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TRAITÉ 

DELA 

MORT  CIVILE, 

Tant  celle  qui  ïréfulte  des  condamnations  pour 
caufe  de  crime  ,  que  celle  qui  réfulte 
des  vœux  en  religion. 

?ar  Maître  FRANÇOIS  RICHER, 


A    P  A  R  I  S> 

Chez  DESAINT&  Saillant,  Libraires,  rue  faint  Jean 

de  Beauvais. 


M.    D  C  C.    L  V. 

Â'XfU  Approbation  îp*  Privilège  du  RoL 
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AVERTISSEMENT. 

LA  matière  que  je  traite  ,  eft  une  des  plus 
importantes  de  notre  jurifprudence.  Il  y 
eft  queftion  des  liens  refpeétifs  de  la  fociété 
avec  fes  membres  ,  &  des  membres  avec  la 
fociété:  J'ai  tâché  de  rendre  mon  ouvrage  utile 
pour  toutes  les  provinces  du  roïaume.  J'ai 
examiné,  relativement  à  rnpn objet >  le  droit 
écrit  &  chacune  des  coutumes,  dans lefquelles 
j'ai  trouvé  quelque  relation  direéle  ou  indiredle 
avec  la  mort  civile.  Je  n'ai  épargné  ni  foins 
ni  peines  pour  réuffir  :  c'eft  la  feule  chofe  dont 
je  peux  répondre.  Le  dégré  de  talens  néceffai- 
res  n'eft  pas  en  ma  difpofîtion. 

Je  ne  dois  pas  laiffer  ignorer  que  j'ai  tiré  de 
grands  fecours  des  conférences  tenues  par  maî- 
tres Renaudiere  ,  Angelême  ,  Tronchet  j 
avocats  au  parlement  ,  &  Bailly  avocat  ès 
confeils  ^  dont  ils  m'ont  communiqué  la  ré- 
daction. 


Pour  ne  rien  laiffer  à  défîrer  fur  les  fuites  des 
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jugemens  rendus  en  matière  criminelle ,  mon 
projet  étoit  de  joindre  ici  un  traité  de  l'infa- 
mie &  des  interdictions,  réfultant  des  décrets  : 
mais  celui  -  ci  formant  déjà  un  volume  alTez 
confid érable  >  je  me  fuis  déterminé  à  donner 
l'autre  féparément. 
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DE  LA 


T  CIVIL 


Tant  celle  qui  réfulte  des  condamnations  pour 
caufe  de  crime- 'y  q^ue  celle  qui  réfulte 
des  vœux  en  religion, 

OUR  traiter  avec  ordre  la  matière  annoncée  dans 
ce  titre,  nous  avons  crû  devoir  examiner  féparément 
la  mort  civile  qui  provient  des  condamnations.  Se 
celle  qui  provient  des  vœux  en  religion.  Les  princi- 
pes de  l'une  &  de  l'autre  différent  en  bien  des  points  ;  &c  les  con- 
féquences  de  ceux  qui  font  communs  à  toutes  les  deux  ne  font 
pas  toujours  les  mêmes. 

Pour  renfermer  dans  un  ordre  méthodique  tout  ce  qui  con- 
cerne l'un  &  l'autre  objet,  nous  avons  examiné  quelles  font  les 
caufesde  la  mort  civile  dans  les  deux  cas^  quels  en  font  les  effets , 
tant  par  rapport  à  celui  qui  en  efl  frappé  ,  que  par  rapport  à 
la  fociété  en  général  ?  6c  à  chacun  de  ceux  qui  peuvent  avoir 


quelques  intérêts  à  dîfcuter  foie  avec  le  coupable  ou  le  reli- 
gieux ,  foit  au  fujct  des  biens  qu'il  poflTédoit  pendant  qu'il  étoic 
compté  au  nombre  des  citoïens.  Nous  parlons  enfin  des  moïens 
qui  peuvent  faire  cefler  la  mort  civile  ,  de  quelque  caufc 
qu'elle  provienne. 

Tel  eft  le  plan  général  de  cet  ouvrage  ,  dont  le  leéleur  va 
trouver  un  détail  plus  raifonné  ôc  plus  circonfta|icié  dans  les 
chapitres  de  la  première  partie. 


PARTIE 


PARTIE  PREMIERE. 


MO  T  I  F  S 

QUI  ONT  INTRODUIT 

LA  MORT  CIVILE. 

Si  elle  étoit  en  ufage  chez  les  Romains  ; 

Ce  quQ  c'eji  ^armi  nous ,  ^  ^ueUes  en  font  les 

caufes. 


CHAPITRE  PREMIER. 

JDe5  Motifs  qui  ont  introduit  la  Mort  Ciyile, 

^^^^^J^OUT  le  monde  reconnoît  comme  le  premier  principe 
p^!-  rj.  «5.1  de  la  morale,  que  les  hommes  font  nés  pour  vivre  en 
j^^^'ljy  fociété.  L'arrangement  de  nos  orgânes  eft  une  preuve 
SS-î^sc#j«^}r^  évidente  de  cette  deilination.  Cette  facilité  de  commu- 
niquer nos  penfées  5  par  le  moïen  de  la  parole  ,  feroit  abfolu- 
ment  inutile ,  fi  nous  étions  faits  pour  vivre  dans  la  folitude. 
Cet  état  de  foiblelTe,  dans  lequel  nous  a  mis  la  nature  ,  qui  ne 
nous  a  donné  aucune  arme,  oblige  les  hommes  de  s'afTembler, 
&  de  vivre  réiinis,  pour  fe  défendre  des  bêtes  féroces ,  donr  ils 
feroient  la  proie  ,  s'ils  ne  fc  prétoient  pas  des  fecours  mutuels 
contre  les  attaques  de  ces  redoutables  ennemis. 

Les  facultés  de  notre  efprit  Se  de  notre  entendement  font  dif- 
tribuées  de  façon ,  que  nous  avons  tous  befoin  les  uns  des  autres, 
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Certaines  perfotihes  exécutent ,  avec  une  facilité  furprenante,  ce 
qui  eft  comme  impoffible  à  d'autres  qui ,  en  récompenfe  ,  ont 
des  talens  que  la  nature  a  refufés  abfolument  aux  premiers. 

Il  faut  donc  que  les  hommes ,  pour  être  en  état  de  jouïr  de 
tous  les  avantages  dont  leur  vie  eft  iufceptible ,  s'afTemblent,  pouf 
fe  faire  part  mutuellement  des  fruits  de  l'induftrie  que  chacun 
d'eux  tient  de  la  nature.  Ils  ne  peuvent  fe  paiTer  les  uns  des  au- 
tres Ce  n'ell  que  par  des  fecours  réciproques  qu'ils  peuvent  fe 
procurer  une  vie  fûre,  tranquille  &  agréable. 

Il  feroit  trop  long ,  Ôc  hors  de  place ,  de  vouloir  alléguer  ici 
toutes  les  preuves  fur  lefquelles  eft  fondée  une  vérité  dont  nous 
fommes  intimement  perfuadés ,  ôc  que  nous  fuivôns  dans  la  pra- 
tique, ^  ,    .         -  ^ 

Tous  les  hommes  forment  différentes  fociétés,  que  l'on  nom- 
me peuples  ,  ou  nations.  Les  Sauvages ,  ceux  même  qui  paroifFent 
n'avoir  d'humain  que  la  figure,  vivent  en  fociété  dans  leurs  dé- 
ferts.  Ils  fe  communiquent  leurs  penfées  ,  par  les  différens  lan- 
gages qui  font  en  ufage  chez  eux.  Ils  fe  donnent  mutuellement 
tous  les  fecours  dont  ils  ont  befoin  >  foit  pour  repouffer  les  atta- 
ques des  peuples  voifms  ,  avec  lefquels  ils  font  en  guerre  ;  fofr 
pour  fe  défendjre  des  bêtes  féroces,  dont  ils  font  environnés.  Si 
le  hazard  a  fait  trouver  quelquefois ,  dans  les  forêts ,  Se  dans  les 
lieux  déferts ,  des  hommes  feuls ,  Se  qui  n'avoient  aucune  com-  , 
munication  avec  d'autres  hommes,  cela  a  paru  fi  extraordinaire , 
qu'on  en  a  confervé  la  mémoire  ,  comme  d'un  fait  remarquable. 
Se  contraire  à  ce  que  la  nature  nous  infpire. 

Pour  tirer,  de  ces  différentes  afTociations ,  tous  les  avantages 
qu'elles  pouvoient  procurer,  les  hommes ,  qui  les  compoferit,  ont 
crû  devoir  s'impofer  certaines  régies ,  pour  fixer  ce  que  chaque 
membre  doit  à  la  fociété  ,  dont  il  fait  partie  j  Se,  en  même  tems , 
ce  que  la  fociété  doit  à  chacun  des  particuliers  qui  la  compofent* 
Cet  efprit  d'ordre  fe  fait  remarquer  même  dans  la  conduite  des 
Sauvages.  Ils  fe  font  donné  des  rois ,  qu'ils  ont  chargés  du  foin 
de  maintenir  la  difcipline  dont  ils  font  capables  ,*  de  réprimer  les 
attentats  qu€  chaque  particulier  pourroit  commettre  ,  foit  contre 
d'autres-particuliers ,  foit  contre  le  corps  de  la  nation  en  général  ^ 
en  un  mot ,  de  régler  tout  ce  qui  concerne  l'intérêt ,  le  bien-être  , 
Se  la  défenfe  du  public.  Leur  férocité.  Se  leur  inconftance  natu- 
relle ne  les  empêchent  point  d'être  toujours  fournis  à  celui  qu'ils 
ont  une  fois  choifii  tant  que,  dans  fon  gouvernement,  il  ne  s'é- 
carte point  de  refprit  d'ordre  qu'ils  fe  font  fait  j  ni  des  régies ,  fus- 
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vantlefquelles  ils  croient  devoir  être  gouvernés.  Ils  fe  foumettent 
aux  punitions  qu'il  leur  impofe.  Ils  regardent  comme  une  loi  in- 
violable de  fe  lecourir.  Se  de  fe  défendre  mutuellement.  Il  fuffic 
d'en  infulter  un  feul  d'entr'eux ,  pour  fe  rendre  ennemi  de  toute  la 
nation ,  qui  emploie  toutes  les  refTources  qui  lui  font  connues  , 
pour  venger  Finfulte  qu'elle  a  reçue  dans  la  perfonne  d'un  de  fes 
membres.  En  un  mot  ,  toute  la  nation  concourt  à  maintenir  les 
régies  qu'elle  a  établies  pour  fa  fûreté,  pour  fa  tranquillité,  & 
pour  fes  commodités  ;  à  protéger  chacun  de  fes  membres ,  quand 
il  le  mérite  d'ailleurs ,  par  fon  exactitude  à  remplir  les  devoirs  aux- 
quels il  eft  obligé ,  par  fa  naifTance.  Chaque  particulier,  de  fon  côté, 
contribue,  de  tout  fon  pouvoir  ,  au  bien  commun ,  &  général. 

Cet  ordre,  établi  chez  les  peuples  barbares  Se  fauvages  ,  fe 
maintient ,  avec  bien  plus  d'harmonie ,  chez  les  nations  civilifées. 
On  peut  donc  définir  la  fociété ,  L'union  de  flufieurs  ;perfonnes ,  pour 
leur  avantage  commun. 

De  ces  réflexions,  il  fuit  néceffai rement  cjue  tout  homme,  en 
naifTant ,  contraé^e  tacitement  avec  la  fociéte.  Dès  l'inftant  qu'il 
voit  le  jour  ,  il  fe  trouve  chargé  de  l'obligation,  non-feulement 
de  ne  pas  nuire  au  public ,  ni  à  aucun  des  particuliers ,  avec  lef- 
quels  il  fera  en  communication  j  mais  même  de  leur  faire  tout  le 
bien  dont  il  fera  capable. 

Mais  ce  contrat  n'efl  pas  gratuit  de  fa  part.  Cette  obligation  ne 
lui.  eft  impofée ,  que  parcequ'il  eft  en  droit  d'exiger  ,  de  la 
fociété ,  tous  les  fecours ,  Se  tous  les  avantages  qu'elle  pourra  lui 
procurer  ,  fans  troubler  l'ordre  qui  la  maintient.  ■ 
C'eft  elle  qui  remplit  d'abord  l'obligation  qu'elle  a  contraélée  ; 
Se  elle  la  remplit  aflèz  long-tems,  fans  aucune  récompenfe.  L'état 
de  foiblefle  ,  Se  d'imbécillité,  dans  lequel  nous  nous  trouvons, 
pendant  notre  enfance ,  nous  met  dans  le  cas  d'avoir  befoin  des 
lècours  de  tous  ceux  qui  nous  environnent,  Se  de  ne  pouvoir  leur 
être  d'aucune  utilité.  Nous  fommes  à  charge  à  letat ,  qui  ne  re- 
tire nul  avantage  de  nous.  Se  que  nous  ne  pouvons  dédommager , 
en  rien ,  des  foins  Se  des  embarras  que  nous  lui  caufons.  La  re- 
connoifTance ,  dont  nous  fommes  tenus  envers  lui  ,  rend  donc 
nos  devoirs  bien  plus  indifpenfables ,  à  fon  égard  ,  que  ne  le  font 
ceux  dont  il  eft  tenu  envers  nousj  puifqu'il  nous  a  païés  d'avance," 
Se  fans  retour  de  notre  part. 

Quand  nous  commençons  à  lui  être  utiles,  nous  ne  faifons  que 
lui  rendre  ce  que  nous  lui  devions ,  par  reconnoiffance  :  mais  nous 
ne  laifFons  pas  d'être  toujours  en  refte  vis-à-vis  de  lui  ;  puifqu'il 

A  i] 


4  :      T  R  A I  T  É  D  E 

ne  cefTe  jamais ,  tant  que  nous  vivons ,  de  nous  rendre  des  fer--" 
vices  continuels,  en  veillant  à  notre  fûreté.  Se  en  nous  procurant  ■ 
tous  Icb  avantages ,  toutes  les  commodités ,  &c  même  tous  les  agré» 
mens  qui  font  compatibles  avec  le  bon-ordre.  Ainfi ,  tout  par- 
ticulier, qui  trouble  cet  ordre  ,  auquel  il  doit  fa  propre  fûreté, 
qui  nuit  à  la  fociété ,  de  laquelle  il  a  retiré ,  èc  retire  tous  les  jours 
tant  d^avantages,  eft  un  monftre  d'ingratitude  ,  qu'on  ne  peut 
trop  fe  hâter  de  priver  des  biens  qu'il  ne  mérite  pas,  &  dont  il: 
ne  fe  fert,  que  pour  nuire  à  ceux  de  qui  il  les  reçoit.  C'efl  cette 
privation,  qui  fe  nomme  Mort  civile. 


C  H  A  PI  T  R  E     I  L 

En  q^uoi  conjîfte  la  Mort  Civile, 

TOUTES  les  nations  policées ,  outre  les  régies  &  les  loîx 
qu'elles  ont  puifées  dans  la  nature,  &:  qui  font  communes 
à  tous  les  peuples  du  monde  ,  en  ont  établi,  chacune  dans  leur 
territoire,  de  particulières ,  tant  pour  fe  défendre  de  leurs  enne*- 
Biis,  Se  pour  conferver  la  tranquillité  &  la  fûreté  publique,  dans- 
leur  fein  ,  que  pour  l'utilité  Se  l'avantage  de  chacun  de  leurs 
membres. 

Il  y  a  donc  un  droit  commun  à  toutes  les  nations  de  l'ahivcrs> 
que  l'on  nomme  le  droit  des  gens.  Quod  naturalis  ratio  inter  omnes 
homines  conflituit ,  id  apud  omnes  populos  peraquà  cùfloditur ,  vocatur-'- 
que  jus  gentium  ,  quaft  quo  jure  amnes  gentes  utantur,  Injiitut.  de  jure 
nat.  Gent.  &  Civ..  §.  i.  Ce  droit  neft  ni  François,  ni  Allemand^ 
ni  Turc.  En  un  mot,  il  n'eft  d'aucune  nation  en  particulier: 
mais  il  eft  de  toutes  les  nations,  en  général.  r 

C'eft  de  ce  droit  que  dérivent  prefque  tous  les  contrats  ;  comme 
la  vente,  le  louage,  le  dépôt,  le  prêt  Se  une  infinité  d'autres.  Et 
ex  hoc  jure  gentium  omnes  penè  contraBus  introduBi  funt ,  ut  emptio  & 
venditio  ,  locatio  &  conduBio^ ,  focùtas  ,  depofitum  ,  mutuum  &  alii  in- 
numerabiles.  Ibid.  ^.  2.  C'eft  lui  qui  a  préfidé  à  la  féparation  des 
peuples,  à  rétablifTement  de^  fouverainetés ,  Se  à  la  divifion  des 
biens,  entre  les  particuliers.  C'eft  lui  qui  fait  encore  le  principal 
fondement  de  tout  le  commerce  Se  de  toutes  les  obligations.  Ex 
hoc  jure  gentium  introduBa  bellu ,  d'ifcretx  gentes  ,  régna  condita ,  domi-^ 
via  difiindîa  ,  agris  termini  pofiîi ,  adificia  coïlata  3  commercium  ,  emptio- 
nies 3  venditiones  y  locationes ^  conduHiones  x  obligationes  injl.itut2&^  excepHs, 


LAMORTCiriLE,  5 

quthufdam  ,  qua  à  jure  civili  introduBa  funt.  l.  y.      de  jufl.  à*  jur. 

Il  eft  un  autre  droit ,  que  chaque  nation  s'eft  formé  en  particulier, 
&  qui  ne  régit  que  les  perfonnes  ôc  les  biens  qui  appartiennent 
à  cette  nation.  Il  fe  nomme  droit  civil.  Ainfi  il  diffère  du  droit 
des  gens,  en  ce  que  tous  les  peuples,  qui  reconnoifTenr  quelques 
loix,  fontfoumis  au  droit  des  gens,  &  que  chacun  d'eux  eft  îbu- 
mis,  en  outre ,  à  un  droit  qui  lui  eft  particulier ,  &  qui  eft  compofé 
des  loix  qu'il  a  crû  les  plus  propres  pour  fa  fureté ,  8c  pour  la 
commodité  &  l'avantage  de  chacun  de  fes  membres.  Jus  autem  ci^ 
vile  à  jure  gentium  diftinguitur  ,  quod  omnes  populi ,  qui  legibus  &  mo- 
ribus  reguntur  ,  fartîm  fuo  proprio ,  partïm  communi  omnium  hominum 
jure  muntur.  Nam  quod  quifque  populus  Jibijus  confiituit ,  id  ipjîus  pro- 
prium  civitatis  efl  ,  vocaturque  jus  civile  j  quajî  jus  proprium  ipjîus  civi- 
tatis.  Inftiîut,  de  jur,  nar.  gent.  &  civ.  §-  1.. 

On  doit  donc  diftinguer,  chez  chaque  peuple,  deux  fortes  de 
droit  qui  y  font  en  ulage  :  fçavoir  le  droit  des  gens  &  le  droit 
civil.  Et  populus  itaque  Romanus  parîîm  fuo  proprio ,  partïm  communi 
emnium  hominum  jure  utitur,  Ibid. 

Cependant,  à  proprement  parler,  le  droit  civil  feul  a  force  de 
loi  dans  chaque  païs.  C'eft  lui  qui  régie  les  difpofitions  du  droit 
des  gens,  qui  doivent  être  obfervées  par  les  particuliers,  &:  celles 
qui  ne  le  doivent  pas  être  j  enforte  que  rien  n'a  force  de  loi ,  qu^au- 
tant  qu'il  eft  autorifé  par  le  droit  civil.  Ainft ,  en  qualité  de  ci- 
toïens ,  c'eft-a-dire ,  en  qualité  de  membres  de  tel  ou  tel  état ,  nous 
ne  fommes  tenus  à  aucune  des  régies  du  droit  des  gens,  comme 
provenant  du  droit  des  gens  :  mais  feulement,  comme  étant  adop- 
tée par  le  droit  civil.  Par  exemple ,  fuivant  le  droit  des  gens,  tout 
débiteur  eft  obligé  de  païer  fes  dettes.  Suivant  îe  droit  civil ,  un 
créancier  ne  peut  pas  contraindre  fon  débiteur,  quand  il  n'a  point 
de  titre  contre  lui.  Le  débiteur  peut  donc  ,  en  ce  cas ,  s'exempter 
de  païer ,  quand  on  ne  peut  prouver  la  dette; 

Il  faut  donc  diftinguer,  dans  le  droit  civil,  deux  fortes  de  dif- 
pofitions. Les  unes  font  tirées  du  droit  des  gens ,  &  adoptées  par  la. 
nation.  Tel  eft  le  pouvoir  d'acquérir  &:  de  pofFéder  des  biens ,  de 
les  aliéner ,  &c.  Les  autres  ont  été  établies  par  le  droit  civil  même 
&:  ne  proviennent,  en  aucune  façon ,  du  droit  des  gens.  Tel  eft  le 
pouvoir  de  tefter,  d'exercer  le  retrait  lignager,  &c. 

Pour  participer  aux  difpofitions  tirées  du  droit  des  gens ,  il  n'eft 
pas  néceftaire  d'être  membre  de  la  focieté  qui  les  a  admifes.  Tous 
les  étrangers  en  peuvent  profiter.  C'eft  pourquoi  ils  font  capables  , 
en-  France,  de  sous- les  a<Él€s  entre- vifs,  qui  réfultent  du  droit  des 


6.  TRAITÉ  DE 

gens.  Ils  peuvent  acquérir  &:  polTéder  des  biens  comme  les  Fran- 
çois ,  s'ils  veulent  courir  rifque  du  droir  d'aubaine.  C'efl  même  fur 
cette  faculté ,  dont  les  aubains  iouïffent  en  France ,  que  porte  le 
droit  d'aubaine,  en  entier.  Le  roi  n'auroit  rien  à  recueillir,  après 
leur  mort,  s'ils  étoient  incapables  d'acquérir  ôc  de  pofTéder,  pen- 
dant leur  vie. 

A  l'égard  des  facultés  établies  par  le  droit  civil ,  les  feuls  naturels 
du  roïaume  font  en  droit  d'en  jouir.  Ce  font  ces  facultés  que  l'on 
peut  proprement  appeller  le  droit  de  cité,  lequel  fe  borne,  par  fa 
nature ,  à  des  perfonnes  &  à  des  objets  régis  par  les  feules  loix  Fran- 
çoifes.  Les  François  feuls  jouïffent ,  par  exemple ,  de  la  faculté  de 
teiler  ;  &  ils  n'ont  cette  faculté  qu'à  la  charge  de  l'exercer ,  au  pro- 
fit d'autres  François ,  parcequ'elle  dérive  de  la  loi  feule.  Tefiamur 
jure  legis ,  non  jure  dominii.  D'oii  il  réfulte  que  ceux  ,  à  qui  la  loi 
d'un  pais  ne  l'a  point  accordée,  n'en  peuvent  jouir ,  dans  ce  païs. 

De  ces  principes ,  fe  tire  une  cpnféquencc  qu'il  eft  bien  eflentiel 
de  ne  pas  perdre  de  vue  ;  c'efl  qiie  la  vie  civile  &  les  droits  de  cité 
font  elTentiellement  différens.  On  ne  peut  jouir  des  droits  de  cité^ 
fans  avoir  la  vie  civile  :  mais  on  peut  jouir  de  la  vie  civile ,  fans 
avoir  les  droits  de  cité.  Il  fuffit,  pour  avoir  la  vie  civile,  d'être 
membre  de  quelque  nation.  Cette  qualité  donne  la  faculté  de  jouir, 
dans  toutes  les  fociétés  policées ,  de  l'effet  des  difpofitions  qui  fonc 
tirées  du  droit  des  gens.  Ainfi,  lorfque,  par  l'abdication  de  fa  pa- 
trie j  on  fe  conftituë  étranger,  on  ne  fait  qu'abdiquer  les  droits 
de  cité,  dont  les  étrangers  font  exclus  :  mais  on  conferve  toujours 
la  vie  civile  ,  à  laquelle  ils  participent ,  ainfi  que  les  régnicoles* 
Nous  aurons  occafion  de  développer  cette  matière  ,  avec  éten- 
due, dans  la  fuite. 

Mais  ,  lorfqu  un  homme  a  commis  quelque  crime  qui  mérite 
que  la  fociété  le  retranche  de  fon  fein ,  la  condamnation  prononcée 
contre  lui  le  prive  non-feulement  des  droits  de  cité  j  mais  même 
de  la  vie  civile.  En  un  mot ,  il  eft  mort  civilement  ;  parcequ'il  ne 
participe  pas  plus  aux  droits  des  François,  que  s'il  étoit  véritable- 
ment mort.  La  fociété  regarde  ceux  qui  fe  trouvent  dans  ce  cas  , 
comme  n'étant  pas  des  êtres  vivants,  auxquels  elle  ne  doit  aucuns 
fecours ,  aucune  commodité ,  Se  defquels  elle  n'en  attend  aucune. 

On  mérite  d'être  réduit  à  ce  trifte  état,  quand,  loin  d'exécuter 
le  contrat  par  lequel  on  eft  lié  avec  la  fociété  ,  on  en  trouble  l'or- 
dre Se  l'harmonie,  par  des  crimes  contraires  au  bien  des  citoiens» 
Cependant  la  fociété  ,  quelqu'outragée  qu'elle  puifTe  être  , 
<j^^^nd  elle  n'a  pas  cru  devoir  qter  la  vie  naturelle ,  6ç  qu'elle  s'eft. 
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contentée  de  retrancher  de  fon  fein  le  citoïen  rebelle ,  ne  laifTe  pas 
de  veiller  a  la  cônfervation  de  fon  être.  Elle  ne  lui  refufe  rien  de 
tout  ce  qu'il  peut  attendre  de  l'humanité.  On  verra,  dans  la  fuite 
de  cet  ouvrage,  ce  qu'il  perd ,  6c  ce  qu'il  conferve, 

C  H  A  P  I  T  R  E    I  I  L 

JDe  ce  qui  tenoit  lieu  de  Mon  Ciyile  chec^^les  Romains, 

TOUTES  les  nations,  qui  ne  font  pas  policées  jufqu a  un 
certain  point,  font  extrêmes  en  tout.  Elles  ne  connoifTent 
point  de  dégrés  dans  le  mérite  &c  dans  le  démérite.  Tous  les  cri- 
mes font  égaux  à  leurs  yeux.  Les  châtimens  font  aufli  les  mêmes, 
pour  toutes  les  fautes.  Tout  homme  coupable  eft  puni  d'une  mort 
accompagnée  de  tourmens  cruels. 

Cette  levérité  produit,  dans  l'état  qui  l'exerce,  de  très-grands 
inconvéniens.  Comme  les  fupplices  font  les  mêmes  pour  les  petits 
6c  pour  les  grands  crimes ,  ceux ,  dont  les  inclinations  font  vicieu- 
fes,  ne  mettent  aucunes  bornes  à  leurs  attentats.  S'ils  font  arrêtés 
dans  une  entreprife  qui  les  auroit  placés  fur  le  trône ,  en  cas  qu'elle 
eût  réiiffi ,  ils  ne  feront  pas  punis  avec  plus  de  rigueur ,  que  s'ils 
n'avoient  attenté  qu'à  la  vie  d'un  particulier.  C'eft-là ,  fans  doute  , 
la  fource  de  ces  fréquentes  révolutions,  qui  affligent  fans  cefTe  la 
plupart  des  états  de  l'Orient. 

Les  peuples  policés  ont  prévenu  ces  inconvéniens  ,  en  propor- 
tionnant les  fupplices  aux  crimes ,  dont  ils  font  la  fuite.  Aux  uns , 
ils  ont  attaché,  pour  punition,  la  mort  naturelle j  aux  autres,  ils 
n'ont  attaché  que  certaines  peines ,  qui  laiffent  la  vie  naturelle  : 
mais  qui  privent  de  la  vie  civile.  D'autres  enfin  ne  font  punis  que 
par  une  peine  légère,  fans  aucun  changement  dans  l'état  du  cou- 
pable. Telles  étoient  les  proportions  obîervées  chez  les  Romains. 

Comme  les  loix  de  ce  peuple  fage  font  la  baze  de  la  plupart  des 
nôtres,  nous  croïons  devoir  nous  arrêter  ici  un  moment,  pour 
examiner  fa  jurifprudence  Se  fes  ufages ,  à  cet  égard. 

D'ailleurs  les  principes ,  qui  fe  trouvent  dans  les  livres  où  ces 
loix  font  recueillies  ,  ferviront  beaucoup  à  éclaircir  la  matière 
que  nous  entreprenons  de  traiter. 

Avant  que  d'entrer  dans  ce  détail,  il  paroît  elïentîeî  de  fixer 
l'idée  que  nous  attachons  au  mot  état  de  l'homme.  Ces  termes  ne  fi- 
gnifient  ici  autre  chofe  que  le  rapport  civil  d'un  homme  avec  les 
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autres  hommes ,  qui  compofent  le  peuple ,  dont  il  efl  membre  ; 
c'eft-à-dire ,  l'état  d'un  homme ,  tel  qu'il  eft  reconnu  par  les  loix 
civiles  j  foit  que  les  diftinélions  qu'elles  ont  établies  foient  pui- 
féesdans  la  nature,  foit  qu'elles  tirent  leur  fondement  d'ailleurs; 
enforte  que  nous  n'entendons  point  parler  ici  des  dillinélions  éta- 
blies par  la  nature  feulement. 

Le  droit  Romain  confidéroit  principalement  trois  chofes,  dans 
chaque  perfonne  i  fçavoir  la  liberté ,  le  droit  de  cité ,  &  la  famille. 
Tria  funt  c^ua  habemm ^  libertatem ^  civitatem  &  familiam,  l.  ii»  jf.de 
nap.  min. 

Les  Jurifconfultes  Romains  difent  que  la  liberté  eft  le  pouvoir,' 
^ue  nous  avons  reçû  de  la  nature ,  de  faire  tout  ce  qu'il  nous  plaît, 
quand  la  violence,  ou  la  loi  n'y  forment  point  obftacle.  Libertas 
ejl  naturalis  facttltas  ejus  quod  cuique  facere  libet  ,  niji  fi  quid  vi  y  aut 
jure  prohibetur.  l.  4.  jf.  de  ftatu  hominum^ 

Le  droit  de  cité  eft  la  faculté  de  jouir  de  tous  les  avantages 
attachés  à  la  qualité  de  citoïen  Romain. 

Le  mot  famille,  familia^  avoit  plufieurs  lignifications  chez  les 
Romains.  Il  étoit  relatif  ou  aux  chofes ,  ou  aux  perfonnes.  Quand 
îa  loi  des  douze  tables ,  par  exemple ,  ordonne  que  le  plus  pro- 
chain agnat  du  défunt  devienne  propriétaire  de  fa  famille ,  il  eft 
clair  que  ,  par  famille ,  on  doit  entendre  ici  les  biens.  Familia 
appeUatio  qmliter  accipiatur  videamus.  Et  quidem  varié  accepta  ejl.  Nam  , 
■ir  in  res  ,  «èr  in  perfonas  deducitur.  In  res ,  utputà  in  lege  duodecim  ta- 
hularum ,  his  verbis  :  Agnatus  proximus  familiam  habeto.  /.  ipy. 
ff.  de  verbor.  fignific.  §.  i. 

Ce  mot  eft  relatif  aux  perfonnes ,  comme  quand  la  loi  dit  que 
le  patron  &  l'affranchi  font  de  la  même  famille.  Ad  perfonas  au^ 
tem  refertur  familia  fignificatio  ità  ,  cèm  de  patrono  &  liberto  loquitur 
lex  y  ex  eâfamiliâ,  inquit,  in  eam  familiam.  Et  hîc  de  fingularibus 
perfonis  legem  loqui  confiât..  Ibid. 

Par  famille ,  on  entend  encore  plufieurs  perfonnes  unies  par  les 
liens  du  fang.  On  en  diftingue  de  deux  efpéces  ;  l'une  eft  du  droit 
propre  ,  ou  particulier  j  8c  l'autre  du  droit  commun.  Familia  ap- 
peîlatio  refertur  à"  ad  çorporis  cujufdam  ftgnificationem  ,  quod  aut  jure 
proprio  ipforum  3  aut  communi  univerfa  cognationis  continetur.  Ibid.  2. 

Par  famille,  fuivant  le  droit  particulier,  on  entend  plufieurs 
perfonnes ,  que  la  nature  ou  la  loi  ont  foumifes  à  la  puifTance  d'un 
îcul.  Ainfi  le  pere  de  famille ,  la  mere  de  famille ,  le  fils  de  famille, 
la  fille  de  famille  ,  &  tous  ceux  qui  les  repréfentcnt,  comme  le 
petit-fils ,  la  petite-fille  3     ainfi  de  fuite  ,  forment  une  famille. 

Or 
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Dr  on  appelle,  pere  dé  famille,  celui  qui  ne  dépend  de  perfonne 
dans  fa  maifoii,  quand  nieme  il  n'auroit  pas  d'enfans  ;  enforte: 
que  le  mot,  pere  de  famille ,  eft  moins  relatif  k  la  perfonne  même 
qu'aux  droits  dont  elle  jouît.  Cela  eft  fi  vrai ,  qu'on  appelle  un 
pupille  même ,  pere  de  famille.  Quand  un  pere  de  famille  meurt , 
tous  ceux  ,  de  les  propres  enfans,quiétoient  fous  fa  puiffance , 
deviennent  leurs  maîtres  ;  &c  font  ,  par  conféquent,  pères  de 
famille.  Il  en  eft  de  même  d'un  fils  que  fon  pere  émancipe  :  il 
cefTe  d'hêtre  foumis  à  la  puiffance  paternelle  ;  il  devient  ,  par 
conféquent,  pere  de  famille.  Jure  proprio  familiam  dicimus  ,  plures 
perfonas  qucz  [unt  fub  unius  potefiate ,  aut  naturâ ,  aut  jure  fubjeëi^  :  ut 
puîà  patrem  familias  ,  matrem  familias  ,  filium  familias  ,  filiam  fami- 
lial 3  quique  deinceps  vicem  eorum  fequuntur  ut  putà  nepotes  &  nep- 
tes  ,  &  deinceps.  Pater  autem  familias  appellatur  ,  qui  in  domo  domi^ 
nium  habet.  ReÛeque  hoc  nomine  appellatur  ,  quamvis  filium  non  ha- 
beat.  Non  enim  folam  perfonam  ejus ,  fed  ^  jus  demonfiramus.  Denique 
(ÈT  pupillum  patrem  familias  appellamus  j  &  cûm  pater  familias  mori" 
lur  ,  quotquot  capita  ei  fubjeBa  fmrint  ,  ftngulas  familias  incipiunt  ha- 
here.  Singuli  enim  patrum  familiarum  nomen  fubeunt,  Idemque  eveniet 

in  eo  qui  emancipatus  eji  :  nam  hic  ,  fui  juris  effeBus  ,  propriam 
familiam  habet.  Ibid, 

Nous  avons  dit,  plus  haut,  qu'il  n'y  avoit  que  les  propres  enfans 
de  celui  qui  mouroit ,  qui  pûlTent  devenir  pères  de  famille  , 
parceque  tes  petits  énfans ,  qui  étoient  fous  fa  puiffance  ,  pen- 
dant fa  vÎQ  ,  pafTent  fous  celle  de  leur  pere  ,  qui  devient  pere  de 
famille.  verô  qui  in  potefiate  parentis  funt  y  mortuo  eo  ,  fui  juris 
Jîunt.  Sed  hoc  difiindîionem  recipit.  Nam  y  mortuo  pâtre  ,  fans  omni- 
modo  filii  filiave  fui  juris  efficiuntur  :  mortuo  vero  avo ,  non  omnimodo 
nepotes ,  neptefve  fui  juris  fiuntyfed  ita  fi^  pofi  mortem  avi  ,  in  potefia^ 
tem  patrie  recafuri  non  funt.  Itaque  fi ,  moriente  avo  épater  eorum  vivit, 
&  in  potefiate  patris  fui  efi  ,  tune  ,  pofi  obitum  avi  ,  in  potefiate  patris 
fui  fiunt.  Si  verô  is ,  quo  tempore  avus  moritur  y  aut  jam  mortuus  efi  , 
aut  per  emancipationem  exiit  de  potefiate  patris  ;  tune  ii  qui  in  potefia^ 
tem  ejus  cadere  non  poffunt  y  fui  juris  fiunt.  Inftit,  Quib.  mod.  patr* 
fotefi.  folv.  in  princip. 

La  famille ,  fuivant  le  droit  commun ,  fignifie  la  totalité  de 
ceux  ,  qui  font  agnats  entr'eux.  Gar  quoique  par  la  mort  dii 
pere  de  famille  ,  chacun  de  ceux  qui  étoient  fous  fa  puiffance,' 
aevienne  pere  de  famille  ,  &  forme  une  famille  particulière  ; 
cependant ,  comme  ils  fortent  tous  de  la  même  tige  ,  il  eft  natu- 
rel qu'on  les  regarde  comme  étant  de  la  même  famille.  Communi 
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jme  famîUam  dicimus  omnium  agnatorum.  Nam  3  etfi  pâtre  famîtîas 
mortuo ,  finguli  jÎ7igulas  familias  habent ,  tamen  omnes ,  qui  fub  unius 
■potejlate  fuerunt  ,  reBè  ejufdem  familia  appellabuntur ,  qui  ex  eâdem 
domo  &  gente  proditi  funt,  lhid. 

Le  mot  famille  peut  avoir  encore  d'autres  fignifîcations  :  mais> 
comme  elles  font  étrangères  a  notre  fujct ,  nous  nous  conten- 
tons de  renvoïer  ceux  qui  feront  curieux  de  les  connoître  ,  a 
la  loi  citée  plus  haut  ,  §.  5.  &:  fuiv. 

Relativement  à  la  matière  qui  fait  le  fujet  de  ce  Chapitre  % 
on  ne  doit  confidérer  le  mot  famille  que  fuivant  le  droit  parti- 
culier ;  c'eU-à-dire ,  dans  le  fens  qu'elle  eicprime  la  relation  du 
pere  à  fes  enfans  ,  &  à  tous  fes  defcendans  en  ligne  directe.  li 
étoit  pere  de  famille  j  ôc  ceux ,  qui  étoient  fous,  fa  puifTance  > 
étoient  fils  de  famille. 

Ces  deux  qualités  ne  pouvoîenr  être  pofTédées  que  par  des 
citoïens  Romains^  Jtis  autem  potejlatis  >  quod  in  libéras  habemus  , 
frofrium  ejt  Civium  Romanorum.  Nulli  enim  alii  Junt  bomines  ,  qui 
talem  ^  in  liberos  ^  babeant  -poteflatem  ,  qtialem  nos  babemus^  Inflit..  de 
patriâ  poteJL.  §.  2.  En  perdant  le  droit  de  cité  ,  on  perdoir  en 
même  tems  la  qualité  de  pere»  ou  de  filsdefamille  ;  enforte  qu'il 
ne  reftoit,  entre  le  pere  &  fes  enfans»  que  la  relation  naturelle,. 

Chacun  des  trois  objets  que  nous  venons  d'examiner,  renferme 
d'eux  qualités  contraires  ;  car  on  eft  libre  >  ou  efclave  ^  citoïen 
ou  étranger  j  pere ,  ou  fils  de  famille. 

Les  deux  premiers  objets  regardent  tous  les  hommes  en  géné- 
ral. Tout  homme  elt  nécélTairemént  ou  libre ,  ou  efclave  >  011^ 
citoïen  j  ou  étranger»  Quant  au  troifiéme  ,  il  étoit  particulier 
aux  citoïens  >  qui  étoient  tous  ou  pere,  ou  fils  de  famille  ;  en- 
forte  que  la  liberté  ôc  la  cité  conflituoient  le  citoïen  ,  indépen- 
damment de  la  famille ,  qui  n'étoit  qu'un  acceffoire  ôc  une  luite 
de  la  qualité  de  citoïen  :  mais  elle  étoit  nécelTairement  accef- 
foire. 

Ainfi  il  y  avoit  cette  différence  entre  ces  trois  qualités  ,  que 
la  première  ne  fuppofoit  point  les  deux  autres..  On  pouvoit  être 
libre ,  fans  être  citoïen &  fans  être  ni  pere,  ni  fils  de  famille» 
Mais  on  ne  pouvoit  pofféder  aucune  des  deux  autres  ,  fans  les; 
pofTèder  toutes  trois  à  la  fois.  Tout  citoïen  étoit  nécefîairement 
libre  ,  6c  poifédoit  les  droits  de  famille  ;  Se  l'on  ne  pouvoir 
pofTéder  les  droits  de  farmlle»  fans  être  CLtoiea^ôc,par  confé- 
quent  ,  fans  être  libre. 

Quand  un  hofïHïie  réiïaifïbii:  ces  trois  qualités  3^  oa  t'appellois- 
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Caput y  parcequ'il  étoit  compté,  dans  les  afTemblées  du  peuple ^ 
comme  une  tête,  comme  un  citoïen  ,  qui  avoit  part  aux  délibéra- 
tions, &c  dont  la  voix  influoit  dans  les  décidons.  On  appella 
aufli  caput ,  Pétat  du  citoïen ,  la  réunion  des  qualités  qui  confti- 
tuoient  le  citoïen ,  ôc  qui  lui  donnoient  droit  de  voix  délibérative , 
dans  les  afïèmblées  ;  &c  quand  il  perdoit  quelqu'une  de  ces  qua- 
lités ,  comme  cette  perte  diminuoit  néceflairement  fes  facultés  , 
&  retranchoit  quelque  chofe  de  la  totalité  de  fon  état ,  on  ap- 
pclloit  ce  changement  ,  Capitîs  diminutio  ,  ou  minutio  ;  enforte 
que  ces  termes ,  dans  les  loix  Romaines ,  annoncent  une  alté- 
ration furvenuë  dans  l'état  d'un  citoïen  ,  8c  fignifient  change- 
ment d'état.  Capitis  minutio  ejl  fiatûs  permutatio,  L  lyff-  ds  Cap*, 
min.  Mais  cela  n'étoit  pas  relatif  ;  car  on  n'exprimoit  pas  ,  par 
les  mots  capitis  diminutio  ,  tous  les  changemens  qui  arrivoienc 
dans  rétat  d'un  citoïen.  Quand ,  par  exemple ,  de  fils  de  famille  , 
il  devenoit  pere  de  famille ,  par  la  mort  de  celui ,  fous  la  puif- 
fance  de  qui  il  étoit  ,  ce  changement  n'étoit  point  compté  au 
nombre  de  ceux  qui  étoient  nommés  capitis  diminutio, 

La  raifon  eft  que  ces  mots  n'étoient  emploïés  que  pour  expri* 
mer  l'altération  que  le  citoïen  fouffroit  dans  fon  état  :  mais  , 
dans  le  cas  dont  il  efl  ici  queftion ,  loin  que  fon  état  fût  altéré, 
par  ce  changement ,  il  devenoit ,  au  contraire ,  plus  complet  , 
plus  entier ,  fi  l'on  peut  ainfi  parler.  En  un  mot ,  iljouïfroit  de 
la  plénitude  de  fon  état  j  il  étoit  affranchi  de  la  puifîance  pater- 
nelle. Il  devenoit,  par-là,  propriétaire  de  tout  ce  qu'il  acquéroit, 
à  quelque  titre  que  ce  fût.  Il  devenoit  maître  de  toutes  fes 
aérions ,  &  ne  connoiffoit  plus  de  fupérieur  que  la  Loi  ;  au  lieu 
qu'auparavant,  il  n'avoit  la  jouïllànce  de  rien,  8c  ne  pouvoir 
contraéler  le  moindre  engagement ,  fans  l'autorité  de  celui  en 
qui  réfidoit  la  puiflance  paternelle. 

La  perte  d'une  dignité  ne  fe  comptoit  pas  non  plus  au  nombre 
des  changemens  qu'on  nommoit ,  capitis  diminutio.  Quibus  autem 
dignitas  magis  quàm  flatus  permutatur  ,  capite  non  minuuntur  ;  ^  ideô 
àSenatu  motos  ,  capite  non  minui  confiât,  Inftit.  de  cap.  demin.  §.  5. 
La  raifon  eft  qu'en  perdant  la  qualité  de  Sénateur ,  il  n'y  avoit 
que  la  réputation  qui  fouffrît  quelque  atteinte.  Le  droit  de  cité, 
en  un  mot,  ce  qui  fe  nommoit  caput ,  demeuroit  dan§  tout  fon 
entier,  l.  3.  Jf.  de  Sénat,  l.  5.  §.  2.  îbid,  de  extraord.  cognit. 

Ainfi  capitis  minutio  ne  s'emploïoit  ,  que  pour  exprimer  un 
changement  qui  alloit  au  détriment  de  l'état  de  celui  qui  le  fouf- 
froit. Par  conféquent,  toutes  les  fois  qu'il  y  divok  capitis  minutio  , 

B  ij 
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il  y  avoir  changement  dans  Pétat  du  eitoïen  î  mais  toutes  feà 
fois  qu'il  arrivoit  quelque  changement  dans  l'état  d'un  eitoïen  , 
il  n'y  avoit  pas  ,  pour  cela,  capitis  ^^mwwfio.  Cependant,  comme 
nous  n'avons  point  de  terme  en  François,  pour  expdmer  cette 
différence ,  toutes  les  fois  que  nous  emploierons ,  dans  la  fuite  , 
les  mots  changement  d'état ,  nous  y  attacherons  la  même  idée  que 
îes  Romains  attachoient  aux  mots  capitis  diminutio. 
~'>  On  difiînguoit ,  à  Rome ,  trois  fortes  de  changement  d'état; 
"r  ^Lé  premier  arrivoit  par  la  perte  des  trois  choies  qui  confli-» 
tuoient  le  Citoïen  Romain  ;  fçavoir  la  liberté ,  le  droit  de  cité  » 
Se  le  droit  de  famille  ;  &c  ce  changement  fe  nommoit ,  maxima- 
tapitis  diminution.  Qommt  ldL  perte  de  la  liberté  entrainoit  nécef- 
laireiVient  la  perte  des  deux  aùtrès  droks,  il  fufïifoit  de  tombe  r 
dans  Pefclavage ,  pour  éprouver  cette  première  efpéce  dé  chan-^ 
gement  d'état. 

Le  fécond  arrivoit ,  par  la  perte  du  droit  de  cité  feulement  , 
laquelle  entraînoit  toujours,  avec  elle,  celle  du  droit  de  famille ^ 
mais,  comme  on,  ne  perdoi't  pas  toujours,  pour  cela,  la  libertév 
puifqu'on  ^ouVoit  être  libre  ,  fans  être  Citoïen  Romain  i  ce 
changement  d'état  ,  n'étoi.t:  pas ,  à  beaucoup  près  ,  auffi  préjudi- 
ciable que  le  premier  j  c'éft  pourquoi ,  il  fe  nommoit ,  média 
capitis  diminutio.:' 

Le  troifiéme  changement  d'état, ne  faifoit  perdre  ni  la  liberté,; 
ni ,  par  cônfé^uent,  le  .droit  de  cité.  Il  arrivott  à  ceux  qui 
â près  avaiîf' été  affranchis'  dé  la  puifTance  paternelle,  y  deve- 
iioient  fournis  de  nouveau  ce  qui  fe  faifoit  par  le  moïen -de 
î'adoption  ;  quand  Un  pere  de  famille  fe  faifoit  adopter  pour  fib 
par  un  autre  pere  de  famille.  La  même  chofe  avoit  aufïi  lieu  , 
quand  un  fils  de  famille  étoit  émancipé  par  fon  pere.  Ce-chan- 
gement d'état  r^'ôtoit  ni  la  qualité ,  ni  lés  droits  dé  citoïen.  ïl  les 
fuppofoit;,  au  çontrarrej  néceflai rement.  Auffi  n'emportoit-il  » 
avec  lui ,  aucune  note  d'infamie.  Il  n'avoit  d'autre  principe ,  que 
certains,  arrangemens  de  famille  diéîiés  par  l'intérêt  ,  ou  par  la> 
bienveillance  paternelle.  CVff  pourquoi  il  fe  nommoit  ,  mmima 
capitis  diminutio.  .En£orte  que  ces  termes  ne  fignifient  autre  chofe 
que  le  changem!ent,  qui  arrivoit  dans  lâ.  perfonne  du  citoïen i^. 
relativement  a  la  famille  f  quand,  de  fils  de  famille,  il  devenoiè 
pere  de  famille  j  &  vice:  versa.  Capiiis  ,diminutionis  tria  gênera  fmt  ,* 
maxima  ,.  média  a  minima,.  Tria  enim  funt-  qucz  habemus  ^  libertatem 
(ivitatem ,  f^miliam.  Igitur,  hùm  omnia  hae  amiîtimus  ^  hos  eji  li^ 
ksrtatem  y  ^  cjvitate.m  t  i?' '  familiam  ^  ma^çimam  ejp^  capitis  dimimn&.i 
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iiem  y  cùm  verô  amittimus  civitatem ,  libertatem  retinemus ,  mediam  ejfe 
capitis  diminutionem.  Cûm  &  libertas  ,  &  civitas  retinetur ,  familm 
mntûm  mutatur  ^  minimam  effe  captif  diminutionem  confiât.  L  11.  ff, 
de  Cap..  min>. 

Minima  capitis  diminutio  efl  ^  cum  civitas  retinetur  &  Ubertas  yfed 
fiatus  hominis  commutatur  :  quod  accidit  his  qui  ,  cùm  fui  juris  fuerint  y 
cœperunt  alieno  juri  fubjeBi  ejfe  ;  vel  centra  :  veluti ,  fi  filius  familias.- 
à  pâtre  emancipatus  fuerit  ,  efi  capite  diminutus.  Infi.  de  Cap.  demin<r 

§•  3- 

Il  fembleroit  qu'on  ne  devroit  pas  regarder  1  émancipation 
comme  un  changement  d'état ,  en  tant  qu  il  fignifie  capitis  dimi-^ 
nutio.  En  effet,  elle  produit  les  mêmes  effets  que  la  mort  dus 
pere  de  famille.  Loin  de  rien  diminuer  des  droits  de  celui  qui 
Fa  obtenue,  elle  lui  procure,  au  contraire  ,  la  plénitude  de  fon 
état.  Il  étoit  fils  de  famille  ,  ôc  foumis  ,  par  conféquent  ,  à  la 
puifFance  paternelle.  Il  devient ,  au  contraire  ^  pere  de  famille  y. 

fit  fui  juris.^ 

Cet  établifTement  vient  de  la  manière  dont  fe  faifoit  l'éman" 
eipation ,  dans  l'ancien  droit  Romain.  Celui  qui  l'obtenoit ,  de- 
venoit  efclave  ,  au  moins  fictivement.  Un  pere >  qui  vouloit 
émanciper  fon  fils ,  le  livroit  à  un  autre ,  qui  fe  nommoit  pater 
fiduciariusy  ôc  qui  donnoit  un,,  ou  deux  éeus,  au  pere  dont  il' 
recevoir  le  fils,  comme  s'il  eût  acheté  ce  fils.  Cet  acquéreur 
fuppofé  rendoit  enfuite  l'enfant  à  fon  pere  naturel,-  moïennanc 
le  prix  qu'il  lui  avoit  coûté.  La  même  chofe  fe  faifoit  trois  fois  ^ 
&  ,  après,  la  troifiéme l'enfant  étoit  émancipé,  par  l'affranchifTe»' 
ment  qu'il  recevoit  de  fon  pere,  dont  il  étoit  devenu  l'efckve  5, 
au  moïen  de  ces  différentes  ventes  ;  enforte  que  cette  façon  d'é- 
manciper, étoit  plutôt  un  affranchifTeme lit ,  qu'une  émancipation^^ 
Ce  qui  efl  fi  vrai ,  que  le  pere,  qui  av^it  ainfi. affranchi  fon  fils^. 
coniervoit  fur  lui  les  droits  qu'a  un  patron  fur  fes  affranchis,» 
Voyez' Caïus ,  Infiitut.~  Ub,  1.  tit,  6.  §•  4.' 

•  Néanmoins,  comme  cet  efclavage  n'étoit  qu'une  fi(ftiony  il 
a^entraînoic  pas  la  perte  de  1%  libené  ,  &  n'otoit  pas  le  droit  der 
çité  r  mais  on  ne  laifToit  pas  de  le  mettre  au  nombre  des  change- 
m^ens  d'état.  Quoique  Juflinien  y  par  la  Loi  ^.  Cod.  de  emancipj^ 
îib.  eût  aboli  toutes  ces  formalités,,  &  que,  depuis  cette  loi  ^ 
^émancipation  ne  produisit  aucun  autre  effet que  de  délivrer 
delà  puifTance  paternelle  a,  on  cantinua  toujours  de  la  regaideiv 
fur  le  m- me  pied. 
L'explication  des  effets  de  cette  troilléme  forte  de  ch'angOTea^ 
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d'état  n'entre  nullement  dans  notre  plan.  Nous  n'avons  pas  eu? 
intention  d'examiner  quels  étoient  les  droits  des  citoïens  Ro- 
mains :  mais  feulement  ,  comment  on  ceiïbit  de  l'être.  Ainli 
nous  ne  parlerons,  dans  la  fuite ,  que  des  deux  premières  efpéces, 
dont  nous  examinerons  les  caules  &c  les  fuites ,  à  mefure  que  le 
plan ,  que  nous  nous  fommes  formé ,  nous  en  fournira  l'occa- 
îion. 

La  féconde  efpéce  de  changement  d'état ,  média  capitîs  dimU 
nuîio  ,  répondoit ,  k  peu-près  ,  à  ce  que  nous  appelions ,  en 
France ,  mort  civile  ;  comme  on  en  jugera  facilement ,  par  la 
fuite.  Il  nous  échapera  même ,  aflez  fouvent ,  d'emploïer  le  mot 
mort  civile ,  au  lieu  de  celui  de  changement  d'état. 


CHAPITRE  rV. 
Ce  que  c'eft  que  la  Mort  Civile  en  France. 

Quelles  en  font  les  Caufes  ,  l!f  quelles  êtoient  les  caufes  dié 
Changement  d'Etat ,        les  Romains, 

LA  diflinélion  des  trois  chofes  qui  compofoient  l'état  d'un 
homme  ,  à  Rome ,  eft  inconnue  parmi  nous.  On  ne  connoîc 
point  l'efclavage  ,  en  France  j  tout  le  monde  y  eft  néceflairemenc 
libre  y  dans  le  fens  même  de  la  définition ,  que  les  Jurifconfultes 
Romains  ont  donnée  de  la  liberté.  Il  fufïit  d'être  né  en  France  , 
&  d'y  avoir  fon  domicile ,  pour  être  citoïen.  On  ne  peut  donc  ja- 
mais perdre  la  liberté  parmi  nous.  Ainfi ,  nous  n'avons  rien  qui 
réponde  à  ce  qui  s'appelloit ,  à  Rome ,  maxima  capitis  diminutîo, 
A  l'égard  de  la  famille ,  ce  droit  n'eft  plus  en  ufage  ,  que 
dans  quelques  provinces  de  France ,  qui  font  régies  par  le  droit 
écrit  ,  qui  eft  le  même  que  celui  des  Romains,  à  quelques 
changemens  près ,  qu'on  y  a  introduits  ,  pour  le  raprocher  de 
nos  mœurs ,  &  des  ufages  généraisx  de  la  nation.  Le  droit  de 
famille  ,  dans  ces  provinces  >  eft  attaché  à  la  qualité  de  citoïen,: 
Tout  le  monde  eft ,  ou  pere ,  ou  fils  de  famille  >  &  ces  qualités 
fe  perdent ,  avec  celle  de  citoïen. 

L'adoption  nous  eft  inconnue.  On  n'attache  plus  aucune  idée 
de  fervitude  à  l'émancipation  j  ainfi  le  petit  changement  d'état  » 
minima  capitis  diminutio  ,  eft  totalemçnt  inconnu  ,  dans  nocret 
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Il  fuit ,  de-là ,  que  tout  le  changement  ,  qui  puifTe  arriver  , 
en  France ,  dans  l'état  des  hommes ,  fe  réduit  à  la  perte  de  la 
qualité  de  citoïen.  Cette  perte,  fi  elle  provient  du  palTage  en 
païs  étranger,  entraîne  celle  des  droits  de  cité,  fans  ôcer  la  vie 
civile.  Si  elle  provient  d'une  condamnation  ,  elle  ôte  la  vie  civile, 
&  produit ,  par  conféqucnt ,  la  mort  civile. 

Chez  les  Romains ,  la  mort  civile  provenoit  de  trois  caufes 
différentes  i  fçavoir,  lafervitude,  la  condamnation  à  certaines 
peines  ,  qui  flétrifToient  tellement  celui ,  auquel  on  les  infligeoit^ 
qu'il  n'étoit  plus  citoïen  ,      enfin  la  fuite  en  pais  étranger. 

La  fervitude,  comme  nous  venons  de  Tobferver,  n'eft  point 
admife  en  France.  Cette  maxime  y  efl  obfervée  avec  un  tel 
fcrupule,que  les  étrangers  même,  que  l'on  prend  à  la  guerre, 
ne  deviennent  point  efclaves.  On  fe  contente  de  les  tenir  prifon- 
niers,  jufqu'à  ce  qu'on  juge  à  propos  de  leur  rendre  leur  liberté. 

A  l'égard  des  François  qui  font  pris  par  les  Infidèles  ^ 
quoiqu'ils  perdent  la  liberté  de  fait-»  en  ce  qu'ils  deviennent 
efclaves  de  ceux  qui  les  ont  pris ,  ils  confervent  toujours  celle 
de  droit ,  qui  n'efl  que  liée  par  une  force  majeure.  Ils  font  dans 
le  cas  d'un  homme  qui  feroit  retenu  de  force  par  des  voleurs , 
îefquels  le  contraindroient  d'exécuter  tout  ce  que  leur  caprice 
leur  diéleroit.  Ainfi  un  François  captif  conferve  tous  fes  droits. 
Ils  ne  font  que  fufpendus  >  il  efl  eoafidéré  fimplement  comme 
un  abfent. 

Il  en  étoit  de  même  chez  les  Romains.  La  captivité  d'un  ci- 
toïen ,  pris  par  les  ennemis ,  ne  produifoit  aucun  changement 
dans  fon  état.  A  fon  retour  ,  il  le  recouvroit  tout  entier.  Il  étoir 
même  réputé  n'avoir  jamais  ceffé  d'en  jouïr.  Ht  ^  qui  ah  hvftihus 
çapti  funt  y  jS  reverji  fuerint  ,  omnia  friflina  jura,  recipiunt  :  idcircà 
reverfus  etiarn  liberos  habebit  in  ■poteflate  quia  pojlliminium  fingit  'eum^ 
qui  captus  efl ,  in  civitate.  Jemper  fuijfc  Inftitut.  Quibus  modis  jus  patrie 
fotefl,folv.%^. 

Il  ne  faut  donc  pas  confondre,  comme  il  femble  que  quelques 
auteurs  l'ont  fait ,  la  captivité  avec  la  fervitude.  On.  étoit  captif, 
quand  on  avoit  été  pris  ,  en  guerre ,  par  les  ennenïis..  On  devenoir^ 
à  la  vérité,  leur  efclave  ,  dans  le  fait  :  mais  on  étoit  toujours 
réputé  libre  à  Rome,  &  l'an  n'y  peïdbit  aucun  de  fes  droits.  On 
ctoit  efclave ,  au  contraire  ,  quand  on  devenoit  fourais  à  \m 
citoïen  Romain  i  &  qu'il  avoit  acquis ,  fur  celui  qui  étoit  tombé- 
dans  l'efclavage ,  les  mêmes  droits  cjue  îes^  vainq^ueurs  s'attri— 
buoient  ïm  les.  captifs,.  * 
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Il  fuit,  de  ce  qui  vient  detre  dit,  que  la  fervitude  n'efl , 
îie  peut  être  ,  chez  nous ,  une  caufe  d«  la  mort  civile ,  puifque 
nous  ne  connoifTons  point  d'efclaves. 

Il  fuit  encore  que ,  des  trois  fources  d'où  provenoit  la  more 
.civile ,  chez  les  Romains  ,  il  ne  nous  en  refte  qu'une  à  examiner, 
ici  c'eft  la  condamnation  à  certaines  peines.  Nous  allons  donc 
examiner  ,  dans  la  féconde  partie  de  cet  ouvrage ,  quelles  font 
ces  peines  ,      quelles  en  font  les  fuites.  > 

Nous  reconnoifîbns  encore  ,  dans  notre  droit  ,  une  autre 
fource  de  la  mort  civile  :  mais  qui  ,  loin  d'êtreJnfamante  6c 
forcée ,  comme  la  première ,  eft  au  contraire  honorable  &  vo-. 
lontaire  ^  c'efl  celle  qui  réfulte  de  la  profelTion  en  religion. 

Ceux  ,  que  le  defir  du  falut  porte  à  contraéler  cette  forte 
•d'engagement ,  renoncent  à  tous  les  avantages  de  la  vie  civile. 
Ils  renoncent  à  la  propriété  ,  &  à  la  iouïfîànce  même  de  tous  les 
biens  temporels ,  dont  ils  fe  dépouillent ,  au  moment  même  qu'ils 
prononcent  leurs  vœux  &  cette  renonciation  eft  fans  retour.  Ils. 
deviennent  donc  incapables  de  tous  les  effets  de  la  vie  civile  ;  ils 
font,  par  conféquent,  regardés  comme  morts  civilement.  Cette 
matière  fera  le  fujet  de  la  troifiéme  partie  de  cet  ouvrage. 

Dumoulin  ,  De  infirm.  refignant.  n,  351.  de  pub  lie  and.  rejîgnat,^ 
n*  ^y.  &  fi^q-  à"  iii^  admet  une  troifiéme  caufe  de  mort  civile, 
qui  n'efl  pas  générale  ;  mais  feulement  relative  à  certains  objets. 
Par  exemple  ,  un  bénéficier  qui  fe  marie ,  ou  qui  accepte  un  autre 
bénéfice  incompatible  avec  celui  qu'il  pofTéde ,  eft  mort  civile- 
ment ,  par  rapport  au  bénéfice  auquel  il  eft  obligé  de  renoncer. 

En  fuivant  cette  idée ,  on  pourroit  admettre  une  infinité  de 
morts  civiles  relatives.  On  pourroit  dire  ,  par  exemple ,  qu'une 
perfonne  mariée  eft  morte  civilement ,  relativement  à  tous  les 
autres  mariages  poflibles  ,  tant  que  fon  conjoint  eft  vivant.  On 
pourroit  dire  qu'un  clerc  engagé  dans  les  ordres  fa^rés  eft  more 
civilement ,  quant  au  Sacrement  de  mariage.  Notre  intention 
n'eft  pas  d'entrer  dans  le  détail  de  toutes  ces  prétendues  morts 
civiles ,  qui  ne  font ,  dans  le  fonds ,  que  des  incapacités  parti-* 
culiéres  &  relatives.  C'eft  très-improprement  que  Dumoulin  les 
a  nommées  autrement  ,  puifque  ceux  qui  en  font  afFeélés  > 
font  citoïens  ,  ^  jouïfTent  ,  par  conféquent  de  la  vie  civile.' 
Pour  que  l'expreffion  de  cet  auteur  pût  être  adoptée ,  il  fau- 
droit  qu'un  homme  pût ,  tout  à  la  fois  vivre  civilement ,  Sc 
ctre  mort  civilement.  Or  cela  eft  impofllble ,  &c  contraire  au  bon 
fens?  comme  on  le  verra  dans  la  fiÀte  de  ce  Traité. 

PARTIE 
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PARTIE  II. 

Des  Condamnations  qui  opèrent  la  Mort  Civile,  Quand  elle 
commence  quels  font  fes  effets ,      quand  elle  finit. 

CETTE  féconde  Partie  préfente ,  comme  on  le  voit,  qua- 
tre objets  à  confidérer.  Le  premier  renferme  les  fources  de 
la  mort  civile.  Le  fécond  concerne  le  tems  auquel  en  font 
£rapés  ceux  qui  Pont  méritée.  Le  troifiéme  expofe  les  différens 
effets  qu'elle  produit ,  tant  par  rapport  à  ceux  qui  Pont  encou- 
rûë  ,  que  relativement  à  la  fociété  qui  les  a  retranchés  de  fon 
fein.  Le  quatrième  enfin  découvrira  les  moïens  de  rentrer  dans 
les  droits  perdus  par  la  mort  civile. 

Tel  efl  le  plan ,  fuivant  lequel  on  a  crû  devoir  préfenter  tout 
et  qui  fe  peut  dire  fur  cette  importante  matière. 

Nous  diviferons  donc  cette  partie  en  quatre  Livres.  Dans  le 
premier  ,  on  traitera  des  condamnations  qui  opèrent  la  mort 
civile ,  Ô£  Pon  entrera  dans  le  détail  de  ces  différentes  condam- 
nations. 

Dans  le  fécond ,  on  examinera  dans  quel  tems  commence  la 
ïTiort  civile. 

Dans  le  troifiéme  ,  on  traitera  de  fes  effets. 

Dans  le  quatrième  enfin  ,  on  expliquera  quand  comment 
elle  peut  cefTer. 

L  I  V  R  E  1. 

Des  Condamnations  qui  opèrent  la  Mort  Ciyile. 

SUIVANT  k  plan  que  nous  nous  fommes  propofé  ,  les 
loix  des  Romains ,  &  leurs"  ufages ,  fur  chacune  des  matières 
que  nous  traiterons ,  fixeront  toujours  notre  attention.  Ainfî , 
nous  ferons  un  Chapitre  exprès ,  pour  examiner  quelles  étoient 
les  peines  qu'ils  emploïoient  contre  les  coupables  >  6c  qui  eau- 
foient  le  chan<^ement  d'état, 
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Nous  examinerons  enfuite  celles  qui  font  en  ufage  parmî 

BOUS. 


CHAPITRE  L 

Des  Peines  qui  étaient  en  ufage  chec^  les  Romains. 

NOUS  avons  obfervé ,  plus  haut ,  que  les  Romains  avoient 
foin ,  autant  qu'il  étoit  polTible ,  de  proportionner  les  peines 
à  la  grandeur  des  crimes  j;  &  afin  que  les  coupables  n'euffent  rien 
à  reprocher  à  leurs  juges,  aucune  peine  n'étoit  arbitraire  :  la  loi 
en  a  voit  déterminé  une  pour  chacun  des  délits  qu'elle  avoit  pû 
prévoir  ,  &c  les  juges  étoient  obligés  de  condamner  à  la  peine 
prononcée  par  la  loi.  Enforte  que  leur  foné^ion  ne  confiftoit 
nullement  dans  l'arbitrage  de  la  peine  méritée.  Elle  fe  bornoit 
uniquement  à  examiner  fi  l'accufé  étoit  véritablement  coupable 
du  crime  qu'on  lui  imputoit  j-  Se  quand  ils  l'avoient  déclaré  con- 
vaincu d'un  tel  crime,  le  genre  de  fupplice  étoit  certain.  Quam- 
vis  nihil  de  pœnâ  fubjecerit ,  tamen  legis  poteftas  advers,ûs  eum  exerce^ 
hitur.  Nam  ,  ut  Papinianus  refpondit ,  faBi  quidem  qaaJUo  in  arbitrio 
ejl  fudicantis  :■  pœn<^  vero  perfecutio  non  ejus  voluntati  mandatur ,  fe£ 
legis  auBoritati  refçrvatur,  /.  i.  §,  4.  ff.  ad  S.  C,  Turpillianum. 

Cet  ufage  fe  foutint  quelque  tems  ,  même  après  que  les  juge- 
mens  publics  eurent  été  abrogés  :  Ordo  exercendorum  publicorum 
capitalium  in  ufu  ejfè  defiit ,  durante  tamen  pœnâ  legum ,  cum  extra  or^^ 
dinem  crimina  probantur.  L  8.  j^.  de  public,  judic^ 

Mais  les  peines  devinrent  infenfiblement  arbitraires  ;  cefl-à- 
dire ,  que  les  juges  s'attribuoient  la  liberté  d'ordonner ,  fuivant 
les  cas  particuliers  ,  des  peines  plus  graves  ,  ou  plus  légères.  ^En- 
forte  que  l'on  commença  à  voir  le  même  crime  puni  différem-- 
ment,  dans  différentes  cireonâances.  Koî>2i  Cujas,  lib^  8.  Obferv^ 
Cap.  3  3 . 

Ce  changement,  dans  îa  puifiance  des  juges,  ne  produifit,  ou 
ne  dut  produire  aucune  injuflice  j  au  contraire  ,  les  punitions- 
dévoient  fe  trouver  dans  une  proportion  plus  jufte  avec  les  cri- 
jnes  ,  dont  rénormité  dépend  toujours  des  circonfiances  qui;  va- 
rient à  l'infini.  Au  lieu  que  ,  fi  l'on  eonfidéroit  toujours  tous  les 
crimes  en  eux-mêmes  ,  &c  dépouillés  des  circonftances  qui  les 
©nt  accompagnés    il  arriveroit  fouvent  qiie  l'on  punirok.  dm 
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dernier  fupplice  des  gens  qui ,  dans  le  fond ,  ne  mériteroient 
aucune  peine.  Il  y  a  tel  homicide  ,  par  exemple ,  dont  Fauteur 
mérite  toute  Tinclulgence  de  fes  juges  j  ôc  tel  autre  qui  ne  peut 
ctre  puni  avec  trop  de  févérité. 

Au  refte  ,  les  juges  n'étoient  pas  les  maîtres  de  faire  fubir  de 
nouveaux  genres  de  peines.  Ils  étoient  tenus  de  ne  mettre  en 
ufage  que  celles  qui  avoient  été  établies  par  les  loix  j  avec  la  li- 
berté ,  feulement ,  de  les  appliquer  fuivant  que  leur  prudence  , 
6c  réquité  le  leur  diéloient. 

Il  y  avoit  plufieurs  genres  de  peines  en  ufage  chez  les  Ro- 
mains :  mais  on  peut  les  réduire  à  huit  ;  fçavoir ,  la  perte  de  la 
vie ,  celle  de  la  liberté  ,  celle  des  droits  de  cité ,  la  relégation  , 
la  punition  corporelle ,  comme  le  foiiet  ,  les  coups  de  bâton  , 
&c  la  condamnation  pécuniaire  avec  infamie ,  la  perte  de  la 
dignité,  ou  enfin  la  privation  de  quelque  faculté.  L,  6.  §.  2.  jf, 
de  pœnis,  &  L  7.  ^  8.  Ibid, 

Chacune  de  ces  peines  en  contenoit  plufieurs  efpéces  ;  c'efl-à 
dire  ,  qu'il  y  avoit  plufieurs  manières  de  faire  fubir  la  même 
punition  ;  ce  qui  la  rendoit  plus  ou  moins  grave.  Il  y  avoir ,  par 
exemple  ,  plufieurs  façons  d'ôter  la  vie  ,  foit  par  le  glaive ,  foit 
parle  feu,  ou  autrement.  On  en  trouve  le  détail  dans  la  loi  8. 
jf,  de  pœnis ,  dans  laquelle  on  voit  que  les  unes  étoient  réfervées 
aux  hommes  libres ,  les  autres  aux  efclaves.  Il  n'étoit  point  au 
pouvoir  des  magiftrats  de  les  changer.  11  falloir  condamner  les 
hommes  libres  aux  peines  qui  leur  étoient  deftinées  ,  quand  ils 
étoient  coupables  j  Se  de  même  des  efclaves.  Lorfqu'un  homme, 
dans  le  tems  intermédiaire  au  crime  à  fa  condamnation  , 
avoit  changé  d'état,  fi  d'efclave  il  étoit  devenu  libre,  ou  fi  de 
libre  il  étoit  tombé  dans  l'efclavage  j  on  devoit ,  lors  de  la  pro- 
nonciation du  jugement,  avoir  égard  a  la  condition  &  à  Pétat 
dont  il  jouïfToit  lors  du  crime  commis.  Quotiens  de  deliâio  quari^ 
fur  ,  placMÎt  non  eam  pœnam  fubire  quem  debere  quam  conditio  ejus 
(idmiîtit ,  eo  tempère  quo  fententia  ab  eo  fertur  :  fed  eam  quam  fuJUne- 
vet ,  fi  eo  tempore  effet  fententiam  paffus  ,  cum  deliquiffet. 
.  Proindè ,  fi  fervus  crimen  commiferit  ,  âeindè  libertatem  confecutus 
diceîur  ,  eam  pœnam  fuftinere  débet  quam  fufiineret  3  fi  tune  fententiam 
paffus  fuiffet  ,  cùm  deliquiffet, 

Per  contrarium  quoque  ,  fi  in  deteriorem  conditionem  fuerit  redaBus  , 
eam  pœnam  fubire  eum  oportebit  quam  fufiineret  ^  fi  in  conditione  priori 
àuraffet.  l,  1.  ff.  de  pœnis. 

Il  n'étoit  pas  permis  aux  magiflrats  de  déférer  aux  condam- 

Cij 
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nés  le  choix  du  genre  de  leur  fupplice ,  Jii  de  les  faire  mourir 
par  le  poifon ,  ou  à  coups  de  fouet,  ou  à  coups  de  bâton.  Proindè 
nec  liber am  mortis  famdtatem'concedendi  jus  prajides  hahent.  Multô  ma- 
gis  vel  veneno  necandi.  l.  8.  j^.  i.  Ibid. 

Nec  eâ  quidem  pœnâ  damnari  quem  oportet  3  ut  verberibus  necenir  ^ 
vel  virgis  interimatur  ,  nec  tormentis  ^  quamvis  plerique  y  dum  torquen- 
tur  3  deficere  folent.  îbid..  j^.  3 . 

Il  cft  bon  de  remarquer  que  cette  loi  note  qu'aux  juges  le 
pouvoir  de  donner  aux  coupables  le  choix  de  leur  fupplice.  Lea 
hifloriens  font  pleins  d'exemples  qui  prouvent  que  les  empe- 
reurs le  pratiquorent  fort  fouvent.  C'efl  pourquoi  la  même  loi 
ajoute  :  Divi  tamen  fratres  refcripferunt ,  permistentes  liber  am  mortis 
facultatem.. 

Dès  qu'on  étoit  condamné  au  dernier  fupplice,  on  perdoit  en 
même  tems  &c  le  droit  de  cité  ,  ôc  la  liberté  même  ;  on  devenois 
efclave  de  la  peine.  Enforte  que ,  pendant  le  tcms  intermédiaire 
à  la  condamnation  ôc  à  l'exécution ,  on  étoit  mort  civilement. 
jQui  ultime  fupplicm  damnantur  ,  fiatim  &  civitatem  &  libertatem.  per= 
dunt^  Itaque  préoccupât  hic  cafus  mortem  j,  &  nonnunquam  longum  tem-^ 
pus  occupât.  Quod  accidit  in  perfonis  eorum  qui  ad  bejlias  damnantur  : 
jfkpè  etiam  ideo  fervari  folent  pojî  damnatianem  5.  ut  ex.  his  in  alios  qua- 
fiio  habeatuf.  l.  2.9.  ff",  de  pœnis. 

La  liberté  fe  perdoit  aufïî  de  plufieurs  façons.  Quelquefois  les 
condamnés  devenoienr  efclaves  des  particuliers  j  fouvent' ils 
étoient  faits  efclaves  du  publie  Se  du  fiîc  :  mais  ils  devenoient  le 
plus  fouvent  ferfs  de  la  peine  ^  ce  qui  arrivoit ,  quand  ils  étoient 
condamnés  à  travailler  aux  mines  ,  c'efl-à-dire ,  à,  tirer  les  mé- 
taux des  mines. 

Il  y  avoir  deux  fortes  âc  condamnations  aux  métaux,  ou  aux 
mines ,  &  qui  s'exprimoient  différemment  in  metallum  damnatio 
&  in  opus  metalli  damnatio.  Quand  on  étoit  condamné  aux  métaux, 
in  metallum ,  la  peine  étoit  plus  grave ,  que  quand  on  étoit  con- 
damné à  travailler  aux  métaux  ,  in  opus  metalli.  «Cette  différence 
confiftoit  dans  le  nombre  d>c  dans  la  pefanteur  des  chaînes  ,  ê£ 
en  ce  que  ,  quand  ceux  ,  qui  étoient  fimplement  condamnés  à. 
travailler  aux  métaux,  prenoienc  la  fuite ,  on  les  réduifoit  au 
fort  de  ceux  qui  étoient  condamnés  aux  métaux  ,  lefquels,  ea 
cas  qu'ils  s'échapafîènt  ^  étoient  punis  de  mort.  Inter  eos  autem  s> 
qui  in  metallum  y.  &  eos  qui  in,  opus  metalli  damnantur  y  differentia. 
in  vinculis  tantàm  efi  ^  quôd  qui  in  metallum  damnantur  y  gravioribus 
,  mncuUs  premmîur    fui  in.,  opus  metalli  x  Uviorihus  i  quodque  réfugié 
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opre  metalli  in  metallum  dantur  ,  ex  métallo  graviés  coercentur^ 
l.  8.  j^.  6.  ff.  de  pœnis.  Qui  in  metallum  damnati  ,  id  admiferint  , 
(ut  évadèrent  )  fummo  fuppUcio  afficerentur.  l.  28.  ^.  14.  Ibid. 

Les  femmes  pouvoient  aufli  être  condamnées  aux  métaux ,  ou 
à  travailler  aux  falines.  Lorfqu'elles  y  étoient  condamnées  à 
perpétuité ,  elles  perdoient  le  droit  de  cité ,  ôc  devenoient  efcla- 
vesde  la  peine.  Quand  elles  n'y  étoient  condamnées  que  pouL' 
un  teras ,  elles  confervoient  le  droit  de  cité.  In  minijlerium  métal- 
licorum  fc^mina  in  perpetuum  ,  vel  ad  tempus  damnarir  folent.  Similï 
modo  &  in  falinas.  Et  fi  quidem  in  perpetuum  fuerint  damnata  ,  quafi- 
ferva  pœna  conftituuntur ,  Si  verd  ad  tempus  damnantur  ,  retinent  civi'-^ 
tatem.  l.  8.  §.  8.  Ibid.  Cette  difpofition  avoit  également  lieu  pour 
les  hommes.  /.  28.     6.  Ibid,- 

II  y  avoit  encore  plufieurs  autres  fortes  de  condamnations  5 
■qui  fe  comptoient  dans  la  même  clafTe  que  la  condamnation 
aux  métaux  ,  Se  qui  produifoient  les  mêmes  effets  comme 
quand  on  étoit  condamné  k  travailler  à  la  chaux  Se  au  fouffre.. 
In  calcarium  quoque  ,  vel  fulphurarium  damnari  folent  :  fed  ha  pœna 
metalli  magis  funt.  l.  8..j^.  10.  Ibid. 

La  liberté  fe  perdoit  encore  ,  quand  on  étoit  condamné  â 
combattre  contre  les  bêtes  dans  les  amphithéâtres ,  ce  qu'on  ap- 
pelloit  damnari ,  ou  dari  ad  heftias.  Itaque  hi ,  in  quos  animadverti 
jubetur  s  quive  ad  befiias  dantur  ^  confeftim  fervi  posnc^  fiunt,  L  12, 
Ibid^ 

Il  en  étoit  de  même  de  tous  ceux  qui  étoient  condamnés  à 
fervir  de  fpeéliacle  au  peuple  ,  dans  quelque  genre  que  ce  fûf. 
Ils  étoient  efclaves  de  la  peine.  La  différence  qu'il  y  avoit  entre 
ceux-ci  Se  ceux  qui  étoient  condamnés  à  combattre  contre  les 
bêtes ,  c'efl  que  ces  derniers  dévoient  périr  dans  l'an  de  leur  con* 
damnation  j  les  autres ,  au  contraire,  étoient  Gonfervés  ,&:  même 
inftruits  dans  le  genre  d'exercice  auquel  on  les  deflinoit  ^  pour 
i'amuferaent  du  peuple,  /.  8 .  j^.  11.  jf.  de  p-œnisr  Vdiez  les  notes  de 
<jodefroy  fur  ce  j^* 

Il  arrivoit  quelquefois  que  le  peuple  remarquoit  tant  d'adref*- 
f e  ,  ou  tant  de  force  dans  ceux-  qui  étoient  condamnés  à  combat^ 
îre  contre  les  bêtes  ,  qu'il  demandoit  qu'on  les  confervât ,  pour 
îes  emploïer  dans  les  jeux  .  Se  dans  les  fpeétacies  :  mais  cela  ne 
ie  pouvoit  faire  fans^  le  confentement  de  l'empereur, befiias 
damnatos  3- favore  populi  pTi^fes  dimittere  non  débet. ^  S ed  fi  ejus  roboris  \, 
^el  artificii.  fint' 3  ut  digne  populo  Romanp  exhiberi  pojfint:  j-  princip&r.t 
eonfuierg.  d'eJ^et,.  Z,  3 1.  IM,  Quaad  le  prii%ce  avoic  accordé-  c^êîm. 
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grâce  ,  ceux  qui  en  profitoient  continuoient  toujours  d'être  ef- 
claves  de  la  peine ,  puifqu'ils  fe  trouvoient  au  rang  de  ceux  qui 
étoient  fimplement  condamnés  à  fervir  de  fpe(R:acle  &c  de  diver- 
tifTement  au  peuple. 

On  perdoit  les  droits  de  cité  par  le  banniflement  à  perpétuité; 
Car  quoique  celui  à  qui  l'on  impofoit  cette  peine  ne  devînt 
Tefclave  de  perfonne  ,  ôc  qu'il  confervât  la  liberté  naturelle  , 
néanmoins  il  étoit  ôté  du  nombre  des  citoïens ,  Se  tenu  pour 
mort  civilement ,  comme  s'il  eût  été  réduit  en  fervitude. 

On  diftinguoit  plufieurs  fortes  de  bannifTement.  Le  premier  fe 
nommoit  déportation.  On  tranfportoit  celui  qui  y  étoit  condamné  , 
dans  quelque  ifle  de  la  dépendance  de  Pempire ,  hors  de  laquelle 
il  n'étoit  pas  permis  au  coupable  de  fortir.  Cette  peine  emportoic 
la  perte  d^s  droits  de  cité.  Inter  fœnas  efi  etiam  infula  deportatio  , 
^ua  pœna  adimit  civitatem  Romanam.  L  6.  jf.  de  interdiëî.  &  rçlegat, 
if  déportât. 

Elle  fuccéda  à  une  autre  qui  étoit  fort  en  ufage  du  tems  de 
la  république  ,  &c  qui  eft  connue  fous  le  nom  de  Pinterdiélion 
du  feu  &c  de  l'eau  ;  aqtia  &  ignis  interdiHio.  Il  étoit  défendu  à  tous 
îes  citoïens  d'aflifter  ceux  qui  avoient  mérité  cette  punition  , 
non  pas  même  d'eau  ni  de  feu ,  qui  ne  fe  refufent  à  perfonne. 
Cet  ufage  fut  introduit ,  parceque  ,  luivant  les  anciennes  loix 
de  la  république  ,  il  étoit  défendu  d'ôter  la  vie  à  un  citoïen  Ro- 
main. Pour  éluder  cette  loi ,  on  imagina  de  priver  ceux  qui  fe 
trouvoient  coupables  d'un  crime  digne  de  mort ,  de  tout  ce  qui 
ctoit  néceffaire  pour  le  foutien  de  la  vie.  Enforte  qu'ils  étoient 
obligés  de  fortir  des  terres  foumifes  à  la  domination  de  la  répu- 
blique. Augufte  abolit ,  par  une  loi ,  cet  ufage  de  prononcer  l'in- 
terdiélion  du  feu  de  l'eau  ;  à  laquelle  on  fubftitua  la  déporta- 
tion :  mais  il  n'y  avoit  que  le  prince  qui  pût  condamner  à  cette 
peine ,  l'on  ne  perdoit  le  droit  de  cité ,  que  quand  il  avoit 
ordonné  lui-même  que  le  coupable  fût  déporté.  Confiât ,  pofiquàm 
deportatio  in  locum  aqua  &  ignis  interdiBionis  fuccejjït ,  non  priùs  amiti- 
tere  quem  civitatem  3  quâm  princeps  deportatum  in  infulam  flatuerit^ 
Prafidem  enim  deportare  non  pojfe  nulla  dubitatio  eft  :  l,  2.  ^,  i.  ff,  de 
jpœnis. 

Mais  le  préfet  de  la  ville  pouVoit  condamner  à  la  déporta- 
tion 5  &  ,  quand  il  l'avoir  prononcée ,  elle  produifoit  le  même 
effet ,  que  fi  c'eût  été  l'empereur  lui-même.  Deportandi  autem  in 
infulam  jus  prc^fidibus  provincia  non  eft  datum  ,  licèt  prafeBo  urbi  de^ 
l^r^.  Hoc  enim  epiftola  diyi  S,everi  j  ad  Fabij^m  Cilonem  praifeBum  urbi 
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expejfum  eft.  l.  6.  §.  1.  ff.  de  interdiâî.  &  releg,  &  déportât.  Sed 
fn^feèîus  urbi  jus  hahet  deportandi  ,ftatimque  ,  pofl  fententiam  prafe^i  ^ 
amijîjfe  civitatem  videtur.  L  2.      ^'  ff'  pœnis, 

La  féconde  efpéce  de  banniflement ,  qu'il  faut  bien  fe  donner 
de  garde  de  confondre  avec  la  déportation ,  fe  nommoit  reléga- 
lion.  Magna  dijferentia  ejl  inter  deportationem  &  relegationem,  L 
^.  I.  ff'  de  imerdiâî,  &  relegat.  &  déportât,  La  principale  différence 
qui  caraélérifoit  ces  deux  peines ,  c'eft  que  cette  dernière  n  étoic 
point  odieufe ,  &  ne  faifoit  point  perdre  les  droits  de  ciré  j  au 
lieu  que  l'autre  les  enlevoit  au  coupable  qui  y  étoit  condamné. 
Nam  déport atio  civitatem  &  bona  adimit.  Relegatia  neutrum  îollit  3  nifi 
fpecialiter  hona  publicentur,  îbid. 

On  voit ,  par  les  derniers,  mots  de  îa  loi ,  que  le  Juge  ,  qui 
condamnoit  à  la  relégation,  pouvoit  faire  perdre  les  biens  am 
condamné,  lorfque,  dans  fon  jugement,  il  inféroit  une  difpofi- 
tion  exprelTe  à  cet  égard  :  mais  il  n  etoit  pas  en  fon  pouvoir  d  o- 
ter  les  droits  de  cité ,  quelque  difpofitian  que  contînt  fon  juge-- 
ment»  Bona  relegati  non  public antur  ,  nifi  ex  fententiâ  fpecialiter  :  fed 
jura  libertorum  nec  fpeciali  fententiâ.  adimi  pojfunt  ^  quia  folus  princeps 
relegato  ea  adimere  potefl,  L  'è.     3.  ff.  de  bonis  damnât. 

On  diftinguoit  trois  fortes  de  relégations >  que  l'on  comprenoit 
fous  le  mot  générique  exil.  En  effet ,  ou  on  fe  contentoit  de  dé- 
fendre à  un  eitoien  d'habiter  dans  certains  lieux  qu'on  lui  défi- 
gnoit ,  comme  dans  une  certaine  province  ;  ce  qui  fe  nommoit  y 
-eertonm  locorum  interdidîio,.  Ou  on  lui  interdifoit  l'entrée  de  tous 
les  lieux  de  l'empire,  excepté  d'un  feul,  où  il  étoit  obligé  de  fe 
tenir.  Cet  exil  fe  nommoit  lata  fuga.  Ou  enfin ,  on  le  reléguoit 
•dans  une  ifïe,  dans  laquelle  il  étoit  obligé  défaire  fa  réfidence  j 
ce  qui  s'appelloit  Infula  vinculum.  'Exilium  triplex  ejl ,  aut  certorum 
locorum  interdiëiio ,  aut  lata  fuga  ,  ut  omnium  locorum  interdicatur 
prater  certum  locum  ,  aut  in  infula  vinculum ,  id  eji  relegatio  in  infulari^.- 
l  ^ .  ff.  de  inter diâi.~&  relegat.  &  déport,-  ' 
De  quelque  façon  que  la  relégation  fût  prononcée  j,  foit  pour 
ïrn  tems ,  foit  à  perpétuité ,  &c  de  quelque  nature  qu'elle  fût  y 
elle  n'ôtoit  jamais  le  droit  de  cité.  Sive  ad  tempus  ^  fve  in  perpe- 
^tuum  quis  fuerit  relegatus ,  &  civitatem  Romanam  retinet  ^  &  teflamenti 
fadîionem  non  amittit.  l,  7.  j^.  3.  Ibid.-  Relegatus  întegrum  fuum  fatum 
itetinet  ^       dominium  rerum  fuarum  ,  &  patriam  potefatem'  ^  fve  ad' 
tempus ,  five  in  perpetuum  relegatus  ft,      1  8  ».  îbid. 

Comme  cette  peine  n'étoit  pas,  à, beaucoup  près  y  d  une  aufli^ 
-  grande  conféquence^  que  la.  déportatioo    il  étoit  permis-  aux 
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fréfidens  y  ou  intendans  des  provinces  de  la  prononcer ,  quoi- 
qu'ils ne  pufTent  pas ,  comme  on  Pa  fait  voir ,  condamner  à  la 
déportation  ,  à  laquelle  on  ne  pou  voit  être  condamné  que  par 
le  prince  en  perfonne  ,  ou  par  le  préfet  de  la  ville.  Relegamr 
quis  à  principe  ^  Senatu  ,  prafeBis  ,  &  prajidibus  provinciarum  ,  non  à 
confulibus.  l.  14.  §.2.  Ibid, 

Enfin ,  cette  peine  attaquoit  fi  peu  l'état  du  condamné ,  ^u'on 
pouvoit  lui  ériger  des  ftatuës  ,  quand  il  l'a  voit  mérité.  Relegatus 
flatuis  &  imaginibus  honorari  nonprohibetur.  l.  17.  Ibid.  Cet  honneur 
ne  lui  étoit  oté ,  que  quand  le  motif  de  fa  relégation  étoit  un 
#:rime  de  leze-niajellé.  Eorum  qui  relegati  ,  vel  deportati  fimt  esc 
causa  majeflatis  ^  Jlatuas  detrahendas  fcire  debemus.  L  2^,  jf.  de  pœnis, 

La  raifon  de  toutes  ces  difpofitions  eft  que  la  relégation 
,n'étoit ,  à  proprement  parler  ,  qu'un  exil.  Or  on  ne  peut  pas 
regarder  l'exil  comme  un  fupplice mais  comme  une  punition 
qui  met  à  l'abri  du  fupplice.  Exilium  nan  fupplicium  efl  ,  dit  Cice- 
xon  ,  pro  Cecinnâ ,  fed  perfugium  ponufque  fupplicii. 

On  n:e  doit  donc  pas  regarder  la  relégation ,  de  quelque  efpéce 
qu'elle  fût,  comme  une  caufe  de  la  mort  civile.  Nous  avons  crû 
néanmoins  devoir  en  faire  ici  mention ,  à  caufe  des  équivoques 
-qui  pourroient  réfulter  de  fa  refTemblance  avec  la  déportation, 
îl  femble  en^flfet,  que  ce  qu'ils  appelloient  relegatio  in  infulam 
ou  ,  infulcQ  vinculum  ne  différoit ,  que  quant  à  l'expre0îon,  de  ce 
qu'ils  appelloient  deportatio  in  infulam.  Quoi  qu'il  en  foit  ,  il  efl 
confiant ,  comme  on  vient  de  le  voir  j  que ,  fi  ces  deux  peines 
produifoient  le  même  effet,  relativement  à  l'éloignement  de  la 
patrie ,  &  à  ^obligation  dçin:S  laquelle  étoit  le  condamné ,  de  ne 
pas  fortir  de  l'ifle  qui  lui  étoit  afïignée  ,  elles  éfoient  fort  diffé- 
rentes, quant  aux  effets  civils  j  puifque  la  déportation  enlevoiç 
tous  les  droits  de  cité ,  êc  que  la  relégation  ,  au  contraire ,  les 
laiffoit  fubfifler  dans  toute  leur  intégrité. 

Nous  avons  fait  voir  qu'entre  les  peines  qui  attaquoient  l'état 
^-u  citoïen  ,  les  unes  lui  ôtoient  la  liberté ,  &  ,  par  conféquent, 
les  droits  de  cité ,  les  autres  lui  laifToient  la  liberté  naturelle  , 
Se  lui  faifoient  feulement  perdre  la  qualité  de  citoïen ,  6c  les 
xiroits  qui  y  étoient  attachés  :  mais  l'empereur  Juflinien ,  Nov., 
22.  cap,  8.  retrancha  ,  dans  la  fuite,  la  fervitude  de  la  peine  : 
eiiforte  que,  depuis  ce  prince,  on  ne  perdit  plus  la  liberté  ,  par 
quelque  condamnation  que  ce  fût.  Ce  légiflatcur ,  après  avoir 
expofé  comment,  fuivant  les  anciennes  loix  ,  il  y  avoit  des  pei- 
;^es  p  dont  celui  qui  les  fubiffoit  devenpit  efclave ,  continu^ 
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ainfi  :  Nos  autem  hoc  remittimus  ;  &  nullum  ah  initia  benè  natorum  ex 
fupplicio  permktimus  fieri  fervum.  Neque  enim  mutamus  nos  formam 
liber in  fervilem  jîatum  ,  qui  etiam  dudùm  fervientium  manumiffores: 
effe  fefiinavimus.  Maneat  igitur  matrimonium  hoc  nihil  ex  tali  décréta 
lafum  s  uT  potè  inter  perfonas  libéras  confijlens.  C'eft  de  cette  Novelle 
qu'on  a  tiré  la  fameufe  autenrique  fed  hodiè.  Cod.  de  donat,  inter 
vir.  à"  ux.  Sed  hodiè  nemo  benè  natus  à  principio  ,  ex  fupplicio  fit  fervus 
(T  ideo  matrimonium  non  diffolvitur»  Ainfi  toutes  ces  efpéces  de  con- 
damnations ne  produifoient  plus  que  la  perte  des  droits  de  cité  , 
&  opéroient  toujours ,  par  conféquent  ,  la  mort  civile,  quoi^ 
qu'elles  laifTaflent  la  liberté  naturelle. 

Telles  étoient ,  chez  les  Romains ,  les  peines  qu'ils  appelloient 
capitales.  Parmi  nous ,  il  femble  que  l'ufage  a  confacré  cette  ex- 
preflîon  ,  pour  ne  lignifier  que  celles  qui  enlèvent  la  vie  natu- 
relle :  mais  à  Rome ,  comme  on  appelloit  l'état  d'un  citoïen  caput , 
on  regardoit  comme  capital  tout  ce  qui  enlevoit  ,  ou  alté- 
roit  cet  état ,  au  point  de  ne  laifTer  que  la  liberté  naturelle. 
Rei  capitalis  damnatum  fie  accipere  debemus  ,  ex  quâ  causa  damnata 
vel  mors  f  vel  etiam  civiîans  amijpo  ^  vel  fervitus  comingit.  l.  2,  ff,  ds 
pœnis. 

Les  peines  capitales ,  outre  celles  qui  ôtoient  la  vie  naturelle 
étoient  donc  de  trois  fortes. 

1°.  La  côndamnation  aux  métaux  &  aux  travaux  publics. 

2°.  La  condamnation  à  combattre  contre  les  bêtes ,  dans  les 
jeux  publics ,  ou  à  fervir  de  fpeélacle  Se  d'amufement  au  peuple. 

3°.  La  déportation. 

Comme  les  autres  genres  de  peine  ,  ^ont  on  a  parlé  plus 
haut ,  n'emportoient  point  mort  civile ,  nous  croïons  qu'il  feroic 
étranger  à  notre  fujet  d'en  donner  ici  l'explication.  Notre  but 
n'eft  pas  de  donner  au  public  ,  un  Traité  des  peines  ;  mais  feule-» 
ment  de  parler  de  cçlles  qui  produifçnt  la  mort  civile ,  qui  fait 
l'objet  de  cet  ouvrage. 

CHAPITRE  IL 

JD^^  jpeines  qui  font  en  ufage  en  France. 

ON  a  tâché ,  dans  notre  ufage ,  de  proportionner ,  autant 
qu'il  a  été  poflible,  la  grandeur  de  la  peine  à  l'énormité 
du  crime  que  l'on  veut  punir,  Chaque  fautç  a  fa  punition  alîl-i 
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gnée.  Néanmoins  les  juges ,  fur-tout  ceux  des  cours  fouveraines , 
ne  fuivcnt  pas ,  à  cet  égard ,  les  loix  ni  Pufage  à  la  lettre.  Les 
circonflances  les  déterminent  fouvent  fur  le  genre  de  peine , 
fuivant  qu'elles  aggravent  plus  ou  moins  le  délit.  On  ne  voit  pas 
cependant  qu'ils  ordonnent  jamais  d'autres  punitions  que  celles 
qui  font  en  ufage  en  France  :  ils  ont  feulement  la  liberté  de  les 
appliquer  fuivant  les  cas ,  ôc  fuivant  ce  que  leur  prudence  leur 
diéle  à  cet  égard. 

Nous  n'avons  confervé  qu'un  très-petit  nombre  des  peines 
qui  étoient  en  ufage  chez  les  Romains.  On  ne  condamne  plus  aux 
bêtes  féroces ,  ni  aux  mines ,  ni  à  fervir  de  fpedlacle  au  peuple. 

Il  y  avoit  auffi  autrefois  plufieurs  peines  en  ufage  ,  parmi  nos 
ancêtres ,  que  l'on  n'ordonne  plus  ;  comme  d'écrire  fur  le  vifage^ 
ou  fur  le  front  du  condamné ,  la  peine  qu'on  lui  avoit  fait  fubir  ; 
d'appliquer,  fur  le  vifage,  un  fer  chaud  à  la  marque  du  roi  ;  de 
couper ,  ou  fendre  les  deux  oreilles ,  ou  le  nez  ,  ou  les  deux 
pieds ,  ou  les  deux  mains  de  précipiter  du  haut  d'une  tour,  ou 
d'un  rocher  j  de  jettcr  dans  la  mer,  ou  dans  un  fleuve;  de  fufti- 
ger  jufqu'à  la  mort. 

Les  peines  qui  font  en  ufage ,  parmi  nous ,  peuvent  fe  réduire 
à  deux  efpéces  :  elles  font  pécuniaires  ,  ou  corporelles. 

Les  peines  pécuniaires  font  celles  qui  confiftent  à  païer  quel- 
que fomme  d'argent  à  la  partie  lézée ,  par  forme  de  'dommages 
éc  intérêts,  pour  réparation  de  quelque  tort  ou  injure.  L'amende 
envers  le  Roi  &  l'aumône  applicable  au  pain  des  pauvres ,  ou 
des  prifonniers,  font  aufli  des  peines  pécuniaires.  Comme  ces 
peines  ne  produifent  jamais  la  more  civile  ,  on  n'en  parlera 
point  ici. 

Les  peines  corporelles  font  celles  qui  affligent  le  corps  ;  c'efl 
pourquoi  on  les  appelle  auffi  peines  affliélives.  Elles  font  ou 
capitales  ,  ou  non  capitales. 

On  appelle  capitales  celles  qui  font  perdre  la  vie  naturelle  , 
ou  la  vie  civile  au  criminel. 

Nous  ne  connoifTons ,  en  France ,  que  cinq  peines  qui  ôtent 
la  vie  naturelle,  qui  font  la  potence,  la  décolation  j  la  rouë,  le 
feu  ,  &  le  déchirement  des  membres  par  quatre  chevaux  ,  ce 
qui  s'appelle  tirer  à  quatre  chevaux.  Nous  examinerons  ailleurs 
l'effet  que  produifent  ces  peines ,  relativement  à  la  mort  eivile. 

Il  y  a  plufieurs  fortes  de  peines  qui  font  perdre  la  vie  civile  , 
fans  donner  la  mort  naturelle.  Nous  allons  les  examiner  toutes 
féparément.  Nous  en  examinerons  auiïi  qui  n'ôtent  pas  la  vie 
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civile  :  mais  fur  lefquelles  il  peut  y  avoir  quelque  difficulté. 
Quant  à  celles  qui  n'ont  point  de  rapport  à  notre  objet ,  nous 
n'en  ferons  aucune  mention. 

Section  I. 

Des  GaUresl 

Par  galères  l  on  entend  ici  la  peine  à  laquelle  font  condamnés 
les  criminels ,  laquelle  confifle  à  ramer  ôc  à  fervir  de  forçât  fur 
les  galères  du  Roi. 

On  ne  trouve ,  dans  le  droit  écrie  »  aucun  veflige  de  cette 
peine.  On  ne  peut  pas  dire  cependant  qu'elle  fût  inconnue  aux 
Romains.  Valere  Maxime  ,  livre  p.  chapitre  15.  n.  3.  rapporte  » 
qu'Augufte  y  condamna  un  homme  qui  fe  difoit  fils  d'Oélra- 
vie  ,  fœur  de  cet  empereur.  Imperio  Augujii  remo  jpublica  triremis 
dffixus  efl. 

On  ignore  en  quel  tems  elle  a  commencé  en  France  :  mais  il 
cft  certain  qu'il  y  a  fort  long-tems  qu'elle  y  efl  en  ufage.  Nos 
plus  anciens  auteurs  en  font  mention.  Avant  la  découverte  de 
l'Amérique  ,  &  avant  qu'on  eût  appris  le  chemin  aux  Indes 
Orientales  par  le  Cap  de  Bonne-Efpérance ,  on  fe  fervoit  beau- 
coup plus  de  galères  ,  fur  mer  ,  que  d'autres  bâtimens. 
Comme  il  efl  peu  d'exercice  auffi  pénible  &  aufïi  dur ,  que  celui 
de  ramer  ,  on  imagina  d  y  condamner  les  coupables  j  enfortc 
qu'on  peut  regarder  cette  peine  comme  aïant  fuccédé  à  celle  des 
mines  ,  qui  étoit  en  ufage  chez  les  Romains  :  l'une  ôc  l'autre 
oblige  les  coupables  de  travailler  à  des  ouvrages  très-pénibles  » 
mais  utiles  au  public. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  la  condamnation  aux  galères  efl  ou  per- 
pétuelle, ou  pour  un  tems.  Dans  le  premier  cas,  elle  emporte 
mort  civile.  Il  ne  paroît  pas  que  cette  décifion  foit  fondée  fur 
aucune  loi  précife  :  mais  l'ufage  efl  fi  confiant  à  cet  égard ,  & 
le  fentiment  de  tous  les  auteurs  efl  tellement  unanime ,  qu'on 
peut  la  regarder  comme  une  des  maximes  les  plus  confiantes  de 
notre  droit.  On  trouve  même  ,  dans  nos  ordonnances  ,  plufîeurs 
difpofitions  qui  en  font  une  fuite ,  &  qui  la  regardent  comme 
un  principe  certain. 

La  raifon  efl  que  cette  condamnation  ôte  entièrement  ,  & 
pour  toujours ,  la  liberté  naturelle ,  fans  laquelle  on  ne  peut  pas 
jouir  des  droits  de  cité  :  elle  en  efl  la  baze  &  le  fondement.  Un 
homme  condamné  aux  galères  à  perpétuité  eflefclave  de  la  peine, 

Dij 
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Il  eft  forcé  de  refter  toute  fa  vie  fur  les  galères  du  Uoi ,  &c  de 
ramer  toutes  les  fois  &c  aufïi  long-tems  qu'on  l'exige  de  lui. 
Ainfi  la  fociété  ne  le  connoît  plus  ;  elle  ne  peut  plus  avoir  au- 
cune relation  avec  lui. 

Il  n'en  eft  pas  de  même,  lorfque  la  condamnation  n'eft  que 
pour  un  tems  :  celui  contre  qui  elle  eft  prononcée  n'eft  point 
mort  civilement.  La  mort  civile  eft  une  fiAion ,  par  laquelle  on 
regarde  celui  qui  l'a  encourue  comme  mort  naturellement  , 
relativement  au  droit  civil ,  auquel  il  ne  participe  en  aucune  fa- 
çon. Or  c'eft  une  maxime  certaine  ,  en  matière  de  fiélion  ,  qu  elle 
doit  tellement  imiter  la  vérité,  &c  en  prendre  tellement  les  appa- 
rences ,  que  la  fiction  difparoifle.  C'eft  pourquoi ,  comme  on 
ne  peut  pas  être  mort  naturellement  pour  un  tcms ,  de  même  , 
quand  on  eft  une  fois  mort  civilement ,  on  Peft  pour  toujours; 
Ce  qui  n'arriveroit  pas ,  fi  la  condamnation  aux  galères  à  tems 
emportoit  mort  civile.  Elle  auroit  lieu  pendant  qué  le  condamné 
feroit  détenu  fur  les  galères  ,  6c  cefteroit  auffitôt  qu'il  recou* 
vreroit  fa  liberté ,  ce  qui  feroit  abfurde  &  contraire  à  la  nature. 
Ou  il  faudroit  dire  que  la  mort  civile  continueroit ,  quoique  le 
condamné  celTât  d  êrre  galérien  :  mais  cela  ne  feroit  pas  jufte;  ce 
feroit  étendre  l'eftet  plus  loin  que  la  caufe.  D'ailleurs  le  coupa- 
ble ,  après  fon  élargilfement ,  recouvre  le  droit  de  vivre  avec  les 
citoiens.  Il  faut  donc  qu'il  puilTe  contraéler  avec  eux  j  ce  qu'il 
ne  peut  faire  qu'autant  qu'il  a  la  vie  civile. 

S  E  C  T  I  O  N     I  I. 

Du  Banniffement 

Le  banniffement  eft  la  défenfe  faite  à  un  criminel  d'habiter 
dans  le  reffort  de  la  juftice  du  juge  qui  la  condamné ,  ou  dans 
la  province  entière ,  ou  même  dans  tout  le  roïaume. 

Les  auteurs  font  dériver  ce  mot  de  Ban ,  qui  fignifie  procla- 
mation ;  parcequ'on  publioit  autrefois  les  bannilFemens  pronon- 
cés en  jugement.  P^diez  Coquille,  fur  l'art,  t.  du  chap.  2.  de  la 
coutume  de  Nivernois.  Cette  peine  a  fuccédé  à  la  déportation 
des  Romains. 

On  bannit  ou  à  perpétuité,  ou  pour  un  tems.  Lel)anniffemenc 
pour  un  tems,  ne  peut  pas  opérer  la  mort  civile,  non  plus  que 
le  banniffement  d'une  jurifdiélion  ou  d'une  province,  quancf  il 
feroit  à  perpétuité  ;  parcequ'il  eft  contraire  à  l'ordre  naturel  , 
qu'un  homme  puilfeêtre  réputé  mort  pour  un  tems  feuleraenr  , 


LA    MORT    CIVILE.  29 

ou  pour  un  lieu  du  roïaume;  tandis  qu'il  feroir  regardé  comme 
vivant  par-tout  ailleurs. 

A  l'égard  du  banniffement  à  perpétuité  hors  du  roïaume ,  il 
opère  la  mort  civile.  La  raifon  eft  que  celui  qui  y  eft  condamné , 
ne  pouvant  plus  vivre  avec  les  citoïens ,  dont  on  le  force  d'aban- 
donner la  compagnie ,  il  ne  peut  pas  contraéler  avec  eux ,  il  ne 
peut  pas  jouir  cles  privilèges  refervés  à  ceux  -  là  feulement 
qui  vivent  en  France  ,  &  que  la  patrie  regarde  comme  fes 
cnfans.  Il  n'eft  pas  mis  non  plus  au  rang  des  étrangers,  puifque  , 
s'il  confervoit  cette  qualité ,  il  jouïroit  encore  de  la  vie  civile» 
Son  crime  ne  méritoit  pas  qu'il  perdît  la  vie  naturelle  ;  on  la  lui 
a  confervée:  mais  il  méritoit  *^ue  la  fociété  le  bannît  de  fonfein. 
C'eft  ce  qu'elle  a  fait ,  en  le  condamnant  à  abandonner  les  terres 
qui  lui  font  foumifes.  Ainfi  elle  ne  le  connoît  plus.  Il  efl:  mort 
pour  elle.  Par  conféquent  elle  a  renoncé  à  faire  jamais  aucun 
•contrat  avec  lui. 

Section  ÎII. 

De  la  mutilation  des  membres ,  par  condamnation. 

L'empereur  Juftinien ,  par  la  Novelle  134.  chap.  1 3 .  a  défendu 
de  faire  couper  aux  coupables  ni  une  main ,  ni  un  pied ,  ni  mê- 
me de  leur  faire  fouffrir  aucun  fupplice  qui  pût  endommager 
les  jointures  des  membres  parceque  ,  dit-il  ,  il  y  a  plus  de 
cruauté  à  laiiïer  des  membres  qu'on  a  difloqués ,  qu'à  les  re- 
trancher tout-à-fait.  C'efl  pourquoi  ,  il  veut  que  ,  quand  un 
coupable  a  mérité  la  mort ,  on  la  lui  faffe  fubir.  Quand  il  ne  l'a 
pas  méritée ,  qu'on  le  châtie ,  fans  l'eflropier  ,  ou  qu'on  l'exile. 
Interdicimus  alterutras  manus  ,  aut  -pedes  abfcindi  ,  auî  hujufmodi 
quadam  inferri  fupplicia  ,  per  qua  aniculi  dijfolvuntur  ;  quia  membro- 
rum  dijfolutio  gravior  eft  utriufque  manûs  abfcijjione.  Propter  quod  jubé- 
mus  3  fi  quidem  taie  aliquid  delinquatur  ,  undè  leges  mortem  delinquen- 
tibus  inferunt ,  fecundùm  legum  virtutem  fuftinere  eum  pœnas.  Si  vero 
taie  fuerit  crimen  quod  morte  digmm  non  fit ,  ipfe  atit  caftigetur  3  aut 
in  exilium  tranfinittatur. 

Cette  loi  eft  fondée  fur  l'humanité.  En  effet ,  en  otànt  à  un 
criminel  les  membres  dont  il  ne  peut  fe  pafler,  pour  les  ufages 
nécelTaires  à  la  vie,  ccfl  le  réduire  à  un  état  plus  cruel ,  que  ne 
feroit  la  mort  même.  C 'eft  pourquoi  elle  a  été  adoptée  dans  nos 
mœurs  ,  Se  M^.  du  RoufTeaud  de  la  Combe ,  en  fon  Traité  des 
jïiatiéres  criminelles,  part,  i.  ch^p.  i.  n.  5.  dit  qu'on  ne  doit 
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plus  condamner  un  criminel  à  avoir  les  deux  mains,  ou  lesdeujç, 
pieds ,  ou  les  deux  oreilles ,  oû  le  nez  coupés  &  fendus ,  ni  les 
deux  yeux  crevés. 

Il  y  a  cependant  des  crimes  ,  dont  la  nature  femble  deman- 
der que  le  membre ,  avec  lequel  ils  ont  été  commis  ,  foit  coupé  ; 
comme  le  facrilége  ,  le  parricide  ,  le  blafphême  ,  pour  lef- 
quels  on  ordonne  que  le  coupable  aura  une  des  deux  mains  , 
ou  la  langue  coupée ,  fuivant  le  cas.  C'eft  pourquoi  la  Novelle  , 
qui  vient  d'être  citée ,  ajoute  :  Si  verô  criminis  qualitas  membri  abfm 
cijjîonem  exigat  fieri ,  unam  folam  manum  ahfcindù 

Cette  dernière  partie  de  la  loi  el^encore  en  ufagc  parmi  nous.; 
Elle  fe  pratique  fort  fouvent. 

DefpeifTes  ,  en  fon  Traité  des  fucceffions  ,  part.  i.  feél. 
n.  34.  dit  que,  par  la  coutume  générale  de  France ,  celui  qui  eft 
condamné  à  la  mutilation  des  membres  ne  peut  pas  tefter ,  vu 
que  telle  peine  emporte  mort  civile.  Il  cite ,  pour  appuïer  fon 
opinion  ,  Bencdiéli  &  Duranti, 

Il  ell  certain  que  le  fentiment  de  ces  auteurs  ne  peut  pas  être 
admis  ,  &c  que ,  quand  la  mutilation  n'efl  point  accompagnée 
d'une  autre  peine  qui  emporte  la  mort  civile  ,  elle  ne  produit  , 
par  elle-même ,  que  l'infamie.  En  effet ,  fi  on  fouffre  que  celui, 
à  qui  on  a  retranché  un  de  fes  membres ,  continue ,  après  cette 
punition,  de  refier  dans  le  roïaume,  on  veut,  en  même  tems, 
lui  laifTer  la  faculté  d'y  vivre  avec  le  refle  des  citoïens  :  autre- 
ment il  y  auroit  contradiction.  Si  l'on  veut  qu'il  vive  avec  le 
refle  des  citoïens ,  il  faut  nécefTairement  qu'il  ait  aufïi  la  faculté 
de  contracter  avec  eux.  Il  efl  impoflible  de  pouvoir  vivre  dans 
la  fociété ,  fans  cette  faculté  :  mais  ,  comme  elle  efl  une  fuite 
nécefTaire  de  la  vie  civile ,  elle  la  fuppofe  ,  par  conféquent.  En 
un  mot ,  la  fociété  ne  peut  pas  regarder  comme  mort  civilement 
un  homme  qui  efl  autorifé  à  refier  dans  fon  fein. 

Section  IV. 

De  la  prifon  perpétuelle. 

C'étoit  une  maxime ,  chez  les  Romains ,  que  les  prifons  ne 
font  établies  que  pour  garder  les  criminels  ,  &  non  pour  les 
punir.  Soient  prafides  in  carcere  continendos  damnare ,  aut  ut  in  vinculis 
contineantur.  Sed  id  eos  facere  non  oportet,  Nam  hujufmodi  pœna  intet" 
di^a  funt,  Carcer  enim  ad  continendos  homines ,  non  ad  puniendos  ha-' 
beri  folet,  l,  S.  §»^.jf*'  de  pœnis,  IncredïbiU  eji  quoà  allegas  ,  liberum 
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homînem  ,  ut  perpettds  vinculis  contineretur  ,  ejfe  damnatum.  Hoc  enim 
vix  in  folâ  fervili  conditione  procedere  -potefl.  l.  6.  Cod.  eod. 

Il  ne  paroît  pas  néanmoins  que  les  Romains  aient  toujours 
penfé  de  même.  Vincula  verô  ,  &  ea  fempiterna ,  certè  ad  fingularem 
pœnam  nefarii  f céleris  inventa  funt  ,  difoit  Ciceron  ,  dans  fon  qua- 
trième difcours  contre  Catilina  ,  n.  7.  Mais  Cujas  dit  que  ,  fi 
cette  peine  étoit  quelquefois  ordonnée ,  c'étoit  extra  ordinem  ,  non 
jure  ordinario  à*  legitimo.  Pour  expliquer  les  mots  de  Ciceron ,  qui 
viennent  d'être  cités ,  il  dit  :  verbum  illud  fmgularem ,  idem  fignifi^ 
care  quod  extraordinariam  ;  càm  ordinaria  pœna  communis  dicatur^ 
&  extraordinaria  s  Tingul^U'is, 

Quoi  qu'il  en  foit ,  nous  allons  examiner  fi  nous  avons  adopté,' 
dans  notre  Jurifprudence ,  la  difpofition  du  code  &c  du  digefle  , 
à  cet  égard. 

Un  grand  nombre  de  nos  auteurs ,  quelques-unes  même  de  nos 
coutumes  ,  reconnoifTent  formellement  la  prifon  perpétuelle 
comme  une  peine  en  ufage  parmi  nous.  Le  Grand ,  fur  Tarticle 
133.  de  la  coutume  de  Troies,  glofe  unique ,  n.  47.  dit  que  l'on 
condamne  fouvent  à  la  prifon  perpétuelle ,  pour  raifon  de  crimes 
qui  feroient  perdre  le  droit  de  cite ,  fi  l'accufé  étoit  condamné  à 
d'autres  peines.  C'eft  pourquoi ,  dit-il ,  la  condamnation  à  prifon 
perpétuelle ,  prononcée  pour  ces  fortes  de  crimes,  ôte  le  pouvoir 
de  faire  teflament  j  ce  qui  doit  avoir  lieu  ,  tant  pour  les  eccléfia- 
fliques  ,  que  pour  les  laïques.  Cet  auteur ,  comme  on  voit ,  regar- 
de la  prifon  perpétuelle ,  non-feulement  comme  une  peine ,  mais 
encore  comme  produifant  la  mort  civile.  Coquille ,  queflion  1 9. 
cft  de  même  avis. 

La  coutume  de  Nivernois ,  chapitre  2.  des  confifçations, art.  8. 
porte  que  le  clerc  banni  à  pérpétuité ,  ou  condamné  à  chartre 
perpétuelle ,  confifque  fes  meubles  au  prélat  duquel  il  efl  fujet  , 
&  les  immeubles  au  feigneur  haut-juflicier  en  la  juflice  duquel 
fes  biens  font  affis.  Quoique  cet  article  ne  parle  que  des  clercs  ,  • 
Coquille  ,  dans  une  note  marginale ,  obferve  que  le  condamné  à 
une  prifon  perpétuelle  eft  comparé  k  celui  qui  efl  condamné  m 
fhetallum.  Le  même  auteur,  fur  l'article  i.  du  même  chapitre  de 
cette  coutume ,  dit  que  le  condamné  à  perpétuelle  prifon  efl  ré- 
puté mort  civilement  ;  parcequ'il  perd  la  liberté  ,  &  par  confé- 
quent  le  droit  de  cité.  Il  tient  le  même  langage  en  plufieurs  au- 
tres endroits.  "    .  . 

Fevret,  en  fon  traité  de  l'abus ,  liv.  8.  chap.  4.  n.  p,  regarde 
cette  peine  comme  ufitée  en  France,  ïl  rapporte  même  un  arrcc 
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de  la  chambre  de  Tédit  de  Paris  du  6  Septembre  1584.  qui  con- 
damna une  femme  adultère  à  tenir  prifon  - perpétuelle  en  tel  lieu 
que  le  procureur  général  aviferoit  ;  ce  qui  fut  exécuté  :  6c  elle 
fut  confinée  en  la  tour  de  Loches. 

Malgré  toutes  ces  autorités  ,  du  RoufTeaud  de  la  Combe, 
en  fon  traité  des  matières  criminelles  ,  part.  i.  chap.  i.  n,  5.  6c 
5 1 .  dit  qu'il  n'eft  point  d'ufage  en  France  de  condamner  un  cou- 
pable à  une  prifon  perpétuelle.  Il  dit  encore  ,  Ibid.  part.  2.  chap. 
6.  feél.  5.  que  la  prifon  perpétuelle  eft  une  peine  canonique,  à 
laquelle  les  eccléfiafliques  peuvent  être  condamnés  pour  des 
crimes  graves  ,  fuivant  les  décrétales  dinnocent  III.  in  cap.  2^, 
Ex.  de  /entent,  excommunicat.  &  in  cap.  iy.  i.  Ex.  de  verbor* 
fignificat.  Boniface  VIII.  in  cap,  3.  de  pœnis.  in  6.  décide  la  même 
chofe  ;  quoique  ce  pape  reconnoifTe  que ,  fuivant  le  droit  civil ,  la 
prifon  n  efl  pas  dellinée  pour  punir  les  criminels  ,  mais  pour 
les  garder.  - 

Chopin  ,  de  facr.  polit,  lib.  2.  m.  3.  num,  12.  dit  que  les  juges 
d'églife  font  dans  Fufage  de  prononcer  cette  efpéce  de  peine 
contre  les  eccléfiaftiques  :  mais  cet  ufage  a  cefTé  ,  du  moins  par 
rapport  à  la  prifon  perpétuelle.  Par  arrêt  du  2^  Juin  1629.  M. 
le  procureurgénéral  fut  reçu  appellant  comme  d'abus  d'une  fen- 
tence  de  Tomcial  de  Maillezais ,  qui  avoir  condamné  à  une  prifon 
perpétuelle  un  religieux  forti  de  fon  couvent ,  pour  fe  marier. 
Cet  arrêt  efl  rapporté  par  Bardet ,  to.  i.  liv.  7.  chap.  53. 

Tels  font  les  propres  termes  de  de  la  Combe ,  qu'il  répète 
mot  pour  mot  ,  dans  fon  recueil  de  Jurifprudence  canonique , 
verbo  peines  :  mais  cet  arrêt  ne  prouve  nullement  que  la  prifon 
perpétuelle  n'eft  plus  en  ufage  en  France.  Il  décide  feulement 
que  les  juges  d'églife  ne  font  pas  compétens  pour  la  prononcer. 

C'efl ,  en  effet  >  une  de  nos  maximes  les  plus  précieufes  ,  que 
les  juges  d'églife  ne  peuvent  avoir  aucun  pouvoir  fur  le  corps  , 
ni  lur  les  biens  des  fujets  du  Roi.  Cette  maxime  foufFre ,  à  la. 
vérité  ,  quelques  légères  exceptions  :  mais  elles  font  en  fi  petit 
nombre ,  6c  de  fi  peu  d'importance ,  qu'elles  n'empêchent  point 
que  la  règle  ne  doive  être  regardée  comme  très-générale. 

Pour  décider  la  queflion  que  nous  examinons  ici,  nous  croïons 
devoir  obferver  que  M^.  de  la  Combe  a  prononcé  trop  légère- 
ment. Cet  auteur  auroit  dû  diflinguer  entre  les  prifons  ordinai- 
res ,  6c  les  maifons  de  force.  Les  prifons  ordinaires  ne  font ,  à  la 
vérité ,  établies  que  pour  garder  les  criminels ,  6c  ne  font  point 
confidérecs  comme  un  lieii  de  peines  ;  mais  les  maifons  de  force 

font 
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font  regardées  comme  des  lieux  deflinés  à  la  punition  des  cou- 
pables. 

Cela  pofé ,  il  efl  confiant ,  &  nous  en  avons  fous  les  yeux 
des  exemples  fréqucns ,  que  les  juges ,  pour  des  confidérations 
particulières ,  condamnent  quelquefois  à  une  prifon  perpétuelle  : 
mais  cette  condamnation  ne  s'exécute  jamais  dans  les  prifons 
ordinaires  des  jurifdiélions.  Le  coupable  eft  toujours  renfermé 
dans  une  maifon  de  force. 

Cette  peine ,  fuivant  le  fentiment  des  auteurs  que  nous  avons 
cités  plus  haut ,  &  de  plufieurs  autres ,  fait  perdre  la  vie  civile. 

Celui  qui  y  eft  condamné  eft  banni  pour  jamais  de  la  fociété. 
Il  eft  deftiné  à  être  perpétuellement  dans  les  fers.  Il  ne  peut 
donc  plus  avoir  de  commerce  avec  les  citoïens.  Il  eft  donc  mort 
civilement.  En  un  mot ,  il  a  perdu  fa  liberté  >  fans  laquelle  on 
ne  peut  jouir  de  la  vie  civile. 

Section  V. 

Be  Vexil  par  lettre  de  cachet. 

C'eft  une  maxime  certaine  parmi  nous  ,  &  reconnue  de  tous 
les  auteurs ,  qu'un  citoïen  ne  peut  perdre  la  vie  civile ,  que  par 
une  condamnation  juridique ,  &  conforme  aux  loix  de  la  juftice 
contentieufe. 

Nous  aurons  occafion  ,  dans  la  fuite ,  d'établir  cette  impor- 
tante vérité. 

Or  l'exil  par  lettre  de  cachet  n'a  aucun  de  ces  caraéléres.  C'eft 
un  ordre  émané  du  prince ,  il  eft  vrai  :  mais  cet  ordre  eft  donné 
fans  aucune  des  formalités  requifes  pour  le  rendre  public.  S'il 
n'eft  pas  public ,  la  fociété  l'ignore  j  elle  eft  donc  toujours  en 
droit  de  regarder  comme  fon  membre  celui  fur  lequel  cet  ordre 
a  frappé.  Nous  voïons  en  eftet  que  ,  quand  le  Roi  veut  qu'un 
coupable  foit  retranché  de  la  fociété ,  il  le  livre  au  cours  ordinaire 
de  la  juftice  ,  foit  en  le  laiffant  entre  les  mains  des  juges  ordi-? 
naires  ;  foit  en  lui  nommant  des  commifTaires  qui  inftruifent  le 
procès  fuivant  les  formes  prefcrites  par  les  loix  du  roïaume. 
Enfin  le  Roi  a  fi  peu  intention  de  faire  mourir  civilement  ceux 
qu'il  exile  ainfi ,  que ,  par  une  déclaration  du  25  Juillet  1705.  il 
eft  dit  que  l'édit  &  la  déclaration  des  mois  d'Août  1 66^.  ôc  14 
Juillet  I  682.  feront  exécutées  ;  &  défcnfes  font  faites  à  ceux  qui 
font  relégués  par  ordre  du  Roi ,  de  fortir  du  lieu  où  ils  font  relé- 
gués ,  à  peinç  de  confifcation  de  çprp^  &c  de  biens.  S'ils  font  cjans 


54  TRAITÉ  DE 

le  cas  d*encourir  la  confifcation  de  corps ,  par  leur  defobéifTance , 

la  lettre  de  cachet  ne  les  avoit  donc  pas  fait  mourir  civilement. 

Une  autre  raifon ,  qui  n  eft  pas  moins  décifive  ,  c'eft  qu'une 
lettre  de  cachet  n'eft  pas  de  nature  à  pouvoir  imprimer  la  mort 
civile.  Cette  lettre  n'cft  autre  chofe  qu'un  figne  de  la  volonté 
actuelle  du  fouverain  ,  qui ,  pour  des  raifons  qu'il  n'explique  pas 
ordinairement ,  veut  que  la  perfonne  à  qui  cette  lettre  eft  adreflee  , 
cefTe  d'habiter  le  lieu  ordinaire  de  fa  réfidence ,  pour  fe  retirer 
par-tout  ailleurs ,  ou  pour  refier  dans  le  lieu  qui  lui  efl  indiqué  ; 
mais  cette  volonté  peut  changer ,  fuivant  que  les  circonftances  , 
&  les  caufes  qui  l'ont  fait  naître  varient.  Et  ces  événemens  fe  paf- 
fent  tous  les  jours  fous  nos  yeux.  Or  l'exil  fînifTant ,  la  mort  civile 
finiroit  auffi  j  ce  qui  efl  incompatible  avec  fa  nature ,  puifqu'elle 
doit  imiter  la  mort  naturelle ,  dont  elle  eft  une  fidlion.  En  un 
mot,  nous  voïons  que  ceux  qui  font  ainfi  exilés  ne  celTentpoini 
de  jouir  de  leurs  biens ,  6c  de  les  adminiftrer. 

Section  VI. 

Des  condamnations  par  contumace  ^  prononcées  par  le  confeil 

de  guerre. 

Quoique  les  condamnations  par  contumace  ne  fulTent  point 
en  ufage  chez  les  Romains  ,  comme  nous  le  ferons  voir,  liv.  2. 
chap.  I.  nous  ne  laifTerons  pas  d'examiner  ici  quels  effets  pro- 
duifoient  chez  eux  les  condamnations  militaires ,  relativement 
à  la  vie  civile ,  quand  elles  lailFoient  au  condamné  la  vie  natu- 
relle. ' 

Un  foldat  pouvoit  commettre  deux  fortes  de  crimes.  Les  uns 
qu'ils  appelloient  ^^/i^wm  commune  ,  qui  pouvoit  être  commis  par 
toutes  fortes  de  perfonnes  ;  comme  le  vol  ,  la  calomnie ,  Sec. 
Les  autres  qu'ils  appelloient  deliâfum  militare ,  dont  les  feuls  gens 
de  guerre  pouvoient  être  coupables  ,  Ôc  qui  fe  commettoienç 
contre  la  difcipline  militaire. 

Lorfque  la  condamnation  avoit  pour  motif  un  délit  militaire  ^ 
le  coupable  pouvoit  difpoferpar  teftament  des  biens  caftrenfes  , 
c'eft- à-dire,  des  biens  qu'il  avoit  gagnés  dans  la  profeffion  des 
armes  ;  &  s'il  mouroit  fans  avoir  fait  de  teftament  ,  la  totalité 
de  fa  fucceffion ,  de  quelque  efpéce  de  biens  qu  elle  fût  compo- 
fée ,  retournoit  au  file.  Et  militibus  nofiris  ^  centurionibus  quoque  3 


*  On  expliquera  dans  la  faite ,  Uy.  a.  chap.  i,  ce  que  c'eft  qvie  contumace. 
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oh  flagitîum  militare  dam^iatis ,  ncfn  aliarum  quàm  cajîrenjîum  renim 
teflamentum  facere  permittitur  :  &  intefiatis  jure  proprio  fucceditur  à 
fifco.  /.  13.  Cod.  de  teftam.  milit.  Ex  militari  delidîo  capite  damnath 
teflamentum  facere  licet ,  fiiper  bonis  duntaxat  caflrenfibus,  L  1 1 .  jp 
eod. 

Ce  pouvoir  de  tefter  des  biens  caftrenfes  n'appartenoit  pas 
de  droit  au  foldat  condamné  ;  il  falloir  qu'on  lui  en  accordât  la 
permiffion.  Niji  fortè  miles  fuit  ex  militari  delicio  damnatus.  Nam 
huic  permitti  folet  tefiari  ,  ut  divus  Hadrianus  refcripfit.  l.  6.  6.  jf, 
de  injufi.  rumpt.  irrit,  fadîo  tefiam.  Miles  ,  in  eum  ex  militari  delicîa 
capitali  didîâ  fententiâ  ,  permittente  eo  in  ipsâ  fententiâ ,  qui  damnavit, 
jicut  teflamenti  faciendi  ,  ita  fideicommijft  relinquendi  poteflatem  confe-* 
quitur,  l,  22.  §-i,  jf.  de  légat.  5.  Si  miles  uxori  donaverit  de  cafiren^ 
fibus  bonis  s  &  fuerit  damnatus  ;  quia  permijfum  eft  ei  de  his  tefiari ,  Ji 
modo  impetravit  ut  teftetur ,  cùm  damnaretur ,  donatio  valebit.  Nam  & 
mortis  causa  donare  poterit  ^  cui  tefiari  permijfum.  l.  12,  §.  %.  ff.  de 
donat.  inter  vir.  «ÎT*  uxor. 

Quand  la  condamnation  étoit  fondée  fur  un  crime  ordinaire  , 
le  fifc  ne  fuccédoit  point  :  les  biens  appartenoient  aux  héritiers  du 
fang.  Militi  qui  capite  puniri  meruit  tefiamentum  facere  concedendum 
Paulus  ù!  Menander  fcribunt ,  ejufque  bona  intefiati ,  fi  punitus  fit ,  ad, 
cognâtes  ejus  pertinere.  Tamen  ex  militari  deliâio  ,  non  ex  communi  pu- 
nitus  efi.  l.  1.  ff-  de  vétéran.  &  milit.  fuccejf. 

On  ne  mettoit  cependant  pas  tous  les  crimes  militaires  dans 
la  même  clafTe.  Un  foldat  qui  defertoit  ,  pour  pafTer  chez  les 
ennemis,  étoit  regardé  lui-même  comme  ennemi  de  l'état.  On 
le  privoit,  par  cônféquent ,  de  tous  les  droits  de  cité  j  fans  même 
lui  conferver  le  privilège  appellé  jus  pofiUminii.  Transfuge  nullum 
pofiliminium  efi.  Nam  qui  malo  confilio  Ù*  proditoris  nnimo  patriant 
reliquit ,  hofiium  numéro  habendus  efi.  Sed  hoc  in  liber 0  transfugâ  juris 
^fi ,  five  fœmina ,  five  mafculus  fit.  l.  iç.  §.  4.  j^.  de  captiv.  &  pofilim. 

Quant  à  ce  qui  concerne  notre  ufage  à  cet  égard ,  nous  n'avons 
point  de  loi  qui  décide  fur  cette  matière.  Il  faut  donc  avoir  re-s  ; 
cours  aux  autorités  &  au  raifonnement. 

Coquille ,  queflion  1 6.  traite  cette  matière  ex  profejfo.  Il  ob- 
ferve  qu'il  y  a  plufieurs  perfonnes  qui  foutiennent  que  les  jugé- 
mens  militaires  n'emportent  point  confifcation  ,  ôc  par  cônfé- 
quent n'opèrent  pas  la  mort  civile.  Il  dit  même  que  c'étoit  l'opi- 
nion commune  de  fon  tems  ;  fondée  fur  ce  que  ces  jugemens  ne 
font  pas  donnés  en  forme  judiciaire  .-.mais  il  combat  cet  avis  , 
&  foutient  au  contraire  que  ces-  condamnations'  produifent  le 
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même  effet,  que  celles  qui  font  prononcées  par  les  juges  ordi- 
naires. Ceux  de  qui  elles  émanent  ,  ont  droit  de  les  prononcer, 
fuivantles  loix  militaires.  D'ailleurs,  quand  un  homme  embrafTe 
la  profefïion  des  armes ,  il  fe  foumet  à  toute  la  rigueur  des  loix 
particulières  à  cette  profeffion.  Il  l'a  embrafTée  volontairement. 
Il  n'eft  donc  pas  en  droit  de  fe  plaindre  de  la  rigueur  qu'il  peut 
y  trouver.  Ce  fentiment  eft  adopté  parBafnage,  fur  l'article 
de  la  coutume  de  Normandie. 

.  de  la  Combe  ,  dans  fon  recueil  de  Jurifprudence  civile  ,^ 
au  mot  Confif cation  s  n.  i  f .  &  au  mot  Teflament  ,  feél.  2.  n.  7. 
paroît  être  d'avis  contraire.  Il  fe  fonde  fur  les  loix  Romaines  ; 
mais  elles  ne  peuvent  avoir  aucune  autorité  parmi  nous ,  dans 
une  matière  fur  laquelle  nos  principes  font  fi  différens  de  ceux 
qui  étoient  adoptés  par  les  Romains. 

Cet  auteur  convient  néammoins  que  la  condamnation  pronon- 
cée contre  les  deferteurs ,  quoique  par  le  confeil  militaire ,  em- 
porte mort  civile.  Ce  fentiment  eft  fondé  fur  l'article  6.  de  l'or- 
donnance du  17  Janvier  1730.  qui  y  eft  précis.  Néammoins  la 
condamnation  dans  ce  cas ,  ne  fe  fait  pas  avec  plus  de  formali-* 
tés,  que  dans  tous  les  autres. Il  faut  donc  de  deux  chofes  l'une, 
ou  que  les  formalités  judiciaires  ne  foient  pas  requifes  dans  les 
jugemens  militaires  ,  pour  qu'ils  puiflent  produire  les  mêmes 
effets  que  les  jugemens  ordinaires  ;  ou  que  le  légiflateur  ait  voulu 
que  le  crime  de  defertion  emportât  la  mort  civile  i-pfo  faHo,  Mais 
c'eft  une  maxime  parmi  nous ,  laquelle  eft  fondée  fur  l'humanité, 
qu'un  citoïen  ne  peut  fouffrir  aucune  atteinte  dans  fon  état  >  fans 
une  condamnation  juridique.  Par  conféquent ,  lorfque  le  législa- 
teur a  voulu  que  la  condamnation  prononcée  contre  un  defer- 
teur  emportât  mort  civile,  c'eft  qu'il  a  fans  doute  regardé  les  ju- 
gemens militaires  comme  juridiques.  S'ils  font  juridiques  ,  ils 
produifent  les  mêmes  effets  que  éeux  qui  émanent  des  juges  or- 
oinaires.  Il  y  a  donc  tout  lieu  de  penfer  que  les  condamnations 
par  contumace  prononcées  par  le  confeil  de  guerre  opèrent  la 
mort  civile ,  dans  quelque  cas  que  ce  foit. 

Section  VII. 

I>e  la  commutation  de  peine. 

'  La  commutation  de  peine  eft  le  changement  d  une  peine  pro- 
noififcée  contre  un  criminel,  en  une  autre  plus  légère,  comme  de 
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^  la  mort  naturelle  en  mort  civile  fimplement,  foit  parles  galères, 
foit  par  le  banniffement ,  la  prifon  perpétuelle  ,  &c. 

Cette  grâce  eft  un  aéte  de  clémence ,  qui  ne  peut  émaner  que 
de  l'autorité  Se  de  la  bonté  du  fouverain.  Elle  ell  contenue  dans 
des  lettres  de  la  grande  chancellerie. 

Comme  la  grâce  n'eft  pas  entière ,  &  que  le  Roi ,  par  des  con- 
fidérations  particulières  ,  ne  fait  que  diminuer  ce  qu'il  y  a  d'af- 

-  fliéVif  dans  la  peine  y  ces  lettres  .ne  rendent  point  la  vie  civile  à 
celui  qui  l'avoit  perdue  par  la  condamnation  contre  lui  pronon- 
cée. En  un  mot ,  la  commutation  de  peine  ne  porte  que  fur 
l'exécution  du  jugement,  nullement  fur  l'état  du  condamné. 
M.  Louer,  lettre  E.fomm.  8.  rapporte  un  arrêt  du  14  Août  1585. 
qui  l'a  jugé  m  terminis.  Il  paroît  alTez  intérefTant  pour  devoir 
trouver  place  ici.  Une  femme  convaincue  d'avoir  empoifonné 
fon  mari  eft  condamnée,  par  fentence  confirmée  par  arrêt,  à  être 
brûlée  vive.  Comme  elle  fe  trouva  groffe ,  on  fut  obligé  de 
différer  lexécution  du  jugement  :  elle  profita  de  ce  délai  pour 
obtenir  des  lettres  de  commutation  de  peine  en  prifon  perpé- 
tuelle. La  Cour  ne  les  entérina  qu'après  des  jufïions  réitérées 
quatre  fois  Elle  fut  enfermée  aux  filles  de  VAve  Maria ,  avec 
claufe  exprefle,  dans  l'arrêt  d'enregiftrement,  qu'elle  ne  pourroit 
obtenir  d'autres  lettres  de  commutation  de  peine,  &c  que,  fi  elle 
étoit  trouvée  hors  du  lieu  dcftiné  à  lui  fervir  de  prifon  ,  l'arrêt 
de  mort  feroit  exécuté.  Elle  fut  dans  la  fuite  transférée ,  par  ar- 
rêt ,  aux  Filles  Pénitentes.  Elle  obtint  de  nouvelles  lettres ,  par 
lefquelles  la  peine  de  prifon  lui  étoit  remife.  Le  parlement  refufa 
conftamment  de  les  vérifier.  Elle  en  obtint  d'autres  adrefifées  au 
grand-prevôt  de  l'hôtel  ,  qui  les  entérina  par  fentence.  On  lui 
accorda  encore  d'autres  lettres  qui  déclaroient  que  cette  fentence 
àuroit  force  d'arrêt.  Elle  fe  remaria  enfuite ,  &  eut  deux  enfàns» 
Ceux  du  premier  lit  prétendirent ,  après  fa  mort,  que  leur  mere 
étant  morte  civilement  du  jour  dç  la  fentence  de  condamnation 
qui  avoit  été  prononcée  contre  elle  ,  le  mariage  qu'elle  avoic 
contracté  depuis  ne  pouvoit  produire  d'effets  civils  ;  attendu  que 
les  lettres  de  commutation  de  peine ,  qui  avoient  précédé  ce  ma- 
riage, ne  lui  avoient  point  réndu  l'état  que  la  condamnation  lui 
avoit  enlevé.  Et  par  l'arrêt ,  les  enfans  du  fécond  lit  furent 
exclus  de  la  fuccefîion  de  leur  mère. 
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S  E  C  T  I  O  N      V  I  î  î. 

Des  peines  prononcées  contre  unVrançois  en  pais  étranger. 

Les  juges  ne  tiennent  leur  autorité  que  du  prince  ,  dans  les 
états  duquel  ils  exercent  la  juftice.  Le  pouvoir  de  chaque  prince 
ne  s'étend  point  au-delà  des  bornes  du  pais  fournis  à  fa  domi- 
nation ;  d'où  il  fuit  nécelTairement  qu'un  jugement  de  mort  pro- 
noncé en  païs  étranger  contre  un  François  fujet  du  Roi ,  pour 
un  crime  par  lui  commis  dans  le  païs  où  il  a  été  condamné  ,  ne 
lui  ôte  point  les  droits  de  citoïen  en  France. 

Cependant  quelques  auteurs  ,  comme  Chopin  Se  la  Roche- 
Flavin ,  foutiennent  que  la  confilcation  ordonnée  par  un  monar- 
que s'étend  aux  biens  que  le  condamné  peut  poiGTéder  dans  une 
autre  monarchie.  Le  dernier  rapporte  même  un  arrêt  du  parlement 
de  Touloufe,  par  lequel  les  biens  d'un  François  condamné  en  Efpa- 
gne  ont  été  adjugés  au  fifc  ,  au  préjudice  des  héritiers ,  quoique 
le  juge  d'Efpagne  eût  accordé  au  condamné  le  pouvoir  de  tefter  ; 
mais ,  comme  remarque  Bafnage  ,  fur  l'art.  2  3  y .  de  la  coutume 
de  Normandie  ,  d'après  Ricard  ,  la  jurifprudence  du  parlement 
de  Paris  efl  contraire  à  celle  de  Touloufe  j  &  elle  ell  plus  équi- 
table. On  peut  voir  cet  auteur  à  l'endroit  cité ,  Se  fur  l'art.  143, 
de  la  même  coutume.  Enforte  que ,  fuivant  fon  avis  ,  qui  doit 
être  fuivi ,  Se  qui  efl  conforme  à  celui  de  prefque  tous  ceux  qui 
ont  eu  occafion  de  parler  de  cette  matière ,  un  François  exécuté 
hors  du  roïaume  ,  efl  confidéré  parmi  nous ,  comme  un  crimi- 
nel ,  qui  feroit  mort  naturellement  avant- fa  condamnation  ; 
ç'eft-à-dire ,  jouiffant  de  tous  fes  droits. 


L  I  V  R  E  II. 

^and  commence  la  Mort  Civile. 

ON  a  vu  ,  dans  le  premier  Livre  de  cette  féconde  Partie  ^ 
qu'entre  les  condamnations  qui  ne  vont  point  à  la  mort 
naturelle ,  il  n'y  en  a  que  trois  qui  emportent  la  mort  civile  ; 
fçavoir ,  les  galères  à  perpétuité ,  le  bannilTement  hors  du  roïau- 
me à  perpétuité  ,  &  la  prifon  perpétuelle. 
Ces  condamnations  ^  auiïi-bien  que  celles  qui  tendent  à  la 
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mort  naturelle  ,  quand  elles  ne  font  pas  exécutées  fur  la  per- 
fonne  contre  qui  elles  ont  été  prononcées ,  privent  auffi  de  la  vie 
civile ,  pourvû  qu'elles  foient  accompagnées  des  formalités  pref- 
crites  à  cet  effet. 

Il  arrive  qu'elles  ne  font  pas  exécutées  fur  la  perfonne  du  con- 
damné, lorsqu'il  a  pris  la  fuite  avant  que  la  juftice  ait  eu  le  tems 
de  fe  faifir  de  lui.  On  le  condamne  alors  ,  quoiqu'abfent  :  c'efl 
ce  qu'on  appelle  condamnation  par  contumace. 

A  Pégard  de  celles  qui  ont  été  prononcées  contradiéloiremenr  , 
c'eft-à-dire  au  coupable  lui-même  ;  pour  fçavoir  de  quel  inf- 
tant  elles  opèrent  la  mort  civile  ,  il  efl:  nécelTaire  de  fuivre  le 
coupable  dans  toutes  les  fituations  dans  lefquclles  il  peut  fe 
trouver  depuis  l'inftant  de  l'accufation  ,  &  même  du  crime  com- 
mis ,  jufqu'au  moment  de  l'exécution  de  fon  jugement  j  foit  que 
ce  jugement  foit  en  dernier  refTort,  comme  quand  il  a  été  pro- 
noncé prevotalement  j  foit  qu'il  ait  befoin  d'être  confirmé  par 
un  juge  fupérieur. 

Ainll ,  après  avoir  examiné  ce  que  c'efl  que  les  condamna- 
tions par  contumace,  ôc  fi  elles  étoient  en  ufage  chez  les  Romains, 
nous  fuivrons  le  coupable  dans  toutes  les  circonftances.  où  il 
peut  fe  trouver  jufqu'à  l'exécution  du  jugement  ,  quand  il  eft 
contradiéloire.  Enfuite  ,  nous  examinerons  quels  font  les  effets 
de  la  contumace ,  &  de  quelles  formalités  elle  doit  être  accom- 
pagnée pour  produire  ces  effets. 


CHAPITRE  L 

Ct  que  cefl  que  condamnation  contradîBoire  ,  Is^  condamnation 
■par  contumace  *,       quelle  était  la  jurifprudence 
Romaine  fur  cette  matière. 

CONTUMACE  vient  du  mot  latin  contumacia ,  qui  ÇigniRe 
defobéiifance.  Ge  mot  fignifie  proprement,  en  terme  de 
palais  ,  le  refus  que  fait  de  comparoir  en  juftice  ,  celui  qui 
•efl  ajourné  ou  décrété  pour  raifon\  de  quelque  délit  dont  il 
efl  accufé.  On  exprime  ce  refus  par  le  mot  de  contumace.,  qui 
•dérive  du  latin  contumacia  defobéiifance  ;  parceque  celui  qui  fe 
trouve  dans  ce  cas  ,  defobéit  aux  ordres  de  la  juftice ,  à  laquelle 
tout  membre  de  la  fociété  efl  fournis,  &  doit,  rendre  compte  de  fa 
<:onduite ,  quand  elle  croit  devoir  l'exiger..  Ainfi>  par  contumace 
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en  matière  criminelle ,  on  entend  précifcment  la  même  chofe  , 
que  par  défaut  en  matière  civile  >  enforte  qu'un  jugement  par 
contumace  eft  la  même  chofe  qu'un  Jugement  par  défaut. 

Le  jugement  contradiéloire ,  au  contraire  ,  eft  celui  qui  efl 
prononcé  après  que  toute  Pinftruélion  a  été  faite  avec  le  coupa- 
ble qui  étoit  préfent.  Se  qui  a  emploie  tous  les  moïens  légitimes 
de  défenfe. 

Les  jugemens  par  contumace ,  non-feulement  n'étoient  point 
en  ufage  parmi  les  Romains  ;  mais  ils  étoient  prohibés  par  les 
loix.  Ils  regardoient  comme  contraire  a  Téquité  naturelle  de 
condamner  un  homme  fans  l'avoir  entendu,  &c  fans  qu'il  pût 
répondre  aux  accufations  qu'on  lui  imputoit.  Divi  Severi  &  An^ 
îonini  Magni  refcriptum  ejl  y  ne  quis  -abfens  puniatur.  Et  hoc  jure  utimur  ^ 
ne  abfentes  damnentur .  Neque  enim,  inauditâ  causa  ,  quemquam  damnari 
aquitatis  ratio  patitur.  l.  i-jf-  derequir.  vel  abfent.  damnand,  Abfentem 
in  criminibus  damnari  non  debere  divus  Trajanus  Julio  Frontoni  refcrip- 
Jit.  l.  y.  Ibid,  de  pœnis 

Lorfqu'un  accufé  étoit  abfent ,  on  annotoit  fes  biens ,  &:  on  en 
faififfoit  les  revenus.  Le  mobilier,  qui  étoit  en  danger  d'être  per- 
du, fe  vendoit,  &c  on  en  niettoit  le  prix  en  dépôt.  On  faifoit 
enfuire  publier  l'annotation ,  afin  que  celui  à  qui  les  biens  ap- 
partenoient  pût  en  avoir  connoilTance ,  &  fut  averti  par-la,  de  fe 
rendre  devant  le  juge  ,  pour  fe  juflifier  de  l'accufation  qui  étoit 
intentée  contre  lui.  Le  préfidcnt  de  la  province  le  faifoit  cher- 
cher ,  &c  écrivoit  aux  magiftrats  des  lieux  où  il  pouvoit  être  , 
d'en  faire  faire  la  perquifition.  Si,  dans  l'efpace  d'un  an  ,  à 
compter  du  jour  de  l'annotation ,  il  ne  paroilToit  pas  ,  fes  biens 
étoient  çonfifqués  au  profit  du  fifc  j  Se  cette  confifcation  étoit 
fans  retour ,  quand  même  il  feroit  revenu  après  l'an  expiré  ,  &C 
quand  il  fe  feroit  lavé  de  l'accufation  :  mais  s'il  revenoir  dans 
l'an  ,  &c  s'il  fe  purgeoit ,  on  lui  reflituoit  tous  fes  biens.  Et  fi 
après  s'être  préfenté  il  venoit  à  mourir  ,  quoiqu'il  ne  fe  fût  pas 
encore  purgé ,  fes  biens  paffoient  à  fes  héritiers.  Abfens  requi- 
rendus  adnotatus  efl  ,  ut  copiant  fui  praftet.  l.  i,  l,  jf.  de  requir.  vel 
abfent,  damnand,  Mandatis  cavetur ,  intrà  annum  requirendorum  bona 
obftgnari ,  ut ,  Jt  redierint ,  &  fe  purgaverint ,  integram  rem  fuam  ha^ 
béant.  Si  neque  refponderint ,  neque  qui  fe  défendant ,  habuerint  ;  tune 
pofl  annum  bona  in  fifcum  coguntur.  Et  intrà  annum  medio  tempore  mo» 
ventia  ,  fi  qua  funt ,  ne  aut  morâ  détériora  fiant ,  aut  aliquo  modo  intC" 
reant ,  venire  debere  ,  pretiumque  eorum  in  depofito  ejfe  divi  SeverusÙ', 
Antoninus  fanxermt,  l,  5,  Ibid^ 

Cum 
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Ctm  ahfentî  reo  gravia  crimina  intentantur ,  fententia  fejlinarî  non 
folet ,  fed  annotari  y  ut  requiramr  ,  non  titique  ad  pœnam  ,  fed  ut  potef- 
tas  ei  fit  purgandi  fe  3  fi  potuerit.  Pofiquam  verô  requirenàus  faHus  intrà 
annum  redierit ,  fit  fe  crimine  purgaverit  ♦  res  arbitrio  judicis  fignatas 
recipiat.  Sin  vero  intrà  id  tempus  reverfus ,  pofi  intimationem  fuamfue- 
¥it  defundîus  ;  etfi  necdu'm  fis  purgaverit  ^  ad  haredes  proprios  res  tranfi- 
mittat.  l.  I.  Cod»  derequir.  reis. 

Quicumque  ex  eo  die  ,  quo  reusfuerît  judido  petitus  ,  intrà  anni  fipa^ 
tium  noluerit  adejfe  judicio  ;  res  ejus  fifico  vindicentur.  Etfi  pqfieà  reper^ 
tus  ,  nocens  fuerit  deprehenfus  ,  feveriori  fiententia  fiubjugetur.  Sed  fi 
crgumentis  evidentibus  ,  ff  probatione  dilucidâ  innocentiam  fiuam 
purgaverit,  nihilominùs  facultates  ejus  penès  fificum  remaneant.  ^.  2j 
eod. 

Annus  exindè  computandus  efi ,  ex  quo  ea  adnotatio  ,  qua  vel  edi^o  , 
vel  litteris  ad  magifiratus  fa^is  publicè  innôtuit.  l.  ^.ff-  de  requir.  vel 
abfent.  damn. 

Mais  on  demande  quel  étoit  l'état  de  laccufe  pendant  cette 
année  que  les  loix  lui  accordoient  pour  pouvoir  recouvrer  fes 
biens  en  fe  repréfentant  ;  &;  même  après  cette  année  écoulée  * 
quand  il  ne  s'étoit  pas  repréfenté  > 

Quoique  les  loix  ne  dilent  rien  de  pofitif  à  ce  fujet ,  il  femblc 
qu'il  eft  aifé  de  comprendre  qu'il  confervoit  la  qualité  &  les 
droits  de  citoïen ,  quand  il  ne  fe  retiroit  pas  en  païs  étranger  , 
&  qu'il  ne  devenoit  pas  transfuge.  En  effet,  il  n'a  voit  contre  lui 
qu'une  fîmple  accufation  qui  pouvoit  être  faufTe ,  &  dont  on  ne 
pouvoit  découvrir  la  vérité ,  puifqu'on  ne  faifoit  aucune  pour- 
fuite  pour  s'en  inftruire..Or  peut-on  raifonnablement  préfu- 
mer qu'un  peuple  aufÏÏ  fage  &  auffi  éclairé  que  les  Romains  , 
fît  perdre  Pétat  à  un  citoïen  fur  un  prétexte  aufli  léger  ? 
C'étoit  bien  affez  qu'on  punît  fon  obflinationà  s'abfenter,  par  la 
perte  de  fes  biens. 

D'ailleurs ,  les  loix  n  ont  pas  été  fi  muettes  fur  cette  matière  , 
qu'on  pourroit  bien  fe  l'imaginer.  Lorfque  le  fifc  laiffoit  pafTer 
vingt  ans  fans  fe  mettre  en  pofTelïion  des  biens  de  l'accufé  abfent, 
la  propriété  lui  en  revenoit  à  lui ,  ou  à  fes  héritiers.  Sed  fi  per 
viginti  annos  fificus  bona  non  occupaverit  ,  pofleà  praficriptione  vel  ab 
ipfo  reo ,  vel  ab  haredibus  ejus  fiubmovebitur.  l,  2.  §.  i .  eod, 

Les  prefcriptions  proviennent  certainement  du  droit  civil. 
Infiitut.  de  ufiucap.  ^  longi  temp.  praficript.  Il  n'y  avoit  donc  que 
les  feuls  citoïens  Romains  qui  puffent  en  profiter.  D'où  il  fuit 
néceffairement  que  l'accufé  ,  qui  ne  s'étoit  pas  repréfenté  dans 
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Tan,  étoit  toujours  citoïen  ,  puifqu'il  pouvoir  oppofer  la  pref- 
cription  au  fifc  ,  pour  rentrer  dans  fes  biens. 

D'ailleurs  ,  comme  on  le  verra  dans  la  fuite ,  il  n'y  avoit  que 
les  feuls  citoïens  qui  pufTent  tranfmettre  leurs  droits  à  leurs 
héritiers.  Cependant  la  loi  qui  vient  d'être  citée ,  donne  aux 
héritiers  de  l'accufé  abfent  le  droit  d'oppofer  au  fifc  la  pref- 
cription.  Il  étoit  donc  citoïen. 

Quelques  auteurs  ont  penfé  que  le  droit  des  novelles  avoir 
introduit  les  condamnations  par  contumace  en  matière  crimi-f 
nelle.  Nous  allons  examiner  leur  fentiment ,  en  difcutant ,  le  plus 
fuccinélement  qu'il  fera  poflible  ,  les  pafTages  fur  lefquels  ils  fe 
fondent. 

Il  y  en  a  qui ,  pour  foutenir  leur  opinion  >  argumentent  de  ta 
novelle  1 12.  ch.  :5.  Mais  i^.  ils  n'ont  pas  fait  attention  qu'il  n'efî: 
aucunement  queftion  de  matières  criminelles  dans  cette  novelle.  ~ 
2°.  Elle  n'a  pour  objet  que  d'obliger  ceux  qui  commençoient 
des  procès ,  en  fe  conllituant  demandeurs ,  de  les  terminer  en 
continuant  leurs  pourfuites.  Sancimus  aBorem  cœptum  negotium  ufque 
ad  finem  litis  exercere.  Tout  le  monde  fçait  qu'en  termes  de  pro- 
cédure ,  aBor  n'a  jamais  fignifié,  6c  n'a  jamais  pu  fignifier  ^tre 
chofe  qu'un  demandeur.  Lorfqu'il  ne  pourfuivoit  pas  le  procès 
qu'il  avoit  intenté ,  le  défendeur  s'adrefToit  au  juge  devant  le- 
quel il  avoit  été  afîigné ,  afin  qu'il  fît  avertir  le  demandeur  de 
comparoître  par  lui  en  perfonne  ,  ou  par  un  autre  fondé  de  fa 
procuration.  S'il  ne  fe  rendoit  pas  à  cet  avertiffement ,  on  le 
faifoit  citer  trois  fois  de  trente  jours  en  trente  jours.  Si  un  an 
après  la  dernière  citation  il  ne  fe  préfentoit  pas  ,  alors  le  juge  , 
à  la  diligence  du  défendeur  ,  rendoit  fon  jugement  définitif, 
après  avoir  emploie  tous  les  moïens  pofiibles  pour  découvrir  la 
vérité.  Si  ver  à  caufam  -profequi  diflulerit  ,  àamus  pulfaîo  licentiam 
judicem  ,  apud  quem  lis  cœpta  efl  ,  fojfulandi  ,  ut  ab  eodem  judice 
adior  ad  pidicium  aut  -per  fe  ,  aut  per  legitimum  procuratorem  venire 
moneatur  :  et  fi  hoc  minime  fecerit ,  propojltis  tribus  vocetur  edi^is  :  unâ 
quâque  cautione  non  minés  quàm  triginta  dierum  fpatio  concludendâ,  ,  , 
Si  verô  propofitis  ediBis  vocatus  ad  judicium  venire  ^  &  fuas  intention 
nés  a  aut  per  fe  ,  aut  per  legitimum  ,  ficut  di5îum  efl ,  procuratorem 
proponere  noluerit  ;  tune  &  aliud  unius  anni  fpatium  ei  concedimus  : 
intrà  quod  ,  nifi  fuam  intentionemfuerit  profecutus,  damus  licentiam  judici  ^ 

abfente  adver  fario ,  partis permanentis  allegàtiones ,  fecundûm  nojlras 
leges ,  examinare        veritate  fubtiliûs  requijîtâ  ,  legitimam  proferre 
fententiamj,  Il  efl  manifefle  qu'ail  n'efl  queflion  dans  tout  cela  que 
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du  civil ,  &  de  mettre  fin  aux  procès  que  la  malice  des  deman- 
deurs rendoit  quelquefois  éternels.  C^efh  ainfi  que  le  légiflateur 
lui-même  explique  le  motif  de  fa  loi ,  au  commencement  de  ce 
chapitre.  Omnem  veto  caufarum  finem  volentes  celeriter  pervenire  , 
illorum  malignitatibus  obviamus  ,  qui  tantummodo  proponunt  aSîiones  , 
nolunt  autem  ufque  ad. finem  exercere  judichm  ydicentes  legem  ej[e  ^  quos 
decernit  neminem  aHiones  fuas  exercere  nolentem  compelli.  Et  hanc  igitur 
pravitarem  extinguere  fejlinantes  ,  jubemus  memorata  legis  auxilio  non 
eos  uti  i  qui  contrà  aliquem  fuas  propofuerint  aSîiones ,  five  per  judicia- 
viam  convenîionem  ,  five  per  preces  principi  oblatas  ,  judici  infinua" 
tas  y  per  eum  ad  fcientiam  adverfarii  deduBas  ,  vel  fiub  legitimi 
judicis  cœptas  examine,  Injufiè  enim  agere  rectifiât ,  qui  paratus  adver^ 
fiarium  fiuum  ad  judicium  vocavii  :  cum  excufiatio  bac  pulfiato  magis 
quàm  adîori  conveniat. 

Il  doit  donc  demeurer  pour  confiant ,  que  cette  novelle  n'a 
aucun  rapport  à  la  contumace  telle  que  celle  dont  nous  traitons 
ici. 

D'autres  auteurs  fe  fondent  fur  le  chapitre  3.  de  la  novelle 
pour  foutenir  que  la  contumace  en  matière  criminelle  fut  intro- 
duite à  Rome  par  l'empereur  Juftinicn.  Pour  pouvoir  en  juger  avec 
quelque  certitude ,  il  eft  nécefTaire  d'avoir  cette  loi  fous  les  yeux. 
La  voici  :  Si  verô  neque  ipfie  apparuerit ,  qui  dominum  litis  prafientare 
jujfus  efi  y  aut  qui  pro  eo  légitimé  cogatur  ;  tune  vocetur  quidem  légiti- 
ma voce  3  non  autem  obediens  condemnetur  &  abfiens ,  fiecundàm  fichema 
quod  appellatur  eremodicium  3  id  efi  defierta  caufia.  Nam  qui  per  contu- 
maciam  defierit  ,  in  nullo  minor  prafiente  putabitur.  Si  vero  ille  quidem 
forsàn  advenerit ,  aut  mifierit  quempiam ,  accufiator  autem  défit  ;  tune  & 
abfiolvere  eum  ,  damna  ejus  mederi  calumniatorem  cogat.  Sic  erunt 
îemperatiores  :  fie  peccare  cejfabunt  :  fie  non  putabunt  potentiam  divitia^ 
rum  jufiitia  pr avaler e. 

Boèrius,  fur  la  coutume  de  Berry,  tit.  2.  art.  20.  &  quel- 
ques autres  auteurs,  regardent  cette  novelle  comme  la  fource 
des  décifions  en  matières  de  contumace. 

Afin  de  pouvoir  prendre  à  cet  égard  un  parti  certain.  Se  qui 
paroifTc  fondé  ,  nous  allons  examiner  1°.  la  force  ôc  la 
fignification  des  termes  de  cette  loi  qui  peuvent  faire  croire 
qu'elle  établit  les  jugemens  par  contumace ,  tels  que  nous  les 
pratiquons  aujourd'hui.  2°.  Nous  examinerons  quel  a  été  l'efprit 
du  légiflateur  ,  quels  font  les  motifs  qui  l'ont  fait  agir  ,  Se 
quelle  efl  la  fin  qu'il  s'efl  propofée  par  cette  loi.  Nous  trouve- 
rons à  cet  égard  des  motifs  fatisfailans ,  Se  même  certains  de 
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décifîon.  3°.  Enfin  nous 'examinerons  la  novelle  loS.  de  l'em- 
pereur Léon  ,  qui  a  renouveilé  celle  dont  il  efl  ici  queftion  ; 
parcequ'il  paroît  qu'elle  n'avoit  point  été  exécutée. 

On  trouve  dans  cette  novelle  des  termes  qui  ne  laifTent  pas 
lieu  de  douter  qu'il  n'y  foit  queftion  de  délits  &  procès  faits  en 
conféquence.  Le  mot  accufator  cil  fouvent  répété  dans  les  qiKitre 
chapitres  dont  elle  eft  compofée.  Or  il  eft  conftant  que  le  mot 
accufator  n'a  jamais  fignifié  autre  chofe  que  ce  que  nous  enten-. 
dons  en  françois  par  accufateur.  On  y  trouve  aulTi  le  mot  reui 
répété  plufieurs  fois.  Il  eft  vrai  que  ce  terme  en  général  fignific 
ce  que  nous  appelions  défendeur.  Nous  en  avons  la  preuve  danà 
ce  brocard  de  droit  :  adîor  fequitur  forum  rei  :  mais  quand  il  efl 
oppofé  au  mot  accufator  ,  on  ne  peut  pas  y  attacher  d'autre  idée' 
que  celle  d'accufé.  Un  accufateur  ne  peut  avoir  d'autre  partie 
adverfe ,  que  celui  qu'il  a  accufé.  Il  doit  donc  demeurer  pour 
conftant  qu'il  s'agit  dans  cette  novelle  de  procès  criminels  :  mais 
y  eft-il  queftion  de  ceux  intentés  pour  crimes  qui  vont  à  priver 
un  citoïen  de  fon  état  ?  C'eft  ce  que  nous  allons  découvrir  aifé- 
ment,  en  examinant  quel  a  été  l'efprit  du  légiflateur ,  quels  font 
les  motifs  qui  l'ont  fait  agir ,  &  quelle  eft  la  fin  qu'il  s  eft  pror 
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polee. 

Plufieurs perfonnes  avoient  porté  leurs  plaintes  à  l'empereur,' 
de  ce  que  les  riches  ,  quand  ils  avoient  fait  quelque  tort  à  un 
pauvre  ,  fe  mettoient  à  l'abri  de  fes  pourfuites ,  en  fe  retirant 
dans  une  autre  province  que  celle  où  le  mal  avoir  été  commis. 
L'éloignement  rendoit  la  pourfuite  prefqu'impoffible  ,  foit  à 
caufe  des  frais  du  voiage  que  le  pauvre  ne  pouvoir  pas  foutenir, 
foit  par  l'impofTibilité  de  trouver  des  preuves  de  l'accufation 
dans  un  païs  éloigné  du  lieu  où  le  délit  s'étoit  commis.  Quid  enim 
durius  y  quàm  lafum  circà  fublationem  bovis  ,  aut  equi  y  aut  jumentO' 
rum  alicujus  ,  aut  pecudum  ^  aut  (  uf  exiguum  dicamus  )  domeftica  gai- 
lina ,  hune  cogi  y  non  in  quâ  aufertur  provinciâ  Utigare  yfed  alibi  currere  > 
éT*  ibi  probationes  horum  qua  pertulit  exigi  :  &  y  aut  plures  expenfas 
pati  y  quàm  rei  afiimatio  efl  y  aut  inopiam  ingemifcentem  ferre  /  Hinc 
nobis  multitudo  plurima  efl  interpellantium  quotidiè  ;  &  crebrà  in  tali~ 
bus  caufis  inquietamur  parvarum  gratiâ  occafionum  ,  ipfi  multas  fufli- 
nentes  importunitates  y  ^  videntes  plurimarn  quidem  multitudinem  viro- 
rum  y  plurimamque  mulierum  ex  propriis  locis  agitatas  y  &  ad  hanc 
venientes  felicijjîmam  civitatem  y  quorum  plurimi  etiam  mendicantes  Ù* 
affliBi  bîc  agunt  :  interdùm  quoque  hîc  moriuntur.  Ibid.  cap.  t .  ^.  i , 

C'eft  pour  remédier  à  ces  defordr«s  que  l'empereur  ,  dans  les 
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trois  chapitres  fui  vans ,  prefcrit  les  mefures  qu'il  faut  prendre 
pour  que  ces  fortes  de  procès  foient  jugés  dans  le  lieu  même 
où  le  délit  a  été  commis.  Il  prévoit  les  cas  oii  Pune  ou  Pautre 
des  deux  parties  s'abfenteroit ,  Se  trace  les  précautions  qu^il  faut 
prendre  pour  parvenir  à  faire  juger  la  chofe  fur  les  lieux ,  fans 
qu'il  foit  nécelfaire  de  pourfuivre  l'abfent  dans  le  lieu  de  fa  re- 
traite. On  peut ,  en  lifant  la  novelle  entière ,  s'afTurer  qu'elle  n'a 
point  d'autre  but.  Il  efl  donc  évident  qu'elle  n'a  point  pour  ob-' 
jet  les  crimes  capitaux ,  &c  dont  la  pourfuite  peut  produire  une 
condamnation  qui  prive  le  coupable  de  fon  état.  Il  n'y  eil  abfo- 
lument  queftion  que  de  faciliter  les  moïens  a  ceux  qui  avoiènt 
été  lèzés  de  fe  faire  rendre  aifément  juflice,  &  d'obtenir  les  dom- 
mages &c  intérêts  qu'ils  écoient  en  droit  de  fe  faire  adjuger. 

Enfin  la  novelle  108.  de  l'empereur  Léon ,  qui  femble  n'avoir 
pour  objet  que  de  renouveller  celle  dont  nous  venons  de  parler  , 
qui  n'avoir  point  eu  d'exécution  ,  ne  parle  uniquement  que 
d  adlions  civiles.  Car  on  ne  pourfuivoit  criminellement  à  Rome 
que  les  délits  publics. 

Nous  finirons  cette  difTertation  en  obfervant  qu'il  paroît  que 
Juftinien ,  en  permettant  de  condamner  un  abfent  à  de  fimples 
dommages  &c  intérêts  ,  n'a  point  introduit  un  droit  nouveau. 
Les  loix  du  digefle  ne  défendent  de  prononcer  contre  les  abfens, 
que  des  peines  capitales  ou  affliélives  ',  Si  autem  graviùs  quis  punia- 
tur  ;  putà  in  opus  metalli  vel  fimilem  pœnam ,  five  capitalem  ,  hoc  cafu 
non  efl  irroganda  in  abfentem  pœna.  l.  i.  ^.  i-jf.  de  requirend.  vel 
abfent.  damn.  Il  femble  que  ,  puifque  cette  loi  n'interdit  que  les 
peines  affliélives  Se  capitales,  contre  les  abfens,  on  pouvoit  les 
condamner  à  toute  autre  peine. 

Il  paroît,  parles  Capitulaires  deCharlemagne,  lib.  y.  cap.  14(5". 
que  les  condamnations  par  contumace  à  des  peines  capitales  n'a- 
voient  point  lieu  anciennement  en  France.  In  causa  capitali  abfens 
nemo  damnetur ,  neque  abfens  per  alium  accufatorem  accufari  potefi. 

On  a  remarqué  dans  la  fuite  ,  que ,  quoiqu'il  ne  fût  pas  jufte 
de  condamner  à  des  peines  capitales  un  homme  que  fon  abfence 
met  hors  d'état  de  pouvoir  fe  juftifier  ,  il  étoit  néanmoins  de 
l'intérêt  public  que  les  crimes  ne  demeurafTent  pas  impunis  ;  Se 
que  ,  quand  un  crime  étoit  connu ,  il  falloit  en  faire  un  exemple, 
pour  réprimer  ceux  qui  pourroient  y  tomber  dans  la  fuite.  C'efl 
pourquoi,  quand  un  corps  de  délit  efl  certain ,  on  procède  con- 
tre celui  qui  ell  accufé  de  l'avoir  commis  ;  Se  fuivant  les  preuves 
qui  réfultent  de  l'information ,  on  le  condamne,  en  fon  abfence 
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comme  s*il  étoît  préfent,  à  la  peine  que  mérite  le  crime  qii^on  lui 
impute,  même  à  la  mort  naturelle  j  &c  Von  fait  exécuter  le  juge-, 
ment  en  public,  pour  l'exemple. 

Cette  procédure  eft  autorifée  par  une  foule  d'ordonnances. 
Sans  nous  arrêter  à  les  parcourir  ici  ,  nous  remarquerons  qu'il 
s'en  trouve  dès  avant  Pan  1270. 

Nous  aurons  occafion  d'examiner  fort  au  long  au  chapitre  3 . 
quelles  font  les  fuites  de  la  contumace,  &c  quelles  formalités  font 
requifes  pour  qu  elle  produife  fon  effet. 


CHAPITRE  IL 

•  Quand  commence  la  Mort  Civile    lorfque  le  jugement  efi 

contradiâloire, 

PO  u  R  pouvoir  fixer  avec  certitude  le  tems  auquel  commence 
la  mort  civile  ,  il  eft  nécefTaire  de  fuivre  le  coupable  dans 
toutes  les  fituations  où  il  peut  fe  trouver ,  avant  lexécution  du 
jugement  qui  le  condamne. 

Un  coupable  peut  fe  trouver  en  quatre  circonftances  fucceflî- 
vement.  1°.  Il  eft  accufc  ,  fans  avoir  encore  été  condamne. 
2°.  Après  avoir  été  condamné  ,  il  a  interjetté  appel  de  fa  con-» 
damnation.  Quel  eft  fon  état  pendant  l'inftruélion  de  cet  appel  ? 
3°.  Il  arrive  affez  fouvent  que  le  jugement  en  dernier  reuort  , 
quoiqu'arrêté  par  les  juges  ,  eft  quelque  tems  fans  être  prononcé 
&  fans  être  exécuté.  Quel  eft  l'état  du  condamné  pendant  ce 
tems  ?  4°.  Enfin ,  il  peut  arriver  qu'après  le  jugement  en  dernier 
relTort  prononcé  ,  le  condamné  trouve  le  moïen  de  s'évader 
avant  qu'il  ait  été  mis  à  exécution.  Quel  eft  fon  état  pendant  fon 
évafion  ? 

Ce  chapitre  fe  divife  donc  naturellement  en  quatre  fecl;ions  , 
dans  chacune  defquelles  on  examinera  chacune  des  circonftan- 
ces ,  qui  viennent  d'être  remarquées. 

Section  L 

De  rétat  du  criminel  ayant  fa  condamnation, 

C'eft  un  principe  conftant  parmi  nous,  qu'un  criminel  con- 
ferve  fon  état  de  citoïen ,  avec  les  prérogatives  qui  y  font  atta- 
chées;  jufqu'au  moment  de  la  condamnation.  Ce  principe  eft  une 
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fuite  néceffaire  d^un  autre  qui  n'eft  pas  moins  certain  ,  8z  qui 
nous  apprend  qu'aucune  peine  n'eft  encourue  i-pfo  fa^o.  Il  faut 
qu'elle  foit  prononcée  par  les  magiflrats  dépofitaires  de  la  juftice 
du  fouverain. 

La  mort  civile  n'efl  point  une  peine  par  elle-même  :  elle  n'efl 
que  racceflbire ,  la  fuite  d'une  peine  ;  ou ,  pour  mieux  dire ,  c'efl 
Fétat  d'un  homme  condamné  foit  à  la  mort  naturelle  ,  foit  à 
une  peine  dont  il  doit  porter  le  joug  jufqu'à  la  fin  de  fa  vie. 
Jamais  on  n'a  condamné  perfonne  à  la  mort  civile  feulement  , 
on  n'a  même  jamais  prononcé  la  peine  de  mort  civile ,  parce- 
qu'encore  une  fois  ,  ce  n'efl  point  une  peine ,  mais  la  fuite  d'une 
peine.  N'étant  donc  que  la  condition  d'un  homme  condamné  , 
il  eft  impofïible  qu'elle  puifTe  avoir  lieu  fans  condamnation  j  ôc 
puifqu'elle  eft  l'acceffoire  d'une  peine  ,  comme  perfonne  n'efl 
expofé  à  fubir  une  peine ,  s'il  n'a  été  pourfuivi  &  convaincu  de 
crime  par  l'office  du  juge  ,  il  faut  de  même  un  jugement  pour 
opérer  la  mort  civile.  Le  juge  efl  comme  placé  entre  la  loi  8c  le 
coupable  j  c'eft  à  lui  feul  qu'il  appartient  de  les  raprocher ,  pour 
ainfi  dire ,  en  appliquant  la  loi  qui  prononce  la  peine  au  cou- 
pable qui  la  mérite.  La  loi  a  été  appellée  un  magiflrat  muet,  &c 
le  magiflrat  une  loi  parlante  :  c'efl  à  cette  loi  parlante  qu'il 
appartient  feule  de  prononcer  la  condamnation  du  coupable  :  la 
loi  écrite  demeure  muette  jufqu'à  ce  que  le  juge  lui  ait  prêté 
fon  organe  ;  &c  c'efl  par  cette  raifon  que  la  mort  civile ,  même 
après  une  condamnation  confirmée  par  arrêt ,  n'efl  réputée  en- 
courue que  du  jour  de  la  fentence  quia  prononcé  la  condamna- 
tion ,  &  non  du  jour  du  délit  qui  y  a  donné  lieu. 

En  un  mot ,  c'efl  une  régie  du  droit  naturel ,  qu'un  accufé  ne 
foit  point  réputé  coupable  jufqu'à  ce  qu'il  foit  convaincu  du 
crime"  dont  on  l'accufe,  &  comme  tel  condamné.  Si  l'accufation 
feule  fuffifoit  pour  ravir  l'état  d'un  homme  ,  combien  d'inno- 
cens  fouffriroient  l'infamie  de  la  mort  civile  !  Ce  feroit  ouvrir 
un  champ  libre  à  la  calomnie  ,  &  favorifer  la  noirceur  de  ces 
hommes  monflrueux  ,  qui  n'épargnent  ni  les  moïens ,  ni  les  fuites 
funcfles  de  leur  vengeance ,  pourvu  qu'ils  fe  vengent. 

Les  maximes  du  droit  politif  fe  réunifTent  en  ce  point  avec 
•celles  du  droit  naturel.  Elles  nous  apprennent  que  perfonne  n'efl 
£xpofé  à  fubir  une  peine ,  s'il  n'a  été  convaincu  par  l'office  du 
jjuge.  Nous  n'avons  aucune  loi  qui  apporte  des  exceptions  à  cette 
régie  par  rapport  à  la  mort  civile  ,  même  en  la  confidérant 
comme  une  peine  >  6c  qui  la  prononce  encourue  fans  pourfuite  ^ 
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ni  jugement.  Enfin ,  c  efl  une  régie  générale  ,  adoptée  par  nos 
meilleurs  auteurs ,  que  la  mort  civile  n'a  lieu  qu'au  moment  de 
la  condamnation.  Foïez  M  lePreftre,  cent.  i.  chap.  84.  le  Brun, 
en  fon  traité  des  Succefîions.  De  la  Combe ,  traité  des  Matières 
Criminelles,  part.  i.  chap.  i.  n.  2^. 

Cette  régie  efl:  aulTi  autorifée  par  la  jurifprudence  des  arrêts. 
Le  Brun  ,  en  fon  traité  des  SuccefTions ,  liv.  i.  chap.  2.  feél.  3. 
en  rapporte  un ,  d'après  Servin ,  du  24  Mars  i  ^0  3.  par  lequel  il 
a  été  jugé  qu'un  homme  accufé  d'incefte  avoit  recueilli  la  fuc- 
cefïlon  de  fon  frère ,  laquelle  étoit  échue  dans  le  tems  intermé- 
diaire au  crime  commis  &  à  la  condamnation  à  mort  naturelle  , 
qui  fut  prononcée  dans  la  fuite.  Cet  auteur  ajoute ,  qu'il  ne  feroit 
pas  nécefTaire ,  pour  que  cela  eût  lieu  ,  que  l'accufé  fe  fût  mis 
en  poffeffion  avant  fa  condamnation  j  &c  que  ,  quand  il  ne  fe 
feroit  point  immifcé  avant  le  jugement,  il  n'en  auroit  pas  moins 
été  faifi. 

On  pourroit  peut-être  prétendre  que  ce  principe  efl  détruit  par 
la  difpofition  de  l'article  i  t.  du  titre  10.  de  l'ordonnance  de  1670. 
qui  porte  que  le  décret  d'ajournement  perfonnel  ou  de  prife  de 
corps  emporte  de  droit  interdiction  :  mais  on  doit  bien  prendre 
garde  que  le  mot  interdi^ion ,  dans  cet  endroit ,  ne  doit  pas  s'appli- 
quer à  l'adminiftration  des  biens  de  celui  contre  lequel  le  décret 
a  été  prononcé.  Il  s'agit  uniquement  des  fonélions  dejudicature  , 
dont  l'exercice  eft  interdit  à  ceux  qui  font  revêtus  des  offices  de 
juflice  ,  quand  ils  font  décrétés,  foit  d'ajournement  perfonnel, 
foit  de  prife  de  corps. 

Cette  interprétation  fe  tire  naturellement  de  l'article  précédent 
du  même  titre ,  qui  efl  conçu  en  ces  termes  :  L'ordonnance  d'ajftgnê 
pour  être  oui ,  contre  un  juge  ou  officier  de  jujUce  ,  n'emportera  point 
dHnterdidfion,  Il  efl  bien  clair  que  cette  interdiélion  ne  peut  être 
relative  qu'aux  fonélions  du  juge  ,  ou  de  l'officier  de  juflice; 
L'article  fuivant,  dont  il  s'agit  ici,  continue  en  ces  termes:  Le 
décret  d'ajournement  perfonnel ,  ou  de  prife  de  corps  ,  emportera  de  droit 
interdiBion.  Il  efl  certain  que  l'interdiélion  dont  il  efl  parlé  dans 
ce  dernier  article ,  efl  la  mêrr^e  que  celle  dont  il  a  été  fait  mentioni, 
dans  le  précédent. 

Cette  explication  efl  fi  naturelle ,  qu'il  femble  qu'elle  ne  de- 
mande aucune  preuve.  On  obfervera  cependant  encore  qu'elle  efl 
fondée  fur  le  procès-verbal  des  conférences  tenues ,  par  ordre  du 
Roi  ,  pour  l'examen  des  articles  de  l'ordonnance  de  i6yo.  On 
yoit  que  l'article  i  o,  du  titre  i  o,  fuivant  l'ordre  dans  lequel  cette 

ordonnance 
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ordonnance  avoir  été  rédigée  avant  les  conférences,  portoit  que 
l'ordonnance  d'affigné  pour  être  ouï,  ou  le  décret  d'ajournement 
perfonnel 'contre  un  juge,  ou  officier  de  juflice  n'emporteroit 
point  d'interdiélion ,  fi  elle  n'y  étoit  nommément  exprimée.  Sur- 
quoi  M.  Talon,  avocat  général,  remarqua,  que  ,  quoique  l'on 
ait  douté  fi  un  ajournement  perfonnel  décerné  contre  un  officier 
emportoit  interdiélion  des  fonélions  de  fa  charge  ,  Ôc  qu'il  y  ait 
eu  fur  cela  diverfité  d'opinions  ,  il  fembloit  néanmoins  que  le 
meilleur  parti  qu'on  pût  prendre  ,  étoit  celui  de  la  févérité  ,  &: 
qu'il  y  avoir  quelqu'indécence  qu'un  officier  prévenu  de  crime 
continuât  de  rendre  la  juflice  aux  fujets  du  Roi  avant  que  d'a- 
voir juftifié  fon  innocence.  Cette  réflexion  ,  jointe  à  quelques 
autres ,  que  ce  magiftrat  ajouta ,  occafionnerent  le  changement 
de  cet  article ,  tel  qu'il  efl  aujourd'hui  dans  l'ordonnance.  Ce  qui 
démontre  fans  réplique ,  qu'il  n'efl  queftion  que  de  l'interdiélion 
des  foncftions  de  la  judicature.  L'officier  n'efl  pas  même  obligé 
de  fe  défaire  de  fon  office. 

Cet  article  de  l'ordonnance  n'a  donc  aucun  rapport  aux  capa- 
cités qui  compofent  la  vie  civile.  Enfin  ,  on  voit  tous  les  jours 
que ,  quand  l'officier  a  obéi  au  décret  &:  répondu  aux  charges 
&  informations ,  il  reprend  l'exercice  de  fes  fonélions. 

C'efl  donc  un  principe  confiant ,  qu'un  accufé  jouît  de  la  vie 
civile  tant  qu'il  n'a  point  été  condamné.  Cependant  cette  régie 
ne  doit  pas  être  prife  dans  toute  fon  étendue.  Si  elle  étoit  fans 
reflridlion,  les  conféquences  qui  en  réfultent  naturellement  pour- 
roient  être  dans  certains  cas  fort  dangereufes.  Ainfi ,  pour  bien 
connoître  les  capacités  d'un  coupable ,  il  efl  néceffaire  de  le  fuivrc 
dans  les  différentes  circonflances  dans  lefquelles  il  peut  fe  trouver 
depuis  le  crime  commis  jufqu'à  l'exécution  du  jugement.  Pour 
bien  connoître  fon  état  dans  toutes  ces  différentes  circonflances, 
il  paroît  néceffaire  d'examiner  d'abord  s'il  y  a  des  crimes  qui 
fauent  perdre  la  vie  civile  ipfo  fadio  ,  &  fi  les  condamnations 
emportant  mort  civile  ont  un  effet  rétroaélif  au  jour  du  crime 
Commis ,  ou  au  jour  de  l'accufation.  Ces  deux  queftions  étant 
difcutées ,  il  fera  facile  de  connoître  fi  le  coupable  peut ,  avant 
fa  condamnation  ,  adminiftrer  fon  bien  &  recevoir  fes  revenus  , 
s'il  efl  capable  d'aliéner ,  s'il  peut  enfin  réfigner  fon  bénéfice  ou 
fon  office. 
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TRAITÉ  DE 


DISTINCTION  1. 

S'il  y  a  des  crimes  qui  fajfent  perdre  la  vie  ciyile  ipfo  fado. 

Il  eft  certain  ,  en  France ,  qu'il  y  a  des  délits,  dont  on  dit  que 
la  peine  eft  encourue  par  le  feul  fait. 

Dans  les  délits  ordinaires,  la  mort  civile  du  coupable  n'a  lieu, 
comme  on  vient  de  le  faire  voir ,  que  du  jour  de  fa  condamna- 
tion :  mais  il  y  a  des  crimes  dont  Pénormiré  a  fait  introduire 
une  exception  à  cette  régie.  De  ce  nombre  font ,  par  exemple  , 
le  crime  de  leze-majefté  divine  ou  humaine  ,  le  duel ,  le  parri- 
cide ,  Sec.  Mais  cependant  il  ne  faut  pas  fe  perfuader  que  le 
coupable  foit  mort  civilement ,  parcequ'il  a  commis  le  crime  : 
il  ne  Tefl:  que  quand  il  a  été  déclaré  convaincu ,  ôc ,  comme  tel , 
condamné  à  une  peine  qui  emporte  mort  civile. 

La  différence  qui  fe  trouve  entre  ces  délits  6c  les  délits  ordi- 
naires, c'eft  que  quand  la  condamnation  efl  prononcée  pour  raifon 
des  crimes  dont  il  eft  ici  queflion ,  fon  effet  remonte  au  jour  du 
délit  &  de  ce  jour  le  coupable  eft  réputé  mort  civilement.  De 
même  la  mort  du  coupable,  avant  fa  condamnation ,  ou  pendant 
l'appel  d'une  fentence  qui  l'avoit  condamné ,  n'éteint  point  fon 
délit.  Ici  le  crime  furvit  au  criminel,  &  l'on  peut  faire  des  pour- 
fuites  contre  le  cadavre ,  ou  la  mémoire  d'un  homme  prévenu 
d'un  de  ces  crimes.  Si  le  crime  fe  trouve  prouvé ,  l'effet  de  la 
condamnation  qu'on  prononce ,  remonte  au  jour  où  il  a  été  com- 
mis :  mais  toujours  faut-il  une  condamnation  j  &  c'eft  par  cette 
raifon  que  l  ordonnance  de  1670.  contient  un  titre  exprès  fur  la 
manière  de  faire  le  procès  au  cadavre ,  ou  à  la  mémoire  d'un 
défunt.  C  eft  le  titre  22. 

En  un  mot  ,  on  ne  connoît  point  parmi  nous  les  peines  en- 
courues fans  condamnation.  Il  faut  avoir  recours  aux  voies  juri- 
diques ,  pour  conftaterle  crime,  le  rendre  vraiement  notoire  ,  & 
le  punir,  fur-tout  quand  il  eft  queftion  d'une  peine  aufli  grave 
que  celles  qui  emportent  mort  civile  S'il  en  étoit  autrement,  la 
notoriété  publique  fuffiroit  donc  pour  enlever  à  un  homme  fon 
état  :  mais  on  Içait  trop  combien  cette  notoriété  eft  un  témoignage 
fufpeét  Se  équivoque.  D'ailleurs,  comment  conftater  cette  noto- 
riété ?  11  faudroit  donc,  dans  les  cas  où  il  s'éleveroit  des  contefta- 
tions  fur  les  fuites  d'une  mort  civile  ainfi  encourue ,  faire  pafTer 
le  public  en  témoignage  ,  afin  de  s'affurer  s'il  eft  vraiement  no- 
toire que  l'accufé  foit  coupable.  Il  n'y  auroit  certainement  pas 
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d'autre  moïen.  Il  faudroit  donc  faire  un  procès  en  forme  :  &c 
cela  ne  reviendroit-il  pas  au  même  ? 

En  un  mot  ,  ce  n'efl  point  au  public  que  l'inftrucftion  des 
crimes  eil  confiée.  Nos  loix  veulent  que  pour  la  faire ,  on  ait  le 
caraé^ére  de  juge ,  ôc  qu'on  procède  avec  toute  l'exadlitude  pof- 
fible  ;  qu'il  y  ait  un  accufateur  j  que  l'on  informe  par  audition 
de  témoins  à  charge  &c  décharge  ;  que  celui  qui  eft  prévenu  d'un 
délit ,  ou  le  curateur  à  fa  mémoire ,  fi  c'eft  à  un  mort  qu'on  fait 
le  procès ,  foicnt  interrogés  Se  entendus  dans  leurs  défenfes  com- 
me dans  leurs  aveux  ;  que  les  témoins  foient  récolés  dans  leurs 
dépofitions  &c  confrontés  à  l'accufé  ,  ou  à  celui  qui  en  tient  la 
place  ;  enfin  que  l'on  fuive  toutes  les  régies  qui  s  obfervent  dans 
l'exercice  de  la  juftice ,  pour  prononcer  des  jugemens  qui  puifTent 
fixer  celui  du  public,  &  qui  ne  le  laifTent  pas  douter  de  l'exiftence 
d'un  crime  dont  il  verroit  la  punition. 

La  France ,  qui  s'élève  avec  tant  de  force  &c  de  juftice  contre  les 
cenfures  &  les  excommunications  ipfo  faBo  de  la  cour  de  Rome  , 
n'a  garde  de  lui  donner  elle-même  l'exemple  de  peines  infligées 
Ôc  fubies  fans  jugement  niinftrudlion.  De-là  cette  maxime  établie 
par  Loyfeau,  traité  des  oflEces,  liv.  i.  chap.  13.  nomb.  5c.  En 
France ,  nul  n'^fl  infâme  ipfo  jure  :  mais  c'efl  une  régie  générale  que  tout 
ce  qui  avait  lieu  ipfo  faélo ,  vel  ipfo  jure ,  au  droit  Romairh ,  requiert 
à  nous  fentence  déclaratoire. 

Il  n'y  a  perfonne  qui  n'ait  entendu  parler  dahs  fa  vie  de  quel- 
ques duels.  Néanmoins  jamais  perfonne  n'a  foutenu  que  le  duel- 
lifte  fût  mort  civilement  du  jour  de  fon  duel ,  quelque  notoire 
que  fût  le  crime ,  lorfqu'il  n'avoit  été  ni  condamné ,  ni  pourfuivi. 

De  toutes  ces  réflexions ,  il  réfulte  que  nul  délit  ne  produit  la 
mort  civile  ,  s'il  n'a  été  fuivi  d'une  condamnation  à  quelque  peine 
qui  prive  de  la  vie  civile  ;  &  que ,  quand  on  dit  qu'il  y  a  des  cri- 
mes dont  la  peine  eft  encourue  par  le  feul  fait ,  cela  ne  fignific 
autre  chofe  ,  finon  que  la  condamnation  qui  fuit  ces  crimes  a 
un  effet  rétroaélif  jufqu'au  jour  qu'ils  ont  été  commis  ;  enforte 
que  celui  contre  qui  elle  eft  prononcée  eft  cenfé  être  mort  civi- 
lement dès  l'inftant  même  qu'il  s'eft  rendu  coupable. 

Cependant  on  a  fort  agité  la  queftion  de  fçavoir  fi  la  retraite 
en  pais  étranger  n'opère  pas  la  mort  civile  i-pfo  fadio ,  fans  même 
qu'il  foit  befoin  de  condamnation  ?  Comme  cette  matière  nous 
paroît  fort  importante  ,  nous  croïons  devoir  la  traiter  ici  avec 
une  certaine  étendue. 

Pour  procéder  avec  ordre  dans  l'examen  de  cette  queftion  , 
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nous  examinerons  trois  cas.  Le  premier  ,  fi  c'efl:  un  crime  de 
quitter  fa  patrie  pour  s'aller  établir  dans  un  pais  foumis  à  une 
domination  étrangère ,  quel  efl  l'effet  de  cette  tranfmigration  , 
&  fi ,  en  fuppofant  qu'elle  pût  être  regardée  comme  un  crime , 
elle  pourroit  opérer  la  mort  civile ,  fans  autre  formalité. 

Le  fécond ,  fi  la  fuite  en  païs  étranger  fait  mourir  civilement 
ipfofa^o  ceux  qui  prennent  ce  parti  pour  être  en  état  de  profef- 
fer  librement  k  religion  prétendue  réformée.  Cette  queftion  nous 
conduira  naturellement  à  examiner  quelles  font  les  facultés  dont 
les  étrangers  iouïfTent  en  France ,  &  s'ils  y  font  morts  civilement  ? 

Le  troifiéme  ,  G. ,  quand  on  s'eft  retiré  chez  les  infidèles ,  l'ab- 
dication de  la  religion  chrétienne  til  une  caufe  de  mort  civile 
encourue  ipfo  fa^o  ? 

Ces  queftions  fourniront  la  matière  de  cinq  paragraphes. 

§.  L 

De  la  retraite  en  fais  étranger^  four  y  prendre  un  établiffemenu 

Pour  nous  décider  avec  certitude  fur  cet  objet,  nous  exami- 
nerons ce  que  nous  diélent  à  cet  égard  la  raifon  ôc  le  droit  natu- 
rel. Nous  pafTerons  à  l'examen  des  loix  Romaines^  enfin  nous 
difcuterçns  les  ufages  ôc  les  loix  de  la  France. 

Grotius ,  dans  fon  traité  du  droit  de  la  guerre  &  de  la  paix  > 
Puffendorf ,  du  droit  de  la  nature  &  des  gens ,  Barbeyrac  ,  fur 
ces  deux  auteurs,  font  fans  contredit  les  meilleurs  guides  qu'on 
puifTe  prendre  dans  cette  matière.  C'eft  chez  eux  que  nous  pui- 
ferons  tout  ce  que  nous  dirons  à  cet  égard  touchant  la  raifon 
&  le  droit  naturel. 

En  examinant  la  queftion  dans  la  thèfe  générale  ,  ces  auteurs 
nous  difent  que  tout  homme  libre  ,  en  entrant  dans  une  fociétè 
civile ,  s'eft  tacitement  réfervé  la  permiflion  d'en  fortir  quand  il 
lui  plairoit  &  qu'il  n'a  point  prétendu  s'affujettir  à  demeurer 
toute  fa  vie  dans  un  certain  païs  :  mais  plutôt  fe  regarder  comme 
un  citoïen  du  monde. 

En  effet,  ajoutent-ils  ,  on  ne  renonce  pas  entièrement  à  foi- 
même  Ôc  au  foin  de  fes  propres  affaires  ,  pour  cela  feul  qu'on 
entre  dans  un  état.  Au  contraire,  on  cherche  par-là  une  pro- 
te(51ion  puiffante  ,  à  l'abri  de  laquelle  on  puifTe  vivre  &  travail- 
ler en  fureté  à  fe  procurer  les  nécelTitès  ôc  les  commodités  de  la 
vie. 

S'il  arrive  donc  que  quelque  particulier  ne  s'accommode  pas 
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de  la  forme  du  gouvernement  fous  lequel  il  vit;  comme  il  n'efl 
pas  jufte  qu'on  réforme  les  loix  pour  lui  feul ,  il  faut  qu'il  en 
choififle  un  plus  afTorti  à  fon  inclination.  Les  auteurs  ,  d'après 
lefquels  nous  parlons  ici  ,  citent  à  cette  occafion  l'exemple 
d'Athènes  ,  où  il  étoit  permis  à  chaque  citoïen  ,  après  avoir 
examiné  les  loix  S>c  les  coutumes  de  la  république ,  non-feule- 
ment de  fe  retirer  ailleurs ,  fi  la  conflitution  de  l'état  ne  lui 
convenoit  pas ,  mais  même  d'emporter  tout  fon  bien. 

Il  peut  ^ufli  arriver ,  difent  les  mêmes  auteurs  ,  qu'un  citoïen. 
ait  lieu  de  croire  qu'il  réufïira  mieux  dans  le  païs  étranger  que 
dans  celui  qui  lui  a  donné  la  naiflance.  Il  arrive  fouvent  qu'on 
fe  fent  des  talens  ou  inutiles  ,  ou  trop  communs  pour  fa  patrie  ; 
de  nature  cependant  à  devenir  précieux  pour  l'étranger  auquel 
on  les  portera.  Dans  tous  ces  cas  ,  &c  dans  beaucoup  d'autres  , 
ces  auteurs  décident  qu'il  eft  permis  à  un  citoïen  d'abdiquer  fa 
patrie  ;  Se  ils  obfervent  que  cette  liberté  peut  devenir  très-avan- 
tageufe  à  plufieurs  états ,  auxquels  elle  procure  le  moïen  d'attirer 
chez  eux  des  étrangers  d'un  grand  mérite  ,  &c  capables  de  faire 
honneur  au  peuple  dans  lequel  ils  s'incorporeront. 

Ces  maximes  ne  font  nullement  contraires  à  celles  que  nous 
avons  établies  au  commencement  de  cet  ouvrage,  part.  i.  ch.  r. 
Il  eft  fort  aifé  de  les  concilier. 

Tout  homme  en  naifTant  contraéle  avec  la  fociété.  Il  lui  eft 
redevable  de  tout  le  bien  &  de  tous  les  avantages  qu'il  peut  lui 
procurer  :  mais  cette  obligation  eft  la  fuite  d'un  contrat  fynal- 
lagmatique.  La  fociété ,  de  fon  côte  ,  doit  procurer  à  chacun  de 
fes  membres  tous  les  avantages  poflibles  ,  fuivantla  place  qu'ils 
occupent  dans  cette  fociété  :  mais  fi  elle  eft  conftituée  de  façon 
que  fa  conftitution  rende  quelques-uns  de  fes  membres  malheu- 
reux ,  ou  les  empêche  de  fe  procurer,  par  leur  induftrie  ,  tous 
les  avantages  qu'ils  ont  lieu  d'attendre  du  rang  dans  lequel  leur 
nailTance  les  a  placés  ^  alors ,  comme  il  ne  feroit  pas  jufte  qu'en 
faveur  de  quelques  particuliers,  on  intervertît  un  ordre  qui 
convient  à  la  fociété  en  général ,  elle  celTe  de  remplir  fes  obli- 
gations envers  ces  particuliers  ou ,  pour  en  parler  mieux  ,  les 
obligations  de  la  fociété  ceiTent  envers  eux  ,  attendu  qu'elles 
deviennent  jmpofTibles. 

D'un  autre  côté ,  comme  il  eft  de  l'eftênce  d'un  contrat,  pour 
qu'il  puiffe  fubfifter ,  qu'il  foit  exécuté  de  part  &c  d'autre  ;  la 
fociété  ne  l'exécutant  point ,  &  ne  pouvant  être  forcée  à  l'exé- 
ter ,  il  devient  nul  de  plein  droit  ,  ôc  n'oblige  plus  par  confé- 
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qucnt  les  particuliers  vis-à-vis  defquels  il  ne  s'exécute  pas.  Il* 
peuvent  donc  ,  fans  qu'on  puiiTe  les  taxer  d'ingratitude  ,  aller 
offrir  leurs  fervices  à  une  autre  focie'té ,  de  laquelle  ils  puilïènt 
retirer  les  avantages  qu'ils  ne  trouvent  pas  dans  celle  qu'ils 
abandonnent. 

Il  y  a  plus  :  les  hommes  ne  fe  font  affemblés  en  fociété  ,  que 
pour  fe  rendre  mutuellement  heureux.  Il  efl  contraire  à  Pefprit 
qui  a  préfidé  à  cette  affociation  ,  qu'aucun  particulier  foit  mal- 
heureux ,  lorfqu'il  ne  mérite  pas  de  l'être  par  fes  crimes.  Loin 
donc  qu'il  foit  tenu  de  fe  fixer  dans  une  fociété  ,  qui  ne  peut,  par 
l'ordre  qu'elle  s'eft  donné ,  lui  faire  fon  bonheur ,  il  efl  autorifé 
àfe  retirer  pau'tout  où  il  croira  le  pouvoir  trouver. 

Mais  ,  dira-t-on ,  la  difceffion  d'un  citoïen  efl,  à  la  fois ,  l'in- 
fraélion  des  devoirs  de  la  religion  ,  de  la  nature  8c  de  la  fociété. 
Ce  n'eft  point  dans  les  livres  ,  ni  dans  les  loix  des  différentes 
nations  qu'il  faut  chercher  la  preuve  de  Ténormité  d'un  tel 
crime  ,  c'eft  dans  le  cœur  de  tous  les  peuples  que  cette  vérité  eft 
écrite.  Tous  lui  rendent  hommage  ^  Se  c'eft  une  de  ces  vérités 
primitives  dont  le  fort  eft  de  ne  pouvoir  trouver  de  preuves 
plus  claires  qu'elles-même. 

Cette  objeélion  tombe  d'elle-même,  quand  on  veut  fe  donner 
la  peine  de  la  rapprocher  de  la  décifion  des  auteurs  (Jui  ont  exa- 
miné la  queftion.  En  effet ,  que  veut-on  dire ,  lorfqu'on  reclame 
fur  ce  point  les  fentimens  du  cœur  ?  Sans  doute ,  il  eft  des  devoirs 
du  fujet  envers  fon  fouverain.  Il  en  eft  d'une  autre  nature ,  du 
citoïen  envers  fes  concitoïens  :  mais  ces  devoirs  ne  fe  forment 
pas  des  ruines  de  ceux  qui  nous  lient  a  toute  la  nature  humaine. 
Ils  ne  nous  obligent  point  à  faire  fchifme  avec  le  refte  de  l'uni- 
vers, nia  regarder  comme  un  monde  de  rivaux,  tous  les  peu- 
ples qui  ne  font  pas  celui  dans  lequel  nousfommes  nés.  Il  faudroit 
pour  cela  détruire  en  nous  ce  fentiment  naturel ,  qui  nous  fait 
regarder  tous  les  humains  comme  nos  frères  y  qui  nous  préfente  , 
dans  toutes  les  parties  du  monde  habitable ,  des  amis  Se  des  pro- 
ches ;  qui  nous  appelle  à  cette  filiation  commune ,  dont  la  reli- 
gion nous  inftruit ,  &  dont  Dieu  même  a  pris  foin  de  graver  les 
titres  dans  nos  cœurs  en  caractères  ineffaçables.  Homo  fum  ^  huma" 
ni  nihil  à  7ne  alienum  puto. 

Tous  les  hommes  ne  compofentenfemble  qu'une  même  famille 
difperfée  fur  la  furface  de  la  terre.  Tous  les  états  font  comme 
autant  de  branches  de  cette  famille.  De-là  cette  avidité  avec  la- 
quelle nous  nous  informons  de  kurs  mœurs ,  de  leurs  opinions  , 
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de  leur  gouvernement ,  de  leur  religion.  De-là ,  en  un  mot ,  ces 
queflions  fans  fin  ,  par  lefquelles  nous  fatiguons  tous  ceux  qui 
peuvent  nous  informer  de  ce  qui  fe  pafle  chez  eux.  C  cft  la  fource 
de  tant  de  travaux  ,  qui  n'ont  pour  objet  que  de  fatisfaire  une  û 
jufte  curiofité.  Les  uns  entref)rennent  les  voïages  les  plus  péni- 
bles ,  pour  nous  inftruire  au  jufte  de  1  état  des  nations  qu'un  fi 
grand  éloignement  fépare  de  nous.  Les  autres  fe  confument  fur 
les  livres ,  pour  nous  faire  part  de  leurs  découvertes ,  fur  la  fi- 
tuation ,  les  coutumes ,  la  manière  de  vivre ,  Se  jufqu'aux  plus 
petits  détails ,  fur  le  compte  des  peuples  qui  nous  ont  précédés 
de  plufieurs  milliers  d'années  ;  &  qui ,  ne  nous  préfentant  plus 
rien  à  craindre  ,  ni  à  efpérer  de  leur  part ,  nous  font  bien  plus 
étrangers  ,  que  tous  ceux  qui  couvrent  ,  avec  nous  aujourd'hui, 
la  furface  de  la  terre.  En  un  mot ,  dès  qu'on  veut  parler  des 
hommes  ,  on  eft  sûr  d'être  écouté  avec  plaifir,  quelque  diftance 
de  tems ,  ou  de  lieux  qui  foit  entr'eux  &  nous. 

Pour  prendre  donc  fur  cette  matière  des  idées  plus  faines  Se 
plus  dig.nes  de  l'humanité  ,  il  ne  faut  point  perdre  de  vûë  cette 
cfpéce  de  communion  naturelle  que  le  Créateur  a  voulu  établir 
entre  tous  les  hommes.  Ce  qu'eft  le  citoïen  à  l'égard  de  fa  patrie, 
lui-même  Se  fa  patrie  le  font  à  l'égard  du  genre  humain.  Comme 
l'homme  n'a  point  été  créé  pour  lui  feul ,  Se  pour  vivre  fans 
relation  avec  le  refte  de  l'efpéce  humaine ,  aucune  portion  des 
hommes  n'a  été  deftinée  par  l'Auteur  de  la  nature ,  à  vivre 
étrangère  à  l'égard  du  tout.  Toutes  les  liaifons  humaines  pro- 
viennent de  l'amour  du  genre  humain ,  dont  nous  ne  pouvons 
nous  écarter  ,  fans  violer  le  plus  capital  de  tous  nos  devoirs; 

Mais  la  matière  eft  délicate.  Démêlons  ici  les  idées.  Nous  en 
fommes  encore  au  droit  naturel  ;  Se  nous  foutenons ,  d'après  les 
auteurs  cités  plus  haut ,  Se  d'après  plufieurs  autres ,  qu'il  eft  dé 
la  liberté  naturelle  des  hommes,  de  pouvoir  choifir  fur  cette  terre, 
qui  leur  a  été  donnée  en  entier  pour  l'habiter,  la  portion  où  ils 
voudront  fe  fixer  ;  Se  que  la  nature  ne  leur  a  point  fait  une  loi 
de  demeurer  attachés  à  un  coin  du  monde  plutôt  qu  a  l'autre  : 
mais  cela  n'empêche  pas  que  nous  n'aïons  une  inclination  aufîî 
forte  ,  que  la  loi  la  plus  impérieufe,  qui  attache  invariablement  la 
totalité  morale  des  hommes  à  leur  patrie.  Nous  y  fommes  retenus 
^ar  le  cœur.  C'eft-là  que  nous  trouvons  nos  pères  Se  nos  aïeuls  , 
nos  femmes,  nos  enfans  Se  tous  ceux  à  qui  nous  tenons  par  les  liens 
du  fang.C'eft-là  que  nous  trouvons  le  fiége  de  notre  fortune,  le  plus 
de  facilités  Se  le  plus  de  fecours  pour  former ,  ou  pour  maintenir 
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nos  établifTemens  ;  la  refTource  la  plus  facile  dans  nos  befoins  ; 
les  cœurs  les  plus  prompts  à  nousfecourir  i  mêmes  goûts ,  mêmes 
habitudes,  mêmes  fentimens  ,  mêmes  opinions,  mêmes  vérités, 
mêmes  préjugés  ;  &  c'efl  dans  fon  païs  que  chaque  peuple  trouve 
la  religion  qu'il  juge  digne  de  captiver  fa  croïance. 

Ce  n'efl  donc  point  une  loi  qui  nous  y  retient.  Nous  n'avons 
d'autres  chaînes  que  l'amour.  On  éprouve  avec  un  plaifir  infini, 
combien  cet  amour  eft  grand  ,  combien  il  a  d'empire  fur  nous  : 
mais  on  n'en  eft  que  plus  autorifé  à  conclure  qu'il  eft  le  feul 
agent  qui  nous  pouffe  vers  notre  patrie  ,  &  le  feul  lien  qui  nous 
y  retienne.  En  un  mot,  tout  ce  qu'on  peut  dire  de  plus  fort  , 
pour  établir  la  prétendue  loi,  ne  prouve  que  la  force  de  l'amour 
qui  nous  domine  ;  amour  que  nous  tenons  ,  fi  l'on  veut ,  de  la 
nature  :  mais,  fi  Ton  veut  parler  exaélement ,  elle  l'infpire  à  la 
plupart  des  hommes  ,  plutôt  qu'elle  ne  l'ordonne  à  tous. 

Tels  font  les  fentimens  que  la  nature  nous  infpire  fur  cette 
matière  ;  tels  font  les  principes  du  droit  des  gens.  Voïons  s'ils 
ont  été  rejettés  par  le  droit  pofitif  j  ôc  commençons  par  les  loix 
Romaines, 

Tout  le  monde  fçait  combien ,  du  tems  de  la  république,  cha- 
que citoïen  étoit  attaché  à  la  patrie.  Elle  étoit  regardée  comme 
la  divinité  à  laquelle  on  devoit  tout  facrifier  ,  fes  biens ,  fes  paf- 
fions ,  fa  famille ,  fon  honneur  même ,  quand  le  bien  de  l'état 
l'exigeoit.  L'Hiftoire  Romaine  eft  pleine  d'exemples  de  héros 
qui  ont  prouvé  que  ces  fentimens  étoient  la  baze  du  gouverne- 
ment. 

Perfonne  n'ignore  le  zèle  infatigable  dont  Ciceron  étoit  en-^ 
flammé  pour  le  bien  delà  patrie.  On  fçait  avec  quelle  force  & 
avec  quelle  véhémence  il  s'élevoit  contre  ceux  qui  paroiffoienc 
vouloir  lui  nuire  j  ôc  avec  quel  acharnement  il  les  pourfuivoit. 
Cependant,  loin  de  regarder  comme  un  crime  la  tranfmigration 
d'un  païs  dans  un  autre  ,  il  mettoit  au  nombre  des  plus  beaux 
droits  de  l'humanité ,  regardoit  comme  le  premier  appanage 
de  la  liberté  ,  le  droit  qui  appartient  à  chaque  particulier  de 
pafTer  dans  un  autre  état  que  celui  qui  l'avoit  vu  naître.  O  jura 
prczclara  ,  s'écrie-t-il  dans  l'oraifon  pro  Balbo  ,  n°.  31.  0  jura 
fraclara  ,  atque  divinités  jam  indè  à  principio  Romani  nominiî  à  majO' 
ribus  nojiris  comparata,  ,  ,  .  ,  ne  quis  invitus  civitate  mutetur  ;  neve 
in  civitate  maneat  invitus.  Hac  funt  enim  fundamenta  firmijjîma  noftnc 
libertatis ,  fui  quemque  juris  &  retinendi  ,      dimittendi  efje  dominum. 

Tel  étoit  le  langage  de  ce  grand  homme ,  à  qui  l'attachement 
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k  fes  devoirs  de  citoïeii  a  mérité  le  glorieux  nom  de  pere  de  la 
patrie.  Telles  étoient  les  maximes  de  Rome  république.  Voïons 
ce  qu'on  penfoit  fur  cette  matière ,  quand  elle  fut  foumife  à  la 
domination  des  empereurs.  Ouvrons  les  loix. 

Sans  nous  plonger  dans  des  recherches  bien  érudites ,  il  fufEc 
de  rappeller ,  en  peu  de  mots  ,  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  chap.  5. 
part.  I .  p.  8 .  &  fuiv.  fur  le  changement d¥tat  des  Romains.  On  a  vu 
que  l'état  de  citoïen  Romain ,  ce  que  le  droit  appelle  caputcivis 
?w^w2 ,  confifloit  en  trois  chofes  j  la  liberté  ,  le  droit  de  cité,  &  , 
pour  ainfi  dire,  la  fituation  domeftique  de  chaque  particulier ,  fui- 
yant  qu'il  étoit  chef  de  famille  ,  &  fui  juris  3  ou  qu'il  étoit  fou- 
rnis à  la  puifïànce  paternelle.  C'eft  ce  qu'on  exprimoit  en  trois 
mots ,  libertas ,  civitas ,  à"  familia.  Comme  ces  trois  chofes  for- 
moient  enfemble  ce  qu'on  nommoit  caput  civis  Romani,  tout  chan- 
gement qui  frapoit  fur  l'une ,  ou  fur  plufieurs  d'entr'elles ,  fe 
nommoit  capitis  diminutio.  H  y  en  avoit  de  trois  fortes  :  maxima  , 
qui  faifoit  perdre  libertatem ,  civitatem ,  &  familiam.  Media  ,  qui 
ne  faifoit  perdre  que  civitatem  à"  familiam.  Minima ,  qui  confifloit 
uniquement  à  fortir  de  deffous  la  puifTance  paternelle  ,  quand 
on  y  étoit  encore  foumis ,  ou ,  lorfqu'on  en  étoit  forti ,  à  y  re- 
tomber ;  ce  qui  pouvoir  arriver  par  l'efpéce  d'adoption  qu'ils 
appelloient  adrogation. 

Le  fécond  de  ces  trois  changemens  efl  celui  qui  doit  fingulié- 
rement  nous  occuper  ici.  Ce  qui  s'appelloit  média  capitis  diminu- 
tio  faifoit  donc  perdre  civitatem  &  familiam  ,•  &  ,  s'il  faifoit  perdre 
familiam  en  même  tems  que  civitatem ,  c'eft  parceque  la  puiiTance 
paternelle  étoit  une  chofe  particulière  au  droit  civil  municipal 
des  Romains  -,  en  un  mot  un  droit  de  cité  ,  foit  aélif  dans  la 
perfonne  du  pere ,  foit  paffif  dans  celle  de  l'enfant  de  famille. 

Cela  pofé  ,  il  eft  évident  que  la  difceffion  du  citoïen  Romain  , 
en  lui  faifant  encourir  mediam  capitis  diminutionem  ,  ne  lui  faifoit 
perdre  autre  chofe  que  les  droits  de  cité  ;  &  cette  perte  n'étoic 
pas  une  peine  que  les  loix  lui  infiigeafTent.  Nous  venons  de  le 
voir  par  Ciceron.  0  jura  praclara .  .  ,  .  ne  quis  invitus  civitate  mute^-^ 
tur  :  mais  elle  étoit  l'effet  naturel  de  l'abdication  qu'il  avoit 
volontairement  faite  de  fa  patrie.  Se  par  conféquent,  des  droits 
attachés  à  la  qualité  de  citoïen.  Il  y  avoit  encore  une  autre  rai- 
fon  ;  c'eft  le  principe  du  droit  Romain  développé  par  Ciceron  , 
dans  l'oraifon  pro  Balbo.  Nemo  duarum  civitatum  civis  ejfe  potefl. 
Celui  qui  abandonnoit  Rome ,  pour  s'aller  établir  dans  une  ville 
étrangère ,  devenoit  citoïen  de  la  ville  qu'il  avoit  adoptée  pour 
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fon  nouveau  domicile.  Il  cefToit ,  par  conféquent ,  d'être  citoïen 

Romain. 

C'eft  donc  en  vain  qu'on  objcéleroit  que  le  changement  d'état 
avoit  lieu  dans  le  droit  Romain ,  per  captivitatem  ,  per  damnation 
nem ,  à"  per  fugam.  Il  avoit  encore  lieu  par  bien  d'autres  voies  : 
mais,  pour  nous  fixer  ici  à  ces  trois ,  il n'efl: pas  exactement  vrai 
que  la  captivité  opérât  aucun  changement  dans  l'état  du  citoïen. 
Il  efl  bien  vrai  que ,  pendant  qu'il  étoit  en  la  puifTance  des  enne- 
mis ,  comme  il  étoit  leur  efclave ,  ôc  qu'il  étoit  en  même  tems 
abfent  de  Rome ,  il  ne  pouvoit  pas  ufer  cles  droits  de  cité  :  mais  ils 
n'étoient  pas  éteints.  Ils  étoient  comme  en  fufpens.  Il  les  re- 
couvroit  tous  dès  qu'il  étoit  de  retour  dans  fa  patrie ,  &  il  les 
recouvroit  dans  tout  leur  entier  5  tellement  qu'on  feignoit  qu'il 
n'a  voit  jamais  été  abfent.  C'eft  cette  fiélion  qui  fe  nommoit  jus 
foflUminii.  Ah  hojiibus  captus  ,  ut  put  à  à  Germants  Parthis  ,  &  fer-" 
vus  efl  hoflium  ,  à"  poflliminio  flatum  priflinum  récupérât,  l.  24.  ff.  de 
captiv.  à'pofllimin,  Voïez  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  à  ce  fujet ,  part» 
,1.  chap.  3. 

Par  la  condamnation  ,  on  encouroit  ou  maximum  capitis  dîmU 
nutionem ,  fi  l'on  étoit  condamné  à  une  de  ces  peines  auxquelles 
l'efclavage  étoit  attaché,  &c  dont  on  a  parlé  plus  haut,  part.  2.  liv.  i. 
ch.  I  .p.  1 8  &  fuiv.  où  l'on  encouroit  fimplement  mediam  capitis  dimi- 
nutionem ,  fi  la  peine  étoit  de  nature  à  ne  faire  perdre  que  la 
qualité  de  citoïen ,  &  ce  qui  étoit  attaché  à  cette  qualité  j  fçavoir 
civitatem  & familîam.  Telle  étoit  la  déportation,  tel  étoit  encore 
le  genre  de  condamnation  auquel  la  déportation  avoit  fuccédé  , 
dans  le  dernier  âge  du  droit  Romain  j  c'eft  celui  qui  s' appelloit 
éiqua  Ù'  ignis  interdidîio. 

Par  la  tranfmigration  y  per  fugam  ,  on  encouroit  mediam  capitis 
diminutionem ,  c'eft-à-dire ,  la  perte  des  droits  de  cité ,  amijjîonem 
eivitatis  &  familia  :  mais  on  ne  les  perdoit  que  parcequ'on  les 
vouloir  perdre ,  &  qu'on  y  renonçoit  volontairement. 

Il  fuffit,  pour  rendre  cette  vérité  fenfible ,  de  mettre  fous  les 
yeux  du  leéteur  la  loi  ^.ff.  de  cap.  minut.  Voici  les  termes  de 
cette  loi.  AmiJJïone  eivitatis  fit  capitis  minutio  ,  ut  in  aquâ  &  igni 
interdiâiione  :  mais  nous  voïons  dans  les  inftitutes ,  de  capit.  dimin* 
§.  3.  que  aqua  &  ignis  interdiâiio  produifoit  feulement,  ainfi  que 
la  déportation  ,  mediam  capitis  diminutionem.  Voici  les  termes  de 
ce  ^.  Minor ,  five  média  capitis  diminutio  efl ,  cum  civitas  quidem  amiu 
tiîur  3  libertas  vero  retinetur,  Quod  accidit  ei  cui  aquâ  &  igni  inter-^ 
lii^um  fuerit)  vel  ei  qui  in  infuîam  deportatus  efl. 
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On  peut  aflîmiler  Tétat  du  fugitif  à  celui  du  condamné  au 
genre  de  peine  qui  s'appelloit  aqua  à"  ignis  interdiâiio.  L'un  Se 
rautre  confervoient  leur  liberté  :  mais  ils  perdoient  les  droits 
de  cité  ;  parcequ'il  étoit  défendu  à  Pun  de  vivre  à  Rome  ,  ni 
dans  aucune  autre  ville  où  Ton  pût  jouir  de  ces  droits  ;  &  que 
l'autre  s'en  étoit  exilé  de  lui-même  &c  volontairement.  Ces  deux 
exils,  quoique  l'un  fut  forcé  &  l'autre  volontaire,  ne  laiiïbient 
pas  néanmoins  de  produire  les  mêmes  effets ,  relativement  à  la 
qualité  de  cito'ien. 

La  loi ,  d'un  autre  côté  ,  afïîmile  ,  comme  on  vient  de  le 
voir,  la  déportation  au  genre  de  peine  connu  fous  le  nom  de 
aqua  &  ignis  interdiâiio.  Voilà  donc  trois  états  femblables ,  fui- 
vant  l'axiome,  qui  dit  :  Qua  funt  eadem  uni  tertio  funt  eadem  inter 
fe  ;  &  ce  qu'on  pourra  dire  de  l'un  des  trois  ,  on  le  pourra  dirs 
de  l'autre. 

Voïons  maintenant  Ci  les  loix  ne  nous  fourniroient  pas  quel-  " 
ques  lumières  fur  la  condition  de  l'homme  qui  fe  trouvoit  dans 
l'un  de  ces  trois  états.  Ce  qui  doit  fur-tout  animer  nos  recher- 
ches ,  c'efl:  que ,  fi  les  loix  parlent  d'un  feul ,  elles  nous  inflrui- 
ront  fur  trois. 

La  loi  la  plus  claire  qu'il  foit  pofïible  de  defîrer  fur  cette 
matière  eft  la  loi  15.  jf.  de  inter diâi.  &  relegat.  En  voici  les  ter- 
mes :  Deportatus  civitatem  amittit ,  non  libertatem  (ÎT*  fpeciali  quidem 
jure  civitatis  nonfruitur ,  jure  tamen  gentium  utitur.  Emit  enim&  ven- 
dit 9  locat ,  conducit  y  permutât  ^  fœnus  esercet    &  catera  Jimilia. 

Nous  avons  fait  voir  plus  haut,  part.  i.  chap.  2.  qu'un  hom- 
me qui  peut  acheter ,  vendre ,  donner  oc  prendre  à  loïer  ou  en 
échange  ,  prêter  à  intérêt ,  comme  cela  étoit  permis  dans  le 
droit  Romain  ;  en  un  mot ,  qui  eft  capable  de  tous  les  contrats 
qui  dérivent  du  droit  des  gens  ,  6c  qui  n'eft  privé  que  des  fa- 
cultés qui  ont  leur  fource  dans  le  droit  civil  &  particulier  d'un 
païs ,  n'eft  point  mort  civilement.  D'un  autre  côté ,  il  eft  conftant 
que  celui  qui  s'étoit  expatrié ,  Se  celui  qui  étoit  condamné  à  la  peine 
appellée  aqua  &  ignis  inter diHio ,  îouïfToient,  dans  le  droit  Romain, 
ainfique  le  déporté ,  de  toutes  les  facultés  du  premier  genre. 

Ce  qu'on  pourroit  objeéler  de  plus  fort  en  apparence  contre 
le  fyftême  que  nous  établiffons  ici ,  c'eft  le  chapitre  p.  du  qua- 
trième livre  des  obfervations  de  Cujas ,  qui  roule  tout  entier  fur 
les  transfuges.  Parcourons  donc  ce  chapitre.  En  voici  les  premiers 
mots  :  Transfuga  efi  proditor  qui ,  fide  mutatâ  ,  ad  hofles  tranfit,  Cujas 
appuie  fa  définition  principalement  fur  la  loi  15?.  ^,  ^.  jf.  dt 
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capt,  à*  pofllimin.  Cette  loi  n'envifage  comme  transfuge,  que  celui 
ou  celle  qui  pafTe  chez  les  ennemis  à  mauvais  delTein  ,  ôc  animé 
d'un  efprit  de  trahifon.  Transfuge  nullum  poflUminium  ejl.  Nam  ^ 
qui  malo  confilio ,  &  proditoris  animo ,  patriam  relinquit  ,  hojîium  nu~ 
mero  habendus  ejl.  Sed  hoc  in  liber o  transfugâ  juris  jjl ,  Jlve  fœmina  , 
Jîve  mafculus  fit. 

Notre  auteur  cite,  dans  la  fuite  de  ce  chapitre ,  un  grand  nombre 
de  loix  qui  prononcent  les  peines  que  doivent  fubir  les  transfu- 
ges pris  dans  le  fens  de  la  définition  qu'il  a  d'abord  donnée  à 
ce  mot.  Transfugis  ntdlum  credendum  efl  beneficium  tribut ,  quibus  ne- 
gatum  efl  pofiliminium.  L.  14.  ff.  ex  q'uib.  cauf.  major  vig.  quinq.  ann, 
in  integr.  refiit,  Transfugi^s  ad  hofles ,  vel  conjîliorum  nojirorum  renun- 
ciatores  ,  aut  vivt  exuruntur  ^  aut  furcâ  fufpenduntur.  l.'^%.^,i.ds 
pœnisr  Transfugas  licet  ^ubicumque  inventifuerint  ^quaji  hoftesinterficere. 
/.  3 .  j^.  6,  jf.  ad  leg.  Cornel.  de  Jtcar.  Hoftes  autem  ,  item  transfuge  , 
eâ  pœnâ  adficiuntur  ,  ut  vivi  exurantur.  l.  8.  ^.  2.  ff".  de  pœnis. 

Il  obferve  fur  cette  dernière  loi ,  qu'elle  efl  défigurée ,  puifque 
les  Romains ,  bien  loin  de  brûler  vifs  leurs  ennemis ,  étoient  , 
de  tous  les  peuples  du  monde,  ceux  qui  en  ufoient  avec  le  plus 
d'humanité  à  l'égard  des  vaincus  j  qu  ainfi ,  au  lieu  de  hofles  autem ^ 
item  transfuge ,  il  faut  lire  y  ad  hofles  autem  transfuge ,  &€.  Il  dit  encore 
au  fujet  de  cette  même  loi,dans  le  chapitre  26.  du fixiéme  livre  de 
fes  obfervations  ,  qu'on  peut  lire  :  hofies  autem ,  id  ejl ,  transfuga  ; 
enforte  que  hoftis  &c  transfuga  ,  félon  lui ,  peuvent  fignifier  la 
même  chofe.  ^ 

Telles  étoient  les  peines  afHi<fi;ives  &c  corporelles  auxquelles  le 
transfuge  étoit  expofé  :  mais  il  ne  faur  pas  perdre  de  vûe  que  l'on 
entend  toujours  ici  par  transfuge ,  celui  ou  celle  qui  s'efl  retiré 
chez  les  ennemis  de  l'état  ,  malo  confilio  ,  &  proditoris  animo  ;  au 
lieu  que  la  queflion  principale,  que  l'on  examine  ici,  ne  roule 
(jue  fur  ceux  qui  quittent  l'état  pour  s'aller  établir  en  païs 
-étranger ,  fans  autre  defTein  que  celui  d'y  trouver  plus  d'avantages 
&  plus  de  commodités. 

A  l'égard  de  la  condition  du  transfuge  pris  dans  le  fens  le  plus 
défavorable  ,  fi  on  le  confidere  par  rapport  à  la  vie  civile,  Cujas 
va  nous  inflruire ,  dans  le  même  chapitre ,  de  fon  état ,  confidéré 
fous  ce  point  de  vue. 

Mais  pour  ne  rien  laifTer  à  defirer  fur  cette  matière ,  il  paroîc 
néceffairede  fixer  quel  étoit,  dans  le  droit  Romain,  le  véritable 
fens  du  mot  hoflis ,  &  du  mot  transfuga,  Ciceron ,  dans  fes  offices  , 
liv.  I .  n.  3  7.  nous  apprend  que ,  dans  l'enfance  de  la  langue  latine. 
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hofiis  ne  fignifioit  autre  chofe  qu'un  étranger  :  mais  que  pour 
diminuer ,  autant  qu'il  étoit  pofTible ,  la  dureté  attachée  au  mot 
ennemi ,  on  y  avoit  fubftitué  celui  d'étranger  ,  pour  fignifier  la 
même  chofe  ;  enforte  que  le  mot  hoJHs  avoit  perdu  ,  par  l'ufage  , 
la  figmïïcation  qui  lui  étoit  propre  ,  Se  n'avoit  confervé  que 
celle  qu'on  lui  avoit  attribuée.  Eqiddem  illud  etiam  animadverto  , 
qubd  qui  proprio  nomine  perduellis  effet ,  is  hoftis  vocaretur  y  lenitate 
verbi  trijlitiam  rei  mitigante.  Hoftis  enim  ,  apud  majores  noftros  ,  is 
dicebatur  quem  nunc  peregrimm  dicimus.  Indicant  enim  duodecim  îabuliZ  : 
aut  ftatus  dies  cum  hofte.  Itemque:  adversùs  hoflem  aeterna  auclo- 
ritas.  Quid  ad  hanc  manfiietudinem  addi  poteft ,  eum  ,  quîcum  bella 
géras ,  tam  molli  nomine  appellari  ?  Quanquam  id  nomen  durius  jam 
ajfecit  vetuftas.  A  peregrino  enim  jam  recejpt ,  &  propriè  in  eo ,  qui 
ferret  arma  contra ,  remanfit. 

On  doit  donc  entendre  par  hoftis  ,  celui  contre  lequel  on  efl 
«n  guerre  ouverte.  Hoftes  funt  quibus  bellum  publiée  populus  Romanus 
decrevit ,  vel  ipfi  populo  Romano.  l.  2^.  jf,  de  cap.  &  poftlimin.  Hoftes 
hi  funt  qui  nobis  ,  aut  quibus  nos  publics  beilum  decrevimus,  L  jiS.  ff, 
de  verb.  fignific, 

A  Pégard  de  la  fignification  du  mot  transfuga ,  on  a  vu ,  par 
les  loix  citées  plus  haut ,  qu'on  doit  entendre  dans  le  droit  par 
cette  expreflion,  celui  qui  quittoit  les  terres  foumifes  à  l'empire, 
pour  fe  retirer  chez  les  ennemis  ,  dans  le  deflein  de  nuire  à  fa 
patrie.  Ce  mot  préfentoit  auJflî  quelquefois  l'idée  d'un  homme 
qui paflbit chez  un  peuple  ennemi,  dans  un  tems  de  trêve,  avec 
defTein  de  s'y  engager^  6c  celui  qui  fe  retiroit ,  dans  le  même 
defTein ,  chez  des  peuples  avec  lefquels  l'empire  Romain  n'avoit 
aucune  forte  de  liaifon,  ni  d'alliance.  Transfuga  autem  non  is  folus 
cccipiendus  eft  qui  aut  ad  hoftes  ,  aut  in  beUo  transfugit  ;  fed  &  qtd  ^ 
per  induciarum  tempus ,  aut  ad  eos  cum  quibus  nulla  amicitia  eft  ^  fide 
fufceptâi  transfugit,  l.  i  p.         ff,  de  capt.  à'  poftlimin. 

Revenons  maintenant  à  Cujas ,  fur  la  condition  du  transfuge 
par  rapport  à  la  vie  civile.  Hic  ,  dit-il ,  (transfuga)  fuo  faëîo ,  me- 
diam  capitis  diminutionem  patitur  ....  nec ,  fi  redeat  ad  fuos ,  poftlimi- 
.nium  habet  ;  maximam  verb  non  patitur ,  nec  enim  fit  fervus  hoftium. 
Quidam  dicunt  eum  ,  fi  revertatur  ad  fuos  ,  fervum  fieri.  Quod  faljum 
puto  ;  namque  reverfis  ,  aut  ex  juftâ  causa  venia  datur ,  aut  vivi  exu- 
tuntur  5  aut  capite  puniuntur  ,  aut .  .  .  furcâ  ,  vel  arboribus  fufpendun- 
tur  .  .  .  Nufquàm  vero  inventes  transfugas  fervos  effici ,  pofteàquàm  ad 
fuos  redierunt. 

La  première  partie  de  la  décifion  de  Cujas  eft  fondée  fur  le 
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texte  précis  des  loix.  Qui  deficiunt  3  capte  mînuuntur,  Deficere  autem 
dicuntur  ,  qui  ah  hi$  ,  quorum  fub  imperio  funt ,  defiftunt  ,  &  in  hoflium 
numerum  fe  conferunt.  Sed  &  hi  quos  Senatus  hojles  judicavit  ;  vel  lege 
latâ  :  utique  ufque  eo ,  ut  civitatem  amittant. 

Nunc  refpiciendum  eft  quâ  capitis  diminutione  pereant  :  &  p^imo  de 
eâ  capitis  diminutione  qucz  ^  falvâ  civitate  accidit  ,per  quam  puhlica  jura 
non  inverti  confiât  ;  nam  manere  magifiratum  ,  vel  fenatorem  ,  vel  judi- 
cem  certum  efi.  /.  5.  ^.  i,  &  2.  jf.  de  cap.  min. 

Peut-on  rien  voir  de  plus  pofitif  que  cette  loi  ?  Non-feulement 
elle  n'ôte  pas  la  vie  civile  aux  transfuges  qui  prennent  le  parti 
des  ennemis  contre  la  patrie  ,*  mais  elle  ne  leur  fait  fubir  qu'un 
changement  d'état  qui  ne  leur  ôte  pas  le  droit  de  cité ,  qua ,  falvâ 
civitate  ,  accidit  6c  leur  conferve  leurs  places  >  même  dans  le 
Sénat. 

Cujas  appuie  lui-même  fon  fentiment  fur  deux  loix  qui  font 
aufïi  décifives  que  celle  que  nous  venons  de  rapporter.  Il  en  cite 
une  qui  décide ,  non-feulement  que  le  transfuge  n'eft  pas  efclave  ; 
mais  même  qu'il  conferve  à  Rome  fa  qualité  de  tuteur  ;  &  ce 
fçavant  jurilconfulte  nous  indique  le  motif  de  cette  décifion.  Il 
efi  tiré  d'une  autre  loi  qui  porte  qu'on  peut  donner  un  étran- 
ger pour  tuteur  ,  pourvu  que  le  pupille  foit  citoïen  Romain  ; 
enforte  que  Cujas ,  d'après  la  première  de  ces  deux  loix  ,  ne 
regarde  le  transfuge  que  comme  devenu  étranger.  C'eft  le  feul 
changement  qui  foit  arrivé  dans  fa  condition  civile.  Ces  deux 
loix  font  afTez  importantes ,  pour  que  nous  cro'ions  devoir  en 
rapporter  les  termes.  Si  quis  tutor  non  fit  captus  ah  hofiihus ,  fed  mif- 
fus  ad  eos  quafi  legatus  ,  aut  etiam  perceptus  ab  eis ,  aut  transfugerit  ; 
quia  fervusnon  efficitur  ytutor  manet  :  fed  intérim  à  prafdibus  alius  tutor 
datur.  l.  i  5'  jf-  de  tutelis.  Etiam  non  municeps  tutor  dari  potefi ,  dum- 
modo  municipi  detur.  l.  10.  eod. 

De  toute  cette  difcullion  du  droit  Romain ,  il  réfulte  que  , 
pour  être  regardé  comme  transfuge,  il  faut,  fuivant  les  maxi- 
mes de  ce  droit ,  pafTer  chez  les  ennemis  de  fa  patrie,  malo  confi- 
lio  s  à'  proditoris  animo  ;  6>c  que  ceux  même  qui  étoient  coupables 
de  ce  crime  n'encouroient  tout  au  plus  que  mediam  capitis 
diminutionem  ;  c'eft-à-dire,  la  perte  des  droits  de  cité.  A  plus  forte 
raifon  ,  ceux  qui  n'a  voient  pour  but ,  dans  leur  tranfmigration  , 
que  de  fe  procurer  un  établiffement  plus  commode  ôc  plus  tran- 
quille ,  ne  pouvoient  être  punis  plus  rigoureufement  j  n'étant 
coupables  d'aucun  crime  envers  la  patrie. 

Il  eft  donc  inconteflable  qu'ils  n'encouroient  d'autre  peine  » 
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que  celle  d'être  privés  des  droits  de  cité  i  où  ,  ce  qui  eft  la  même 
chofe ,  des  facultés  qui  dérivoient  du  droit  civil  &  particulier 
des  Romains  :  mais  non  de  celles  qui  prenoient  leur  fource  de 
plus  haut  c'eft-à-dire ,  du  droit  des  gens.  Par  conféquent  ils 
pouvoient  vendre,  acheter,  donner  ou  prendre  à  loïer,  faire  des 
contrats  d'échange  ,  Se  tous  les  autres  contrats  qui  font  du  droit 
des  gens.  Ils  pouvoient  même  retenir  dans  leur  patrie  la  qualité 
de  tuteur,  de  magiftrat,  déjuge ,  defénateur  ,  fi  elle  leur  avoit 
été  déférée  avant  leur  retraite.  En  un  mot ,  ils  iouïflbient  de  tous 
les  mêmes  droits  que  les  étrangers  auxquels  ils  étoient  alïl- 
milés. 

Quant  à  nos  mœurs ,  &  à  l'ufage  reçu  chez  tous  les  peuples  qui 
exiftent  aujourd'hui ,  pour  peu  qu'on  y  veuille  faire  attention  , 
on  trouvera  que  les  maximes  puifées  à  cet  égard  dans  le  droit 
des  gens.  Se  adoptées  par  les  Romains  ,  font  encore  dans  toute 
leur  vigueur. 

S'il  etoit  vrai  que  ce  fût  un  des  premiers  préceptes  de  la  loi  na- 
turelle ,  de  ne  point  quitter  fa  patrie  j  comme  cette  loi  efl  la  même 
pour  tous  les  peuples ,  tous  les  états  devroient  être  fermés  à  un 
citoïen  quiquitte  celui  dans  lequel  il  eft  né ,  pour  s'établir  ailleurs. 
Ilferoit  regardé  comme  un  perfide  ,  qui  auroit  rompu  les  engage- 
mens  les  plus  forts  Se  les  plus  facrés ,  auquel  on  ne  témoigneroit 
nulle  part  que  de  l'horreur  Se  de  l'exécration.  Toute  la  nature 
humaine  s'armeroit  à  la  fois  pour  venger  fur  lui  la  tranfgreffion 
d'une  de  fes  loix  les  plus  précieufes. 

Comment  toutes  les  nations  regardent-elles  néanmoins  la  tranf- 
migration  d'un  citoïen?De  quel  œil  la  regardons-nous  nous-mêmes? 
Plufieurs  exemples  fameux  prouvent  que ,  loin  de  regarder  comme 
coupables  du  plus  grand  de  tous  les  crimes  qui  puifTent  fe  com- 
mettre contre  la  nature  ,  ceux  qui  abandonnent  la  France  pour 
s'aller  établir  dans  les  païs  étrangers ,  on  ne  laifTe  pas ,  quand  ils 
fe  font  diftingués  par  quelque  talent ,  d'avoir  leur  nom  en  véné- 
ration, de  leur  conferver  l'elHme  qu'ils  s'étoient  acquife  parmi 
nous  ;  &  même  de  lailTer  fubfifterleurs  noms  dans  les  liftes  hono- 
rables où  ils  avoient  mérité  d'être  infcrits  avant  leur  tranfmigra- 
tion. 

Le  fiécle  dernier  nous  en  fournit  une  preuve  dans  la 
perfonne  du  grand  Defcartes.  Né  dans  1^  fein  de  la  France ,  d'un 
Doïen  du  parlement  de  Bretagne  ,  fes  pi'emieres  inclinations  fe 
tournèrent  du  côté  des  armes  II  alla  fc.rvir  fuccefïivement  dans 
lesPaïs-Bas  pour  les  Provinces-Unies,  en  Bohême  pour  le  duc 
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de  Bavière  ,  Se  en  Moravie  pour  l'empereur.  Retiré  du  fervicc 
pourfe  livrer  tout  entier  à  fes  méditations ,  il  choifit  fa  retraite  en 
Hollande  ,  où  il  pafTa  près  de  trente  ans  ,  Se  alla  enfuite  mourir 
en  Suéde,  où  la  reine  Chriftine  prenoit ,  avec  lui,  des  arrangemens 
pour  Ty  fixer.  Son  corps  étoit  demeuré  à  Stokolm  pendant  feizc 
ans  :  mais  en  1666  le  feu  Roi  crut  devoir  revendiquer ,  pourfon 
roiaume ,  les  précieux  refies  d'un  fi  grand  homme.  Ses  os  furent 
apportés  en  France  Tannée  fuivante  ,  Se  on  les  enterra  de  nou- 
veau avec  la  plus  grande  pompe.  Son  bulle  Se  fon  épitaphe  font 
à  la  vûe  de  tout  le  monde  dans  Péglife  de  fainte  Geneviève  de 
Paris. 

Telle  eft  la  manière  dont  Louis  XIV.  fi  juftement  jaloux  d'ail- 
leurs de  Tobéïffance  qui  lui  étoit  dûë  par  fes  fujets  ,  envifageoit 
un  François  forti  dg  fon  roïaumc  depuis  fi  long-tems. 

Le  cardinal  de  Retzcoadjuteurôc  depuis  archevêque  de  Paris, 
accufé  d'avoir  fomenté  Se  même  d'avoir  excité  les  troubles  qui 
défolércnt  la  minorité  du  feu  Roi ,  trouva  le  moïen  de  s'évader 
de  la  prifon  dans  laquelle  il  étoit  détenu  par  ordre  du  Roi.  Il 
fe  retire  à  Rome  ;  Se  y  pendant  fa  retraite  ,  l'archevêque  de  Paris 
fon  oncle  vient  à  mourir.  Le  cardinal  de  Retz  ,  en- qualité  de 
coadjuteur  ,  devient,  par  cette  mort,  archevêque  de  droit.  Du 
lieu  de  fa  retraite ,  il  nomme  des  vicaires  généraux ,  qui  gou- 
vernent fous  fon  nom  Se  par  les  ordres  qu'il  leur  envoie.  Le  Prince 
ne  confent  à  lui  accorder  fon  pardon  qu'à  la  charge  qu'il  fe  dé- 
mette de  l'archevêché.  Il  réfifta  long-tems  à  la  volonté  du  Roi  ; 
Se  ne  donna  fa  démifiion  que  quand  il  le  jugea  à  propos.  Si  fa 
défertion  eût  été  regardée  comme  un  crime  contraire  à  la  nature, 
lui  auroir-on  lailTé  le  gouvernement  du  diocèfe  de  la  capitale  du 
roïaume  ?  5'il  eût  été  regardé  comme  mort  civilement ,  l'auroit-* 
on  foUicité  de  fe  démettre  de  fon  bénéfice  ?  Ne  l'auroit-on  pas 
regardé  comme  vacant  i-pfofadîo^  Cette  défertion  étoit  accompa- 
gnée de  circonftances  bien  aggravantes.  Ce  cardinal  paflToit , 
dans  l'efprit  du  Roi  ,  au  moins  ,  pour  perturbateur  du  repos 
public.  Il  étoit  en  outre  rebelle  aux  ordres  de  fon  fouverain  , 
qui  l'avoit  fait  enfermer  dans  une  prifon  dont  il  étoit  forti  par 
adrelTe. 

On  peut  aufii  prouver  par  des  exemples ,  que  les  étrangers  qui 
viennent  chez  nous  ne  font  point  reçus  avec  cette  déteftation 
qu'ils  éprouvcroient  fi  leur  tranfmigration  bleffoit  la  première  loi 
de  la  nature.  Toutes  les  barrières  du  roïaume  leur  font  ouvertes 
ppur  les  y  recevoir.  A  peine  font-ils  venus  s'établir  parmi  nous , 


LAMORTCIFILE.  6s 

6c  témoignent-ils  quelque  inclination  pour  y  refter ,  que  le  prince 
les  adopte  Se  les  aggrége  au  nombre  de  fes  fujets  par  le  moïen 
des  lettres  de  naturalité  qu'il  leur  accorde.  Nous  les  voïons  de 
notre  part,  avec  plaifir,  partager  tous  nos  avantages.  Nous  en 
voïons  dans  nos  armées,  dans  nos  tribunaux,  dans  nos  académies  » 
dans  nos  univerfités.  On  en  a  vu  occuper  les  premières  places  de 
réglife  de  France  on  en  a  vu  dépofitaires  cie  l'autorité  de  nos 
Rois  ,  étant  revêtus  de  la  qualité  de  premier  miniftre.  Nous 
avions ,  il  n'y  a  pas  long-tems ,  fous  Ips  yeux ,  deux  héros  qu'un 
ciel  étranger  avoit  vu  naître  ,  &c  auxquels  le  Roi  n'a  pas  laiffé  de 
confier,  dans  la  dernière  guerre,  Texécution  de  fes  defleins,  la 
conduite  des  plus  graves  &  des  plus  délicates  entreprifes  ;  en  un 
mot ,  le  commandement  de  fes  armées  ;  c'eft-à-dire ,  le  falut  Se 
la  gloire  de  la  nation.  Leurs  triomphes  ,  leur  attachement  pour 
le  Roi  &c  pour  la  nation ,  leur  ont  mérité  tous  les  honneurs  dont 
la  vertu  militaire  peut  être  récompenfée  parmi  nous.  Ils  ont  été 
élevés  aux  plus  hauts  rangs  &  aux  premières  dignités  de  l'état. 
On  entend  affez  que  nous  parlons  ici  de  Meflieurs  les  maréchaux 
de  Saxe  6c  de  Lowendal.  Le  Roi  auroit-il  fait  un  tel  choix  ,  &c 
ce  choix  auroit-il  été  tellement  applaudi ,  fi  la  tranfmigration 
d'un  citoïen  étoit  contraire  à  la  loi  naturelle ,  ou  même  aux  loix 
du  roïaume  &c  à  nos  idées  nationales  ? 

Joignons  à  ces  exemples  l'autorité  des  auteurs  les  plus  accré- 
dités,&  des  magiflrats  les  plus  attachés,par  état  Se  par  inclination, 
au  maintien  de  la  fociété  &c  aux  véritables  intérêts  du  prince. 

Bacquet,  dans  fon  traité  du  droit  d'aubeine,  chap.  40.  n.  4. 
dit  qu'il  n*y  a  en  France  aucune  -peine  jîatuée  ou  indiëîe  à  ceux  qui  fe 
retirent  volontairement  du  roïaume  &  vont  demeurer  en  pais  étranger, 
Papon  ,  auteur  plus  ancien,  notaire  3.  liv.  6.  titre  des  lettres  de 
naturalité,  avoit  déjà  dit  la  même  chofeen  termes  beaucoup  plus 
forts  y  &c  il  s'étoit  fondé  principalement  fur  ce  que  nou?  fommes 
libres ,  francs  &  fans  fervitude  perfonnelle.  C'efl  le  principe  établi 
par  Bodin,  dans  fa  république,  liv.  2.  chap.  2.  &  5.  &  développé 
avec  beaucoup  de  lumières  par  Loyfeau  ,  dans  fon  traité  des 
feigneuries,  chap.  2.  L'un  6c  l'autre  font  voir  combien  notre 
condition  eft  différente  de  celle  des  peuples  de  ces  états  orientaux , 
&de  plufieurs  autres,  où  les  fujets  font  efclaves  ,  &  les  fouve- 
rains  propriétaires  de  leurs  perfonnes  6c  de  leurs  biens  ;  au  lieu 
que  nous  avons  la  propriété  de  nos  biens ,  fur  lefquels  le  prince 
n'a  qu'un  domaine  éminent.  Ils  font  voir  que  nous  iouïfTons ,  fous 
l'autorité  du  fouverain ,  de  notre  liberté  naturelle. 
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M.  le  Bret ,  à  qui  fa  qualité  d'avocat  général  impofoit  la  ne- 
cefFité  de  foutenir  les  droits  du  Roi  &c  fon  autorité  dans  la  ftriéle 
rigueur,  met  lui-même  en  maxime  dans  Pun  de  fes  plaidoïers  , 
liv.  3.  décif.  7.  qu'il  eft  permis  aux  François ,  quand  bon  leur  femhle  ^ 
d'aller  chercher  une  meilleure  fortune  ,  (  ce  font  fes  termes  )  en  quoi 
conjifte  princi-palemem  ,  ajoute-t-il ,  la  liberté  naturelle  des  hommes  ^  & 
de-là  vient ,  dit  encore  ce  magiftrat ,  que  les  anciennes  formules  des 
concejfons  qui  fe  faifoient  de  la  liberté ,  contenoient  ces  paroles  ex-^ 
preffes  :  eam  denique  pergat  partem  ,  quamcumque 
VOLENS  ELEGERIT.  Cela  réfulte  encore  des  principes  pofés  par 
Chopin,  du  domaine  de  France ,  liv.  2.  tir.  2.  n.  29.  &  fuiv. 

Voilà  affurément  les  plus  grands  hommes  que  la  France  ait 
produits  dans  la  fcience  du  droit  public.  Leur  zèle  pour  lefervice 
du  Roi  ne  les  a  point  empêchés  de  reconnoître ,  fur  le  point  dont  il 
s'agit  ,  notre  liberté  naturelle ,  &  d'atteftcr  qu'elle  nous  eft  con- 
fervée  par  les  loix  du  roïaume. 

Joignons  à  ces  autorités  celle  des  déclarations  du  Roi  &  des 
arrêts  du  parlement.  Nous  les  trouverons  réunis  dans  l'hiftoirc 
du  cardinal  de  Bouillon. 

Ce  cardinal  étant  à  Rome  en  1700,  où  il  avoir  même  fait 
l'ouverture  du  Jubilé  en  qualité  de  doïen  du  facré  collège ,  au 
lieu  du  pape ,  qu'une  maladie  empêcha  de  faire  cette  cérémonie, 
reçut,  au  mois  de  Juin  ,  des  ordres  du  Roi  pour  fe  rendre  en 
France  &c  fe  retirer  dans  une  de  fes  abbaïcs.  Il  prit  pofTefïion  de 
la  place  de  doïen  du  facré  collège ,  &  demanda  à  refter  à  Rome  ,  • 
où  les  fonélions  de  fa  nouvelle  dignité  l'attachoient  :  mais  le  Roi 
voulut  être  obéi  ;  Se ,  fur  le  refus  du  cardinal,  il  lui  fit  demander, 
par  le  prince  de  Monaco ,  fon  ambaffadeur  à  Rome ,  fa  démif- 
fion  de  la  charge  de  grand  aumônier  de  France  avec  le  cordon 
bleu  ;  &  lui  fit  ordonner  d'ôter  les  armes  de  France  qui  étoient 
fur  fon  palais.  Le  confeil  d'état  rendit  quelques  jours  après  un 
arrêt  qui  le  privoit  de  fa  charge  de  grand  aumônier,  <Sc  qui 
mettoit  le  revenu  de  fes  bénéfices  en  régie.  On  ignore  quel  étoit 
le  motif  de  cette  difgrace.  Le  Roi  ne  s'en  eft  jamais  expliqué  i  Se 
•dans  l'arrêt  du  conleil,  qui  eft  du  1 1  Septembre  1700.  il  eft  dit 
feulement,  que  fa  majefté  5) pour  de  bonnes  &  juftes  confidéra- 
>5  tions ,  avoit  ordonné  au  cardinal  de  Bouillon  de  revenir  dans 
»  le  roiaume.  Se  de  remettre  entre  les  mains  de  fon  ambafTa- 
»  deur  à  Rome ,  la  démiflfion  de  fa  charge  de  grand  aumônier.  » 

Pour  prévenir  les  juftes  pertes  dont  ce  cardinal  étoit  menacé  , 
il  fe  détermina  à  obéir.  Il  jcvint  en  France  :  mais  il  fut  obligé  de 
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fe  tenir  en  exil.  Toute  la  grâce  qu'il  put  obtenir  fut  de  pouvoir 
changer  le  lieu  de  fon  exil ,  lorfque  fes  affaires  ou  fa  fanté  le 
demandoient,  &  de  paffer  d'une  abbaïe  à  une  autre.  La  cour  lui 
avoir  même  fmpofé  la  condition  de  ne  pas  approcher  de  Paris 
plus  près  que  de  trente  lieues.  Ce  fut  ce  qui  lui  fournit  l'occafion 
de  fortir  du  roïaume.  Il  feignit  de  fe  rendre  à  Rouen,  &prit  fa 
route  par  Arras  ,  fous  prétexte  d'aller  k  fon  abbaïe  de  Vigoigne. 
Il  trouva  en  chemin  fon  neveu  le  prince  d'Auvergne ,  marquis 
de  Berg-op-zoom  ,  qui  l'attendoit  avec  une  efcorte ,  &  le  conduifit 
à  l'armée  des  alliés  le  2  2  Mai  1 7 1  o.  Il  y  fut  reçu  du  prince  Eugène 
&  des  autres. généraux  avec  de  grandes  marques  de  diflinélion. 
Il  écrivit  enfuite  une  lettre  au  Roi  ,  par  laquelle  il  lui  envoïoit 
la  démiflîon  de  fa  charge  de  grand  aumônier  de  France  &:  de  la- 
dignité  d'un  des  neuf  prélats  commandeurs  de  l'Ordre  du  faint 
Elprit,  avec  le  cordon  &  la  croix  de  cet  Ordre.  y>  Enconféquence 
Y>  de  ces  démifTions  ,  je  reprens ,  difoit-il  ,  la  liberté  que  me 
5)  donnoient  ma  naiffance  de  prince  étranger,  fils  d'un  fouverain, 
»  qui  ne  dépend  que  de  Dieu,  ainfi  que  ma  dignité  de  cardinal 
r>  évêque  ,  &  celle  de  doïen  du  facré  collège  ,  évêque  d'Ofiie  , 
V  premier  fuffragant  de  l'églife  Romaine.  5) 
.  Le  Roi  ne  fut  pas  plutôt  informé  de  cette  retraite  ,  qu'il  fit 
expédier  les  ordres  nécelTaires  pour  faire  le  procès  au  cardinal  , 
comme  à  un  criminel  d'état.  M.  le  procureur  général  rendit  plainte 
contre  lui ,  comme  coupable  de  défobéïffance  &  de  félonie  ;  &, 
par  arrêt  du  20  Juin  17 10.  il  fut  décrété  de  prife  de  corps. 

Le  cardinal  de  Bouillon,  un  an  avant  fa  retraite ,  avoit  aliéné 
fes  biens  ;  &  ces  aliénations  furent  déclarées  nulles.  On  comprend 
afTez  qu'elles  étoient  notoirement  frauduleufes  ;  ce  qui  fuffifoit, 
comme  on  le  verra  par  les  principes  que  nous  établirons  dans  la 
fuite,  pour  en  opérer  la  nullité.  Ainfi  ce  jugement  ne  décide  en 
aucune  façon  qu'il  fût  regardé  comme  mort  civilement  :  autre- 
ment cette  mort  civile  auroit  eu  lieu  ,  non-feulement  fans  pour- 
fuites  ,  mais  un  an  avant  le  crime  commis  ;  ce  qui  eft  abfurde. 

On  rendit  un  autre  arrêt  en  1 7 1 1 .  contre  ce  cardinal ,  par 
lequel  on  le  déclara  déchu  du  privilège  qu'ont  les  cardinaux  de 
ne  pouvoir  être  prévenus  en  cour  de  Rome  pour  les  bénéfices 
qui  font  à  leur  collation  ;  &  on  maintint  un  préventionaire  au 
préjudice  de  celui  qui  avoit  été  pourvu  par  le  cardinal  de  Bouillon 
comme  abbé  de  Cluni. 

Cet  arrêt  ne  prouve  point  encore  que  ce  cardinal  fût  regardé 
çpmme  mort  civilement.  Il  étoit  dès  17 10.  dans  les  liens  duiji 
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décret  de  prife  de  corps.  Il  ne  pouvoir  donc  pas  en  France  exer- 
cer une  foncTtion  publique  &  eccléfiaftique  j  telle  que  celle  de 
conférer  des  bénéfices  dépendans  dVne  abbaïe  fituée  dans  ce 
roïaume ,  ni  à  plus  forte  raifon  jouir  en  France  du  privilège 
attribué  aux  cardinaux  de  n'être  point  fujcts  à  la  prévention.  Nos 
maximes ,  fur  l'interdiélion  civile  &  eccléfiaftique  qui  réfulte 
du  décret  de  prife  de  corps ,  fuffifent  pour  écarter  toutes  les 
induélions  qu'on  pourroit  tirer  de  cet  arrêt  contre  notre  fiftême. 

Mais  il  y  a  plus.  Il  y  avoir  eu  dès  le  7.  Juillet  17 10.  une 
déclaration  du  Roi  regiftrée  au  parlement  de  Paris ,  &  rendue 
uniquement  fur  la  difpofition  des  bénéfices  qui  étoient  à  la 
nomination  du  cardinal  de  Bouillon.  Par  cette  déclaration  ,  le 
Roi ,  après  avoir  expofé  que  le  cardinal  de  Bouillon  eft  aéluel- 
lement  pourfuivi  au  parlementé  décrété  de  prife^de  corps  pour 
crimes  de  défobéïffance ,  félonie  &  lèze-majefté ,  ordonne  qu'en 
cas  de  vacance  des  bénéfices  à  la  nomination  de  ce  cardinal ,  il 
y  {oit  pourvu ,  à  l'égard  de  ceux  dépendans  de  Tabbaïe  de 
Cluni ,  par  Tordre  de  Cluni ,  &c  à  Tégard  des  autres ,  par  les 
évêques  des  lieux.  Eft-il  bien  furprenant  qu'on  ait  débouté  en 
171 1.  un  pourvu  par  le  cardinal  de  Bouillon;  tandis  que  dès 
1710.  ce  cardinal  étoit  dépouillé  de  la  difpofition  des  bénéfices 
à  fa  nomination  ? 

Loin  donc  que  l'exemple  de  ce  cardinal  détruife  notre  fiftême 
il  y  eft  au  contraire  très-favorable ,  Se  ne  fert  qu'à  le  fortifier.  1\ 
étoit  exilé;  il  quitte  le  lieu  de  fon  exil ,  fe  rend  au  camp  des  en- 
nemis favorifé  par  un  détachement  de  leurs  troupes ,  &  fe  retire 
de-là  à  Tournai ,  dont  ils  étoient  maîtres  alors  (  car  il  ne  pafifa  à 
Rome  que  dans  la  fuite.  )  Il  écrit  au  Roi  la  lettre  la  plus  outra- 
geante qu'un  fujet  puiffe  écrire  à  fon  fouverain  ;  lui  mande  , 
entr'autres  chofes  ,  qu'il  eft  prince  étranger  ,  fils  d'un  fouverain  ,  ne 
dépendant  que  de  Dieu,  Enfin  il  lui  renvoie  fon  cordon-bleu  avec 
la  démiflion  de  fa  charge  de  grand  aumônier  de  France.  Ainfi 
voilà  un  homme  qui  cumule,  avec  la  retraite  en  païs  ennemi , 
la  défobéïffance  ,  en  ce  qu'il  quitte  le  lieu  où  les  ordres  du  Roi 
le  fixoient;  la  félonie,  en  ce  qu'il  défavoue  fon  fouverain,  pré- 
tendant ne  dépendre  que  de  Dieu  ;  &  le  crime  de  lèze-majefté 
au  premier  chef,  en  ce  qu'il  traite  avec  les  ennemis  de  l'état  , 
&  fe  livre  à  eux. 

Perfonne  n'îgnore  la  jufte  indignation  qu'excita  dans  l'efpriî 
du  feu  Roi  la  conduite  du  cardinal  de  Bouillon.  Comment  l'a-t- 
on  néanmoins  confidcré  ?  L'a- 1- on  réputé  mort  civilement  par 
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le  feul  fait  de  fes  crimes  &:  fans  condamnation  ?  Non  fans  doute  ; 
&  cela  eft  bien  démontré  par  la  déclaration  dont  on  vient  de 
parler.  La  mort  civile  du  bénéficier  fait  conftamment  vaquer  fes 
bénéfices.  C'eft  une  vérité  que  nous  établirons  ailleurs.  Or  a-t-on 
regardé  les  bénéfices  de  ce  cardinal  comme  vacans  ?  Les  a-t-on 
conférés  ?  Loin  de  cela.  On  a  été  fi  convaincu  que  le  cardinal  de 
Bouillon  demeuroit  titulaire  de  fes  bénéfices  ,  qu'en  le  privant 
de  l'exercice  des  nominations  qui  en  dépendoient  ,  on  a  réglé 
qui  exerceroit  fes  droits  à  fa  place. 

Cela  fe  voit  encore  plus  clairement,  s'il  eft  pofTible,  par  un 
arrêt  du  confeil  du  7.  Juillet  1 7 10.  regiftré  au  parlementlur  let- 
tres patentes  du  1 5  du  même  mois  ,  ôc  rapporté  dans  les  loix 
eccléfiaftiques  de  feu  M'^.  deHéricourt,  part.  i.  chap.  ip.  Il  efl 
dit  dans  cet  arrêt  ,  qu'un  autre  du  2(5  Mai  précédent  avoir  or- 
donné la  faijte  des  revenus  des  biens  ,  enfemble  des  fruits  &  revenus 
des  bénéfices  du  cardinal  de  Bouillon  :  mais  ce  cardinal  aïant  depuis 
été  décrété  de  prife  de  corps,  ôc  étant  aél:uellcment  en  contumace, 
pour  raifon  de  quoi  fes  biens  &  revenus  doivent  être  faifis  &c 
annotés  ;  le  Roi  levé  la  première  faifie,  pour  que  le  tout  retombe 
dans  l'état  de  faifie-annotation ,  en  vertu  du  décret  de  prife  de 
corps. 

C'étoit  fans  doute  décider  que  le  cardinal  de  Bouillon  étoit 
toujours  revêtu  de  fes  bénéfices ,  Se  propriétaire  de  fes  biens 
patrimoniaux ,  d'en  faire  faifir  fur  lui  les  revenus  pour  punir  fa 
fuite  ,  &  de  les  faifir  &  annoter  pour  punir  fa  contumace  : 
mais  puifque  la  mort  civile  opère  indubitablement  la  vacance 
des  bénéfices ,  qu'elle  rend  incapable  de  toute  propriété  ou  pof- 
feflion,  &  emporte  la  confifcation  de  biens  j  décider  que  les  béné- 
fices du  cardinal  n'étoient  point  vacans  ,  c'étoit  décider  qu'ii 
n'étoit  pas  mort  civilement. 

Voilà  l'exemple  le  plus  fignalé  de  la  pratique  des  principes 
que  nous  foutenons  ici.  C'eft  un  homme  coupable  de  fuite  en 
pais  étranger ,  &  même  chez  les  ennemis  de  l'état }  coupable  de 
plufieurs  autres  crimes  beaucoup  plus  graves ,  finguliérement  du 
crime  de  lèze-majefté ,  qui  eft  du  nombre  de  ceux  dont  on  dit 
-chez  nous  que  la  peine  eft  encourue  par  le  feul  fait ,  6c  qu'ils 
font  vaquer  les  bénéfices  de  plein  droit.  Le  coupable  eft  déjà 
décrété  de  prife  de  corps  :  mais  puifqu'il  n'eft  pas  jugé  criminel 
il  ne  peut  être  jugé  puni.  On  le  fuppofe  donc  encore  jouïfFant 
de  la  vie  civile  ,  encore  revêtu  de  fes  bénéfices  ,  encore  proprié- 
taire de  fes  biens  fujets  à  confifcation.  A  la  bonne-heure,  ia 
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condamnation,  fi  elle  ell  prononcée ,  aura  un  effet  rétroacTfcif  au 
jour  du  délit  :  mais  jufqu'à  ce  qu'elle  le  foit  ,  Taccufe  des  plus 
grands  crimes  efl  réputé  innocent  ,  &  ne  peur  par  conféquent 
lubir  une  peine.  Tout  cela  efl  décidé  dans  lefpéce  la  plus  forte, 
par  une  déclaration  du  Roi  ,  par  des  lettres  patentes ,  par  des 
arrêts  d enregillrement  géminés  ,  Se  enfin  parla  faifie-annotation 
faite  en  conféquence. 

De  ces  raifonnemens ,  auxquels  on  ne  voit  point  de  réponfe 
folide,  il  fuit  qu'un  François ,  en  abdiquant  fa  patrie,  n'abdique 
que  les  droits  de  cité  ;  non  la  vie  civile ,  qu'il  ne  tenoit  point 
du  droit  particulier  de  la  France.  Ainfi  il  n'abdique  point  la 
faculté  de  pofTéder  des  biens  légitimement  acquis  avant  fa  tranf- 
migration.  Il  n'abdique  point  la  faculté  de  s'engager  en  France  , 
par  le  moïen  des  contrats  qui  dérivent  du  droit  des  gens  j  puif- 
que  ces  facultés  nous  viennent  de  ce  même  droit  des  gens,  ôc 
que  nous  en  jouifTons  comme  hommes ,  Se  non  comme  citoïens. 

Voilà  des  principes  de  tous  les  tems  êc  de  tous  les  lieux.  Nous 
les  avons  vus  conlacrés  par  les  loix  Romaines ,  aux  termes  def- 
quelles  le  transfuge  ne  fouffroit  d'autre  changement  dans  fa 
condition  civile  que  la  pérégrinité ,  &c  ne  perdoit  d'autres  effets 
civils  que  ceux  que  forment  les  droits  de  cité  ;  confervant  du 
refte  la  vie  civile  dans  le  fens  que  nous  venons  d'expliquer  ces 
termes  ,  Se  toutes  les  facultés  qui  font  des  fuites  de  la  vie  civile.: 

^.  II. 

Si  la  fuite  en  pais  étranger^  en  fuppofant  que  ce  foit  m  crime  , 
peut  opérer  la  mort  ciyile  fans  qu'il  y  ait  de  pourfuites  ? 

En  nous  prêtant  à  une  fuppofition  dont  nous  venons  de  dé^ 
montrer  la  fauffeté  ,  nous  établirons  encore  que  la  fuite  en  pais 
étranger  ne  peut  pas,  par  elle-même,  opérer  la  mort  civile.  Nous 
avons  vu  au  commencement  de  cette  feélion ,  que  la  mort  civile 
n'eft  point  une  peine,  qu'elle  efl  feulement  la  fuite  &  comme 
l'acceffoire  d'une  peine  ;  d'où  il  fuit  qu'on  ne  peut  pas  réputer 
mort  civilement  un  homme  qui  n'a  point  été  pourfuivi ,  quel- 
qu'énorme  que  foit  le  crime  dont  on  le  fuppofe  coupable  ;  parce-, 
que  n'aïant  point  été  pourfuivi ,  on  n'a  point  prononcé  de  peine 
contre  lui.  Il  n'a  donc  pas  encouru  la  mort  civile ,  par  la  raifoa 
que  Teffet  ne  peut  exifter  fans  la  caufe  qui  le  produit. 

Veut-on  que  la  peine  foit  encourue  de  droit  par  la  retraite  en 
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païs  étranger ,  &  que  ,  par  conféquentla  mort  civile  le  foit  auffi? 
Mais  quelle  efl:  cette  peine  ,  qui  ell:  encourue  de  droit  ?  Nous 
avons  vu  que  ,  loin  que  les  loix  en  aient  prononcé  une  ,  elles  ne 
regardent  pas  même  l'aélion  dont  il  s'agit  ici ,  comme  un  crime. 
Il  eft  donc  impoflTible  ,  puifque  les  loix  font  muettes  fur  cette 
matière ,  que  Ton  puifTe  indiquer  quelle  eft  cette  peine  qui  pour- 
roit  être  encourue  de  droit. 

D'ailleurs,  fuppofons  encore  qu'il  y  ait  une  peine  prononcée 
contre  ceux  qui  fe  rendent  coupables  de  ce  prétendu  crime  : 
mais  nous  avons  déjà  fait  voir  que  nous  ne  connoifTons  point  en 
France  de  peine  encourue  par  le  feul  fait.  C'eft  une  maxime  pui- 
fée  dans  Téquité  naturelle  ,  &  dont  la  pratique  eft  de  tout  tems. 
Suivant  la  Jurifprudence  conftante  de  tous  les  tribunaux  duL 
roïaume,  le  délit  n'eft  cenfé  exiftant ,  que  lorfque  Paccufé  en  eft 
convaincu  juridiquement  ,  ou  lorfqu  il  l'a  reconnu  lui-même  en 
jugement.  Âinfi  il  n'eft  pas  permis  de  reprocher  un  témoin  fous 
prétexte  de  crime ,  qu'il  n'y  ait  une  fentence  qui  l'en  ait  déclaré 
atteint  &  convaincu  ,  ou  une  tranfaélion  qui  en  contienne  l'aveu. 
Ainfi  nous  n'adoptons  pas  la  difpofition  des  loix  Romaines  qui 
déclaroient  en  plufieurs  cas  l'infamie  encourue  par  le  feul  fait. 
Nous  voulons  un  jugement  qui  prononce  cette  peine.  Ainfi  nous 
ne  connoifTons  point  d'office  vacajit  par  forfaiture,à  moins  qu'elle 
n'ait  été  jugée  contradié^oirement  avec  le  titulaire.  Toutes  les 
coutumes  du  roïaume ,  Se  tous  les  auteurs  qui  ont  eu  occafion  de 
parler  de  cette  matière,  ont  adopté  ces  régies,  ôc  en  ont  fait  un 
axiome.  Voïez  la  coutume  de  Bourbonnois,  article  42.  Loiiet, 
ktt.  R,  fomm.  4.  Loyfel,  inftitut.  coutum.  liv.  6.  tit.  2.  n. 
-  Cette  régie  s'étend  aux  peines  que  le  droit  canonique  déclare 
encourues  par  le  feul  fait.  Le  pape  Innocent  III,  prononce  la 
'vacance  de  plein  droit  des  bénéfices  des  eccléfiaftiques  qui  ont 
falfifié  les  lettres  6c  expéditions  de  cour  de  Rome.  Nos  ordon- 
nances au  contraire  veulent  que  cette  peine  foit  prononcée  par 
un  jugement.  jC^.eft  la  difpofition  de  l'édit  de  Henri  II.  du  mois 
de  Juillet  1550.  art.  1  6. 53  Tous  aïant  commis  faulTeté  au  fait  des 
ï»  bénéfices ,  doit  en  baillant  collation ,  impétration  ,  &c.  s'ils  font  - 

clercs  feront  déclaras  déchus  du  droit  pofTelToire  prétendu  aux- 
D)  dits  bénéfices  &c  punis  de  telle  peine  que  les  juges  verront  pour 
jo  le  cas  privilégié ,  Se  renvoïés  à  leurs  prélats  &  juges  ordinaires, 
»  pour  procéder  contre  eux  par  déclaration  d'inhabileté  perpétuelle  à 

pojjiéder  bénéfices  en  ce  rdiaume.  ■ 

Aux  termes  de  droit  ,  la  fimonie  fait  vaquer  de  plein  droit  les 
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bénéfices  ;  &  Tédit  de  1 6i  o.  porte  que  5)  fi  quelqu'un  eft  défor- 
>3  mais  convaincu  d'avoir  commis  fimonie ,  ou  de  tenir  bénéfices 
5)  en  confidence  ,  ilfoit  pourvu  auxdirs  bénéfices  comme  vacans, 
w  incontinent  après  le  jugement  donné.  » 

Nous  avons  tant  de  répugnance  à  admettre  ces  fortes  de  peines, 
encourues  par  le  feul  fait,  que  Pordonnance  d'Orléans,  art.  4. 
permettant  l'ufage  du  dévolu,  avoit  en  même  tems  défendu  5d  à 
»  tous  prélats,  patrons  Se  collateurs  ordinaires,  de  bailler  aucun 

dévolu  avant  que  le  pourvu  par  Pordinaire  eût  été  déclaré 
»  incapable ,  &  avoit  enjoint  à  tous  juges  de  n'avoir  égard  aux- 
»  dites  provifions  de  dévolu  avant  la  déclaration  d'incapacité.  » 

Si  l'ordonnance  deBlois  a  modifié  cette  difpofition,  c'efh  qu'il 
en  réfultoit  un  inconvénient  trop  confidérable  ,  pour  la  laifïer 
fubfifter.  Le  dévolutaire  étoit  obligé  par  cette  loi ,  de  foutenir 
deux  procès.  Il  devoit  d'abord  faire  juger  l'incapacité  du  pourvu  ; 
&,  après  ce  jugement,  il  avoit  encore  une  conteftation  à  eiTuïer 
fur  la  validité  de  fes  provifions  par  dévolu.  L'ordonnance  de 
Blois  a  réuni  les  deux  conteflations ,  en  autorifant  les  dévolutai- 
resà  pourfuivre  le  dévolu  en  même  tems  que  la  déclaration  de 
l'incapacité  du  pourvu  ,  pour  faire  flatuer  i\iï  l'un  Se  l'autre  ob- 
jet par  un  même  jugement  :  mais  cette  ordonnance  leur  a  interdit 
exprefTément ,  article  46.  »  de  s'immifcer  dans  la  jouïfTance  des 
»  bénéfices  auparavant  qu'ils  aient  obtenu  fentence  de  provifion  , 
3>  ou  définitive  à  leur  profit ,  donnée  avec  légitime  contradié^eur, 
»  qui  eft  celui  qui  jouît  &c  qui  pofTéde  ,  &  fur  lequel  le  dévolu 
D^  efl  impétré.  D'où  il  réfulte  toujours  que  les  bénéficiers  ne  per-^ 
dent  point  leur  bénéfice  ipfofaâio.  Se  qu'ils  ne  peuvent  en  être 
privés  que  lorfque  leur  incapacité  eft  conflatée  contradiéloire- 
ment  avec  eux. 

Une  peine  emportant  mort  civile  eil  beaucoup  plus  grande 
fans  doute ,  que  la  fimple  privation  d'un  bénéfice.  Cependant  la 
première  fera  encourue  par  le  feul  faiti  tandis  que  l'autre  ne  peut 
être  infligée  qu'après  les  plus  grandes  précautions  !  C'efl  ce  qui 
révolte  le  fens  commun. 

On  pourroit  cependant  faire  une  objeélion,  qui  confifle  à  dire  5 
il  eft  vrai  que,  dans  tous  les  crimes ,  il  faut  une  inftruéliion  préa- 
lable Se  une  condamnation,  parcequ'il  eft  du  droit  naturel  que  le 
crime  foit  prouvé  avant  que  d'être  puni:  mais  il  en  eft  autrement 
de  la  fuite  en  païs  étranger.  Il  ne  faut  point  d'autre  preuve  que 
l'abfence  même.  Comme  le  défaut  de  repréfentation  fait  tout  le 
cri^îie ,  il  fait  aufïi  toute  la  preuve  du  crime,  Le  délit  eft  prouvé 

auffi-tôt 
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auffitôt  que  commis.  Se  puniauffitôt  que  prouvé ^  c'efl-à-dire  , 

même  tcms  que  commis. 

Il  y  a  peu  d  argumens  fufcepiibles  d'un  plus  grand  nombre  de 
réponfes  îblides.  D'abord ,  quand  le  crime  feroit  prouvé  ,  ce  ne 
feroit  point  par  la  voie  criminelle,  comme  il  doit  l'être.  Quand 
il  le  feroit  même  par  la  voie  criminelle ,  il  n'en  réfulteroit  pas 
qu'il  pût  être  puni  fans  l'office  du  juge.  L'exemple  du  criminel 
qui  meurt  aumtôt  après  l'interrogatoire  fur  la  fellette  ,  fuffit 
pour  en  convaincre. 

On  pourroit  faire ,  fur  un  vol  de  grand  chemin  ,  fur  un  afraf- 
fmat,  le  même  raifonnement  que  celui  qu'on  vient  de  voir  fur 
l'abfence  Se  ce  raifonnement ,  fans  être  plus  folide ,  feroit  au 
moins  plus  fpécieux.  Car,  après  tout,  un  vol  &  un  afTaffinat 
font  des  faits  pofitifs ,  qui  fe  prouvent  par  eux-même  aux  yeux 
de  ceux  qui  en  font  témoins ,  &c  qui  les  mettent  en  état  de  dé- 
pofer  ;  au  lieu  que  l'abfence  d'un  homme ,  que  l'on  prétend  être 
Ibrti  du  roiaume ,  eft ,  par  rapport  à  chacun  de  ceux  qui  s'y  trou- 
vent ,  un  fait  négatif,  de  telle  nature  qu'aucun  d'eux  n'en  peut 
dépofer  de  vifu.  De  quoi  dépoferoient-ils  en  effet  ?  De  ce  qu'ils 
ne  le  le  voient  pas  actuellement  dans  le  roiaume  ?  Mais  il  peut  y 
ctre  fans  fe  montrer  à  eux.  De  ce  qu'ils  l'ont  vu  en  pais  étranger  ? 
Mais  il  peut  être  revenu  depuis  en  France ,  ainfi  qu'eux. 

Pour  que  le  défaut  de  repréfentation  fit  une  preuve  de  l'ab- 
fence ,  il  faudroit  au  moins  que  l'accufé  eût  été  cité.  Car ,  de  ce 
qu'on  ne  trouve  pas  dans  une  province  du  roiaume  un  homme 
qu'on  n'y  cherche  point ,  il  ne  réfulte  pas  qu'il  foit  forti ,  non- 
feulement  de  cette  province ,  mais  même  du  roiaume. 

Allons  plus  loin.  Il  efl  confiant ,  &:  perfonne  ne  le  révoque  , 
ou  ne  doit  le  révoquer  en  doute ,  que  s'il  y  a  un  délit  à  s'ab- 
fenter  du  roiaume  ,  ce  délit  ne  peut  confifter  que  dans  le  défaut 
d'efprit  de  retour  j  car  on  ne  fera  pas  un  crime  à  un  homme  qui 
s'abfente  pour  quelque  tems ,  ôc  qui  parcourt  les  pais  étrangers  , 
foit  pour  fes  affaires ,  foit  pour  voiager  6c  pour  s'inftruire.  Or 
le  défaut  d'efprit  de  retour  ne  peut  être  prouvé  par  l'abfence  ; 
& ,  de  ce  qu'on  ne  voit  pas  un  homme  en  France  ,  il  ne  s'enfuie 
pas  qu'on  ne  l'y  reverra  plus  ;  &  s'il  en  efl  forti ,  il  ne  s'enfuie 
pas  qu'il  n'y  reviendra  point.  L'afFeélion  commune  à  tous  les 
hommes ,  &  fpécialement  à  tous  les  François ,  pour  leur  patrie  » 
forme,  au  contraire,  une  préfomption  légale  de  t'efprit  de  retour. 

Comment  donc  peut-on  prouver  la  perte  de  l'efprit  de  retour? 
Ce  Ti'efl  pas  feulement  par  un  mariage  co^traél:é ,  ni  par  quel-? 
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ques  établiflemens  formés  en  païs  étranger.  Un  François  ,  qui 
compte  revenir  dans  fa  patrie ,  peut  fe  propofer  en  même  tems 
de  refter  encore  en  païs  étranger  dix  ,  vingt  ans ,  ou  plusj  en  un 
mot,  tout  le  tems  qu'il  juge  néceflaire  pour  achever  Pouvrage 
de  fa  fortune.  En  attendant  fon  retour  ,  il  fe  marie,  forme  des 
établilTemens  en  païs  étranger ,  veut  y  vivre  comme  il  feroit  en 
France  ^  peut-être  même  cela  efl-il  néceffaire  pour  les  delTeins 
de  fortune  qui  le  retiennent  hors  de  fa  patrie.  Tout  cela ,  s'il  n'y 
a  point  d'autres  circonllances  ,  ne  prouve  point  que  ce  François 
ait  renoncé  au  lieu  de  fa  naifTance.  Nous  voïons  tous  les  jours 
revenir  en  France ,  après  trente  &  quarante  ans  ,  des  gens  qui 
ont  pafTé  tout  ce  tems  en  Amérique,  ou  dans  les  Indes  Orien- 
tales ,  qui  s'y  font  établis  &  s'y  font  mariés  dans  les  terres  de  la 
domination  de  l'Efpagne  ,  du  Portugal ,  de  la  Hollande  j  qui  ont 
fervi  dans  les  armées  navales  du  roi  d'Efpagne ,  ou  de  celui  de 
Portugal ,  parceque  c'efl  le  plus  sûr  moyen  dans  ces  païs  de  faire 
un  commerce  avantageux  j  qui  font  entrés  dans  des  compagnies 
de  marchands  HoUandois ,  &  qui  fe  font  établis  dans  les  comptoirs 
de  ces  différentes  nations.  Ils  ont  quitté  la  France  pour  chercher 
leur  fortune.  L'ont-ils  trouvée  ?  Ils  y  reviennent.  Ils  en  font  fortis 
nuds  ;  ils  y  rentrent  chargés  des  richeffes  qu'ils  ont  acquifes  chez 
l'étranger. 

La  mort  même,  en  païs  étranger ,  ne  prouve  pas  mieux  la  perte 
de  l'efprit  de  retour  j  parcequ'elle  peut  furprendre  un  homme 
a(ftuellement  occupé  du  defTein  de  revenir  dans  fa  patrie. 

Ce  n'efl  donc  qu'en  rapprochant  &:  en  combinant  toutes  les 
parties  de  la  conduite  d'un  François  en  païs  étranger ,  qu'on  peut 
prouver,  contre  la  préfomption  de  droit,  qu'il  a  perdu  cet  efprit: 
&  des  faits  qui  fe  pafTent  aufîi  loin  de  nous ,  au  lieu  de  fe  prou- 
ver pareux-même,  font,  au  contraire,  ceux  qui  demandent  le 
plus  d'être  prouvés.  C^eft  au  jugefeul  qu'il  appartient  d'aiTurer, 
comme  de  difcuter  ,  tant  de  circonftances  équivoques  en  elles- 
même ,  &:  de  les  pefer  toutes  au  poids  du  fanéluaire. 

On  pourroit  encore  objecler  que ,  généralement  parlant,  il  faut 
faire  le  procès  à  un  criminel  pour  lui  faire  fubir  la  mort  civile  : 
mais  qu'il  en  efl  autrement  d'un  François  qui  abdique  fa  patrie  ; 
parcequ'il  abdique  par  là-même  la  vie  civile.  Si  on  le  regarde 
comme  mort  civilement ,  ce  n'efl  pas  que  cette  mort  civile  foit 
la  fuite  d'aucun  crime  ;  c'efl;  la  perte  des  droits  de  citoïen  aux- 
quels il  a  renoncé  volontairement. 

Il  ne  faut ,  pour  rendre  fenfible  toute  l'illufion  de  ce  raifonne- 
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ment ,  que  bien  diftinguer  la  vie  civile  d'avec  les  droits  de  cité. 
On  ne  peut  jouir  des  droits  de  cité  fans  avoir  la  vie  civile  :  mais 
on  peut  jouir  de  la  vie  civile  fans  avoir  le  droit  de  cité  j  &: ,  en 
fe  conftituant  étranger,  par  l'abdication  de  fa  patrie ,  on  nejpour- 
roit,  tout  au  plus,  qu'abdiquer  les  droits  de  cité ,  dont  les  étran- 
gers font  exclus  ;  non  la  vie  civile ,  à  laquelle  ils  participent , 
ainfi  que  les  regnicoles.  Si  Pon  perd  même  les  droits  de  cité  en 
France  quand  on  renonce  tout-à-fait  à  y  revenir ,  c'eft  unique- 
ment ,  parceque  l'abdication  de  la  patrie  eft  en  même  tems  l'ab- 
dication de  la  qualité  de  citoïen  ôc  des  droits  attachés  a  cette 
qualité.  Cette  perte  eft  donc  TefFet  naturel ,  &  non  la  peine  de 
l'abdication  de  la  patrie  j  car ,  encore  une  fois ,  il  n'y  a  d'autres 
liens  qui  retiennent  le  François  en  France,  que  fon  afïeélion  pour 
fon  prince  &  pour  fa  patrie. 

Pour  ne  rien  laifïèr  à  defirer  fur  une  matière  de  cette  impor- 
tance ,  &  qui  peut  tous  les  jours  être  agitée  dans  les  tribunaux  , 
il  paroît  nécenaire  de  fixer  ici  l'état  des  étrangers  par  rapport 
aux  facultés  civiles ,  dont  ils  peuvent  avoir  la  jouïfTance  dans 
les  états  autres  que  les  leurs  ;  &c  d'examiner  fi  la  qualité  d'étran- 
ger emporte  avec  elle  la  mort  civile  ? 

jT.  m. 

pelles  font  les  facultés  dont  les  étrangers  jouijfent  en  France  , 
^  s'ils  y  font  morts  ciyilement  ? 

Il  eft  aifé  de  fixer  l'état  des  étrangers ,  &  de  connoître  quelles 
font  leurs  facultés  parmi  nous ,  en  remontant  à  la  diftinélion  du 
droit  des  gens  Se  du  droit  civil  proprement  dit. 

Le  droit  des  gens  ,  fuivant  la  définition  qu'en  donnent  les 
inftitutes,  ^.  2.  de  jure  naturali  ^  gentium  à'  civili,  eft  celui  que  la 
raifon  naturelle  a  établi  entré  tous  les  hommes  ^  &  que  tous 
obfervent  également.  Ce  droit  n'appartient  à  aucun  païs  en  parti- 
culier ;  mais  il  appartient  à  tous  les  païs  en  général. 

Le  droit  civil ,  proprement  dit ,  eft  celui  qui  eft  particulier  à 
chaque  nation ,  Se  qui  prend  le  nom  de  la  nation  à  qui  il  eft 
propre.  C'eft  ainfi  qu'on  dit  le  droit  François  ,  le  droit  An- 
glois,  &c. 

C'eft  du  droit  des  gens ,  qui  n'eft  autre  chofe  que  le  droit  na- 
turel ,  que  dérivent  prefque  tous  les  contrats.  Nous  avons  établi 
au  commencement  de  cet  ouvrage ,  part,  i.chap.  2.  la  différence 
qui  eft  entre  ces  deux  droits  i  ôc  il  fuit  de  cette  différence  ,  que 

K  ij 


7(5  T  R  J  I  T  È     D  E 

le  droit  des  gens  eft  le  plus  fort  &  le  plus  univerfel  lien  de  la 
fociété.  Il  oblige  les  citoïens  d  un  état ,  loit  les  uns  à  l'égard  des 
autres ,  foit  envers  ceux  d'un  autre  état.  Il  oblige  même  les  fou- 
verains  entr'eux.  Que  font  en  effet  les  traités  qui  fe  font  entre 
différentes  puiffances ,  fi  ce  ne  font  pas  des  contrats  ?  Et  quel  eil 
le  droit  qui  maintient  ces  contrats  ,  fi  ce  n'efl:  le  droit  des  gens  ? 

A  Pégard  des  particuliers  ,  il  eft  confiant  qu'ils  font  obligés 
entr'eux ,  &dans  le  même  état,  &:d  un  état  à  l'autre,  par  toutes 
les  conventions  licites  qu'ils  font  réciproquement  ;  &  ces  con- 
ventions ,  quoique  dérivées  du  feul  droit  des  gens  ,  produifenc 
des  obligations  civiles ,  fi  elles  ne  font  point  contraires  aux  loix 
particulières  du  païs  ;  parceque ,  c'eft  une  règle  générale ,  que 
tout  ce  qui  eff  fondé  fur  le  droit  des  gens.  Se  qui  n'eft  pas  changé 
ou  modifié  dans  un  état ,  y  doit  être  inviolablement  obfervé. 

Ainfi  un  étranger  peut  faire  afîîgner  au  Châtelej  un  homme 
domicilié  à  Paris ,  pour  le  paiement  d'un  billet  fait  par  celui-ci  à 
Rome,  à  Vienne,  à  Londres ,  à  Madrid,  à  Conftantinople ,  ou 
dans  quelque  lieu  du  monde  que  ce  puiffe  être.  D'où  il  réfulte 
que  le  François  pouvoir  contrarier  une  aélion  civile  en  païs 
étranger ,  &  que  l'étranger  jouît  en  France  d'une  aâion  civile  ^ 
qu'il  eft  autorifé  à  pourfuivre.  Car  une  obligation  naturelle  ,  per- 
mife,  ou  plutôt  qui  n'eft  point  interdite  par  les  loix  civiles ,  eft 
une  obligation  civile,  qui  dès-là  produit  une  aélion  civile ,  que 
les  loix  ne  peuvent  plus  méconnoître  j  &c  cette  adlion  forme 
conftamment  un  droit  civil  adlif  dans  la  perfonne  de  celui  en  qui 
elle  réfide;  comme ,  d'une  autre  part ,  l'obligation  forme  un  droit 
civil  paffif  dans  la  perfonne  de  celui  qui  l'a  contradlée. 

On  peut ,  il  eft  vrai ,  entendre  par  droit  civil  les  droits  de 
cité.  Ce  nom  leur  convient  même  à  double  titre.  11  leur  convient 
dans  un  fens  général  ;  parceque  ce  font  des  droits  reconnus  par 
nos  loix  civiles.  Il  leur  convient  dans  un  fens  plus  reftreint  ; 
parceque  ce  font  des  droits  fpécialement  affeélés  aux  citoïens 
par  notre  droit  particulier  ,  celui  que  Juftinien  ,  dans  fes  inftir 
tûtes  ,  de  jure  naturalî ,  gentium  ^  civili.  j^,  2.  appelle  /«fti-  proprium 
ipfius  civiîaîis.  Mais  cela  n'empêche  pas  qu'on  ne  puiflê  qualifier 
auffi  droit  civil  ,  en  le  prenant  dans  le  premier  fens ,  tous  les 
droits  dont  les  étrangers  jouïffent  en  France,  fous  les  yeux  ,  6c 
même  de  l'aveu  de  nos  loix  :  car  c  eft  avoiier  qu  ils  ont  tous  ces 
droits  ,  que  de  ne  pas  les  leur  Interdire  ;  &  même  de  les  y  main- 
tenir, &  de  les  protéger,  quand  ils  en  font  ufage.  Car  enfin  ces 
droits  dérivent  du  droit  des  gens  j  ôc  k  droit  des  gens  conferve 
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toujours  fon  empire,  tant  qu'il  neft  point  traverfé  par  le  droit 
civil  &c  particulier  d'un  païs. 

Remarquons  encore  que  toutes  les  facultés  qui  forment  ce 
que  nous  appelions  proprement  nos  droits  de  cité ,  fe  bornent  , 
par  leur  nature ,  à  des  objets  &  à  des  perfonnes  régies  par  les  feules 
loix  Françoifes.  Ce  font  des  offices  &c  des  bénéfices  de  France  , 
que  nous  avons  feuls  droit  de  pofféder  en  qualité  de  François. 
Ce  font  des  fermes- du  Roi ,  &  des  fermes  des  biens  que  leglife 
pofTéde  en  France  5  qui  ne  peuvent  être  tenues  que  par  des  Fran- 
çois. C'efl:  par  rapport  à  des  biens  de  France  que  les  François 
iouiffent,  à  l'exclufion  des  étrangers  ,  de  la  faculté  de  tefter^  &c 
t'eft  encore  par  rapport  à  ces  biens,  &  au  profit  des  François  feuls, 
que  les  François  peuvent  tefter. 

En  eft-il  de  même  de  la  faculté  de  contraél-er  ?  Faut-il  l'atten- 
dre dans  chaque  païs  de  la  loi  particulière  Se  du  droit  civil  du 
païs  ?  Les  contrats  ne  font-ils  pas  du  droit  des  gens ,  ainfi  que 
la  faculté  de  les  faire  ?  Ne  peut-on  pas  contraéler  dansle  roïaume 
&  pour  les  biens  de  France ,  &c  pour  ceux  qui  font  fitués  en  païs 
étranger ,  foit  avec  des  François  ,  foit  avec  des  étrangers  ? 

La  feule  différence  qu'il  y  a  entre  un  François  Se  un  étranger 
qui  pourfuit  en  juftice  l'exécution  d'un  contrat,  c'efl  que  l'étran- 
ger eft  obligé  de  donner  la  cautionj^^^ic^r^/m  folvi ,  s'il  eft  deman- 
deur ,  &  qu'on  l'exige  :  mais  il  n'y  eft  point  obligé ,  s'il  n'efl  que 
défendeur. 

Le  bien  de  l'état  demande  mêrne  que  la  faculté  de  s'obliger  en 
France  &  d'y  acquérir  foit  confervée  aux  étrangers  ;  parcequ'en 
acquérant  ici  des  immeubles ,  ils  en  verferont  le  prix  dans  notre 
commerce  j  au  moïen  de  quoi ,  l'état ,  en  confervant  la  chofe  , 
gagnera  encore  fon  prix  j  &  le  Roi  recueillera  perfonnellemenc 
cette  chofe  même,  à  leur  mort ,  par  droit  d'aubaine.  M.  le  Bret  en 
donne  encore  une  autre  raifon,  dans  un  de  fes  plaidoïers,  liv.  5. 
décif.  15.'»  De  tout  tems  ,  dit-il ,  on  a  permis  aux  étrangers  d'ac- 
»  quérir  du  bien  dans  ce  roïaume ,  pour  avoir  autant  d'otages  de 
5)  leur  afieétion,  &  pour  les  engager  aie  défendre  ôc  à  lui  donner 
Y>  du  fecours  lorfqu'il  en  a  befoin.  » 

•  Mais  jettons  nos  regards  fur  des  objets  plus  généraux  &  qui 
concernent  l'intérêt  réel  du  genre  humain  tout  entier.  Où  en  fe- 
Toir  le  commerce  de  l'univers,  fi  la  vie  civile  étoit  déformais 
confondue  dans  les  facultés  qui  dérivent  du  droit  civil  de  chaque 
pais  j  &  fi ,  dans  chaque  païs ,  il  n'y  avoit  que  les  citoiens  qui 
^n  jouiifent,  ôc  qui  en  puffent  faire  les  ades? 
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Comment  les  François  &  tous  les  autres  peuples  feroient-ils  le 
rfioindre  commerce  avec  des  nations  différentes  de  la  leur  ,  s'ils 
perdoient  chez  ces  nations  la  vie  civile ,  &c  par  conféquent  la 
faculté  de  contradler  ;  ou  fi  ces  nations  la  perdoient  chez  eux  ? 
Rendons  cela  fenfible.  Suppofons  que  la  vie  civile  foit  un  droit 
de  cité  :  il  eft  impoflible  qu'un  François  &  un  Allemand  contrac- 
tent jamais  enfemble.  Comment  le  feroient-ils?  Par  eux-même  , 
ou  par  procureur  ?  Par  eux-mêmé  ?  Ce  ne  pourroit  être  qu'en 
Allemagne  ,  où  le  François  feroit  hors  d  état  de  s^obliger  ;  fa  vie 
civile  ne  le  fui  vant  pas  dans  ce  païs  :ou  en  France,  oii  l'Allemand 
ne  pourroit  pas  s'obliger  non  plus  ,  aïant  laifTé  fa  vie  civile  en 
Allemagne  :  ou  enfin  dans  quelqu'autre  endroit ,  où  ni  l'un  ni 
l'autre  ne  feroit  en  état  de  s'obliger ,  l'un  ôc  l'autre  n'y  aïant 
plus  la  vie  civile.  Ainfi,  en  quelque  lieu  qu'ils  contraélent ,  il 
s'en  trouvera  toujours  un  des  deux  qui  ne  pourra  s'obliger  ;  quel- 
quefois même  ils  ne  pourront  s'obliger  ni  l'un  ni  l'autre.  Tous 
les  contrats  qu'ils  pourroient  faire  feroient  donc  nuls  :  ainfi  point 
de  contrats  entr'eux. 

Traiteront-ils  enfemble  par  procureur?  Le  même  obflacle  va 
fe,  produire.  Il  faudroit  pour  cela  trois  contrats  au  lieu  d'un. 
Les  deux  premiers  entre  les  mandans  &c  les  mandataires  ,*  Se  le 
troifiéme  entre  les  mandataires ,  comme  aïant  charge  de  leurs 
mandans.  Pour  former  les  deux  premiers  contrats  entre  les  man- 
dans &c  les  mandataires ,  il  faut  que  chacun  des  deux  mandans 
trouve  fon  mandataire  parmi  fes  concitoïens  :  fans  cela ,  ils  fe- 
roient arrêtés  dès  le  premier  pas  ,  chacun  d'eux  ne  pouvant 
contraéler  hors  de  chez  lui  :  mais,  quand  cela  fe  trouveroit ,  tous 
les  obflacles  ne  feroient  pas  encore  levés.  Où  les  mandataires 
iront-ils  pour  faire  ufage  de  leurs  mandats  ?  En  Allemagne?  Le 
François  ne  pourra  y  contraélier. JEn  France?L' Allemand  ne  pourra 
s'y  lier  par  aucune  obligation.  Dans  quelqu'autre  lieu  ?  Ils  y  fe- 
roient l'un  Se  l'autre  incapables  de  toutes  fonélions.  Ajoutons  , 
&  cela  mettra  la  difficulté  dans  tout  fon  jour ,  que ,  quand  même 
les  deux  mandataires  conferveroient  la  vie  civile  en  France  Se  en 
Allemagne ,  chacun  d'eux  n'agiffant  que  procuratorio  nomine  ^  le 
mandataire  Allemand  ne  pourroit  obliger  en  France  fon  man- 
dant ;  puifque  ce  mandant  n'y  auroit  pas  la  vie  civile  ,  ni  par 
conféquent  la  faculté  d'y  former  des  obligations  civiles  j  Se  le 
mandataire  François  ne  pourroit  d'autre  part  acquérir  en  France, 
pour  fon  mandant,  une  action  civile  fur  un  homme  incapable  de 
former  en  France  une  obligatioa  civile.  lien  feroit  de  même, 
we  versa ,  en  Allemagne. 
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Il  n'eft  donc  pas  poffible  ,  fans  détruire  en  même  tems  toute 
rharmonie  qui  règne  entre  les  diiïerens  états  de  l'univers  &  entre 
les  particuliers  d'un  état  à  l'autre ,  de  foutenir  qu'un  homme  efh 
mort  civilement  dans  tous  les  états  qui  ne  font  pas  celui  dont  il 
eft  citoien. 

On  ne  peut  cependant  pas  contefler  que  les  droits  de  cité  ne 
peuvent  s'exercer  par  chaque  citoïen ,  que  dans  la  patrie  de  qui 
il  les  tient  ;  &  qu'ainfi ,  en  regardant  la  vie  civile  comme  un  fim- 
ple  droit  de  cité ,  celle  de  chaque  particulier  viendroit  expirer 
aux  frontières  de  fon  païs. 

En  voilà  plus  qu'il  n'en  faut  pour  montrer  la  diflinélion  des 
droits  de  cité  Se  de  la  vie  civile.  Les  citoïens  feuls  jouïiïent  dans 
leur  patrie  des  droits  de  cité  :  mais  ils  y  partagent  la  vie  civile 
avec  l'univers  entier  ;  parceque  la  vie  civile ,  ou ,  ce  qui  efl  ab- 
folument  la  même  chofe  ^  l'être  civil  n'eft  autre  chofe  que  notre 
être  naturel  reconnu  par  les  loix  civiles.  Or  tous  les  peuples  de 
la  terre  reconnoiffent  dans  les  étrangers  Texiftence  naturelle  ,  les 
facultés  qui  font  la  fuite  de  cette  exiflence ,  &  les  engagemens  qui 
font  la  fuite  de  ces  facultés. 

Quoique  ces  mêmes  facultés  foient  plus  ou  moins  limitées  à 
l'égard  des  étrangers  par  les  loix  particulières  de  chaque  païs ,  il 
n'eft  point  de  loi  dans  aucun  païs ,  qui  les  ravifîent  toutes  a  tous 
les  étrangers  ;  Se  dès -là  ,  il  n'en  eft  point  qui  ne  fuppofe&c  ne 
reconnoine  en  eux  l'exiftence  civile ,  ou  ,  ce  qui  eft  la  même 
chofe ,  la  vie  civile. 

La  faculté  dont  les  étrangers  jouiffent  en  France ,  d'acquérir 
8c  de  pofTéder  des  biens,  de  ftipuler,  de  s'obhger  Se  de  faire 
toutes  fortes  d'aélies  entre  vifs  ,  fuppofe  néceflairement  en  eux  cet 
être  civil  dont  nos  droits  actifs  ou  paflifs  ,  nos  biens  Se  nos  pof- 
feffions  font  autant  de  parties  intégrantes.  Il  eft  donc  incontefta- 
ble  que  les  étrangers  jouïfTent  en  France  de  l'être  Se  de  la  vie 
civile ,  comme  nous  en  jouïiTons  chez  eux  ;  car ,  encore  une  fois, 
toutes  les  facultés  qui  compofent  la  vie  civile  font  du  droit  des 
gens ,  non  du  droit  civil  Se  particulier  de  chaque  nation. 

De  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  fuit  qu'un  François  qui  s'ex- 
patrie lui-même  pour  fe  lier  à  un  autre  état ,  perdra ,  avec  fa  qua- 
lité de  regnicole ,  les  droits  de  cité  qui  y  font  attachés.  Il  ne 
pourra  plus  pofteder  d'offices  ni  de  bénéfices  en  France  ;  il  n'y 
pourra  plus  tenir  de  fermes  du  Roi  ni  de  l'églife.  Il  y  fera  inca- 
pable de  tefter  Se  de  recueillir  des  difpofitions  teftamentaires  , 
parceque  ces  différentes  facultés  forment  les  droits  de  cité.  Il  y 
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fera  même  ,  fi  Pon  veut  ,  fujet  au  droit  d'aubaine.  C'efl  line 
qued'ion  qui  n'efl  pas  du  reiTort  de  cet  ouvrage  ;  ainfi  on  ne 
Texamincra  point  ici.  Mais  il  ne  perdra  pas  pour  cela  la  faculté 
de  pofTéder  des  biens  dont  il  étoit  propriétaire  avant  fa  tranfmi- 
gration  ;  il  pourra  même  en  acquérir  aautres.  Il  pourra  efter  en 
jugement  ;  en  un  mot ,  il  jouira  de  toutes  les  facultés  qui  dérivent 
du  droit  des  gens.  Il  ne  fera  donc  pas  mort  civilement. 

Qu'on  n'objedle  point  que  les  étrangers  ne  jouïffent  en  France 
qu'imparfaitement  &  en  partie  de  la  vie  civile  ;  puifqu'ils  n'y  ont 
pas  les  droits  de  cité.  Il  faut  raifonner  de  la  fiction  comme  de  la 
vérité.  La  mort  civile  eft  une  fiébion  qui  doit ,  comme  nous  l'é- 
tablirons ailleurs ,  imiter  la  nature.  Ainfi  il  en  doit  être  de  la  vie 
ôc  de  la  mort  civile  comme  de  la  vie  &  de  la  mort  naturelle.  Un 
homme  qui  n'eft  pas  tout-à-fait  mort ,  efl  un  homme  tout-à-faic 
vivant.  Ce  n'efl  point  d'une  partie  de  la  vie  civile  que  les  étran- 
gers font  privés  en  France  ;  c'efh  de  certaines  prérogatives  extrin- 
féques  à  la  vie  civile ,  Se  attachées  à  la  qualité  de  citoïen.  C'efl ,  fi 
l'on  veut ,  de  quelques  commodités  de  la  vie  :  mais  non  pas  de 
*  la  vie  même.  Tout  ce  qui  efl  intrinféque  à  la  vie  civile ,  tout  ce 
qui  la  conflituë ,  ils  en  iouifTent  aufïi  pleinenient  ôc  aufTi  réelle^ 
ment  que  les  regnicole§, 

if.  IV. 

De  ceux  qui  fe  retirent  eti  fais  étranger  pour  prof ejfer  libtement 

la  religion  prétendue  réformée. 

Quoique  fuivant  le  droit  naturel ,  le  droit  Romain ,  l'ufage  & 
les  loix  de  tous  les  peuples  policés  qui  habitent  aujourd'hui  cet 
univers ,  il  foit  permis  à  tout  homme  de  quitter  l'état  où  il  a  pris 
naifTance  pour  s'aller  établir  ailleurs,  il  faut  néanmoins  convenir 
(ju'il  y  a  un  cas  où  les  défenfes  d'abandonner  le  roïaume  devien-» 
lient  néceffaires  :  c'efl  le  péril  d'une  défertion  de  fujets  capable 
d'énerver  l'état. 

Ce  danger  a  menacé  la  France  dans  le  fiécle  dernier.  L'édit  de 
Nantes  n'a  été  révoqué  qu'au  mois  d'Oékobre  1685,  mais  l'édit 
qui  l'a  révoqué  nous  apprend  que  le  deffein  de  la  révocation 
avoit  été  formé  long-tems  auparavant ,  par  Louis  XIV.  &  l'on 
çn  avoit  difpofé  de  loin  l'exécution.  On  ne  pouvoit  trop  multi- 
plier les  précautions  pour  l'accomplifTement  d'un  projet  capable 
d'ébranler  l'état ,  fi  la  profonde  fageffe  du  feu  Roi  n'avoic  guidé 
Ion  zele, 

Lé 
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Le  coup  qu'il  vouloir  porter  fut  donc  préparé  par  plufieurs 
édirs  &  déclarations  qui  fupprimérent  peu-à-peu  la  plupart  des 
privilèges  accordés  à  la  religion  prétendue  réformée  :  mais  ces 

Îirécautions  même  faifant  appercevoir  à  beaucoup  de  proteftans 
'orage  qui  feformoit  fur  leur  tête,  ils  tranfportoient  leurs  fa- 
milles &  leurs  biens  dans  les  païs  où  l'erreur  pouvoir  fe  montrer 
tête  levée.  Plufieurs  provinces  du  roïaume  alloienr  fe  changer  en 
folirudes  ,  fi  Faurorité  du  prince  n'avoir  apporré  un  prompt 
remède  à  un  mal  fi  prefTanr.  C'efl  dans  cetre  circonflance  que 
fur  donné  l'édir  du  mois  d'Aoûr  i66ç. 

Il  efl  vrai  que  les  rermes  de  cer  édir  préfenrenr  des  défenfes 
générales  à  rous  les  fujers  du  Roi  d'aller  s'érablir  en  païs  érran- 
gers  :  mais  perfonne  n'y  fur  rrompé.  Le  Roi  lui-même  annonce 
dans  le  préambule ,  que  pendant  la  licence  des  derniers  tems ,  plu- 
fieurs François  fe  fonr  érablis  en  païs  érranger  fans  deffein  de 
retour,  &  qu'il  veur  prévenir  la  fuirede  ces  mauvais  exemples. 
On  fenr  bien  que  la  généraliré  des  rermes  de  l'édir  éroir  l'ouvrage 
de  certe  fagefïe  qui  vouloir  réduire  les  proreflans  fans  les  foulever, 
&  les  difpofer  à  une  grande  révolurion  fans  la  leur  annoncer  par 
une  prohibirion  lirtéralemenr  bornée  à  eux  feuls  j  &  s'expofer 
ainfi  à  multiplier  les  feules  cvafions  que  la  loi  avoir  en  vue  de 
prévenir. 

Il  efl  encore  vrai  qu'au  premier  coup  d'oeil  le  même  édir  pa- 
roîr  prononcer  la  morr  civile  i-pj'o  faBo ,  conrre  ceux  qui  aban- 
donner leur  parrie  fans  la  permifTion  du  Roi.  En  voici  les  rer- 
mes :  »  quoique  les  liens  de  la  nailTance,  qui  arracheur  les  fujers 
3)  narurels  à  leurs  fouverains  &:  à  leur  parrie,  foienr  les  plus 
»  érroirs  &  les  plus  indiffolubles  de  la  fociéré  civile  ^  que  Tobli- 
»  garion  du  fervice  que  chacun  leur  doir  ,  foir  profondément 

gravée  dans  le  cœur  des  narions  les  moins  policées  ,  Ôc  uni- 
3)  verfellement  reconnue  comme  le  premier  devoir  6c  le  plus 
y>  indifpenfable  des  hommes  ;  néanmoins ,  nous  aurions  été  in- 
»1Formé  que,  pendanr  la  licence  des  derniers  rems,  plufieurs  de 
>D  nos  fujers  ,  oublianr  ce  qu'ils  doivenr  à  leur  naiffance  ,  ont 
»  paffé  dans  les  païs  érrangers  ,  y  travailleur  à  rous  les  exercices 
55  donr  ils  fonr  capables  ,  même  à  la  conftruélion  des  vaifTeaux  , 
>3  s'engagenr  dans  les  équipages  maririmes  ,  s'y  habiruenr  fans 
»  deflein  de  rerour  ,  y  prennenr  leurs  érabliffemens  par  mariages 
>5  &  par  acquifirion  de  biens  de  roure  narure ,  les  fervent 
»  urilemenr ,  conrre  ce  qu'ils  nous  doivenr  &  à  leur  parrie.  Ce 
>3  qui  nous  oblige ,  pour  les  ramener  à  leur  devoir  &  prévenir  les 
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»  fuites  que  ces  mauvais  exemples  pourroient  caufcr,  de  renou- 
»  veller  les  anciennes  ordonnances  faites  fur  ce  fujet ,  Ôc  de  tenir 
»  la  main  à  l'entière  &  perpétuelle  obfervation  d'icelles.  A  CES 
»  CAUSES  ....  Nous  avons  fait  ,  Se  faifons  ,  par  ces  préfentes 
»  fîgnées  de  notre  main ,  très-expreffes  inhibitions  Se  défenfes  à 
»  tous  nos  fujets  ,  de  quelque  qualité  ôc  condition  qu'ils  foient ,  dé 
y>  fe  retirer  de  notre  roïaume  pour- s'aller  établir ,  fans  notre  per- 

miffion ,  dans  les  païs  étrangers  ,  par  màriages  ,  acquifitions 
»  d'immeubles  Se  tranfports  de  leurs  familles  Se  biens ,  pour  y 
»  prendre  leurs  établiuemens  fiables  Se  fans  retour ,  à  peine  de 
»  confifcation  de  corps  &  de  biens  ^  &  d'être  cenfés  &  réputés  étrangers  ^ 
5)  fans  qu'ils  puijjent  être  ci-après  rétablis  ni  réhabilités ,  ni  leurs  enfans 
»  naturalifés,  pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  Sec. 

Cet  édit  eft  le  premier ,  du  moins  que  l'on  connoifle ,  qui  con- 
tienne de  pareilles  défenfes  Se  quelques  recherches  que  nous 
aïons  pu  faire  pour  découvrir  ces  anciennes  ordonnances  ,  dont 
il  y  eft  fait  mention ,  nous  n'en  avons  pu  trouver  aucune  trace  : 
mais  il  eft  aifé  de  faire  voir  que  l'édit  ne  peut  avoir  d'application 
à  la  thèfe  générale  que  nous  avons  feule  difcutée  jufqu'k  préfenr» 

i^.  Tout  annonce,  dans  cette  loi,  que  le  Roi  n'avoit  que  les 
proteftans  en  vûë.  Perfonne  n'ignore  que  le  projet  de  bannir  l'er- 
reur du  roïaume  occupa  le  prince  long-tems  avant  qu'il  y  portât 
le  dernier  coup ,  en  révoquant  totalement  l'édit  de  Nantes.  La 
conduite  du  gouvernement  ne  pouvoit  laifTer  ignorer  fes  vues  a 
cet  égard.  Ceux  qui  étoient  déterminés  à  né  jamais  ouvrir  les 
yeux  fur  leur  aveuglement  crurent,  pour  fe  mettre  à  l'abri  de  la 
foudre  qui  commençoità  gronder  fur  leur  tête ,  devoir  fe  retirer 
dans  les  états  voifms ,  pour  y  trouver  un  azile  sûr  contre  les  armes 
avec  lefquelles  la  vérité  étoit  prête  de  les  pourfuivre  :  mais  „ 
comme  une  très-grande  partie  des  fujets  du  Roi  étoient  livrés  a 
l'erreur,  il  y  avoit  tout  lieu  de  craindre  que,  s'ils  abandonnoient 
le  roïaume,  les  forces  de  l'état  ne  fe  trouvaffent  énervées 
fallut  prévenir  un  tel  accident.  La  politique  d'ailleurs  ne  permef- 
toir  pas  encore  de  porter  des  coups  éclatans.  C'eft  pourquoi,  pour 
donner  aux  proteftans  le  moins  d'allarmes  qu'il  étoit  pofïible,  le 
Roi  crut  devoir  cacher  fes  véritables  vûes  en  rendant  générale 
la  dcfenfe  de  fortir  du  roïaume  :  mais  les  circonftances  dans  lef^ 
quelles  cet  édit  parut ,  faifoient  aftez  connoître  les  motifs  de  cette 
loi  *  Se  ceux  qu  elle  avoit  pour  objet. 

Nos  hiftoires  font  pleines  des  noms  des  proteftans  qui  verh 
doient  leurs  biens  Se  en  emportèienc  le  prix  avec  leurs  autres 
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effets  dans  les  pais  étrangers.  Uédit  lui-même  annonce  afTez  qu'un 
grand  nombre  de  François  avoient  déjà  quitté  le  roïaume,  pour 
paffer  dans  d'autres  états  qu'ils  avoient  enrichis  de  leurs  biens  &c 
de  leurs  talens.  Or  ,  quel  pouvoit  être  le  motif  d'une  défertion 
fi  générale ,  fi  ce  n'étoit  la  religion  ?  Quand  on  avoit  des  talens 
pouvoit-on  craindre  que  Louis  XIV.  le  proteéleur  Se  le  pere  des 
Iciences  ôc  des  beaux-arts  ,  forçât  ceux  qui  les  pofTédôient  de  les 
aller  mettre  en  ufage  chez  les  étrangers  ?  On  fçait  trop  avec  quelle 
libéralité  ,  avec  quelle  grandeur  il  récompenfoit  les  perfonnes 
utiles  j  Se  combien  il  a  même  attiré  d'étrangers  dans  fes  états,  par 
le  bon  accueil  qu'il  faifoit  aux  perfonnes  diflinguées  dans  quel- 
qu'art  que  ce  fût ,  Se  par  les  bienfaits  dont  il  les  combloit. 

2°.  On  eft  tellement  accoutumé  à  regarder  cet  édit  comme  unè~ 
loi  qui  n'a  été  faite  que  pour  ceux  qui  cherchoient  ailleurs  la 
faculté  de  profelTèr  librement  la  religion  proteftante  ,  qu'on  le 
trouve  dans  tous  les  recueils  des  édits  Se  réglemens  concernant 
la  religion  prétendue  réformée.  Et  l'on  peut  dire  que  le  légiflateur 
lui-même  a  donné  lieu  à  cette  interprétation,  qui  fetire  naturelle- 
ment des  loix  émanées  de  lui  dans  la  fuite  fur  le  même  fujet.  La 
déclaration  du  1 8  Mai  1 68  2.  fi  l'on  n'en  regarde  que  le  difpofitif , 
cil  encore  générale  pour  les  fujets  du  Roi,  fans  diftinélion  de 
religion.  Elle  fait  défenfes  à  tous  gens  de  mer  Se  de  métier  domi- 
ciliés dans  le  roïaume  d'en  fortir  avec  leurs  familles  pour  aller 
s'établir  dans  les  pais  étrangers ,  à  peine  des  galères  à  perpétuité 
contre  les  chefs  defdites  familles  Se  d'amende  arbitraire  ,  qui  ne 
pourra  toutes-fois  être  moindre  de  trois  mille  livres  contre  ceux 
qui  feront  convaincus  d'avoir  contribué  à  leur  fortie  par  perfua- 
jlon  ou  autrement ,  Se  de  punition  corporelle  en  cas  de  récidive. 

On  ne  fçauroit  difconvenir  que,  fi  l'on  ne  veut  confidérer  que 
ce  difpofitif  en  lui-même ,  il  paroît  général  pour  tous  les  fujets  du 
Roi  :  mais  fi  l'on  jette  les  yeux  fur  le  préambule ,  dans  lequel  on 
doit  toujours  chercher  l'efprit  d'une  loi ,  on  reconnoîtra  aifémenc 
que  cet  édit  n'a  d'autre  objet  que  les  proteftans ,  dont  on  voïoic 
tous  les  jours  des  efîeins  fortir  du  roïaume.  Le  Roi ,  dans  ce 
préambule,  fe  félicite  fur  la  bénédiction  que  Dieu  à  donnée  à 
Ion  zèle  pour  la  Religion  Catholique ,  Apoflolique  Se  Romaine, 
fur  le  nombre  des  converfions  qui  fe  font  tous  les  jours ,  Se  fur 
les  foins  qu'il  a  pris  pour  ramener  fes  fujets  de  l'erreur.  Cepen- 
dant ,  continue  le  légiflateur ,  il  a  été  informé  qu'il  y  en  a  qui 
s'opiniâtrent  dans  leur  aveuglement ,  Se  qui ,  en  communiquant 
aux  autres  plus  dociles  qu'eux  leur  maligniié  contagieufe ,  empê- 
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client  qu'ils  n'ouvrent  les  yeux  &  ne  fe  rendent  aux  vérités  qui 
leur  font  annoncées  ;  &  même  que,  par  un  efprit  de  cabale,  ils 
leur  infpirent  de  fe  retirer,  avec  leurs  familles,  du  roïaume,  par  des 
réfolutions contraires  à  leur  falut,  à  leurs  propres  intérêts,  &  à 
la  fidélité  qu'ils  doivent  au  Roi.  Tels  font  les  motifs 'de  cette  loi. 
Elle  n'efl  donc  faite  ,  quoiqu'elle  paroifTe  générale  dans  fon  dif- 
pofitif,  que  pour  les  proteftans.  Il  faut  donc  dire  la  même  chofe 
de  l'édit  de  i66^.  rendu  dans  les  mêmes  circonftances. 

Dans  une  autre  déclaration  du  1 4  Juillet  de  la  même  année  ; 
où  le  Roi  réitère  les  défenfes  portées  par  Pédit  de  1669.  ^ 
qu'il  a  été  inftruit  que  plufieurs  chefs  de  famille  de  la  religion 
prétendue  réformée  vendent  leurs  biens  pour  fe  retirer  dans  les 
païs  étrangers  Se  pour  emjpêcher  3  dit-il ,  les  réfolutions  que  nos  fu- 
jets  de  la  religion  -prétendue  réformée  pourroient  prendre  de  fe  retirer 
dans  les  païs  étrangers,  nous  avons  déclaré  nuls  tous  les  contrats 
&  autres  difpofitions  qu'ils  pourroient  faire  de  leurs  immeubles 
un  an  avant  leur  retraite  hors  de  notre  roïaume.  Voulons  qu'en 
cas  de  retraite  des  vendeurs ,  lefdits  biens  immeubles  foient  fujets 
à  la  confifcation  portée  par  l'édit  de  166^. 

A  l'égard  des  édits  poftérieurs  à  la  révocation  de  celui  de 
Nantes  ,  il  y  en  a  un  très-grand  nombre  qui  tous  redoublent  les 
précautions  pour  empêcher  l'évafion  des  proteftans  &c  le  tranf- 
port  de  leurs  effets  hors  du  roïaume.  Les  réglemens  les  plus  févé- 
,res  fur  tous  les  ports  de  France ,  des  charges  de  gardes  établies  le 
long  des  côtes ,  l'application  des  effets  faifis  lors  des  captures  au 
profit  des  gardes ,  les  recherches  des  effets  autorifées  par-tout , 
les  dénonciateurs  intérefifés  par  la  plus  grande  partie  de  la  confif- 
cation qui  leur  eft  adjugée ,  les  complices  de  l'évafion  enveloppés 
dans  la  même  peine  que  les  fugitifs  j.tout  cela  fut  étendu  aux 
nouveaux  convertis  :  mais  toujours  borné  à  eux  &  aux  proteftans  ; 
&,  comme  ce  font  des  loix  pénales,  les  indu^kions,  les  conjec- 
tures ,  les  argumens  de  fimilitude  ne  peuvent  rien  pour  étendre 
ces  loix  aux  cas  qu'elles  n'ont  point  exprefifément  dénommés. 

C'efl:  une  maxime  connue  de  tout  le  monde  Se  que  nous  ne 
croïons  pas  devoir  nous  arrêter  à  prouver,  que  les  loix  pénales 
ne  s'étendent  point  d'un  cas  à  un  autre.  Elles  ne  peuvent  être 
appliquées  qu'aux  crimes  qu'elles  ont  nommément  Se  exprefTé- 
ment  prévus  Se  dénommés  ,  fans  qu'on  puifTe  être  autoriie  à  les 
appliquer  à  (^autres  ,  fous  prétexte  de  fimilitude ,  ni  même  de 
l'argument  ^/omon.  Ainfi  on  ne  pourroit  pas  appliquer  les  peines 
que  ces  édits  Se  déclarations  prononcent  contre  les  religionaires 


LA    MORT  CIVILE,  g; 

réfugiés  à  tout  autre  qui  fe  retire  en  païs  étranger  ;  quand  il  au- 
foit  pour  objet ,  dans  fa  retraite,  de  fe  livrer  aux  erreurs  de  Maho- 
met ou  à  l'idolâtrie.  Ces  cas  ne  font  point  prévus  par  nos  loix  ; 
ainfi  elles  ne  peuvent  y  être  appliquées  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit. 

Voïons  néanmoins  ce  que  contient  Pédit  de  166^.  Se  Ci ,  aux 
termes  de  ce  règlement ,  ceux  contre  qui  il  efl:  prononcé ,  en  fup- 
pofant  même  qu'il  enveloppe  tous  ceux  qui  paffent  en  païs  étran- 
ger pour  quelque  motif  que  ce  puifTe  être ,  peuvent  être  regardés 
comme  morts  civilement ,  fans  avoir  été  ni  pourfuivis  ni  con- 
damnés. 

Il  fe  préfente  d'abord ,  fur  cet  édit ,  deux  obfervations  im- 
portantes. 

La  première  eft  qu'il  ne  prononce  pas  la  peine  de  mort  civile, 
&  que  les  termes  de  mort  civile  ne  s'y  trouvent  même  pas. 

La  féconde  ,  qu'il  n'y  a ,  dans  cet  édit ,  aucune  difpofition  qui 
porte  que  les  peines  qu'il  prononce  feront  encourues  par  le 
feul  fait. 

L'édit  défend  les  établilTemens  fans  retour  en  païs  étranger ,  à 
feine  de  confifcation  de  corps  &  de  biens ,  &  d'être  les  contrevenans  , 
cejifés  &  réputés  étrangers  ,  fans  qu'ils  puijfent  être  ci-après  rétablis  ni 
réhabilités ,  ni  leurs  enfans  naturalifés  pour  quelque  caufe  que  ce  foit. 

La  confifcation  de  corps  8c  de  biens  prononcée  par  cet  édit 
étoit  la  peine  de  mort  naturelle  6c  la  confifcation  de  biens  qui 
en  eft  la  fuite.  C'efl  ce  qu'explique  bien  clairement  une  déclara- 
tion du  3  I  Mai  1685.  qui  voulant,  dit-elle,  commuer  la  peine  de 
mort  établie  par  édit  en  une  moins  févére  sOïàonnt  que  les  François  qui 
feront  pris  fur  les  vaijfeaux  étrangers ,  ou  autres ,  &  CONVAINCUS 
de  s'être  établis ,  fans  permijfion,  en  pais  étrangers ^foient  conjlitués  prifon- 
niers  dans  les  prifons  ordinaires  des  lieux  ,  A  LA  REQUESTE  DU 

Procureur  du  Roi  aux  fiéges  de  l'amirauté ,  &  condamnés 

aux  galères  perpétuelles,  f  ENSUITE  MIS  ET  ATTACHÉS  A  LA 
CHAISNE. 

Il  eft  eft  vifible  que  ce  n'auroit  point  été  commuer  la  peine  en 
une  moins  févére  ,  fi  l'édit  de  166^,  n'avoit  prononcé  que 
celle  de  mort  civile ,  que  de  la  commuer  en  celle  des  galères 
perpétuelles  ,  qui  emportent  la  mort  civile.  C'eût  été,  pour  adou- 
cir la  peine  ,  commuer  celle  de  mort  civile  fimplement  en  mort^ 
civile  Se  galères  perpétuelles;  ce  qui  feroit  abfurde.  La  peine  de 
mort  que  cette  déclaration  dit  avoir  été  établie  par  l'édit  de 
1 66^.  étoit  donc  celle  de  mort  naturelle,  6c  cet  édit  ne  pronon- 
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çoit  pas  la  peine  de  mort  contre  les  fugitifs ,  autrement  que  les 
ordonnances  ne  la  prononcent  contre  les  homicides  &  les  voleurs 
de  grand  chemin  j  c'efl-k-dire ,  pour  avoir  lieu  après  leur  con- 
damnation. 

Auroit-on  donc  pu  en  vertu  de  l'édit  de  t66ç.  Se  avant  la 
déclaration  de  1685.  envoïer  k  lechaflfaut  ou  à  la  potence  un 
fugitif  arrêté  fur  les  frontières,  ou  pris  fur  quelque  vaifTeau , 
fans  Lui  avoir  auparavant  fait  fon  procès  «Se  fans  l'avoir  judiciai- 
rement convaincu  de  fa  fuite?  Et  qui  auroit  eu  ce  monftrueux 
pouvoir  ?  Les  miniftres  de  la  juftice  ?  Mais  ils  ne  peuvent  pro- 
noncer aucun  jugement  fans  avoir  mûrement  examiné  les  motifs 
fur  lefquels  il  efl  fondé  :  autrement  ils  auroient  un  pouvoir  arbi^ 
traire  &  defpotique  fur  les  fujets  du  Roi ,  duquel  feul  ils  tien- 
nent leur  autorité ,  Se  qui  ne  leur  a  confié  que  Fexercice  de  la 
juftice  qu'il  doit  à  fes  fujets  ;  Se  non  une  puiflimce  tirannique  qu'il 
n'exerce  pas  lui-même.  En  un  mot ,  un  tel  règlement  feroit  con- 
traire à  l'efTence ,  à  la  fagefle  &  à  la  douceur  du  gouvernement 
auquel  les  François  font  foumis  depuis  l'établifTement  de  la  mo- 
narchie. Seroit-celes  particuliers  qui  auroient  ce  pouvoir?  Tout 
le  monde  fent  combien  il  feroit  abfurde  Se  dangereux  que  chaque 
citoïen  pût  décider  de  la  vie  de  fes  concitoïens ,  Se  quel  bouleverfe- 
ment  cela  cauferoit  dans  l'état.  Qui  a  pu  encore  depuis  la  décla- 
ration du  3  Mai  1685.  attacher  ou  faire  attacher  un  fugitif  à  la 
chaîne  fans  forme  de  procès  ?  Rien  de  plus  contraire  aux  termes 
de  cette  déclaration  ,  qui  veut  que  le  fugitif  fait  confiitué  -prifonnier 
à  la  requête  du  procureur  du  Roi ,  qu'il  foit  condamné  aux  galè- 
res perpétuelles ,  Se  qu'il  ne  foit  attaché  à  la  chaîne  qu'enfuite 
de  cette  condamnation. 

A  l'égard  de  l'autre  difpofltion  de  l'édit  de  i66ç.  que  les 
fugitifs  feront  réputés  étrangers ,  Sec.  On  concevroit  plus  facile- 
ment que  cela  pût  avoir  lieu  fans  jugement ,  par  l'effet  de  l'abdi- 
cation :  mais  nous  avons  fait  voir  que  la  qualité  d'étranger  n'a 
rien  de  commun  avec  l'état  de  mort  civile  ;  Se  de  plus ,  les  édits 
poftérieurs  ont  révoqué  cette  féconde  difpofltion  ;  au  moins  ea 
ce  qu'elle  fermoir  tout  retour  à  la  qualité  de  citoïen. 

Mais ,  en  comparant  ces  deux  difpofitions ,  il  y  a  tout  lieu  de 
penfer  qu'elles  ont  pour  objet  des  perfonnes  différentes.  La  pre- 
mière prononce  la  peine  de  mort  naturelle ,  Se  la  féconde ,  celle 
d'être  réputé  étranger.  Comment  appliquer  à  la  même  perfonne 
ces  deux  peines  à  la  fois  ?  Comment  réputer  étranger  un  homme 
mort  ?  Si  l'on  y  réfléchit ,  tout  conduit  à  penfer  que  la  féconde 
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de  ces  deux  difpofitions  efl;  comme  le  fupplément  de  la  première  > 
&  qu'elle  n'eft  faite  que  pour  avoir  lieu  au  défaut  d'exécution  de 
celle  qui  la  précède.  Expliquons-nous.  La  peine  de  mort  ne  , pou- 
voit  être  fubie  fans  poUrfuite  &c  fans  condamnation  ;  &  il  étoic 
fort  poffible  qu'un  grand  nombre  de  fugitifs ,  que  l'édit  avoit  en 
vûë ,  trouvât  le  moïen  d'éviter  cette  condamnation  en  dérobant 
aux  magiftrats  la  connoifTancc  de  fa  fuite.  L'édit  a  voulu  quê 
ceux  qui  auroient  échapé  à  la  vigilance  des  magiftrats  fuffent  du 
moins  réputés  étrangers. 

Voilà,  ce  femble,  le  conimentaire  le  plus  naturel  &  le  plus 
raifonnable  des  deux  difpofitions  de  ledit  de  1 669.  Mais,  quel- 
que plaufible  que  foit  cette  interprétation ,  on  ne  la  donne  point 
comme  certaine.  Il  fufïît  que  la  peine  prononcée  par  la  première 
difpofition  n'ait  pu  avoir4ieu  fans  jugement ,  &  que  la  qualité 
d'étranger ,  à  laquelle  la  féconde  difpofition  réduit  le  fugitif,  ne  le 
mette  point  dans  un  état  de  mort  civile.  La  propofition  que  nous 
foutenons  ici  réunit  en  fa  faveur  alTez  d'argumens  invincibles  , 
pour  qu'on  n'ait  pasbefoin  de  l'appuïer  par  des  conjectures  j  Se 
c'eft  plutôt  pour  éclaircir  une  difficulté  ,  que  pour  foutenir  un 
point  démontré  en  mille  autres  manières,  qu'on  a  cru  devoir  faire 
cette  obfervation. 

Au  refte,  s'il  pouvoir  refter  quelques  nuages  fur  la  véritable 
condition  des  fugitifs  jufqu'à  leur  condamnation  ,  ces  nuages  fe^ 
roient  difïipés  par  la  déclaration  du  i  3  Septembre  1699. 

Le  légiflateur,  après  avoir  annoncé  dans  le  préambule  qu'aux 
termes  de  ledit  de  166^.  6c  des  fuivans ,  il  falloir  faire  le  procès 
aux  fugitifs  ,  &  les  condamner _  aux  peines  portées  par  les  édits  , 
ajoute  qu'on  a  mal-à-propos  douté  fi  l'on  devoit  faire  le  procès 
à  ceux  quiétoient  déjà  fortis,  &:  qu'il  croit  devoir  expliquer  de 
nouveau  fa  volonté  pour  ôter  tout  fujet  de  doute.  Voici  les  ter- 
mes du  difpofitif  de  cette  déclaration.  Il  n'eft  pas  inutile  de  préve- 
nir par  occafion  ,  qu'on  y  va  voir  l'édit  de  166^.  confondu 
avec  les  autres  réglemens  particuliers  aux  proteftans  &  aux  nou- 
veaux convertis. 

»  Voulons  &:  nou>  plaît  que  nos  édits  &  déclarations  des  mois 
yy  d'Août  \66^.  18  Mai  f  14  JuiUet  i6%i.  OBobre  1^85.  7  Mai 
5>  6^6.  ^  II  Février  dernier  foient  exécutées  félon  leur  forme  &  te- 
^)  neur  ,  à"  en  conféquence ,  que  le  -procès  foit  fait  &  parfait ,  par  nos 
v>  baillifs,  fénéchaux ,  ou  leurs  lieutenans-criminels  aux  nobles  ; 
»  &  par  nos  juges  ordinaires  à  nos  fujets  non  privilégiés,  encore 
'»  engagés  dans  la  religion  prétendue  réformée ,  ou  réunis  à  l'é- 
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y)  glife ,  qui  fortîront  à  l'avenir  de  notre  roïaume  fans  notre 
permillion ,  fignée  par  un  de  nos  fecrétaires  d'état  &  de  nos 
»  commandemens  j  ainfi  qu'à  ceux  qui  feront  arrêtés  fur  les 
»  frontières  en  état  de  fortir  du  roïaume  fçavoir  à  ceux  qui  feront 
y>  fortis ,  s'ils  peuvent  être  appréhendés  ,  finon  -par  contumace ,  -par 
yt  nos  baillifs  &  pné chaux  ,  ou  leurs  lieutenans  criminels  ,  ou  par  nos 
yy  juges  ordinaires  des  lieux  où  ils  avaient  leur  dernier  domicile  &  fai~ 
y>  foient  leur  demeure  ordinaire,  avant  leur  fortie  ;  &  à  ceux  qui  feront 
y>  arrêtés  en  fortant ,  par  nos  baillifs  &  nos  juges  des  fiéges  dans  Vêten-r 
y>  due  defquels  ils  auront  été  pris  ;  &  que  les  uns  &  les  autres  foient 
55  condamnés  les  hommes  aux  galères  à  perpétuité ,  d>c  les  femmes 
>D  à  être  reclufes  dans  les  lieux  qui  feront  ordonnés  par  nos  juges, 
3)  avec  confifcation  de  biens  tant  des  hommes  que  des  femmes. 

Quand  une  loi ,  dellinée  à  lever  des  doutes  qu'on  avoit  fait 
naître  fur  cette  matière  ,  ordonne  exprefTément  que  le  procès 
fera  fait  &c  parfait  par  contumace ,  peut-on  penfer  qu'elle  n'a 
ordonné  par-là  qu'une  vaine  Se  inutile  procédure  ,  fans  laquelle 
les  peines  étoient  déjà  encourues  Se  fubies ,  6c  dévoient  l'être  de 
même  par  la  fuite  ?  Ce  11  une  règle  dièlée  par  les  lumières  natu- 
relles, que  toutes  les  fois  qu'on  cherche  le  fens  d'une  difpofition 
de  loi ,  de  contrat  ou  de  teftament ,  il  faut  préférer  l'interpréta- 
tion qui  donne  à  la  difpofition  un  fens  utile  &c  raifonnablé  ,  à 
celle  qui  ne  lui  donne  aucun  fens ,  &  à  celle  qui  ne  lui  en  donne 
qu'un  inutile  ôc  abfurde  ;  parcequ'on  ne  préfume  pas  que  la  loi 
ni  les  hommes  aient  parlé  pour  ne  rien  dire ,  ou  pour  ne  dire 
que  des  chofes  inutiles  &c  contraires  à  la  raifon.  Mais  quand  l'u- 
fage  de  cette  règle  efl-il  plus  néceffaire ,  que  lorfque  ce  n'eft  pas 
fur  une  difpofition ,  entre  mille ,  que  Ion  eft  embarraffé  ;  mais  fur 
une  loi  entière ,  &c  fur  une  ou  plufieurs  difpofitions  qui  compo*. 
fent  toute  cette  loi  ? 

Au  relie,  avions-nous  befoin  de  preuves  tirées  desèdits  même 
pour  prouver  que  leur  intention  n'a  jamais  été  que  la  mort  civile 
fût  encourue  fans  jugement  ?  Nous  avons  établi  plus  haut,  Se 
nous  ne  fçaurions  trop  le  répéter ,  que  la  mort  civile  n'eft  point 
une  peine  par  elle-même  ,  &  qu'elle  n'eft  autre  chofe  que  l'état 
d'un  homme  condamné  foit  à  la  mort  naturelle ,  foit  à  une  peine 
dont  il  doive  porter  le  joug  jufqu'à  la  fin  de  fa  vie.  N'étant  donc 
que  l'acceffoire  d'une  peine ,  comme  perfonne  n'eft  expofé  à  fu- 
bir  une  peine  s'il  n'a  été  pourfuivi  Se  convaincu  par  l'office  du 
juge  ;  il  faut  de  même  un  jugement  pour  opérer  la  mort  civile, 
.  .  j.Çommcnt  encore  ce  jugement  fi  nécelfaire  fe  rend-t-il.  Se  avec 

quelle 
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quelle  circonfpecflion  nos  loix  exigent-elles  qu'on  fe  conduife 
dans  cette  matière  ?  Elles  veulent  qu'il  foit  l'ouvrage  de  fept  ju- 
ges au  moins,  quand  il  fe  rend  en  dernier  refTorti  qu'aucun  des 
juges  n'ait  étéofFenfé  par  Taccufe,  de  peur  que  le  reffentiment  ne 
fe  mêle  dans  la  décifion  ;  que  le  jugement  pafTc  à  l'avis  le  plus 
doux ,  fi  le  plus  févére  ne  prévaut  d'une  voix  dans  les  procès 
qui  fe  jugent  à  la  charge  de  l'appel ,  &  de  deux  dans  celles  qui  fc 
jugent  en  dernier  relTort.  Enfin  dans  les  procès  où  il  écheoit  peine 
de  mort  naturelle,  ou  civile,  de  galères  ,  ou  de  bannilTement , 
même  à  tems ,  l'ordonnance  veut  (  à  la  vérité  fans  rien  innover  à 
l'ufage  obfervé  dans  les  cours  fouveraines  )  que  les  juges  ne 
donnent  à  cette  importante  fonélion  que  les  heures  du  matin  ; 
parceque  c'eft  le  tems  de  la  journée  où  les  fens  font  le  plus  rafïis  » 
&  où  toutes  les  forces  de  l'efprit  fe  trouvent  recueillies.  Le  par- 
lement de  Paris  l'obferve  ainfi ,  quoique  l'ordonnance  ne  lui  en 
fafTe  pas  une  loi  ;  Se  nous  voïons  que  prefque  tous  les  tribunaux 
du  roïaume  fe  font  impofé  la  loi  de  n'admettre  à  ces  fortes  de 
jugemens  que  des  juges  qui  foient  à  jeun  ,  afin  que  rien  ne  puifTc 
troubler  les  opérations  de  l'efprit. 

Telles  font  les  régies  pour  tous  crimes  ,  &  même  pour  ceux 
de  lèze-majefté  divine  &c  humaine  ;  car  nos  Rois  ne  fe  font  pas 
juftice  eux-mêmc.  Ils  veulent  que  ceux  qui  ont  eu  le  malheur  de 
les  offenfer  foient,  ainfi  que  les  autres  coupables ,  convaincus 
ôc  condamnés  par  les  juges,  avant  que  de  fubir  la  peine  de  leur 
crime. 

A  l'égard  de  l'abfent  ,  la  condamnation  même  ne  fuffit  pas. 
Nous  ferons  voir  dans  la  fuite  que  la  mort  civile  n'efl  encourue 
en  vertu  de  cette  condamnation  ,  que  quand  elle  a  été  exécutée 
par  effigie,  ou  par  appofition  de  tableau  :  mais  cette  mort  civile 
eft  elle-même  fi  peu  certaine ,  que ,  fi  le  condamné  eft  arrêté ,  ou 
s'il  fe  repréfente  dans  un  certain  tems ,  l'ordonnance  anéantit  de 
plein  droit  les  défauts  &c  contumaces ,  fans  qu'il  foit  befoin  de 
jugement. 

En  un  mot ,  c'eft  une  régie  du  droit  naturel ,  qu'un  accufé  ne 
foit  point  réputé  coupable  jufqu'à  ce  qu'il  foit  condamné  ;  Se  à 
plus  forte  raifon  ,  qu'un  homme  qui  n'efl:  pas  accufé  ne  fubiflè 
point  de  peine.  Une  nullité  dans  la  procédure  fuffira  pour  rendre 
inutiles  toutes  les  condamnations  j  Se  le  défaut  abfolu  de  procé- 
dures n'empêchera  pas  qu'un  homme  ne  foit  regardé  comme 
condamné,  ôc  traité  comme  tel  ! 

Qu'il  demeure  donc  pour  confl:ant  que  les  loix  publiées  pen- 
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dant  le  fiécle  dernier  Se  au  commencement  de  celui-ci ,  pour  dé- 
fendre aux  fujets  du  Roi  de  fortir  du  roïaume ,  ne  concernent 
que  ceux  qui  font  profefïion  de  la  religion  prétendue  réformée, 
êc  que  tous  les  autres  citoïens  jouifTent  encore  à  cet  égard  de  la 
liberté  qu'ils  tiennent  du  droit  naturel  ;  fauf  à  être  regardés 
comme  des  étrangers  ,  qui  ne  font  rien  moins  que  morts  civile- 
ment. 

A  l'égard  des  proteftans  qui  abandonnent  le  roïaume  ,  pour 
avoir  la  facilité  de  fe  livrer  fans  contrainte  à  la  profefïion  publi- 
que de  leurs  erreurs ,  toutes  les  peines  prononcées  contre  eux,par 
les  différentes  loix  publiées  fur  cette  matière,  ne  font  point  en- 
courues ipfo  fa^o.  Qu'on  les  life  ces  loix  ,  &c  l'on  reconnoîtra 
qu'elles  exigent  toujours  une  condamnation  :  d'où  il  fuit  que  , 
tant  qu'ils  n'ont  été  ni  pourfuivis  ni  condamnés ,  ils  font  feule- 
ment mis  dans  la  clafTe  des  étrangers. 

On  trouve  cependant  dans  le  recueil  de  M^.  Augeard  deux  ar- 
rêts qui  au  premier  coup  d'œil  pourroient  paroître  contraires  à 
ce  fiftême.  Le  premier  eft  du  onze  mai  1705.  Se  déclare  nul  le 
teftament  de  madame  le  Cocq  retirée  en  Angleterre  dès  i<588.  Se 
morte  en  1702.  On  prétendoit  ,  lors  de  la  plaidoirie  ,  qu'elle 
étoit  fortie  avec  permifTion  du  Roi  :  mais  M.  l'avocat  général 
obferva  que  la  permiffion  étoit  au  moins  incertaine ,  n'étant  pas 
rapportée  i  Se  que  d'ailleurs  cette  permiffion ,  au  cas  qu'elle  eût 
exifté ,  avoit  tacitement  été  révoquée  ,  foit  par  la  déclaration  de 
guerre  qui  ne  perraettoit  pas  aux  fujets  du  Roi  de  refter  chez  les 
ennemis  de  leur  patrie  ,  foit  par  une  déclaration  du  Roi  de  i6çSo 
qui  avoit  enjoint  de  nouveau  à  tous  les  proteftans  fortis  du 
roïaume  d'y  rentrer.  Il  infifta  fur  l'inconvénient  de  laifTer  à  des 
François  réfugiés  chez  l'ennemi  la  faculté  de  dépouiller  leurs 
héritiers  légitimes  par  des  difpofitions  teftamentaires.  Enfin  un 
édit  du  mois  de  Janvier  16S6.  avoit  interdit  toutes  difpofitions 
entre-vifs ,  ou  à  caufe  de  mort ,  aux  femmes  des  nouveaux  con- 
vertis qui  n'auroient  pas  voulu  imiter  leurs  maris  dans  leur  abju- 
ration ;  Se  en  général ,  à  toutes  les  veuves  proteftantes ,  quoique 
les  unes  Se  les  autres  fulFent  demeurées  dans  le  roïaume.  M.  l'avo- 
cat général  fit  fentir  que  la  faculté  qu'on  enlevoit  à  ces  femmes 
ne  devoir  pas  à  plus  forte  raifon  être  laiflee  à  la  femme  d'un  fu- 
gitif morte  dans  le  païs  ennemi. 

Ajoutons  à  ces  motifs  que  ,  par  fa  retraite  ,  elle  s'étoit  dé- 
pouillée de  la  qualité  de  citoïenne,  pour  prendre  celle  d'étrangère» 
rar  cette  abdication ,  elle  avoit  perdu  ea  France  toutes  les  facul- 
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tés  qui  dérivent  purement  du  droit  civil ,  pour  n'y  conferver 
que  celles  qui  tirent  leur  fource  direélement  du  droit  des  gens  , 
entre  lefquelles  on  ne  compte  pas  le  pouvoir  de  tefler.  Il  étoic 
donc  impofïible  de  juger  qu'un  teftament  fait  par  une  femme 
qui  étoit  dans  ce  cas  eût  pu  fraper  fur  les  biens  fitués  en  France. 

Le  fécond  arrêt  rapporté  par  Augeard  n'eft  pas  plus  contraire 
à  notre  opinion  que  le  précédent.  Grignon  ôc  fa  femme ,  tous 
deux  proteftans ,  s'étoient  retirés  en  Angleterre  vers  1681.  ne 
laifTant  pour  tout  bien  en  France  qu'une  rente  de  cent  livres  pro- 
pre à  la  femme.  On  demanda  en  1703.  contre  les  héritiers  de  la 
femme,  comme  commune  ,  le  paiement  de  deux  billets  fous 
fignature  privée  de  fon mari ,  datés  dei68o&de  1^81.  l'un  de 
deux  cens  dix-fept  livres  ,  l'autre  de  vingt-une  livres  douze  fols. 
Le  filence  qu'on  avoit  gardé  pendant  vingt-trois  ans ,  qui  s'étoient 
écoulés  depuis  la  date  de  ces  billets ,  donnoit  tout  lieu  de  croire 
qu'ils  avoient  été  faits  Se  antidatés  par  Grignon  depuis  fa  retraite 
en  Angleterre,  pour  tirer  de  la  France  le  feul  bien  qu'il  y  eût 
laifTé.  M.  l'avocat  général  fit  valoir  cette  circonftance  comme 
décifive  ,  Se  l'arrêt  du  26  Février  1706.  mit  hors  de  cour  fur  la 
demande  afin  de  paiement  de  ces  billets. 

Cet  arrêt  n'a  donc  point  prononcé  la  mort  civile  encourue  par 
la  retraite  en  Angleterre  ,  ni  la  communauté  diffoute  par  cette 
mort  civile. 

i^.  V. 

De  ceux  qui  s  étant  retins  che^  les  Infidèles  ont  abjuré 
la  Religion  Chrétienne, 

La  religion  chrétienne  porte  avec  elle  des  lumières  fi  éclatan- 
tes ,  qu'il  n'eft  pas  poffiblc  de  préfumer  que  quelqu'un  l'aban- 
donne de  gaieté  de  cœur  pour  embrafTer  aucune  de  celles  qui 
lui  font  oppofées  ,  dans  lefquelles  on  n'apperçoit  qu'abfurdités 
foit  dans  la  morale  ,  foit  dans  le  dogme.  Il  s'efl  cependant 
rencontré  quelquefois  des  gens  qui  fe  font  livrés  à  ce  change- 
ment ,  foit  qu'ils  y  aient  été  pouîiés  par  des  raifons  de  fortune  , 
foit  qu'ils  aient  été  animés  par  d'autres  motifs  r  pais  tout  homme 
raifonnable  ne  fe  perfuadera  jamais  que  de  pareilles  apoftafies 
aient  été  occafionnées  par  l'examen  &  par  la  comparaifon  des 
deux  religions ,  &  par  conféquent  qu'elles  aient  été  fmcéres. 

Le  fameux  comte  de  Bonneval  a  été  mis  au  nombre  de  ces 
apoftats  j  ôc  fa  fucceflion  a  donné  lieu  à  une  célèbre  contefla- 
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tion,  terminée  par  un  arrêt  de  la  cinquième  chambre  des  enquê- 
tes. Nous  allons  rendre  compte  dePefpécede  cet  arrêt,  &c  tâcher 
de  découvrir  les  motifs  fur  lefquels  il  eft  fondé. 

Pierre  de  Monceaux  avoir  marié  fa  fille  unique  à  Jean-François 
marquis  de  Bonneval.  De  ce  mariage  il  vint  trois  enfans ,  Ceiar- 
Phebus  marquis  de  Bonneval ,  Marc-Antoine  comte  de  Banne- 
val  ,  &c  Claude-Alexandre  chevalier  de  Bonneval. 

Le5>  Septembre  K^/p.  Pierre  de  Monceaux  fit  un  teftament 
par  lequel  il  légua  à  la  dame  marquife  de  Bonneval  fa  fille  unique, 
une  penfion  viagère  de  trois  mille  livres  par  an  j  8c  à  Cefar- 
Phebus ,  l'aîné  de  fes  trois  petits-enfans ,  un  préciput  de  trente 
mille  livres.  Pour  le  furplus  de  tous  fes  biens,  il  inftitua  fes  trois 
petits-enfans ,  fes  légataires  univerfels  ;  pour  être  le  tout  partagé 
également  entr'eux,  &les  fubftitua  réciproquement  en  ces  termes  : 
lefquels  petits-enfans  ledit  teflateur  a  fubflituês  réciproquement  les  uns 
aux  autres  ,  au  cas  qu'ils  ,  ou  l'un  d'eux  ^  décèdent  fans  enfans. 

De  ces  trois  enfans  ,  Marc  -  Antoine  comte  de  Bonneval 
décéda  en  1705.  Son  tiers  dans  les  biens  fubftitués  pafîa  par  ce 
moïen  à  fes  deux  frères  ;  c'eft-à-dire ,  au  marquis  &  au  chevalier, 
dont  le  dernier  prit  alors  le  nom  de  comte  de  Bonneval.  C'efl 
celui  qui  eft  connu  de  tout  le  monde  par  fon  établiiTement  en 
Turquie. 

Il  palTa  de  bonne  heure  chez  l'empereur ,  &  fervit  même  dans 
les  armées  de  ce  prince  avec  tant  de  diftiné^ion ,  qu'il  fut  d'abord 
nommé  général  de  bataille.  Il  obtint  enfuite  un  régiment  de  fon 
nom.  Il  parvint  au  grade  de  lieutenant-felt-maréchal  des  armées 
de  l'empereur  ,&  fut  élu  confeiller  du  confeil  aulique  de  guerre. 

En  171 7.  il  revint  en  France ,  où  il  époufa  demoifelle  Judith 
de  Gontaut  de  Biron  ,  fille  de  M.  le  maréchal  de  Biron.  Dans  fon 
contrat  de  mariage  il  prît  toutes  les  qualités  dont  il  étoit  décoré 
dans  l'Empire.  Le  Roi,  M.  le  régent,  toute  la  cour  fignérent  ce 
contrat. 

Peu  de  jours  après  fon  mariage ,  le  comte  de  Bonneval  re- 
tourna en  Allemagne  ,  où  il  reprit  les  fonél:ions  des  dignités 
dont  Fempereur  J'avoit  décoré.  Le  i (5  Juin  1723.  intervint  au 
parlement  de  Paris  arrêt  contradiétoire ,  dans  lequel  il  étoit 
partie  ,  &  où  il  eft  défigné  par  les  dignités  qu'il  occupoit 
dans  l'Empire.  Ainfi  ,  pendant  fon  féjour  en  Allemagne  ,  il 
a  efté  en  jugement.  Il  n'étoit  donc  pas  mort  civilement. 

Il  eut  un  démêlé  à  eftùïer  avec  le  marquis  de  Prié  fous-gou- 
verneur des  Païs-Bas,      avec  le  prince  Eugène  qui  protégeok 
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le  marquis  de  Prié.  La  part  que  le  prince  Eugène  avoir  prife  dans 
ce  démêlé  fut  une  fource  d'autres  démêlés  encore  plus  vifs  entre 
lui  perfonnellement  &  le  comte  de  Bonneval.  On  en  vint 
même  jufqu'à  ces  défis  fur  lefquels  les  loix  d'Allemagne  ne  font 
pas  moins  févéres  que  celles  de  France.  Le  comte  de  Bonneval 
fut  déféré  au  confeil  aulique  ^  &:  pour  fe  dérober  aux  pourfuites 
qu'on  faifoit  contre  lui ,  il  fe  réfugia  à  Venife. 

Peu  de  tems  après  fa  retraite  en  cette  ville  ,  il  apprit  qu'il 
y  avoit  un  parti  formé  pour  l'enlever  ôc  le  conduire  à  Triefte 
ville  de  la  domination  de  la  maifon  d'Autriche,  &  fituée  vis-à-vis 
de  Venife ,  de  l'autre  côté  du  golfe.  On  devoit  le  conduire  de-là 
à  Vienne ,  où  il  auroit  eu  pour  partie  devant  le  confeil  aulique 
le  prince  Eugène,  dont  le  crédit  étoit  aufli grand  que  le  relTenti- 
ment  opiniâtre  dont  il  étoit  animé. 

Ce  fut  encore  pour  fe  dérober  à  ce  nouveau  péril,  que  le  comte 
de  Bonneval  trouvant  un  vaifTeau  qui  faifoit  voile  vers  la  Bofnie, 
province  de  l'empire  Ottoman ,  s'y  réfugia. 

Un  an  après  fa  retraite  dans  ce  pais,  il  fut  réclamé  comme 
déferteur  par  un  des  officiers  de  l'empereur.  Pour  parer  le  coup 
dont  il  étoit  encore  menacé ,  ilfe  détermina  à  prendre  le  turban, 
qui  eft  une  marque  extérieure  de  la  profeiTion  que  l'on  fait  de  la 
religion  mahométane.  Devenant  par-là  fujet  du  grand-feigneur  , 
il  fe  mit  à  l'abri  des  pourfuites  de  fes  ennemis.  Il  fut  revêtu  des 
plus  grands  emplois.  On  le  nomma  bâcha  de  Karamanie  ;  Se  il 
mourut  le  22  Mars  1747.  décoré  de  la  dignité  de  général  des 
bombardiers  Se  de  bâcha  à  trois  queues. 

Pour  revenir  à  la  fubflitution  qui  faifoit  la  matière  de  la  con- 
teftation  terminée  par  l'arrêt  dont  il  s'agit  ici  ,  elle  n'étoit  point 
graduellè  j  elle  étoit  difertement  limitée  à  la  perfonne  des  infti- 
tués  :  mais  comme  ,  au  moïen  de  la  mort  de  l'aîné  des  grévés  , 
cette  fubflitution  n'avoit  plus  lieu  qu'entre  le  marquis  Se  le  comte 
de  Bonneval ,  le  prédécès  de  l'un  des  deux  fans  enfans  avoit  feul 
pu  donner  ouverture  au  fidéicommis.  Le  marquis  de  Bonneval 
étoit  décédé  le  27  .Juin  1 746.  Se  la  mort  du  comte  n'arriva  que  le 
2  Mars  1747.  Au  moïen  de  quoi  cet  inflitué  aïanrfurvécu  à  tous 
les  appelles  à  la  fubflitution ,  fans  la  circonflance  de  fa  retraite 
en  Turquie,  il  eft  évident  qu'elle  feroit  devenue  caduque  dans  fa 
perfonne ,  Se  qu'au  moment  de  la  mort  de  fon  frère  le  marquis 
de  Bonneval ,  il  auroit  commencé  à  pofTéder  librement  fa  part 
dans  le  legs  univerfel,  fans  pouvoir  à  . cet  égard  efTuïer  aucune 
conteflation  couverte  du  plus  petit  prétexte. 
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Mais  les  enfans  du  marquis  de  Bonneval,  qui  étoienr  en  même 
tems  fes  héritiers,  prétendoient  que  le  comte  de  Bonneval  leur 
oncle  étoic  mort  civilement  avant  le  décès  de  leur  pere  ;  Se  que 
cette  mort  civile,  dépouillant  le  comte  de  Bonneval  de  tous  fes 
biens  Se  de  tous  fes  droits ,  avoit  opéré  Pouverture  de  la  fubfti- 
tution  au  profit  du  marquis  de  Bonneval  leur  pere,  qui ,  difoient- 
ils,  les  leur  avoit  tranlmis  librement  à  titre  de  fuccefîlon. 

Ces  héritiers ,  pour  appuïer  leur  prétention ,  foutenoient  que 
le  comte  de  Bonneval ,  en  quittant  fa  patrie  pour  aller  fervir  dans 
les  armées  d'une  puifTance  étrangère ,  s'étoit  rendu  coupable  d'un 
crime  énorme  ;  que  d'ailleurs ,  en  renonçant  à  la  qualité  de  citoïen 
en  France,  il  s'étoit  au  moins  rangé  dans  la  clafTe  des  étrangers  , 
qui ,  difoientrils ,  font  regardés  comme  morts  civilement  en  Fran- 
ce :  mais  il  avoit  encore  aggravé ,  s'il  ell  pofïible ,  fa  mort  civile 
en  fe  retirant  en  Turquie ,  Se  abjurant  la  foi  de  fes  pères ,  renon- 
çant même  au  nom  de  Chrétien ,  pour  fe  livrer  aux  erreurs  de 
Mahomet.  Si  les  proteflans ,  difoient-ils ,  qui  fe  retirent  en  païs 
étranger  pour  fe  procurer  la  facilité  d'exercer  librement  Se  pu- 
bliquement leur  religion ,  font  déclarés  morts  civilement  par  les 
loix  du  roïaume ,  à  plus  forte  raifon  ,  celui  qui  fe  fait  mahomé- 
tan  doit-il  être  frappé  de  cette  peine  ;  puifque  les  premiers  con- 
fervent  du  moins  le  nom  de  Chrétiens  ,  Se  font  profeffion  d'une 
partie  de  notre  foi  Se  d'une  partie  de  nos  miftéres  ;  l'autre  au 
contraire  renonce  à  tout  ce  qui  a  la  plus  petite  apparence  de 
Chriftianifme ,  Se  devient  même  par  état  ennemi  du  nom  Chrétien, 

Pour  prouver  le  fait  de  cette  abjuration  ,  dont  ils  chargeoient 
la  mémoire  de  leur  oncle  ,  ils  atteftoient  la  notoriété  publique 
Se  les  gazettes.  Ils  rapportoient  un  certificat  de  M.  de  Puyzieux  , 
ambaffadeur  du  Roi  a  la  Porte ,  Se  enfin  des  extraits  du  dépôt 
des  affaires  étrangères. 

Les  créanciers  du  comte  de  Bonneval  foutenoient  au  contraire, 
que  la  retraite  de  ce  comte ,  foit  en  Allemagne ,  foit  en  Turquie, 
n'a  voit  point  opéré  la  mort  civile  j  Se  que  d'ailleurs ,  quand  il 
auroit  encouru  cette  peine  ,  il  n'y  auroit  point  eu  ouverture  à 
la  fubftitution  ;  parcequ'avant  la  dernière  ordonnance ,  la  mort 
naturelle  feule  donnoit  ouverture  aux  fidéicommis  :  d'où  ils 
concluoient  que  les  biens  qu'il  avoit  recueillis  dans  le  legs  uni- 
verfel  s'étoient  trouvés  libres  fur  fa  tête  ;  Se  qu'ils  pouvoient 
en  conféquence  exercer  fur  ces  biens  les  créances  que  le  comte 
de  Bonneval  avoit  contra(5lées  avec  eux ,  pendant  fon  féjour  en 
France.  - 
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Maître  Dorigny ,  qui  plaidoic  pour  les  créanciers ,  écarta  avec 
toute  la  folidité  poffible  les  prétentions  &  les  moïens  des  héri- 
tiers. Pour  prouver  que  la  retraite  en  pays  étranger  n'eft  point 
un  crime,  qu'elle  efl:  même  autorifée  par  la  loi  naturelle  ,  Se 
qu'elle  n'efl:  point  défendue  par  les  loix  du  roïaume  ;  que  ceux 
qui  font  étrangers ,  foit  par  leur  tranfmigration  ,  foit  par  leur 
naiflance ,  ne  font  point  morts  civilement ,  &c  qu'ils  jouïfTent  de 
toutes  les  facultés  qui  dérivent  du  droit  des  gens  :  pour  établir 
enfin  que  les  Proteflans  réfugiés  ne  font  6c  ne  peuvent  être 
morts  civilement  ipfofaâio ,  il  fit  valoir  les  moïens  que  nous  avons 
détaillés  plus  haut,  fur  ces  queftions,  &c  que  nous  avons  puifés 
dans  les  deux  mémoires  qu'il  fit  imprimer  alors. 

Il  prouva  aufTi ,  ôc  une  partie  des  preuves  que  nous  avons 
emploïées  à  cet  égard  font  encore  tirées  de  les  mémoires  , 
qu'une  loi  pénale  ne  s'étend  point  d'un  cas  à  un  autre  ;  qu'ainfî,' 
quand  il  feroit  vrai  que  les  loix  du  roïaume  regardajffent  les 
Proteftans  réfugiés  comme  morts  civilement ,  cette  difpofition 
ne  pourroit  s'appliquer  au  comte  de  Bonneval ,  en  vertu  de  fon 
apoftafic,  puifque  ce  cas  netoit  point  prévû  par  la  loi. 

Mais  fuppofons  encore  que  ce  crime  foit  de  nature  à  pro- 
duire la  mort  civile  :  il  faudroit  au  moins  des  pourfuites.  Il 
faudroit  que  le  coupable  eût  été  déféré  à  la  juftice ,  &  qu'il  eût 
été  déclaré  convaincu.  Or  le  comte  de  Bonneval  n'avoir  efTuïé 
aucune  pourfuite  à  cet  égard.  Il  étoit  donc  mort  jouïfTant  de 
tous  fes  droits. 

D'ailleurs  qu'elles  font  les  preuves  que  l'on  adminiftroit  de 
Fapoftafie  du  comte  de  Bonneval?  La  notoriété  publique?  Mais 
cette  prétendue  notoriété  fut-elle  jamais  une  preuve  juridique  > 
Condamna-t-on  jamais  perfonnefur  un  pareil  témoignage  ?  Quel 
eft  l'innocent  qui  feroit  à  l'abri  des  fupplices ,  fi  la  renommée 
fuffifoit  pour  appuïer  une  condamnation  ?  En  un  mot  ,  il  ne 
peut  y  en  avoir  aucune  qui  ne  foit  la  fuite  d'une  procédure  cri- 
minelle ,  Se  qui  ne  porte  fur  une  information  préalable.  Or 
de  quels  témoins  auroit-on  pû  compofer  l'information  qu'on 
auroit  voulu  faire  contre  le  comte  de  Bonneval  ?  Il  auroit  falu 
entendre  le  public  tout  entier;  &:  quand  cela  auroit  pû  fe  faire, 
il  ne  fe  feroit  pas  trouvé  un  feul  témoin  qui  eût  pû  dépofcr  de' 
vifu.  Eft-ce  donc  fur  des  ouï-dire  que  l'on  condamne  un  hom- 
me à  une  peine? 

On  vouloit  encore  prouver  l'apoftafie  du  comte  de  Bonneval 
par  l'autorité  des  gazettes.  Mais  qui  ignore  combien  ces  forces 
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de  mémoires  font  fujets  à  erreur  ?  N'arrive -t- il  pas  très- fou- 
vent  que  Ton  apprend  par  des  voies  fûres  le  contraire  de  ce 
qui  s'y  lit  ?  N'arrive-t-il  pas  que  les  ledleurs  y  voient  tout  défi- 
gurés des  faits  dont  ils  ont  été  témoins  oculaires  ?  Celui  qui  les 
compofe  ne  fait  que  rédiger  les  mémoires  qui  lui  font  fournis  par 
des  gens  qui  ont  très-fouvent  intérêt  de  déguifer  la  vérité ,  ou 
qui  Tignorent.  D'ailleurs,  comme  le  remarque  Fauteur  du  mé- 
moire que  nous  venons  de  citer, les  héritiers  du  comte  de  Bon- 
neval  auroient  dû  commencer  par  concilier  les  gazettes  entr'el- 
les  ,  &  la  notoriété  avec  elle  -  même  j  car  les  variations  des 
gazettes  au  fujet  de  cet  homme  célèbre ,  Se  la  contradiction  de 
tout  ce  qui  a  été  publié  fous  fon  nom  font  telles ,  qu'on  n'y  voie 
qu'incertitude  fur  fes  véritables  avantures. 

En  un  mot,  quand  toutes  les  gazettes  &  la  notoriété  feroient 
parfaitement  d'accord  à  l'égard  du  comte  de  Bonneval,  a-t-on 
jamais  propofé  dans  aucun  tribunal  d'aiTeoir  un  jugement  fur  le 
rapport  d'un  Gazetier ,  ni  fur  les  bruits  populaires  ,  ou  fur  ce 
qui  fe  dit  dans  les  cercles  ?  Il  eft  confiant  qu'un  juge  ne  pour- 
roit  pas  déterminer  fa  décifion  par  un  fait  dont  il  auroit  été 
perfonnellement  témoin,  fi  ce  fait  n'étoit  prouvé  d'ailleurs:  à 
plus  forte  raifon  ne  peut -il  la  fonder  fur  un  fait  qu'il  a  ouï 
raconter ,  fans  s'en  être  afTuré  lui-même.  Et  fi  la  notoriété  fur 
des  faits  pafTés  fous  nos  yeux ,  &  au  milieu  de  Paris ,  ne  peut 
faire  de  preuve  en  juflice ,  à  plus  forte  raifon  la  notoriété  df 
France  n'en  fera -t- elle  point  fur  des  faits  qui  fe  font  paffés  eri 
Turquie. 

Les  extraits  du  dépôt  des  affaires  étrangères  ne  peuvent  pas 
être  d'un  plus  grand  poids.  Jamais  les  pièces  qui  y  font  con- 
fervées  n'ont  été  deflinées  à  faire  preuve  en  juflice  des  faits 
qui  pourroient  concerner  l'intérêt  des  particuliers.  Mais  du 
moins  ,  pour  faire  de  ce  dépôt  un  ufage  fi  peu  conforme  k 
l'objet  de  fon  inflitution ,  il  faudroit  qu'il  fervît  tout  entier  à 
cet  ufage ,  Se  qu'on  y  examinât  toutes  les  pièces  qui  s'y  trou- 
vent ;  Se  ce  ne  feroit  qu'après  avoir  conflaté  que  les  faits  éta- 
blis par  les  unes  ne  font  pas  contredits  ou  changés  .par  les  au- 
tres ,  qu'on  pourroit  déférer  à  quelques-unes  de  ces  pièces. 
Or ,  dans  l'efpéce  préfente ,  les  héritiers  feuls  avoient  eu  le  cré- 
dit de  fe  faire  ouvrir  ce  dépôt.  Ils  n'y  avoient  pris  que  les  piè- 
ces favorables  au  fait  qu'ils  vouloient  prouver ,  Se  avoient  laiffé 
celles  qui  leur  étoient  contraires ,  Se  qui  auroient  dû  être  com- 
muniquées à  leurs  parties  adverfes. 

A 
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A  legard  du  certificat  de  M.  de  Puizieulx  ,  il  portoît  en  ter- 
mes formels,  que  n  le  comte  de  Bonneval  fut  forcé  de  prendre  le 
»  turban  quatorze  mois  après  fon  arrivée  en  Bofnie  «.  S^ii  fut 
forcé,  il  netoit  pas  civilement  criminel.  Le  cafuifte  décidera 
fans  doute ,  &  avec  raifon ,  que  le  comte  de  Bonneval  devoit 
réfifler  jufqu'à  la  mort  inclufivement ,  plutôt  que  de  confentir 
à  déguifer  fa  foi  :  mais  les  tribunaux  ne  reconnoilTent  d'engage- 
mens ,  que  ceux  qui  font  le  fruit  d'une  volonté  libre.  Nous 
connoifïons  des  loix  qui  anéantiffent  les  engagemens  contradlés 
par  l'efïèt  de  la  violence ,  ou  d'une  crainte  grave ,  telle  que  la 
produit  le  péril  imminent  de  la  mort  :  c  eft  le  cas  où  étoit  le 
comte  de  Bonneval.  Il  y  a  même  des  loix  qui  vont  jufqu'à  punir 
celui  qui  a  fubjugué  le  confentement  par  de  telles  voies  :  mais  il 
ne  s'en  trouve  point  qui  décerne  des  peines  contre  la  perfon- 
ne  dont  le  confentement  a  été  ainfi  arraché.  Or  le  comte  ue  Bon- 
neval aïant  été  forcé  à  commettre  le  crime  qu'on  lui  imputoit , 
ce  n'étoit  pas  la  décifion  d'une  caufc ,  mais  celle  d'un  cas  de 
confcience  qu'on  demandoit  aux  juges.  Il  eft  très-certain  que  ce 
comte  avoit  péché  très-griévement,  s'il  s'étoit  laifTé  forcer  de 
prendre  le  turban  :  mais  il  n'en  eft  pas  moins  certain  qu'il  n'a- 
voit  point  commis  de  délit  ;  parcequ'on  ne  conferve  point , 
fous  l'imprelïîon  de  la  violence ,  cette  volonté  libre  ,  fans  la- 
quelle il  ne  peut  y  avoir  de  délit. 

-Confidérons  même  ce  changement  comme  un  délit.  C'eft  le 
premier  principe  en  fait  de  matières  criminelles,  que  le  juge  du 
lieu  du  délit  eft  le  feul  compétent  à  l'effet  d'en  connoître  j  Se  , 
pour  remonter  à  la  fource  même  de  l'autorité  des  juges ,  c'eft  la 
première  des  maximes  qui  règlent  le  pouvoir  refpeclif  des  fou- 
verains ,  que  chacun  d'eux  n'a  la  puifTance  légiflative ,  &  le 
droit  de  décerner  des  peines ,  que  pour  raifon  des  délits  com- 
mis dans  fes  états.  Les  loix  ni  les  tribunaux  de  France  ne  pou- 
voient  donc  pas  atteindre  à  un  changement  de  religion  qui  n'a- 
voit  été  ni  confommé  ,  ni  commencé  ,  ni  même  projetté  en 
France. 

Mais ,  encore  une  fois  ce  délit ,  fi  c'en  eft  un ,  n'étoit  rien 
moins  que  conftaté.  Un  des  directeurs  des  créanciers  atteftoit 
avoir  vu  entre  les  mains  du  marquis  de  Bonneval,  pere  des 
héritiers,  une  letrre  du  comte  fon  frère,  dans  laquelle  il  badinoit 
de  l'opinion  publique.  Il  ajoûtoit ,  qu'il  ne  vivoit  en  aucune 
façon  fuivant  la  loi  mufulmane ,  Se  qu'il  ne  faifoit  point  mifte- 
re  en  Turquie  de  s'écarter  de  cette  loi,  En  un  mot  ,  il  a  tou- 
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jours  fait  douter  s'il  ne  romproit  pas  un  jour  tous  les  liens  qui 
Fattachoient  à  la  Porte,  pour  fe  rendre  à  fa  patrie  &  à  fa  fa- 
mille. C'efl  Pefpérance  que  le  marquis  de  Bonneval  avoir  con- 
çue de  fon  frère ,  &  il  Pavôit ,  fuivant  fes  enfans  même  ,  con- 
lèrvée  jufqu'à  la  mort ,  quelqu'intéreffé  qu'il  fût  à  préfumer  le 
contraire. 

Enfin ,  par  Arrêt  rendu  fur  délibéré  ,  après  plufieurs  audien- 
ces ,  en  la  cinquième  chambre  des  Enquêtes,  le  Jeudi  25?  Août 
,  la  Cour  déclara  libres  ,  en  la  perfonne  de  Claude-Ale- 
xandre comte  de  Bonneval ,  les  biens  k  lui  échus  par  le  partage 
de  ceux  de  Pierre  de  Monceaux  j  permit  aux  créanciers  dudit 
comte  de  Bonneval  de  les  vendre,  pour  le  prix  être  diftribué 
entr  eux ,  fuivant  l'ordre  des  hipothéques.  Les  héritiers  con- 
damnés en  tous  les  dépens. 

Il  eft  bien  elTentiel  d'obferver  que  M.  Titon ,  Rapporteur  du 
délibéré,  avertit  M=  Dorigny,  que  la  Cour  avoir  jugé  les  deux 
quellions  qui  divifoient  les  parties.  Il  y  eut  onze  voix  contre 
fix ,  pour  décider  que  le  comte  de  Bonneval  n'étoit  pas  mort 
civilement  ;  Se  neuf  contre  huit  décidèrent  que ,  quand  il  auroit 
été  mort  civilement ,  il  n'y  auroit  pas  eu  pour  cela  ouverture 
à  la  fubflitution.  Nous  aurons  occafion  d'examiner  cette  quef- 
tion  dans  la  fuite. 

De  tout  ce  qui  a  été  dit  dans  cette  diftinélion  ,  il  doit  de- 
meurer pour  confiant  qu'il  n'y  a  point ,  &c  qu'il  ne  peut  y  avoir 
de  crime  qui  fafTe  mourir  civilement,  ipfo  faHo.  Il  faut  que  le 
coupable  loît  convaincu  6c  condamné. 

DISTINCTION  II. 

Si  la  condamnation  emportant  mort  ciyile  a  un  effet  rétro  a  ^if 
au  jour  du  crime^  commis  ou  au  jour  de  P accusation  ? 

De  ce  qui  a  été  dit  dans  la  diflinélion  précédente,  il  fuit  que  ce 
n'efl  pas  le  crime  qui  fait  imprefïion  fur  letat  du  coupable  :  c'efl 
le  jugement  feul  par  lequel  il  eft  déclaré  coupable ,  Ôc  comme 
tel  ,  digne  du  fupplice.  Or  ,  comme  l'effet  ne  peut  pas  exifler 
avant  la  caufe  qui  le  produit ,  il  fuit  néceffairement  que  la  con- 
damnation n'a  d  effet  que  pour  l'avenir  ,  &  nullement  pour  le 
paffé.  Le  criminel  conferve  donc  fon  état  de  citoïen  pendant 
l'inflruélion  de  fon  procès.  Nous  allons  établir  cette  maxime  par 
rapport  au  droit  Romain ,  ôc  par  rapport  à  notre  ufage. 
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C*étoit  une  maxime  conftante  chez  les  Romains  ,  que  la 
condamnation  feule  prononcée  par  un  juge  compétent ,  ravifToit 
les  droits  de  cité  au  coupable. 

Nous  avons  obfervé  plus  haut  que  tous  les  magiflrats  n'avoienc 
pas  droit  de  prononcer  toutes  fortes  de  peines  contre  les  citoïens. 
Le  préfet  de  la  ville  &  le  préfet  du  prétoire  feuls  pouvoient  con- 
damner à  la  déportation  ;  les  magiflrats  des  provinces  n'avoient 
pas  ce  pouvoir;  &  s'ils  fe  trou  voient  dans  le  cas  de  condamner 
quelqu'un  qui  eût  mérité  cette  peine  ,  ils  ne  faifoient  que  donner 
leur  avis ,  qu'ils  envoïoient  au  prince ,  dont  l'autorité  étoit  né- 
cefTaire  pour  rendre  la  condamnation  valable.  Pra:fides  itaque  pro^ 
vincia ,  quotiens  aliquem  in  infulam  deportandum  -putent ,  hoc  ipfum  adno- 
mtare  debent.  Nomen  ejus  fcribendum  principi ,  ut  in  infulam  deportetur. 
Sic  deindè  principi  fcribere  ,  mijfâ  plenâ  opinione  ,  ut  princeps  ajlimet  , 
an  fequenda  fit  ejus  fententia ,  deportarique  in  infulam  debeat.  Medio 
autsm  tempore  ,  dum  fcribitur ,  jubere  eum  débet  in  carcere  ejfe,  1.6. 

f.  de  interdit.  &  releg. 

Ainfi  ,  pour  fçavoir  à  quel  infiant  commençoit  la  mort  civile 
du  condamné ,  il  falloit  fçavoir  fi  le  juge  avoit  pu  prononcer  la 
peine,  ou  s'il  ne  l'avoit  pas  pu.  Dans  le  premier  cas,  le  condamné 
étoit  réputé  mort  civilement  dès  l'inflant  même  de  la  prononcia- 
tion du  jugement,  foit  que  la  peine  fût  la  déportation,  ou  le  tra- 
vail aux  métaux ,  ou  toute  autre  qui  opéroit  le  changement  d'état; 
foit  que  ce  fût  la  peine  de  mort  naturelle.  Si  au  contraire  le  juge 
n'avoit  pas  eu  ce  pouvoir ,  la  mort  civile  n  étoit  encourue  que 
du  moment  de  la  ratification  par  le  prince.  Deportatos  autem  eos 
accipere  debemus ,  quibus  princeps  infulas  adnotavit ,  vel  de  qiiibus  de- 
portandis  fcripfit.  Cateràm  priés  quàm  faBum  prajïdis  comprobet ,  non- 
dum  amifijfe  quis  civitatem  videtur.  l.  i.  ^.  ff'  de  légat.  & fideicom. 
3°.  Confiât  3  pofiquam  deportaîio  in  locum  aqucz  ignis  interdiBionis 
fuccejjlt  i  non  priés  amittere  quem  civitatem  ,  quàm  princeps  deportatum 
in  infulam  ftatuerit.  l.  i.  §.  i.  ff.  de  pœnis. 

Ces  deux  loix  démontrent  fans  réplique,  que  la  mort  civile 
ne  pou  voit  être  encourue  qu'en  conféquence  du  jugement 
prononcé  par  un  juge  compétent.  Ainfi  quand  le  juge  n'avoit 
pas  le  pouvoir  de  condamner  à  la  peine  que  méritoit  le  crime , 
ion  jugement  n  etoit  alors  regardé  que  comme  un  fimple  avis 
qui  ne  produifoit  aucun  effet  fur  l'état  de  celui  contre 
qui  il  étoit  donné.  Il  continuoit  d'en  jouïr  jufqu'à  ce  que 
l'empereur  eût  ratifié  cet  avis ,  &c  lui  eût  donné ,  par  fa.  ratifi- 
cation ,  force  de  jugement  :  mais  il  n'acquéroit  cette  force  que 
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du  moment  même  de  la  ratification ,  qui  ne  lui  donnoit  aucun 
effet  rétroadlif. 

Mais  fi  le  juge  étoit  de  qualité  à  n'avoir  pas  befoin  que  fes  ju- 
gemens  fufTent  ratifiés  par  le  prince  ,  ils  produifoient  leur  effet 
dans  l'inflant  même  qu'ils  étoient  prononcés.  A  prafeâîis  verd 
pratorioy  vel  eo  qui  vice  prafeBi  ex  mandatis  principis  cognofcet ,  item  à 
•prafeBo  urbis  deportatos  (  quia  ei  quoque  epijlolâ  divi  Severi  tX  impera^ 
toris  noftri  jus  deportandi  datum  efl  )  flatim  amittere  civitatem  ,  &  ideô 
necîeflamenti  faciendijus  y  nec  fideicommittendi  confiât  habere.  l.  i.  §.  4. 
jf' de  légat.  &  fideicomm. 

Voici  encore  une  loi  qui  décide  la  queflion  in  terminis.  Si  is 
de  cujus  pœnâ  imper atori  fcriptum  efl  ,  veluti  quôd  decurio  fuerit  ,  vel 
quod  in  infulam  deportari  debuerit  ,  antequàm  refcriberetur  ,  decejferit  , 
jfoteji  quart  nàm  antè  fententiam  decejjîjfe  videatur.  Argumenta  efl  Sena- 
TuS'Confultum  ^  quod  faSium  efl  de  his  qui  Romam  tranfmijfl  ,  antè  fen- 
tentiam decejfijfent  ;  cujus  verba  hac  funt  :  Cum  damnatus  nemo  videri 
fojflt  in  hune  annum  3  antequàm  de  eo  fortè  judicium  Rama  redditum  & 
pronunciatum  ejfet ,  neque  cujufquam  mortui  bona ,  antequàm  de  eo  Rama 
fronunciatum  fit ,  publicata  funt ,  eaque  bona  haredes  pojftdere  debent, 
l.  2,  §.  ï'  ff.  de  bonis  eorum  qui  antè  fentent.  mort.fih.  confciv» 

Il  efl  donc  confiant  que  chez  les  Romains  Taccufé  demeuroit 
citoïen,  &  jouïfToit  de  tous  les  droits  attachés  à  cette  qualité,  juf- 
qu'au  moment  de  la  condamnation  légitimement  prononcée  ôc 
que  cette  condamnation  n'avoit  point  d'effet  rétroadlif.  C'efl  ce 
qu'on  ne  peut  révoquer  en  doute ,  après  les  textes  de  loix  qui 
viennent  d'être  rapportés.  Nous  aurons  encore  occafion  dans  la 
fuite  d'en  citer  d'autres ,  qui  établiffent  la  même  vérité 

Cette  maxime ,  que  la  condamnation  qui  emporte  mort  civile 
n'a  point  d'effet  rétroaélif ,  efl  aufli  admife  dans  nos  mœurs  y  &c 
elle  efl  fondée  fur  la  raifon ,  fur  l'opinion  de  nos  meilleurs  au- 
teurs ,  &  fur  la  jurifprudence  des  arrêts. 

La  mort  civile  n'étant  que  l'état  d'un  homme  condamné  à  un 
fupplice  avec  lequel  la  qualité  de  citoïen  efl  incompatible ,  il  fuit 
néceffairement  qu'elle  ne  peut  avoir  lieu  tant  que  la  peine  d'où 
elle  tire  fon  exiftence  n'a  pas  été  infligée.  Il  répugne  que  l'effet 
exifle  avant  la  caufe  qui  le  produit.  Le  crime  ne  bannit  point  de 
la  fociété  ;  il  rend  feulement  celui  qui  l'a  commis  digne  d'en 
être  banni  :  mais  il  faut  que  ce  banniffement  foit  prononcé  en 
connoiffance  de  caufe  par  les  magiflrats  prépofés  à  cet  effet.  Tant 
qu'il  ne  l'efl  point, l'accufé  efl  citoïen,  &  ne  ceffe  de  l'être  qu'au 
moment  qu'on  le  retranche  de  la  vie  civile  par  la  condaranatioo 
qu'il  a  méritée. 
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Tous  nos  meilleurs  auteurs  ont  admis  ce  principe  comme  une 
régie  générale  dans  la  jurirprudence  françoife.  Voïez  M.  le  Preftre, 
cent.  I.  chap.  84.  le  Brun  ,  en  fon  traité  des  fucceffions ,  liv.  i. 
chap.  I.  feél.  2.  &c  chap.  2.  feél  3.  de  la  Combe,  traité  des  ma- 
tières criminelles,  part.  i.  chap.  i. 

Il  a  auffi  été  adopté  par  la  iurifprudence  des  arrêts,  le  Brun  ^ 
traité  des  fucceffions,  liv.  i.  chap.  2.  feél.  3.  en  rapporte  un 
d'après  Servin  ,  du  24  Mars  1603.  qui  a  jugé  qu'un  homme 
accufé  d'incefte  avoit  fuccédé  à  fon  frerè ,  quoique  par  l'événe- 
ment du  procès  il  ait  été  convaincu  &  puni  de  mort.  Et  cet  au- 
teur ajoûte  qu'on  auroit  jugé  la  même  chofe  ,  quand  même  cet 
homme  ne  fe  feroit  pas  mis  en  pofTeffion  de  la  fucceffion  avant 
fa  condamnation,  &;  que  la  fcntence  auroit  prévenu  l'immixtion. 

Il  femble  néanmoins  qu'on  pourroit  obie61:er,contre  le  principe 
que  nous  foutenons  ici ,  l'article  1 1 .  du  titre  i  o.  de  l'ordonnance 
de  1 670  qui  porte  que  le  décret  d'ajournement  perfonnel  ou  de 
prife  de  corps  emporte  interdiélion.  D'où  l'on  pourroit  conclure 
que  la  fimple  accufation  avec  quelqu'apparence  de  fondement 
fuffit  pour  priver  un  homme  du  pouvoir  d'exercer  des  fonélions 
dans  la  fociété  civile.  En  efîet  il  efl  confiant  que  le  décret  ne 
prouve  pas  que  l'accufé  efl  convaincu  ;  il  prouve  feulement  que 
le  juge  le  foupçonne  violemment  d'être  coupable  du  crime  donc 
on  l'accufé. 

Mais  cette  interdiélion  ne  tombe  que  fur  les  fonélions  des 
officiers  de  judicature ,  &  autres  femblables  ,  qui  demeurent  fuf- 
penduës  dans  la  perfonne  du  coupable  jufqu'à  ce  que  le  décret 
foit  purgé  i  parceque ,  comme  remarqua  M.  Talon  ,  lors  des 
conférences  tenues  pour  la  rédaélion  de  cette  ordonnance,  il  efl 
indécent  qu'un  officier  prévenu  de  crime  continue  de  rendre  la 
juflice  aux  fujetsdu  Roi  avant  que  d'avoir  juflifié  fon  innocence. 
Cette  interdiélion  n'oblige  pas  même  celui  qui  en  efl  frappé  de 
fe  défaire  de  fon  office.  Elle  ne  produit  aucun  effet  fur  les  capa- 
cités qui  compofent  la  vie  civile.  Voïez  liv.  3.  art.  i  .  chap.  2. 
feél.  I.  où  nous  traitons  plufieurs  queflions  qui  ont  beaucoup  de 
rapport  à  la  matière  qui  fait  l'objet  de  cette  diftinélion. 

Il  efl  vrai,  comme  nous  allons  le  voir  par  la  fuite  ,  que  la 
condamnation ,  quand  elle  efl  prononcée ,  annulle  certains  aélcs 
faits  par  le  coupable  pendant  le  tems  intermédiaire  au  crime 
commis  &  au  jugement  :  mais  ce  n'efl  pas  que  l'accufé  fût  inca- 
pable de  ces  aéles.  Rien  ne  lui  avoit  encore  ravi  fa  qualité  de 
citoïen  :  mais  on  préfume  qu'il  les  avoit  faits  en  fraude*  Ainfî 
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quand  on  les  annulle ,  c'efl  comme  frauduleux ,  Se  non  comme 
faits  par  une  perfonne  incapable. 

Nous  allons  entrer  dans  le  détail  de  ces  difFérens  a<ftes. 

DISTINCTION     I  I  1. 

Si  h  coupable  peut  adminijirer  fon  bien  ïsf  recevoir  fes  reyenus. 

Si  nous  confultons  les  loix  Romaines ,  nous  trouverons  qu'elles 
accordent  exprelTément  au  coupable  la  faculté  d'adminiftrer  fon 
bien  6c  de  recevoir  fes  revenus ,  tant  qu'il  n'eft  ni  convaincu  ni 
condamné.  In  reatu  conjlitutm  bona  fua  adminifirare  potefi  ;  eique  de^ 
hitor  reâiè  honâ  fide  falvic.  l.  ^6.  §.  6.  ff.  de  jure  fifci»  Reo  criminis 
^ojlulato  intérim  nihil  prohibet  reçîè  pecuniam  à  debitoribus  folvi.  Alio- 
quin  plerique  innocentium  necejfario  fumptu  egebunt,  l.  ^i.  ff.  de  folut, 
dr  libérât.  Sed  nec  illud  proHbitum  videtur  ,  ne  à  reo  creditori  folvatur* 
l,  ^2.jf.  eod. 

Ces  loix  font  une  fuite  néceffaire  du  principe  que  nous  avons 
établi  dans  la  diftinélion  précédente ,  qu'un  citoïen  confervoit 
cette  qualité  jufqu'au  moment  de  la  condamnation.  Ainfi  ladmi- 
niftration  de  fon  bien  devoit  toujours  lui  appartenir  jufqu'à  ce 
que  la  faculté  lui  en  fût  ravie  par  un  jugement. 

Cependant ,  comme  un  coupable  qui  fent  qu'il  ne  peut  éviter 
d'être  condamné,& que  fon  bien  va  par conféquent lui  être  ravi, 
pourroit  abufer  de  la  faculté  que  les  loix  lui  laiffent,  pour  le  dif- 
Hper ,  &:  en  priver  ceux  à  qui  il  doit  retourner  après  fa  condam- 
nation ,  lorfqu'il  y  a  fraude  dans  fon  adminiftration  ,  les  acî:es 
frauduleux  qu'il  peut  avoir  faits  font  déclarés  nuls.  Il  faut  en  un 
mot  qu'il  y  ait  de  la  bonne  foi.  Eique  debitor  reBè  BONA  fide 
folvit.  On  déclareroit  nul ,  par  exemple  ,  le  paiement  anticipé 
d'une  dette. 

L'ufage  a  adopté  parmi  nous  ces  loix,  que  nous  voïons  exécu- 
ter journellement  fous  nos  yeux. 

En  effet ,  on  voit  tous  les  jours  des  innocens  détenus  en  pri- 
fon  ,  fur  de  fauffes  accufations ,  ou  fur  des  foupçons  fondés  feu- 
lement fur  une  probabilité  apparente,  &.  que  rinfl:ruéi:ion  de  la 
procédure  diffipe  entièrement.  Or  il  feroit  injufte  &  même 
contraire  à  l'humanité  de  réduire  à  la  nourriture  fournie  par  le 
fifc  un  homme  qui  eft  innocent,  &  qui  peut  fe  procurer  ,  par 
fes  propres  facultés ,  une  fubfiRance  plus  commode.  Alioquin  pie* 
rique  innocentium  necejfario  fumptu  egebunt* 
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Mais  d*un  autre  côté ,  comme  il  arrive  le  plus  fouvent  que 
ceux  qui  font  accufés  fe  trouvent  coupables  ;  la  plûpart  des 
aéies  d'adminiflration ,  fur -  tout  ceux  qui  tendent  à  la  diminu- 
tion du  bien  ,  dépendent ,  quant  à  la  validité ,  de  l'événement 
du  procès ,  comme  on  va  le  voir  dans  les  diftinélions  fuivantcs. 

On  élevé  fur  cette  matière  une  queflion ,  qui  confifte  à  fça- 
voir,  fi  celui  qui  eft  en  fuite,  &  dont  les  biens  font  annotés,  a 
également  le  privilège  d'adminillrer  fon  bien ,  8c  de  recevoir  ce 
qui  lui  eft  dû  jufqu'à  fa  condamnation  ? 

On  peut  dire  en  fa  faveur ,  qu'il  arrive  fouvent  qu'un  inno- 
cent prend  la  fuite ,  pour  éviter  d'être  vidliime  de  la  malice  de 
fes  ennemis ,  ou  de  la  rencontre  malheureufe  de  certaines  cir- 
conftances  qui  pourroient  tromper  les  yeux  de  la  juftice  ;  Se  il 
femble  effeélivement  que  cette  confidération  devroit  empêcher 
de  pofer  comme  un  principe  certain  &  général ,  que  Paccufé  en 
fuite  eft  privé  de  droit  de  l'adminiAration  de  fon  bien. 

Cependant  le  Preftre  ,  cent.  i.  chap.  84.  ne  fait  point  diffi- 
culté de  fe  décider  pour  l'interdiélion.  Son  avis  eJft  fondé  fur 
la  loi  5.  jf-  de  Requirend.  vel  abfent.  damnand.  Cette  loi  ordonne 
que  les  biens  des  accufés  fugitifs  feront  mis  fous  le  fçeau ,  ohjig' 
nari.  Elle  ajoûte  que  les  biens  meubles  feront  vendus ,  de  peur 
qu'ils  ne  périfTent,  &c  le  prix  mis  en  féqueftre.  Elle  met  les  fruits 
au  nombre  des  meubles.  Enfin  elle  ordonne  qu'on  aura  grand 
foin  d'empêcher  que  les  débiteurs  des  accufés  fugitifs  ne  les 
•pdiient  ;  ne  per  hoc  fuga  infiruamr. 

Comme  l'annotation  des  biens ,  qui  a  lieu  parmi  nous ,  repré- 
fente  l'appofition  du  fçeau  ordonnée  par  la  loi,  il  y  a  lieu  de 
Croire  qu'elle  doit  auiîi  priver  Taccufe  fugitif  de  l'adminiftra- 
tion  de  fes  biens  meubles,  ôc  des  fruits  de  fes  immeubles. 

A  l'égard  du  paiement  des  dettes  qu'il  peut  recevoir,  il  y  a 
lieu  de  croire  qu'il  eft  valable  ,  fi  le  débiteur  a  ignoré  l'état  de 
fon  créancier  :  mais  (^u'il  eft  nul  ,  s'il  y  a  eu  connivence  en- 
t'reux.  Il  femble  même  qu'on  peut  dire  que  la  loi  ne  s'oppofe 
point  à  un  tel  paiement.  Elle  fe  fert  feulement  du  mot  curan^ 
ctum  eft  i  qui  marque  qu'il  faut  tâcher  d'empêcher  le  paiement. 
D'où  l'on  peut  conclure  que  ce  paiement  une  fois  fait  peut  être 
valable. 
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DISTINCTION  IV. 

Si  le  coupable  peut  avant  la  condamnation  aliéner  fon  bien , 
foit  à  titre  gratuit ,  foit  à  titre  onéreux. 

Cette  queftion  eft  fort  controverfée  entre  les  auteurs.  Chaque 
parti  invoque  en  fa  faveur  des  loix  &  des  autorités.  Nous 
allons  difcuter  ces  différens  fentimens ,  ôc  tâcher  de  nous  fixer 
à  celui  qui  paroît  le  plus  naturel. 

Il  y  en  a  qui  prétendent  qu'un  homme  prévenu  d'un  crime 
qui  mérite  la  mort ,  foit  naturelle ,  foit  civile  ,  ne  •  peut  plus 
faire  aucune  aliénation  i  Se  la  plupart  de  ceux  qui  embranent 
ce  parti  font  remonter  cette  efpéce  d'interdiélion  jufqu'au 
jour  du  crime  commis.  Ils  fondent  leur  opinion  fur  deux  loix 
Romaines. 

La  première  eft  la  loi  i.  ff.  de  pœnis.  Elle  porte  que ,  fi  un 
criminel ,  pendant  l'inflruélion  du  procès ,  change  de  condition, 
fi ,  par  exemple ,  d'efclave  il  devient  libre ,  ou  s'il  perd  la  liberté 
pour  tomber  dans  l'efclavage ,  il  doit  être  puni  fuivant  la  con- 
dition dans  laquelle  il  étoit  lors  du  crime  commis  i  Se  non  pas 
fuivant  celle  dans  laquelle  il  fe  trouve  lors  du  jugement.  Quo^ 
tiens  de  delidîo  quaritur ,  flacuit  non  eam  pœnam  fubire  quem  debere  , 
quam  condiîio  ejus  admittit  eo  tempore  quo  fententia  de  eo  fertur  :  fed 
eam  quam  fuflineret  yjieo  tempore  ejfet  fententiam  pajfus  ,  cùm  deliquijfet, 
Proindè  jl  fervus  crimen  commiferit ,  deindè  libertatem  confecutus  dicetur  , 
eam  pœnam  fufiinere  débet ,  quam  fufiineret ,  fi  tune  fententiam  pajfus 
fuiffet  s  cum  deliquijfet.  Fer  contrarium  quoque  ,  fi  in  deteriorem  condi- 
tionem  fuerit  redadius  ^  eam  pœnam  fubire  eum  oportebit  y  quam  fufli^ 
neret  ^fi  in  conditione  priore  durajfet. 

On  conclud  de  cette  loi  que ,  puifqu  un  homme  coupable  ne 
change  point  de  qualité  ni  d'état  aux  yeux  de  la  juflice ,  depuis 
le  crime  commis  ,  jufqu'au  moment  de  fa  condamnation  >  il 
doit  être  regardé  dès -lors  comme  condamné  j  qualité  qui  em- 
porte ,  fans  contredit ,  l'incapacité  d'aliéner. 

La  féconde  loi  fur  laquelle  on  appuie  ce  fentiment  efl  la 
loi  15.  ff.  Qui  ^  à  quib.  manumiff.  Dans  cette  loi  on  demande  fi 
un  homme  coupable  de  leze  -  majefté  peut  >  dans  le  tems  inter- 
médiaire au  crime  commis  &  à  la  condamnation,  affranchir  fes 
efclaves.  La  raifon  de  douter  eft ,  qu'il  ell  toujours  leur  maître 
jufqu'à  l'inftant  du  jugement.  Or  la  faculté  d'affranchir  paroît 
infcparable  de  la  qualité  de  maître.  Cependant  le  Jurifconfulte 

réponcj 
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répond  d'après  un  refcric  de  l'empereur  Antonin ,  qu'un  hom- 
me coupable  d'un  tel  crime  n'efl  plus  capable  de  donner  la 
liberté  à  perfonne  &c  que  cette  capacité  lui  efl:  ôtée  dès  l'inf- 
tant  du  crime  commis  ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  condamnation. 
Qti^fitum  efi  an  is  qui  majejlatis  crimine  reus  fadîus  fit  manumittere 
pojjîî ,  quoniam  antè  damnationem  dominus  efi  :  &  Imperator  Antoninus 
Cal-ptirnio  Critoni  refcripjït ,  ex  eo  tempore  quo  quis  ,  propter  facinorum 
fuorum  cogitationem ,  jam  de  pœnâ  fuâ  certus  ejfe  poterat ,  multô  priûs  con~ 
fcientiâ  deliBorum ,  quàm  damtiatione ,  jm  data  libertatis  eum  amifijfe. 

Ceux  qui  foutiennent  ce  fentiment  ajoutent ,  que  le  coupa- 
ble ,  dès  le  moment  qu'il  a  commis  le  crime ,  eft  devenu  fujet  à 
la  peine  ;  en  forte  que  le  jugement  n'apporte  aucun  changement 
dans  fa  fituation  :  il  n'eft  que  déclaratoire  ;  parceque  ,  dès  que 
le  juge  prononce  que  le  crime  a  été  commis  par  celui  à  qui  on 
l'impute ,  la  peine  efl  de  droit ,  &  la  fentence  a  un  effet  rétro- 
aélif  jufqu'au  moment  du  délit  commis.  A  tempore  deliâi  ona  efi 
chligatio  ad  pœnam  ;  undè  fententia  ^  qutu  pofieà  fequitur  ^potiùs  déclarât ^ 
quàm  atiquid  novi  inducit  y  quia  ex  eo  ipfo  quod  judex  pronunciat  ma- 
leficium  ^ommijfum ,  flatim  ipfo  jure  fuccedit  pœna  juris  ,*  &  ideo  fenten- 
tia  rétro  trahitur  ad  tempus  deliBi. 

On  pourroit  encore  citer  j  en  faveur  de  cette  opinion  ,  la  loi 
20,  ff.  de  Accufat.  Cette  loi  établit  que  le  crime  de  leze-majefté  Se 
celui  de  concufTion  fe  pourfuivent  ,  même  après  la  mort  du 
coupable  ,  &c  que  fes  biens  font  confifqués  ;  en  forte  que  ,  fui- 
vant  un  refcrit  des  empereurs  Sévère  êc  Antonin  ,  dès  lin  fiant 
qu'on  efl  coupable  de  l'un  de  ces  crimes ,  on  ne  peut  plus  ni 
aliéner  fon  bien,  ni  affranchir  fes  efclaves.  Ex  judiciorum  publi- 
corum  admijjis  ,  non  aliàs  tranfeunt  adverfàs  beredes  pœna  bonorum 
(tdemptionis  ,  quàm  fi  lis  contefiata  condemnatiofuerit  fecuta  :  excepta 
vepetundarum  iX  majefiatis  judicio  ,  qua  ,  etiam  mortuis  reis ,  cum  qui- 
bus  nihil  adîum  efi  ,  adhuc  exerceri  placuit ,  ut  bona  eorum  fifijo  vindi^ 
centur.  Adeb  ut  divus  Severus  &  Antoninus  refijripferint ,  ex  quo  quis 
aliquod  ex  his  caufis  crimen  contraxit ,  nihil  ex  bonis  fuis  alienare  ,  aut 
manumittere  eum  pojfe. 

D'autres  auteurs  prétendent  que  la  faculté  d'aliéner  n'efl  in- 
terdite à  un  coupable,  que  du  jour  de  la  condamnation  &c  ils 
citent  aufTi  des  loix  en  leur  faveur. 

La  première  efl  la  loi  ^6.  6.  jf.  de  jurefifci,  que  nous  avons 
rapportée  dans  la  diflinélion  précédente ,  &  qui  dit  que  ,  in 
reatu  confiitutus  bona  fua  adminifirare  potefi  p  eique  debitor  re0è  bonâ 
pde  folviî.  Si  l'accufé  peut ,  difent-ils ,  adminiflrer ,  il  peut  ven- 
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dre.  S'il  peut  recevoir  ce  qui  lui  eft  dû  ,  il  peut  aliéner  ;  car 
recevoir  le  paiement  d'une  dette ,  c'eft  aliéner  Taélion  qui  naif- 
foit  de  cette  créance. 

La  féconde  loi,  fur  laquelle  ils  fe  fondent,  eft  la  loi  Ex  judicia- 
rum  s  qui  vient  d'être  rapportée.  Suivant  cette  loi,  il  faut,  pour 
que  les  héritiers  d'un  coupable  foient  privés  de  fa  fucceffion  , 
que  le  jugement  ait  été  prononcé  contre  lui,  de  fon  vivant  j  ex- 
cepté dans  les  cas  de  crime  de  leze-majefté  ,  ou  de  concuflion  , 
à  l'égard  defquels  la  loi  veut  que  la  pourfuite  puifTe  être  com- 
mencée ,  même  après  la  mort  du  coupable  ,  &  qu'il  ne  puifle 
aliéner  fon  bien  qui  appartient  au  fifc.  Il  n'eft  donc  pas  vrai  » 
difent  ces  auteurs  ,  que  ex  folo  deliBo  obligatio  nata  fit  ad  pœnam  , 
puifque ,  pour  acquérir  la  confifcation  dans  le  cas  de  tout  au- 
tre crime  que  ceux  de  leze  -  majefté  &  de  concuffion ,  il  faut 
que  vivo  reo ,  accufatio  mota  fit. 

Loin  que  la  peine  foit  encourue  du  jour  du  crime ,  fl  le  con- 
damné appelle  ,  l'infamie  n'eft  encourue  que  du  jour  que  la  fen- 
tence  eft  confirmée  par  le  juge  fupérieur.  Si  furti ,  vel  aliis  fa^ 
mofis  aBionibus  quis  condemnatus  -provocavit  ;  pendente  judicio^  nondûm 
inter  famofos  habetur  :  fi  autem  omnia  tempora  provocationis  lapfa  funt , 
rétro  infamis  eft  quamvis ,  ft  injufta  e  jus  appellatio  vifa  fit ,  bodiè 
noîari puto ,  non  rétro  notatur»  l.  6.  j^.  i.jp  de  bis  qui  notant,  infam. 

A  legard  des  loix  rapportées  plus  haut,  &c  qui  paroiffent 
oppofées  à  ce  dernier  fentiment  ,  il  ne  paroît  pas  que  la  loi 
Quotiens  ait  aucun  rapport  à  la  queftion  préfente.  En  effet  cette 
loi  veut  qu'on  juge  le  coupable,  eu  égard  à  la  condition  dans 
laquelle  il  fe  trouvoit ,  lorfqu'il  a  commis  le  crime.  Or  il  faut 
bien  prendre  garde  de  confondre  la  perfonne  du  coupable 
avec  un  acquéreur  qui  traite  de  bonne  foi.  Il  eft  vrai  que  > 
relativement  au  coupable ,  on  proportionne  la  peine  à  l'état  dans 
lequel  il  fe  trouvoit ,  lorfqu'il  a  commis  le  délit  ;  &  cette  jurif- 
prudence  s'obferve  encore  aujourd'hui.  Il  y  a  des  vols  qui  ne 
méritent  qu'une  peine  infamante ,  quand  celui  qui  s'en  trouve 
coupable  n'eft  pas  domeftique  de  la  perfonne  volée  ,  &  qui, 
au  contraire ,  méritent  la  mort ,  quand  celui  qui  les  a  commis, 
eft  domeftique  dans  la  maifon.  Si ,  dans  le  tems  intermédiaire 
au  vol  &  à  l'accufation ,  le  coupable  cefTe  d'être  domeftique  , 
on  ne  laifTera  pas  de  le  juger  relativement  à  la  qualité  qu'il  avoit 
lors  de  fon  crime  commis.  Mais  ces  confidérations  ne  tombent 
que  fur  le  coupable  feul ,  &  ne  doivent  influer  en  rien  fur  un 
acquéreur  de  bonne  foi  ,  qui  a  traité  avec  un  homme  qu'il 
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croïoit  maître  de  Ton  bien  ,  Se  qu'il  ne  croïoit  peut-être  pas 
même  dans  le  cas  de  pouvoir  être  accufé.  C'eft  le  fenrimenc 
d'Alciat ,  au  commencement  de  fon  commentaire  fur  la  loi  Po/î 
contraâium  i^,  jf.  de  donat,  Quamvis  ,  dit  cet  auteur,  delinquentis 
vefpedîu  ,  ad  tempus  delidii  refpiciamus  ,  quod  tamen  ad  id  quod  pecu- 
fiialiter  tertio  attinet ,  tempus  fententia  folum  refpicimus. 

Il  y  a  plus  :  la  loi  Quotiens  ne  doit  s'entendre  que  du  cas  où  le 
crime  eft  capital.  La  loi  ff»  fi  ex  noxali  cauf.  agat.  y  efl  for- 
melle. Si  fervum  in  eâdem  caufâ  fiftere  quidam  promiferit  ,  liber 
fadius  fiftatur  .*  fi  de  ipfo  controverfia  efi  capitalium  adîionum  ,  injuria- 
rumque  nomine  ,  non  reéiè  fifiitur  :  quia  aliter  de  fervo  fupplicium  ,  ù* 
verberibus  de  injuria  fatisfit  ,  aliter  de  libéra  vindiBa  fumitur  ,  vel 
condemnatio  pecuniaria.  Quod  autem  ad  cateras  noxales  caufas  pertinet , 
etiam  in  meliorem  caufam  videtur  pervenijfe.  Suivant  cette  loi ,  la  loi 
Quotiens  n'a  voit  lieu  que  dans  le  cas  d'injures ,  ou  de  crimes 
capitaux.  Or  les  crimes  capitaux  étoient  en  afTez  petit  nombre 
chez  les  Romains,  puifque  le  vol  même  n'y  étoit  pas  compris. 

Il  n'efl  donc  pas  vrai  de  dire  en  général,  que  la  loi  vouloit  que 
les  jugemens  euffent  un  effet  rétroactif  jufqu  au  jour  du  crime 
commis  ,  lnême  en  ce  qui  concernoit  la  qualité  du  coupable  ; 
puifque  cela  n'avoit  lieu  que  rélativement  aux  crimes  capitaux 
&  aux  injures. 

La  loi  Quafitum  Se  la  loi  Ex  judiciorum  ne  déclarent  pas  nuls 
tous  les  affranchilfemens  Se  toutes  les  aliénations  faites  par  un 
accufé  ;  elles  n'étendent  leurs  difpofitions  que  dans  le  cas  où  il 
s'agit  de  concuflion ,  où  de  crime  de  leze-majefté. 

On  peut  objeéler  que  les  biens  d'un  homme  mort  civilement 
appartiennent  au  fifc ,  dans  la  plûpart  des  provinces  du  roïau- 
me.  Or  c'eft  une  maxime  ,  même  dans  le  droit  Romain,  que 
le  fifc  a  toujours  fon  hypothèque.  Fifcus  femper  habet  jus  pignoris> 
l.  ^6  §.  3 .  jf.  de  jure  fifci.  D'où  il  fuit  que  les  biens  du  coupa- 
ble étant  hypothéqués  au  fifc ,  il  n  eft  plus  en  fon  pouvoir  de 
les  aliéner. 

Mais  Godefroi  Se  les  autres  commentateurs  de  cette  loi  difent , 
qu'elle  n'a  lieu  que  pour  raifon  des  tributs  Se  des  contrats  faits 
par  le  fifc.  Il  n'eft  privilégié  que  dans  ces  cas  feulement ,  Se  non 
pour  d'autres  caufes.  Ex  caufâ  tributorum  &  fuorum  contradiuum  , 
non  ex  aliis  caufis.  La  raifon  eft  que  la  confifcation  des  biens  du 
coupable  n'eft  qu'une  fuite  de  la  peine  prononcée  contre  lui. 
Elle  ne  peut  donc  avoir  lieu  qu'après  la  condamnation  qui  or- 
donne cette  peine.  C'eft  pourquoi  tous  nos  auteurs  décident  que 
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rhypothéque  pour  la  confifcation ,  pour  les  amendes ,  Se  pour  les 
intérêts  civils  ne  commence  que  du  jour  de  la  fentence.  Se  non  du 
jour  du  crime  commis.  Dumoulin,  en  fes  notes  fur  les  confeils  d'A- 
lexandre, Conjîl.  y.  dit  que  les  fruits  appartiennent  à  celui  qui  fe 
trouve  fermier  du  domaine  lorfque  le  jugement  eft  prononcé  ,  Se 
non  à  celui  qui  l'étoit  lorfque  le  crime  a  été  commis.  Qtdapœna  non 
priés  debetur.  Nous  examinerons  cette  qucftion  plus  au  long  ,  en 
traitant  des  confifcations ,  liv.  3 .  art.  2.  ch.  i .  feél.  i .  Enfin  le  fifc 
ne  pouvoit  avoir  hypothèque  chez  les  Romains,  pour  la  confifca- 
tion, que  dans  le  cas  des  crimes  où  elle  avoir  lieu.  Or,  fuivant  la 
novelle  134.  ch.  i  3.  elle  n'avoit  lieu  que  dans  le  cas  du  crime  de 
lèze-majefté. 

Ce  qui  a  le  plus  contribué  à  partager  les  auteurs  fur  la  quef- 
tion  que  nous  examinons  ici  ,  ce  font  les  différentes  manières 
de  lire  la  loi  15.  ff.  de  donationibus. 

Avant  que  d'entrer  dans  le  détail  des  différentes  manières  dont 
on  la  lit ,  il  eft  bon  de  remarquer  qu'en  général  elle  ne  défend 
les  aliénations  qu'à  celui  qui  a  commis  un  crime  capital.  Par 
crime  capital ,  les  Romains  entendoient  tout  délit  qui  mérite  une 
punition  qui  faffe  perdre  la  vie,  ou  le  droit  de  cité.' Lie  et  capi- 
îalis  Latine  loquentibus  omnis  caufa  exiflimationis  videatur  ,  tamen  ap~ 
pellatio  capitalis ,  mortis,  vel  amijjîonis  civitatis  intelligenda  ejî.  L  103. 
ff.  de  verb.fignif. 

Cela  pofé,  toute  la  difficulté  roule  fur  le  tems  où,  fuivânt  la 
loi  I  ^'ff.  de  donat.  l'aliénation  peut  être  valablement  faite.  Voi- 
ci les  termes  de  cette  loi  :  Fojl  contra5îum  capitale  crimen ,  donatio- 
nes  fa^a  non  valent ,  ex  conjlitutione  divorum  Severi  &  Antonini ,  niji 
condemnatio  fecuta  fit.  Telle  ell  la  leçon  de  l'édition  de  Florence. 

L'édition  qu'on  nomme  ordinairement  la  vulgate  préfente 
cette  loi  en  ces  termes.  Pofi;  contra^um  capitale  crimen  ,  donationes 
faâîa  valent  ,  nifi  condemnatio  fecuta  fit.  Ainfi  elle  retranche  la  né- 
gation qui ,  dans  l'édition  de  Florence ,  précède  le  mot  valent. 

Dans  l'édition  connue  fous  le  nom  de  Editio  Haloandri  ,  le 
nifî ,  qui  fe  trouve  dans  les  deux  précédentes  eft  changé  en  fi , 
Se  la  négation ,  retranchée  dans  la  vulgate,  y  eft  rétablie  y  en 
forte  que  la  loi  eft  conçue  en  ces  termes  :  Pofi  contraBum  capi- 
tale crimen  ^  donationes  faBoi  non  valent ,  ex  confiitutione  divorum  Severi 

Antonini  y  ft  condemnatio  fecuta  fit.  ■ 

Quant  à  la  première  leçon  ,  nous  ne  voïons  pas  qu'il  foit  pof- 
fible  de  lui  donner  un  fens  raifonnable ,  ni  même  de  l'entendre. 
En  effet ,  comment  peut-il  arriver  qu'une  donation  faite  par  un 
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coupable  ne  puifTe  produire  fon  effet ,  que  lorfqu'il  a  été  con- 
damné. Il  femble  au  contraire  que ,  fi  la  condamnation  dévoie 
produire  quelque  chofe  fur  la  donation  ,  &  avoir  un  effet  rétro- 
aélif  à  cet  égard,  ce  feroit  pour  l'annuUer.  C'eft  cependant  l'uni- 
que fens  dont  les  termes,  dans  lefquels  elle-eft  conçue,  foient 
fufceptibles.  Donationes  non  valent ,  nifi  condemnatio  fecuta  fit. 

La  féconde  leçon,  qui  eft  celle  delà  vulgate,  efl  adoptée  par  la 
glofe  &  par  les  anciens  interprètes;  a  l'exception  d'un  feul,  qui 
ç:ÇiO dofre dus  :m2i\s  ils  lui  donnent  un  fens  qu'il  efl  bien  difficile 
de  trouver  dans  les  termes.  Ils  difent  que  ces  mots,  ^o/^  contra&um 
capitale  crimen  ,  donationes  faëîfz  valent  ,  nifi  condemnatio  fecuta  fit  , 
fignifient  qu'une  donation  faite  après  le  crime  commis  efl  vala- 
ble ,  pourvû  qu'elle  ne  foit  pas  faite  après  la  condamnation. 

Alciat ,  en  fon  comentaire  fur  cette  loi ,  foutient  cette  opi- 
nion ,>  par  une  raifon  de  grammaire  qui  ne  paroît  pas  d'un  grand 
poids.  Il  dit  que  le  mot  fecuta ,  étant  un  participe  ,  ne  pourroic 
convenir  au  tems  pafTé ,  fi  ces  donations  n'étoient  pas  valables 
dès  l'inflant  qu'elles  font  faites ,  &:  fi  elles  reiloient  en  fufpens. 
La  fentence  de  condamnation  ne  peut  avoir  un  effet  rétroaélif  au 
préjudice  du  donataire ,  à  qui  le  droit  efl:  acquis  ,  parceque  la 
peine  n'efl  due  que  du  tems  &  en  conféquence  de  la  fentence. 

Mais  la  grammmaire  même  détruit  la  raifon  de  cet  auteur, 
ïl  efl  vrai  que  le  mot  fecuta ,  fe  trouvant  ifolé  ,  efl  participe  : 
mais  dans  le  lieu  oii  il  efl  ici ,  c'efl  un  véritable  prétérit  d'un 
/  verbe  qu'on  nomme  déponent.  Or  ces  verbes  ,  fuivant  le  fiflê- 
me  des  plus  habiles  grammairiens ,  avoient  les  deux  fignifica- 
tions ,  l'aclive  &  la  paffive  :  il  y  en  a  même  encore  quelques- 
uns  qui  les  ont  confervées.  D'autres  ,  &  c'efl  le  plus  gran4 
nombre  y  n'ont  confervé  que  la  fîgnification  adlive ,  avec  la 
terminaifon  &  la  conjugaifon  paffive.  Ainfi ,  quoique  le  parti- 
cipe entre  dans  la  compofition  des  tems  qui  marquent  le  pafTé, 
ils  ne  doivent  point  être  confidérés  comme  participes  ,  mais 
comme  formant  un  tems  qui  a  les  mêmes  qualités  que  s'il  avoir 
la  terminaifon  aélive  ,  puifqu'il  produit  les  mêmes  effets ,  par 
rapport  au  fens,  &  par  rapport  à  la  grammaire.  Tel  efl  \ç:  fecuta 
dont  il  efl  ici  queflion.  Il  efl  joint  au  mot  fit ,  avec  lequel  il 
forme  le  prétérit  du  fubjonélif  du  verbe  fequor.  Il  a  la  même 
force  &  la  même  fîgnification  ^  que  s'il  provenoit  d'un  verbe 
parfaitement  aélif.  Il  ne  doit  donc  pas  être  regardé  comme  parti- 
cipe ,  mais  comme  un  véritable  prétérit.  - 

On  appuie  encore  cette  explication  fur  un  argument  tiré  de 
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la  loi  7.  ff".  de  mortis  caufâ  donat.  dont  voici  les  termes  :  Si  aliquis 
mortis  caufâ  donaverit ,  &  pœnâ  fuerit  capitis  ajfeâius  ,  removetur  do- 
natio  ut  imperfeBa  ,  quamvis  catera  donationes  fine  fufpicione  pœncs 
faBca  valeant.  Par  ces  mots  Ci^ztera  donationes ,  il  faut  entendre  ici 
les  donations  entre-vifs. 

Voici  l'argument  qu'on  tire  de  cette  loi.  Ergo  ,  dit-on  y  fi  fiant 
donationes  ab  eo  qui  pœtitx  erat  obnoxius ,  revocantur ,  fecutâ  condemna^ 
tione.  Vix  enim  potefi:  à  fufpicione  pœna  abejfe  qui  crimen  admifit.  In 
eo  tamen  diligenter  inquirendum  arbitramur  fi  quez  fufpicio  pracejferit , 
fine  quâ  fraus  nulla  ejfe  potefi.  Revocari  autem  donationem  bonâ  fids 
fadîam  perquàm  durum  efl. 

Cujas  foutient  la  troiHéme  leçon,  qui  porte  j  donationes  non  W- 
lentyfi  condemnatio  fecuta  fit ,  &c  qui  tient,  par  conféquent,  PefFet 
des  donations  en  fufpens  jufqu  au  moment  du  jugement.  Voici 
les  termes  de  cet  auteur,  in  comment,  ad  lib.  i.  Refponf.  Pap.  /.  ^i. 
^.  uît.  Ils  font  remarquables.  Certijfimum  efl ,  dit -il,  malè  legi  in 
Pandediis  Florentinis ,  pofl  contra^um  capitale  crimen  donationes  non  va" 
1ère  ,  nifi  condemnatio  fecuta  fit  ;  cum  fit  legendum  ,  fi  condemna- 
tio fecuta  fit.  Certijfima  efl  illa  definitio ,  donationes  inter  vivos  faâïas 
non  valere  pofl  contra5ium  capitale  crimen ,  fed  revocari  à  fifco ,  fi  con- 
demnatio fecuta  fit.  Et  fi  f  etiam  cum  nondùm  reus  poflulatus  fit  is  qui 
crimen  admifit, donationem  fecerit,  donatio  non  valet,  fi pofleà  reus  poflulatus, 
reusfaâius,  &  reus  condemnatus  fit;  quia  prajumitur  donajfe  fufpicione  cri- 
minis  futuri.  Cet  auteur  prétend  donc  que  la  validité  des  aéles  faits 
depuis  le  crime  commis  ,  même  avant  que  le  coupable  foit  ac- 
culé, dépend  de  l'événement  du  jugement,  qui  les  annulle  tous, 
s'il  porte  condamnation ,  &:  qui ,  au  contraire ,  les  laifTe  fubfifler 
quand  il  porte  abfolution. 

Pour  foutenir  l'opinion  de  Cujas ,  il  faut  remarquer  que  ceux 
qui  font  d'un  fentiment  contraire  prétendent  qu'il  n'y  a  que 
les  aliénations  faites  depuis  la  condamnation  qui  foient  nul- 
les j  mais  que  celles  faites  dans  le  tems  intermédiaire  au  crime 
commis  &:  à  la  condamnation  fubfiftent. 

Les  partifans  de  Cujas  répondent ,  que  la  loi  dont  il  efl  ici  quef^ 
tion  efl  un  droit  nouveau ,  qui  a  voulu  introduire  une  chofe  qui 
n'étoit  pas  permife  auparavant.  Suivant  l'ancien  droit,  les  aéles 
paflés  entre  la  condamnation  &  l'exécution  étoient  nuls.  Ce  que 
cette  loi  a  ajoûté  regarde  ce  qui  s'efl  fait  avant  la  fentence  de  con- 
damnation. Elle  déclare  nuls  tous  les  aéles  faits  depuis  l'accufa- 
tion  ,  quand  l'accufé  efl  condamné  par  le  jugement.  Si  cette  loi 
étoit  entendue  autrement ,  elle  n'aûroit  rien  ordonné  de  nou- 
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veau.  Il  y  a  donc  deux  tems  à  diflinguerj  le  prertiier,  depuis  le 
crime  commis  jufqu'à  ce  que  le  coupable  foit  déféré  à  la  juftice, 
c'eft-à-dire ,  jufqu'à  la  plainte,  information  &c  décret;  &c  le 
fécond,  depuis  ces  acTtes  jufqu'à  la  fentence;  &c  cette  diftin<?fciork 
de  tems  eft  fort  nécefTaire  pour  l'intelligence  de  cette  loi. 

Godefroi,  en  fes  notes  fur  cette  loi,  fuit  aufTi  à  peu  près  le 
fentiment  de  Cujas.  Voici  comme  il  raifonne  :  il  eft  certain  qu'un 
homme  coupable  d'un  crime  peut  valablement  ,&  au  préjudice 
du  fifc  ,  aliéner  à  titre  onéreux  ,  d>c  non  à  titre  lucratif,  à  un 
tiers  qui  ignore  que  le  vendeur  foit  coupable  ,  pourvû  qu'il  n'ait 
pas  encore  été  déféré  à  la  juftice  :  après  l'accufation ,  même  après 
l'emprifonnement ,  il  peut  adminiftrer  fon  bien ,  afin  qu'il  puifTe 
fe  procurer  fa  fubfiftance  Se  travailler  à  fa  juftification.  /.  ^6, 

è.ff.  de  jure  fifci.  Il  peut  aufïi  recevoir  le  paiement  de  fes  dettes 
aélives.  l.  ^i.ff,  de  folut.  jVIais,  continue  Godefroi,  peut-il  alié- 
ner, peut-il  donner?  Pour  nous  décider,  fuppofons,  dit-il,  que 
i'accufé  ne  pofTéde  aucuns  revenus,  aucuns  immeubles  que  toute 
fa  fortune  confifte  dans  un  mobilier  de  très-peu  de  valeur ,  ou 
dans  quelques  immeubles  d'un  très-petit  revenu  :  alors ,  fuivant 
le  fentiment  de  Papon ,  on  ne  peut  lui  refufer  la  faculté  d'aliéner, 
afin  qu'il  puifTe  fe  procurer  fa  fubfiftance ,  &  fournir  aux  dépen- 
fes  néceffaires  pour  prouver  fon  innocence.  Papon  ,  Notair.  i. 
tit,  5".  des  donations.  Suppofons,  continue  Godefoi ,  que  ,  hors  ce 
cas ,  il  ait  aliéné  après  l'accufation  intentée  :  cette  aliénation  fcra- 
t-elle  valable  ?  Elle  le  fera  fi ,  par  le  jugement ,  il  eft  déclaré 
abfous  :  mais  fi  la  fentence  porte  condamnation ,  elle  a  un  effet 
rétroaélif  jufqu'au  jour  du  crime  commis ,  &  l'aliénation  de- 
vient nulle. 

Telles  font  les  opinions  des  différens  auteurs. 

Pour  décider  cette  queftion  ,  par  rapport  au  droit  Romain 
nous  croïons  qu'il  y  a  deux  diftinélions  à  faire  -,  l'une  fur  la  qua- 
lité des  crimes ,  &  l'autre  fur  la  nature  des  contrats  faits  depuis 
le  crime  commis. 

A  l'égard  des  crimes ,  il  y  en  a  de  deux  fortes  les  uns  font  atro- 
ces ,  les  autres  font  moins  grands. 

Quant  aux  premiers ,  la  faculté  d'aliéner  cefTe  à  l'inftant  qu'ils 
font  commis  ;  quant  aux  féconds  ,  cette  interdiction  n'eft  pas 
abfolue  ;  mais  la  validité  de  l'aliénation  dépend  de  l'événement 
du  jugement ,  &  quelquefois  de  la  qualité  des  aliénations ,  comme 
nous  Talions  voir  dans  un  moment. 

Mais  il  faut  remarquer  que  les  loix  Romaines  ne  regardoient 
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comme  crime  atroce  &c  emportant  de  plein  droit  interdiction 
d'aliéner  ,  que  le  crime  de  leze-majefté.  h  qui  in  reatu  decedit , 
integri  fiatûs  decedit.  Extinguitur  enim  crimen  monalitate  ;  niji  fortè 
quis  majeflatis  reus  fuit.  Nam  hoc  crimine  ,  nijt  à  fuccejforibus  purge- 
îur  ,  hereditas  fifco  vindicatur.  l.  ult.jf.  Ad  leg.  jul.  majeft. 

Il  paroît  que  cette  difpofition  efl  fondée  fur  ce  qu'il  n'y  avoit 
que  le  crime  de  leze-majeftc  qui  déférât  au  fifc  les  biens  du  cou- 
pable; comme  on  le  peut  voir  par  la  loi  qui  vient  d  être  rappor- 
tée, &:  par  la  novelle  154.  ch.  13.  qui  adjuge  la  fucceflion  des 
coupables  ,  de  ceux  même  qui  font  condamnés  à  mort  ,  aux 
héritiers  du  fang  ;  fi  ce  n'eft  dans  le  cas  du  crime  de  leze-majefté  , 
où  ils  appartiennent  au  fifc. 

Cette  interdiction  abfolue  n'étoit  donc  prononcée  qu'en  faveur 
du  fifc.  Aufïi  voïons-nous  des  crimes  atroces,  dans  le  cas  def- 
quels  elle  n'a  point  lieu.  Tel  ell  le  parricide.  Un  homme  pré^ 
venu  de  ce  crime  pouvoir  teller,  &  fon  teftament  étoit  valable 
s'il  mou roit  avant  la  condamnation.  Parricidii  pojîulatus ,  fi  inte- 
rïm  decejferit  3  fi  quidem  fibi  mortem  confcivit ,  fuccejforeh  fifcum  habere 
debebit  ^  fi  minus ,  eum  quem  voluiî ,  fi  modo  teflamentum  fecit.  Si  intef- 
tatus  decejfit ,  eos  haredes  habebit  qui  lege  vocantur.  l.  8 .  jf.  de  leg. 
Pom-p.  de  Parricid. 

Il  y  a  plus  :  lesloix  connoifToient  plufieurs  dégrés  dans  le  crime 
de  leze-majeflé,  &  ne  les  puniffoient  pas  tous  delà  même  façon. 
Plané  non  quifquis  legis  Juli^is  majefiatis  reus  efl  in  eâdem  conditione 
eft  :  fed  qui  perduellionis  reus  efl  ,  hoflili  animo  adverfùs  rempublicam  , 
vel  principem  animatus.  Caterùm  ,  fi  quis  ex  aliâ  caufâ  Julias  majsfla^ 
tis  reus  fit ,  morte  crimine  liberatur.  l.  ult.  ff.  Ad  leg.  Jul.  majefl. 

Il  fuit  de  cette  loi ,  que  la  faculté  d'aliéner  n'étoit  interdite  que 
dans  le  cas  du  crime  qui  y  efl  appellé  perduellio,  qui  efl:  le  crime 
de  leze-majeilé  au  premier  chef.  Car  fi ,  dans  le  cas  de  tout  autre 
crime  de  leze-majeflé ,  le  coupable  mouroit  integri  ftatûs,  en  un 
mot ,  fi  morte  crimine  liberaretur ,  fon  teftament  &  tous  les  autres 
aéles  emportant  aliénation ,  qu'il  pouvoit  avoir  faits ,  étoient  vala- 
bles ;  ce  qui  feroit  incompatible  avec  la  nullité  précédente  de  ces 
aéles.  Quod  initio  vitiofum  eft  y  non  poteft  traâîu  temporis  convalefcere. 
l.  2p  jf.  de  diverf.  reg.  jur. 

Il  femble^qu'il  devroit  réfulter,  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  que 
cette  diftinClion  entre  les  crimes  atroces  &  ceux  qui  ne  le  font 
pas  ne  peut  avoir  lieu  parmi  nous.  En  effet ,  dans  les  provin- 
ces où  la  confifcation  a  lieu ,  les  biens  de  tous  ceux  qui  font  con- 
damnés pour  crimes  capitaux  appartiennent  au  fifc.  Cependant 

tous 
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tous  nos  auteurs  Pont  unanimement  adoptée.  Tels  font  le  Prêtre , 
cent.  I.  ch.  84.  le  Bret ,  en  fes  décif.  liv.  des  matières  criminel- 
les ,  décif.  4.  Ce  qu'il  y  a  de  fmgulier ,  c'eft  que  ces  auteurs  pren- 
nent même  les  loix  Romaines  pour  appuïer  leur  avis.  Il  femble 
néanmoins  ,  par  les  raifons  que  nous  avons  établies ,  qu^elles  ne 
devroient  y  influer  en  rien. 

Il  y  a  plus  :  fuivant  les  principes  du  droit  Romain ,  Pincapa- 
cité  n'avoit  lieu  que  dans  les  cas  où  le  fifc  devenoit  propriétaire 
des  biens  du  condamné.  Parmi  nous  cette  propriété  lui  appartient 
dans  tous  les  casoii  il  y  a  mort  naturelle  ou  civile ,  au  moins  dans 
les  provinces  où  la  confifcation  a  lieu.  Il  femble  donc  que ,  dans 
ces  provinces,  tout  homme  accufé  de  crime  capital  devroit  être 
incapable  d'aliéner  ,  Se  que  cette  capacité  lui  devroit  être  con- 
fervée  dans  celles  où  la  confifcation  n'a  point  lieu. 

Mais ,  d'un  autre  côté ,  le  fifc  n'ayant  hipothéque  que  du  jour 
de  la  condamnation  ,  ainfi  que  nous  l'établirons  dans  la  fuite  , 
il  femble  que  Paccufé  devroit,  par  tout  le  royaume  ,  conferver 
la  liberté  d'aliéner  jufqu'au  moment  de  la  condamnation.  Com- 
me ce  parti  nous  paroît  le  plus  conforme  aux  principes ,  c'efl 
celui  que  nous  embrafTons. 

Néanmoins ,  comme  il  pourroit  y  avoir  de  la  fraude  dans  ces 
aliénations  ,  cette  faculté  ne  doit  pas  être  fans  reftriélion.  Cette 
réflexion  nous  conduit  naturellement  à  la  féconde  des  deux  dif- 
tinélions  dont  nous  avons  parlé  plus  haut ,  qui  confifle  à  diftin- 
guer  la  nature  des  différens  contrats  d'aliénation  qui  peuvent 
être  faits  par  un  accufé. 

Ces  contrats  font  à  titre  lucratif,  ou  a  titre  onéreux. 
A  l'égard  des  premiers ,  l'a  difpofition  des  loix  préfente  d'a- 
bord une  difficulté.  La  loi  Poji  contraâium  i^-ff".  de  donationibus ^ 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut ,  annulle  les  donations  fuivies 
de  la  condamnation  du  donateur ,  fans  entrer  dans  la  confidé- 
ration  fi  elle  a  été  idÂto.  fufpicione  pœnt?  ,  ou  non.  Et  la  loi  7.  jf.  de 
mords  cauf.  donat.  femble  au  contraire  autorifer  cet  examen  pour 
les  donations  entre  -  vifs  :  car ,  après  avoir  profcrit  les  dona- 
tions à  caufe  de  mort  fuivies  de  la  condamnation  du  donateur, 
elle  ajoute  :  Quamvis  catera  donationes  ,  fine  [ufpcione  -pœnos  faBa  5 
valeant.  Ces  derniers  mots  ,  comme  nous  l'avons  remarqué  plus 
haut,  ne  peuvent  s'appliquer  qu'aux  donations  entre-vifs. 

On  peut  cependant  concilier  cette  contrariété  apparente ,  en 
difant  qu'en  général  toute  donation  entre- vifs ,  faite  par  un  cou- 
pable ,  eft  cenfée  faite  in  fufpcione  pœna     ôc  comme  telle  efl 
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annuUée ,  en  vertu  de  la  loi  Pofi  contraSîum  :  mais  s'il  paroifToît 
clairement  que  le  donateur  n'eût  point  agi  en  vûe  de  la  peine 
dont  il  efl  menacé  ,  la  donation  par  lui  faite  pourroit  être  con- 
firmée. Il  y  en  a  un  arrêt  du  premier  Juillet  163  i  ,  rapporté  au 
journal  des  audiences. 

Cet  avis  n'eft  pas ,  à  la  vérité ,  celui  du  plus  grand  nombre 
des  auteurs  :  fans  nous  arrêter  à  les  parcourir  tous  ici ,  nous 
nous  contenterons  d'examiner  les  plus  remarquables. 

Guerin ,  fur  l'article  272.  de  la  coutume  de  Paris  ,  prétend 
que  toute  donation  faite  par  un  accufé  efl  nulle  ,  quand,  mê- 
me il  feroit  abfous  par  le  jugement  y  parceque ,  dit-il ,  on  doit 
préfumer  qu'il  n'a  donné  que  dans  la  crainte  de  la  mort. 
.  Ricard,  traité  des  donations  ,  dans  une  addition,  p.  i.  ch.  3. 
fom.  4.  n.  247.  approuve  cette  opinion,  &  dit  qu'il  y  auroit 
même  de  la  juflice  d'annullcr  toutes  les  difpofitions  qui  ont  été 
faites  depuis  le  crime ,  quoique  l'accufé  foit  abfous  i  d'autant 
qu'il  n'efl  pas  cenfé  avoir  eu  d'autre  motif,  que  de  mettre  fes 
biens  à  couvert ,  ou  de  trouver  du  fupport ,  pour  fe  procurer 
fon  abfolution. 

Le  Maître  ,  en  fon  commentaire  fur  la  coutume  de  Paris  ,  tit. 
13.  part.  I.  chap.  i.  dit  qu'à  l'égard  de  la  première  raifon 
alléguée  par  Ricard  ,  le  donateur  ne  peut  avoir  eu  pour  motif 
de  mettre  fes  biens  à  couvert  du  fifc  ,  puifque  ces  fortes  de 
difpofitions  font  toujours  nulles  en  cas  de  condamnation  ;  6c 
contre  la  féconde,  il  femble  qu'il  y  ait  de  l'ingratitude  de  la 
part  du  donateur  ,  de  vouloir  révoquer  la  récompenfe  d'une 
proteélion  dont  il  a  tiré  fon  falut. 

Cependant  le  Maître  eflime  le  fentiment  de  Ricard  affez  équi- 
table :  car  ,  dit-il  ,  quoique  dans  la  rigueur  du  droit  les  dona- 
tions faites  par  un  coupable  de  crime  capital  foient  nulles,  s'il 
efl  condamné  ,  que  fes  biens  foient  confifqués  ,  nonobflanr 
les  donations,  le  criminel  peut  avoir  ignoré  cette  jurifpruden- 
ce  ,  ou  n'y  avoir  pas  fait  réfléxion ,  lors  de  la  donation  ;  Se  la 
libéralité  peut  excéder  les  bornes  d'une  jufle  reconnoiffance.  Il 
fe  peut  même  faire  que  le  donataire  lui  aura  repréfenté  le  pé- 
ril plus  grand  qu'il  n*étoit  en  effet ,  afin  de  l'engager  à  difpofer 
en  fa  faveur. 

Notre  auteur  ajoute  que  ,  fi  le  donateur  vivoit  long-tems 
après  fon  abfolution ,  Se  qu  il  ne  révoquât  point  la  donation  , 
elle  devroit  fubfifler  ;  parcequ'alors  on  ne  devroit  pas  préfumer 
c[ue  la  crainte  de  la  condamnation  en  eut  été  le  motif. 
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Pour  difcuter  le  fentiment  de  ces  auteurs  ,  il  faut,  comme  on 
voit ,  dillinguer  deux  cas  le  premier  eft  celui  où  l'accufé  efl  con- 
damné par  le  jugement  qui  fuit  la  donation  j  &  le  fécond  eft  ce^ 
lui  où  il  eft  renvoie  abfous. 

A  l'égard  du  premier  cas,  nous  perfiftons  à  foutenir  qu'une 
donation  faite  par  un  accufé  ,  &:  fuivie  de  condamnation  ,  efl 
valable ,  lorfqu'il  y  a  preuve  que  cette  donation  n'a  point  été 
fuggérée  par  la  crainte  de  la  mort ,  &  par  le  défir  de  frauder 
le  fi-fc.  Il  eft  bien  vrai,  comme  le  dit  Guerin  ,  qu'on  doit  pré- 
fumer qu'un  tel  donateur  né  s'eft  déterminé  que  fufpicione -pœna  : 
mais  les  préfomptions  les  plus  probables  font  fouvent  détruites 
par  des  preuves  claires  &:  évidentes.  Les  tribunaux  nous  en 
fournifTent  des  exemples  tous  les  jours.  En  un  mot,  un  accufé, 
tant  qu'il  n'eft  point  condamné  ,  jouît ,  comme  nous  l'avons  dit 
plus  haut ,  de  tous  les  droits  de  cité ,  qu'il  ne  perd  que  par  la 
condamnation.  Il  doit  donc  être  mis  au  rang  des  autres  citoïens, 
auxquels  les  donations  entre-vifs  font  permifes ,  quand  il  n'y  a 
point  de  fraude.  Anifi ,  lorfqu'on  déclare  nulle  une  donation 
faite  par  un  accufé  ,  c'eft  par  rapport  a.  la  fraude  dont  l'aéle 
efl  infeélé  ;  &  nullement  par  rapport  à  la  fituation  du  donateur, 
qui  conferve  fa  capacité  dans  tout  font  entier.  La  validité  de  ces 
lortes  d'aéles  dépend  donc  totalement  des  circonflances. 

Quant  au  fécond  cas  ,  .qui  efl  celui  où  l'accufé  eft  abfous  , 
il  paroît  que  les  auteurs  qui  viennent  d'être  cités  ne  foutiennent 
la  nullité  des  donations  faites  entre  l'accufation  &  le  jugement 
d'abfolution  ,  que  relativement  au  donateur  même  ,  qui  peut 
rentrer  dans  les  chofes  par  lui  données.  Mais  cette  opinion  ne 
paroît  pas  foutenable ,  même  dans  leur  fiftême  ,  qui  confifte  à 

-  annuller  toute  difpofition  gratuite ,  fuivie  de  condamnation. 

En  effet ,  le  jugement  d'abfolution  remet  l'accufé  dans  le  mê- 
me état  que  s'il  n'avoit  jamais  été  atteint  de  l'accufation  dont  on 
l'a  déclaré  abfous.  Ses  facultés  n'ont  donc  fouffert  aucune  alté- 
ration :  ainfi ,  tous  les  aéles  qu'il  a  faits  en  conféquence  doivent 
produire  leur  effet  ,  &  les  donations  qu'il  a  pû  faire  ne  peu- 
vent être  anullées  que  pour  des  raifons  &  fur  des  moïens  com- 
muns a  toutes  les  autres  donations  faites  dans  les  cas  ordinaires. 

Quant  aux  motifs  dont  le  Maître  appuie  fon  fentiment  ,  il 
eft  étonnant  qu'un  auteur  auffi  judicieux  fe  foit  déterminé  fur 
des  raifons  auffi  évidemment  faunes.  C'eft  une  maxime  certaine, 
qui  eft  de  tous  les  tems      tous  les  tribunaux ,  que  l'ignorance  de 

^jjdroit  ne  s'excufe  point  ,  ôc  ne  peut  par  conféquent  fervir  de 
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moien  contre  un  aéle  qu'on  veut  faire  déclarer  nul.  Régula  ejl , 
juris  quidem  ignor-antiam  cuique  nocere.  l-  jf-  de  jur.  &  fadii  ignor.  Il 
efl:  donc  contraire  à  tous  les  principes  de  dire  qu'une  donation 
peut  être  annuUée,  parceque  le  donateur  ignoroit  la  jurifpru- 
dence  en  matière  de  donations.  11  en  efh:  de  même  du  défaut  de 
réflexion.  Si  l'on  écoutoit  tous  ceux  qui  ont  fait  quelqu'aé^e 
dont  l'exécution  contraire  à  leurs  intérêts ,  &c  qu'on  regardât: 
le  défaut  de  réflexion  comme  un  moïen  admifïible ,  il  y  a  très- 
peu  d'aérés  qui  fubfiftaflent. 

Quant  au  fécond  moïen ,  qui  confifl:e  a  dire  que  la  libéralité 
peut  excéder  les  bornes  d'une  juflie  reconnoiflfance  ,  ou  que  le 
donataire  aura  pu  repréfenter  le  péril  plus  grand  qu'il  n'étoit  ;  il 
efl:  contre  les  bonnes  mœurs.  Il  fuppofe  en  effet  que  les  jugemens 
d'abfolution  ne  font  autre  chofe  que  le  fruit  des  follicitations 
d'une  perfonne  de  crédit ,  qui  s'eft  fait  païer  d'avance ,  par  une 
donation  ,  des  peines  qu'elle  s'eft  donné  pour  corrompre  les 
juges.  Sans  faire  plus  de  réflexions  fur  cette  matière  ,  il  fuflit  de 
demander  fi  un  tel  moïen  propofé  en  juftice  par  un  donateur  fe- 
roit  admis  ;  6c  s'il  n'exciteroit  pas  ,  au  contraire  ,  l'indignation 
des  juges  ? 

A  l'égard  des  difpofitions  teflamentaires ,  elles  ne  peuvent  avoir 
lieu  qu'au  cas  que  l'accufé  meure  avant  la  condamnation ,  ou  qu'il 
foit  abfous  par  le  jugement.  C'eft  le  fentiment  de  tous  nos  auteurs 
le  plus  accrédités ,  entr'autres  de  Ricard  ,  en  fon  traité  des  dona- 
tions ,  p.  I .  ch.  3.  f.  4. 11.  240.  &c  il  eft  appuïé  fur  la  difpofition  des 
loix  Romaines.  Si  quis ,  pofi  accufationem ,  in  cujiodiâ  fuerit  defun^us 
indemnatus  ,  teftamentum  ejus  valebit.  l.  jf.  Qui  tejlam.  fac.  pojf.  Si 
(quis,  in  capitali  crimine  damnatus  ,  .appeUaverit ,  &  medio  tempore ,  pen^ 
dente  appellatione  ,fecerit  teftamentum ,  &  ita  decejferit ,  valet  ejus  tejla^ 
•mentum.  L  i  3.  §.  2.  ibid.  Puifque  ,  fuivant  ces  loix ,  il  faut  que  le 
teflateur  décède  avant  la  condamnation  ,  pour  que  fon  teftament 
puiflTe  avoir  fon  effet ,  il  s'enfuit  qu'il  eft  annullé  par  la  condam- 
nation. La  raifon  eft  qu'il  eft  impoflible  qu'un  homme  accufé  d'un 
crime  capital ,  &:  qui  eft  condamné  enfuite  comme  coupable  de 
ce  crime,  ait  eu  d'autres  vues ,  en  faifant  fon  teftament ,  que  d'é- 
viter les  fuites  d'une  condamnation  qu'il  prévoïoit  être  infailli- 
ble. Et  ce  qui  met  cette  préforaption  à  l'abri  de  toute  preuve 
contraire  ,  c'eft  qu'un  teftament  ne  fe  fait  jamais  qu'en  vue  d'une 
mort  dont  on  fe  croit  menacé. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  donation  entre-vifs.  Le  donateur  ; 
ordinairement  n'a  point  la  mort  en  vue.  Il  n'eft  guidé  que  par  Isa^ 
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libéralité,  ou  par  la  reconnoifTance ,  dont  il  veut  voiries  effets 
dès  fon  vivant. 

A  l'égard  des  aliénations  à  titre  onéreux  faites  par  un  accufé, 
comme  les  ventes ,  les  échanges  Se  autres  femblables ,  elles  font 
valables  j  pourvu  qu'il  ne  paroifTe  pas  qu'il  y  ait  concert  de  mau- 
vaife  foi  entre  les  deux  contraélans. 

Or  il  peut  arriver  deux  chofes.  1°.  Que  l'aliénation  foit  forcée 
8>c  néceflaire.  En  ce  cas ,  on  ne  peut  pas  préfumer  de  mauvaife 
foi,  Ôc  l'aliénation  doit  être  confirmée.  C'efl:  ce  qui  efl  établi  par 
le  Preftre,  cent.  i.  ch.  84.  &c  fondé  fur  la  loi  41.  jf.  de  folut.  ù*: 
libérât,  rapportée  plus  haut,  diftinél.  3. 

En  fécond  lieu,  il  peut  arriver  que  l'acquéreur  ignore  que  le 
vendeur  eft  coupable  d'un  crime  capital.  Ce  n'efl  que  le  décret 
de  prife  de  corps  rendu  public  qui  forme  l'accufation  en  régie. 
Jufques-là ,  quoique  le  coupable  contraéle  dans  la  feule  vue  de  dé- 
tourner fon  bien ,  &c  pour  éluder  les  rigueurs  de  la  juftice ,  il  n'efl 
cependant  pas  jufte  que  l'acquéreur,  qui  efl  dans  la  bonne  foi, 
perde  le  prix  de  fon  acquifition.  Or,  pour  conllituer  l'acquéreur 
en  mauvaife  foi,  il  ne  fuffit  pas  que. l'aliénation  ait  été  faite  fans; 
néceffité  ,  Se  fans  emploi  du  prix  ,  parcequc  l'acquéreur  étant 
dans  la  bonne  foi  n'étoit  tenu  d'aucune  précaution  vis-à-vis 
d'un  homme  dont  il  ignoroit  l'état.  Poft  fcelus  admijfum  ^  antequam 
reus  fit  conflitutus  ,  venditiones  ,  permutationes  &  cetera  id  genus  7ion 
gratuite:  alienatione s  valent ,  Jt  modo  fraude  caret  is  quîcum  eji  contraa- 
tum.  Connan,  l.  4.  comm.  cap.  i  rj 

Pour  prouver  l'intelligence  de  l'acquéreur  avec  le  vendeur  crimi- 
nel. Se  fa  mauvaife  foi,  Bartole  dit  qu'il  faut  que  l'aliénation  foit 
univerfelle  de  tous  les  biens,  ou  qu'elle  foit  faite  au  profit  d'un  pro- 
che parent ,  ou  que  le  vendeur  demeure  en  poffelTion  après 
l'aliénation;  ou  qu'on  ait  pratiqué  des  moïens  pour  rendre  l'alié- 
nation fecrete  Se  cachée. 

Cujas ,  fur  la  loi  PoJlcantraBum.  n.  8.  foutient  le  fiftéme  que 
nous  venons  d'établir  ,  au  fujet  des  aliénations.  Nous  avons  aufli 
dans  notre  fentiment  Bartole  Se  Alciat ,  fur  la  même  loi ,  d'Ar- 
gentré ,  fur  Ifart.  1 8 8.  de  la  coutume  de  Bretagne ,  Bafnage ,  fur 
l'art.  143.  de  lacout.  de  Normandie,  le  Bret,  en  fes  décifions , 
liv.  des  mat.  crim.  decif.  4,  6c  en  fon  traité  de  la  fouveraineté 
du  Roi  ,  liv.  3.  chap.  i  5.  Mornac  ,  in  prafat,  adtit.  de  pign.  Ri- 
card, traité  des  donations  ,  p.  i.  ch.  3.  f  4.  n.  244.  le  Preftre, 
cent.  I.  q.  85.  Henrys,  tit.  2.  liv.  4.  quéft.  3<5.  Enfin  Papon  » 
en  fes  not.  tit.  i.  1.  |.  des  donat. 
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On  élevé  une  queftion  a  ce  fujet ,  qui  confifle  à  fçavoir  fi  uo 
acquéreur  de  bonne  foi ,  attaqué  par  le  fifc ,  ou  par  les  héritiers 
du  condamné  ,  après  dix  ou  vingt  ans  de  poffefîion ,  pourroit 
leur  oppofer  la  prefcription  ,  dans  le  cas  où  la  condamnation 
auroit  été  exécutée  avant  l'expiration  des  dix  ou  vingt  ans. 

La  raifon  de  douter  efl: ,  qu'il  ne  fufïit  pas,  pour  prefcrire  par 
dix  &  vingt  ans,  d'avoir  un  titre,  &c  d'avoir  été  dans  la  bonne 
foi  au  commencement  de  la  polTeffion.  Il  faut  que  la  bonne  foi 
ait  continué  pendant  tout  le  tems  requis  pour  la  prefcription, 
Ceft  la  difpofition  du  droit  canon  ,  que  l'on  fuit  en  France  à 
cet  égard.  Or,  dit-on,  il  n'efl  pas  douteux  que  la  condamnation 
Se  l'exécution  conftituent  les  acquéreurs  en  mauvaife  foi.  Elle 
leur  annonce  qu'ils  ont  traité  avec  un  homme  qui  étoit  coupa- 
ble d'un  crime  capital,  &  qui,  par  conféquent ,  ne  s'efl  défait 
de  fon  bien ,  que  pour  éviter  les  fuites  d'une  condamnation  qu'il 
ne  pouvoit  fuir.  D'où  l'on  conclut  qu'il  faut,  en  ce  cas,  une 
prelcription  de  trente  ans. 

Cette  queftion  fut  agitée  en  dans  une  caufe  où  M.  le 

Bret  portoit  la  parole  comme  avocat  général.  Il  nous  a  tranf- 
mis  lui-même  un  extrait  de  fon  plaidoïer  ,  dans  fes  décifions , 
iiv.  des  matières  criminelles,  décifion^.  Il  pofe  comme  un  prin- 
cipe certain  que  la  prefcription  trentenaire  eft  abfolument  re- 
quife  en  ce  cas  j  Se  nous  ne  voïons  point  de  raifons  qui  puiiïènt 
détruire  ce  principe,  lequel  eft  fondé,  d'ailleurs,  fur  la  difpofi- 
tion du  droit  canon,  qui  fait  notre  régie  à  ce  fujet.  Et  l'arrêt, 
rendu  fur  les  conclufious  de  M.  le  Bret ,  condamna  les  acqué- 
reurs à  fe  défifter. 

De  tout  ce  que  nous  venons  de  dire ,  il  réfulte  que  les  cir- 
conftances  feules  décident  en  cette  matière.  En  général ,  un  homme 
qui  neft  fimplement  que  dans  les  liens  de  l'accufation  conferve 
la  vie  civile,  avec  tous  les  droits  qui  y  font  attachés  :  mais  comme 
fa  fituation  peut  lui  faire  chercher ,  plus  qu'à  un  autre ,  les  moïens 
de  frauder ,  pour  fe  mettre  à  l'abri  de  la  peine  dont  il  eft  menacé  p 
cette  circonftance  fait  qu'on  examine  de  plus  près  les  a<fl:es  qui 
font  émanés  de  lui  :  mais  on  ne  les  annuUe  point ,  pour  raifon 
d'incapacité  de  fa  part  j  mais  pour  raifon  de  la  fraude ,  qu'on 
préfume  toujours ,  lorfqu'il  n'y  a  point  de  preuves  au  contrairea 
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DISTINCTION  V. 

Si  Vaccufé  peut  réfigner fin  bénéfice  iii  favorem» 

Le  droit  canon  fournit  peu  de  queftions  auffi  débattues  par 
les  auteurs ,  que  celle-ci ,  laquelle  fembleroit  cependant  n'en  de- 
voir pas  faire  une.  Dumoulin  efl  celui  qui  Ta  traitée  avec  le 
plus  d'étendue ,  dans  fon  commentaire  fur  la  régie  de  infirmis  re-^ 
fignantibus  n.  368.  (àr*  fuiv.  &C  fur  la  régie  de  publicandis  refignatio» 
nibus. 

Quoiqu'il  ait  établi  fon  opinion  avec  cette  folidité  qui  lui 
eft  ordinaire  ,  il  a  eu  grand  nombre  de  contradicteurs  ,  parmi 
lefquels  il  s'en  trouve  d'un  grand  poids.  Nous  allons  expofer  le 
fentiment  de  ce  pere  du  droit  François  ,  les  raifons  fur  lef- 
quelles  il  l'a  appuie.  Enfuite ,  nous  tâcherons  de  le  défendre  contre 
fes  adverfaires ,  par  raifons  &  par  autorités. 

Cet  auteur  foutient  que  toute  réfignation  in  favorem  faite  par 
un  accufé ,  entre  les  mains  du  pape  ,  ou  du  légat ,  &c  la  colla- 
tion ,  qui  a  fuivi ,  font  nulles ,  comme  étant  fubreptices ,  &  n'aïant 
pour  objet  que  d'éviter  les  fuites  du  jugement  qui  doit  inter- 
venir ;  lefquelles  font  de  rendre  le  bénéfice  vacant ,  Se  par  con- 
féquent  de  mettre  le  coUateur  ordinaire  dans  le  pouvoir  de 
conférer  librement. 

En  effet ,  fi  le  réfignant ,  dans  fa  procuration  ad  refignandum  , 
avoit  déclaré  fon  état,  le  pape  n'auroit  pas  admis  la  réfignation  , 
ou  n'auroit  pas  dû  l'admettre  ;  ou  du  moins ,  il  ne  l'auroit  cer- 
tainement pasadmifeaufïi  facilement.  La  grâce  que  le  papeaccor- 
deroir,  dans  un  pareil  cas,  feroit  donc  fubreptices  cequifufïit 
pour  la  rendre  nulle. 

Il  y  a  plus.  Si  le  pape ,  ou  le  légat  étant  inflruits  de  l'accu- 
fation  qui  fe  pourfuit  contre  le  réfignant ,  fous  prétexte  de  lever 
tous  les  doutes  à  cet  égard,  en  faifoient  mention  dans  les  lettres 
qu'ils  accorderoient ,  ou  faifoient  même  mention  du  crime  fur 
lequel  l'accufation  feroit  fondée ,  la  nullité  feroit  encore  plus  no- 
toire; &c  on  pourroit  interjetter  appel  comme  d'abus  de  l'exécu- 
tion des  bulles. 

La  raifon  efl  ,  qu'en  admettant  une  telle  réfignation  en  con- 
noiffance  de  caufe  ,  le  pape  &c  le  légat  troubleroient  la  jurif- 
diélion  de  l'evêque  ,  &  en  arrêteroient  les  effets  :  ce  qui  efl  con- 
traire à  la  difpofition  du  décret  de  caufis ,  tit.  10.  du  concordat, 
qui  ordonne  que  tout  procès  foit  décidé  par  le  juge  ordinaire , 
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qui  a  droit  d'en  connoître.  Or  ,  dans  ce  cas-ci  ,  de  deux  chofes 
l'une:  ou  le  pape  &  le  légat  n'ont  point  intention  de  déroger 
au  droit  commun  ,  ni  d'interrompre  le  cours  de  la  jurifdiélion 
ordinaire  j  pour  lors ,  l'aéle  en  queftion  eft  nul ,  puifqu'il  eft  fub- 
reptice  ,  en  ce  qu'il  eft  contraire  à  leurs  intentions.  Ou  ils  ont 
intention  de  déroger  au  droit  commun  ,  &  de  troubler  la  jurif- 
diélion  de  l'ordinaire  ;  auquel  cas  l'aéle  eft  encore  nul  &c  abufif, 
étant  contre  la  difpofition  du  décret  de  caufis.  Ce  qui  auroit  lieu  , 
dans  le  cas  même  où  la  réfignation  feroit  pure  Se  fimple  ;  Se  à 
plus  forte  raifon ,  quand  elle  eft  in  favorem  ,  comme  c'eft  l'ufage 
le  plus  ordinaire  ;  ou  avec  rétention  d'ufufruir.  Et  adhîic  major 
fraus  &  nuUitas ,  &  tetrior  abufus. 

On  peut  encore  aller  plus  loin.  Si  le  pape ,  avant  que  d'admettre 
la  réfignation ,  prenoitla  précaution  d'ordonner  une  enquête  pour 
s'inftruire  du  véritable  état  de  l'accufé.  Scie  déclaroir,  en  cas  de 
conviélion  ,  privé  de  fon  bénéfice  ,  avec  ordre  de  le  conférer  à 
l'impétrant,  il  y  auroit  abus  ;  de  tels  refcrits  ne  pouvant  avoir 
lieu  parmi  nous.  Car  ,  fi  le  pape  commet  des  délégués  pour  pro- 
céder à  cette  enquête  &  à  ce  jugement,  il  y  a  doublement  abus.' 
ï°.  Contre  le  décret  caufis ,  puifque  en  commettant  des  délégués, 
il  enleveroit  la  jurifdiélion  de  l'ordinaire.  2°.  Contre  le  décret 
de  refervationibus  fublatis ,  au  concordat ,  tit.  4.  qui  abroge  toutes 
grâces  expectatives  ,jfoit  générales ,  foit  fpéciales ,  au  fujet  des 
bénéfices  dont  la  vacance  n'eft  pas  ouverte.  Or  dans  ce  cas-ci  , 
de  quelque  façon  que  le  pape  s'énonce ,  foit  qu'il  réferve  le  bé- 
néfice en  général ,  foit  qu'il  le  réferve  en  particulier ,  foit  qu'il 
ordonne  de  le  conférer,  quand  il  vaquera,  à  une  perfonnedéfignée 
ou  non  défignée ,  c'eft  toujours  une  grâce  expectative ,  c'eft  une 
réferve  qui  eft  prohibée  Se  abolie  par  les  conciles  Se  par  les 
concordats. 

Si  le  pape  ne  commet  pas  de  délégués.  Se  qu'il  adrefifefon  ref- 
crit  à  l'ordinaire  ,  il  y  a  un  abus  de  moins  ;  pourvû  cependant 
que  l'ordinaire  procède  de  fa  propre  autorité  Se  de  fon  propre 
mouvement ,  Se  non  comme  délégué  du  pape  ou  du  légat  :  mais 
l'autre  abus  fubfifte  toujours  ;  Se  quoiqu'il  ne  vicie  pas  le  procès 
inftruit  de  l'autorité  de  l'ordinaire ,  il  ne  laifTe  pas  de  vicier  les 
bulles,  Se  de  les  rendre  abufives  relativement  à  la  claufe  de  ré- 
ferve ,  ou  de  grâce  expeél:ative. 

Quelques  auteurs ,  cités  par  Dumoulin ,  prétendent  à  la  vérité, 
moïennant  certaines  diftinélions  ,  qu'il  n'y  a  point  d'abus  dans 
les  cas  dont  il  vient  d'être  faïF  mention  :  mais  ces  auteurs  n'ont  à 
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cet  égard  aucune  connoifTance  de  nos  vraies  maximes;  Se  Louet, 
qui,  dansC^oute  cette  matière  eftdu  fentiment  oppofé  à  celui. de 
Dumoulin  ,  avoue  dans  fes  notes  fur  la  régie  de  infirm.  refignam. 
tr.  381.  que  Topinion  de  Dumoulin  eft  vraie  à  cet  égard;  mais 
qu'aujourd'hui  on  n'accorde  plus  à  Rome  de  tels  refcrits  ;  &c  qu'ils 
ne  feroient  point  reçûs  parmi  nous  ;  en  ce  qu'ils  feroient  con- 
traires au  droit  du  concordat. 

Ainfi  de  quelque  façon  que  le  pape  ou  le  légat  admettent  une 
ï-éfignation  faite  entre  leurs  mains  par  un  accufé ,  elle  efl  tou- 
jours nulle. 

En  effet ,  ou  la  privation  du  bénéfice  ell:  toute  la  peine  que 
mérite  le  délit  qui  fait  la  matière  du  procès  ;  ou  cette  privation 
n'efl  qu'une  partie  de  la  peine  ;  mais  elle  entre  toujours  pour 
quelque  chofe  dans  la  punition  que  mérite  le  coupable. 

S'il  réfigne  pour  éviter  l'infamie  de  cette  privation  &c  prévenir 
TefiFet  de  la  fentence ,  il  fraude  la  loi,  trompe  le  juge,  Se  fait  une 
efpéce  d'aliénation  frauduleufe  ,  qui  doit  être  annullée  ;  Se  les 
chofes  doivent  être  remifes  dans  leur  premier  état.  Ce  qui  eft 
fondé  fur  plufieurs  loix  ;  entr'autres  fur  la  loi  y.ff.  de  mortis  causa 
donat.  qui  annuUe  une  donation  à  caufe  de  mort  faite  par  un  cou- 
pable condamné  au  dernier  fupplice.  La  loi  45.  ff.  de  jure  fifci 
déclare  nulle  toute  aliénation  faite  en  fraude.  In  fraudem  non  foUm 
fer  donationem  3  fed  quocumque- modo  res  alienata  revocantur.  Idemque 
juris  efl ,  etji  non  quaramr.  JEquè  in  omnibus  fraus  punitur.  La  loi  46. 
^,  1.  Ibid.  condamne  celui  qui  a  reçu  en  fraude  à  reftituer  le 
double  de  ce  qu'il  a  reçû. 

C  eft  fur  ce  fondement  qu'un  officier ,  accufé  d'un  crime  qui 
emporte  privation  de  fon  office ,  n'eft  point  admis  parmi  nous  à 
s'en  défaire  en  faveur  d'un  autre  ;  Se  quand  même  la  réfignation 
feroit  admife  par  le  Roi ,  Se  les  provifions  délivrées  ,  le  miniftére 
public  pourroit  s'oppofer  à  leur  exécution  Se  empêcher  l'effet  de  la 
réfignation,  jufq  u'à  ce  que  le  procès  fût  inftruit  ;  &  fi  le  cédant  étoit 
condamné ,  l'office  vaqueroit  par  privation ,  Se  non  en  vertu  de  la 
ceffion  ;  nonobftant  les  provifions  du  Roi,qui  feroient  fubreptices. 

Ainfi  deux  raifons  empêchent  la  validité  d'une  réfignation  in 
favorem ,  par  un  accufé.  D'un  côté  la  nullité  des  provifions  du  pape 
ou  du  légat,  puifqu'elles  font  fulDreptiçes  ,  s'il  a  ignoré  Tétat  du 
réfignant.  Se  quelles  font  contraires  au  droit  du  roïaume  ,  s'il  a 
connu  cet  état.  De  l'autre  côté  elles  font  nulles ,  parceque  l'inten- 
tion du  réfignant  eft  de  frauder  la  loi  ;  ce  qui  vicie  tellement  fori 
axfte ,  qu'il  eft  impoffible  qu'il  puifiTe  fubfifter. 
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Mais  il  faut  bien  prendre  garde  que  cette  nullité  ne  provient  paa 
de  l'incapacité  du  réfignant  ;  ni  de  ce  qu'on  le  rega]j|^  comme 
mort  civilement  :  au  contraire ,  il  jouît  tellement  de  la  vie  civile, 
qu'il  ne  perd  pas  la  poiTeffion  de  fon  bénéfice  ;  il  demeure  même 
titulaire  jufqu'au  moment  de  la  condamnation, qui len dépouille» 
î^ous  en  avons  un  exemple  fameux  dans  le  procès  fait  au  cardinal 
de  Bouillon ,  pour  raifon  de  crime  de  lèze-majefté.  Nous  en  aVons 
parlé  plus  haut ,  Diflinélion  I. 

Outre  les  raifons  qui  viennent  d'être  alléguées  pour  prouver 
qu'une  telle  réfignation  eft  fubreptice  &:  frauduleufe  ,  il  peut 
encore  y  avoir  confidence  ;  &  il  y  a  tout  lieu  de  la  préfumer,  fur- 
tout  lorfque  le  réfignataire  ne  fait  aucuns  mouvemens  pour  fe 
mettre  en  poITeflion  du  bénéfice ,  &c  qu'il  laifTe  jouir  le  réfignant 
jufqu'à  l'événement  du  procès,afin  de  le  lui  laifTer  file  jugement  lui 
eft  favorable  ou  de  s'en  mettre  en  pofTeffion,  fi  la  condamnation 
s'enfuit  ,  en  vertu  des  provifions  de  cour  de  Rome  obtenues 
long-tems  avant  la  condamnation. 

Si  cependant  l'accufé  étoit  innocent ,  &  que  par  la  fentence  il 
fût  renvoïé  abfous ,  alors  la  réfignation  faite  entre  les  mains  du 
pape  auroit  lieu  ;  pourvû  qu'elle  fût  régulière  d'ailleurs.  Elle  ne 
îeroit  point  dans  ce  cas  foupçonnée  de  fraude.  L'accufé  connoif- 
fant  intérieurement  fon  innocence  ne  craignoit  point  que  fon 
bénéfice  lui  fût  enlevé  par  une  injufte  condamnation  j  ainfi  fa 
réfignation  étoit  libre. 

Il  en  efl  de  même ,  fi  aïant  été  condamné  injuftement ,  il  inter- 
jette appel ,  Se  que  le  juge  fupérieur  infirme  la  fentence.  Autre- 
ment, toute  faune  accufation  lieroitles  mains  d'un  homme  inno- 
cent ,  Se  dont  l'innocence  feroit  juftifiée  dans  la  fuite  ;  ce  qui  eft 
abfurde. 

En  un  mot  l'innocence  de  l'accufé  fait  ceffer  la  fubreption  ; 
^arcequ'il  eft  certain  que  le  pape  connoifTant  que  le  réfignant  eft 
a  la  vérité  accufé ,  mais  qu'il  l'eft  injuftement,  n'auroit  pas  moins 
admis  la  réfigiwion ,  pour  ne  pas  donner  un  nouveau  lujet  d'^f- 
lliélion  à  un  homme  qui  fouffre  déjà  injuftement. 

Mais  fi  l'accufé  vient  à  être  abfous  ,  non  parcequ'il  eft  inno- 
cent, mais  par  indulgence,  mais  parcequ'il  obtient  l'abolition  de 
fon  crime,  les  provifions  accordées  parle  pape,  ou  parle  légat, 
pendant  l'inftruélion  du  procès,  fur  une  réfignation  in  fav or em Sont 
nulles,  étant  fubreptices;  puifque  l'accufé  étoit  véritablement 
coupable  lorfqu'il  a  réfigné.  Or  la  réfignation,  étant  nulle  dans  fon 
principe  ,  ne  peut ,  quelque  chofe  qui  puifte  arriver  ,  devenir 
valable. 
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Par  la  même  raifon  ,  fi  laccufe  étant  coupable  venoit  k  mourir 
après  la  réfignation  admife,  &  avant  le  jugement,  elle  feroit  éga- 
lement nulle  ,  comme  étant  fubreprice  dans  fon  principe. 

De  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  ,  il  fuit  nécefTairement  que 
TefFet  d'une  telle  réfignation  eft  en  fufpens  pendant  Tinftruâiion 
du  procès  ,  dont  l'événement  décide  la  validité  ou  la  nullité  des 
provifions  de  cour  de  Rome. 

Tel  eft  le  fentiment  de  Dumoulin  fiir  cette  matière.  Il  convient 
que  la  glofe  fiir  le  décret  de  Gratien  &  plufieurs  autres  auteurs 
font  contraires  à  fon  opinion.  Il  y  en  a  même  quelques-uns  qui 
foutiennent  que  cette  réfignation  feroit  valable  quand  même  il  y 
auroit  un  mandat  du  pape  pour  conférer  le  bénéfice  à  un 
autre ,  pourvû  que  le  réfignant  ignorât  ce  mandat  j  parceque  » 
s'il  en  avoit  connoifiTance ,  la  réfignation  feroit  en  fraude  du  man- 
dat. Mais  ,  dit  Dumoulin  ,  ces  auteurs  fe  font  décidés  trop 
légèrement  ;  &  néanmoins  comme  leur  décifion  paroît  plaufible 
au  premier  coup  d'oeil ,  prefque  tout  le  monde  l'adopte  fans 
examen  ;  &  on  fe  laifle  aller  dans  des  erreurs  grofiTiéres,  en  fe 
livrant  ainfi  fans  réflexion  aux  lumières  des  autres. 

Notre  auteur  examine  enfuite  les  paflages  du  droit  canon  dont 
on  fe  fert  pour  appuïer  le  fentiment  contraire  au  fien.  Ces  pafTa- 
ges  font  au  nombre  de  trois  ,  ou  de  quatre  tout  au  plus  :  fçavoir, 
le  chapitre  Dudûm  in  fin.  de  eleH.  le  chap.  Per  tuas  infin.  de fimon.  le 
chap.  Ex  litteris ,  &  le  chap.  à^miQ!'  ds  excejf.  pralat. 

A  l'égard  du  chapitre  Dudùm ,  c'eft  à  tort  que  quelques-uns  le 
citent  pour  appuïer  le  fentiment  contraire  à  celui  de  Dumoulin. 
1°.  Il  n'y  eft  fait  aucune  mention  d'un  accufé  qui  réfigne.  Il  n'y 
eft  point  queftion  de  délit  pourfuivi  ni  civilement,  ni  criminelle- 
ment. 2^.  Il  n'y  eft  point  queftion  d'une  véritable  réfignation  ; 
mais  feulement  d'un  homme  qui  plaide  au  civil  pour  fe  maintenir 
dans  le  titre  de  fon  bénéfice ,  &;  qui ,  après  avoir  examiné  l'af- 
faire ,  s'apperçoit  qu'il  foutient  une  mauvaife  caufe  &  fe  défifte 
du  procès.  Il  eft  bien  clair  que  ce  n'eft  point  une  réfignation  du 
bénéfice,  ni  même  du  droit  que  le  cédant  y  avoit.  C'eft  un  aban-, 
don  pur  &  fimple  y  ou  plutôt ,  c'eft  une  reconnoififance  de  bonne 
foi  qu'on  n'a  point  de  droit  au  bénéfice.  Elle  fe  peut  faire  devant 
tout  juge  compétent ,  devant  qui  le  procès  eft  pendant  j  quoique 
d'ailleurs  ce  juge  ne  puifTe  ni  donner  ni  conférer  le  bénéfice  va- 
cant. Or  la  réfignation  ne  peut  fe  faire  qu'entre  les  mains  de 
celui  qui  peut  y  pourvoir  en  cas  de  vacance  :  Cap.  Cum  ex  inviëîo. 
m  fin.  de  haret. 

'  Qij 
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Quant  au  chapitre  Per  tuas ,  fuivant  le  texte ,  on  pourfuivoît 
non  criminellement,  mais  civilement  ,  un  abbé fimoniaque ,  pour 
le  dépofféder  y  Se  cette  pourfuite  fe  faifoit  devant  un  juge  com- 
pétent &  qui  avoit  pouvoir  de  le  deftituer  ;  c'étoit  devant  le  pape 
Innocent  III.  Il  n'y  avoit  aucun  impétrant.  On  n'étoit  pas  encore 
alors  dans  l'ufage  d'obtenir  des  bénéfices  avant  qu'ils  fulTent  va- 
cans.  Cet  abbé  fe  démit  avant  le  jugement  entre  les  mains  du 
pape.  Ce  n'étoit  donc  qu'une  véritable  démifïion  faite  entre  les 
mains  de  l'ordinaire  ,  qui  étoit  le  pape,  &  qui  avoit  feul  le  pou- 
voir de  conférer  cette  abbaïe.  Par  cette  démilTion,  le  procès,  dont 
l'unique  objet  étoit  de  priver  ce  fimoniaque  de  fon  bénéfice ,  fut 
terminé  fans  qu'il  intervint  de  jugement.  Ce  chapitre  n'a  donc 
encore  aucun  trait  à  la  quefiion  que  nous  examinons  ici. 

Suivant  le  chapitre  Ex  litteris ,  on  pourfuivoit  civilement  un 
évêque  qui  avoit  appuïé  de  fon  autorité  Se  de  fa  préfence  l'exé- 
cution d'une  fentence  de  mort  prononcée  par  le  juge  féculier  d'une 
jufiice  temporelle  dont  cet  évêque  étoit  leigneur.  Cette  adlion  le 
fit  regarder  comme  indigne  de  l'épifcopat ,  Se  on  vouloit  l'en 
priver  par  un  jugement.  Il  ne  réfigna  point  ;  il  ne  fe  défifta  point 
du  procès  :  mais  après  l'inftruélion  ilfut  condamné  à  fe  démettre. 
Ce  chapitre,  comme  trop  rigoureux  ,  n'efl  point  en  ufage  parmi 
nous.  Quoi  qu'il  en  foit ,  il  ne  regarde  nullement ,  comme  on  voit , 
notre  matière. 

Quant  au  chapitre  dernier  de  excejf,  pralat,  le  texte  ne  dit  point 
qu'on  procédât  criminellement  contre  l'évêquc  dont  il  y  eft  parlé. 
On  le  pourfuivoit  civilement  pour  le  priver  de  fon  évêché ,  par- 
eequ'il  n'avoit  pas  gardé  l'interdit  que  le  pape  Grégoire  IX.  avoit 
lancé  contre  le  Portugal.  Pour  prévenir  le  jugement  du  pape,  qu'il 
prévoïoit  bien  ne  pouvoir  pas  lui  être  favorable ,  il  fe  démit  vo- 
lontairement. Ce  ne  fut  donc  point  une  réfignation  faite  par  un 
accufé  ,  mais  une  démiffion  pure  Se  fimple  entre  les  mains  de 
l'ordinaire  ;  le  pape  aïant  cette  qualité  relativement  à  la  collation 
des  évêchés. 

Il  n'y  a  donc ,  comme  on  voit ,  aucun  texte  dans  le  droit  canon 
qui  foit  contraire  à  l'opinion  de  Dumoulin.  Il  n'y  en  a  même  pas 
qui  fafie  mention  de  la  queftion  dont  il  s'agit  iqi. 

Refte  maintenant  à  examiner  les  auteurs  dont  le  fentiment  eft 
contraire  au  fien. 

M.  Louet,  de  infirmas  rejîgnant.  n.  '^66,  567.  372.  37 378  & 
3P7.  convient  que  les  raifons  de  Dumoulin  îbnt  foliaes  Se  pref- 
fantes  ;  mais  il  dit  que  fon  opinion  eft  combattue  par  des  auteurs 
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d'un  très-grand  poids  ;  &  il  cite  en  même  tems  ceux  que  Dumou- 
lin étoit  convenu  lui  être  contraires,  auxquels  il  ajoute Probus  , 
n.  I  2.  fur  la  glofe  de  la  pragmatique  fancftion,  in  §.  item  infuser  , 
verbo  difponere  ,  verjicul.  poterunt  ergd  in  permut.  de  collât,  lequel 
rapporte  un  arrêt  du  parlement  qui  décide  contre  Dumoulin  ,  au 
fujet  d'une  certaine  place  de  vicaire  dans  l'églife  deMeaux.Ilcite 
encore  RebufFe  plufieurs  autres  ;  6c  dit  enfuite  que  le  fenti- 
ment  de  ces  auteurs  eft  fuivi  dans  le  parlement  de  Paris ,  où  Ton 
juge  que  toute  réfignation  faite  avant,  &  même  après  la  fentence, 
s'il  y  a  appel,  efl  bonne  &  valable  j  parceque  cet  appel  fufpend 
Texécution  du  jugement.  Il  ajoute  enfuite  que  quoi  que  dife  Du- 
moulin, ilnevoudroit  pas  fuivre  fon  fentiment.  Voici  les  raifons 
fur  lefquelles  il  fe  fonde. 

Il  ne  peut,  dit-il,  y  avoir  de  fraude  dans  la  réfignation,  fi  ce 
n'efl  contre  les  droits  de  l'ordinaire ,  qui  fe  trouve  privé  par  cette 
réfignation  du  droit  de  conférer  ;  lequel  droit  llii  feroit  échu  fi 
Faccufé  n'avoit  pas  prévenu  la  fentence.  Or  cela  ne  fe  peut  pas 
dire  du  pape,  qui  eft  l'ordinaire  des  ordinaires,  &  auquel  par 
conféquent  appartient  la  collation  de  tous  les  bénéfices.  La  réfi- 
gnation ne  lui  a  rien  fait  perdre.  Mais,  comme  Dumoulin  lui  a 
toujours  refufé  cette  qualité ,  il  regarde  les  provifions  que  le  pape 
accorde  en  ce  cas  comme  nulles. 

Louer  convient  néanmoins  qu'il  fera  plus  priident  au  réfigna- 
taire  d'exprimer  dans  la  fupplique  l'état  du  réfignant  ,  &  de 
déclarer  de  quel  crime  il  eft  accufé  ;  parcequ'alors  on  prévient 
l'objeélion  tirée  de  la  fubreption. 

Cet  auteur  va  plus  loin.  Il  prétend  que  pour  éviter  toute  quef*- 
tion ,  il  vaut  mieux  en  ce  cas  avoir  recours  au  pape  qu'à  tout 
autre  collateur,  en  faifant  mention  de  l'accufation  j  parceque  le 
pape  étant  l'ordinaire  des  ordinaires  peut  admettre  toutes  fortes 
de  réfignations  ,  fans  que  les  coUateurs  ordinaires  in  partibus 
puifTent  s'en  plaindre.  Ainfi  perfonne  n'aïanç  plus  aucun  intérêt, 
il  ne  refte  plus  matière  à  aucun  doute. 

C'eft  à  tort,  continue-t-il ,  que  Dumoulin  regarde  la  provifion 
du  pape  comme  abufive ,  à  caufe  du  décret  de  caups.  Car  il  y  a 
deux  chofes  à  confidérer  j  l'accufation  qui  regarde  la  peine  du 
délit,  &:  la  réfignation  qui  peut  être  admife  par  l'ordinaire  , 
même  pendant  l'accufation.  Ces  deux  chofes  font  fi  différentes  , 
que  nonobftanr  la  réfignation  le  juge  peut  continuer  l'inftruélion 
du  procès  jufqu  à  fentence  définitive  ,  &  condamner  l'accufé. 

Il  s'objeéle  cependant  que  la  privation  du  bénéfice  faifant  par- 
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tie  de  la  condamnation ,  la  réfignation  empêche  l'effet  du  juge- 
ment :  mais  il  prétend  réfuter  cette  objeélion  ,  en  difant  que  cela 
eft  vrai  avant  la  réfignation  ;  mais  que,  quand  elle  ell  admife,  il 
faut  juger  Paccufation  fans  faire  attention  au  bénéfice.  Car  les 
accufations,  provenant  d'un  délit,  regardent  plutôt  la  perfonne 
que  le  bénéfice.  Elles  regardent  le  bénéfice  en  tant  qu'il  eft  pof- 
fedé  par  l'accufé,  Se  non  autrement. 

Sans  entrer  ici  dans  l'examen  de  la  queftion  de  fçavoir  fi 
Dumoulin  a  eu  tort  ou  raifon  de  refufer  au  pape  la  qualité  d'or- 
dinaire des  ordinaires  ,  il  eft  toujours  conftant  que  les  droits  du 
collateur  font  lézés.  Il  eft  bien  vrai  qu'on  fouffre  en  France  que 
le  pape  ufe  du  droit  de  prévention  qu'il  s'eft  arrogé  :  mais  les 
orainaires,  quand  ils  ufent  de  diligence  ,  confervent  leur  droit  ; 
&  même  quand  leur  collation  fe  trouve  en  concurrence  de  date 
avec  celle  du  pape,  elle  eft  préférée.  Or  dans  le  cas  dont  il  s'agit 
ici ,  le  pape  ^  en  admettant  la  réfignation  de  l'accufé ,  ôte  à  l'orai- 
naire  la  faculté  de  le  prévenir ,  &c  même  de  fe  trouver  en  concur- 
tence  avec  lui ,  puifque  le  bénéfice  fe  trouve  rempli  par  un  réfi- 
gnataire  dans  le  tems  où  le  jugement  auroit  dû  le  faire  vaquer. 

D'ailleurs  ,  il  eft  de  l'intérêt  &c  du  bon  ordre  public  que  les 
délits  foient  punis.  Or ,  fi  ces  fortes  de  réfignations  entre  les 
mains  du  Pape  avoient  lieu ,  il  eft  conftant  que  ce  feroit  un 
moïen  fur  d'éviter  les  punitions  que  pourroient  mériter  les 
bénéficiers.  Il  peut  arriver ,  il  arrive  fouvent  que  la  priva- 
tion du  bénéfice  foit  la  feule  punition  que  l'on  puifTe  légitime- 
ment infliger  à  un  accufé.  Alors ,  par  la  réfignation  infavorem^ 
il  évite  la  punition  ,  il  prévient  la  honte  de  la  privation  judiciaire 
de  fon  bénéfice  ,  &c  a  même  l'avantage  d'en  pouvoir  gratifier  ce- 
lui qu'il  juge  à  propos.  Ainfi  un  homme  innocent,  &  qui  ne  fe 
trouve  dans  les  liens  d'aucune  accufatiofi ,  n'a  pas  plus  de  pré- 
rogative qu'un  coupable  qu'on  pourfuit  criminellement  ;  puif- 
qu'ils  ont  l'un  Se  l'autre  l'avantage  de  pouvoir  fe  démettre  de 
leur  bénéfice  en  faveur  de  qui  ils  jugent  à  propos. 

On  ne  comprend  pas  ce  que  M.  Loiiet  à  voulu  dire ,  par  fa 
réponfe  à  l'objeé^ion  tirée  de  l'impunité  qui  fuivroit  de  la  fa- 
culté de  réfigner  en  faveur  d'un  autre.  Cela  n'eft  vrai,  dit-il, 
qu'avant  la  réfignation.  Au  contraire.  Il  y  a,  avant  la  réfigna- 
tion ,  matière  pour  appuïer  le  jugement,  fl  y  a  avec  quoi  punir 
le  coupable ,  puifqu'il  eft  encore  en  poffeflfion  d'un  bénéfice 
dont  on  peut  le  priver.  S'il  n'en  a  plus ,  comme  il  n'y  a  plus  de 
moïen  pour  le- punir ,  le  crime  refte  néceffairement  impuni. 
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puifque  la  privation  eft  la  feule  peine  qu'on  puifTe  infliger  au 
coupable. 

Si  cette  privation  n'eft  qu'une  partie  de  la  punition ,  le  juge- 
ment devient  également  illufoire.  Il  eft  vrai  que  l'accufé  efl: 
toujours  puni,  en  fubiflant  les  peines  qu'il  mérite  au-de-là  de 
la  privation  de  fon  bénéfice  :  mais  la  punition  n'cft  pas  entiè- 
re ,  puifqu'on  lui  a  laifTé  la  faculté  d'en  éviter  une  partie  ,  en 
faifant  un  aéle  qui  le  met  ,  en  quelque  forte  ,  au  rang  des  bé- 
néficiers  innocens. 

D'ailleurs  ,  fi  les  réfignations  in  favorem  étoiént  tolérées  en 
pareil  cas ,  à  combien  d'abus ,  à  combien  de  fimonies  ne  donne- 
roient-elles  pas  lieu  ?  Un  accufé  qui  prévoiroit  que  la  preuve  de 
fon  crime  feroit  difficile  à  trouver ,  mais  qui  auroit  néanmoins 
lieu  de  craindre  de  fc  voir  convaincu ,  dans  l'incertitude ,  réfi- 
gneroit  en  faveur  d'un  homme  de  confiance  ,  qui  conviendroit 
avec  lui  de  ne  point  faire  ufage  de  la  réfignation  ,  tant  que 
l'événement  du  procès  feroit  incertain.  S'il  ne  fe  trouvoit  point 
de  preuve ,  6c  que  l'accufé  fût  renvoïé  abfous ,  la  réfignation 
feroit  fupprimée.  S'il  s'en  trouvoit ,  au  contraire  ,  &c  qu'il  in- 
tervînt une  fentence  de  condamnation  ,  le  réfignataire  feroit 
ufage  de  la  réfignation. 

Ne  pourroit-il  pas  encore  arriver  qu'un  homme  accufé  d*un 
crime  ,  dont  il  verroit  que  la  conviélion  feroit  infaillible  , 
s'arrangeât ,  moïennant  une  certaine  récompenfe  ,  avec  un  au- 
tre ,  auquel  il  réfigneroit  ;  aimant  mieux  tirer  quelqu'avantage 
d'un  bénéfice  qu'il  eft  fur  le  point  de  perdre  infailliblement , 
que  de  le  laifiTer  aller  entre  les  mains  d'un  collateur  ordinaire  , 
lequel  le  conféreroit  à  tout  autre  que  celui  de  qui  l'accufé  tire 
une  récompenfe. 

Il  eft  vrai  qu'en  général  la  fraude  Se  les  crimes  ne  fe  pré- 
fument point.  Mais  on  a  tout  lieu  de  craindre  qu'un  homme 
qui  a  été  capable  de  commettre  un  crime  afTez  grand,  pour  mé- 
riter de  perdre  fon  bénéfice ,  n'en  commette  encore  d'autres. 
D'ailleurs  les  loix  &c  la  jurifprudence  ont  également  pour  but 
&  de  prévenir  les  abus  &  les  crimes ,  &c  de  les  punir.  Or  c'eil 
en  prévenir  de  très-grands  ,  que  de  regarder  toutes  ces  fortes  de 
réfignations  comme  nulles. 

La  réponfe  de  Loiiet  à  la  raifon  de  Dumoulin,  tirée  du  dé- 
cret de  canfis  5  n'eft  pas  plus  folide.  Il  eft  vrai  que  la  réfignation 
&  l'accufation  ne  font  pas  la  même  chofe ,  &c  que  le  juge  peut, 
après  la  réfignation,  continuer  le  procès,  ôc  condamner  l'accu- 
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fé  :  mais  il  ne  s'enfuit  pas  de-là  que  le  pape ,  en  admettant  la 
réfignation ,  ne  pèche  contre  ce  décret,  puifque,  fi  la  réfigna- 
tion  avoit  lieu  ,  le  jugement  deviendroit  illufoire  ,  n'y  ayant 
plus  matière  à  la  punition. 

Maître  Guy  du  Rouffeau  de  la  Combe ,  en  fon  traité  des  ma- 
tières criminelles,  part.  i.  chap.  i  n.  23.  s'efl:  aufîi  mis  au 
nombre  des  adverfaires  de  Dumoulin ,  Se  cite  plufieurs  arrêts 
qui  ont  jugé  conformément  à  fon  opinion  :  mais  fi  cette  jurif- 
prudence  exiftoit  en  effet,  elle  feroit  tellement  contraire  au  bon 
ordre  &c  aux  bonnes  mœurs,  qu'il  faudroit  la  changer;  &  je  ne 
fçaurois  me  perfuader  qu'il  n'y  eût  point ,  dans  l'efpéce  de  ces 
arrêts  ,  quelque  circonflance  particulière  qui  a  déterminé  la 
cour       qui  a  échappé  aux  arrêtifles. 

Au  refhe,  Dumoulin  n'eft  pas  le  feul  auteur  qui  fuive  ce  fenti- 
ment.  Bouchel ,  dans  fa  bibliothèque  canonique,  tom.  i.  pag.  28. 
eft  exaélement  du  même  avis  ,  ôc  il  fe  fonde  fur  les  mêmes 
raifons  que  Dumoulin. 

Loyfeau,  traité  des  offices ,  liv.  i.  ch.  13.  dit  que  la  loi  de-^ 
vroit  être  commune  pour  les  offices  &c  pour  les  bénéfices  ;  Se 
que  toute  réfignation  faite  après  l'accufation ,  devroit  demeurer 
en  fufpens  jufqu'à  la  fentence  définitive.  Il  efl  vrai ,  dit  cet  au- 
teur ,  que  la  rélaxation  de  la  difcipline  a  gagné  ce  point ,  à 
l'égard  des  bénéfices ,  contre  l'opinion  de  Dumoulin  ,  &c  peut- 
être  contre  la  droite  raifon.  Car  fi  le  pape ,  auquel  on  s'adrefTe 
pour  ces  fortes  de  réfignations  ,  ignore  l'état  du  réfignant,  com- 
ment peut- on  nier  qu'il  n'y  ait  de  la  fubreption  &c  de  la  fraude  ? 

Van-Efpen,  de  jure  Ecclefiaflico  univerfali ,  part.-  2.  tit.  27.  cap.  4. 
n.  y.  &  feqq.  rapporte  le  fentiment  de  plufieurs  auteurs  qui  fou- 
tiennent  la  validité  de  la  réfignation  in  favorem  faite  par  un  ac- 
cufé.  Entr'autres  celui  de  Chokier  ,  qui  raifonne  ainfi  :  celui 
qui  renonce  à  ce  qu'il  pofTéde ,  ne  fait  autre  chofe  que  fe  fer- 
vir  de  fon  droit  ,  &c  ne  commet  aucune  fraude.  Ce  n'efl  que 
pour  fon  propre  avantage ,  pour  celui  d'un  ami  ou  d'un  pa- 
rent qu'il  renonce  à  ce  qui  lui  appartient. 

Il  eft  inutile  ,  dit  Van  -  Efpen  ,  de  faire  voir  combien  une 
pareille  idée  &  un  pareil  raifonnement  font  indignes  du  minif-r 
tére  cccléfiaftique.  împrimîs  quàm  parùm  minifierio  ecclefiaflico  dig^ 
nam  ideam  hac  ratiocinatio  imprimat ,  probare  non  opus  eft.  D'ailleurs, 
continue-t-il ,  il  n'efl  pas  vrai  que  cette  démifïion  ne  foit  point 
frauduleufe.  Car  ,  quoiqu'elle  ne  faffe  pas  de  tort  à  un  tiers  , 
cependant  le  jugement  devient  illufoire  ;  6c  c'efl  tromper  la 

iuflice  » 
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juflice  ;  puifque  cette  réfignation  empêche  manifeftement  l'ef- 
fet de  la  jurifdidlion ,  &  énerve  entièrement  Pautorité  judiciai- 
re ,  en  fourniflant  un  moïen  fûr ,  pour  fe  mettre  à  l'abri  de  la 
punition  des  crimes  ,  &  pour  éluder  les  peines  portées  par  les 
canons.  C'eft  pourquoi  il  n'eft  pas  douteux  qu'on  doit  quelque- 
fois rejetter  6c  annuller  de  telles  réfignations ,  comme  fraudu- 
leufes  ôc  fubreptices  j  ainfi  que  le  prouve  Dumoulin. 

Tel  eft  le  fentiment  du  célèbre Van-Efpen >  lequel  doit,  fans 
(doute ,  fervir  de  régie  parmi  nous. 

DISTINCTION  VI. 

Si  taccufé  peut  permuter  fon  Bénéfice  ? 

Pour  décider  cette  queflion ,  Dumoulin ,  à  l'endroit  que  nous 
avons  cité  dans  la  diflinélion  précédente  ,  diflingue  :  où  la  per- 
mutation eft  frauduleufe ,  où  elle  ne  Peft  pas.  S'il  y  a  de  la 
fraude  de  la  part  de  Paccufé  ,  elle  efl  nulle  ,  quoique  l'autre 
copermutant  foit  dans  la  bonne  foi  :  mais  ce  dernier  ne  perd 
rien  ,  puifque  la  nullité  de  la  permutation  le  maintient  dans  fon 
premier  état ,  6c  dans  la  poUeffion  du  bénéfice  dont  il  iouiflbic 
auparavant.  S'il  n'efl:  pas  content  de  ce  bénéfice ,  cen'efl;  alors  que 
la  cupidité  qui  le  fait  agir.  Il  fe  fonde  furun  aéle  nul  en  foi, pour 
fe  maintenir  dans  la  joiiifTance  d'un  bénéfice  plus  lucratif  que 
celui  qu'il  veut  quitter.  Ainfi  il  ne  doit  pas  être  écouté,  f  ,  « 

Si  les  deux  bénéfices  font  d'un  revenu  à  peu  près  égal ,  &: 
qu'il  n'y  ait  point  de  fraude  ,  en  ce  cas  ,  la  permutation  eft 
valable ,  &  la  fentence  de  condamnation  qui  interviendra  ne 
rendra  pas  vacant  le  bénéfice  que  l'accufé  pofTédoit  avant  cette 
permutation  ,*  mais  celui  dont  elle  l'a  rendu  titulaire. 

Au  refle,  on  peut  dire  en  général ,  que  la  fraude  eft  plus 
difficile  Se  plus  rare  dans  le  cas  de  la  permutation  ,  que  dans 
le  cas  de  la  réfignation  infavorem, 

DISTINCTION  VII. 

.  ;  ,  -     ..    P  J  ^V  ^ 

Si  raccufépeut  fe  démettre  purement    fmpîement  de  fon  hênéfice^ 

On  peut  dire  en  général  ,  que  la  démiffion  pure  &  fimple , 
entre  les  mains  de  l'ordinaire ,  eft  licite  Se  valable.  Néanmoins 
il  y  a  des  cas  où  elle  ne  l'eft  pas.  Pour  les  indiquer  ^  nous 
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allons  examiner,  avec  Dumoulin  ,  les  différentes  cîrconflances 
qui  peuvent  fe  rencontrer. 

Cet  auteur,  de  infirm,  rejîgnant.  n.  173.  dit  que  ,  quand  un 
eccléfiaflique,  accufé  d'un  crime  qui  emporte  privation  du  bé- 
néfice ,  eft  traduit  devant  l'ordinaire  même ,  lequel  a  en  même 
tems  la  jurifdiéVion  contentieufe  ,  &  la  collation  des  bénéfices  , 
&  qu'il  lui  remet  Ton  bénéfice  purement  Se  fimplement ,  la  dé- 
miffion  eft  valable  ;  l'evêque  la  peut  admettre ,  &c  conférer 
en  conféquence. 

En  effet  ,  il  n'y  a  point  dans  ce  cas  de  fraude  à  craindre. 
L'evêque  connoît  l'état  de  celui  qui  fe  démet  entre  fes  mains  , 
puifque  c'eft  lui  -  même  qui  inftruit  le  procès.  Il  ne  peut  pas 
non  plus  y  avoir  de  fimonie ,  puifque  la  collation  eft  abfolu- 
ment  libre ,  6c  que  Paccufé  ne  peut  pas  prévoir  fur  qui  l'evê- 
que jettera  les  yeux ,  pour  la  collation  du  bénéfice  en  queftion. 
L'accufé  n'a  donc  pas  été  à  portée  de  faire  aucune  convention 
avec  fon  fucceffeur. 

L'evêque  peut  aufïi  ne  pas  admettre  la  démiffion  ,  mais 
pourfuivre  le  jugement  &  l'exécution  de  ce  jugement,  &  con- 
férer enfuite  le  bénéfice  vacant ,  en  vertu  de  lafentence  privative; 
pourvû  cependant  qu'elle  aitpaffé  en  force  de  chofe  jugée  ,  foit 
parceque  le  condamné  y  a  acquiefcé  ;  foit  parcequ'il  n'en  a  point 
interjetté  appel  dans  le  tems  prefcrit  par  les  loix  ;  foit  parcequ'il 
s'eft  défifté  de  cet  appel ,  foir  parcequ'il  eft  demeuré  défertj  foit 
enfin  ,  parceque  la  fentence  a  été  confirmée  par  le  juge  fupérieur. 

Si  le  jugement  fe  pourfuit  devant  l'official  ,  &c  qu'il  ait  un 
pouvoir  général  de  conférer  les  bénéfices  ,  Se  d'admettre  les  réfi- 
gnations,  c'eft  la  même  chofe  que  dans  le  cas  précédent. 

Si  l'official  n'a  que  la  jurifdiél:ion  contentieufe  ,  Se  n'a  pas 
le  pouvoir  de  conférer  les  bénéfices  ,  ce  qui  arrive  ordinaire- 
ment ,  le  cas  eft  fort  différent.  Si  l'accufé ,  qui  fe  voit  convain- 
cu ,  Se  qui  reconnoît  fa  faute ,  fe  démet ,  l'offiicial  ne  peut  pas 
admettre  cette  démiffion ,  n'en  aïant  pas  le  pouvoir  :  mais  il  doit 
la  regarder  comme  un  défiftement  du  procès ,  Se  une  reconnoif^ 
fance  de  bonne  foi.  Il  la  doit  enrcgiftrer ,  êc  la  notifier  enfuite 
à  l'evêque  ,  ou  au  grand  -  vicaire  ,  afin  qu'il  admette  la  réfi- 
gnation  ,  s'il  le  juge  à  propos ,  Se  qu'il  confère  en  conféquen- 
ce ,  ou  qu'il  attende  l'événement  de  la  fentence  ,  s'il  l'aime 
mieux.  L'official  doit  cependant  procéder  au  jugement,  &  dé- 
clarer l'accufé  privé  de  les  bénéfices,  s'il  en  a.  Cette  continua- 
tion de  pourfuites  eft  même  d'autant  plus  néceflàire  ^  que 
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l'ofîlcial doit  examiner  fi  Paccufé  ne  mérite  pas, non  feulement 
d'être  privé  des  bénéfices  qu'il  pofTéde  aéluellement  ;  mais  s'il 
ne  doit  pas ,  en  même  tems ,  être  déclaré  incapable  d'en  pofTéf 
der  jamais  d'autres. 

Mais  fi  l'accufé  ,  au  lieu  de  fe  démettre  entre  les  mains  de 
l'official,  donnoit  fa  démiflion  à  l'evêque  lui-même  ,  Fevêque 
pourroit  valablement  l'admettre  ,  &  conférer  en  conféquence  ; 
pourvu  cependant  qu'il  eût  connoiffance  de  toutes  les  circonf- 
tances.  Car  s'il  ignoroit  l'état  de  celui  qui  fe  démet  ainfi  entre 
fes  mains ,  &  que  le  but  de  cette  démiflion  fût  d'éluder  l'effet 
de  la  fentence  qui  doit  intervenir,  la  démiffion  &  la  collation 
faite  en  conféquence  feroient  nulles. 

Il  peut  encore  arriver  que  Paccufé  ait  des  bénéfices  dans  un 
autre  diocèfe  que  celui  dans  lequel  on  inflruit  fon  procès  ;  ou 
que  ceux  qu'il  a  dans  le  même  diocèfe  foient  à  la  collation  d'un 
autre  que  de  l'evêque ,  ou  que  l'evêque  ne  foit  pas  coUateur 
libre  des  bénéfices  dont  l'accufé  efl  titulaire  ,  &  qu'il  foit  obligé 
de  les  conférer  fur  la  préfentation  ou  la  nomination  d'un  autre. 
Alors,  fi  pour  prévenir  le  jugement  &  exciter  la  miféricorde 
de  fon  juge ,  l'accufé  fe  démet ,  c'efl  la  même  chofe  que  ce  que 
nous  avons  dit  au  fujet  de  la  démiffion  faite  entre  les  mains  de 
l'official  qui  n'a  pas  la  collation  des  bénéfices.  . 

11  en  eft  de  même  fi  le  procès  ne  s'inflruit  pas  devant  le  juge 
ordinaire  ,  mais  devant  un  juge  délégué,  ou  tout  autre  juge  com- 
pétent ,  qui  n'a  pas  la  difpofition  du  bénéfice. 

DISTINCTION    V  I  I  L 

Si  l'Acmfé  peut  fe  défaire  de  fon  office  ?  . 

Nous  avons  vu  plus  haut  ,  diftinélion  5.  que  l'opinion  de 
Dumoulin  efl  que  la  réfignation  d'un  office  faite  par  un  accufé 
ne  peut  pas  être  admife.  Il  ne  paroîtpas  que  cet  auteur  ait  efTuïé 
de  contradiction  à  cet  égard.  Loyfeau  ,  en  fon  traité  des  offices 
liv.  I.  ch.  I  3.  n.  i;^,  fuiv.  admet  entièrement  le  fentiment  de 
Dumoulin ,  6c  dit  que  le  fort  de  la  réfignation  dépend  du  juge- 
ment. S'il  porte  condamnation,elle  eft  nulle.  S'il  porte  abfolution, 
ou  même  fi  le  procès  étant  parfait  l'accufé  efl  élargi,  avec  ordre 
de  fe  repréfenter  quand  il  en  fera  requis,  la  réfignation  eft  bonne, 
ôc  le  réfignataire  peut  fe  faire  inflaller  tant  qu'il  n'y  a  point 
d'appel.  Et  s'il  fe  trouve  inflallé  avant  Tappel  ,  il  ne  peut  être 
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dépoffédé ,  quand  l'arrêt  prononceroit  condamnation  ,*  parccque 
le  réfignataire  ne  pourroit  plus  perdre ,  par  la  faute  d'autrui ,  un 
office  dont  il  auroit  dûëment  reçu,  le  caraélère  par  la  réception  , 
rinftallation.  Se  la  pofTeffion  qu'il  auroit  publiquement  &c  paifi- 
blement  exercée. 

De  ce  que  l'efFet  de  la  réfignation  demeure  en  fufpens  pendant 
i'inftruélion  du  procès ,  il  s'enfuit  que  fi  le  réfignant  meurt  avant 
le  jugement  3,  comme  il  meurt  integri  fiatûs  ,13.  réfignation  efl 
valable. 

Section  II. 

De  l'état  du  Condamné  pendant  F  appel 

Nous  avons  examiné  jufqu'ici  quel  eft  l'état  d'un  homme  cou- 
pable d'un  crime  dont  la  punition  emporte  la  mort  civile,  jufqu'au 
moment  du  jugement  qui  le  déclare  convaincu  ,  &  qui  ,  en 
conféquence ,  le  condamne  à  la  peine  qu'il  mérite.  Mais  comme  , 
dans  un  gouvernement  bien  policé,  on  ne  connoît  rien  de  plus 
précieux  que  l'état  &  la  vie  des  hommes ,  on  ne  s'en  rapporte  pas 
à  un  premier  juge  fur  un  point  auffi  important.  Une  fentence 
de  condamnation  n'eft  jamais  exécutée  qu'elle  n'ait  été  confirmée 
par  le  juge  fupérieur  ;  enforte  que  l'on  interjette  toujours  appel 
de  ces  fortes  de  jugemens  ,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  prononcés 
par  .les  prévôts  des  maréchaux  de  France.  Alors  ces  jugemens 
font  fouverains,  &c  s'exécutent  fans  avoir  befoin  d'être  confirmés. 

Or  on  demande  quel  efl  l'état  de  l'homme  condamné  par  fen^ 
tence,  pendant  l'inftrucffcion  de  l'appel. 

Pour  parvenir  à  une  décifion  fûre  ,  il  paroît  néceflaire  d'exa- 
miner la  nature  de  l'appel  en  général. 

L'appel  n'eft  autre  chofe  que  la  plainte  portée  au  juge  fupé- 
rieur de  l'injuftice  que  renferme  la  fentence  du  juge  fubalterne. 
A-p-pellatio  iniquitatis  fententi^n  querelam  continet.  L  ly,  jf.  de  minorih» 
vig.  quinque  annis.  W  réfulte  de  cette  définition ,  qu'il  doitfufpen- 
dre  l'exécution  de  la  fentence  dont  l'appel  eft  interjetté.  Le  but 
de  celui  qui  a  recours  à  cette  voie  de  droit  n'eft  pas  uniquement 
d'annoncer  au  juge  fupérieur  que  le  juge  inférieur  a  commis  une 
injuftice.  Ce  feroit  pour  lui  une  confolation  bien  infruélueufe. 
Son  intention  eft  de  recourir  à  la  proteé^ion  de  celui  auquel  le 
premier  juge  eft  fournis,  &  d'empêcher  par  cette  voie  l'exécution 
du  jugement  dont  il  croit  avoir  droit  de  fe  plaindre. 

A  quelle  extrémité  les  citoiens  feroient-ils  réduits,  s'il  n'y  avoit 
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aucune  reffource  contre  un  tribunal  fubalterne  ?  Le  fort  des 
hommes  feroit  bien  malheureux  ,  fi  une  fentence,  quelqu'injufte 
qu'elle  pût  être ,  devoit  toujours  être  exécutée  provilionnelle- 
ment. 

Auffi,  dans  les  états  polices ,  y  a-t-il  toujours  eu  différens  dé- 
grés de  jurifdiélion,  afin  que  les  fautes  des  premiers  juges  ne  fuf- 
fent  pas  fans  remède.  Ceux  qui  font  grévés  par  la  fentence  d'un 
tribunal  fe  pourvoient  à  la  juftice  fupérieure  ,  &  cette  provoca- 
tion lie  les  mains  du  juge  dont  efl  appel,  &  fufpend  l'exécution  de 
la  fentence.  Tant  que  l'appel  eft  pendant,elle  efc  cenfée  non  rendue. 
Il  n'y  a  que  la  confirmation,  faite  par  le  juge  fupérieur,  qui  donne 
droit  à  celui  qui  Pa  prononcée  delà  mettre  à  exécution  ;  Se  avanc 
la  décifion  de  la  caufe  d'appel ,  il  n  eft  pas  plus  compétent  pour 
punir  ceux  qui  refufenc  d'obéir  à  fon  jugement,  qu'il  ne  le  feroit 
après  qu'il  a  été  infirmé. 

Il  feroit  aifé  de  prouver,  par  les  loix  de  toutes  les  nations ,  que 
la  maxime  qui  donne  à  l'appel  un  effet  fufpenfif  eft  regardée  par- 
tout comme  un  principe  du  droit  des  gens  :  mais,  fans  entrer  dans 
ce  détail ,  il  fuffira  de  faire  voir  qu'elle  eft  en  vigueur  parmi  iious 
en  toute  matière  ,,foit  civile ,  foit  eccléfiaftique ,  foit  criminelle. 

Si  on  remonte  jufqu'aux  loix  Romaines  ,  on  trouve  dans  le 
digefte  un  titre  entier  deftiné  à  établir  cette  vérité  i-nihil  innovari^ 
ap-pellatione  interpofitâ.  Le  commencement  de  la  loi  qui  compofe 
ce  titre ,  décide  que  tout  eft  en  fufpens  après  Pappel  interjetté  , 
quand  même  il  ne  feroit  pas  encore  reçû  j  &  que  ,  par  la  feule 
fignification  de  l'aéle  d'appel ,  le  juge  qui  a  rendu  la  fentence 
eft  dépouillé  de  toute  fon  autorité  :  car  ou  l'appel  eft  admis  ,  Se 
alors  en  vertu  de  cet  appel  tout  doit  demeurer  en  fufpens  ;  ou 
il  n'eft  pas  reçû ,  &  en  ce  cas  ,  l'appellant  doit  être  à  couvert  de 
toute  procédure  jufqu'à  ce  que  l'appel  ait  été  formellement  ac- 
cepté, ourejetté.  Appellatione  interfofitâ,ftve  ea  recepafit ,  five  non  , 
medio  tempore  nihil  novari  oportet  ,  ftquidem  fuerit  recepta  appellatio 
quia  recepta  efl  ;  fi  verô  non  efl  recepta  ,  ne  prajudicium  fiât  ^  quoad 
deliheretur  utrùm  recipienda  fit  appellatio  ,  an  non  fit.  Recepta  autem 
appellatione  3  tandiàmhil  efl  innovandum  ,  quandiû  de  appellatione  fue- 
rit pronunciatum.  L  mica.  ff.  nihil  innov.  appell.  interpofit.  En  confé- 
quence  de  ce  principe ,  la  loi  décide  qu'un  homme  condamné  à  la 
rélégation ,  ou  à  l'interdié^ionde  fcs  fondrions  ,  ne  peut  pas  être 
forcé  à  fe  foumettre  à  ce  jugement  ,  tant  que  l'appel  fubfifte  ;  ôc 
la  raifon  qu'elle  en  rend  eft ,  que  l'accufé  conferve  tous  fes  droits 
par  le  moïen  de  l'appel  interjette.  Si  quis  ergô  firtè  rdegams  fuit  & 
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Gppellaverît ,  non  arcebitur  ,  neque  in  Italiâ  y  neque  in  provinciâ  ,  quâ 
relegatus  ejî.  Ibid.  §.1.  Propter  eamdem  rationem  ,  &  fi  quis  deportatus 
fuit  3  ah  eo  cui  deportandi  jus  efl  ,  vel  adriotatus ,  neque  vincula  patietur, 
neque  uïïam  aliam  injuriam ,  quam  patitur  qui  fententia  non  adquieve^ 
rat.  Integer  enim  flatus  ejfe  videtur ,  provocatione  interpofitâ.  Ibid.  5. 
Ergo  3  &  fi  ahftinere  ordine  jujfus  fit ,  provocaverit  ,  eâdem  ratione 
potefl  cœtum  participare  ,  cùm  hoc  fit  conflitutum  y  &  fit  juris  ,  ne  quid^ 
pendente  appellatione ,  novetur.  Ibid.  4.  Il  y  a  des  loix  qui  vont 
encore  plus  loin  ,  &  qui  décident  que  le  teftament  fait  par  Paccufé 
pendant  Pappel  étoit  valable,  s'il  venoit  à  décéder  avant  qu^on  eût 
jugé  cet  appel.  Condemnatus' ,  fi  appellaverit ,  &  decejferit  pendente 
appellatione  ,  bona  ejîis  non  publicantur.  Nam  &  ejus  fecundum  tefiamen^ 
tum  valet,  l.  ult.  ff.  de  bonis  damnât.  Si  quis  in  capitali  crimine  dam- 
natus  appellaverit  3  &  medio  tempore  ,  pendente  appellatione  3  fecerit 
tejlamentum  3  &  ità  decejferit 3  valet  ejus  tefiamentum.  l.  i^.  §.  2.  jf. 
Qui  teflam.  fac.  pojf.  En  un  mot  l'appel  anéantifToit  le  jugement  , 
contre  lequel  on  s'étoit  pourvû.  Provocationis  remedio  ,  condemnatio- 
nis  extinguitur  pronunciatio.  l.  i.  §.  i.  Ad  fenatufconfult.  Turpill.  Et 
cela  étoit  11  vrai  ,  que  lors  même  que  le  premier  jugement  étoit 
confirmé  ,  fi  la  peine  qu'il  avoit  prononcée  étoit  infamante  , 
l'infamie  n'avoit  lieu  que  du  jour  du  jugement  confîrmatif.  Sed 
fi  furti  3  vel  aliis  famofis  aHionibus  quis  damnatus  provocavit ,  pendente 
judicio  3  nondum  inter  famofos  habetur  3  fi  autem  omnia  tempora  provoca^ 
tionis  lapfa  funt  3  rétro  infamis  efl  ;  quamvis  ,  fi  injufla  appellatio  ejus 
vifa  fit  3  hodiè  notari  puto ,  non  rétro  notatur,  l.  6.  ^.  i.  de  bis  qui 
notant,  infam. 

Quelque  précife  que  foit  la  déeîfion  de  ces  loix ,  fur  la  queflion 
préfente  ,  on  en  oppofe  cependant  deux ,  qui  ordonnent  que  la 
procédure  foit  continuée  après  la  mort  de  l'accufé.  La  première 
efl  la  loi  unique.jp  Si  pendente  appellat.  mors  interven.  qui  s'exprime 
en  ces  termes  :  Appellatore  defunBo  3  fi  quidem  fine  hmede  3  cujufcum^ 
que  generis  appellatio  fuit ,  evanefcit.  Quod  fi  appeUatori  hares  extiterit , 
fiquidem  nullius  alterius  interefl  caufas  appellationis  reddi ,  cogendus  non 
efl  peragere  appeïlationem.  Si  verb  fifci  3  vel  alterius  contra  quem  ap^ 
pellatum  efl  3  interefl  ,  hares  caufas  appellationis  reddere  necejfe  habet, 
Nullius  autem  interefl  3  veluti  cum  fine  ademptione  bonorum  relegatus  efl» 
Nam  fi  ademptis  bonis  relegatus  3  vel  in  infulam  deportatus  ,  vel  in 
metallum  datas  ,  provocatione  interpofitâ  decejferit  ,  imper ator  nofler 
Alexander  Pletorio  militiitarefcripfit:  Quamvis ,  pendente  appellatione  ^ 
morte  rei  crimen  extinBum  fit  ,  data  tamen  3  etiam  de  parte  bonorum 
ejus  3  fententia  proponitur  ,  adversùs  quam  non  aliter  is  qui  emolumentum 
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fuccejfionis  habet  ^  obtinere  poteji ,  quam  fi  in  reddendis  caufis  appeUationis 
iniquitatem  fententia  detexerit.  Cette  loi  veut  donc  que,  quoique  le 
crime  foit  éteint  par  la  mort  du  condamné ,  cependant  quand 
il  meurt  avant  que  fon  jugement  foit  confirmé ,  fi  quelqu'autre 
que  fes  héritiers  prétend  avoir  des  droits  à  exercer  fur  fa  fuccef- 
fion  ,  foit  à  titre  de  confifcataire  ,  foit  pour  d'autres  motifs  y 
comme  pour  dommages  &  intérêts  ,  les  héritiers  font  tenus  dans 
ce  cas  de  foutenir  l'appel ,  &c  par  conféquent  l'injuflice  du  pre- 
mier jugement  ;  fans  quoi  la  fucceffion  ne  leur  feroit  pas  déférée. 

Ce  que  cette  loi  décide  au  fujet  du  jugement  fur  l'appel  ,  fe 
trouve  décidé  pour  le  jugement  en  première  infiance ,  par  la  loi 
2  0.  jf.  de  accufat.  Ex  cateris  vero  deliBis  pœna  incipere  ab  harede  ità 
demùm  potefl  ^fi,  ,  vivo  reo  ,  accufatio  mota  eji  3  licèt  non  fuit  condemnatio 
fecuta.  Ces  mots  ne  fignifient  pas  que  l'héritier  doit  être  puni  com- 
me l'auToit  été  le  coupable  ,  mais  feulement  que  fi  Paccufé  n'eft 
mort  qu'après  contellation  en  caufe  ,  &:  que  l'héritier  veuille  re- 
cueillir la  fucceffion  ,  il  faut,  pour  empêcher  la  confifcation  des 
biens  ,  qu'il  prouve  l'innocence  de  l'accufé. 

Il  paroît  qu'il  y  a  une  forte  de  contradiélion  entre  les  deux 
dernières  loix  &  les  deux  précédentes.  En  effet ,  puifque  le  crime 
eft  éteint  par  la  mort  de  l'accufé  ,  puifqu'il  meurt  integri  flatûs  , 
, qu'il  peut  même  tefter  pendant  l'inftruélion  de  l'appel,  &  que  fou 
teflament  efl  valable  s'il  meurt  avant  que  l'appel  foit  jugé  j  il  fem- 
ble  qu'il  efl  inutile  d'examiner  s'il  a  été  bien  ou  mal  condamné 
par  la  fentence.  Elle  efl  cenfée  non  avenue.  îl  femble  auffi  qu'il 
eft  inutile  de  mettre  en  queflion  fi  fes  biens  doivent  aller  au  fifc  ; 
parcequ'un  homme  qui  meurt  integri  flatûs  doit  tranfmettre  fa 
luccefîion  à  fes  héritiers ,  &  peut  même  difpofer  de  fes  biens  , 
comme  il  efl  décidé  par  les  Ipix  précédentes. 

Nous  croïons  pouvoir  concilier  cesloixendifant,  qu^il  efl  vrai 
que  l'accufé  n'eft  point  mort  civilement  avant  la  fentence,ni  même 
après  la  fentence ,  &  pendant l'inflruclion  de  l'appel  ;  &  que,  fi  la 
mort  lefurprend  dans  cette  circonflance ,  on  regarde  l'accufation 
&  même  le  jugement  comme  non  avenus ,  &  il  meurt  comme  s'il 
étoit  innocent  :  mais  comme  c'efl  une  faveur  introduite  par  les 
loix ,  lorfque  des  tiers  font  intérefîes  à  avoir  des  dommages  &c 
intérêts ,  ou  prétendent  à  la  fucceffion  de  l'accufé,  ou  du  condam- 
né ,  la  faveur  qu'on  lui  accorde  d'oublier  fon  crime ,  &  d'effacer  la 
tache  qui  auroit  rejailli  fur  fa  famille  ,  n'empêche  pas  qu'on 
ne  rende  juftice  à  ces  tiers.  C'efl  pourquoi  les  loix  Romaines 
veulent  que  l'on  continue  l'exanien  du  procès ,  afin  qu'on  puiiTe 
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ftatuer  fur  la  demande  de  ceux  qui  prétendent  être  întérefles. 

Les  loix  du  code  ont  mis  dans  la  fuite  des  bornes  à  cette  régie. 
Elles  ont  retranché  le  fifc  du  nombre  des  parties  qui  étoient 
intéreffées  à  faire  juger  fi  laccufé  mort  pendant  Pinftruélion  de 
l'appel  étoit  coupable  ;  enforte  que  la  queflion  ne  pouvoir  plus 
avoir  lieu  qu'entre  les  héritiers  de  l'accufé ,  &:  ceux  qui  auroient 
pu  prétendre  que  le  délit  avoit  donné  lieu  à  des  dommages  &: 
intérêts ,  ou  à  une  réparation  civile.  Horum  patrimonia  monuorum 
qui  viîcn  fua  tempore  diverfis  confcientiam  fuam  dicmtur  poUuiJfe  crimi^ 
nihus ,  fifci  rationibus  nequaquam  competere  ,  vel  ab  eo  alienari  cenfemus , 
Tiifi  pofl  public am  accufationem  eos  conftiteriî  fuijfe  convi^os,  /.  lo.  cod, 
de  jure  fifci. 

Nous  croïons  avoir  démontré  que  fuivant  le  droit  Romain 
l'appel  fufpendoit  le  premier  jugement,  Se  rendoit  même  l'état  au 
citoïen,  qui  en  jouïlToit  dans  toute  fon  étendue  ,  tant  que  le  ju- 
gement n'étoit  pas  confirmé  -,  ce  qui  avoit  lieu  lors  même  que  la 
mort  du  coupable  arrêtoit  la  pourfuite  de  la  procédure. 

On  poufToit  autrefois  les  chofes  bien  plus  loin  en  France.  Du- 
moulin, fin,  parlam,  part,  i.  cap.  21.  nous  apprend  que  quand 
l'appel  étoit  interjette  d'une  jurifdiclion  fituée  en  païs  de  droit 
écrit  ,  l'appellant  demeuroit  toujours  jufticiable  du  juge  pour 
toute  autre  caufe  que  celle  dont  l'appel  étoit  pendant  ,  foit 
que  ce  juge  fût  juge  roïal  ,  foit  qu'il  fût  juge  de  feigneur  :  mais 
dans  les  provinces  foumifes  à  l'empire  des  coutumes,  fi  le  juge  à 
quo  n'étoit  pas  juge  roïal ,  l'appellant  cefToit  d'être  fon  jufliciable 
pour  quelque  caufe  que  ce  fût ,  foit  en  demandant ,  foit  en  dé- 
fendant ,  tant  que  l'appel  n'étoit  pas  jugé. 

Mais  fans  nous  arrêter  ici  aces  diftinélions,  dont  l'ufage  n'a  plus 
d'application  en  cette  matière ,  il  eft  toujours  certain  que  par  la 
force  de  l'appel  le  juge  inférieur  perd  toute  autorité  fur  l'appel- 
lant dans  la  çonteftation  qui  fait  le  fujet  de  l'appel  ;  &  par  con- 
féquent  tout  ce  qu'il  peut  faire  fur  cette  affaire,  depuis  l'appel 
interjetté,  efl  nul,  comme  émané  d'un  juge  incompétent. 

On  pourroit  oppofer  que  dans  certaines  matières  les  jugemens 
s'exécutent  par  provifion  ,  &  nonobftant  Pappel  :  mais  c'eft  ce 
qui  démontre  clairement  que  l'appel  ,  par  fa  nature  ,  fufpend 
Texécution  du  jugement.  Car  fi,  de  droit  commun ,  toute  fentence 
étoit  exécutoire  malgré  l'appel,  il  n'auroit  pas  été  nécefTaire  de 
publier  des  loix  précifes  pour  ordonner  que  dans  certains  cas  il 
feroit  pafTé  outre  à  l'exécution.  Si  donc  il  falloit  une  conûitution 
cxprefte  pour  donner  à  certains  jugemens  une  exécution  provi- 
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foire,  c'eft  parceque  dans  la  régie  ordinaire  il  eft  fufpenfif.  C'efl 
une  exception  qui  confirme  la  régie  dans  tous  les  cas  qui  n'y  font 
pas  formellement  compris.  On  a  cru  que  la  faveur  de  certaines 
affaires  privilégiées  par  leur  nature  ,  ou  qui  par  leurs  circonf- 
tances  requièrent  célérité ,  demandoit  que  les  fentences  des  pre- 
^  miers  juges  fuflent  exécutées  provifionnellement.  Le  préjudice  que 
peut  caufer  aux  appellans  cette  exécution  provifoire  eft  d'autant 
moins  conlidérable,  qu'on  n'a  pas  accordé  ce  privilège  dans  le  cas 
où  le  grief  caufé  par  la  fentence  ne  feroit  pas  réparable  en  défi- 
nitive j  &  que,  même  pour  les  affaires  qui  font  comprifes  dans 
l'exception ,  on  a  la  faculté  d'obtenir  des  arrêts  de  défenfes  qui 
rendent  à  l'appel  fa  vertu  fufpenfive ,  lorfque  l'injuilice  de  la 
fentence  efl  manifefle. 

En  confultant  les  textes  du  droit  canonique ,  on  y  découvre 
aifément  quels  font  les  effets  de  l'appel.  On  les  trouve  clairement 
exprimés  dans  le  xXxxz  de  appeUationibus  aux  décrétales.  Alexandre 
ÏII.  y  décide  qu'on  ne  peut  faire  aucun  reproche  à  un  prêtre  qui 
a  célébré  la  MeiTe  nonobftant  l'excommunication  prononcée  con- 
tre lui  depuis  fon  appel.  D'autres  chapitres  de  ce  même  titre  ren- 
ferment des  décifions  aufTi  claires  fur  la  vertu  de  l'appel.  Et  c'eft 
de  tous  ces  témoignages  que  les  canoniftes  ont  tiré  la  maxime 
générale,  que  toutes  les  ccnfures  fulminées  contre  un  appellant 
font  non-feulement  injufles,  mais  nulles,  par  le  défaut  de  puif- 
fance  dans  celui  qui  les  prononce. 

Ce  n'eil  pas  feulement  l'appel  fimple  qui  dépouille  le  juge  infé- 
rieur de  toute  jurifdiélion  fur  l'appellant  dans  la  caufequi  fait  le 
fujet  de  l'appel.  L'appel  comme  d'abus  le  met  également  hors  d'état 
de  faire  exécuter  fon  jugement.- Il  n'en  faut  pas  d'autre  preuve 
que  lesloix  que  le  clergé  a  follicitées  pour  faire  ordonner  que  dans^ 
certains  cas  cet  appel  ne  feroit  que  dévolutif  ;  car  il  en  réfultc- 
nécefîàirement  que  dans  les  autres  cas  il  eft  fufpenfif ,  &  qu'il 
l'auroit  été  dans  les  cas  exceptés ,  fi  la  loi  n'y  avoit  pourvû.  En- 
core eft-il  certain  que  cette  exception  ceffe  dans  les  cas  ou  la 
décifion  de  la  caufe  d'appel  ne  pourroit  pas  réparer  le  dommage 
caufé  par  1  exécution  du  premier  jugement  j  &  fouvent  on  efî: 
obligé  de  faire  rentrer  les  chofes  dans  Tordre  commun,  &  de 
rendre  à  l'appel  fon  effet  ordmaire  par  les  arrêts  de  défenfes 
qu'on  accorde,  quand  l'iniquité  du  jugement eccléfiaftique  eil- 
notoire. 

Si  l'appel  n'àvoit  pas  la  force  d'arrêter  l'effet  du  premier  juge- 
ment» il  ne  préfenteroit  qu'une  reffource inutile  6c  infuffifante,- 
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&c  ne  proGureroit  aucun  fecours  à  ceux  qui  font  lézés  par  une 
fentence  inique.  Or  fi  cette  vertu  fufpenfive  lui  eft  efTentielle  , 
s'il  ne  peut  jamais  la  perdre ,  fur-tout  dans  les  cas  où  le  grief  caufé 
par  la  fentence,  fi  elle  étoit  exécutée ,  ne  pourroit  pas  être  réparé 
en  définitive  ;  y  a-t-il  une  occafion  où  l'on  puiffe  appliquer  ces 
maximes  avec  plus  de  iuflice  que  dans  les  jugemens  criminels  , 
où  il  feroit  impoffible  de  réparer  le  tort  fait  au  condamné ,  fur- 
tout  s'il  s'agifFoit  de  lui  faire  fubir  une  peine  capitale,  ou  afflic- 
tive,  ou  même  infamante  ?  Nos  loix  ont  pris  à  cet  égard  toutes 
les  précautions  pofFibles ,  pour  mettre  les  accufés  à  l'abri  de 
l'ignorance  ou  de  la  paffion  des  premiers  juges.  L'ordonnance  de 
1670.  tit.  26.  art.  6.  ordonne  que  fi  la  fentence  rendue  par  le 
juge  des  lieux  porte  condamnation  de  peine  corporelle  ,  de 
galères ,  de  banniffement  à  perpétuité  ,  ou  d'amende  honorable, 
îoit  qu'il  y  ait  appel ,  ou  non  ,  l'accufe  &c  fon  procès  foient  en- 
voies enfemble  sûrement  ès  cours.  Le  parlement  de  Touloufe  a 
fait  un  règlement  le  25  mai  i  55)6.  qui  ordonne  que  le  procureur 
du  Roi  cil  tenu  de  fe  porter  appellant  d'un  tel  jugement ,  lorf- 
qiae  le  condamné  ne  le  fait  pas  ,  &c  quand  même  il  s'oppoferoic 
à  l'appel.  Ce  règlement  efl  inviolablement  obfervédansle  refTort 
de  ce  parlement  j  &c  tous  les  autres  l'ont  adopté  par  un  ufage 
confiant.  Les  loix  Romaines  prononcent  la  peine  de  mort  contre 
tout  juge  qui  refufe  d'admettre  l'appel  d'une  fentence  qui  con- 
damne à  quelque  peine.  L  ïp.  cod.  de  appell.  Se  la  loi  Jtilia  pro- 
nonce la  même  peine  contre  tout  juge  qui  fait  exécuter  un  con- 
damné qui  a  interjetté  appel.  /.  7.  ad  kg.  Jul.  de  vi  publica.  Ces 
loix  ne  Ibnt  pas  obfervées  chez  nous  à  la  rigueur  :  les  juges  font 
feulement  condamnés  en  l'amende,  ou  fufpenfion  de  leurs  char- 
ges. Voïez  Papon  ,  en  fes  arrêts,  liv.  iç.  tit.  i.  des  appellat. 
Arrêts  16.  &c  17.  Boërius ,  décif.  153.  La  Roche  ,  liv.  13.  des 
parlemens  chap.  5p.  art.  51. 

On  efl  fi  éloigné  de  laiiïer  aux  juges  inférieurs  Je  pou- 
voir de  faire  exécuter  en  matière  criminelle  des  jugemens  défini- 
tifs, qu'on  ne  leur  permet  pas  même  de  faire  exécuter  ceux  qui 
font  purement  préparatoires,  lorique  le  dommage  qu'ils  peuvent 
caufer  eft irréparable.  L'ordonnance  criminelle,  titre  19.  art.  7. 
porte  que  les  fentences  de  condamnation  à  la  queflion  ne  pourront 
être  exécutées  qu'elles  n'aient  été  confirmées  par  arrêts  des  cours, 
La  raifon  eft  qu'il  n'eil  pas  poffible  aux  juges  fupèrieurs  de  réparer 
les  maux  occafionnès  par  la  queftion ,  qui  ,  pour  l'ordinaire  , 
difloque  tous  les  membres  de  celui,  qui  l'a,  foulferte.  On  ne  fçau^ 
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roit  donc  trop  prendre  de  précautions  pour  qu'un  accufe  n'y  foir 
pas  appliqué  injullement. 

Concluons  de  ces  raifonnemens  Ôc  de  ces  autorités ,  que  Pappel, 
fur-tout  en  matière  criminelle  ,  empêche  toujours  l'exécution  du 
premier  Jugement  :  mais  cela  vient-il  de  ce  que  ce  premier  juge- 
ment efl  anéanti ,  fuivant  cet  axiome  fi  fameux  au  barreau  :  ap-peU 
latio  exûnguit  judicatum ,  ou  fimplement ,  de  ce  qu'il  eft  en  fufpens 
pendant  Tinflruélion  de  l'appel  ? 

Si  l'on  examine  les  arrêts  rapportés  par  les  difFérens  auteurs  V 
ils  femblentêtre  en  contradiction  entr'eux.  Le  Brun ,  en  fon  traité 
desfuccefIions,liv.  i.  ch.  i.  fe6t.2.  n.5.  en  rapporte  un  du  i  o  Jan- 
vier 1 6^3  o. qui  a  décidé  que  le  premier|jugement  n'efl  qu'en  fufpens, 
&  n'efl:  point  anéanti.  Il  s'agilToit  de  fçavoir  fi  un  homme  con- 
damné à  mort  avoit  recueilli  une  fucccftlon  échue  pendant  l'inf- 
truélion  de  l'appel ,  quoique  fon  jugement  eût  été  enfuite  confir- 
mé par  arrêt.  M.  Bignon  avocat  général  établit  pour  principe 
.  que  l'appel  éteint  le  jugé  ;  d'où  il  conclut  que  la  fucceffion  étoit 
échue  au  condamné  pendant  l'appel  ;  &  cette  conféquence  fuit 
néceffai rement  du  principe.  Cependant  l'arrêt  jugea  que  le  con- 
damné avoit  été  incapable  de  recueillir  la  fuccefEon. 

Bafnage  au  contraire  ,  fur  l'article  143.  de  la  coutume  de 
Normandie ,  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  du  2 1 
Juillet  I  <^  3  5 .  qui  a  jugé  qu'un  condamné  a  mort  pouvoit ,  pendant 
l'inftruélion  cle  l'appel  ,  renoncer  à  une  fucceffion  à  lui  échue 
depuis  cet  appel  interjetté  ,  quoique  l'arrêt  eût  confirmé  le  pre- 
mier jugement.  Voici  l'efpéce  de  cet  arrêt.  Il  efh  remarquable. 

Les  nommés  Barentin  pere  &  fils  furent  accufés  de  vol  fur  le 
grand  chemin.  Ils  furent  condamnés  à  mort.  Pendant  qu'on  inf- 
truifoit  l'appel  de  ce  jugement ,  ils  s'évadèrent  de  la  prifon ,  &  fe 
réfugièrent  dans  un  moulin  ,  où  le  pere  en  fe  défendant  contre 
les  émiffaires  de  la  juflice  ,  fut  brûlé  &  le  fils  arrêté  &  réintégré 
dans  les  prifons.  Ce  fils,  avant  l'arrêt  confirmatif  du  jugement  de 
mort ,  renonça  à  la  fucceffion  de  fon  pere,  qui  fut  acceptée  par 
les  filles  du  renonçant.  Les  feigneurs  confifcataires  ,  du  nombre 
defquels  étoient  M.  le  duc  de  Longueville  8c  un  préfident  du  par- 
lement de  Rouen ,  prétendirent  que  cette  renonciation  étoit  frau- 
duleufe. ,  comme  faite  confcientiâ  fceleris.  Les  filles ,  de  leur  côté  , 
foutenoient  que  leur  aïeul ,  étant  mort  pendant  l'appel ,  étoit  dé- 
cédé integri  ftatûs  ;  qu'ainfi  fa  fucceffion  avoit  pû  être  recueillie 
librement  par  fes  héritiers.  Il  n'en  avoit  point  d'autre  que  fon 
fils ,  qui  n'étoit  point  tenu  d'accepter  une  fucceffion ,  pour  la 
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faire  pafler  au  fifc  ,  au  préjudice  de  fes  enfans.  Ên  effet ,  s'il 
Teût  acceptée  ,  comme  elle  auroit  fait  partie  des  biens  dont  il  fe 
feroit  trouvé  en  pofleffion  lors  de  l'arrêt  de  condamnation  ,  elle 
auroit  été  comprife  dans  la  confîfcation  ;  au  lieu  que  par  le  moïen 
de  la  renonciation  ,  elle  ne  s'y  trouvoit  point  ,  &  pafloit ,  de 
,  droit ,  à  ceux  qui  étoient  plus  proches  en  dégré ,  après  lui. 

On  argumentoit ,  en  faveur  des  confifcataires ,  de  l'article  27^. 
de  la  coutume  de  Normandie ,  fuivant  lequel  un  débiteur  ne  peut 
renoncer  en  fraude  de  fes  créanciers  :  mais  l'arrêt  jugea  que  cet 
article  ne  s'étend  point  aux  confifcataires.  La  renonciation  fut 
jugée  bonne  Se  valable,  &  la  fucceflion fut  adjugée  aux  filles. 

Le  parlement  de  Rouen  a  depuis  confacré  la  décifion  de  cet 
arrêt,  dans  l'article  53.  du  règlement  de  16^6,  connu  fous  le 
nom  de  placités.  Voici  les  termes  de  cet  article.  »  Leconfifcataire 
»  ne  peut  fe  faire  fubroger  à  appréhender  la  fucceflion  qui  a  çté 

répudiée  par  celui  qui,  depuis,  a  été  confifqué. 55 

Ces  deux  arrêts,  fi  l'on  fe  tient  à  la  lettre  ,  paroiflent fe  heur- 
ter de  front  :  mais ,  fi  l'on  veut  chercher  l'efprit  qui  animoit  les 
juges  qui  les  ont  rendus  ,  on  les  conciliera  facilement.  Ils  ont 
eu  pour  objet ,  dans  l'un  &c  dans  l'autre  cas ,  d'éloigner  le  fifc 
des  fucceflîons  auxquelles  il  prétendoit;  parce  que,  comme  nous 
aurons  occafion  de  l'établir  dans  la  fuite  ,  le  fifc  elt  toujours 
très-défavorable ,  fur-tout  quand  il  fe  trouve  en  compromis  avec 
les  héritiers  du  fang. 

Le  premier  de  ces  arrêts  nous  paroît  totalement  conforme  aux 
vrais  principes.  En  effet  ,  il  efl  bien  vrai  que  l'appel  fufpend 
l'effet  du  premier  jugement  :  mais ,  quand  il  efl  confirmé ,  il  re- 
prend toute  fa  force  Se  toute  fa  vigueur.  C'efl  ce  que  nous  al- 
lons établir  dans  un  moment.  Il  efl:  donc  clair  qu'un  homme 
condamné  à  mort  par  fentence  confirmée  ne  peut  pas  recueillir 
une  fucceflion  échue  pendant  l'appel  j  parceque  la  mort  civile  , 
qui  étoit  en  fufpens ,  reprend  toute  fa  vigueur  par  l'arrêt  confir- 
matif.  Ainfi  la  fucceffion  en  queflion  n'aiant  point  réfidé  fur 
la  tête  du  coupable ,  elle  a  paffé ,  de  plein  fault ,  aux  héritiers  plus 
proches  après  lui  ;  Se  le  fifc,  qui  ne  l'a  point  trouvée  parmi  les 
biens  du  condamné ,  en  a  été  privé. 

L'arrêt  du  parlement  de  Normandie  ,  quoique  produifant  le 
même  effet ,  n'eil  pas ,  à  beaucoup  près ,  aufli  régulier.  En  dé- 
clarant valable  la  renonciation  du  coupable  ,  c'efl  déclarer  que  la 
fucceflion  avoir  réfidé  fur  fa  tête  -,  parcequ'on  ne  renonce  pas  à 
une  chofe  qui  ne  nous  appartient  pas.  C'étoit,  par  conféquent  > 
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juger  que  la  fentence  n'avoit  produit  aucun  effet  ,  &c  que  l'arrêt 
feul  avoit  opéré  la  mort  civile  ;  ce  qui  eft  contraire  à  tous  les 
principes.  Il  eft  bien  vrai  que  l'appel  fufpend  l'effet  du  premier 
jugement  ,  de  façon  que  s'il  eft  infirmé  ,  il  eft  regardé  comme 
non  avenu  ,  &c  n'a  ,  par  conféquent  ,  produit  nul  effet.  Si  au 
contraire  il  eft  confirmé  ,  nul  doute  qu'il  ne  reprenne  toute  fa 
vigueur ,  &  qu'il  ne  foît  réputé  être  exécuté  du  jour  de  fa  date. 
La  fonélion  des  cours  fouveraines  ne  confifte  pas  à  rendre  de 
nouveaux  jugemens.  Elle  confifte  à  examiner  ceux  dont  l'appel 
leur  eft  déféré,  &  à  déclarer  qu'ils  font  juftes  &  légitimes,  quand 
ils  le  font  j  &  à  les  anéantir ,  quand  ils  ne  le  font  pas  ;  de  pour 
lors ,  en  faire  de  nouveaux. 

Pour  fe  convaincre  de  la  vérité  que  nous  établiffons  ici  ,  il 
fuffit  de  faire  attention  aux  termes  dans  lefquels  les  arrêts  font 
conçus.  Quand  le  premier  jugement  eft  confirmé ,  le  parlement 
met  l'appellation  au  néant  ,  h"  ordonne  que  ce  dont  efl  appel  fortira 
fin  plein  &  entier  efet.  Si  l'appellation  eft  anéantie ,  elle  eft  cenfée 
n'avoir  jamais  exifté.  Et  fi  le  jugement  dont  eft  appel  fortit  fon. 
plein  Se  entier  effet,  cet  effet  remonte  jufqu'à  la  date,  fans  quoi  ' 
il  ne  feroit  pas  plein  Se  entier.  D'ailleurs  rien  ne  s'y  oppofe  , 
puifque  le  feul  obftacle  qui  s'y  oppofoit ,  Se  qui  le  renoit  en  fuf- 
pens ,  fçavoir  l'appellation ,  eft  mis  au  néant.  Le  parlement  de 
Rouen  eft  donc  tombé  en  contradiélion  avec  lui-même  j  putf- 
qu'après  avoir  confirmé  une  fentence  qui  emportoit  mort  civile, 
il  a  déclaré  en  même  tems  ,  que  le  condamné  n'étoit  pas  mort 
civilement  ,  en  le  regardant  comme  capable  de  recueillir  une 
fucceffion.  Il  pouvoit  ,  en  même  tems  ,  Se  prononcer  un  arrêt 
régulier ,  Se  arriver  à  fon  but ,  qui  étoit  d'écarter  le  fifc.  Il  fuf- 
û&it  y  non  pas  de  dire  que  la  rénonciation  étoit  valable  i  mais 
que  la  fuccefïion  n'avoit  jamais  réfidé  fur  la  tête  du  coupable. 
Les  héritiers  plus  proches  en  dégré,  après  lui,  auroient  égale- 
ment été  appellés  ,  au  préjudice  du  fifc. 

Quand,  au  contraire  ,  le  premier  jugement  eft  infirmé,  le  par- 
lement met  l'appellation  ^  ^  ce  dont  efl  appel ,  au  néant  ,  émendant  ^ 
Sec.  On  forme  un  nouveau  jugement.  On  met  l'appellation  au 
néant ,  parcequ'elle  portoit  fur  un  aéle  qui  n'exifte  plus ,  étant  mis 
au  néant.  On  anéantit  le  premier  jugement  :  il  ne  produit  donc 
nul  effet  :  ainfi ,  celui  contre  qui  il  a  été  prononcé  n'a  perdu 
aucun  de  fes  droits ,  Se  n'a  point  ceffé  d'être  citoïen. 

De  ces  raifonnemens  il  faut  tirer  trois,  conféquences  la  pre» 
miére  eft  que ,  quand  le  juge  fupérieur ,  en  infirmant  une  fen- 
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tence  qui  condamnoit  à  la  mort  naturelle  ,  ordonne  une  autre 
peine  qui  emporte  mort  civile  ,  comme  les  galères ,  ou  le  banniffe- 
ment  à  perpétuité  ;  cette  mort  civile  ne  remonte  pas  k  la  date 
du  premier  jugement  j  elle  ne  commence  que  du  jour  de  Fexé- 
cution  de  Parrêt.  La  raifon  eft  que  la  fentence  étant  infirmée 
ne  peut  pas  produire  d'effet  ,  puifqu'elle  eft  anéantie.  Les  deux 
jugemens  emportent  également  mort  civile ,  il  eft  vrai  ;  mais  les 
peines ,  qui  en  font  la  fource  ,  font  différentes.  La  première  n'eft 
point  exécutée ,  6c  ne  peut  l'être  ;  elle  eft  donc  au  rang  de  celles 
qui  n'ont  jamais  été  prononcées. 

La  féconde  conféquence  eft  que  cet  axiome  fi  fameux  en  droit  : 
l'appel  éteint  le  jugé ,  ne  doit  pas  être  pris  à  la  lettre.  On  doit  en- 
tendre, non  pas  que  le  jugé  eft  anéanti  par  l'appel  i  mais  qu'il  eft 
en  fufpens.  En  effet  il  n'eft  pas  naturel  de  faire  revivre  ce  qui 
a  été  une  fois  éteint.  Or,  en  foutenant  que  l'arrêt  confirmatiffe- 
roit  revivre  le  premier  jugement  anéanti  par  l'appel,  c'eft  foute- 
nir  une  maxime  contradictoire  avec  le  principe  qu'on  veut  établir  , 
qui  eft  que  l'appel  éteint  le  jugé.  Une  chofe  une  fois  anéantie 
ne  peut  pas ,  dans  l'ordre  naturel ,  reprendre  l'être.  On  ne  voit 
pas  que  les  loix  Romaines  ,  dans  les  cas  où  elles  admettent  la 
maxime  dont  il  eft  ici  queftion ,  donnent  un  effet  rétroaélif  au 
fécond  jugement.  Au  contraire  ,  elles  reconnoiffent  que  ce  qui 
a  été  une  fois  éteint  ne  peut  plus  revivre.  Si  injufta  appeUatio  ejus 
vifa  fit  ,  hodie  notari  puto  ,  non  retrô  notatur.  La  raifon  eft  qu'ils 
regardoient  le  premier  jugement  comme  vraiment  éteint  par 
l'appel. 

D'ailleurs ,  pourquoi  donner  à  l'appel,  en  matière  criminelle, 
un  effet  différent  de  celui  qu'il  a  en  matière  civile  ?  Il  ne  fait  j 
dans  ce  dernier  cas,  que  fufpendre  &:  retarder  la  condamnation. 
Ces  appellations  font  appellèes  ,  en  droit ,  moratoria. 

La  troifiéme  conféquence  eft  que  le  condamné ,  qui  meurt 
pendant  l'inftruélion  de  l'appel  ,  meurt  integri  ftatûs  ;  parceque 
l'appel  ,  aïant  un  effet  fufpenfif  a  tenu  comme  en  fufpens  la 
mort  civile  encourue  par  le  premier  jugement  j  &  elle  eft  de- 
meurée fufpenduë  pour  jamais  ,  au  moïen  de  la  mort  naturelle 
furvenuë  :  &  voilà  la  feule  différence  qu'il  y  ait  entre  l'appel  en 
matière  criminelle  ,  &  ceux  qu'on  interjette  en  matière  civile. 
Dans  le  premier  cas ,  il  ne  refte  plus  perfonne  contre  qui  on  puiffe 
agir,  pour  faire  lever  l'obftacle  apporté  par  la  mort  naturelle  ; 
au  lieu  qu'en  matière  civile ,  cet  obftacle ,  qui  empêche  l'effet  de 
la  condamnation ,  peut  être  levé  vis-à-vis  des  héritiers  du  défunt. 
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Ils  font  tenus  de  tous  fes  faits  civils ,  quand  ils  ont  rapport  à  la 
fucceflion  qu'il  laiffe  :  mais  ils  ne  font  nullement  tenus  de  tout 
ce  qui  efl  criminel ,  qui  ne  peut  par  conféquent  être  pourfuivi 
par  perfonne. 

Il  faut  obferver  à  cet  égard ,  que  nous  avons  pouiïe  l'indul- 
gence beaucoup  plus  loin  que  les  Romains.  Nous  avons  vu  que 
chez  eux,  quand  quelqu'un  prétendoit  que  le  crime  commis  don- 
noit  lieu  à  des  dommages  &  intérêts  à  fon  profit ,  il  pouvoit  , 
pour  fe  les  faire  adjuger ,  pourfuivre  la  preuve  du  crime  contre 
héritiers ,  quoique  le  coupable  fût  mort  pendant  l'appel  ,  ou 
même  avant.  Chez  nous,  au  contraire  ,  le  crime  eft  tellement 
éteint  par  la  mort  du  coupable  ,  qu'il  n'en  refte  plus  aucune 
trace ,  &  qu'on  ne  peut  plus  faire  aucune  pourfuite  en  confé- 
quence. 

/  Il  faut  cependant  remarquer  avec  Ricard,  part.  i.  chap.  ^. 
feél:.  4.  n.  247.  &  fuiv.  qu'un  homme  coupable  des  grands  cri- 
mes dont  on  pourfuit  la  vengeance  après  la  mort,  en  faifant  le 
procès  au  cadavre ,  ne  meurt  point  integri  ftatûs ,  quoiqu'il  dé- 
cède pendant  l'inftrué^ion  de  l'appel.  Tels  font  le  crime  de  lèze- 
majefté  ,  le  fuicide  &  le  duel. 

Cette  exception  étoit  déjà  établie  par  les  loix  Romaines  pour 
le  crime  de  lèze-majeflé  &  pour  le  fuicide.  Nous  avons  rapporté 
ailleurs  les  loix  qui  l'établifTent  à  l'égard  du  crime  de  lèze- 
majefté.  Quand  au  fuicide ,  cette  difpofition  n'avoit  lieu  que 
contre  ceux  qui  fe  tuoient  eux-même  pendant  l'inftruélion  ,  ou 
après  la  condamnation  ,  &  non  contre  ceux  qui  ne  fe  donnoienc 
la  mort  que  pour  fe  débarraffer  d'une  vie  dont  ils  étoient  en- 
nuies. C'efl  ce  que  prouvent  la  loi  1.  §.  23.  ff.  de  fenatufconfult. 
SyU.  Se  la  loi  6.  ^.  7.  ff.  de  injuft.  rupt.  &c  plufieurs  autres  rappor- 
tées plus  haut. 

Section  III. 

De  l'état  du  condamné  après  le  jugement  en  dernier  reffort^  quand 
il  na  été  ni  prononcé  ni  exécuté. 

On  vient  de  voir  que  le  jugement  en  dernier  refïbrt,  lorfqu'il 
confirme  des  condamnations  prononcées  par  le  juge  inférieur  , 
rend  à  ces  condamnations  tout  leur  effet ,  qui  avoir  été  fufpendu 
par  l'appel.  Cela  eft  fi  vrai ,  que  les  peines  font  exécutées  de  l'au- 
torité du  premier  juge  ,  &:  que  le  condamné  efl  toujours  renvoie 
dans  les  prifons  du  fiége  inférieur,  D^où  il  fuir  nécelfairernent  que 
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la  mort  civile  efl  encourue  du  jour  du  premier  jugement  coiw 
firme. 

Mais  pour  que  le  jugement  confirmatif  produife  cet  effet.  Se 
que  le  condamné  foit  réputé  mort  civilement  du  jour  de  la  fen- 
tence,  il  ne  fufïit  pas  que  ce  jugement  ait  été  arrêté  entre  les  juges: 
il  faut  qu'il  ait  été  prononcé  au  condamné.  Nous  allons  tâcher 
d'établir  ce  principe  ;  Se  nous  exammerons  en  même  tems  s'il 
n'eft  pas  même  néceffaire  que  ce  jugement  ait  été  exécuté  pour 
pouvoir  influer  fur  la  vie  civile. 

Ces  deux  queflions  furent  agitées  en  ï6'^l.  au  parlement  de 
Rouen,  Se  Bafnage,  fur  l'article  143.  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie ,  nous  a  confervé  l'efpéce ,  les  moïens  Se  l'arrêt  ,  que 
nous  allons  rapporter  d'après  cet  auteur. 

Une  femme ,  convaincue  d'avoir  fait  périr  fon  enfant ,  fuc 
condamnée  à  mort  par  fentence.  Ce  jugement  fut  confirmé  par 
arrêt ,  qui  ordonna  en  même  tems  qu'elle  feroit  renvo^iée  fur  les 
lieux  pour  être  exécutée.  Pendant  la  route  elle  mourut  dans 
une  hôtellerie  ,  Se  par  un  procès-verbal  de  vifite  de  médecins 
Se  de  chirurgiens ,  il  fut  conftaté  qu'elle  étoit  morte  naturelle- 
ment. On  agita  la  queflion  de  fçavoir  fi  le  jugement  feroit  exé- 
cuté fur  le  cadavre  ;  ou  fi  au  contraire  ce  cadavre  feroit  enterré, 
La  décifion  de  cette  queflion  étoit  fort  importante  ,  même  pour 
les  intérêts  pécuniaires  ;  parcequ'il  s'agifToit  de  fçavoir  fi  la 
confilcation  des  biens  de  la  défunte  auroit  ou  n'auroit  pas  lieu. 

Cette  queflion  fut  portée  à  la  tournelle  du  parlement  de  Rouen* 
d'où  étoit  émané  l'arrêt  confirmatif  de  la  fentence  de  condamna- 
tion. M.  de  Soquence  ,  qui  avoit  été  rapporteur ,  étoit  d'avis 
que  le  jugement  devait  être  exécuté ,  Se  le  cadavre  porté  au  lieu 
patibulaire-  Cet  avis  fut  cont^fté  par  M.  du  Moucel,  qui  entraîna 
beaucoup  de  fuffrages  dans  fon  parti  ;  enforte  qu'il  y  eût  partage. 
On  voulut  avoir  le  fentiment  de  la  grand'chambre  j  Se  pour  cet 
effet,  on  pafTa  pardeffusla  régie  qui  n'admet  point  de  partage ea 
matière  criminelle ,  attendu  que  le  fentiment  le  plus  doux  doit 
l'emporter.  Le  rapporteur  Se  ceux  de  fon  parti  aifoient  cepen- 
dant que  cette  régie  n  avoir  point  d'application  dans  le  cas  pré- 
fent  ;  attendu  qu'il  s'agilToit  de  l'exécution  de  leur  jugement. 

Le  rapporteur,  pour  foutenir  fon  opinion,  difoit  que  les  loix 
Romaines  ne  parlent  pas  précifément  du  cas  dont  il  s'agifToit. 
Elles  décident  feulement  que  le  crime  eft  éteint  par  la  mort  du  , 
coupable ,  quand  elle  arrive  avant  l'exécution ,  avant  le  jugement, 
§e  même  pendant  l'appel.  Mais  il  foutengit  qu'après  un  arrêt , 

un 


LA    MORT  CIVILE.  t^^ 

un  jugement  fouverain ,  tout  efl  confommé  ,  &  la  conjfîfcation 
efl  acquife ,  puifqu'elle  eft  prononcée  par  l'arrêt.  La  toutume  ^ 
en  difant  que  tout  homme  condamné  à  mort  confifque ,  ne  parle  point 
de  l'exécution  du  jugement.  Cette  exécution  avoit  même  été 
commencée,  puifque la  condamnée  avoit  été  mife  entre  les  mains 
du  fergent,  pour  être  conduite  au  lieu  defon  fupplice.  Les  biens 
d'un  banni  à  perpétuité,  qui  viendroit  à  mourir  avant  fon  départ,, 
ne  laifleroient  pas  d'être  confifqués  au  profit  du  feigneur  donc 
ils  releveroient.  Il  y  en  a  un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  du 
24.  Avril  15  54.  rapporté  par  Papon ,  liv.  24.  tit.  14.  arrêt  i. 
qui  a  jugé  que  le  corps  d'un  ailaffin  &  incendiaire  condamné  à 
être  brûlé  vif,  aïant  été  mis  au  feu  ,  s'étant  échappé  des  mains 
du  bourreau ,  &  étant  mort  la  nuit  fuivante ,  feroit  conduit  une 
féconde  fois  au  lieu  du  fupplice  ,  brûlé  &:  mis  en  cendres.  Il 
ajouta  que  fi  l'on  prenoit  le  parti  de  la  douceur ,  il  en  pourroit 
réfulter  beaucoup  d'inconvéniens  d'abus  :  que  les  condamnés 
auroient  recours  au  poifon  &:  aux  armes  pour  prévenir  leur  exé- 
cution ,  &  qu'il  étoit  fort  aifé  d'avoir  des  certificats  de  méde- 
cins pour  attefter  que  la  mort  feroit  naturelle.  Il  finit ,  en  difant 
que  la  confifcation  eft  formellement  ordonnée  par  la  coutume 
de  Normandie  ;  Se  que  les  jugemens  qui  ordonnent  des  peines  , 
doivent  être  exécutés  pour  l'exemple,  &  pour  imprimer  de  la 
terreur  aux  méchans. 

Le  compartiteur  ,  pour  foutenir  fon  opinion ,  difoit  qu'en 
France  on  confidére  deux  chofes  dans  les  crimes  ;  fçavoir  l'inté- 
rêt particulier  &  la  fatisfaétion  publique  qui  exige  qu'ils  foient 
punis.  Il  ne  s  agilToit  point  de  l'intérêt  particulier  ;  qu'à  l'égard 
de  la  peine ,  on  doit  fuivre  la  difpofition  des  loix  civiles  ,  qui 
portent  que  morte  rei  crimen  extinguitur.  Sur  quoi  il  citoit  la  loi  6. 
jf.  de  f  ubl.  jud.  &c  la  loi  20.  ff.  de  pœnis.  Pœna  in  hominum  emen- 
dationem  flatuta  définit  mortuo  eo  in  quem  efl  conflituta.  Le  jugement 
ne  peut  être  réputé  parfait  que  quand  il  a  été  prononcé  au  con- 
damné. Or,  dans  ce  cas-ci ,  il  ne  lui  avoit  pas  été  prononcé,*  &! 
quand  il  l'auroit  été  ,  l'exécution  ne  pouvoit  plus  fe  faire 
comme  elle  avoit  été  ordonnée.  Elle  ne  pourroit  avoir  lieu  que 
fur  un  cadavre,  contre  lequel  on  ne  peut  procéder,  fans  lui  faire 
créer  un  curateur.  Le  criminel,  jufqu'à  l'exécution ,  peut  efpérer 
fa  grâce.  Elle  peut  lui  être  accordée ,  foit  par  la  miféricorde  du 
fouverain  ,  foit  par  quelque  cas  fortuit.  Autrefois  la  rencontre 
d'une  Veftale  fauvoit  la  vie,  &  la  venue  &'  l'entrée  d'un  Roi, 
Qu  des  fujets  de  rejouifTance  publique  opèrent  quelquefois  le  mêm  e, 

*  T 
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effet.  Puis  donc  qu'un  condamné  efl  toujours  en  étât  de  rece-^ 
voir  fa  grâce  ,  il  ne  peut  être  privé  de  cette  attente  ,  jufqu'au 
dernier  foupir  de  fa  vie.  La  condamnée  6c  fes  héritiers  doivent 
profiter  de  cet  heureux  événement. 

Quant  à  l'exemple  que  l'on  doit  au  public ,  cette  confidération 
ne  doit  point  préjudicier  à  l'intérêt  des  particuliers. 

A  Végard  de  la  confifcation  ,  c'eft  l'exécution  feule  du  juge- 
ment qui  la  produit.  Les  coutumes  qui  ordonnent  la  confifcation 
difent  que  qui  confifque  le  corps  confifque  aujjl  les  biens.  Ce  qui  fig- 
nifie  que ,  pour  que  les  biens  foient  confifqués  ,  il  faut  que  le 
corps  le  foit  auffi,&par  conféquent,  que  l'exécution  foit  faite. 
C'eft  ainfi  que  l'explique  Chaffanée ,  fur  la  coutume  de  Bour- 
gogne ,  titre  des  confifcations  ,  art.  i .  au  mot ,  qui  confifque  le 
corps. 

Par  arrêt  du  ïo  Février  1^32.  l'avis  du  compartiteur  fuE 
fuivi. 

Il  efl  confiant  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  de  difficulté  à  décider 
que  le  jugement  ne  produit  fon  effet  que  quand  il  a  été  prononcé 
au  condamné.  Cette  pononciation  tient  lieu  de  fignification.  Or 
il  efl  certain  qu'un  jugement,  en  quelque  matière  que  ce  foit, 
ne  peut  produire  d'efîet  qu'après  la  fignification  faite  à  celui 
contre  qui  il  a  été  obtenu.  El  cette  fignification  eft  fi  néceffaire  , 
que  quand  la  condamnation  efl  par  contumace ,  on  la  fignifie  à  la 
partie  condamnée ,  à  fon  domicile.  En  un  mot  cette  prononcia- 
tion eft  prefcrite  par  l'ordonnance  de  145)8.  art.  1 06.  &  par  celle 
de  1 5  3  5.  art.  44.  Et  Carondas ,  en  fes  obfervations,  au  mot  arrêt, 
dit  qu'il  a  été  jugé  que  fi  le  prifonnier  meurt  devant  l'arrêt,  in- 
tégra flatu  moritur  ,  &  ejus  bona  ad  ipfius  haredes  pertinebunt  ;  parce- 
que,  quoique  l'arrêt  foit  conclu  &  figné  du  confeiller  &:  du  préfi- 
dent ,  &  mis  au  grefte ,  il  n'a  aucun  effet ,  tant  qu'il  n'efl  pas 
prononcé.  Il  en  efl  de  même  d'une  fentence.  Brodeau  ,  lettre  C, 
fom.  47.  nombre  10.  rapporte  un  arrêt  du  20  Décembre  i(5i  3» 
qui  a  jugé  la  queftion  d'une  manière  bien  précife.  Un  particulier 
nommé  Julien  Prévôt  ,  pour  réparation  d'un  meurtre  par  lui 
commis ,  efl  condamné  à  mort  par  fentence  du  bailli  de  Vendo- 
mois.  Cette  fentence  efl  confirmée  par  arrêt  du  r  i  Avril  i  570. 
Le  coupable  efl  renvoïé  fur  les  lieux ,  pour  y  être  exécuté.  En 
route  il  corrompt  le  meffager  &  les  fergens  ,  &  fe  retire  à  faint 
Malo ,  où  il  change  de  nom ,  fe  marie  &  a  nombre  d'enfans,  On 
néglige  de  lui  faire  fon  procès  pourraifon  de  fon  évafion.  Enfin  , 
quarante  ans  après  l'arrêt  il  interjette  appel  de  la  faifie  de  fes 
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biens  &:  de  remprifonnement  de  fa  perfonne ,  foutient  que  le 
crime  &  Parrêt  font  également  prefcrits.  Grande  queftion,  fi  la 
condamnation  contradiéloire  n'a  point  interrompu  la  prefcription. 
Le  crime  étoit  conftaté ,  la  condamnation  étoit  prononcée  par  un 
arrêt  contradiéloire  ,  le  coupable  avoir  été  livré  au  fupplice  ; 
que  falloit-il  de  plus  pour  l'avoir  couvert  d'infamie  ,  &  pour  lui 
avoir  fait  encourir  la  mort  civile  ?  Néanmoins  toutes  ces  confi- 
dérations  furent  impuifTantes  ;  parceque  Tarrêt  n'avoit  pas  été 
notifié  au  coupable  ;  on  ne  le  lui  avoit  pas  prononcé. 

Mais  il  y  a  beaucoup  plus  de  difficulté  à  décider  fi  l'exécution 
efh  aufli  néceflaire  que  la  prononciation ,  pour  que  le  condamné 
foit  réputé  mort  civilement  :  &  l'on  peut  ajouter  beaucoup  de 
raifons  à  celles  qui  ont  été  alléguées  par  le  rapporteur  &  par  le 
compartiteur ,  lors  de  l'arrêt  dont  nous  venons  de  parler  d'après 
Bafnage. 

Quoi  qu'en  ait  dit  le  compartiteur,  il  efl  confiant  que  les  loix 
Romaines  regardent  le  condamné  comme  mort  civilement  dès 
l'inflant  de  la  condamnation.  Elles  ont  à  ce  fujet  des  textes 
précis.  La  loi  i  o.  j^.  i .  jf.  de  -pœnis  ,  s'exprime  ainfi  :  'Qui  ex  causa 
in  mexàllum  àati  funt ,  &  foft  hoc  àellquerunt ,  in  eos  ,  tanquam  metal- 
licos  confiitui  débet,  quamjvis  nondùm  in  eum  locum  perdtiBi  fuerint  3  in 
■  quo  operari  habent.  Nam  fiatim  ut  de  bis  fententia  didîa  eft  ,  conditionem 
fuam  permutant. 

La  loi  2p.  jf.  eod.  eftaufïi  précife.  Quiultimo  fupplicio damnantur, 
fiatim  &  civitatem  &  libertatem  perdant.  Itaque  préoccupât  hic  cafus 
mortèm  ,      nonnunquam  longum  tempus  occupât.  Quod  accidit  in  perfo- 
nis  eorum  qui  ad  beftias  damnantur  :  fkpè  enim  ideo  fervari  f oient  poft  _ 
damnationem  ,  ut  ex  his  in  alios  quaflio  habeatur. 

Enfin  la  loi  6.  §.  6.  ff.  de  injufl.  rupt.  irrit.  faSî.  teflapi-  efl  aufli 
précife  que  les  précédentes.  Sed  à"  fi  quisfuerit  capite  damnatus  ,vel 
ad  befiias  ,  vel  ad  gladium  y  vel  aliâ  pœnâ  qucn  vitam  adimit ,  tefiamen- 
îum  ejus  irritum  fiet  à'  non  tune ,  cum  confumptus  efi ,  fed  cùm  fenten^ 
tiam  pajfus  efi.  Nam  pœna  fervus  efiîcitur. 

Après  des  textes  aufTi  clairs,  il  n'cfl  pas  permis  de  douter  que 
la  mort  civile  étoit  encourue  chez  les  Romains  avant  l'exécution  ; 
6c  les  loix  citées  par  le  compartiteur  ne  contiennent  rien  de 
contraire  à  ces  difpofitions.  1°.  L'axiome  qu'il  cita,  mortuo  reo  , 
crimen  extingtiitur ,  s'entend  de  celui  qui  n'efl  encore  qu'accufé,  &c 
non  du  condamné. 

2°.  La  loi  6.  jf.  de  public,  jud.  n'efl  pas  plus  en  fa  faveur  :  en 
voici  les  termes.:  Defun^o  eo  qui  r eus  fuit  criminis,  &  pœna  extin^a^. 


I4S  TRAITÉ  DE 

in  quâcum^ifJ  causa  criminis  extindîi  débet  is  cognofcere  ,  cujus  de  peca^ 
niariâ  re  cognitio  ejl.  Cette  loi  ne  parle  encore  que  de  l'accufé  j  le 
mot  reo  n'a  pas  d'autre  fignification  ;  6c  c'eft  l'avis  de  Godefroi. 
La  difpofidon  même  le  prouve  ,  puifqu  elle  renvoie ,  pour  les 
peines  pécuniaires ,  devant  le  juge  qui  en  doit  connoître  j  ce  qui 
îeroit  inutile,  fi  i'accufé  eût  été  jugé  de  fon  vivant  j  puifque  le 
jugement  auroit  décidé  des  peines  pécuniaires.  - 

3°.  Enfin  la  loi  20.  jf.  de  pœnis  ,  qui  eft  encore  citée  par  le 
compartiteur ,  ne  prouve  point  que  le  jugement ,  qui  n'a  point 
été  prononcé,  n'opère  pas  la  mort  civile.  En  voici  les  termes^ 
Si  pœna  alicuiirrogatur ,  receptum  ejl  commenticio  jure  ,  ne  ad  haredes 
tranfeat.  Cujus  rei  illa  ratio  videtur  ,  quôd  pœna  conjlituitur  in  emenda- 
îionem  hominum ,  quas  ,  mortuo  eo  in  qtiem  conjlitui  videtur ,  définit^ 
Cette  loi  ne  parle  certainement  point  de  la  mort  civile,  qui  n*a- 
voit  point  d'elFet  contre  les  héritiers.  Elle  leur  étoit  quelquefois 
même  avantageufe ,  en  les  faifant  rentrer  dans  des  biens  dont  le 
condamné  avoit  difpofé  par  tellament.  Elle  défend  feulement 
d'impofer  des  peines  au  cadavre  qui  puifTent  rejaillir  fur  les  hé- 
ritiers ;  parcequ'il  n'y  a  que  le  coupable  qui  doive  au  public 
l'exemple  d'une  punition  proportionnée  à  fon  crime. 

Enfin ,  quelque  fens  qu'on  donne  à  cette  loi ,  on  ne  parviendra 
Jamais  par  fon  moïen  à  détruire  ce  que  nous  avons  établi  plus 
haut ,  fur  le  fondement  de  trois  loix  précifes  ;  que  la  condam- 
nation fiiiïifoit  pour  priver  un  homme  de  l'état  de  citoïen. 

Il  efl  donc  confiant  que  parmi  nous  il  eft  néceflTaire,  pour  que 
le  jugement  produife  quelqu'efFet ,  qu'il  ait  été  prononcé  au 
condamné  j  &  que  cela  n'étoit  pas  nécefifaire  chez  les  Romains  , 
qui  le  regardoient  comme  mort  civilement  dès  qu'il  étoit  jugé  : 
d'où  il  fuit  nécefiTairement  qu'il  n'étoit  pas  nécefifaire  que  le  juge- 
ment eût  été  exécuté, pour infiuer  fur  l'état  du  condamné. 

Dans  nos  mœurs  au  contraire ,  la  prononciation  eft  nécefifaire. 
Ainfi  la  queftion  de  fçavoir  fi  l'exécution  l'eft  aufii,  demeure  dans 
fon  entier.  On  peut  même  dire  que  nos  loix  ne  fournifient  point 
de  raifons  précifes  de  décider  ;  Se  elles  font  tellement  en  contro- 
verfe  à  cet  égard  ,  qu'on  peut  prendre  le  parti  qu'on  croit  le  plus 
convenable,  fans  craindre  d'en  heurter  les  difpofitions.  Nous 
allons  feuleipent  rapporter  les  difierens  motifs  fur  lefquels  oa 
peut  fonder  l'une  ou  l'autre  opinion. 

Pour  foutenir  que  l'exécution  n'eft  pas  nécefiaire  ,  o^n  peut 
alléguer  d'abord  la  difpofition  des  loix  que  nous  venons  de  rap- 
porter. On  peut  dire  que  le  condamné  perd  fon  état  dès  l'infians 
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qu'on  lui  a  prononcé  fon  arrêc  j  &:  que  le.  défaut  d'exécution  , 
avant  la  mort  naturelle,  ne  lui  rend  pas  la  vie  civile.  Que  la 
raifon  alléguée  par  le  compartiteur  ,  lors  de  l'arrêt  dont  il  a  été 
quelHon  plus  haut ,  ne  fuffit  pas  pour  détruire  ce  fentiment.  Cette 
raifon  confifle  à  dire  que  le  condamné  eft  en  droit  d'efpérer  fa 
grâce  jufqu'au  moment  où  l'exécution  lui  ôte  la  vie  :  mais  cette 
efpérance  n'eft  prefque  jamais  fuivie  de  l'événement.  D'ailleurs 
l'efpéranced'un  bien  n'a  pas  lefïet  de  la  réalité.  On  peut  ajouter, 
que  ce  n'ell  point  l'exécution  qui  produit  la  confifcation  ,*  mais 
le  jugement  qui  la  prononce  en  propres  termes.  L'inexécution 
d'une  partie  de  la  peine  occafionnéc  par  la  mort  naturelle  du 
condamné  n'empêche  point  qu'on  n'exécute  les  autres  parties. 
En  effet,  fi  un  homme  condamné  aux  galères,  ou  au  banniuement 
à  perpétuité  hors  du  roïaume,  n'exécute  pas  ces  condamnations, 
cela  n'empêche  pas  que  fes  biens  ne  foient  confifqués.  Enfin 
quand  la  coutume  dit  :  Qîd  confifque  le  corps  confifque  les  biens  ^ 
elle  entend  que  toute  peine  qui  tend  à  la  mort ,  foit  naturelle  > 
foit  civile ,  entraîne  la  confifcation  des  biens.  Ce  n'efî:  que  par  la 
prononciation  de  la  peine  que  la  juftice  confifque  le  corps  ; 
parceque  l'exécution  réelle  de  cette  confifcation  dépend  d'évé- 
nemens  qui  ne  font  pas  fubordonnés  à  la  loi. 

Carondas ,  dans  fes  obfervations ,  au  mot  arrêt ,  eft  de  cet  avis, 
&  foutient  que  dès  que  l'arrêt  a  été  prononcé  au  condamné  , 
quoiqu'il  n'ait  pas  été  exécuté,  jus  facit.  Et  il  cite  la  loi  55.  jf. 
de  re  judicatâ. 

Pour  foutenir  au  contraire ,  que  l'exécution  eft  néceflaire  ,  on 
peut  dire  que  les  biens  du  condamné,  mort  dans  le  tems  intermé- 
diaire à  la  prononciation  &  à  l'exécution  du  jugement,  ne  font 
point  confifqués.  Sur  quoi  on  peut  citer  la  Roche-Flavin ,  liv.  6. 
de  fes  arrêts ,  tit.  23.  art.  5.  au  mot  confifcation.  On  peut  auflî 
citer  un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe,  rapporté  par  Maynard  , 
liv.  4.  chap.  52.  qui  l'a  ainfijugé.  On  peut  ajouter,  qu'en  matière 
de  condamnation  il  y  a  deux  parties  principales  à  qui  ,  quand 
on  veut  retrancher  un  citoïen  de  la  vie  civile  ,  ce  retranchement 
doit  être  fignifié  ;  fçavoir  le  condamné  lui-même  ,  &:  la  fociété. 
Un  homme  ne  peut  pas  fçavoir  qu'on  le  rend  incapable  de  con- 
traéler  avec  la  fociété  ,  fi  on  ne  le  lui  apprend  :  c'eft  ce  qui  fe 
fait  par  la  prononciation  de  fon  jugement.  La  fociété  ,  de  fon 
côté ,  ne  peut  connoître  l'incapacité  de  cet  homme  ,  fi  on  ne  la 
lui  notifie  ;  &  tant  qu'elle  fera  dans  l'ignorance  à  cet  égard  ^ 
elle  continuera  de  le  regarder  comme  un  de  fes  membres ,  avec 
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qui  elle  peut  valablement  contraéler.  Or  cette  notification  n'a 
lieu  que  par  rexécution  du  jugement,  qui  eil  publique,  &fefait 
à  la  face  de  la  fociété. 

A  l'égard  de  la  loi  citée  par  Carondas,  il  paroît  par  les  termes 
même  dans  Icfquels  elle  efl:  conçue  ,  '  qu'elle  a  voulu  feulement 
empêcher  le  juge  de  fe  réformer  ;  mais  non  pas  décider  que  fon 
jugement  fait  loi  auffitôt  qu'il  a  été  prononcé.  Judex  ,  dit  cette 
loi ,  -pofleaquàm  femel  fententiam  dixit  ,  pqfleà  judex  ejfe  définit.  Et 
hoc  jure  utimur  ,  ut  judex  qui  femel ,  vel  pluris  ,  vel  minoris  condem^ 
navit ,  am-pliùs  corriger e  fententiam  fuam  non  pojjît.  Semel  enim  malè  ^ 
feu  benè  officia  funBus  eft. 

Enfin  on  peut  argumenter  de  la  difpofition  de  l'article  ip.  dit 
tit.  17.  de  l'ordonnance  de  i6yo.  qui  ne  fait -remonter  la  mort 
civile ,  encourue  en  conféquence  d'un  jugement  prononcé  par 
contumace ,  qu'au  jour  de  l'exécution.  En  voici  les  termes  î 
5>  celui  qui  aura  été  condamné  par  contumace  à  mort,  aux  ga- 
3)  1ères  perpétuelles ,  ou  qui  aura  été  banni  à  perpétuité  du  roïau* 
>5  me ,  qui  décédera  après  les  cinq  années  fans  s'être  repréfenté , 
»  ou  avoir  été  conftitué  prifonnier,  fera  réputé  mort  civilement 
»  du  jour  de  l'exécution  de  la  fentence  de  contumace.  » 

La  loi ,  comme  on  voit,  ne  fait  remonter  la  mort  civile  qu'au 
jour  de  l'exécution  ,  &  non  au  jour  de  la  prononciation  ;  ce 
qui  prouve  qu'elle  regarde  cette  exécution  comme  indifpenfable. 
Ce  qui  eft  fans  doute  fondé  fur  ce  que  ce  jugement,  rendu  dans 
le  fecret  d'une  chambre,  n'annonce  pas  à  la  fociété  que  le  con- 
damné efl  incapable  de  traiter  avec  elle.  Or  il  en  eft  de  même 
dans  le  cas  des  jugemens  contradiéloires ,  qui ,  quand  ils  font 
prononcés  au  coupable  ,  ne  le  font  que  dans  le  fecret  de  la 
chambre ,  fans  que  la  fociété  en  ait  connoifTance  autrement  que 
par  l'exécution  qui  s'enfuit. 

Mais  cette  dernière  raifon  ne  demeure  pas  fans  réponfe.  En 
effet ,  fi  l'ordonnance  ne  fait  remonter  la  mort  civile  qu'au  jour 
de  l'exécution  du  jugement  rendu  par  contumace ,  c'eft  qu'elle 
regarde  la  prononciation  de  ce  jugement,  qui  doit  être  faite  au 
condamné  ,  comme  indifpenfable  pour  opérer  la  mort  civile.  Or 
comme ,  dans  le  cas  de  l'article  dont  il  s'agit ,  le  coupable  eft  en 
fuite  ,  la  juftice  ne  peut  pas  lui  prononcer  ion  jugement  en  face. 
Cependant,  comme  il  eft  néceffaire  qu'il  en  ait  ,  ou  qu'il  foie 
cen(é  en  avoir  comioifrance  ,  on  prend  tous'  les  moïens  pof- 
fiblcs  pour  la  lui  procurer  ,  &  on  exécute  le  jugement  par 
effigie  :  en  forte  que  cette  exécution  eft  autant  pour  notifier  la 
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condamnation  au  coupable  même  ,  que  pour  la  notifier  à  la 
fociété. 

Cette  objection  fe  détruit ,  en  difant  que  la  condamnation  eft 
toujours  manifeftée  tant  au  coupable  qu'à  la  fociété.  Quand  le 
jugement  eft  contradictoire ,  ou  il  tend  à  la  mort  naturelle ,  ou 
il  tend  fimplement  à  la  mort  civile.  Dans  l'un  &c  l'autre  cas,  le 
condamné  connoît  fon  état  ,  par  la  prononciation  qui  lui  eft 
faite  du  jugement.  S'il  tend  à  la  mort  naturelle  ,  l'exécution  pu- 
blique le  manifefte  à  la  fociété.  S'il  ne  tend  qu'à  la  mort  civile, 
s'il  ne  condamne ,  par  exemple ,  qu'aux  galères  ou  au  bannifTe- 
ment  du  Roïaume  à  perpétuité  ,  l'exécution  de  ce  jugement ,  quoi- 
que moins  folemnelle  que  l'autre ,  ne  laifTe  pas  d'être  connue  du 
public  j  au  moins  de  ceux  qui  étoient  dans  le  cas  d'avoir  quel- 
que liaifon  avec  le  condamné. 

D'ailleurs  c'efl  tellement  l'intention  de  la  loi  que  ces  fortes  de 
jugemens  foient  connus  du  public  ,  que  voici  les  précautions 
qu'elle  prend  pour  les  notifier  ,  quand  ils  font  par  contumace , 
tant  au  condamné  ,  qu'à  la  fociété.  L'ordonnance  de  ï6yo. 
tit.  17.  art.  16.  prefcrit  que  les  condamnations  par  contumace, 
qui  emportent  mort  naturelle ,  foient  exécutées  par  effigie.  A  l'é- 
gard de  celles  qui  ne  tendent  qu'aux  galères  ,  amende  honora- 
ble ,  banniffement  perpétue]  ,  fiétriffure ,  &  au  fouet ,  en  un  mot , 
toutes  celles  qui  emportent  mort  civile  ou  infamie  ,  elles  doivent 
être  écrites  dans  un  tableau  ,  fans  effigie  ;  &c  les  effigies  ,  auffi-bien 
que  les  tableaux  ,  doivent  être  attachés  dans  la  place  publique. 
A  régard  de  toutes  les  autres  condamnations  prononcées  par 
contumace  ,  &c  qui  ne  produifent  ni  mort  civile  ,  ni  infamie  , 
elles  doivent  feulement  être  fignifiées  au  domicile  ou  réfidence 
du  condamné ,  s'il  en  a  dans  le  lieu  de  la  jurifdiélion.  S'il  n'en 
a  point  ,  elles  doivent  être  affichées  à  la  porte  de  l'auditoire. 

Cette  diftinélion  entre  les  peines  qui  produifent  la  mort  ci- 
vile ,  Se  celles  qui  ne  la  produifent  pas  ,  fait  voir  ,  comme  nous 
l'établirons  ailleurs,  chap.  3.  feél.  i.  que  le  légiflateur  a  voulu 
que  la  fociété  eût  connoiffance  des  jugemens  qui  retranchent 
quelque  citoïen  de  fon  fein.  Or ,  comme  elle  ne  peut  en  avoir 
connoiffance  que  par  l'exécution  ,  il  s'enfuit  qu'elle  eft  nécef- 
faire. 

S'il  en  étoit  autrement,  &  qu'il  fuffît ,  pour  qu'un  homme  fût 
mort  civilement,  qu'il  eût  feul  connoiffance  de  fon  état,  il  en 
réfulteroitdes  abfurdités  fans  nombre.  Les  contrats  ,  par  exemple, 
qu'il  pourroit  faire  ,  feroient  tout^à  la  fois  nuls  &c  valables.  Ils 
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feroient  nuls  relativement  à  lui ,  en  conféquence  de  fon  incapacité, 
dont  il  auroit  une  parfaite  connoifTance  :  mais  ils  feroient  valables 
relativement  à  fes  contracfcans ,  auxquels  on  n'auroit  point  notifié 
cette  incapacité  ,  &c  qui  feroient ,  par  conféquent ,  dans  la  bonne 
foi. 

Il  eft  vrai  que  ces  inconvéniens  peuvent  avoir  lieu  quand 
ces  fartes  de  condamnations  font  prononcées  contradiéloirement , 
l'exécution  n'en  étant  pas  affez  manifefte.  Il  arrive  tous  les  jours 
qu'un  homme  condamné  au  banniiTement  hors  du  Roïaume ,  au 
lieu  d'exécuter  fon  ban ,  va  s'établir  dans  une  province  éloignée 
de  celle  où  il  a  été  condamné ,  &  y  jouît,  à  l'abri  de  l'ignorance 
dans  laquelle  on  eft:  de  fon  état ,  de  tous  les  privilèges  attachés 
à  la  qualité  de  citoïen  ,  qu'il  a  néanmoins  perduë.  Combien  s'en 
trouve-t-il  de  tels  dans  cette  capitale,  où  le  grand  nombre  des  ha- 
bitans  confond  tellement  chaque  perfonne,  qu'on  n'y  eft  connu 
que  quand  on  y  pofTéde  quelque  place  éminente ,  ou  quand  on 
s'y  procure ,  par  fes  talens  ,  une  certaine  célébrité. 

Ces  inconvéniens  demanderoient  fans  doute  une  nouvelle  loi , 
qui  apportât  de  fages  précautions  pour  y  remédier  :  mais  ils  ne 
BOUS  paroifTent  pasfuffifans  pour  entraîner  notre  fufFrage  contre 
ceux  qui  prétendent  que  l'exécution  eft  nécelTaire  pour  opérer 
la  mort  civile,  &  que  la  prononciation  ne  fuffit  pas.  En  effet, 
puifque  la  mort  civile  n'eft  autre  chofe  que  la  fuite  d'une  peine  , 
il  eft  nécefTaire  que  cette  peine  exifte  ,  pour  que  la  mort  civile 
puifTe  exifter  aufli  ;  à  moins  qu'on  ne  veuille  confidérer  le  juge- 
aient qui  ordonne  cette  peine  comme  étant  la  peine  même  ;  ce 
qui  eft  abfurde.  La  mort  civile  ne  peut  donc  être  encourue  que 
par  l'exécution  du  jugement  -,  puifqu'il  répugne  que  l'effet  puifle 
exifter  fans  la  caufe  qui  le  produit. 

On  peut  objeéter  qu'il  eft  fi  peu  nécefTaire  que  la  peine  exifte 
pour  produire  des  effets ,  qu'elle  en  produit ,  quoiqu'elle  foit  pro- 
noncée par  contumace;  auquel  cas  on  ne  la  peut  pas  exécuter, 
puifque  celui  fur  qui  elle  devroit  l'être  eft  en  fuite. 

On  répond  que ,  quoique  dans  ce  cas  elle  ne  foit  pas  réel- 
lement exécutée,  elle  l'efl  par  une  fiéfcion.  Or  perfonne  n'ignore 
la  maxime  de  droit  qui  dit,  que  lafiélion  produit  les  mêmes  ef- 
fets que  la  réalité.  Tantum  operatur  fiBio  in  cafu  fiBitio  ,  quantum 
Veritas  in  cafu  vero.  Or  ,  quoique  dans  le  cas  de  la  contumace 
il  n'y  ait  qu  une  exécution  feinte  ,  il  eft  toujours  conftant  qu'il 
en  faut  une,  fans  quoi,  comme  nous  le  prouverons  dans  le  cha-- 
pitre  fuivant ,  le  jugement  n'auroit  aucun  effet. 

0» 
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On  peut  encore  infifter  ,  en  difant  q[ue ,  quand  le  jugement  par 
contumace  ne  prononce  que  le  bannillement  ou  les  galères  à  per- 
pétuité ,  il  n'y  a  ,  dans  ce  cas ,  ni  d'exécution  réelle ,  ni  d'exé- 
cution feinte  j  6c  que  cependant  la  mort  civile  ne  lailTe  pas  de 
s'enfuivre. 

On  répond  que  ,  fi  ces  fortes  de  jugemens  par  contumace  ne 
s'exécutent  pas  publiquement ,  c'eft  par  une  fuite  de  la  fiélion 
^ont  nous  avons  parlé.  Comme  les  fiélions  n'ont  été  introduites 
que  pour  la  facilité  de  la  fociété  civile  ,  &  qu'elles  opèrent  les 
mêmes  effets  que  la  vérité  ,  elles  doivent  l'imiter  ,  ne  rien 
préfenter  à  l'efprit  qui  foit  contraire  à  la  vraifemblance.  Or  les 
condamnations  aux  galères  ou  au  banniffement  à  perpétuité  , 
quoique  contradictoires ,  ne  s'exécutent  point  publiquement.  Pour 
foutenir  la  fiélion  telle  qu'elle  doit  être ,  il  ne  doit  pas  non  plus 
y  avoir  de  publicité  dans  l'exécution  ,  lorfque  le  jugement  eft 
par  contumace.  On  fe  contente ,  lorfqu'il  eft  contradi(ftoire ,  de 
l'annoncer  au  condamné ,  &:  de  lui  enjoindre  de  fortir  du  roïaume , 
pour  n'y  jamais  rentrer.  Voilà  la  feule  exécution  qui  fe  faffe  : 
on  n'en  peut  pas  faire  d'autre ,  puifqu'ellc  dépend  totalement  d'un 
aéle  qui  ne  peut  être  exécuté  que  par  celui  qui  y  eft  condamné. 
De  même ,  quand  c'eft  par  contumace  ,  la  f^ule  exécution  qui 
fe  puiffe  faire ,  c'eft  d'annoncer  le  jugement  au  condamné  :  mais, 
comme  il  eft  abfent,  &  qu'on  ne  peut,  par  conféquent,  le  lui 
annoncer  à  lui  même  ;  on  l'afEche  dans  un  lieu  public  ,  afin  quil 
€n  puiffe  avoir  connoiffance ,  par  le  canal  de  la  renommée.  S'il 
y  avoit  d'autre  exécution ,  la  fiélion  cefferoit ,  puifqu  elle  n'au- 
roit  plus  de  conformité  avec  la  réalité. 

Dans  le  cas  où  le  jugement  contradidloire  prononce  les  galères , 
on  fe  contente  pareillement  de  l'annoncer  au  condamné  ,  fans 
autre  formalité.  Il  eft  vrai  qu'alors  on  fe  faifit  de  fa  perfonne, 
pour  le  conduire  fur  les  galères.  Dans  le  cas  de  la  contumace , 
on  n'obferve  pas  plus  de  formalités ,  quant  à  la  publicité  de  l'e- 
xécution: mais  on  ne  fe  faifit  pas  de  la  perfonne  du  condamné, 
par  la  raifon  qu'il  eft  abfent  6c  en  fuite.  On  lui  notifie  feulement 
fon  jugement ,  par  une  afEche  publique. 

Nous  croïons  donc  qu'il  eft  plus  conforme  aux  régies  &  aux 
véritables  principes,  de  dire  que  l'exécution  du  jugement  eft  né- 
çeffaire  en  France  ,  pour  opérer  la  mort  civile.  Ainfi  un  homme 
qui  viendroit  à  décéder  après  la  prononciation ,  &  avant  l'exé- 
cution du  jugement ,  mourroit  integri  flatûs.  Et  ce  fentiment  ne 
AQus  paroît  pas  être  purement  d'opinion  :  il  eft  fondé  fur  la  ju- 
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rifpmdence.  Rapportons  Tarrêt  de.  1^66.  qui  fe  trouve  dans 
Maynard ,  liv.  4.  chap.  52.  dont  nous  avons  parlé  plus  haut.  Il 
mérite  la  plus  grande  attention.  Jean  Pomiez  par  fentence  con- 
tradi(5loire  du  26.  Mai  1 1)66.  eft  condamné  à  mort ,  pour  avoir 
tué  fa  femme.  Cette  fentence  efh  confirmée  peu  de  jours  après, 
par  arrêt  du  parlement  de  Touloufe.  On  furfoit  à  l'exécution 
du  coupable ,  par  des  confidérations  particulières.  Pendant  cette 
furféance,  Jean  Pomiez  décède  dans  les  prifons.  Le  feigneur  de- 
mande la  confifcation  prononcée  par  la  fentence  &  par  l'arrêt* 
Les  enfans  de  Jean  Pomiez ,  au  contraire ,  foutiennent  que  l'ar- 
rêt de  condamnation  n'a  point  été  exécuté  ;  mais  que ,  par  autre 
arrêt  ,  l'exécution  a  voit  été  fufpenduë  ,  jufqu'à  ce  que  la  cour 
eût  été  plus  .amplement  avertie  que  Jean  Pomiez  feroit  revenu  à 
fon  bon  fens.  Cependant  le  condamné  étant  décédé ,  le  premier 
arrêt  eft  demeuré  comme  non  avenu  ,  n'aïant  point  été  exé- 
cuté au  principal ,  il  ne  pouvoir  l'être  quant  aux  accefToires,  au 
nombre  defquels  eft  la  confifcation  ,  qui  ne  peut  avoir  lieu ,  que 
le  corps  ne  foit  cpnfifqué  par  exécution  réelle  de  la  condamna- 
tion. Sur  quoi  la  chambre  de  latournelle  aïant  délibéré  ,  il  y  eut 
partage,  qui  fut  jugé  à  la  grand'chambre ,  dont  l'arrêt  adjugea  la 
fuccemon  aux  enfans  du  condamné. 

Ce  coupable  néanmoins  étoit  non-feulement  condamné ,  mais 
il  étoit  décédé  dans  les  fers.  Le  fupplice  étoit  tout  préparé  ;  il 
ne  pouvoir  s'y  fouftraire.  La  mort  naturelle  l'en  délivre  :  par  là, 
la  condamnation  ne  devient  point  notoire  j  elle  n'eft  point  an- 
noncée au  public ,  elle  ne  reçoit  aucune  exécution  autentique  j 
&  cela  fuffit  au  parlement  de  Touloufe ,  fi  célèbre  par  fa  févé- 
rité  ,  pour  décider  que  Pomiez  eft  décédé  dans  l'intégrité  de  fors 
état ,  ôc  qu'il  a  eu  la  capacité  de  tranfmettre  fes  biens  à  fes  en- 
fans. 

Section  IV. 

De  Vétat  du  condamné  qui  a  pris  la  fuite  après  la  prononcia^ 
tion  Î5f  avant  l'exécution  du  jugement  en  dernier  rejfort. 

Nous' avons  établi,  dans  la  feélion  précédente  ,  que  la  pro- 
nonciation du  jugement ,  faite  au  condamné  ,  ne  fuffit  pas  pour 
opérer  contre  lui  la  mort  civile.  Il  faut  que  cette  prononciation 
foit  fuivie  de  l'exécution  :  mais  nous  avons  fuppofé  que  le  cou- 
pable étoit  toujours  entre  les  mains  de  la  juftice  ,  dont  le  bras 
n'avoit  été  arj^êté  que  par  la  mort  naturelle. 
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Ici  nous  confidérons  un  autre  cas  ;  c'éft  celui  où  le  coupable 
a  trouvé  le  moïen  de  fe  fouflraire  à  l'exécution  de  fon  juge- 
ment ,  en  prenant  la  fuite  après  qu'il  lui  a  été  prononcé. 
Comme  il  peutchoifir,  pour  fa  retraite,  quelqu'endroitdu  roïau- 
me ,  &c  y  vivre  ,  à  la  faveur  de  l'obfcurité,  fans  être  pourfuivi 
par  la  juftice  ,  qui  ignore  le  lieu  où  il  s'ell  réfugié  ;  il  efl:  fort 
intéreflant  de  connoître  quel  efl  fon  état ,  pendant  le  refte  de  fa 
vie  naturelle  ;  afin  de  pouvoir  juger  de  la  validité  ou  invalidité  des 
aéles  qu'il  pourroit  faire. 

En  partant  des  principes  que  nous  venons  d'établir ,  ileftconf- 
tant  qu'un  homme  dans  la  fituation  dont  il  s'agit  ici  ne  doit 
pas  être  regardé  comme  mort  civilement ,  puifque  le  jugement 
n'a  pas  été  exécuté. 

Mais  nous  avons  bien  de  la  peine  à  croire  que  ces  principes 
doivent  avoir  leur  application  dans  l'efpèce  dont  il  s'agit  ici. 
Il  y  a  fans  doute  des  cas  où  l'on  doit  franchir  les  régies ,  qui , 
quoique  fages  en  elles-même  ,  étant  prifes  dans  un  point  de 
vue  général,  ne  laifleroient  pas  néanmoins  de  produire  de  grands 
inconvéniens  ,  fi  dans  tous  les  cas  elles  étoient  obfervées  à  la 
lettre. 

Dans  l'efpèce  que  nous  avons  confidérée  dans  la  feélion  pré- 
cédente ,  il  n'étoit  queftion  que  de  décider  de  l'état  d'un  homme 
convaincq  ,  à  la  vérité ,  d'un  crime  qui  le  rendoit  indigne  de  la 
vie  civile  ,  même  de  la  vie  naturelle  ,  Se  fur  lequel  la  juflice 
avoir  déjà  le  bras  levé,  pour  le  frapper,  lorfque  la  nature  a  paré 
le  coup ,  en  prévenant  l'effet  du  jugement  qui  l'avoit  ordonné. 
Cet  homme  étant  mort,  la  vie  civile  ,  qui  lui  a  été  confervée  , 
ne  produit  aucun  effet  contraire  au  bien  de  la  fociété.  La  feule 
chofe  qui  en  réfulte  efl  de  priver  le  fifc  de  fes  biens ,  pour  les 
conferver  à  des  héritiers  déjà  fort  à  plaindre  d'ailleurs  ,  pour 
le  deshonneur  qui  rejaillit  fur  eux  de  la  condamnation  pronon- 
cée contre  leur  parent. 

Ici  au  contraire ,  il  s'agit  de  décider  du  fort  d'un  homme  cou- 
pable d'un  crime  qui  doit  le  bannir  Se  de  la  fociété  Se  de  la 
vie  même.  La  juflice  ufe  envers  lui  de  toute  l'équité  Se  de  toute 
la  rigueur  de  fes  jugemens.  Elle  en  confie  l'exécution  à  des  mî- 
niflres  peu  adroits  Se  peu  attentifs.  Ce  défaut,  de  la  part  de  ces 
miniflres,  doit-il  conferver  dans  la  fociété  un  homme  qu'elle 
en  avoit  banni  ?  En  un  mot ,  la  loi  l'a  jugé  digne  de  mort ,  en 
connoifTance  de  caufe  :  elle  ne  peut  plus  le  connoître  pour  un 
homme  vivant.  S'il  en  étoit  autrement  ,  ce  feroit  faire  dépendre 
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de  la  négligence  d'un  bourreau ,  ou  d'autres  motifs  ^ncore  plus 
criminels  ,  le  merum  imperium ,  ce  droit  de  glaive  que  le  fouve- 
rain  a  remis  à  la  juftice ,  pour  la  punition,  la  profcription  de 
-  la  mort  civile  des  coupables. 

L'opinion  que  nous  foutenons  ici  eft  fi  vraie  ,  que  fi  le  con- 
damné étoit  repris  ,  il  feroit  fait  mourir  fans  autre  forme  de 
procès. 

Il  en  doit  être  de  même ,  à  plus  forte  raifon ,  d'un  condamnq 
qui  a  été  exécuté  ,  Se  qui ,  par  hazard  ou  autrement ,  a  furvêcu 
après  l'exécution.  Il  eft  réputé  mort  ,  8c  le  jugement  eft  cenfé 
confommé  j  Se  même  s'il  eft  repris ,  la  régie  eft  qu'il  foit  exé- 
cuté de  nouveau ,  nonobftant  la  maxime  qui  dit  :  non  bis  in  idem. 
On  ne  peut  pas  dire  qu'on  lui  impofe  une  nouvelle  peine  ,  pour  le 
même  crime  y  puifqu'on  ne  lui  fait  alors  fubir  que  celle  à  laquelle 
il  avoit  été  condamné  ,  &  qui  n'a  voit  pas  été  fui  vie  de  fon  entière 
exécution.  Et  pour  ne  plus  lai fTer  aucun  doute  fur  cette  matière, 
il  a  été  enjoint  aux  juges  d'inférer,  dans  les  jugemens  de  condam- 
nation à  mort,  la  claufe,  tant  que  mort  s'enfuive* 


CHAPITRE     II  L 

^and  commence  la  mort  civile ,  lorfque  le  jugement  a  été  pro* 

noncê  par  contumace. 

NO  us  avons  vû  plus  haut ,  part.  2.  liv.  2.  chap.  i.  qus 
les  Romains  ne  connoifToient  point  les  condamnations  par 
contumace  ;  qu'elles  étoient  également  inconnues  en  France  du 
temps  de  Charlemagne  f  mais  qu'elles  y  ont  enfin  été  adraifes  , 
par  un  ufage  fort  ancien ,  Se  fondé  fur  un  grand  nombre  d'or- 
donnances ,  tant  anciennes  que  nouvelles  :  ainfi  il  ne  nous  reft® 
ici  aucunes  recherches  à  faire  à  cet  égard. 

Nous  nous  bornerons  donc  à  examiner  fi  ces  fortes  de  condam^ 
nations  produifent  la  mort  civile  ,  comme  celles  qui  font  pro- 
noncées contradiéloirement  ,  Se  quand  commence  cette  mort 
civile. 

A  l'égard  de  la  première  queftion  ,  après  ce  que  nous  avons  dit 
jufqu'ici  ,  Se  fur-tout  dans  le  chapitre  précédent ,  feéVion  5.  elle- 
ne  peut  pas  faire  de  difficulté.  Se  il  doit  demeurer  pour  conftant 
que  les  condamnations  par  contumace  opèrent  la  moxl  eiviie# 
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Il  ne  nous  refte  donc  plus  qu'à  fçavoir  fl  la  prononciation  de 
CCS  jugemens  fufïit  pour  produire  cet  effet  ,  &:  s'il  faut  qu'ils 
foient exécutés  j  comment  cette  exécutior»<peut  fe  prouver;  quand 
commence  la  mort  civile  ,  lorfque  l'exécution  efl  confiante  ,  8^ 
quel  efl  PefFet  que  produit  ,  relativement  à  la  mort  civile  ,  la 
repréfcntation  du  condamné  par  contumace  ?  C'eft  ce  qui  fera 
la  matière  de  cinq  feélions  différentes! 

Section  I. 

Si  h  jugement  par  contumace  doit  être  fuivi  de  l'exécution  pour 

opérer  la  mort  civile  ? 

Nous  avons  vu  que  tout  jugement  tendant  à  la  mort  natu-i 
relie  emporte  mort  civile ,  lorfqu'il  efl  accompagné  de  toutes 
les  formalités  dont  nous  avons  donné  le  détail.  Il  en  efl  de  même 
de  ceux  qui  prononcent  la  peine  des  galères ,  ou  le  banniflement 
hors  du  roïaume  à  perpétuité. 

lï  efl  fort  aifé  de  comprendre  comment  ces  jugemens  peuvent 
être  mis  à  exécution  lorfqu'ils  font  contradiéloires.  La  juflice  efl 
pour  lors  faifie  du  condamné  :  ainfi  il  lui  efl  fort  aifé  de  lui 
faire  fubir  les  peines  dont  elle  Fa  jugé  digne. 

Il  n'en  efl  pas  de  même  lorfque  le  procès  s'efl  inflruit  par 
contumace.  Le  coupable  efl  en  fuite.  On  ignore  ordinairement  le 
lieu  de  fa  retraite.  Et  quand  on  le  connoîtroit ,  il  efl  prefque 
toujours  dans  un  païs  étranger ,  foumis  à  une  autre  domination  ; 
où ,  par  conféquent ,  on  ne  peut  pas  fe  faifir  de  fa  perfonne.  Il  efl 
donc  impofTible  que  le  jugement  foit  réellement  exécuté  ;  &c 
l'exécution  qui  s'en  fait  ne  peut  être  que  fidlive.  Ainfi  il  nous 
faut  expliquer  ici  quelle  efl  cette  exécution.  Nos  loix  ont  des 
difpofitions  précifes  à  ce  fujet. 

Après  l'année  1375?.  qui  paroît  être  l'époque  de  Fufage  des 
condamnations  à  mort  par  contumace ,  on  exécutoit  ces  condam- 
nations de  différentes  manières.  Dans  une  province  c'étoit  par 
effigie  ;  dans  une  autre  ,  c'étoit  par  un  tableau  appofé  fur  la 
maifon  du  condamné  j  dans  d^autres  enfin,  c'étoit  feulement  par 
cri  public.  Il  étoit  en  outre  d'un  ufage  général  de  donner  copie 
du  jugement  au  dernier  domicile  du  condamné. 

Pour  faire  cefTer  cette  diverfité.  Se  pour  prefcrire  en  même 
tems  la  nécefîité  de  l'exécution  par  effigie  dans  les  provinces 
elle  n'avoir  pas  encore  îiea ,  François  1.  rendit  une  ordoîi^ 
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nance  au  mois  d'Août  153^.  où,  après  avoir  réglé  la  manière 
d'inftruire  les  contumaces,  il  s'explique  ainfi  dans  Particle  2p. 
D)  Et  la  condamnation  &ite  par  contumace ,  &  le  forban  donné, 
»  Ton  fera  attacher  aux  portes  &:  entrées  des  lieux  les  tableaux 
»  &  cordeaux  au  defir  de  la  coutume  ,  6c  l'on  fera  bannir  Tef- 
33  fet  de  la  fentence  donnée. 

François  II.  en  fa  déclaration  de  i  559.  article  7.  s'exprime  en 
ces  termes  :  »  les  noms  des  appellés  &  adjournés  à  ban  ,  8c 
yi  pourfuivis  &:  condamnés  par  contumace  ,  feront  infcrits  en 
»  tableaux,  qui  feront  affichés  aux  portes  des  villes  &  des  fiéges 
3)  d>c  auditoires  des  lieux  dont  les  décrets  feront  émanés ,  à  ce 
»  qu'aucun  n'en  prétende  caufe  d'ignorance. 

L'ordonnance  de  i  ^66.  s'exprime  à  peu  près  dans  les  mêmes 
termes. 

Enfin  l'ordonnance  de  1^70.  tit.  17.  art.  a  totalement  fixé 
la  jurifprudence  à  cet  égard.  Nous  en  avons  déjà  rapporté  la 
difpofition  dans  le  chapitre  précédent ,  feétion  4.  En  voici  les 
termes  :  >3  les  feules  condamnations  de  mort  naturelle  feront 
»  exécutées  par  effigie  ;  &  celles  des  galères ,  amende  honorable  , 
yj  banniiTement  perpétuel,  flétriiTure  &  du  fouet,  écrites  feule- 
»  ment  dans  un  tableau  fans  aucune  effigie.  Et  feront  les  effi- 
»  gies ,  comme  auffi  les  tableaux ,  attachés  dans  la  place  publi- 
y>  que  :  &  toutes  les  autres  condamnations  par  contumace  feront 
5)  feulement  fignifiées^  &  baillé  copie  au  domicile  ou  réfidence  du 
»  condamné  ,  fi  aucune  il  a  dans  le  lieu  de  la  jurifdiélion  i  fmon 
»  affichée  à  la  porte  de  l'auditoire.  » 

L'effigie  efl:  donc  l'exécution  d'un  criminel  condamné  à  mort 
par  contumace  ,  laquelle  fe  fait  dans  la  place  publique  par  la 
fufpenfion  d'un  tableau  où  efl  dépeint  le  criminel  attaché  à  la 
potence,  ou  fur  une  roue  ,  fuivant  le  genre  du  fupplice  qui  a 
été  prononcé  ;  &c  le  jugement  qui  le  condamne  efl  écrit  au  bas. 

A  l'égard  des  tableaux  dont  l'ufage  efl  ordonné  pour  l'exécu- 
tion des  condamnations  qui  ne  tendent  pas  à  la  mort  naturelle  ; 
ce  n'efl  autre  chofe  qu'un  morceau  de  papier  fur  lequel  le  juge- 
ment doit  être  infcrit. 

Après  avoir  expliqué  ce  que  c'eR  que  l'exécution  des  juge- 
mens  par  contumace ,  nous  allons  examiner  fi  elle  efl  néceffaire 
pour  opérer  la  mort  civile. 

Nous  avons  établi  plus  haut  ,  en  parlant  des  condamnations 
contradiéloires  ,  que  la  mort  civile  n'efl  point  encourue  lors  de 
ces  condamnations  ,  par  la  feule  prononciation  du  jugement 


LA   MORT   CIVILE.  i^p 

faite  au  condamné  ,  qu'il  faut  que  l'exécution  s'enfuive  ,  pour 
qu'il  foit  réputé  mort  civilement  du  jour  de  cette  condamnation. 
La  même  queftion  fe  préfente  dans  le  cas  de  la  contumace.  Quoi- 
que nous  aïons  déjà  parlé  de  ce  cas  dans  la  dernière  feélion  du 
chapitre  précédent ,  comme  elle  ne  s  efl  préfentée  que  par  hazard, 
nous  n'avons  fait  que  l'effleurer.  Ainfi  nous  ne  nous  croïons  pas 
ëifpenfés  de  la  traiter  ici  à  fond. 

Pour  y  parvenir  &:  la  mettre  dans  tout  fon  jour ,  il  faut  l'exa- 
miner relativement  aux  lumières  de  la  raifon  ,  aux  ufages  qui  fe 
font  perpétués  jufqu'à  nous  ,  ôc  aux  décifions  de  la  jurifprudcnce 
.&  des  ordonnances  du  roïaume. 

Pour  fe  convaincre  que  la  mort  civile  n'efl  point  opérée  par 
la  feule  condamnation  par  contumace ,  il  ne  faut  que  fe  rappel- 
1er  ce  que  c'eft  que  la  mort  civile.  C'efl  la  profcription  abfolue 
d'un  citoïen  ;  c'efl  le  retranchement  qu'on  en  fait  de  la  fociété 
civile  j  c'eft  un  membre  qu'on  lui  arrache  ;  c'eft  l'état  d'un 
homme  fur  le  front  duquel  on  imprime  une  infamie  publique  ; 
c'eft  l'état  d'un  citoïen  avec  lequel  on  défend  tout  commerce  , 
tout  engagement ,  toute  alliance  j  c'eft  l'état  d'un  homme  qu'on 
retranche  du  catalogue  des  vivans  ;  enfin  c'eft  l'état  d'un  homme 
que  la  fociété  eft  avertie  de  ne  point  connoître  pour  tel  ,  de  le 
regarder  comme  étant  déjà  dans  la  claffe  des  morts  ,  &  qu'on 
réduit  à  n'avoir  ni  patrie  ni  famille. 

Comment  la  fociété  pourroit-elle  fouftiûr  un  pareil  retran- 
chement ,  abhorrer  un  de  fes  citoïens ,  le  juger  indigne  de  toute 
participation  aux  effets  civils,  fi  elle  n'en  eft  inftruite  d'une 
manière  autentique,  fi  la  profcription  ne  lui  a  pas  été  notifiée ,  fi 
elle  n'a  pas  été  avertie  de  ne  plus  confidérerj  cet  homme  comme 
faifant  partie  d'elle-même  ?  Tandis  qu'elle  ne  reçoit  point  cette 
notification  ,  elle  continue  de  garder  dans  fon  fein  le  citoïen  con- 
damné ,  elle  n'apperçoit  en  lui  aucune  marque  d'ignominie  6c 
d'indignité ,  ôc  elle  lui  fait  part  néceffairement  de  tous  les  droits 
attachés  à  la  qualité  d'un  de  fes  membres. 

Il  ne  peut  donc  y  avoir,  fuivant  les  lumières  de  la  raifon,  de 
mort  civile  ,  tandis  que  la  fociété  n'eft  point  inftruite  de  cette 
profcription.  Le  crime  efl  bien  digne  de  l'infamie  publique  :  mais 
ce  n'eft  pas  l'aélion  feule  qui  imprime  cette  infamie  ;  il  faut  que 
le  crime  foit  avéré  en  juftice ,  àc  que  cette  infamie  foit  imprimée 
publiquement  fur  le  front  du  coupable. 

Toutes  les  nations  policées  ont  exigé  cette  notification  auten- 
tique ,  fi  conforme  au  bon  fens.  A  Athènes  ,  on  avoit  foin  ^ 
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quand  on  prononçoit  une  condamnation  de  mort  contre  un  ab- 
lent ,  d'ériger  dans  les  places  publiques  des  colonnes  fur  lefquel- 
les  on  infcrivoit  la  condamnation ,  afin  que  toute  la  république 
fût  avertie  de  regarder  le  condamné  comme  rejetté  6c  profcrit  de 
la  fociété. 

Quoi  qu'à  Rome  on  ne  condamnât  jamais  les  abfens  à  mort  , 
il  étoit  néanmoins  permis  de  les  condamner  à  des  peines  infa- 
mantes. Voïez  plus  haut  le  chapitre  premier  de  ce  livre.  Et  la 
forme  qu'ils  avaient ,  dit  Ayrault  dans  fon  inftruétion  judiciaire  , 
liv.  4.  n.  3^.  de  notifier  leurs  fentences  par  contumace  ,  étoit  qu'on\les 
affichait  par  les  carrejours  ,  qu'on  les  publiait  à  fon  de  trompe ,  voce 
legis  y  à  ce  qu'elles  vinjfent  à  la  connoijfance  de  tout  le  peuple. 

Les  Grecs  Se  les  Romains ,  de  qui  nous  ,avons  emprunté  la  plu- 
part de  nos  loix  ,  étoient  perfuadés  que  la  fociété  ne  peut  perdre 
aucun  de  fes  membres  que  par  une  condamnation  publique  , 
autentique  ,  ôc  tellement  notoire ,  qu'il  ne  foit  permis  à  perfonne 
de  l'ignorer. 

Si  l'intérêt  de  la  fociété  exige  cette  notification  publique , 
celui  de  l'accufé  la  rend  encore  plus  néceffaire.  Il  étoit  défendu 
parmi  les  Romains  de  condamner  les  abfens  à  mort.  Ils  fondoient 
cet  ufage  fur  ce  que  tous  les  hommes  devant  être  préfumés  inno- 
cens ,  il  étoit  jufte  de  croire  que  l'abfent,  s'il  étoit  ouï,  feroit  en 
état  de  fe  juftifier.  Et  hoc  jure  utimur  ,  ne  abfentes  damnentur.  Nequ9 
enim  inauditâ  caufâ  quemquam  damnari  aquitatis  ratio  patitur.  l,  1 . 
ff.  de  requirend.  reis  y  vel  abfent.  damnand. 

Nous  avons  long-tems  fuivi  cette  maxime  en  France.  Les  con- 
damnations à  mort  par  contumace  femblent  ne  s'y  être  intro- 
duites que  vers  la  fin  du  quatorzième  fiécle.  Le  premier  exemple 
.  que  nous  en  aïons  pu  trouver  efl  la  condamnation  de  Jean  de 
Montfort ,  duc  de  Bretagne ,  dont  le  corps  &  les  biens  furent 
confifqués  par  contumace  en  1 375?.  par  Charles  V.  féant  en  fon 
parlement. 

EUe^  font  enfuite  devenues  fort  communes  :  mais  on  a  apporté  la 
plus  grande  attention  à  ce  que  l'abfent  fût  inftruit  de  toute  la  procé- 
dure qu'on  faifoit  contre  lui.  C'efl  de-là  que  nos  anciennes  or- 
donnances avoient  introduit  l'ufage  des  citations  publiques  & 
réitérées  5  que  l'ordonnance  de  1670.  tit.  17.  art.  8  &  p.  a  ré- 
duites à  une,  afin  que  le  coupable  ait  connoifïance  de l'accufation 
dont  il  efl  chargé.  Or  cette  publicité  ne  doit  pas  être  moins  nécef- 
faire pour  la  condamnation  ,  que  pour  un  fimple  aéle  de  pro- 
cédure. 
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Xebon  fens  fufïit  pour  faire  fentir  que  c'eft  principalement  1^ 
itondamnation  qui  doit  être  rendue  publique.  En  vain  l'abfent 
eft-il  inftruit  qu'on  l'accufe  8>c  qu'on  le  pourfuit  ;  cela  ne  fuffic 
pas  pour  le  forcer  à  fe  repréfenter.  Il  peut  encore  fe  raflurer  fur 
Ion  innocence.  Il  peut  fe  flater  qu'on  cefTera  de  le  pourfuivre.  ' 
Il  peut  efpérer  qu'on  ne  trouvera  pas  des  preuves  fufîifantes 
pour  le  condamner.  Cen'cflque  la  publicité  de  la  condamnation 
qui  le  met  dans  la  nécefTité  de  fe  repréfenter  &  de  venir  propo- 
fer  fa  judification.  Il  ne  peut  plus  compter  fur  fon  innocence. 
Il  a  été  trouvé  coupable.  Il  faut  qu'il  vienne  lui-même  adminif- 
trer  les  preuves  de  fa  juftification.  Il  n'eft  donc  pas  permis  de 
lui  laiffer  ignorer  cette  condamnation. 

C cil  aiîui  à len  faire  inftruire que  les  ordonnances  fe  font  prin- 
cipalement attachées.  Nous  avons  rapporté  plus  haut  les  diffé- 
rentes manières  qui  étoienten  ufage  dans  les  différentes  provin- 
ces du  roïaume ,  pour  notifier  ces  condamnations ,  &  les  ordon- 
nances qui  furent  faites  pour  introduire  par-tout  un  ufage  uni- 
forme. Or  on  voit  parles  termes  de  ces  ordonnances ,  que  l'inten- 
tion des  légiflateurs  netoit_autre  que  de  rendre  ces  jugemens 
publics.  Celle  de  François  I.  par  exemple ,  du  mois  d'Août  1 5*  3 
ordonne  de  bannir  l'effet  de  la  fentence.  Rien  n'efl  plus  podtif 
que  ces  termes  bannir  la  fentence  ;  c'eft-à-dire  la  publier ,  la  rendre 
notoire ,  en  inflruire  toute  la  fociété.  Bannir  efl  un  terme  Breton 
qui*fignifie  proclamer.  Celle  de  François  II.  de  n'a  pas 

moins  formellement  prefcrit  la  néceffité  de  la  publicité  de  la 
condamnation.  Après  avoir  réglé  la  manière  dont  fe  doivent 
faire  les  exécutions  par  contumace  ,  elle  finit ,  en  difant  :  à  es 
qu'aucun  n'en  prenne  caufe  d'ignorance.  L'ordonnance  de  1^66. 
c®nnuë  fous  le  nom  d'ordonnance  de  Moulins,  article  ly.  pref- 
crit la  même  chofe  que  les  deux  dont  nous  venons  de  parler,  6c 
finit  auffi  par  ces  mots  :  à  ce  qu'aucun  n'en  -prenne'  caufe  d'ignorance. 
Ces  loix  exigent  donc  que  ces  fortes  de  jugemens  foient  connus 
de  tout  le  monde ,  6c  que  perfonne  n'ait  de  prétexte  pour  excu- 
fer  fon  ignorance. 

Il  efl  donc  bien  certain  que,  foit  que  l'on confulte les  lumié- 
îres  de  la  raifon  ,  foit  qu'on  examine  les  ufages  des  nations,  6c 
en  particulier  ceux  de  la  France ,  il  a  toujours  fallu  que  la  con- 
damnation ,  pour  avoir  effet  ,  fût  rendue  publique  ;  parce- 
=que  d'un  côté,  ce  n'eft  que  par  cette  publicité  que  la  fociété  civile 
£fl  inflrAiite  de  la  profcription  d'un  citoïeri ,  6c  d'un  autre ,  que 
CS'  Ji'efl  que  par  cette  même  publicité  que  l'accufé  efl  rendu  vé- 
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ritablement  contumax ,  Se  forcé ,  pour  la  confervation  de  fonr 

honneur  &c  de  fa  vie  même  ,  de  fe  juftifier  aux  yeux  de  la  juf- 

tice. 

Tels  étoient  les  principes  &c  les  ufages ,  lorfqu'eft  intervenu 
l'ordonnance  de  Moulins  qui  les  a  fi  formellement  reconnnus 
par  l'article  25.  Dans  Farticle  28.  elle  prononce  la  mori:  civile» 
faute  par  le  condamné  de  s'être  repréfenté  dans  les  cinq  ans. 
Comme  il  femble  au  premier  coup  d'oeil ,  que  cet  article  peut 
foufFrir  quelque  difficulté  ,  nous  allons  en  rapporter  les  termes , 
6c  les  diicuter  en  peu  de  mots. 

»  En  ajoutant  &c  déclarant  nos  précédentes  ordonnances,  vou- 
y>  Ions  Se  ordonnons  que  les  condamnés  par  défaut  6c  contumace, 
»  pour  crime  emportant  confifcation  ou  amende  au  lieu  d'icelle , 
»  outre  la  réparation  civile ,  aïantété  cinq  ans,  à  compter  du  jour 
»  de  la  condamnation  contre  eux  faite  ,  pour  efler  à  droit ,  per- 
3)  dront  non-feulement  les  fruits  de  leurs  héritages ,  fuivant  nos 
»  ordonnances  j  mais  aufïi  la  propriété  de  leurs  biens  adjugés 
3)  par  juflice ....  Nous  réfervant  néanmoins ,  félon  les  caufès  , 
33  perfonnes,  tems  6c  autres  confidé rations ,  de  les  pouvoir  re- 
»  cevoir  à  efler  à  droit  6c  fe  purger  ,  après  ledit  tems  6c  leur 
3)  remettre  la  rigueur  de  cette  notre  ordonnance.  » 

Il  efl  vrai  que  l'interprétation  littérale  de  cette  ordonnance 
tendroit  à  faire  croire  que  la  mort  civile  eft  acquife  par  l'expi- 
ration des  cinq  années,  à  compter  du  jour  de  la  feule  condaiifna- 
tion,  foit  qu'il  y  ait  eu  exécution,  foit  qu'il  n'y  en  ait  pas  eu  : 
mais  il  s'en  faut  bien  que  ce  foit  là  le  fens  6c  l'efprit  de  cette  loi. 
Quand  elle  a  parlé  de  condamnation ,  elle  a  parlé  de  condamna- 
tion exécutée ,  notifiée  6c  rendue  publique.  C'efl  ce  qui  efl  évi- 
dent,  lorfqu'on  voit  que  dans  un  des  articles  précédens  elle  re- 
nouvelle les  difpofitions  des  anciennes  ordonnances  concernant 
la  nécefTité  de  l'attache  des  tableaux  aux  portes  des  villes  6c  des 
auditoires.  C'efl  ce  dont  on  ne  peut  douter,  quand  on  fe  rappelle 
que  ce  n'efl  que  par  cette  notification  que  le  public  6c  l'accufé 
font  inflruits  de  la  condamnation.  En  un  mot ,  c'efl  ce  qui  efl 
indubitable  ,  quand  on  obferve  que  dans  l'ordre  judiciaire  il 
n'efl  point  d'aéle  ni  de  jugement  qui  puifTe  avoir  effet  avant 
qu'il  ait  été  fignifié  à  la  partie  intéreflée.  Un  arrêt  même,  infcrit 
fur  les  regiflres  dans  la  meilleure  forme,  ne  produit  des  effets 
qu'autant  qu'il  a  été  fignifié  ;  parcequ'il  efl  du  droit  naturel  de 
ne  pouvoir  acquérir  aucun  droit  contre  une  perfonne  fans  qu'elle 
en  ait  connoifïknce.  Ainfi  l'ordonnance  de  1566.  en  parlant  do 
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Condamnation,  a  entendu  nécefïàirement  une  véritable  &: réelle 
condamnation,  capable  de  produire  des  effets,  &  bien  &  dûemenc 
notifiée  à  toutes  les  parties  intérefTées^qui  font  la  fociétéd^un  côté, 
&  le  condamné  de  Tautre. 

Donner  une  autre  interprétation  à  l'ordonnance ,  ce  feroit  lui 
faire  prononcer  la  plus  cruelle  injuftice  ;  puifque  ce  feroit  lui 
faire  décider  que  la  mort  civile  pourroit  être  acquife  6c  à  finfçu 
de  la  fociété ,  <Sc  à  Pinfçu  de  l'accufé.  Mais  on  a  toujours  été  bien 
éloigné  de  lui  fuppofer  une  intention  fi  abfurde  &  fi  injufte  ;  Se 
dans  tous  les  tems  ,  on  a  perpétuellement  jugé  que  l'ordonnance 
ne  parle  que  d^une  condamnation  notifiée  par  l'exécution.  Il  y  en 
a  plufieurs  arrêts.  Pour  entendre  ceux  que  nous  allons  rapporter, 
ôc  être  en  état  d'en,  tirer  les  conféquences  qui  en  réfultent  en 
faveur  du  fifiême  que  nous  foutenons  ici ,  il  eft  nécefïaire  de  pofer 
comme  certains  deux  principes  que  nous  aurons  occafiôn  de  dif- 
cuter  ailleurs,  liv.  4.  chap.  2.  feél.  2.  dift.  5. 

Le  premier  de  ces  deux  principes  efl  que  tout  crime ,  qui  n'a 
point  été  pourfuivi  pendant  vingt  ans  ,  ne  peut  plus  l'être  après 
ce  laps  de  tems.  Il  efl  affoupi,  il  eft  éteint,  &:  il  n'eft  plus  permis 
à  perfonne,  pas  même  au  miniftère  public,  de  le  déférer  à  la 
îuftice.  Si  donc  on  commet  un  crime,  ôc  qu'on  nefoit  pas  pour- 
fuivi par  l'efpace  de  vingt  années ,  on  acquiert  non-feulement 
l'exemption  de  la  peine  ;  mais  même  l'exemption  de  l'imputation. 
On  ne  peut  plus  être  accufé ,  on  eft  lavé  aux  yeux  de  la  juftice  , 
on  eft  innocenté. 

L'autre  principe  eft  que  quand  un  homme  coupable  d'un  crime 
a  été  condamné  par  contumace,  que  le  jugement  de  condamna- 
tion a  été  exécuté  publiquement,  ôc  que  le  condamné  a  furvécu 
trente  ans  à  cette  exécution  fans  s'être  repréfenté ,  ou  fans  avoir 
été  arrêté,  il  prefcrit  contre  la  peine  5  en  forte  que  s'il  eft  ar- 
rêté avant  les  trente  ans ,  on  lui  fait  fon  procès ,  ôc  il  eft  livré  au 
fupplice  ,  s'il  y  a  des  preuves  fuffifantcs  de  fon  crime.  Si  au 
contraire  il  n'eft  point  arrêté  pendant  les  trente  ans  ,  il  acquiert 
l'exemption  de  la  peine.  Nous  examinerons  ailleurs  fi  en  prefcri- 
yant  contre  la  peine  il  prefcrit  aufTi  contre  la  mort  civile. 

Après  avoir  ainfi  diftingué  les  effets  de  ces  deux  prefcriptions, 
nous  allons  paffer  aux  principales  queftions  qui  ont  été  agitées 
fur  la  prefcription  de  vingt  ans  ;  ôc  leur  décifion  nous  conduira 
à  établir  la  jurifprudence  touchant  la  queftion  qui  fait  la  matière 
de  cette  feâ:ion. 

La  première  queftion  qu'on  a  agitée  a  été  de  fçavair ,  fi  l'aé^ion 
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civile  naifTant  du  délit  étoit  prefcrite  par  vingt  ans ,  auffî-bieii 
que  l'aélion  criminelle.  On  prétendoitquc  trente  ans  eft  le  terme 
ordinaire  des  aérions  civiles ,  ôc  que  loin  de  devoir  être  reftrain- 
tes,  parcequelles  fe  trouvent  provenir  d'un  délit,  c'eft  une  raifoa 
de  plus  pour  leur  laifTer  leur  étendue  ordinaire.  Mais  tous  les 
auteurs  ,  entr'autres  Louet  &  Brodeau ,  lett.  C.  nom.  47.  ExpiU 
ly,  plaidoïer  22.  Imbert,  liv.  3.  chap.  lo.Papon,  liv.  24.  tit.  i. 
Chenu,  queft.  85.  atteftent  que  ce  fiftême  a  été  généralement 
proferit  par  tous  les  parlemens  du  roïaume  'y  Se  cela  ,  pour  deux 
raifons  également  décifives ,  que  Dupleffis ,  fur  la  coutume  de 
Paris,  tit.  des  prefcriptions,  liv.  2.  a  fort  bien  expliquées. 

La  première  ,  parcequ'on  ne  peut  pas  condamner  un  homme 
aux  intérêts  civils  réfultansd'un  crime  ,  fans  lui  faire  fon  procès,. 
&  fans  le  convaincre  du  crime,  afin  de  venir  k  la  condamnatiort 
<}es  dommages  Se  intérêts  Se  de  la  reflitution.  Or  rl  y  auroit  une 
abfurdité  très-grande  qu'un  homme  fût  entre  les  mains  de  la 
juftice  ,  qu'il  fût  convaincu  d'un  crime ,  Se  que  cependant  le 
crime  demeurât  impuni.  Cela  ferait  contre  les  bonnes  mœurs  , 
contre  l'honnêteté  Se  la  difcipline  publique.  C'ell  pourquoi,, 
comme  le  crime  Se  la  peine  font  éteints il  ne  faut,  plus  entrer 
dans  aucun  détail,  il  ne  faut  plus  s'éclaircir  de  ce  qui  s'eft  pafTé, 
ni  rechercher  la  vérité ,  de  crainte  de  la  découvrir  Se  d'en  être 
convaincu. 

La  féconde  raîfon  eiî  que ,  puifque  îe  crime  Se  la  peine  font 
éteints  ,  tout  ce  qui  fuit  le  crime ,  comme  l'infamie ,  efl  pareil- 
lement effacé.  Or  fi  l'on  admettoit  la  preuve  d'un  crime  après 
vingt  ans,  cela  noteroit  une perfonne  d'une  infamie  irréparable, 
iorfqu'il  en  feroit  convaincu  1  car  ce  n'efl  pas  la  peine  qui  caufe 
i'infamie ,  mais  le  crime  qui  donne  lieu  à  la  peine.  lâius  fujiium 
infamiam  non  importât  ,  fed  caufa  -propter  quant  id  pati  meruit ,  fi  e# 
fuit  qua  infamiam  àamnato  irrogat.  In  cateris  quoque  generibus  pœna-^ 
fum  eadem  forma  jlatuta  eft.  L  22.  jf.  de  his  qui  notanr.  infam. 

Enfin,  il  faut  que  la  prefcription  opère  autant  en  matière  cri- 
minelle ,  qu'en  matière  civile.  Dans  celle-ci ,  la  prefcription  fait 
préfumer  de  la  bonne  foi ,  Se  un  jufte  titre  ,  de  la  part  du  pof- 
felTeur,  habet  vim  conftituti.  De  même  la  prefcription  ,  en  matière 
criminelle ,  doit  faire  préfumer  l'innocence  dans  celui  que  l'on 
accufe.  D'où  il  fuit  que  l'aélion  civile  ,  tendante  à  révéler  le 
crime  ,  ne  doit  pas  être  admife  après  vingt  ans. 

Cette  maxime ,  appuïée  fur  une  foule  d'arrêts  de  diffèrens  par* 
lemena  du  roïaume  ^  prouve  jufqu'à  l'évidence  ,  que  l'ejSét  diç 
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la  prcfcription  de  vingt  ans  efl  de  laver  Se  d'innocenter  pleine- 
ment l'accufé  i  Se  c'eft  ce  qu'il  ne  faut  pas  perdre  ici  de  vue.  Tout 
ceci  va  avoir  fon  application. 

On  a  enfuite  agité  la  queftion  de  fçavoir,  fi  Tinftruélion  de 
la  contumace  interrompt  la  prefcription  de  vingt  ans.  Depuis 
l'ordonnance  de  Moulins ,  on  n'a  cefTé  de  juger  que  la  contumace 
la  plus  complette  n'interrompt  point  cette  prefcription  ,  lorf- 
qu  elle  n'a  point  reçu  d'exécution  publique. 

Chenu,  centurie  i.  queft.  8^.  rapporte  un  arrêt  du  i8.  Dé- 
cembre ï  598.  qui  a  jugé  que  le  crime  de  parricide  efl  éteint  y 
quoique  dans  le  temps  intermédiaire  il  y  ait  eu  des  informa- 
tions. Les  plaidoïers  font  rapportés  par  l'arrétifle.  On  y  voit  que 
le  parricide  avoit  été  commis  en  1578,  qu'il  y  avoit  eu  des  in- 
formations en  1588,  lefquelles  avoient  été  fufpenduës  par  les 
troubles  qui  déchiroient  le  roïaume.  Elles  furent  décrétées  en 
13:95).  Se  le  coupable  fut  emprifonné  environ  un  an  après  les 
vingt  années.  Fondé  fur  la  prefcription  de  vingt  ans  ,  qui  devoit 
le  faire  réputer  innocent ,  il  foutint  qu'on  n'étoit  pas  recevable 
à  le  rechercher  ,  pour  ce  crime  ^  Se  e'efl  ce  qui  fut  jugé.  L'arré- 
tifle rapporte  le  difpofitif  de  Tarrêt ,  &  on  y  voit  que  la  cour  cl 
déclaré  la  fartie  de  Navarrot  non-recevable  en  la  pourfuite  du  parri- 
cide dont  eji  queftion.  Il  fut  jugé  bien  précifément  qu'on  n'efl  pas 
recevable ,  après  vingt  ans ,  à  imputer  un  crime ,  par  la  raifon- 
que  ce  long  efpace  de  temps  avoit  mis  Taccufe  dans  i'impofîi- 
bilité  de  pouvoir  vérifier  fon  alibi ,  Se  autres  faits  juflificatifs  de 
fon  innocence.  C'efl  le  moïen  dont  fe  fer  voit  le  défenfeur  de 
Taccufé. 

Le  même  auteur  rapporte  trois  autres  arrêts  des  3.  Mars  Se 
4.  Décembre  1.601.  Se  11.  Février  160^.  qui  déclarèrent  éga- 
lement que  l'accufation  n'efl  point  recevable  ,  après  les  vingt 
années,  au  jour  du  crime  commis  ,  quoiqu'il  y  ait  eu  des  pour- 
fuites  Se  des  procédures. 

Imbert,  dans  fa  pratique,  liv.  3.  chap.  10.  aux  notes  ,  fur 
le  nombre  8.  rapporte  un  arrêt  du  16.  janvier  1585.  qui  n'efl 
pas  moins  remarquable  que  les  précédens.  Cet  arrêt  déchargea. 
Antoine  Rigaut  d'une  condamnation  d'amende  prononcée  pour 
crime  ,  depuis  plus  de  vingt  ans  ,  parcequ'elle  n'avoit  point  été 
fignifiée.  Il  fut  donc  jugé  que  la  feule  fignification  du  jugement 
peut  mettre  obflacle  à  la  prefcription  de  vingt  ans. 

Brodeau  fur  Louet ,  lett.  6.  fom.  47.  nomb.  6,  rapporte  ua; 
arrêt  qui  efl  encore  plu&  précis.  Il  déchargea  des  perfonaes  d'uiâ; 
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crime  par  elles  commis  depuis  plus  de  vingt  ans.  Et  ce  qu'il 
35  y  a  de  remarquable  dans  l'arrêt  ,  dit  Brodeau  ,  c'eft  que 
5)  la  cour  pafTa  par  defTus  le  fait  mis  en  avant  par  la  veuve  , 
3)  que  dès  l'an  158^.  il  y  avoit  eufentence  de  mort  rendue  contre 
»  les  appellans ,  par  défaut  Se  contumace  ,  exécutée  par  effigie, 
3)  laquelle  fentence  ,  elle  offroit  de  rapporter  dans  fix  femaines  , 
3)  8c  à  faute  de  ce ,  fe  foumettoit  à  telle  amende  qu'il  plairoit  à 
3)  la  cour  arbitrer.  » 

Il  eft  vrai  qu'il  y  avoit  ,  fuivant  Brodeau  ,  de  grandes  pré- 
fomptions  qu'il  n'y  avoit  point  eu  de  fentence  exécutée  par  ef- 
figie :  mais  on  fent  bien  que  ce  n'eft  pas  par  ces  préfomptions 
que  la  cour  fe  détermina  ;  puifqu'elles  dévoient  néceffairement 
céder  au  fait  articulé  par  la  veuve  ,  6c  aux  offres  qu'elle  fai- 
foit  de  rapporter  la  fentence  exécutée ,  dans  le  délai  qui  lui  fe- 
roit  donné ,  fous  peine  d'amende.  Quelle  eft  donc  la  raifon  qui 
détermina  les  fuifrages  des  juges  ?  C'eft  qu'en  cette  matière ,  celui 
qui  veut  enlever  Pétat  d'une  perfonne  doit  fe  préfenter  armé 
de  toutes  fes  preuves  ,  &  ne  doit  laiffer  à  la  juftice  aucun  moïen 
de  fauver  le  citoïen  troublé  dans  fon  état.  La  réflexion  de  Bro- 
deau fur  cet  arrêt  mérite  encore  d'être  rapportée.  33  Si  on  eût 
3)  fait  ,  dit-il,  apparoir  furie  champ  de  cette  fentence  de  mort, 
3)  il  femble  que  cela  eût  empêché  la  prefcription  de  vingt  ans  ; 
3)  la  loi  Querela  ne  parlant  que  d'une  fimple  plainte  Se  accufa- 
35  tion  ,  Se  non  pas  quand  il  y  a  fentence  ,  foit  contradictoire  , 
3)  foit  par  contumace  ,  exécutée  par  effigie,  ou  autrement,  par 
3->  le  moïen  de  laquelle  la  prefcription  eft  interrompue.  Si  la  fen- 
»  tence  de  condamnation  de  mort ,  ajoute-t-il  plus  bas,  donnée 
33  par  défaut  Se  contumace  ,  n'eft  point  prononcée  Se  exécutée 

par  effigie  ,  ni  en  vertu  d'icelle  les  biens  de  l'accufé  Se  con- 
33  damné  faifis  Se  annotés,  elle  n'empêche  point  le  cours  de  la 
33  prefcription  de  vingt  ans  ;  car  il  en  va  des  fentences  de  con- 
y>  damnation  de  mort  comme  du  foudre ,  qui  ne  frappe  jamais 
>3  en  cachette  ;  mais  avec  éclairs  Se  grand  bruit.  33 

Le  même  auteur  rapporte  un  autre  arrêt  qui  a  encore  été  plus 
loin  que  le  précédent.  Voici  fes  termes  :  y>  La  cour  a  encore  paffé 
3)  plus  outre,  Se  jugé  (  par  arrêt  du  20  Décembre  i<5i  3.  )  qu'un 
?3  meurtre  demeuroit  prefcrit  par  vingt  ans ,  nonobftant  qu'il  y 
^3  eût  fentence  par  laquelle  l'accufé  avoit  été  condamné  à  la 
33  queftion  ;  cette  fentence  n'aïant  point  été  exécutée  ,  d'autanç 
»3  que  l'accufé  avoit ,  au  même  temps  ,  brifé  les  prifons  j  la  quef- 
p  tion  n'allant  (^u'à  l'inftru6);iQi>  Se  préparation ,  îionobfta^t 
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Sy  l'on  remontrât ,  que  dans  les  vingt  ans  le  fils  de  Thomicidé 
yy  mineur  avoit  fait  diverfes  pourfuites  contre  le  greffier  ,  pour 
»  apporter  les  charges  ôc  informations ,  la  fentence  de  queilion 
»  &  autres  procédures  ;  ce  qui  interrompoit  la  prefcription.  » 

Après  une  telle  décifion ,  on  ne  peut  pas  douter  que  l'exécu- 
tion publique ,  la  notification  à  la  fociété  &  à  l'accufé  ,  ne  foient 
abfolument  nécefTaires ,  pour  opérer  la  mort  civile. 

Brodeau  rapporte  encore  un  autre  arrêt  du  4.  Mars  1^23. 
qui  mérite  encore  plus  d'attention.  Un  particulier  commet  un 
meurtre  en  1 Il  y  eut  dèflors  information  ,  décret  en 
i(5oi.non  exécuté  j  fentence  de  condamnation  de  mort  en  1604. 
non  prononcée ,  ni  exécutée.  Il  eft  arrêté  vingt-huit  ans  après.  Il 
excipe  de  la  fin  de  non  recevoir  tirée  de  la  prefcription  de  vingt  ans. 
On  lui  oppofe  le  décret  &  la  fentence  de  contumace.  Il  remarque 
que  la  fentence  n'a  été  ni  prononcée ,  ni  exécutée.  Il  foutient  que 
par  ce  défaut  de  formalité  elle  n'a  pû  interrompre  la  prefcrip- 
tion de  vingt  ans.  Arrêt  qui ,  en  conféquence  ,  déclare  le  crime 
éteint  &  prefcrit  j  arrêt  vifiblement  fondé  fur  cette  raifon  ,  que 
tout  jugement  ne  peut  avoir  efîet ,  lorfqu'il  n'a  point  été  notifié 
aux  parties  intéreffées. 

Deux  arrêts  rapportés  par  Auzanet ,  en  fes  arrêts  5  liv.  i; 
chap.  71.  &  liv.  2.  chap.  32.  confirment  cette  maxime  d'une 
manière  encore  plus  éclatante.  Dans  l'efpéqe  du  premier ,  qui  eft  du 
4.  Juin  i<5i  3.  il  y  avoit  eu  fentence  de  condamnation  à  mort. Elle 
étoit  de  1603.  Le  condamné  étoit  mort  en  \6\o.  fans  s'être  re- 
préfenté.  Cette  fentence  pouvoit-elle  avoir  quelqu'effët  ?  La  veuve 
&  les  enfans  du  condamné  prétendoient  qu'elle -ne  de  voit  en 
produire  aucun  ,  parcequ'elle  n'avoit  point  reçu  d'exécution 
publique.  Leur  adverfaire  foutenoit  qu'elle  avoit  paffé  en  force 
de  chofe  jugée  ;  que  la  contumace  ne  pouvoit  plus  être  purgée  ; 
que  les  cinq  ans  de  l'ordonnance  de  Moulins  doivent  fe  compter 
du  jour  de  la  condamnation  ;  que  l'exécution  n'eft  point  nécef- 
faire ,  pour  faire  courir  ce  délai  de  cinq  années. 

M.  Servin  remontra  ,  que  la  fignification  étoit  nécefiTaire  i 
pour  alléguer  la  prefcription  des  cinq  ans  ,  lefquels  ne  pou- 
voient  courir;  que  la  fentence  n'eût  été  dûè'ment  fignifiée,  fi- 
non  à  domicile  ,  du  moins  par  cri  public  ,  &  qu'autrement  il  fe 
commettroit  plufieurs  abus  &  furprifes  en  telles  fenrences.  Que 
cela  avoit  été  déjà  jugé  fur  fes  conclufions ,  pour  de  la  Jouffi- 
liniére;  &  àcaufe  de  ce  ,  adhéra  à  l'appellante.  Arrêt  conforme, 
qui  jugea  que  les  «^inq  ans  de  l'ordonnance  n'a  voient  point  couru  , 
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la  fentence  n  aïant  point  reçu  de  notification.  On  n'écouta  pai 
même  les  offres  que  faifoit  l'intimé  ,  de  rapporter  le  procès- 
\Trbal  de  l'exécution. 

Le  fécond  arrêt  rapporté  par  Auzanet  neft  pas  moins  décifif. 
Un  notaire  efl  condamné  en  i  ^Si.  aux  galères  perpétuelles.  Il 
appelle  de  cette  fentence ,  fans  relever  fon  appel.  Les  pourfuites 
furent  difcontinuées  jufqu'en  i6o^.  qu'il  tranfigea  fur  l'accufâ- 
tion  6c  fur  l'intérêt  civil  :  il  n'avoir  point  ceifé  d'exercer  fa  char- 
ge. En  trente-un  ans  après  la  fentence ,  le  procureur  fifcal 
requiert  qu'attendu  la  condamnation  aux  galères  de  1582.  dé- 
fenfes  lui  fufTent  faites  d'exercer  fa  charge  de  notaire.  Sentence 
qui  prononce  ces  défenfes.  Il  en  appelle  en  la  cour  .;  Se  pour 
conferver  fon  état  ,  il  fe  fonde  fur  ce  que  l'appel  avoir  fuXpendta 
l'effet  de  la  condamnation.  Se  que  l'infamie  ne  pouvoir  être 
acquife  que  par  la  confirmation  de  la  fentence.  Sur  ce ,  arrêt  le 
5  Mai  1616.  par  lequel  l'appellation  Se  ce  au  néant,  le  principal 
€voqué.  Se  y  faifant  droit ,  le  crime  déclaré  éteint  Se  aboli ,  filenejs 
^mpofé  au  procureur  fifcal ,  Se  permis  à  l'appellant  d'exercer  fa 
charge  de  notaire  comme  auparavant.  Si  la  fentence  de  condam- 
nation eût  été  exécutée  ,  le  notaire  auroit  été  dans  les  liens  de  la 
snort  civile.  N'y  àïant  point  eu  d'exécution ,  il  fut  jugé  non- 
feulement  exempt  du  fupplice ,  mais  même  innocent ,  Se  capable 
des  fonéliions  publiques  les  plus  délicates  Se  les  plus  intéreffantes  | 
parceque  la  prefçriptipn  de  vingt  ans  efface  toute  ignominie  ôc 
^innocente  pleinement^ 

On  trouve  dans  le  journal  des  audiences ,  to.  2.  liv.  2.  ch.  38. 
cm  arrêt  du  1 2  Août  1 65p.  qui  a  jugé  également  que  la  fentence 
de  condamnation  à  mort  par  contumace,  non  exécutée,  n'inter- 
rompoit  point  la  prefcription  de  vingt  ans  ;  Se  l'arrêtifte  a  grand 
foin  de  renjarquer  qu'il  n'y  a  que  l'exécution  qui  puilTe  lui  faire 
^obftacle. 

On  pourroit  encore  invoquer  Ici  deux  arrêts  que  nous  avons 
f  apportés  dans  le  chapitre  précédent  ,  feélion  3.  dont  l'un  fe 
trouve  dans  Brodeau ,  lett.  C.  fomm.  47.  nomb.  10.  &  efl: du  20 
pécembre  L'autre  de  1^66.  rapporté  par  Maynard ,  liv. 

4.  chap.  5  2.  A  l'égard  de  ce  dernier  ,  on  peut  encore  faire  une 
c>bfervation  ^  qui  eft  que  cet  arrêt  fut  rendu  au  parlement  de 
Toulpufe  cinq  ou  fix  mois  après  l'enregittrement  de  l'ordon- 
;iance  de  Moulins  ,  dont  l'article  28.  comme  nous  l'ayons  remar- 
4jué  plus  haut  ,  pourroit  jetter  quelques  nuages  fur  le  fiftême 
^^ije  npjtiç  fputenons  ici.  Cette  ordonnance  eft  4u  rnois  de  Février 
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fx  ^SS.  Elle  fut  enregiflrée  le  28  Mars  fuivant  au  parlement  de 
Touloufe  ;  Se  c  eft  après  cet  enregiftrement  que  ce  parlement 
décide  que  la  condamnation,  même  contradictoire  &c  en  dernier 
refTort ,  n'opère  de  mort  civile  qu'autant  qu'elle  a  reçu  d'exé- 
cution publique.  On  ne  peut  donc  pas  douter  de  l'interprétation 
qu'on  a  toujours  donnée  à  l'article  28.  de  l'ordonnance  de 
Moulins ,  6c  il  eft  évident  que  les  parlemens  aïant  pénétré  fou 
efprit,  ont  perpétuellement  été  convaincus  que  la  feule  exécution 
publique  pouvoit  donner  quelqu'efFet  à  la  condamnation ,  foie 
contradiéloire  ,  foit  par  contumace.  \ 

C'eft  à  la  fuite  Se  au  milieu ,  pour  ainfi  dire  ,  de  cette  jurif- 
prudence  univerfelle,  qu'a  été  faite  l'ordonnance  de  i  ôyo.  Et  tous 
fes  articles  portent  l'empreinte  de  la  vérité  que  nous  avons  éta- 
blie jufqu'ici.  Ils  parlent  tous  du  jour  de  l'exécution  publique  de 
la  fentence  de  condamnation.  Tit.  17.  art.  2.6.  Si  le  condamné  fs 
repréfente  ,  ou  eji  mis  prifonnier  dans  l'année  de  l'exécution  du  jugemenp 
de  contumace.  Art.  28.  Si  les  condamnés  ne  fi  repréfintent  ,  ou  ne  font 
€onflitués  prifonniers  dans  les  cinq  années  de  l'exécution  de  la  fintencs 
de  contumace ,  les  condamnations  pécuniaires  y  amendes  Ù*  confifiations  fi^ 
ront  réputées  contradiâîoires ,  à'c.  Art.  2p.  Le  condamné  qui  décédera 
cprès  les  cinq  années ....  fira  réputé  mort  civilement  du  jour  de  l'exécu^ 
tion  de  Id  fentence  de  contumace.  L'article  16.  prefcrit  l'exécution 
publique  pour  toutes  les  condamnations  infamantes ,  ôcla  fignifî- 
cation  au  domicile,  ou  à  la  porte  de  l'auditoire,  pour  les  plus  {im- 
pies condamnations  pécuniaires.  Enfin  l'article  17.  régie  la  preuve 
de  l'exécution.  * 

Mais  ce  qui  met  l'efprit  du  légifîateur  dans  tout  fon  jour  ^ 
c'eft  la  différence  qu  il  fait  entre  les  condamnations  qui  emportent 
mort  civile ,  ou  infamie ,  Se  celles  qui  ne  tendent  qu'à  des  peines 
pécuniaires,  ou  autres  qui  ne  touchent  point  à  l'état  du  condamné. 
Il  veut  que  les  premières,  quand  elles  emportent  mort  civile  > 
foient  exécutées  par  effigie  en  place  publique  ;  Se  quand  elle;? 
ne  vont  qu'à  l'infamie ,  qu'elles  foient  infcrites  fur  un  tableau  y 
qui  doit  être  auffi  expofé  en  place  publique.  A  l'égard  des  au- 
tres ,  il  fuffit  de  les  fignifier  au  condamné,  à  fon  domicile,  quand 
îl  en  a  un ,  fans  autre  folemnité. 

Quel  peut  être  le  motif  de  cette  différence  ?  Il  eft  bien  fenfiblc. 
Comme  les  premières  frapent  l'état  du  condamné ,  qui  devient 
mort  civilement ,  ou  infâme ,  il  eft  néceffaire  que  la  fociété  foit 
informée  de  ce  changement  qui  arrive  dans  l'état  d'un  de  fes 
membres ,  afin  qu*eile  puilTc  régler  fes  démarches  avec  lui  fur  \% 
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fituatîon  dans  laquelle  il  fe  trouve ,  par  l'effet  de  ce  jugement 
que  l'on  publie  ainfi.  A  l'égard  des  autres  condamnations  qui  ne 
touchent  point  a  Pétat ,  ileft  fort  peu  important  pour  la  fociété, 
qu'elle  fçache  qu'un  de  fes  membres  a  été  condamné  à  païer  une 
fomme,  ou  à  faire  une  réparation  d'honneur.  Ces  condamnations 
n'empêchent  point  que  celui  contre  qui  elles  ont  été  prononcées  ne 
demeure  toujours  citoïen ,  6c  qu'il  ne  conferve  cette  qualité  dans 
tout  fon  entier.  Il  efl  donc  le  feul  pour  qui  il  foit  intéreiïant  de 
connoître  la  condamnation  qu'il  a  encouruè".  C'efl:  pourquoi  on 
fe  contente  de  la  lui  fignifier  à  fon  domicile  ;  Se  fi  l'ordonnance 
veut ,  en  cas  qu'il  n'ait  point  de  domicile ,  qu'on  l'affiche  à  la 
porte  de  l'auditoire  ,  ce  n'efl  pas  dans  l'intention  qu'elle  foie 
notifiée  au  pubUc  :  c'efl  feulement  afin  que  le  condamné  ,  à  qui 
on  ne  peut  la  faire  connoître  autrement ,  en  puifTe  être  informé 
par  la  voie  de  la  renommée. 

L'efprit  général  de  cette  ordonnance  efl  donc  vifiblement  de 
ne  donner  quelqu'efFet  aux  jugemens  de  contumace ,  que  du  jour 
de  leur  exécution.  C'efl-là  le  terme  qu'elle  fixe  à  leur  force  6c  à 
leurs  effets  :  elle  ne  parle  que  des  fentences  exécutées ,  elle  n'en 
connoît  point  d'autres. 

On  ne  trouve  que  deux  exemples  où  il  ait  été  befoin  de  *rap- 
peller  cette  maxime,  conflamment  maintenue  depuis  l'ordonnance 
de  ï^66.  jufqu'à  celle  de  i6yo,  qui  l'a  fi  clairement  adoptée. 
Le  premier  de  ces  exemples  efl  dans  l'efpèce  de  l'arrêt  du  6  Juil- 
let 170  3.  rapporté  au  journal  des  audiences,  &  rendu  fur  les 
conclufions  de  M.  l'avocat  général  Joféph-Omer  Joly  de  Fleury. 
Il  pafTa  pour  confiant,  lors  de  l'arrêt,  que  la  prefcription  de  vingt 
ans  fe  compte  à  die  perpetrati  criminis ,  nonobllant  les  informa- 
tions ,  décrets  ,  même  une  fentence  par  contumace  ,  pourvu 
qu'elle  ne  foit  exécutée.  Et  l'arrêt  confirma  ces  maximes. 

Le  fécond  exemple  efl  dans  l'efpèce  d'un  arrêt  du  i  2  Juillet 
1 74<5.  que  nous  avons  entendu  prononcer  en  l'audience  de  la 
grand'chambre  ,  après  avoir  affiflé  à  tous  les  plaidoïers.  Le 
nommé  Defvernaïes  fut  condamné  par  contumace  au  commen- 
cement du  mois  d'Avril  de  l'année  à  être  pendu.  Cette 
fentence  ne  fut  exécutée  qu'au  mois  d'Oélobre  fuivant.  Huit  jours 
après  qu'elle  eut  été  prononcée ,  Defvernaïes  fe  marie  avec  une 
fille  chez  laquelle  il  s'étoit  réfugié  dès  le  commencement  de  l'in- 
flruélion  de  fon  procès ,  pour  éviter  les  pourfuites  de  la  juflice. 
Comme  il  étoit  mineur  ,  il  eut  befoin ,  pour  la  validité  de  ce  ma- 
riage ,  que  fa  mere ,  qui  étoit  mariée  en  fécondes  noces ,  lui  don- 
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fiât  fon  confentement  ;  ce  qu'elle  fit  par  aéle  fous  fignature  pri- 
vée. L'archevêque  de  Lyon ,  pafleur  des  parties ,  donna  difpenfe 
de  la  publication  des  trois  bans  dans  la  paroifTe  de  Defvernaïes» 
De  ce  mariage^  contrarié  entre  la  prononciation  &:  l'exécution 
du  jugement  par  contumace ,  naquit  un  enfant  au  mois  d'Oélo- 
bre ,  huit  jours  après  l'exécution  de  la  fentence.  Cet  enfant  mou- 
rut en  bas  âge ,  &  fa  mort  fit  naître  la  queftion  de  fçavoir  fi  la 
femme  de  Defvernaïes  pouvoit  recueillir  la  fucceffion  de  cet 
enfant  comme  héritière  légitime  ,  en  païs  de  droit  écrit. 

Les  héritiers  collatéraux  attaquoient  le  mariage  ,  comme 
contraélé  après  la  prononciation  d'un  jugement  qui  emportoit 
mort  civile ,  fans  qu'il  fût  befoin  d'exécution  :  2°.  comme  con- 
tradîié  par  un  mineur ,  fans  confentement  valable  :  5°.  comme 
aïant  été  célébré  fans  publication  de  bans  préalable.  Sous  ces 
trois  prétextes ,  ils  en  interjettérent  appel  comme  d'abus.  M. 
Gilbert  de  Voifins ,  lors  avocat  général ,  aujourd'hui  préfident  à 
mortier,  qui  portoit  la  parole,  prouva  que  les  moiens  tirés  du 
défaut  de  confentement  &  de  bans  ne  faifoient  rien  dans  cette 
efpèce.  Ses  raifonnemens  à  cet  égard  feroient  déplacés  ici.  Quant  ^ 
à  la  mort  civile  qu'on  prétendoit  être  opérée  par  la  feule  con- 
damnation ,  il  dit  que  pour  décider  il  falloit  établir  ce  que  c'eft 
que  la  mort  civile.  C'eft  ,  dit-il ,  l'état  d'un  homme  qui  eft  re- 
tranché de  la  fociété ,  &;  qui  ne  peut  plus  contracter  avec  elle. 
Cela  pofé ,  continuoit  ce  magiftrat ,  comment  veut-on  qu'un 
jugement  prononcé  dans  le  fecret  d'une  chambre  criminelle 
fane  connoître  à  la  fociété  qu'elle  ne  peut  plus  contrarier  avec  / 
le  condamné  ?  H  faut  donc  ,  pour  qu'elle  en  foit  inflruite  ,  que 
le  jugement  ait  été  rendu  public.  Or  il  ne  peut  l'être  que  par 
l'exécution.  D'où  il  s'enfuit  que  la  mort  civile  ne  doit  commen- 
cer que  du  jour  de  l'exécution  du  jugement,  foit  par  contumace, 
foit  autrement.  Il  finit  en  difant  que  le  tit.  1 7.  de  l'ordonnance 
de  1670.  doit  régler  la  matière  en  queflion.  Enfin,  conformé- 
ment à  fes  conclufions  ,  il  intervint  arrêt ,  qui  déclara  qu'il  n'y 
avoit  abus  dans  le  i  lariage ,  &  condamna  les  appëilans  en  l'a- 
mende &  aux  dépens. 

La  maxime  que  nous  foutenons  ici  eft  donc  adoptée  par  la 
jurifprudence  de  tous  les  tems  &  de  tous  les  parlemens ,  &  par 
le  miniftère  public.  Les  auteurs  la  regardent  aufïi  comme  un 
principe  certain.  Voici  comment  s'expliquent  les  annotateurs  de 
Dupleffis,  traité  des  matières  criminelles,  aux  notes  fur  le  der- 
îiier  mot  du  chapitre  z»  »  C'eft  du  jour  de  l'exécution  de  la  fen- 
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>3  tence ,  difent-ils ,  que  les  cinq  ans  de  la  fentence  de  contumacS 
>3  commencent  à  courir;  ainfi  ,  fi  cette  fentence  par  contumace 
X)  n'étoit  point  exécutée,  le  condamné,  en  quelque  tems  qu*il  vint 
>3  à  décéder  depuis  la  condamnation  ,  mourroit  integri  jlatûs  au 
»  lieu  que  s'il  meurt  fans  s'être  repréfenté  dans  les  cinq  ans ,  après 
y>  l'exécution  de  la  fentence  de  contumace ,  il  fera  réputé  mort 
»  civilement  du  jour  de  l'exécution  de  la  fentence  ,  fi  la  peine 
»  prononcée  eft  telle  qu'elle  emporte  mort  civile  ou  naturelle. 
5)  L'exécution  de  la  fentence  par  contumace  produit  encore  un 
y>  autre  effet  c'eft  que  depuis  ce  rems  le  crime  ne  peut  s'effacer 
par  une  prefcription  moindre  de  trente  ans  j  au  lieu  que  fi  la 
»  fentence  n'étoit  point  exécutée,  quoiqu'il  y  eût  eu  décret  dé- 
53  cerné ,  toutes  les  autres  pourfuites  faites  jufqu'à  la  fentence 
5)  difinitive  inclufivement  ,  le  crime  fe  purgeroit  par  la  pref- 
y>  cription  de  vingt  ans.  5) 

Bafnage ,  fur  l'article  14^.  de  la  coutume  de  Normandie  , 
Boucheul,  fur  l'article  200.  de  celle  de  Poitou  ,  établirent  que 
la  confifcation  n'efl  acquife  que  par  condamnation  exécutée  ,  ôe 
^  qu'après  vingt  ans ,  fans  exécution ,  elle  efl  prefcrite. 

Section  Iî. 

Comment  l'exécution  d'un  jugement  par  contumace  doit  êtn 

confiatée, 

Puifque  l'état  d'un  homme  condamné  par  contumace  dépend 
de  l'exécution  du  jugement  ,  il  eft  eflentiel  que  cette  exécution 
puifTe  être  conftatée  juridiquement.  C'eft  pourquoi  l'ordon- 
nance de  i6yo.  tit.  17.  art.  17.  ordonne  que  le  procès  -verbal 
d'exécution  fera  mis  au  pié  du  jugement  ^figné  du  greffier  feulement. 

Il  faut  donc  ,  aux  termes  de  la  loi ,  pour  que  cette  exécution 
demeure  conftante  ,  &  qu'on  puifTe  ,  en  cas  de  befoin ,  la  prou- 
ver aux  yeux  de  la  juftice ,  qu'il  y  ait  un  procès-verbal  drefïe 
figné  par  le  greffier  j  ôc  afin  qu'il  ne  refte  aucune  incerti- 
tude à  cet  égard  ,  &  que  d'un  coup  d'oeil  on  puifTe  décider 
du  fort  du  condamné ,  ce  procès-verbal  doit  être  infcrit  au  pié 
du  jugement  même. 

Quoique  le  texte  de  l'ordonnance  foit  précis  a  ce  fujet  ,  on 
agita  cependant  en  1745.  queftion  de  fqavoir  Ti  une  Timple 
note,  écrite  à  la  vérité  de  la  main  du  greffier ,  mais  fans  date 
&  fans  fignature  ,  peut  fuppléer  au  procès -verbal  requis  par 
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Tordonnance.  Voici  refpèce  qui  donna  lieu  à  cette  conteflation. 

Un  particulier  nommé  de  Bourbonne  fut  condamné  ,  par 
fentence  rendue  par  contumace  ,  par  le  prévôt  général  de  Pifle 
de  France  ,  au  dernier  fupplice.  Nonobflant  Tordonnance  de 
1670.  il  s'efl  introduit  au  châtelet  de  Paris  un  ufage  ,  fui- 
vant  lequel  le  greffier  fe  contente  de  mettre  au  pié  du  juge- 
ment ,  par  forme  de  note  ,  ces  mots  -.  prononcé  ,  à*  exécuté  par 
effigie  y  fans  fe  donner  la  peine  ni  de  dater ,  ni  de  figner.  Sui- 
vant cet  ufage  ,  on  fe  contenta  d'appofer  cette  note  au  pié  de 
la  fentence  dont  il  efl  ici  queftion ,  fans  aucune  autre  forma- 
lité :  mais  le  tableau  de  Teffigie  fut  porté  6c  écroué  à  la  geôle  , 
&  mis  ès  mains  de  Texécuteur  ,  pour  être  attaché  au  bout  du 
pont-neuf.  Toutes  ces  mentions  fe  font  trouvé  portées  fur  le  re- 
giftre  de  la  geôle  ,  en  forme  de  procès-verbal  ,  ôc  fignées  du 
greffier  de  la  même  geôle. 

Le  coupable  ne  fortit  point  de  France ,  &  vécut  cinquante  ans 
après  fa  condamnation.  Il  remplit  publiquement ,  pendant  trente 
ans ,  un  emploi  à  Sifteron  ,  en  Provence.  Trente  ans  après  fa 
condamnation ,  il  fe  maria.  Toute  la  famille  reconnut  les  enfans 
procrées  de  ce  mariage.  Les  plus  proches  parens  les  tinrent  fur 
les  fonts  de  baptême.  Il  eut  des  conteftations  avec  fes  fœurs  , 
qui  furent  portées  en  jullice  ,  fans  que  perfonne  lui  difputât  la 
faculté  d'efter  en  jugement.  Après  fa  mort ,  fes  enfans  ont  jouï 
tranquillement  de  toutes  les  capacités  civiles  &c  naturelles.  Ils 
ont  partagé  avec  leurs  oncles  toutes  les  fuccefïions  échues  en 
commun ,  comme  repréfentant  leur  pere.  Ils  ont  même  été  re- 
connus héritiers  en  collatérale  ,  par  arrêt  de  1742.  Ce  ne  fut 
qu'en  1744.  que  l'on  attaqua  leur  état ,  pour  la  première  fois. 
Ils  fe  préfentérent  pour  recueillir  leur  part  dans  la  fucceffion 
d'un  de  leurs  coufms  paternels.  Un  autre  coufm,  auffi  paternel, 
les  fit  affigner  au  châtelet  de  Paris,  pour  fe  voir  déclarer  in- 
capables de  participer  à  la  fucceffion  ouverte. 

Pour  prouver  cette  incapacité  ,  il  ne  craignit  pas  de  révéler 
au  public  la  honte  de  fa  propre  famille  ,  &  de  foutenir  que  fon 
oncle  paternel  avoit  été  retranché  de  la  fociété  civile  ,  qu'il 
avoir  été  fait  efclave  de  la  peine  &  de  l'infamie  publique ,  que 
la  juftice  l'avoit  privé  de  tous  les  droits  de  cité  &  de  famille, 
6c  que  fes  enfans  étoient  fous  le  joug  de  cette  profcription. 

Cette  conteftation  donna  lieu  à  l'examen  de  trois  queftions» 
i*'.  Si  la  feule  prononciation  du  jugement  par  contumace  fuffit 
pour  opérer  la  mort  civile  ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'exécution»  > 
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2°.  Si  la  note  du  grefEer  fuffit  pour  prouver  Texécution.  3^  En- 
fin, fi  Pinllruélion  de  la  contumace  interrompt  la  prefcription 
de  vingt  ans ,  par  laquelle  le  crime  ell  éteint. 

Nous  avons  examiné  la  première  &  la  troifiéme  de  ces  quef- 
tions  ,  &  nous  aurons  encore  occafion ,  dans  la  fuite ,  de  parler 
de  la  troifiéme.  Il  ne  s'agit  donc  ici  que  de  la  féconde. 

Pour  foutenir  que  la  mention  du  greffier  fuffifoit  pour  prou- 
ver l'exécution ,  on  difoit  que  l'exécution  par  effigie  fe  fait  en 
vertu  du  jugement  de  condamnation  ,  par  les  minières  de  la 
jullice ,  à  qui  l'exécution  de  fes  ordres  eft  confiée  ;  &  on  ne 
peut  jamais  préfumer  qu'ils  aient  manqué  à  s'y  conformer. 

L'ordonnance  de  1670.  veut  que  le  procès-verbal  d'exécution 
foit  mis  au  pié  du  jugement,  figné  du  greffier  feulement ,  fans 
exiger  de  date  particulière  pour  cet  article  ,  parceque  l'exécu- 
tion par  contumace  fe  fait  toujours  prefqu  en  même  tems  que 
le  jugement  de  condamnation  eft  rendu  :  ainfi  la  date  ne  doit  pas 
être  regardée  comme  une  formalité  efTentielle ,  puifqu'cllc  n'eft 
point  prefcrite  par  la  loi ,  &  que  d'ailleurs  celle  du  jugement 
peut  fervir  pour  la  note  qui  eft  au  pié. 

A  l'égard  de  la  fignature,  l'ordonnance  la  prefcrit,  il  eft  vrai; 
mais  elle  ne  prononce  pas  la  peine  de  nullité ,  quand  la  mention 
faite  par  le  greffier  n'eft  pas  fignée  de  lui  :  &  elle  a  encore 
moins  décidé  que  la  condamnation  du  coupable  de viendroit  il- 
lufoire  ,  &  feroit  fans  force  &:  fans  effet ,  dans  ce  cas  ;  en  forte 
que  tout  l'effet  du  jugement,  &  la  peine  de  mort  civile  encou- 
rue par  le  coupable  fût  attachée  à  la  fignature  d'un  greffier,  ôç 
îion  au  jugement  émané  de  la  juftice. 

Dans  refpèce  dont  il  s'agit  ici ,  la  condamnation  étoit  conf- 
tante  ,  la  juftice  l'a  voit  fous  les  yeux,  &  la  minute  de  ce  juge- 
ment étoit  même  chargée  de  la  mention  écrite  par  le  greffier  , 
qui  certifioit  que  la  fentence  avoit  été  prononcée  6c  exécutée 
par  effigie.  Or  tout  ce  qui  porte  le  caraclère  de  la  juftice,  tout 
ce  qui  fort  des  greffes ,  ne  peut  qu'être  exempt  de  reproches. 
Quel  déiordre  n'arriveroit-il  pas  dans  la  fociété,  fi  l'on  admet- 
toit  à  critiquer  les  minutes  des  jugemens ,  &  à  les  attaquer  fous 
prétexte  de  quelques  paraphes  qui  pourroient  manquer  ,  &  de 
quelques  omiffions  que  mille  événemens  peuvent  produire  , 
qui  ne  diminuent  en  rien  la  foi  des  minutes  qui  repofent  dans 
Je  fein  de  la  juftice  même ,  &:  qui  font  l'ouvrage  des  miniftres 
à  qui  elle  a  confié  la  rédaélion  ,  le  dépôt  &  l'exécution  de  fes 
|ugen^ens  î  Vxi  fanéluaire  û  facré  eft  impénétrable  à  U  fraude 
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&  à  la  FaufTeté.  D'un  côté  Pécriture  des  greffiers  efl  trop  con- 
nue pour  pouvoir  être  altérée  ;  de  l'autre  côté ,  ils  font  trop  at- 
tentifs à  répondre  à  la  confiance  que  les  juges  ont  dans  leur 
vigilance  éc  dans  leur  exaélitude  ,  pour  qu'ils  puifTent  être 
trompés. 

Dans  iefpèce  préfente,  l'écriture  du  greffier  du  châtelet  étoit 
bien  connue  ,  &  n'étoit  révoquée  en  doute  par  aucune  des 
parties.  C'eft  lui  qui  avoir  mis  fur  la  minute  de  la  fentence 
ces  termes  ,  dans  lefquels  confifloit  tout  le  procès-verbal  ,  -pro- 
noncée &  exécutée  par  effigie.  S'il  a  oublié  de  figner  ,  combien  d  e- 
vénemens  >  qui  furviennent  à  un  greffier ,  peuvent  l'obliger  d'in- 
terrompre fur  le  champ  ce  qu'il  fait  ,  Ôc  lui  faire  enfuite 
oublier  de  mettre  fa  fignature.  Tous  les  greffes  ,  tant  du  châtelet 
que  de  la  cour ,  font  pleins  de  pareilles  omiffions ,  qui  échap- 
pent à  la  vigilance  des  officiers.  Il  y  a  une  multitude  de  procès- 
verbaux  d'exécutions  par  effigie  ,  fur  lefquels  les  greffiers  ont 
omis  de  figner.  Rendra-t-on  tous  ces  profcrits  à  la  fociété  ?  La 
cour  a  rejetté  une  infcription  de  faux  intentée  contre  la  minute 
d'un  de  fes  arrêts ,  où  il  fe  trouvoit  quelques  mots  ajoutés  à  la 
marge ,  fans  paraphe.  Déclarera-t-elle  nulle  une  mention  qu'on 
eft  forcé  de  reconnoître  pour  être, écrite  de  la  main  du  greffier, 
&c  dont  la  vérité  eft  démontrée  ? 

Il  y  a  une  grande  différence  entre  le  jugement  de  condamna- 
tion à  peine  capitale  ,  6c  l'exécution  par  effigie.  Le  jugement  ne 
peut  fe  prouver  que  par  lui-même  ;  il  faut  le  rapporter.  Mais 
pour  ce  qui  efl:  de  l'exécution  par  effigie  ,  c'eft  un  fait  fur  le- 
quel rien  n'empêche  d'écouter  toutes  les  preuves  que  la  juftice 
a  elle-même  introduites ,  8c  qui  naiifent  de  l'exécutiorWnême. 

Pour  parvenir  à  l'exécution  par  effigie  ,  il  faut  écrouer  le  ta- 
bleau du  coupable  dans  les  prifons  ,  à  défaut  de  fa  perfonne. 
C'efl  ce  qui  efl  prefcrit  par  l'ordonnance  ,  &  ce  qui  doit  être 
fait,  après  que  la  condamnation  efl  prononcée,  pour  parvenir 
à  l'exécution  du  jugement. 

Quand  le  tableau  efl  écroué  ,  l'exécuteur  fe  tranfporte  à  la 
prifon  avec  tout  l'appareil  du  fupplice ,  Se  avec  l'efcorte  qui  doit 
accompagner  &c  conduire  le  criminel.  Au  lieu  du  criminel  fugi- 
tif,  on  lui  remet  le  tableau,  qu'il  tranfporte  ,  au  fortir  de  la 
prifon ,  au  lieu  préparé  pour  le  fupplice ,  de  la  même  manière 
•que  le  criminel  l'auroit  été  i  c'efl-à-dire ,  avec  toute  l'ignominie 
du  fupplice  ;  Se  le  tout  efl  conflaté  dans  un  regiflre  en  bonne 
forme ,  qui  efl  le  regiflre  du  greffier  des  prifons.  C'efl  ce  qui 
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avoit  été  fait  dans  Pefpèce  dont  nous  rendons  compte  ici  :  l'exil 

trait  en  éroit  repréfenté. 

Après  une  pièce  auffi  décifive  Se  aufli  autentique  ,  comment 
pouvoir  douter  de  la  vérité  de  la  note  du  greffier  ?  C  efl  vouloir 
fermer  les  yeux  à  la  vérité  même. 

A  ces  faits,  on  en  joignoitun  dernier  qu'on  regardoit  comme 
devant  être  aufïï  décifif  De  Bourbonne  n'a  voit  pas  plutôt  été 
condamné  par  contumace  ,  qu'il  avoit  difparu  d'un  procès  dans 
lequel  il  étoit  partie  avec  toute  fa  famille,  parla  raifon  qu'il 
ne  pouvoir  plus  efler  en  jugement,  &  qu'il  étoit  retranché  de 
la  fociété  Se  de  fa  famille.  Un  curateur  à  fes  biens  confifqués 
étoit  devenu  partie  à  fa  place.  D'oii  il  fuit  que  la  confifcation 
de  fes  biens  avoit  eu  lieu. 

En  vain  diroit-on  que  Técroue  du  tableau  du  condamné  à 
mort ,  qui  fe  trouve  kir  le  regiUre  du  greiFe  de  la  prifon  ,  Se 
la  remife  du  tableau  à  l'exécuteur ,  pour  le  conduire  au  lieu  du 
fupplicç  ,  ne  prouvent  qu'une  difpofition  fort  prochaine  au  fup- 
plice  figuratif.  Se  non  le  fupplice  même.  Il  faudroit ,  pour  dou- 
ter de  l'exécution ,  fuppofer  une  rébellion  à  juftice  ,  qui  feule 
auroit  pu  traverfcr  cette  exécution  ,  depuis  le  grand  châtelet 
jufqu  au  pont-neuf,  où  elle  fe  devoir  faire.  Mais  cette  rébellion 
auroit  excité  des  pourfuites  qui  la  conflateroienr.  D'ailleurs, 
elle  n*auroitpas  pu  anéantir  le  jugement.  Se  rendre  la  vie  civile 
h  celui  dont  la  juftice  auroit  prononcé  la  mort. 

On  répondoit  à  ces  raifons ,  de  la  part  des  enfans  de  François 
de  Bourbonne  ,  que  ,  pour  donner  aux  preuves  qu'on  apporte 
de  l'exécution  du  jugement  la  force  de  leur  enlever  l'état  dont 
Ils  étoi#t  en  polîèmon  ,  il  falloit  que  les  magiftrats  ne  pufTent 
pas  s'y  refufer  ,  Se  qu'ils  fufîènt  forcés  de  facrifier  leurs  fenti- 
mens  ,  leur  équité ,  leur  amour  pour  le  maintien  de  la  polTeflion 
publique  ,  à  lautorité  de  ces  preuves  :  mais  font-elles  donc  d'une 
nature  à  produire  de  fi  grands  effets  ?  Elles  n'ont  aucun  caractère 
d'autenticité  ;  elles  font  contraires  à  l'ordonnance  j  elles  ne  prou-» 
vent  rien  avec  certitude. 

L'ordonnance  a  fixé  la  manière  dont  les  exécutions  publiques 
doivent  être  prouvées  :  c'eft  par  un  procès-verbal  mis  au  pié  de 
îa  fentence  ,  &  figné  du  greffier.  Voilà  la  preuve  que  la  loi  exige  ; 
c'eft  à  cette  feule  preuve  qu'elle  donne  fa  confiance.  Elle  a  éta- 
bli un  officier  public  ,  pour  préfider  à  l'exécution  ,  Se  pour  la 
certifier,  C 'efl  donc  là  la  feule  Se  unique  preuve  qui  foit  capa- 
|?,ie  dp  fubjugu^r  le  ma^iflrat,  Sç  d'arracher  fon  fuffrage.  Toutes 
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les  fois  qu'il  ne  voit  point  ce  procès-verbal,  il  n'efl  point  obligé 
de  croire  rcxécution  i  &  notant  point  obligé  de  la  croire  ,  rien 
ne  peut  l'empêcher,  ou  pour  mieux  dire,  rien  ne  peut  le  difpen- 
fer  de  conferver  le  citoïen  dans  Pétat  qu'on  veut  lui  enlever  , 
fur  le  prétexte  d'une  pareille  exécution  publique.  Dans  cette  ef- 
pèce  ,  il  n'y  a  certainement  pas  de  procès- verbal  ,  tel  qu'il  eft 
requis  par  l'ordonnance.  On  ne  trouve  nulle  part'  l'atteftation 
ôc  la  fignature  du  greffier.  Il  efl:  donc  bien  certain  que  la  juftice 
pouvoit ,  fans  craindre  de  violer  l'ordonnance ,  rejetter  deux  piè- 
ces dont  on  vouloit  fe  fervir ,  pour  prouver  l'exécution  du  ju- 
gement y  fçavoir  la  note  du  greffier ,  &  l'extrait  des  regiftres  de 
ia  geôle  :  elle  ne  feroit  même  que  fe  conformer ,  en  cela ,  à  la 
difpofition  textuelle  6c  littérale  de  cette  loi. 

Examine-t-on  ces  pièces  en  elles-même,  on  les  trouve  encore 
plus  méprifables.  La  note  ne  porte  aucun  caraélère  qui  puiffe 
lui  faire  ajouter  foi.  Elle  n'eft  ni  datée  ,  ni  fignée ,  Se  par  là  ,  ne 
préfente  à  la  juftice  aucune  marque  de  vérité  ,  parceque  c'eft  la 
lignature  feule  qui  attefte  la  vérité  de  ce  qui  eft  écrit.  Tandis  qu'il 
n'y  a  point  de  fignature  ,  l'écrit  n'efl  qu'un  projet,  n'efl:  qu'une 

f réparation  à  un  aéte  ,  &:  l'aéle  ne  fe  trouve  formé  que  par 
appofidon  de  la  fignature.  La  raifon  pour  laquelle  le  défaut 
de  fignature  ôte  toute  autorité  à  ce  qui  eft  écrit ,  eft  bien  fimple. 
Il  prouve  deux  chofes.  La  première,  qu'on  s'eft  mis  en  difpofi- 
tion d  attcfter  un  fait,  ou  de  former  une  convention.  La  féconde, 
qu'on  n'a  point  achevé  ,  qu'on  a  changé  de  fentiment ,  que  le 
fait  n'eft  point  arrivé ,  que  la  convention  n'a  point  été  formée  ; 
en  un  mot ,  qu'on  n'a  pas  été  en  état  de  perfeélionncr  l'aébe.  C'eft 
pourquoi  de  femblables  notes  ont  toujours  été  infuffifantes  dans 
toute  forte  de  matière.  Le  fait  eft  certain  en  matière  civile ,  &c 
l'on  pourroit  d'ailleurs  le  prouver  par  une  foule  d'arrêts. 
A  combien  plus  forte  raifon  ,  de  pareils  écrits  doivent-ils  être 
rejettés  en  matière  criminelle  ,  où  il  n'eft  rien  qui  ne  foit  de 
rigueur,  parceque  tout  y  eft  de  la  dernière  importance. 
,  L'extrait  des  regiftres  de  la  geôle  n'eft  pas  plus  confidérable. 
En  effet ,  il  n'eft  pas  le  procès-verbal  figné  par  le  greffier  ,  que 
la  loi  exige  pour  la  preuve  de  l'exécution.  Ce  n'eft  point  aux 
regiftres  de  la  geôle  qu'elle  a  donné  fa  confiance  ;  c'eft  à  la  feule 
atteftation  du  greffier.  Rien  ne  peut  donc  la  fupplèer  :  mais  d'ail- 
leurs ce  regiftre  ne  prouve  point  l'exécution.  Il  prouve  feule- 
ment qu'on  s'eft  difpofè  à  la  faire  :  mais  de  la  difpofition  à  l'aéle , 
il  y  a  une  grande  différence.  • 

Z 
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Il  peilt  être  vrai  que  le  tableau  ait  été  remis,  que  Fexécu- 
teur  ait  reçu  des  ordres  ,  qu'il  fe  foit  difpofé  à  les  exécuter? 
mais  il  peut  également  être  vrai  que  Texécution  n'ait  point  été 
faite  j  que ,  par  des  raifons  particulières  ,  elle  ait  été  fufpendue, 
&:  enfuite  oubliée.  En  un  mot,  il  eft  clair  que  la  remile  du  ta- 
bleau peut  avoir  été  faite,  fans  que  l'exécution  s'en  foit  enfuivie  ; 
6c  cela  fuffit  pour  qu'on  foit  en  droit  de  nier  cette  exécution  , 
puifque  rien  ne  la  prouve  d'une  manière  légale  &c  autentique. 

Mais  il  y  a  plus  :  c'eft  que  le  regiftre  de  la  geôle  fer t  à  faire 
entendre  la  note  mife  au  pié  de  la  fentence.  En  réuniffant  ces 
deux  pièces ,  on  voit  qu'il  y  a  eu  des  ordres  donnés  pour  l'exé-*- 
cution  ;  qu'on  s'eft  préparé  à  la  faire  ;  que  ,  dans  la  perfuafion 
qu'elle  feroit  faite  ,  le  greffier  a  commencé  fon  procès-verbal  t 
mais  on  voit  en  même  tems  ,  par  le  défaut  de  fignature  &  de 
date ,  que  l'exécution  n'a  point  été  faite ,  qu'elle  a  été  fufpen- 
due j  &  en  conféquence ,  que  le  greffier  ne  s'eft  pas  trouvé  en 
état  de  la  dater  &c  de  la  certifier. 

On  a  bien  voulu  fuppofer  iufqu'ici ,  que  cette  note  étoit  de 
la  main  du  greffier  :  mais  où  en  efl:  la  preuve  ?  L'écriture  qui 
n'cft  point  fignée  peut  être  donnée  indifféremment  à  tout  le 
monde  :  c'elt  la  fignature  feule  qui  défigne  fon  auteur.  Il  n'y 
auroir,  tout  au  plus,  qu'une  vérification  par  experts  ,  qui  pour- 
roit  faire  croire  qu'elle  eft  de  la  main  du  greffier:  mais  cette  vé- 
rification feroit-elle  recevable  dans  cette  efpèce  >  Quand  on  at- 
taque l'état  d'une  perfonne  ,  il  faut  avoir  toutes  fes  preuves, 
prêtes;  il  faut  les  adminiftrer  fur  le  champ.  La  juftice  ne  donne 
aucun  délai,  parcequ'elle  s'eftime  heureufe  de  trouver  le  moïeri 
de  maintenir  le  citoïen  dans  fon  état.  Nous  en  avons  vu  des 
preuves  dans  la  fcé^ion  précédente. 

Enfin  ,  quand  les  deux  pièces  dont  il  s'agit  éleveroient  des 
foupçons,  des  préfomptions  ,  des  vraifemblances ,  tout  cela  fe- 
xoit  infuffifant  pour  enlever  un  état  dant  on  eft  en  pofleffion^ 
Il  y  a  trop  de  diftance  entre  les  apparences  Se  la  réalité ,  pour 
fe  contenter  des  apparences  dans  une  matière  auffi  importante 
&  auffi  rigoureufe  que  celle  dont  il  eft  ici  queftion.  Ce  n'eft 
que  fur  des  preuves  légales  qu'on  peut  fe  porter  à  priver  des 
ciroïens  de  leur  état.  Or  il  n'y  en  a  ici  aucune.  Il  eft  donc  im- 
poffible  de  ravir  aux  enfans  de  de  Bourbonne  celui  dont  ils 
n'ont  jamais  cefFé  de  jou'nv 

Mais  ,  dit-on  ,  jamais  on  n'a  fuivi  à  la  rigueur  l'article  de- 
l'ordonnanGe  concernant  le  procès-verbal  d'exécution,  H  a  tou-- 
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jours  été  d'ufage  d'énoncer  fimplement ,  au  pié  de  la  fentence  > 
qu'il  a  été  prononcé  Se  exécuté  ;  c'eft  cette  note  qui  a  toujours 
tenu  lieu  de  procès- verbal.  Tous  les  iugemens  de  contumace, 
qui  font  au  greffe  du  Châtelet ,  font  dans  cette  forme.  Ce  feroit 
les  anéantir  ,  que  de  ne  pas  fe  contenter  aujourd'hui  de  la 
mention  dont  il  s'agit  ^  &:  fi  on  la  rejettoit ,  quel  défordre  n& 
porteroit-on  pas  dans  les  familles  j  puifque  ce  feroit  autorifer 
tous  les  enfans  des  condamnés  par  contumace  à  revenir  fur  le 
même  prétexte  ? 

Deux  chofes  à  diflinguer  dans  ce  raifonnement  ;  IJufage  al- 
légué ,  &  la  crainte  de  troubler  les  familles.  L'ufage  n'eft  point 
conflaté  juridiquement  ;  nulacl:e  de  notoriété  ne  l'attefle.  Il  doit 
donc  être  fort  permis  de  le  révoquer  en  doute.  Mais  fuppofons 
qu'il  foir  tel  qu'on  la  dit,  il  faut  d'abord  convenir  qu'il  eft  abu- 
fif ,  qu'il  efl  dircélement  contraire  à  l'ordonnance  ,  qu'il  ne 
fçauroit,  en  un  mot,  être  autorifé  par  la  cour. 

Il  n'eft  donc  queftion  que  de  fçavoir  quel  peut  être  l'effet 
d'un  ufage  abufif.  Un  pareil  ufage  peut  bien  être  de  quelque 
confidération  ,  lorfqu'il  tend  à  maintenir  une  perfonne  dans  ion 
état  ;  parcequ'alors  la  pofTefïîon  publique  redlifie  cet  abus ,  ôc 
fupplée  à  l  inobfervation  des  régies  :  mais  il  eft  abfurde  de  pré- 
tendre qu'il  doive  avoir  l'effet  de  détruire  letat  dont  on  eft  en 
pofTefTion.  Par  exemple  ,  un  enfant  qui  n'aura  qu'un  extrait 
baptiftaire  informe,  par  l'effet  de  l'ufage  abufif  d'une  paroiffe  , 
pourra  s'en  fervir ,  &  s'autorifer  même  de  l'ufage ,  pour  fe  faire 
maintenir  dans  fon  état ,  s'il  a  été  reconnu  par  la  famille ,  Se 
qu'il  ait  acquis  une  pofTefTion  publique  de  fon  état  :  mais  au 
contraire  ,  pour  le  déplacer ,  pour  le  dégrader ,  on  ne  pourra 
fe  fervir  contre  lui  d'un  extrait  baptiftaire  informe  ,  qui  le  don- 
neroit  à  une  autre  famille  ;  parcequ'alors  fa  pofTefïîon  d'état  ne 
peut  être  détruite  que  par  un  titre  légal ,  &  tel  qu'il  ne  puifTe 
fouffrir  aucune  efpèce  de  difficulté.  Il  doit  en  être  de  même 
dans  l'efpèce  préfente.  Les  enfans  de  de  Bourbonne  pourroient 
s'autorifer  d'un  ufage  abufif,  pour  fe  conferver  l'état  dont  ils 
jomffent  :  mais  pour  lés  priver  de  cet  état ,  ce  n'eft  pas  d'un 
ufage  abufif  que  l'on  peut  s'autorifer  ;  ce  ne  peut  être  que  de 
titres  parfaits  Se  véritablement  autentiques.  La  vérité  de  cette 
diftinAion  eft  fi  claire ,  qu'il  eft  plus  aifé  de  la  fentir  que  de 
l'exprimer. 

On  n'eft  pas  mieux  fondé  à  craindre  les  fuites  d'un  arrêt 
rendu  en  faveur  des  héritiers  de  de  Bourbonne.  Quel  trouble  peut 
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porter  dans  les  familles  un  arrêt  qui  ne  feroit  que  maintenir 
toutes  les  parties  dans  l'état  dont  elles  ont  toujours  joui  ?  Ce 
n'eft  pas  comme  s'il  s  agiffbit  de  donner  un  état  nouveau  à  ces 
héritiers  i  l'exemple  pourroit  être  daagereux  :  mais  il  s'agit ,  au 
contraire  ,  de  leur  laifler  celui  qu'ils  ont ,  de  les  laifTer  cohéri- 
tiers avec  leur  coufni  ,  comme  ils  l'ont  déjà  été  deux  fois. 

Il  y  a  plus  ;  c'efl  qu'il  efh  impoffible  que  Tarrêt  puiffe  avoir 
aucune  fuite  funefle  à  la  tranquillité  publique.  En  effet  tous  les 
enfans  des  condamnés  par  fentences ,  au  pié  defquelles  efl  une 
fimple  mention ,  font  néceffairement  dans  une  de  ces  deux  fitua- 
tions.  Ou  ils  font  par  eux-même  ,  8c  par  leur  pere  en  poffefîîon 
de  l'état  civil ,  ou  bien  ils  font  en  poffefïion  de  l'état  de  mort 
civile. 

A  l'égard  de  ceux  qui  font  en  pofTeflîon  de  l'état  civil  par  eux 
Se  par  leur  pere  ,  il  efl  fenfible  qu'il  importe  à  la  tranquillité 
publique  qu'ils  foient  maintenus  dans  leur  état  ;  puifqu'autre- 
ment  ce  feroit  porter  le  trouble  dans  une  infinité  de  familles  , 
déshonorer  une  partie  des  citoïens ,  ôc  renverfer  mille  engage- 
mens  contraélés  fur  la  foi  publique. 

A  l'égard  de  ceux  qui  ont  vécu  dans  la  privation  des  effets 
civils,  leur  poffefïion  fera  toujours  contr'eux  un  titre  qu'ils  ne 
pourront  détruire  que  par  les  preuves  les  plus  viélorieufes.  Ce 
fera  à  eux  à  prouver  leur  droit  &  leur  capacité  ;  ce  fera  alors 
qu'il  fera  permis  d'exciper  contr'eux  de  l'ufage ,  quoiqu'abufif  ; 
parcequ'il  ne  s'agira  que  de  les  faire  refier  dans  l'état  dans  le- 
quel ils  ont  toujours  été. 

Loin  même  que  les  vûes  du  bien  public  foient  contraires  aux 
héritiers  de  de  Bourbonne ,  elles  font  en  leur  faveur.  S'ils  étoient 
condamnés ,  cet  arrêt  pourroit  avoir  des  fuites  funefles.  Il  peut 
en  effet  fe  trouver  un  grand  nombre  de  familles  dans  lefquelles 
il  y  ait  eu  des  coupables  condamnés  de  la  manière  dont  l'a  été 
de  Bourbonne  ,  &c  dont  les  enfans  foient  reconnus  dans  ces  famil- 
les, ôc  en  pofïefFion  de  toute  la  capacité  civile.  On  ne  manque- 
roit  pas  de  fe  fervir  de  l'arrêt  pour  les  troubler  dans  leur  état  > 
ôc  dès-là  ,  quel  renverfement  n'y  aurdit-il  pas  à  craindre  dans 
une  infinité  de  familles  ? 

L'arrêt  qui  intervint  dans  cette  caufe  ne  peut  être  regardé 
comme  une  décifion.  Il  fut  prononcé  le  23  Février  1745.  mais 
fur  uqe  tranfadlion  faite  entre  les  parties.  Ce  qui  efl  caufe  que  le 
minifl^re  public  ne  s'expliqua  point  non  plus  fur  cette  queflion. 
Il  nous  paroît  que  pour  la  décider ,  il  faut  diflinguer.  Ou  l'a- 


L  A    M  0  R  T     CIVILE,  iSi 

bus  qu'on  reproche  aux  greffiers  du  Châteler  exifte ,  ou  il  n'cxif. 
te  pas.  S'il  n'exifle  pas ,  &c  qu'il  ne  fe  trouve  dans  leurs  regiftres 
que  quelques  notes  femblables  à  celles  dont  il  a  été  queftion  dans 
cette  affaire  ,  &c  que  le  plus  grand  nombre  des  fentences  de 
condamnation  foient  accompagnées  d'un  procès-verbal  en  forme,' 
&  tel  que  l'ordonnance  l'exige  ;  il  eft  certain  que  celles  aux- 
quelles on  n'a  appofé  qu'une  fimple  note  doivent  être  regardées 
comme  non  exécutées  ,  Se  par  conféquent  comme  n'aïant  porté 
aucune  atteinte  à  l'état  de  ceux  contre  qui  elles  ont  été  pronon- 
cées. 

Si  au  contraire  c'efl:  un  ufage  confiant  de  n'appofer  que  des 
notes ,  on  devroit  d'abord  corriger  cet  ufage.  On  ne  doit  point 
tolérer  de  négligence  dans  une  matière  de  cette  importance.  A 
l'égard  de  l'état  de  ceux  qui  fe  trouvent  dans  ce  cas,  le  bon  ordre 
femble  exiger  qu'ils  foient  confervés  dans  l'état  dont  ils  ont  tou- 
jours jouï  depuis  leur  condamnation.  S'ils  ont  été  en  pofTeffion 
de  la  vie  civile  ,  on  doit  la  leur  conferver.  S'ils  ont  été  en  état 
de  mort  civile  ,  on  doit  lés  condamner  à  y  refter. 

Mais  on  peut  dire  en  général  que  puifque  l'exécution  de  ces 
fortes  de  jugemens  eft  néceftaire  ,  pour  qu'ils  puifTent  produire 
quelqu'effet ,  cette  exécution  doit  être  conftante,  &  doit  en  même 
tems  être  conftatée  fuivant  la  forme  légale  prefcrite  par  l'ordon- 
nance de  1^70. 

S  E  C  T  I  O  N     I  I  I.  '  ■ 

Quand  commence  la  mort  civile  lorfque  l'exécution  du  jugement 

far  contumace  ejl  confiante  ? 

La  décifîon  de  cette  queftion  doit  fe  trouver  dans  les  articles 
I  S ,  28  &  2p.  du  titre  1 7  de  l'ordonnance  de  1 670.  Mais  avant 
que  d'examiner  ces  articles,  il  eft  nécefTaire ,  pour  en  fixer  le 
véritable  fens ,  de  remonter  jufqu'aux  loix  Romaines  &  aux  an- 
ciennes ordonnances  du  roïaume. 

A  l'égard  des  loix  Romaines,  nous  avons  vu  qu'elles  n'admet- 
toient  point  les  condamnations  par  contumace;  mais  qu'on  anno- 
toit  les  biens  ds  l'accufé  abfent ,  &  qu'on  les  fcelloit.  Vo'iez  plus 
haut  page  40  &  fuiv.  Se  page  50.  ou  nous  avons  rapporté  les 
loix  qui  autorifoient  cet  ufage. 

Nous  avons  auffi  fait  voir,  ibid,  que  l'accufé  avait  une  année 
pour  fe  repréfenter  ,  Se  que  cette  année  couroit  du  jour  que 
l'annotation  étoit  publique. 
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On  mettoît  donc  fous  le  fçeau  les  meubles  Se  les  îmmeubks  9 
Se  on  vendoit  même  ce  qui  étoit  périffable.  Si  Taccufe  fe  repré- 
fentoit  dans  l'année  &c  fe  purgeoit  du  crime  ,  il  recouvroit  fes 
biens  :  mais  fi  dans  ce  délai  il  ne  répondoit  point  à  l'accufation  , 
ni  perfonne  pour  lui ,  fes  biens  étoient  confifqués. 

On  voit  même  que  cette  année  de  délai  étoit  tellement  en  fa- 
veur de  Paccufé,,  que  s'il  fe  repréfentoit  &  donnoit  caution ,  la 
confifcation  n'avoit  point  lieu  ;  Se  s'il  mouroit  pendant  cette 
année,  fes  biens  pafToient  à  fes  héritiers.  Sed  &  Papinianus  ,  libro 
1 6.  refponforum  fcripfi  requirendum  adnoîatum  ,  fi  provincia  prafidem 
intrà  annum  adierit ,  &  fatis  obtulerit ,  non  ejfe  locum  mandatis ,  ut  bona 
fifco  vindicentur.  Nam  &  fi  intrà  annum  mortuus  fit  y  criminis  caufa 
expirât  à"  périt  ^  Ô"  bona  ejus  ad  fuccejfores  tranfinittmtur,  l.  1.  §.  4, 
jf,  de  requirend.  vel  abfent.  damn. 

Il  faut  remarquer  que  dans  le  droit  Romain  l'accufation  cri- 
minelle devoir  être  terminée  dans  l'an.  Caufa  autem  intrà  annum 
terminatur.  l.  6.  §.  2,  C.  de  cuft,  reor.  Et  quoique  Juflinien  , 
dans  la  loi  dernière  au  code  ,  ut  intrà  certum  tempus  crimin.  a5i» 
termin.  accorde  deux  ans  pour  conduire  à  fin  une  aélion  crimi- 
nelle ;  on  a  perfévéré  à  obliger  l'accufé  à  fe  repréfenrer  dans 
l'année  ,  &:  à  lui  remettre  les  biens  lorfqu'il  fe  repréfentoit 
dans  ce  tems. 

Mais  aufli' celui  qui  avoit  été  cité  en  jugement,  &  qui  n'a  voit 
pas  comparu  dans  l'année ,  expofoit  fes  biens  à  être  confifqués 
îans  retour ,  quand  même  il  auroit  dans  la  fuite  prouvé  fon  inno- 
cence. Il  ne  faut  cependant  jamais  perdre  de  vûë  que  nul  laps 
de  tems  n'ôtoit  à  l'accufé  le  droit  de  prouver  fon  innocence.  In 
fummâ  fciendum  efî  ,  nuUâ  temporis  prafcriptione  ,  caufa  defenfione 
fummoveri  eum  qui  requirendus  adnotatus  efl.  l.  i\.  §.  2.  ff,  de  requir, 
vel  abfent.  damn. 

Nous  avons  cru  devoir  rappeller  ces  difpofitions  du  droit  Ro- 
main -y  parcequ'elles  femblent  être  la  fource  de  plufieurs  de  nos 
ordonnances  ,  fur  la  queftion  que  nous  traitons  ici. 

Les  loix  d'où  ces  détails  font  puifés  fe  trouvent  rapportées  aux 
endroits  cités  plus  haut. 

Il  faut  donc  diflinguer  dans  les  loix  Romaines  deux  fortes  de 
difpofitions  ;  les  unes  concernant  les  biens  de  l'accufé ,  les  au- 
tres concernant  le  pouvoir  qu'il  avoit  de  fe  repréfenter  pour  fe 
laver  de  l'accufation. 

A  l'égard  de  fes  biens  ,  il  falloir ,  s'il  les  vouloit  conferver , 
qu'il  fe  repréfentât  dans  l'an ,  du  jour  qu'ils  avoient  été  annotés  , 


LA    MORT   CIVILE.  185 

pour  propofer  fa  juftification.  Ce  terme  une  fois  expiré  ,  ils 
étoient  irrévocablement  perdus  pour  lui ,  quoique  dans  la  fuite 
il  prouvât  fon  innocence.  Ce  qui  avoit  été  introduit  fans  doute 
pour  le  punir  de  fa  contumace. 

Quant  à  la  faculté  de  fe  repréfenter  pour  purger  Paccufation  , 
il  n'y  avoit  point  de  tems  limité.  L'accufé  en  jouiffoit  toute  fa  vie. 

Nous  avons  aufli  fait  voir ,  page  41  8c  fuiv.  que  ces  procé- 
dures ne  portoient  aucune  atteinte  à  Pétat  du  citoïen,  qui  n^'é- 
toit  jamais  altéré  que  par  une  condamnation  contradiéloire. 
-  Nous  allons  maintenant  pafTer  k  l'examen  de  nos  ordonnances, 
6c  rapporter  les  difpofitions  de  celles  dont  nos  recherches  ont 
pû  nous  procurer  la  connoifTance. 

Pour  faire  ce  détail  avec  quelque  ordre,  nous  diftinguerons 
ces  ordonnances  en  deux  époques.  La  première  contiendra  celles 
qui  ont  précédé  l'ordonnance  de  Moulins.  La  féconde  contien- 
dra celle  de  Moulins  ,  Ôc  les  autres  qui  l'ont  fuivie  jufqu'à  nos  ' 
jours. 

Nos  antiquités  ne  nous  ont  point  préfenté  fur  cette  matière  de 
difpofition  d'un  tems  plus  reculé  qu'un  article  des  capitulaires 
de  Charlemagne ,  qui  déclare  les  biens  de  l'accufé  fugitif  confif- 
qués ,  s'il  ne  fe  repréfente  dans  l'année.  C'cft  au  chapitre  24.  du 
liv.re  4.  Voici  les  termes  :  Cujufcumque  hominis  proprietas  ,  ob  crimerp 
(lUquod  ,  quod  idem  habet  commijfum  ,  in  hannum  fuerit  mijfa ,  iX  ille  ^ 
re  cognitâ ,  ne  juflitiam  faciat ,  venire  diflulerit  y  annumque  ac  diem  in 
eo  banno  iUam  ejfe  permiferit ,  ulteriùs  eam  non  acquit at  fed  ipfa  fifce 
nojlro  fûcietur. 

Nous  n'avons  rien  trouvé  de  plus  ancien  après  ce  capitulaire  > 
que  l'ordonnance  de  i  270.  rendue  par  Louis  IX.  Voici  ies  termes» 
ch.  26.  Et  fe  aucun  tel  maufeteur  s'enfuïoit,  qu'il  ne  peuft  eftre 
»  trouvez, li  Bers  les  doitfaere  femondre  par  jugement  el  lieu  oh 
55  ils  efteront ,  félon  droit  efcrit  el  code  de  furifd.  ù'foro  competenti, 
yy  l.  juris  ordinarii ,  &;  en  décrétales  ,  de  dolo  ^  comumaciâ  :  en 
55  un  chapitre  qui  commence  caufam ,  où  il  eft  efcrit  de  cette  ma-> 
»  tiére  ,  &  au  monftier  de  la  paroifTe  dont  il  feroit ,  que  il  vienge 
y)  ez  droiz ,  dedans  les  fept  jors  &  lesfept  nuits ,  pour  cognoiftre^ 
»  ou  pour  défendre*  Et  fi  le  fera  len  apeler  en  plein  mar- 
»  chié.  Et  fe  il  ne  venoit  dedans  les  fept  jors  &  les  fept  nuits ,  fi 
5)  le  feroit  len  femondre  derechief  par  jugement ,  que  il  venid 
y>  dedans  les  quinze  jors  &  les  quinze  nuits  ,  fî  len  le  feroit  fe- 
»  mondre  derechief  que  il  venift  dedans  les  qi  arante  jors  Se 
»  les  quarante  nuits  Se  fe  il  ne  venoit  lors^  fi  le  feroit  len  bannir 
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en  plein  marchié.  Et  fe  il  venoir  puis.  Se  il  ne  peufl  monflrer 
3)  refonnable  efloigne ,  qu'il  eufl:  eflé  hors  en  pèlerinage ,  ou  en  au- 
3)  tre  refonable  lieu  ,  parcoi  il  n'eu  il  oï  le  ban  ne  les  femonces  , 

li  Bers  feroit  reagier  (  ravagier  )  fur  la  terre ,  &  feroient  li  mue- 
3>  ble  fien.  Etfe  aucuns  eft  foufpeçonneus  de  tel  meffet ,  ou  d'autre 
»  femblable  dont  il  deuil  perdre  vie  ,  ou  membre,  6c  il  s'en  feuft 
»  allés  hors  du  païs,  &  venifl:  après  quand  les  fept  jors  &c  les  fept 
3>  nuits ,  &c  les  quinze  jors  &  les  quinze  nuits ,  &c  les  quarante  jors 

ôc  les  quarante  nuits  fuffent  palTez,  Se  il  venift  à  la  juftice,  &c 
yy  il  lideifl  queauffitoft  comme  il  fotque  len  l'ot  appelle  à  droite 
5)  il  efloit  venu  pour  foi  défendre ,  a  donc  en  devroit  la  juftice  pren- 
r>  dre  fon  ferement,  que  il  diroit  voir ,  &  atant  auroit  fa  défenfe 
»  qui  le  vodroit  apeler ,  &  fe  il  ne  treuvoit  qui  l'apelafl ,  la  juftice 

3)  le  porroit  bien  retenir  pour  le  foufpeçon  Et  feront  fe- 

y>  mondre  le  lignage  du  mort  pour  favoir  fe  eulx  le  voudroienc 
»  appeller  8>c  dire  au  monllier  ,  6c  crier  au  rnarchié ,  6c  fe  nus 
»  ne  venoienr  avant  pour  lui  appeller  ,  la  juftice  le  devroit 
»  leffier  aller  par  pièges ,  fe  il  les  piiet  avoir ,  6c  fe  il  ne  les  piiet 
3D  avoir,  fi  li  face  fiancier  que  il  ne  s'enfuira  dedans  l'an  ,  ne  fe 
»  deflornera  ,  6c  qu'il  rendroit  adroit  qui  len  voudroit  ap- 
»  peller.  » 

Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  les  termes  bannir  en  plein  marchié 
défignent  lexécution  par  effigie,  6c  fuppofent  par  conféquent  , 
qu'il  y  a  eu  condamnation  ;  6c  l'on  doit  préfumer  que  cette 
condamnation  emportoit  mort  civile  -,  parceque  la  confifcation  des 
meubles,  au  profit  du  Bers,  6c  le  droit  de  ravagier  la  terre  étoient, 
comme  on  le  voit  par  un  autre  chapitre  de  cette  ordonnance  ,  la 
fuite  de  la  condamnation  capitale. 

Quant  a  l'effet  de  la  condamnation  par  contumace  ,  1°.  Por- 
donnance  ne  s'explique  pas  fur  la  queflion  de  fçavoir  fi  elle  étoit 
encourue  du  jour  de  l'exécution:  mais  il  y  a  lieu  de  le  préfumer, 
parcequ'il  faudroit  une  difpofition  précife  pour  établir  le  con- 
traire ;  vu  que  dèflors  qu'on  trouve  une  condamnation  qui  em- 
porte mort  civile ,  la  conféquence  la  plus  naturelle  eft  qu'elle 
commence  aufîitôt  que  cette  condamnation  eft  prononcée ,  s'il 
n'en  efl  ordonné  autrement. 

2°.  Il  y^  a  apparence  que  le  contumax  avoit  la  liberté  de  fe 
préfenter  en  tout  tems  ,  pour  fe  purger.  L'ordonnance  ne  fixe 
aucun  terme  ,  6c  fe  contente  de  dire  ,  fe  il  venait  -puis.  Elle  le 
reçoit  donc  toujours ,  pourvu  qu'il  juflifie  d'une  jufte  caufe  d'ab»- 
fp^ce  :  mais  elle  ne  diflingue  pas  fi ,  dans  le  cas  où  on  ne  juftifie 

pas 
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pas  de  caufe  d  abfence  raifonnable ,  la  condamnation  efl  irré- 
vocable quant  à  la  peine  capitale  ,  comme  elle  Pefl  quant  à 
îa  confîfcation.  Cependant  l'humanité  femble  donner  le  droit  de 
préfumer  cette  diflinétion ,  quoique  l'Ordonnance  n'ait  parlé  que 
de  Pirrévocabilité  de  la  connfcation. 

Enfin  l'ordonnance  ne  fait  mention  que  du  cas  ou  le  contu- 
max  fe  repréfente  volontairement,  &  non  de  celui  où  il  feroit 
arrêté.  Mais  il  efl  confiant  que  c'étoit  un  ufage  d'exécuter  les 
condamnations  fur  la  perfonne  du  contumax ,  quand  il  étoit  ar- 
rêté, fans  autre  forîne  de  procès.  Cet  ufage  nous  efl  atteflé  par 
plufieurs  auteur|  ,  &  entr'autres  par  Aufrerius,  dans  fes  notes 
îur  l'ancien  flile  du  parlement,  chap.  8.  Il  efl  même  expreffé- 
ment  auto rifé  par  un  article  de  l'ordonnance  de  1 5'3^.  que  nous 
avons  rapporté  plus  haut  ;  mais  qu'il  ne  fera  pas  inutile  de  met- 
tre une  féconde  fois  fous  les  yeux  du  leéleur  ;  d'autant  plus  que 
nous  n'en  avons  pas  rapporté  ce  qui  efl  efTentiel  ici  :  c'efl  l'ar- 
ticle 2p.  Il  porte  :  r>  La  condamnation  faite  par  contumace  ,  &:  le 
33  forban  donné ,  on  fera  attacher  aux  portes  6c  entrées  des  lieux 
»  les  tableaux  &  cordeaux  ,  au  defir  de  la  coutume  ,  &  fera- 
»  t-on  bannir  l'effet  de  la  fentence  donnée  ,  &  qui  prendra  le 
»  malfaiteur,  le  rendra  à  juflice  ;  Se  fi  après  il  efl  pris,  les  fen- 
»  tences  contre  lui  données,  tant  corporelles  que  pécuniaires  , 
>5  feront  exécutées  tout  promptement ,  Se  fans  délai ,  fans  autre 
3)  nouvelle  procédure.  » 

C'efl  en  conféquence  de  cet  ufage  Se  de  cette  loi ,  qu'on  infé- 
roit  autrefois ,  dans  les  jugemens  de  condamnation ,  par  contu- 
mace ,  que  la  peine  fera  exécutée ,  fi  pris  &  appréhendé  peut  être. 
Ce  qui  indique  que ,  quand  un  tel  homme ,  condamné  par  contu- 
mace ,  étoit  arrêté,  on  lui  faifoitfubir  la  peine  à  laquelle  ilavoit 
été  condamné  ,  fans  autre  forme  de  procès.  Cette  claufe  a  été 
abrogée  par  l'ordonnance  de  i6yo.  tit.  17.  art.  i^. 

Lors  donc  qu'un  contumax  vouloit  être  reçu  à  fe  juflifier ,  il 
étoit  obligé  d'obtenir  des  lettres  en  chancellerie  ,  i^ans  quoi  on 
ne  pouvoir  l'écouter  ,  Se  les  parties  civiles  gardoient  toujours  , 
par  provifion  ,  ce  qui  leur  avoir  été  adjugé  par  le  jugement  de 
contumace.  Cela  efl  prouvé  par  l'ordonnance  de  14^3.  art  57. 
dont  voici  les  termes  :  w  Souventes  fois  advient  que  ceux  qui  ont 
>5  délinqué  s'abfentent ,  Se  efl  nécefTité  de  procéder  contr'eux 

par  adjournement  perfonnel  ,  Se  les  appeller  à  ban  Se  à  jour 
»  à  eux  afTigné ,  Se  laiffant  donner  la  fentence ,  Se  après  en  ap- 
À)  pellanc  en  icelle  cour ,  ou  ils  ne  comparent  point  ;  mais  fe  laif- 

4v  .  A  a 
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3>  fent  mettre  en  défaut ,  &c  après  que  la  fentence  efl  confirmée 
yy  par  arreft,  ils  fe  tirent  en  la  chancellerie,  Se  obtiennent  des 
>5  lettres ,  pour  être  reçus  en  leur  juRification ,  en  refondant  les 
»  dépens  des  défauts  :  Nous  avons  ftatué  &c  ordonné  que  tel 
»  arrêt  fera  exécuté  réaument  6c  de  fait,  &:  félon  fa  forme  &te- 
»  neur,  en  tant  que  touche  Pintérêt  des  parties ,  nonobftant  lefdites 
»  lettres ,  en  baillant  caution ,  par  icelle  partie  de  le  rendre  en 
»  fin  de  caufe ,  après  qu'on  aura  connu  lefdites  lettres  ,  ôc  fi 
»  elles  font  entérinées.  3-> 

Ces  difpofitions  ont  été  renouvelléés  pcir  l'article  39.^  de 
l'ordonnance  de  IÇ35.  &  on  en  trouve  encoje  de  femblables 
dans  l'article  30.  ae  l'ordonnance  de  153^.  dont  voici  les  ter- 
mes :  Et  fi ,  après  lefdits  jugemens  ainfi  donnés  ,  fe  vouloient 
»  préfenter ,  pour  eux  juftifier ,  par  vertu  du  reliévement ,  con- 
»  tre  les  forbans ,  ils  ne  feront  reçus ,  finon  en  confignant  préa- 
y>  lablement  les  fommes  de  déniers  èsquels  ils  auroient  été  con- 
3)  damnés  ,  tant  envers  cour,  que  partie.  » 

Ces  ordonnances  n'ont  donc  apporté  aucun  changement  à  la 
jurifprudence  précédente.  Il  n'y  a  point  de  difpofition  précife 
qui  porte  que  la  mort  civile  fat  encourue  du  jour  de  Texécu- 
tion.  Il  n'y  a  point  de  tems  fixé,  pour  fe  repréfenter. 

L'ordonnance  de  1 5-35).  laifTe  encore  fubfifter  les  difpofitions 
contenues  dans  celles  qui  l'avoient  précédée  ,  fi  ce  n'eft  en  ce 
qui  concerne  l'exécution  fubite  du  condamné.  Elle  femble  faire 
entendre  que  l'ufage  s'étoit  introduit  de  l'écouter  dans  fes  dé- 
fenfes.  Voici  comment  elle  s'explique  ,  art.  165.  »  Contre  les 
35  délinquans  Se  contumax  fugitifs ,  qui  n'auront  voulu  obéir 
3)  en  juftice ,  fera  foi  ajoutée  aux  dépofitions  des  témoins  con- 
>3  tenus  ès  informations  faites  à  l'encontre  d'eux ,  &  recolés  par 
»  autorité  de  juftice  ,  tout  ainfi  que  s'ils  avoient  été  confrontés , 
&c  fans  préjudice  de  leurs  reproches  ^  &  ce,  quant  aux  té- 
55  moins  qui  feroient  décédés ,  ou  autres  qui  n'auroient  pû  être 
3)  confrontée ,  lorfque  les  délinc^uans  fe  préfenteront  à  la  juftice.w 
On  ne  trouve  point  encore  la  de  difpofition  qui  donne  à  en- 
tendre fi  le  condamné ,  par  fa  repréfentation ,  faifoit  révoquer 
l'effet  des  condamnations  pécuniaires ,  comme  il  faifoit  révoquer 
la  mort  civile  :  mais  Dumoulin  6«  Aufrerius  ,  l'un  dans  l'ancien 
flile  du  parlement,  chap.  8.  l'autre  dans  fes  notes  fur  ce  cha- 
pitre ,  nous  apprennent  que  le  contumax  ,  en  ne  fe  repréfentant 
pas  dans  l'année  de  la  faifie  8>c  annotation  de  fes  biens ,  les  per- 
çoit fans  retour.  Bona  quos  ftiermt  mnotata  non  rscu^erabit  ,  nifi 
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tômpareat  înfrà  annum  ,  à  die  annotationis  &  notificationh.  Aufrer, 
Bona ,  poft  contumaciam  annotata,  f  ofl  annum  non  recuprabit.  Molineus. 
Or  Dumoulin  écrivoit  dans  le  tems  de  l'époque  que  nous  exami- 
nons ici;  depuis  1500.  jufqu'en  1^6'^. 

C'efl;  fans  doute  par  une  dérogation  à  cet  ufage  ,  que  l'ordon- 
nance de  Rouflfillon  prefcrit ,  art.  20.  que  ,  dans  ce  cas,  les 
fruits  feroient  perdus  pour  le  contumax ,  quand  même  il  fe  re- 
préfenteroit.  Voici  les  termes  de  cet  article,  w  Si  les  accufés  , 
55  contre  lefquels  il  y  aura  décret  de  juflice,  pour  crime,  faifie 
S)  Se  annotation  de  biens,  à  faute  de  pouvoir  être  appréhendés, 

ou  fe  repréfenter ,  ne  comparent  dans  Tan ,  après  la  faifie , 
y>  les  fruits  de  leurs  héritages,  annotés &:  faifis ,  feront  acquis  en 
»  pure  perte  à  qui  ils  appartiendront ,  &  fera  ordonné  par  le 
x>  juge ,  fans  que  ,  par  le  moïen  de  la  comparution,  il  y  ait  lieu 
V  de  répétition  defdits  fruits.  » 

Rien  n'annonce  fi  Pufage  attefté  par  Aufrerius  &  par  Dumôu- 
lin  avoir  commencé  avec  Tufage  des  condamnations  par  contu- 
mace :  mais  quoi  qu'il  en  foit ,  &  ce  qu'il  eft  important  de  remar- 
quer, c'eft  que  la  perte  ,  foit  des  fonds,  foit  des  fruits  feule- 
ment ,  n'étoit  pas  un  effet  de  la  condamnation  ;  mais  une  peine 
particulière  encourue  par  le  contumax  ,  pour  raifon  de  fa  dé- 
fobéïfTance  à  juflice.  C'eft  pourquoi  la  repréfentation  ne  faifoic 
point  révoquer  cette  peine ,  quoiqu'elle  fît  révoquer  la  condam- 
nation capitale. 

La  preuve  que  cette  perte  du  fonds  Se  des  fruits  n'étoit  point 
une  fuite  de  la  condamnation,  mais  une  peine  delà  contumace, 
fe  tire  1°.  des  pafTages  d' Aufrerius  Se  de  Dumoulin ,  que  nous 
venons  de  citer.  2°.  de  Tarticle  de  l'ordonnance  de  RoufFillon  , 
qui  vient  d'être  rapporté.  Cet  article  ne  parle  en  effet  que  de  la  . 
répétition  des  fruits  qu'on  auroit  pû  prétendre  du  jour  de  la  faifie. 
Se  de  la  perte  de  ces  fruits  ,  pour  ceux  qui  ne  comparoîtront 
pas  dans  l'année.  On  y  trouve  les  mots  :  accufés ,  contre  lefquels  il 
y  a  décret.  Il  n'étoit  donc  pas  befoin  d'une  condamnation  ,  pour 
opérer  cette  confifcation  ;  il  ne  falloit  que  l'accufation  accom- 
pagnée de  la  contumace.  Cet  article  parle  annotation  de  biens  , 
Se  non  pas  de  confifcation.  La  raifon  efl  que  la  confifcation  ne 
peut  être  prononcée  que  par  le  jugement  de  condamnation.  Et 
comme  l'annotation  fuffifoît  pour  juflifier  de  la  contumace  , 
elle  opéroit  la  perte  des  biens  ,  quand  elle  n'étoit  pas  levée  dans 
l'an.  L'article  ait  ,  dans  l'an  dé  la  faifie  ,  Se  non  pas ,  dans  l^an 
4u  jugement.  Ce  jugement  n'étoit  donc  pas  néceffaire  ,  pour  opér 
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ter  cette  perte.  Enfin ,  fuivant  cet  article ,  la  perte  des  biens  a 

lieu,  fi  les  accufés  ne  comparent  pas  ,  &  non  pas  s'ils  ne  fe  repré- 

fentent.  Ce  qui  eft  fort  différent ,  en  ce  que  ces  termes  fuppofent 

qu'il  n'y  a  encore  que  des  citations.  Se  non  pas  un  jugement. 

On  comparaît  après  une  citation  ,  ôc  on  fe  repréfente  après  un 

jugement. 

Tel  étoit  l'état  de  la  jurifprudence ,  dans  la  première  époque. 
1°.  On  en  peut  conclure  que  la  mort  civile  étoit  encourue  du 
moment  de  l'exécution.  Il  efl  vrai  que  cela  ne  fe  trouve  expref- 
fément  énoncé  dans  aucun  texte  :  mais  c'eft  un  effet  néceffaire 
de  toute  condamnation  capitale  exécutée ,  de  produire  la  more 
civile ,  dès  l'inftant  de  l'exécution ,  s'il  n'y  a  une  loi  précife ,  qui 
décide  que  l'effet  ne  doit  pas  commencer  avec  la  caufe. 
"  2°.  Cette  mort  civile  n'étoit  point  irrévocable.  L'accufé  pou- 
voir ,  en  tout  tems ,  fe  repréfenter  ,  Se  faire  anéantir  fa  condam- 
nation :  mais  en  punition  de  fa  contumace  ,  il  perdoit  fes  biens  > 
même  les  fonds  ,  fuivant  les  premières  ordonnances  ,  Se  dans  la 
fuite,  les  fruits  feulement  des  biens  faifis  ôc  annotés,  confif- 
qués  enfuite ,  en  conféquence  de  la  condamnation. 

3°.  Enfin ,  s'il  ne  fe  repréfentoit  pas  volontairement ,  Se  qu'il 
"fût  arrêté,  la  condamnatic)n  étoit  exécutée  ,  même  quant  à  la 
peine  capitale ,  fans  qu'on  recommençât  le  procès  contradiélioi- 
rement  avec  lui.  Mais  ce  dernier  ufage  ,  qui  fubfifloit  encore 
dans  le  feiziéme  fiécle  ,  a  été  abandonné,  comme  contraire  k 
l'humanité ,  qui  ne  permet  pas  que  l'on  conduife  un  homme  au 
fupplice ,  fans  l'avoir  entendu. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  il  fournit  encore  une  preuve  que  l'efprit  des 
Ordonnances ,  dans  lefqueiles  il  efl  contenu  ,  étoit  que  la  mort 
civile  fût  encourue  dès  le  moment  de  l'exécution  du  jugement. 
En  effet ,  fi  ce  jugement  n'avoit  été  regardé  que  comm_e  commi- 
natoire ,  on  ne  l'auroit  pas  exécuté ,  fans  l'examiner  de  nouveau. 
Il  étoit  donc  définitif ,  Se  produifoit  fon  effet  fur  la  vie  civil^e  > 
puifqu'il  fuffifoit  pour  faire  ôter  la  vie  naturelle  même. 

Paflbns  à  la  féconde  époque ,  qui  commence  à  l'ordonnance 
de  Moulins.  Voici  comment  elle  s'explique,  article  28. 

>■)  En  ajoutant.  Se  déclarant  nos  précédentes  ordonnances  , 
yy  voulons  Se  ordonnons  que  les  condamnés  par  défauts  &  contu- 
5)  maces  pour  crimes  emportant  confifcation,  ou  amendes  au  lieu 
35  de  confifcation ,  Se  outre  la  réparation  civile  ,  aïant  été  en 
»  contumace  de  foi  repréfenter  en  juftice  par  le  tems  Se  efpace 
»  de  cinq  ans  >  à  compter  du  jour  de  la  condamnation  contre 
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55  eu3(  faite ,  pour  efler  à  droit ,  perdront  non-feulement  les  fruits  ^ 
r>  de  leurs  héritages ,  fuivant  nofdites  ordonnances ,  mais  auffi  la 
>5  propriété  de  tous  leurs  biens  adjugés  par  juftice;  &  demeure- 
>D  ront  aux  parties  civiles  leurs  adjudications  ,  fans  pouvoir  être 
T>  répétées  ;  &  à  Nous,  &  aux  fieurs  haut-jufticiers  ,  ce  qui  aura 
31  été  adjugé  poura  mende,  ou  conEfcation  :  nous  réfervant  néam- 
»  moins  lelon  les  caufes ,  perfonnes  &  tems ,  &  autres  ct>nfidé- 
>5  rations ,  de  les  pouvoir  recevoir  à  eller  à  droit ,  &  fe  purger 
y>  après  ledit  tems  ,  &:  leur  remettre  la  rigueur  de  cette  ordon- 
>)  nance.  Déclarons  en  outre  que  pendant  le  tems  de  cinq  ans  , 
5)  ne  pourront  les  parties,  ou  feigneurs,  ou  nous,  faire  dons 
y>  défaites  adjudications ,  pour  quelque  caufe  que  ce  foit  :  ains 
y>  feront  nulles  les  impétrations  &  conceffions  qui  feront  faites 
>5  avant  ledit  tems ,  &  ceux  qui  les  impétreront,  avant  ledit  tems 
>5  expiré  ,  feront  déclarés  indignes  de  nos  faveurs  &  bienfaits.  » 

Cette  ordonnance  a  apporté  quelques  changemens  dans  la  jurif- 
prudence  établie  par  celles  qui  lavoient  précédée.  Il  efl  queflioii 
d'examiner  quels  font  ces  changemens. 

Au  lieu  du  terme  d'un  an  ,  dont  il  eft  fait  mention  dans  les 
autres ,  elle  parle  de  cinq  ans  :  mais  elle  n'a  point  prolongé  le 
tems  dans  lequel  on  pouvoir  fe  repréfenter  j  puifqu  il  n'y  en 
avoir  point  de  fixe.  Il  y  avoit  feulement  un  tems  limité  dans 
lequel  la  contumace  devoir  produire  la  perte  des  biens  ;  &  ce 
tems  étoit  d'une  année.  C'eft  cette  ènnée  qu'elle  a  étendue  juf- 
qu'à  cinq.  Elle  n'a  point  confervé  aux  condamnés  la  propriété 
de  leurs  biens  pendant  les  cinq  ans  elle  la  fait  paffer  fur  la  tête 
des  confifcataires  ;  avec  défenfes  de  s'en  delTaijfir  pendant  cinq 
ans ,  du  jour  de  la  condamnation  ;  au  bout  defquels ,  fi  la  con- 
tumace n'efl  pas  purgée  ,  ils  en  peuvent  difpofer  librement,  en- 
forte  que  la  confifcation  paroît  alors  irrévocable.  Le  fouverain 
fe  réferve  néanmoins  le  droit  de  faire  ceffer  la  rigueur  de  toutes 
ces  difpofitions ,  quand  il  le  juge  à  propos,  moïennant  des  lettres 
pour  efter  à  droit. 

Il  efl  évident  que  cette  loi  regarde  le  condamné  par  contumace  , 
comme  mort  civilement  dès  l'inftant  de  l'exécution  du  jugement 
par  contumace.  La  preuve  en  réfulte  delà  façon  dont  elledifpofe 
des  biens  confifqués.  Il  eft  vrai  que  fi  l'on  confidéroit  ces  ter- 
mes :  Aiant  été  en  contumace  de  foi  repréfenter  -pendant  cinq  mis  .  .  »  . 
feràront ,  &c.  féparément  ,  &c  fans  faire  attention  à  la  fuite,  il 
fembleroit  que  la  propriété  de  ces  biens  continueroit  toujours 
cle  réfider  fur  la  tête  du  condamné  pendant  les  cinq  ans ,  &c  qu'il 
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he  la  perdrait  qu'après  l'expiration  de  ce  terme  accordé  pour  fb 
repréfenter  :  mais  ces  termes  doivent  s'expliquer  par  ceux-ci  qui 
fuivent  immédiatement  :  &  demeureront  aux  -parties  civiles  leur^ 
adjudications ,  fans  pouvoir  être  répétêer-;  à"  à  Nous  à'  aux  fieurs  haut^ 
jujliciers ,  ce  qui  leur  aura  été  adjugé  pour  amende ,  ou  confifcation. 
Ces  termes  fuppofent  la  validité  de  la  condamnation ,  &  que  les 
biens  fôjets  aux  adjudications  ne  font  plus  entre  les  mains  du  con* 
damné  ;  mais  dans  celles  des  parties  civiles ,  du  Roi  &  du  feigneur 
hauî-jufticier  .  En  effet  l'article  ne  dit  pas  que  le  Roi  6c  les 
haut-jufticiers  s'empareront  des  biens  après  les  cinq  ans.  Il  die 
au  contraire,  que  ces  biens  leur  demeureront.  Ils  en  étoient  donc 
déjà  en  polTeffion.  Le  condamné  étoit  donc  mort  civilement  » 
puifque  leur  polfefTion  n'étoit  fondée  que  fur  la  confifcation 
prononcée  à  leur  profit  ,  Ôc  qui  n  efl  jamais  qu'une  fuite  de  la 
mort  civile. 

L'impuiflànce  que  le  Roi  s'efl  impofée  volontairement,  de  dif- 
pofer  des  biens  du  contumax  pendant  les  cinq  ans ,  n'eft  qu'une 
preuve  de  fa  modération  ,  pour  éviter  les  inconvéniens  qui  pour- 
roient  réfulter  de  ces  donations,  en  cas  que  le  condamné  le  re- 
prcfentât dans  les  cinq  ans,  &  que  par  l'événement  du  procès, 
inflruit  contradié^oirement  avec  lui  ,  il  fallût  lui  rendre  ces 
biens  ,  dont  la  privation  ne  devient  irrévocable  qu'après  ce 
terme.  Lors  donc  que  cette  loi  dit  que  le  contumax  perdra  après 
les  cinq  ans  les  fruits  8c  If  propriété  des  fonds ,  elle  ne  veut 
pas  dire  que  cette  propriété  eft  demeurée  fur  fa  tête  pendant  ces 
cinq  années,  puifqu'elle  a  été  adjugée,  fuivant  l'exprefTion  même 
de  l'ordonnance.  Or  il  n'eft  pas  probable  qu'une  loi  ait  en  vûë 
de  rendre  illufoire  une  adjudication  faite  par  la  juftice ,  &  confor- 
mément aux  loix.  Elle  a  feulement  voulu  dire  que  la  propriété 
n'eft  pas  incommutable  fur  la  tête  du  confifcataire  ;  mais  qu'elle 
le  devient  par  la  contumace  de  cinq  ans ,  qui  ôte  au  condamné 
tout  efpoir  d'y  rentrer.  On  voit  même  dans  le  ftile  de  la  chan- 
cellerie de  1666.  page  i  35).  que  nonobftant  cet  article,  il  arri- 
voit  quelquefois  que  pendant  les  cinq  ans  le  Roi  donnoit  les 
biens  du  contumax. 

De  tout  ceci  on  peut  conclure,  qu'à  prendre  l'ordonnance  de 
Moulins  dans  fon  vrai  fens  ,  on  y  voit  que  l'effet  de  la  condam- 
nation par  contumace  eft  de  dépouiller  le  condamné  de  fes 
biens  du  jour  de  la  condamnation ,  de  lui  enlever  la  vie  civile  ; 
avec  cette  différence  qu'après  cinq  ans  ,  la  confifcation  eft  irrévo- 
cable i  au  lieuquelamort  civile  peut  être  révoquée  entout  tems. 
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On  ne  trouve  aucune  difpofition  nouvelle  fur  cette  matière 
dans  ledit  d'Amboife.  Il  y  a  feulement  dans  l'article  lo.  une 
difpofition,  qui  exige  la  confignation  de  l'amende  6c  des  frais  de 
la  contumace ,  de  la  part  de  celui  qui  fe  repréfente  pour  la  faire 
purger. 

Poftérieurement  à  l'ordonnance  de  Moulins,  il  en  efl  inter- 
venu une,  qui  prouve  que  l'efprit  de  celle  de  Moulins  netoic 
point  de  conferver  la  vie  civile  au  contumax  pendant  les  cinq 
ans.  C'eft  celle  de  1^39.  En  voici  les  termes  :  Déclarons  les  enfans 
qui  naîtront  de  ces  mariages  ,  que  les  parties  ont  tenu  jufqu'ici  ,  ou 
tiendront  cachés  "pendant  leur  vie  ....  incapables  de  toutes  fuccejjîons  , 
aujji-bien  que  leur  pojléritê.  Art.  5". 

Nous  voulons  que  la  même  peine  ait  lieu  contre  ...  les  enfans  pro- 
créés par  ceux  qui  fe  marient  après  avoir  été  condamnés  à  mort ,  même 
par  les  fentences  de  nos  juges  rendues  par  défaut  ;  fi  avant  leur  décès  ils 
n'ont  été  remis  au  premier  état ,  fuivant  les  loix  prefcrites  par  nos  ordon- 
nances. 

Il  réfulte  du  texte  précis  de  cette  loi  que  Pincapacité  de  re- 
cueillir toutes  fuccefïions  eft  produite  par  la  feule  condam- 
nation capitale  prononcée  contre  les  parens  des  enfans  nés  de 
mariages  contrariés  après  cette  condamnation.  La  loi  ne  fait 
_^ucune  diftinélion  entre  les  cinq  premières  années  ôc  les  fubfé- 
quentes. 

Le  Brun,  dans  fon  traité  des fuccefîîons ,  liv.  i.  ch.  2.  fect.  3 . 
prétend  que  l'intention  du  légiflateur  a  été  de  n'impofer  cette  in- 
capacité que  dans  le  cas  où  il  fe  feroit  écoulé  cinq  ans  entre  la 
condamnation  ôc  la  célébration  du  mariage  :  mais  que ,  s'il  a  été 
célébré  dans  les  cinq  ans ,  il  produit  tous  les  effets  civils.  On  ne 
trouve  nulle  part,  dans  cette  ordonnance ,  aucune  trace  de  cette 
intention ,  ni  aucune  expreffion  qui  la  puiffe  faire  préfumer. 

Enfin  l'ordonnance  de  16'jo.  contient  des  difpofitions  fort 
détaillées  fur  l'effet  des  condamnations  par  contumace  ,  fans 
avoir  rien  changé  d'effentiel  à  ce  qui  eft  contenu  dans  celle  de 
Moulins. 

On  trouve  d'abord ,  tit.  1 7.  art.  i  5.  qu'elle  admet  la  condam- 
nation par  contumace ,  &  que  la  forme  de  l'exécution  eft  pref- 
crite  par  l'article  16. 

Les  termes  de  l'article  18.  prouvent  que  la  mort  civile  peut 
être  révoquée  en  tout  tems  par  la  repréfèntation  du  contumax  : 
en  voici  les  termes  :  »  Si  le  contumax  eft  arrêté  prifonnier ,  ou 
»  fe  repréfente  après  le  jugement ,  o,u  même  après  les  cinq  années  > 
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»  dans  les  prifons  du  juge  qui  l'aura  condamné  r-  les  défauts  Se 
»  contumaces  feront  mis  au  néant  ,  en  vertu  de  notre  préfente 
»  o  rdonnance ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  jugement ,  ou  d'interjetter 
»  appel  de  la  fentence  de  contumace.  >> 

Pour  ce  qui  eft  de  la  condamnation  concernant  les  biens,  l'ar- 
ticle 26.  établit  que  ,  >5  fi  le  condamné  fe  repréfente  ,  ou  eft  mis 
»  prifonnier  dans  l'année  de  l'exécution  du  jugement  de  contu- 
»  mace ,  main-levée  lui  fera  donnée  de  fes  meubles  Se  irameu- 
5)  bles ,  Se  le  prix  provenant  de  la  vente  de  fes  meubles  a  lui 
53  rendu  ,  les  frais  déduits  ;  en  confignant  l'amende  en  laquelle  il 
»  aura  été  condamné.  » 

L'article  28.  s'exprime  en  ces  termes  :  Si  ceux  qui  auront  été 
»  condamnés  ne  fe  repréfentent ,  ou  ne  font  conftitués  prifonniers 
>5  dans  les  cinq  années  de  l'exécution  de  la  fentence  de  contu- 

mace ,  les  condamnations  pécuniaires ,  amendes  Se  confifca- 
»  tions  feront  réputées  contradictoires,  &  vaudront  comme  or- 
»  données  par  arrêt.  Nous  réfervant  néammoins  de  les  recevoir 
»  à  efter  à  droit.  Se  leur  accorder  nos  lettres,  pour  fe  purger; 
y>  Se  fi  le  jugement  qui  interviendra ,  porte  abfolution  ,  ou  n'em- 

porte  point  de  confifcation  ;  les  meubles  Se  immeubles  fur 
»  eux  confifqués  leur  feront  rendus  en  l'état  qu'ils  fe  trouve- 
»  ront  ;  fans  pouvoir  néammoins  prétendre  aucune  reftitution 
?3  des  amendes  Se  intérêts  civils,  ni  des  fruits  des  immeubles.» 

L'article  29.  ordonne  que  3)  celui  qui  aura  été  condamné  par 
3)  contumace  à  mort ,  aux  galères  perpétuelles ,  ou  qui  aura  été 
y)  banni  à  perpétuité  du  roïaume,  qui  décédera  après  les  cinq 
5)  années ,  fans  s'être  repréfenté ,  ou  avoir  été  conftitué  prifon^ 
»  nier ,  fera  mort  civilement  du  jour  de  l'exécution  de  la  fen- 
>3  tence  par  contumace.  3) 

Ce  dernier  article  préfente  une  grande  difficulté  contre  le  fif- 
tême  que  nous  avons  embraifé  jufqu'ici.  En  effet  il  ne  prononce 
la  mort  civile  que  contre  ceux  qui  ont  lailfé  pafTer  les  cinq  an- 
nées fans  fe  repréfenter.  D'où  il  fuit  que  cette  mort  civile  n'exif- 
toit  pas  pendant  ces  cinq  premières  années.  Si  l'ordonnance  eût 
voulu  la  prononcer  contre  le  contumax  qui  eft  dans  les  cinq 
ans ,  elle  l  eût  fait ,  en  l'ordonnant  fimplement ,  ou  en  déclarant 
mort  civilement ,  du  jour  de  l'exécution  ,  celui  qui  feroit  décédé 
fans  s'être  repréfenté.  Elle  n'auroit  pas  dit  celui  qui  fera  décédé 
après  les  cinq  années. 

On  peut  encoFf  tirer  avantage ,  contre  notre  opinion  ,  des  ar- 
ticles 50.  31.  Ôc  32,  du  même  titre ,  par  lefquels  la  difpofition 
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contenue  a  la  fin  de  Tarticle  28.  de  l'ordonnance  de  Moulins, 
eft  renouvellée.  Voici  ces  articles  .* 

Art.  30.  w  Les  receveurs  de  notre  domaine,  les  feigneurs  ou 

autres  a  à  qui  la  confifcation  appartient,  pourront,  pendant 
3)  les  cinq  années  ,  percevoir  les  fruits  Se  revenus  des  biens  des 
,  »  condamnés,  des  mains  des  fermiers  redevables  commiffaires. 
»  Leur  défendons  de  s'en  mettre  en  pofTeffion ,  ni  d'en  jouir  par 
y>  leurs  mains  j  à  peine  du  quadruple  applicable ,  moitié  à  nous, 
>i  moitié  aux  pauvres  du  lieu  ,  éc  des  dépens  ,  dommages  6c 
»  intérêts  des  parties,  w 

Art.  31.»  Nous  ne  ferons  aucun  don  des  confifcations  qui 
»  nous  appartiendront,  pendant  les  cinq  années  de  la  contumace  ; 
»  ce  que  nous  défendons  pareillement  aux  feigneurs  haut-jufti- 
5)  ciers.  Déclarons  nuls  tous  ceux  qui  pourroient  être  obtenus  de 
>5  nous ,  ou  faits  par  les  feigneurs ,  fmon  pour  les  fruits  des  im-? 
»  meubles  feulement.  5) 

Art.  32,  Après  les  cinq  années  expirées,  les  receveurs  de 
»  notre  domaine ,  les  donataires  &  les  feigneurs  à  qui  la  confif- 
»  cation  appartiendra ,  feront  tenus  de  fe  pourvoir  en  juflice  , 
»  pour  avoir  permiflion  de  s'en  mettre  en  poITeflion  ;  Se  avant 
,5)  que  d  y  entrer,  faire  faire  le  procès-verbal  de  la  qualité  Se  valeur 
53  des  meubles  Se  effets  mobiliers,  ôc  Je  l'état  des  immeubles  , 
»  dont  ils  jouiront  enfuite  en  pleine  propriété ,  à  peine  Sec.  ->:> 

Les  difpofitions  contenues  dans  ces  articles  ,  qui  n'accordent 
aux  confifcataires  que  la  jouiffance  des  biens  des  condamnés  , 
pendant  les  cinq  ans  ,  Se  qui  veulent  même  qu'après  ce  tems 
expiré ,  ils  fe  préfentent  en  juftice  pour  y  obtenir  la  permiffion 
d'en  difpofer  comme  propriétaires ,  prouvent  évidemment  que  le 
contumax  n'efl  pas  mort  civilement  pendant  ces  cinq  années  > 
puifque  la  loi  laifTe  fur  fa  tête  l^a»  propriété  de  fes  biens.  Il  n'y  a 
point  encore  alors  de  véritable  confifcation.  Ce  n'eft  qu'une 
efpèce  de  faifie  Se  annotation.  En  effet,  s'il  étoit  pendant  les  cinq 
années  en  état  de  mort  civile ,  il  perdroit  néceffairement  toute 
propriété ,  Se  fon  état  feroit  le  même  pendant  ce  tems ,  qu'il 
î'efl  après.  .Ses  biens  ne  devroient  donc  pas  plus  lui  appartenir 
I  dans  un  tems  que  dans  un  autre. 

Car  on  ne  peut  pas  dire  que  la  propriété  demeure  en  fufpens. 
j  II  faut  néceffairement  que  tout  ce  qui  efl  dans  le  commerce  ap- 
partienne  à  quelqu'un  j  autrement  il  appartiendroit  au  premier 
.  occupant.  Quod  nuUius  efl  ,  id  naturali  ratione  occupanti  conceditur. 
Infimt.  d3  rsr.  divif,  §.12,  Or  on  ne  peut  certainement  pas  dire 
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que  les  biens  des  condamnés  par  contumace  foient  au  premîeir 
occupant.  Leur  propriété  réfide  donc  fur  la  tête  de  quelqu'un.  Ce 
ne  peut  être  que  fur  celle  ou  des  confifcataires,  ou  du  condamné. 
Ce  n'eft  point  fur  la  tête  des  confifcataires  j  puifque  la  loi  ne 
leur  accorde  que  la  jouïlTance  ;  &  qu'elle  ne  leur  accorde  pas 
même  la  propriété  ipfo  jure ,  quand  le  tems  eft  échu  il  faut  en- 
core qu'ils  la  demandent  en  .juftice. 

Si  Ton  objedlie  que  ces  précautions  n'ont  été  prifes  que  par- 
ceque  le  condamné  peut  fe  repréfenter  dans  les  cinq  ans  ,  &  fe 
purger  de  l'accufation ,  Se  par  conféquent  rentrer  dans  tous  Tes 
xiroits  on  répond  qu'il  peut  également  fe  repréfenter  après  les 
cinq  ans  i  &  que  c'eft  pour  prévenir  ce  cas  que  l'ordonnance 
veut  que  les  confifcataires  ,  en  fe  mettant  en  polTeflion,  fafTent 
faire  inventaire  des  biens  ;  précaution  qu'ils  pourroient  prendre 
également  en  fe  mettant  en  polTelïion  dans  les  cinq  ans. 
-  Ces  objections,  quelque  fondées  qu'elles  paroifTent,  ne  nous  font 
point  imprefFion.  L'article  2p.  n'a  pour  objet  que  d'ôter  tout 
prétexte  à  la  prétention  des  confifcataires.  Dumoulin  nous  apprend 
qu'ils  fe  fervoient  de  l'article  28.  de  l'ordonnance  de  Moulins 
pour  foutenir  que  le  contumax  n'étoit  mort  civilement  qu'après 
l'expiration  des  cinq  années  j  d'où  ils  concluoient  que  confer- 
vant  la  vie  civile  pendant  ce  tems  ,  il  étoit  capable  de  recueillir 
les  fuccefîions  qui  pouvoient  lui  écheoir  ,  &c  que  ces  fuccef- 
fions  dévoient  par  conféquent  leur  appartenir  comme  envelop- 
pées dans  la  confifcation ,  qui  n'avoit  lieu  que  du  jour  du  décès 
arrivé,  après  les  cinq  ans  énoncés  dans  l'ordonnance.  Les  arrêts ,  il 
efl  vrai ,  avoient  toujours  profcrit  cette  prétention  :  mais  il  falloit  ^ 
confirmer  Se  autorifer  cette  jurifprudcnce  par  une  loi  précife  ; 
6c  c'eft  pour  cela  que  l'article  20.  de  l'ordonnance  de  1670.  a 
décidé  que  le  contumax  efl  mo^  civilement  du  jour  de  l'exécu- 
tion. 

A  l'égard  des  induéfcions  tirées  des  articles  30.  31.  Se  32. 
nous  les  avons  prévenues  plus  haut,  en  expliquant  le  vrai  fens  que 
l'on  doit  donner  à  l'art.  28.de  l'ordonnance  de  Moulins.  Ces  dif- 
pofitions  ont  pour  objet  d'éviter  les  inconvéniens  qui  réfulteroient 
des  aliénations  prématurées.  On  en  a  vu  des  exemples.  Ainfi  la 
propriété  pafTe  fur  la  tête  des  confifcataires  à  l'inftant  de  l'exé- 
cution de  la  fentence  de  contumace  :  mais  comme  elle  n'eft 
point  incommutable ,  puifque  le  condamné  peut  y  rentrer ,  en 
fe  repréfentant  dans  les  cinq  ans  ,  &  en  obtenant  un  jugement 
qui  le  déclare  abfous ,  la  loi ,  pour  éviter  les  embarras  qui  réful- 
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teroient  de  l'aliénation ,  en  cas  que  la  reflitution  eût  lieu ,  a  cru 

devoir  défendre  cette  aliénation. 

A  Pégard  des  précautions  pnTes  par  Pordonnance ,  &  des  for- 
malités qu  elle  prefcrit  aux  confifcataires  avant  qu'ils  fe  mettent 
en  pofTeffion  après  les  cinq  ans  ,*  fi  elle  a  introduit  la  néceffité 
d'en  faire  la  demande  en  juftice ,  c'eft  que  leur  droit  avoit  été 
jufque-là  comme  variable  Se  incertain  ^  &c  c'efl  pour  le  fixer  , 
qu'elle  veut  qu'on  ait  recours  à  l'autorité  du  juge.  Si  elle  veut  , 
nonobftant  ce  jugement ,  qu'il  y  ait  un  inventaire  fait  de  ces 
biens  ;  c'efl  que ,  quoique  la  propriété  pafTe  fur  la  tête  des  confif- 
cataires d'une  façon  qui  femble  incommutable  ,  elle  peut  cepen- 
dant leur  être  encore  ravie ,  en  conféquence  des  lettres  que  le 
prince  s'efl  réfervé  le  pouvoir  d'accorder,  en  cas  que  le  condam- 
né fe  repréfente ,  même  après  l'expiration  des  cinq  ans  ;  ôc  elle 
a  pour  but  de  faire  conftater  la  qualité  &  la  quotité  de  ces  biens, 
pour  pouvoir  être  reftitués,  au  cas  où  cette  repréfentation  auroit 
lieu. 

Poftérieurement  à  l'ordonnance  de  \6yo.  eft  intervenu  ,  au 
mois  d'Août  167p.  un  édit  contre  les  duels,  qui  donne  à  la 
condamnation  par  contumace,  pour  raifon  de  ce  crime  ,  un  effet 
différent  de  celui  qu'elle  produit  dans  les  autres  cas.  Voici  com- 
ment il  s'exprime ,  art.  27.  »  Nous  déclarons  les  condamnés  par 
»  contumace  incapables  &  indignes  de  toutes  fucceflions  qui 
n  pourroient  leur  écheoir  depuis  la  condamnation  ,  encore  qu'ils 
yy  foient  dans  les  cinq  années ,  &  qu'ils  fe  fuffent  enfuite  refti- 
5)  tués  contre  la  contumace.  Si  les  fuccefïions  font  échues  avant 
»  la  reflitution  ,  la  feigneurie  la  juflice  des  terres  fera  exercée 
5)  en  notre  nom,  &  les  fruits  attribués  aux  hôpitaux,  fans  efpé- 
n  rance  de  reflitution  ,  à  compter  du  jour  de  la  condamnation 
y>  par  contumace.  » 

Il  efl  certain  que  le  légiflateur  a  voulu  faire  ici  une  exception 
à  la  règle  générale,  en  impofant  à  ceux  qui  font  accufés  de  duel 
une  peine  plus  grande  qu'à  ceux  qui  font  prévenus  de  tout  au- 
tre crime.  Quelle  efl  cette  peine  ?  Dans  la  règle  générale ,  la  ref-- 
titution  contre  la  contumace  fait  tomber  toute  la  procédure,  & 
remet  le  condamné  dans  tous  fes  droits ,  lorfque  cette  reflitution 
fe  fait  dans  les  cinq  ans.  Si  elle  fe  fait  plus  tard  ,  fes  droits  ne 
lui  font  rendus  qu'en  vertu  des  lettres  pour  efter  à  droit.  Ainfi 
toutes  les  fuccefTions  qui  viennent  à  écheoir ,  fur-tout  pendant 
les  cinq  premières  années  &  depuis  la  reflitution  ,  réfident  fur 
la  tête  de  l'accufé.  Dans  le  cas  du  duel  au  contraire ,  la  re^flitu- 
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don  contre  la  contumace  ne  porte  aucune  atteinte  à  Pincapacité 
du  coupable.  La  mort  civile  ne  le  quitte  point  ;  &  le  feul  avan- 
tage qui  lui  revient  de  s'être  repréfenté  ,  c'eft  de  pouvoir  être 
admis  à  fes  faits  juftificatifs.  Tel  efl  Funique  fens  raifonnable  que 
l'on  puifle  donner  à  cet  article.  Il  vient  donc  encore  à  l'appui  de 
notre  fiftême  j  puifqu'il  prouve  que ,  dans  tout  autre  cas  que  le 
duel ,  la  reftitution  contre  la  contumace  rend  au  condamné  la 
faculté  de  fuccéder.  Il  Tavoit  donc  perdue  auparavant.  Il  étoiç 
donc  mort  civilement. 

Toutes  lesloix  ,  tant  anciennes  que  nouvelles ,  fi  Ton  en  veut 
prendre  le  vrai  fens^ concourent  donc  à  rendre  un  condamné  mort 
civilement  dès  l'inftantdefa  condamnation.  En  effet,  quand  une 
condamnation  a  été  exécutée  par  effigie  ,  le  jugement  a  reçu 
toute  fon  exécution  6c  fur  la  perfonne  Se  fur  les  biens  du  con- 
damné.  Il  efl  vrai  que  fon  abfence  Ta  mis  hors  d'état  de  fe  dé- 
fendre, &de  parer  les  coups  que  fes  accufateurs  ont  portés  contre 
lui  :  mais  d'un  autre  côté  ,  on  ne  condamne  point  un  homme  , 
même  par  contumace ,  s'il  n'y  a  preuve.  L'équité  l'exige ,  tous 
les  auteurs  l'atteftent ,  c'eft  l'ufage  de  tous  les  tribunaux ,  Ôc  l'ef. 
prit  de  toutes  les  loix  qui  concernent  cette  matière.  L'ordonnance 
de  iSya.  entr'autres  prefcrit,  pour  inftruire  la  contumace  ,  des 
formalités  qui  font  auffi  ftriéles ,  que  dans  le  cas  où  la  procé- 
dure eft  contradiéloire  ;  &c  le  jugement  qui  réfulte  de  cette  pro- 
cédure, quoique  par  défaut,  ne  peut  porter  condamnation  que 
quand  il  y  a  preuve  que  le  crime  a  été  commis  par  l'accufé  ;  c'efl 
pourquoi  on  l'en  déclare  toujours  atteint  &  convaincu  ,  6c  le 
jugement  porte  toujours  que  c'efl  pour  réparation  de  ce  crime 
qu'il  eft  condamné  à  la  peine  prononcée  contre  lui.  Il  doit  donc 
être  préfumé  coupable  ,  Se  comme  tel ,  être  réputé  avoir  fubi 
la  peine  que  la  juftice  lui  a  infligée ,  Se  qu'il  n'a  évitée  que  par 
la  fuite. 

Il  eft  vrai  que,  s'il  eût  été  préfent,  il  auroit  pu  détruire  la 
preuve  juridique  réfultante  de  la  procédure  faite  contre  lui  j  foit 
en  prouvant  que  les  témoins ,  fur  la  dépofition  defquels  la  jufticé 
n'a  pu  s'empêcher  de  fe  déterminer,  étoient  fubornés  ;  foit  par 
quelqu'autre  moïen  qu'il  auroit  été  lui  feul  en  état  d'adminiftrer 
s'il  eût  été  préfent.  Mais  quoi  qu'il  en  foit ,  la  juftice ,  en  fe  con- 
formant aux  précautions  prefcrites  par  l'ordonnance  ,  Ta  fuffi- 
famment  averti  ^  avant  de  le  condamner  ,  qu'il  étoit  accufé  ,  Se 
qu'elle  alloit  précéder  contre  lui.  Il  doit  s'imputer  de  ne  s'être 
pas  préfenté  pour  fe  défeindre  Se  fon  obftination  à  fe  tenir  caché. 
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jointe  aux  preuves  juridiques  qui  réfultent  du  procès  ,  fuffit 
pour  le  faire  préfumer  coupable.  Se  méritant  par  conféquent  la 
peine  prononcée  contre  lui.  S'il  en  évite  l'exécution  réelle  ,  il 
aoit  au  moins  être  fournis  aux  fuites  qu'elle  entraîne  après  elle  ; 
Se  par  conféquent  être  cenfé  mort  civilement  dès  l'inftant  de 
inexécution  de  fon  jugement. 

Si  l'ordonnance  défend  aux  confifcataires  de  fc  mettre  en  pof- 
fefïion  des  biens  pendant  les  cinq  premières  années ,  ce  n'efl  pas  , 
comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  que  la  propriété  continue  de  réfi- 
der  fur  la  tête  du  condamné.  Il  eil  incapable  de  laconferver;  la 
mort  civile  la  lui  a  ravie  :  mais  la  loi ,  qui  tend  toujours  du  côté 
de  la  douceur ,  lui  a  accordé  ce  tems  pour  fe  repréfenter ,  &:  a 
même  voulu  que  fa  repréfentation  fumt  pour  anéantir  les  con- 
damnations contre  lui  prononcées  ,  &  par  conféquent  que  la 
mort  civile  fût  éteinte  ;  ce  qui  le  fait  inconteftablement  rentrer 
dans  tous  fes  droits.  Ainfi  quoiqu'il  ait  perdu  la  propriété  de 
fes  biens  par  la  condamnation  ,  cependant ,  comme  il  ne  tient 
qu'a  lui  d'y  rentrer,  en  fe  repréfentant  dans  les  cinq  ans  ,  cette 
propriété  refte  en  quelque  forte  en  fufpens  ;  Se  {\  \t  fifc  fe  met- 
toit  en  pofTeffion ,  il  leroit  contraint  de  reftituer.  Or  la  loi  a 
voulu  prévenir  l'embarras  de  ces  reftitutions. 

En  un  mot  on  peut  comparer  un  condamné  par  contumace  , 
pendant  les  cinq  premières  années  de  fa  condamnation  j  à  un 
homme  qui  a  fait  des  vœux  en  religion  ,  contre  lefquels  il  a 
droit  de  réclamer.  Il  efl  certain  ,  comme  nous  l'établirons  en 
fon  lieu ,  que  la  réclamation  doit  être  faite  dans  les  cinq  ans ,  du 
jour  de  l'émiflion  des  vœux ,  ou  au  moins  du  jour  que  la  vio- 
lence a  celTé ,  fi  la  profeflion  a  été  forcée.  Or  le  religieux  ,  pen- 
dant ces  cinq  ans ,  efl  réputé  mort  civilement  en  conféquence  de 
fa  profeffion ,  quoique  les  vœux  foient  nuls  au  fond.  Il  efl;  dé- 
pouillé de  la  propriété  de  fes  biens.  Mais  il  peut  revenir  contre 
cette  mort  civile  ,  Se  rentrer  dans  cette  propriété  ,  qui  étoit  de- 
meurée comme  fufpenduë,  fi  la  réclamation  fe  fait  dans  les  cinq 
-  ans  ,  Se  fi  par  l'événement  elle  efl:  jugée  avoir  un  fondement 
légitime.  Il  en  efl;  de  même  du  condamné  par  contumace  :  en  fe 
repréfentant  dans  les  cinq  ans ,  il  fait  cefTer  la  mort  civile  dans 
laquelle  fa  condamnation  l'avoit  enfeveli  ;  il  recouvre  la  propriété 
de  fes  biens  ;  Se  elle  devient  incommutable  fur  fa  tête ,  s'il  par- 
vient à  fe  juftifier. 

On  peut  encore  le  comparer  à  un  héritier  du  fang  qui ,  tant 
qu'il  ne  s'explique  point  fur  la  qualité  qu'il  veut  prendre ,  eft 
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tenu  de  toutes  les  dettes  de  la  fucceffion  ;  mais  qui  s'en  libère 
fitôt  qu'il  renonce.  De  même  le  condamné,  tant  qu'il  refle  dans 
le  filence.  Se  qu'il  ne  fait  point  connoître  s'il  efl  dans  l'intention 
de  fe  juflifier ,  demeure  toujours  dans  les  liens  de  la  condamna- 
tion prononcée  contre  lui  :  mais  fitôt  qu'il  s'explique ,  il  reprend 
fa  liberté,  rentre  dans  tous  fes  droits.  Se  fe  débarraffe  des  en- 
traves dans  lefquelles  il  étoit  refté  par  fon  filence. 

Il  eft  vrai  que  i'ufage  du  parlement  de  Paris  paroît  direé^emenc 
oppofé  à  notre  opinion.  Suivant  cet  ufage  ,  on  juge  que  le  con- 
tumax ,  qui  meurt  pendant  les  cinq  ans ,  meurt  integri  fflatûs.  C'efl 
ce  qui  eft  attefté  par  le  Brun ,  en  fon  traité  des  fuccelHons ,  liv.  i . 
chap.  I.  feél.  2.  6c  3.  par  Ricard ,  traité  des  donations,  part.  i. 
chap.  3.  feél.  4.  11.  255.  Se  fuiv.  Se  par  ^lulieurs  autres  auteurs. 
Or  ,  dira-t-on  ,'cet  ufage  étant  conftant  Se  ne  pouvant  être  révo- 
qué en  doute ,  il  en  faut  néceffairement  tirer  la  conféquence  que , 
tant  que  les  cinq  années  durent,  le  condamné  n'a  point  perdu 
la  vie  civile  ;  autrement  il  faudroit  dire  que  la  mort  naturelle 
produiroit  l'effet  de  lui  rendre  ,  pour  le  tems  qu'il  a  vécu  depuis 
la  condamnation ,  des  facultés  dont  il  auroit  été  privé ,  s'il  eût 
continué  de  vivre  ,  même  dans  le  tems  pour  lequel  il  les  recou- 
vre après  fon  décès  j  ce  qui  paroît  abfurde.. 

Pour  répondre  à  cette  objeélion ,  nous  foutenons  que  l'article 
29.  du  titre  17.  de  l'ordonnance  de  lôyo.  rapporté  plus  haut  , 
donne  à  la  mort  naturelle  du  condamné ,  arrivée  dans  les  cinq 
ans,  le  privilège  de  le  faire  déclarer  mort  integri  ftatûs ,  quoiqu'il 
ait  vécu  ,  depuis  fa  condamnation  ,  en  état  de  mort  civile  ;  en- 
forte  que  cet  article  ne  fufpend  pas  entièrement  la  mort  civile  , 
pendant  les  cinq  ans  ;  car  ce  privilège  n'eft  point  accordé  au 
laps  des  cinq  années  ,  mais  feulement  à  la  mort  naturelle  de 
l'accufé ,  furvenuë  pendant  ce  terme.  Ce  tempérament  femble 
convenir  à  l'humanité ,  parcequ'il  peut  arriver  qu'un  innocent 
accufé  Se  condamné  pendant  fon  abfence  ,  n'ait  pas  eu  fitôt 
connoiifance  de  fon  jugement ,  Se  que  la  mort  ait  prévenu  la 
rèfolution  ou  il  étoit  de  venir  fe  laver.  Il  peut  encore  arriver 
qu'il  en  ait  eu  connoifTance  auffitôt  :  mais  que  les  circonftances 
ne  lui  aient  pas  permis  de  fe  repréfenter ,  Se  qu'il  ait  été  furpris 
de  la  mort  dans  le  tems  qu'il  travailloit  à  lever  les  obftacles  qui 
l'arrêtoient. 

L'Edit  des  duels  ne  s'oppofe  point  à  cette  interprétation  de  I'ufage. 
Il  faut  obferver  d'abord  que  les  termes ,  incapables  à*  indignes , 
qui  •  fe  trouvent  dans  la  première  partie  de  l'article  27.  n'ont 
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ordinairement  d'autre  effet  que  d'exclure  le  condamné  des  fuc- 
ceflions  qui  pourroient  lui  écheoir ,  &c  d'appeller  en  fa  place  , 
les  héritiers  du  degré  fuivant  ;  fes  enfans ,  par  exemple  ,  s'ils 
font  nés  dans  un  tems  où  le  crime  de  leur  pere  ne  puiffe  influer 
en  rien  fur  leur  état  :  ou  ,  s'il  n'a  point  d  enfans  qui  foient  dans 
ce  cas,  les  autres  héritiers  qui  doivent  venir  après  lui  >  fuivant 
l'ordre  naturel  des  fucceflions.  Mais  ici ,  les  fucceflîons  ,  dont  les 
duelliftes  font  privés  par  cet  article  ,  ne  paffent  point  à  leurs 
héritiers  ;  elles  paffent  au  fifc.  Et  fi  les  fuccejjîons  font  échues  avant 
la  refiitutiofi ,  la  feigneurie  &  la  jujiice  des  terres  feront  exercées  en 
notre  fiom.  Ce  qui  prouve  bien  clairement  que  la  propriété  en 
paffe  au  Roi ,  à  titre  de  confifcation. 

Il  faut  encore  obferver  que  ces  termes ,  qui  fe  trouvent  dans 
l'article,  &  qu'ils  fefujfent  rejlitués ,  ne  fignifLCm  point  l'abfolution 
de  la  condamnation  ;  mais  feulement  la  repréfentation  du  con- 
damné :  ce  qui  réfulte  de  la  difpofition  contenue  en  la  féconde 
partie  de  l'article  ,  qui  ne  prononce  la  perte  irrévocable  que  des 
fruits  feulement.  Donc  les  fonds  doivent  être  rendus ,  en  cas 
d'abfolution. 

Cela  pofé,  cet  article  fignifle  deux  chofes  :  la  première,  que 
lefifcne  rendra  point  aux  condamnés  pour  duels  les  fuccefTions, 
à  eux  échues  dans  les  cinq  ans ,  quoiqu'ils  fe  foient  repréfentés  , 
dans  ce  tems.  La  féconde  ,  qu'il  ne  les  rendra  point  non  plus , 
quoiqu'ils  fe  repréfentent  après  les  cinq  ans.  Car  le  mot  enfuite , 
qui  fe  trouve  à  la  fin  de  la  première  partie  de  l'article  ,  doit 
s'interpréter  a-prh  les  cinq  ans. 

Or,  dans  l'un  6c  l'autre  cas,  il  n'y  a  rien  qui  détruifele  prin- 
cipe qui  confifle  à  dire  ,  que  les  condamnés  pour  autre  crime 
que  le  duel,  quand  ils  meurent  dans  les  cinq  ans,  meurent  in- 
tegri  ftatûs.  En  effet,  il  efl  clair  que  le  légiflateur  a  voulu,  par 
cet  article  de  l'édit  des  duels,  faire  contre  les  coupables  de  ce 
crime,  une  exception  à  la  régie  générale:  or,  pour  découvrir 
quelle  efl  la  règle*  générale  ,  il  faut  de  cette  exception  tirer 
un  argument  à  contrario.  Les  condamnés  ,  par  contumace  , 
pouc  raifon  de  duel  ,  perdent  leurs  biens  ,  fans  qu'ils  leur 
foient  reflitués ,  lors  m^ême  qu'ils  fe  repréfentent  ,  encore  que 
ce  foit  dans  les  cinq  ans,  ôc  ne  peuvent  en  prétendre  la  reflitu- 
tion ,  que  dans  le  cas  où  ils  obtiennent  un  jugement  d'abfolu- 
tion. Ils  perdent  même  les  fruits ,  fans  efpoir  de  retour,  quand 
même  ils  fe  repréfenteroient  dans  les  cinq  ans,  &:  qu'ils  feroient 
enfuite  déclarés  abfous.  Ceux ,  au  contraire ,  qui  font  condamnés 
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pour  raifon  de  quelqu'aurre  crime ,  s'ils  fe  repréfentent  dans  les 
cinq  ans ,  rentrent  dans  la  propriété  de  leurs  biens ,  6c  on  leur 
rend  même  les  fruits  perçus  jufqu'au  moment  de  leur  repréfen- 
tation ,  s'il  obtiennent  un  jugement  d'abfolution.  S'ils  palîent  les 
cinq  ans  fans  fe  repréfenter  ,  ils  peuvent  efpérer  de  rentrer  dans 
la  propriété  de  leurs  biens.  Il  n'y  a  que  les  fruits  Se  revenus 
dont  la  perte  foit  irrévocable. 

L'exception  contenue  dans  l'édit  des  duels  ne  tombe  donc 
que  fur  les  effets  différens  que  produit  la  repréfentation  en  cas 
de  condamnation  pour  duel  ,  &  ceux  qu'elle  produit  lorfque 
cette  condamnation  a  quelqu'autre  crime  pour  motif.  Et  la 
raifon  de  cette  rigueur ,  contre  ceux  qui  font  accufés  de  duel , 
cft  que  le  Roi,  voulant  couper  la  racine  d'un  crime  fi  contraire 
à  l'humanité  ,  à  la  religion  &  au  bien  de  l'état ,  a  voulu  en 
punir  même  le  foupçon.  Or  tout  homme  qui  étant  abfent  ,  fe 
trouve  accufé  de  ce  crime ,  Se  ne  comparoît  point  aux  citations 
qui  lui  font  faites ,  donne  lieu  de  le  foupçonner  coupable. 

L'article  dont  on  vient  de  parler  peut  encore  être  fufceptible 
d'un  autre  fens.  Ces  termes  fans  efpérance  de  reJHtution  ,  à  compter 
du  jour  de  la  condamnation  par  contumace ,  peuvent  frapper  tout-à- 
la  fois  fur  les  deux  difpofitions  qui  concernent  les  fonds  Se  les 
fruits  Se  ces  termes  :  encore  qu'ils  fe  fujfent  reftitués  s  pourroient 
lignifier  ;  encore  qu'ils  euffent  été  abfous.  Auquel  cas  le  fens  de 
l'article  feroit  que  l'abfolution  même  ne  feroit  point  rendre  au 
condamné  pour  duel  les  fucceffions  échues  pendant  l'inflruc- 
tion  de  la  contumace  :  mais  qu'étant  demeuré  capable  de  les  re- 
cueillir ,  au  lieu  de  pafTer  fur  fa  tête,  elles  feroient  échues  au 
fifc ,  qui  les  auroit  recueillies  au  lieu  de  lui.  Dans  ce  fens ,  cet 
article  ne  fera  point  encore  contraire  à  notre  opinion ,  puifque 
l'argument  qu'on  pourra  tirer,  à  contrario  ,  de  cet  article  pris  dans 
ce  point  de  vue ,  fera  que  l'abfolution ,  dans  le  cas  des  autres 
x:rimes ,  fera  rendre  aux  accufés  les  fucceflîons  qui  leur  feront 
échues  ;  ce  qui  ne  tombe  point  fur  la  queftion  préfente. 

Enfin  cet  article  ne  peut  avoir  pour  objet  l'accufé  qui  feroit 
mort  dans  les  cinq  ans,  puifqu'il  le  fuppofe  toujours  vivant. 
Ainfi  renonciation  des  cinq  ans  ne  peut  avoir  trait  qu'à  l'é- 
chéance d'une  fucceffion  ,  ou  à  la  repréfentation ,  ou  à  l'abfo- 
lution ;  ce  qui  ne  peut  concerner  qu'un  homme  vivant. 

Ajoutons  que  l'équité  naturelle  vient  à  l'appui  du  parti  que 
nous  prenons  ici.  Dans  les  jugemens  en  matière  criminelle  on 
doit  toujours  incliney  vers  la  douceur  Se  vers  la  liberté. 

Quand 
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Quand  il  y  a  lieu  de  fe  prêter  à  des  préfomptions ,  on  doit 
toujours  s'abandonner  à  celles  qui  tendent  à  la  juftification  de 
i'accufé.  Ici  on  peut  préfumer ,  à  la  vérité ,  qu'il  étoit  coupable ,  Se 
que ,  par  conféquent ,  il  ne  fe  feroit  pas  repréfcnté  ;  qu'il  ne  feroic 
pas  venu  livrer  fa  tête  entre  les  mains  de  la  juftice ,  qui  n'auroic 
pas  manqué  de  févir  contre  lui ,  de  lui  faire  fubir  toute  la 
rigueur  des  peines  qu'il  avoit  méritées  par  fon  crime. 

Mais  d'un  autre  côté ,  on  peut  aufli  préfumer  qu'il  étoit  in- 
nocent ;  que  s'il  a  été  condamné ,  c'eft  que ,  par  fon  abfence  , 
il  étoit  hors  d'état  de  repouffer  l'accufation ,  &  de  mettre  fon 
innocence  au  jour  :  que  cette  abfence  étoit  caufée  par  des  ob- 
ftacles  qu'il  ne  pouvoit  pas  lever  -,  ou  même  par  la  crainte  de 
ne  pouvoir  pas  prouver  fon  innocence  à  des  juges  prévenus ,  &c 
que  leur  qualité  d'hommes  rend  faillibles  j  de  ne  pouvoir  pas, 
en  un  mot  ,  réfifter  à  la  malice  de  fes  ennemis  ,  qu'il  fçavoit  ne 
rien  ménager  pour  le  perdre  ,  puifqu'ils  avoient  eu  la  noirceur 
d'intenter  ôc  de  pourfuivre  contre  lui  une  accufation  capitale. 

Or,  comme  cette  dernière  préfomption  efl  favorable,  qu'elle 
cfl  plus  conforme  à  l'humanité,  c'eft  celle  à  laquelle  la  juftice  ne 
manque  jamais  de  fe  livrer  ;  enforte  que  la  mort  naturelle,  arrivée 
dans  les  cinq  ans  du  jour  de  l'exécution  du  jugement  par  contu- 
mace, a  un  effet  rétroaélif  au  jour  qui  a  précédé  cette  exécu- 
tion. C'eft  une  fiéliion  de  droit,  par  laquelle  on  fuppofe  que 
l'accufé  eft  mort  avant  fa  condamnation  j  Se  que  ,  par  confé- 
quent, il  eft  mort  integri  Jlatûs, 

Section  IV. 

En  quel  état  meurt  le  condamné  par  contumace  ,  qui  s^efl  reprê^ 
fenté  3  Isi"  qui  décide  avant  le  fécond  jugement  ? 

Si  la  mort  naturelle  rend  l'état  à  un  condamné  qu'elle  fur- 

f)rend  pendant  fa  fuite,  elle  doit,  à  plus  forte raifon ,  produire 
e  même  effet  ,  lorfque  ce  condamné  s'eft  livré  lui-même  à  la 
juftice.  La  préfomption  en  faveur  de  fon  innocence  eft  bien  plus 
forte  Se  plus  fondée.  Il  eft  conftant  qu'il  falloit  qu'il  y  comp- 
tât beaucoup,  puifqu'il  s'eft  expofé  à  l'événement  du  jugement. 
I  S'il  a  été  arrêté  forcément ,  la  préfomption  n'eft  pas  fi  fort  en 
fa  faveur  :  mais  l'humanité  y  fupplée  ;  Se  l'on  doit  confidérer  un 
tel  homme,  comme  étant  dans  le  cas  de  celui  dont  on  inftruit 
le  procès ,  pour  la  première  fois  ,  Se  qui  décède  pendant  l'in- 
ftruélion. 

Ce 
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Quand  commence  la  mort  civile  d'un  homme  qui  avoît  été  con* 
damné  far  contumace ,  l^f  qui  eft  enfuite  condamné  contra- 
diâtoirement ,  après  s'être  repréfenté  ? 

Ên  examinant  cette  queftion  fuivant  les  principes  adoptés  en 
matière  civile ,  il  femble  qu'il  ne  devroit  pas  y  avoir  de  difficulté 
à  juger  que  le  condamné  ne  doit  être  réputé  mort  civilement  , 
que  du  jour  du  jugement  contradictoire  ,  qui  ne  devroit  point 
avoir  d'effet  rétroaéliif  au  jour  de  l'exécution  de  la  condamnation 
par  contumace.  Les  condamnations  prononcées  au  civil  n'ont 
d'effet  que  du  jour  du  jugement  contradiéloirê  ,  lorfque  la  partie 
condamnée  a  été  reçue  oppofante  au  jugement  prononcé  par 
défaut.  La  raifon  eft  qu'on  juge  ,  comme  dans  le  cas  de  la  repré- 
fentation ,  qu'une  fimple  oppofition  fuffit ,  pour  anéantir  un  ju- 
gement par  défaut. 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  dans  le  cas  préfent.  La  condam- 
nation prononcée  contradiéloirement ,  après  un  jugement  de  con- 
tumace précédent,  a  un  effet  rétroaélif  au  jour  de  l'exécution  du 
premier  jugement  :  enforte  que  la  mort  civile,  pendant  l'inftruéVion 
de  la  procédure  qui  fc  fait  contradiélioirement  avec  le  coupable 
qui  s'eft  repréfenté  ,  demeure  fufpenduë  ,  pour  reprendre  toute 
fa  force  ,  Se  produire  tous  les  effets  qui  en  font  une  fuite  nécef- 
faire  ,  après  la  condamnation  prononcée  contradiéloirement. 

La  raifon  eft  que  les  préemptions  favorables  n'ont  plus  lieu 
dans  ce  cas.  L'accufé  avoit  été  trouvé  coupable ,  lors  de  fin- 
ftruélion  de  la  contumace.  Il  eft  encore  trouvé  coupable-,  quoi- 
qu'il fe  foit  repréfenté  ,  quoiqu'on  ait  inftruit  le  procès  de  nou- 
veau avec  lui ,  ôc  qu'il  eût ,  par  conféquent ,  toutes  les  facilités  de 
prouver  fon  innocence ,  s'il  avoit  été  poffible.  Il  ne  mérite  donc  au- 
tre chofe ,  que  toute  l'indignation  de  la  juftice,  qui  ne  peut  fe  prêter 
à  rien  qui  puiffe  être  favorable  à  ce  coupable.  Or  on  préfume ,  dans 
ce  cas ,  que  s'il  s'eft  abfenté ,  ôc  s'il  ne  s'eft  pas  repréfenté ,  c'étoit 
dans  l'efpérance  d'affbiblir  les  preuves  de  fon  crime ,  foit  parce- 
que  les  témoins  mourroient  pendant  ce  tems ,  foit  parcequ'on 
perdroit  les  traces  &  les  veftiges  tant  du  crime  même ,  que  de  ce 
qui  pourroit  conduire  à  en  connoître  l'auteur  avec  certitude^ 
Tels  font  les  motifs  de  cette  jurifprudence ,  autorifée  par  plufieurs 
arrêts  ;  entr'autres  un  du  23  juillet  1626.  rapporté  par  Bruneau,' 
traité  des  criées  ,  partie  2.  des  criées  fur  lesabfens  Se  condamnés 
à  mort  par  contumace ,  p.  527.  Se  par  Bardet. 
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LIVRE  III. 

Des  effets  de  la  mort  civile. 

TO  U  T  ce  qui  a  été  dit  jufqu'à  préfent  prouve  qu'un  homme 
mort  civilement  eft  regardé  ,  par  la  fociété  ,  comme  s'il 
étoit  mort  naturellement.  Ce  n'eft  plus ,  à  fes  yeux  ,  qu'un  être 
fans  vie,  qui  ne  communique  avec  perfonne,  &c  avec  quiper- 
fonne  ne  communique.  Il  tombe  donc  dans  une  incapacité  totale 
de  tous  les  aélies  qui  conftituent  la  vie  civile.  Ainfi  il  femble  d'a- 
bord qu'il  fufïiroit,  pour  exprimer  les  effets  de  la  mort  civile,  de 
dire  en  général,  que  celui  qui  l'a  encourue  efl  incapable  d'aucun 
contrat ,  &  d'aucun  des  aéles  qui  fe  font  entre  ceux  qui  jouif- 
fent  de  la  vie  civile  :  mais  comme  cette  incapacité  donne  lieu  à 
quelques  queftions  ,  fur  chacun  de  ces  adles ,  il  nous  paroît  nécef- 
laire  d'entrer  dans  un  certain  détail ,  à  cet  égard. 

D'un  autre  côté ,  ileft  confiant  que  les  droits  Se  les  pofTefïîons 
qui  lui  font  ravis  par  la  mort  civile  ,  doivent  néceffairement 
pafTer  à  d'autres ,  foit  à  titre  fuccefTif ,  foit  par  toute  autre  voie. 

Ce  livre  fe  divife  donc  naturellement  en  deux  articles  ,  qui 
renferment  tous  les  effets  de  la  mort  civile.  Dans  le  premier, 
nous  examinerons  les  incapacités  qui  en  réfultent  j  Se  dans  le 
fécond ,  nous  examinerons  les  droits  des  tiers ,  auxquels  la  mort 
civile  donne  ouverture. 


ARTICLE  PREMIER. 

Des  incapacités  réfultant  de  la  mort  civile. 

Es  incapacités,  comme  nous  l'avons  dit,  ont  pour  objet 
_  tous  les  aéles  qui  forment  la  vie  civile. 
Ces  aéles  ,  en  général ,  font  ou  les  contrats  qui  réfultent  de 
la  convention  des  parties ,  ou  le  mariage,  ou  le  droit  defe  pré- 
fenter  en  jugement,  foit  pour  y  former  des  demandes,  foit  pour 
fe  défendre  contre  celles  que  l'on  peut  intenter  contre  nous,  foit 
pour  y  porter  témoignage  de  faits  dont  nous  avons  connoiiFance , 
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ou  enfin  ceux  qui  réfultent ,  dans  le  païs  de  droit  écrit  ,  de  là 
qualité  de  pere  ,  relativement  aux  enfans  qui  font  fous  la  puif*^ 
fance  paternelle. 

Les  contrats  peuvent ,  par  rapport  à  la  matière  que  nous  trai- 
tons ici ,  fe  divifer  en  deux  efpèces  j  en  contrats  ou  acquifitions 
à  titre  onéreux,  &  en  contrats,  ou  acquifitions  à  titre  gratuit. 

Les  acquifitions  à  titre  onéreux  font  celles  par  lefquelles  on 
acquiert  une  chofe  en  païant  la  valeur  en  argent,  ou  en  autres 
chofes  ,  ou  à  de  certaines  charges  &c  conditions ,  comme  l'achat , 
l'échange ,  Sec. 

Les  acquifitions  à  titre  lucratif  ,  au  contraire  ,  font  celles 
par  lefquelles  on  acquiert  une  chofe  fans  qu'il  en  coûte  rien, 
&c  fans  charge  :  telles  font  celles  qui  procèdent  d'une  dona- 
tion ,  d'un  legs ,  Sec. 

Nous  diviferons  donc  cet  article  en  fix  chapitres. 

Dans  le  premier,  nous  confidérerons  les  incapacités  par  rap-» 
port  aux  contrats  onéreux. 

Dans  le  fécond ,  les  incapacités  par  rapport  aux  acquifitions 
à  titre  gratuit. 

Dans  le  troifiéme  ,  l'incapacité  de  fe  marier. 

Dans  le  quatrième ,  l'incapacité  d  efter  en  jugement. 

Dans  le  cinquième ,  l'incapacité  de  porter  témoignage ,  foit  en 
îuftice ,  foit  dans  un  teftament. 

Dans  le  fixième ,  nous  parlerons  de  la  perte  de  la  puifTance 
paternelle,  dans  les  païs  de  droit  écrit. 

Outre  les  aé^es  dont  nous  venons  de  parler  ,  on  peut  encore 
confidérer  trois  circonftances  ,  dans  lefquelles  un  condamné  peut 
fe  trouver.  Se  fur  lefquelles  la  mort  civile  produit  des  effets.  II 
peut  être  noble  ;  il  peut  polTèder  un  bénéfice ,  ou  un  office. 
Ainfi  aux  fix  chapitres  ,  dont  nous  venons  de  parler ,  nous  en, 
ajouterons  trois  autres,  dans  chacun  defquels nous  examinerons 
un  de  ces  objets. 


CHAPITRE  L 

Des  incapacités  par  rapport  aux  contrats  onéreux. 

SUIVANT  les  îoix  Romaines  ,  les  condamnés  à  une  peine 
qui  les  dégradoit  de  la  qualité  de  citoïen,  pouvoient  faire 
des  acquifitions  à  titre  onéreux ,  parcequ'ils  avoient  le  pouvoir 
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de  faire  tous  les  acffces  &  contrats  qui  dérivent  du  droit  des 
gens.  Deportatm  civitatem  amittit  ,  non  libertatem  ,  fpeciali  qui" 
dem  jure  civitatis  non  fruitur  ,  jure  tamen  gentium  utitur.  l.  ly. 
jf.  de  interdiâl.  &  relegat.  &  déportât.  Cette  loi ,  après  cette  déci- 
fion  générale  ,  indique  quels  font  les  contrats  qui  dérivent  du 
droit  des  gens ,  Se  dont  l'ufage  n'eft  point  interdit  à  ceux  qui 
font  en  état  de  mort  civile.  Emit  enim  à"  vendit ,  l oc at  ^  conducit  y 
permutât ,  fœnus  exercet ,  &  catera  fimilia.  Ibid. 

Cependant  les  conftitutions  des  Empereurs  bornoient  la  faculté 
de  commercer,  que  le  droit  des  gens  donnoit  aux  morts  civile- 
ment. Ex  lege  Augufli ,  deportatis  non  licet  hahere  nifi  naves  adîua^ 
rias  duas  ,  &  onerariam  unam  ,  qua  non  fit  plus  quàm  amphorarum  mille, 
Coercetur  acquirendi  &  negotiandi  hbertas.  Nam.  &  fervos  &  libertos  , 
ex  eâdem  lege ,  plus  quàm  viginti ,  in  bonis  plus  quàm  viginti  quinque 
miUia  fejlertium  habere  non  pojfunt.  Itaque  negotia  juris  gentium  depor- 
tatus  contrahere ,  nifi  ufque  ad  certum  modum ,  non  potefi.  Leges  modum 
imponunt  donationibus ,  teflamentis ,  emptionibus. 

Il  eft  donc  certain  que  ,  fuivant  les  loix  Romaines  ,  la  mort 
civile  n'empêchoit  point  d'acquérir  à  titre  onéreux ,  &  de  ven- 
dre ce  qu'on  avoit  acquis  :  en  un  mot  ,  elle  ne  portoit  aucune 
atteinte  à  la  capacité  aélive  &  paffive,  par  rapport  a  ces  fortes 
de  contrats  :  mais  ces  biens  ainfi  acquis  pafToient  au  fifc  ,  après 
la  mort  naturelle  de  Pacquéreur.  Et  pofieà  quafita  pignori  dare 
potefi  3  nifi  in  fraudem  fifci  ,  qui  ei  mortuo  fuccejfurus  efi  ,  ea  obliger, 
Priora  enim  bona ,  qua  public at a  funt ,  alienare  non  potefi,  l.  î^.ff.  dé 
interd.  &  relegat.  déportât. 

Cujas ,  en  fes  obfervations ,  lib.  6.  cap.  2  3 .  nous  apprend  la 
raifon  de  cette  difpofition  :  c'eft  ,  dit-il  ,  parcequ  un  homme 
mort  civilement  ne  peut  pas  avoir  d'héritiers.  Pofi  deportationem 
acquifita,  mortuo  deportàto  ,  ad  fifcum  pertinere ,  quia  deportatus  efi  ca- 
■pitis  minor ,  &  haredem  habere  non  potefi ....  Mortem  deportati  ,  nec 
refiituti  (ÙX  revocati  exigimtis  ,  ut  pofieà  quafita  fifco  obveniant.  Vivus 
namque  is  utitur  fuo  jure. 

Dans  la  fuite  ,  les  Empereurs  fe  relâchèrent  de  cette  rigueur, 
èc  abandonnèrent  aux  héritiers  du  condamné  les  biens  même 
qui  avoient  été  confîfqués  ,  comme  nous  le  dirons  ailleurs  » 
en  parlant  de  l'ouverture  de  la  fucceffion  d'un  homme  mort  ci- 
\4lemenr.  Nous  remarquerons  feulement  ici,  à  cette  occafion  5, 
que ,  comme  les  héritiers  fe  trouvoient,  par-là  fubrogés  aux  droits 
du  fifc  ,  cela  ne  changeoit  rien  à  l'état  du  condamné  ,  qui  pou- 
yoit  également  acquérir  des  biens  ôc  en  jouïr  y  enforte  qu'ails  ne 
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pafToient  à  fes  héritiers  qu'après  fa  mort  naturelle,  de  la  même 
manière  que  quand  le  fifc  y  fuccédoit. 

Telle  étoit  la  jurifprudence  des  Romains  fur  cette  matière  , 
6c  nos  auteurs  décident  prefque  tous  unanimement ,  que  la  même 
chofe  s'obferve  parmi  nous ,  Se  que  celui  qui  eft  mort  civile- 
ment peut  jouir  des  biens  par  lui  acquis  depuis  fa  mort  civile 
encourue. 

Carondas  ,  en  fes  obfervations  ,  au  mot  banni,  rapporte  un 
arrêt  du  cinq  juillet  1558.  qui  a  jugé  qu'un  homme  banni  à 
perpétuité  hors  du  roïaume  pouvoir  trafiquer  en  France  par 
correfpondant  ,  n'étant  pas  de  pire  condition  qu'un  étran- 
ger ,  Se  n'étant  pas  mort  civilement  à  l'égard  du  païs  où  il 
demeure.  Or  cette  permillion  de  trafiquer  renferme  nécelTaire- 
iîient  les  facultés  qui  conflituent  le  trafic  ;  c'efl-à-dire ,  d'aliéner 
6c  d'acquérir. 

Le  Brun,  en  fon  traité  des  fucceflfions  ,  liv.  i.  ch.  2.  feél.  2. 
n.  ç.  dit  qu'on  fuccéde  aux  acquifitions  faites  par  un  homme 
condamné  au  bannifTement  perpétuel,  depuis  fa  condamnation 
exécutée.  D'où  il  fuit  que  cet  auteur  convient  qu'un  homme 
en  cet  état  peut  acquérir. 

Nous  croïons  que  ,  pour  décider  de  la  capacité  de  ceux  qui 
font  dans  les  liens  de  la  mort  civile  ,  par  rapport  aux  contrats 
dont  il  eft  ici  queftion ,  il  faut  diflinguer  les  différentes  caufes 
qui  opèrent  la  mort  civile. 

Si  elle  provient  d'une  condamnation  à  mort  naturelle  pro- 
noncée par  contumace  ,  nous  avons  bien  de  la  peine  à  croire 
qu'elle  laiffe  à  celui  qui  l'a  encourue  la  faculté  de  contraéler , 
au  moins  dans  le  roïaume.  En  effet ,  en  vertu  du  jugement  contre 
lui  prononcé  ,  on  doit  le  regarder  non  feulement  comme  n'e- 
xiftant  plus  dans  la  fociété  9  mais  comme  retranché  du  nombre 
des  vivans.  Il  répugne  que  la  juftice  autorife  des  aéles  émanés 
d'un  homrne  qu'elle  a  cru  digne  du  dernier  fupplice ,  qu'elle  y 
a  condamné  ,  Se  qui  eft  cenfé  ne  l'avoir  évité  que  par  la  fuite. 
Elle  a  prononcé  fa  mort ,  elle  la  lui  a  fait  fubir  fidl:ivement  > 
6c  fuivant  les  loix  introduites  par  rapport  aux  fiélions  ,  il 
eft  impoffiblc  quelle  puiffe  le  compter  au  nombre  des  êtres 
vivans. 

Il  n'en  eft  pas  tout-a-fait  de  même  a  l'égard  de  ceux  qui  n'ont 
pas  été  condamnés  à  la  mort  naturelle  ;  mais  feulement  à  une 
peine  qui ,  en  leur  laiffant  la  vie  ,  les  retranche  du  nombre  des 
citoïens  ,  comme  les  galères  ,  ou  le  banniffement  hors  du 
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roi^ume  à  perpétuité.  La  iuflice  a  cru  devoir  leur  laifTer  la  fa- 
culté de  vivre.  Elle  leur  a  enlevé  l'être  civil  :  mais  elle  leur 
a  laifTé  l'être  phifique,  &  même  l'être  moral.  N'aïant  pas  voulu 
le  leur  enlever  ,  elle  tolère  qu'ils  ufent  des  moïens  qu'ils  peu- 
vent tirer  de  leur  induftrie  ,  pourfe  le  conferver.  Elle  ferme  les 
yeux  fur  la  ftriéle  rigueur  du  droit ,  Se  leur  laifTe  une  faculté 
dont  ils  devroient  être  privés ,  fi  l'on  ne  croïoit  pas  devoir  ufer 
d'indulgence  envers  eux.  C'cfl  pourquoi  on  leur  laifTe  la  liberté 
du  commerce  ;  pourvu  cependant  qu'ils  ne  paroifTent  pas  dans 
les  lieux  dont  l'entrée  leur  eft  interdite.  Le  condamné  aux  ga- 
lères, par  exemple,  ne  peut  pas,  fous  prétexte  qu'il  peut  com- 
mercer ,  quitter  le  port  de  mer  où  font  les  galères ,  &  le  banni 
ne  peut  pas  entrer  dans  le  roïaume. 

Nous  examinerons  ailleurs  ce  que  deviennent,  après  leur  mort 
naturelle  ,  les  biens  qu'ils  ont  pû  acquérir  depuis  la  mort  ci- 
vile encourue. 

Cette  faculté  de  vendre  Se  d'acquérir  ne  s'étend  cependant 
pas  à  tous  les  actes  tranflatifs  de  propriété  à  titre  onéreux.  Ils 
ne  font  abfolument  capables  que  de  ceux  qui  dérivent  du  droit 
des  gens  ,  Se  nullement  de  ceux  qui  ont  été  introduits  par  le 
droit  civil.  Ainfi  ils  ne  pourroient  pas  exercer  le  retrait  lignager 
fur  un  héritage  aliéné  par  un  de  leurs  parens.  La  raifon  ell  que 
cette  faculté  dérive  d'un  droit  que  la  mort  civile  leur  a  ravi  : 
c'eft  le  droit  d'agnation ,  auquel  feul  les  loix  civiles  ont  accordé 
ce  privilège.  Ils  font  retranchés  de  la  fociété  ,  Se  par  conféquent 
de  la  famille  dont  ils  faifoient  partie.  C'efl  le  fentiment  de  tous 
les  commentateurs  de  la  coutume  de  Paris,  ôc  celui  deBafnage, 
fur  l'article  45  2.  de  la  coutume  de  Normandie  :  Se  il  doit  être 
fuivi. 


CHAPITRE  IL 

De  Pincapacité  aBive  Î5^  pa/five  par  rapport  aux  acquifitions 

à  titre  gratuit. 

LEs  acquifitions  k  titre  gratuit  peuvent  être  confidérées  ici 
fous  deux  points  de  vue  ,  rélativement  à  celui  qui  acquiert, 
ôc  rélativement  à  celui  qui  tranfmet.  Ainfi ,  fur  chaque  efpèce 
d'acquifition  de  cette  nature  il  s'élève  nécelTai rement  deux 


2o8  TRAIT  È  DE 

queftions  :  l'une  de  fçavoir  fi  un  homme  mort  civilement  peut 
recevoir  ,  &  l'autre  ,  s'il  peut  tranfmettre. 

Or  tous  les  titres  gratuits  tranllatifs  de  propriété  fe  peuvent 
réduire  à  trois  i  fçavoir  le  droit  de  fuccéder ,  les  teftamens  ôc 
les  donations  entre-vifs. 

Dans  les  teftamens ,  on  diflingue  deux  fortes  de  difpofîtions, 
par  rapport  aux  païs  du  droit  écrit.  On  peut  être  inftitué  léga- 
taire ,  ou  héritier. 

Ainfi  ce  chapitre  fera  divifé  en  fept  fecftions. 

Dans  la  première  ,  nous  parlerons  de  l'incapacité  de  fuccéder. 

Dans  la  féconde  ,  de  l'incapacité  de  tranfmettre ,  par  fuccef- 
fion ,  aux  héritiers  du  fang. 

Dans  la  troifiéme ,  de  l'incapacité  de  tefler. 

Dans  la  quatrième ,  de  l'incapacité  d'être  inflitué  héritier. 

Dans  la  cinquième  ,  de  l'incapacité  de  recevoir  des  legs. 

Dans  la  fixiéme ,  de  l'incapacité  de  donner  entre-vifs. 

Et  dans  la  feptiéme  enfin  ,  de  Tir^capacité  de  recevoir  paç 
donation  entre-vifs. 

Section  L 

^  De  V incapacité  de  fuccéder. 

Il  eft  affez  aifé  de  comprendre,  par  tout  ;ce  que  nous  avons  dit 
Jufqu'ici ,  &  par  les  différentes  queflions  que  nous  avons  traitées  > 
qu'un  homme  mort  civilement  eft  incapable  de  recueillir  aucune 
luccefTion.  Le  droit  de  fuccéder  nous  vient  de  la  qualité  de 
citoien  ;  ainfi  en  perdant  l'un  on  perd  l'autre. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que,  tant  qu'un  homme  neft  point 
dans  les  liens  de  la  mort  civile,  en  quelqu'état  quefoit  le  procès, 
il  peut  toujours  recueillir  les  fuccefïions  qui  lui  tombent.  Il  ne 
perd  cette  capacité  que  par  la  mort  civile  encourue  dans  toutes 
les  formes. 

Il  fe  préfente  cependant  une  queftion ,  dont  la  décifion  pour- 
roit  faire  une  exception  à  cette  règle.  Elle  confifte  à  fçavoir  fî 
une  perfonne  qui  a  tué  celui  dont  il  eft  héritier  préfomptif  eft 
capable  de  recueillir  fa  fuccefTion.  La  raifon  de  douter  eft  que, 
d'un  côté  le  crime  note  point  les  facultés  civiles i  en  forte  que 
dans  ce  cas  l'homicide ,  le  parricide  même ,  furvivant  à  celui 
u'il  a  tué ,  ne  pouvant  être  condamné  dans  l'inftant  même 
e  ce  meurtre,  doit,  fuivant  la  règle  générale,  recueillir  fa  fuc- 

ceffion  I 
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trefTion  :  mais  d'un  autre  côté  ,  fi  on  l'autorife  à  recueillir  cette 
fucceiïion  ,  c'eft  l'autorifer  à  profiter  de  fon  crime  y  ce  qui  efl 
contraire  aux  bonnes  mœurs  &  à  l'efprit  de  toutes  les  loix. 

Bardet,  to.  i.  liv.  i.  chap.  63.  rapporte  un  arrêt  à  ce  fujet  : 
mais  il  y  a,  dans  l'efpéce  ,  une  circonflance  qui  pourroit  faire 
douter  fi  la  cour  fe  détermina  feulement  par  la  qualité  du  crime 
à  déclarer  le  coupable  indigne  de  fuccéder  du  jour  qu'il  Pavoic 
commis.  La  voici.  Un  pere,  en  païs  de  droit  écrit  ,  inftituafon 
£ls  fon  héritier  ,  &c  réduifit  fes  filles  à  leur  légitime ,  en  les  fub- 
ftituantnéammoins  à  leu  r  frère,  fui  va  nt  l'ordre  de  leur  naifTance, 
en  cas  qu'il  vînt  à  décéder  fans  enfans.  Ce  teflament  fut ,  dans  la 
fuite,  confirmé  dans  tous  fes  points  i  par  le  contrat  de  mariage  du 
fils.  Quelque  tems  après,  le  pere  fe  trouva  afiTafïiné,  &  le  fils 
aliéna  auffitôt  tous  les  biens  dont  il  avoit  hérité  en  vertu  du 
-teflament.  Un  des  meurtriers  déclara  dans  l'interrogatoire  que 
le  fils  de  celui  dont  on  vouloir  venger  la  mort  étoit  complice 
du  crime.  Il  fut  condamné  par  contumace  en  neuf  cens  livres 
d'amende  envers  le  Roi.  Le  receveur  des  amendes  fit  faifir  réel- 
lement tous  fes  biens.  Les  deux  filles  demandèrent  diflracbion  , 
fondées  fur  la  fubftitution  faite  à  leur  profit  dans  le  tefla- 
ment de  leur  pere  ,  &  l'obtinrent.  En  conféquence  de  cette 
fubflitution ,  elles  fe  pourvoient  contre  les  acquéreurs  des  biens 
qui  y  étoient  compris.  Elles  allèguent  en  outre  pour  moïens  , 
que  leur  frère  ,  par  le  parricide  dans  lequel  il  avoit  trempé  , 
s'étoit  rendu  indigne  de  lafuccefTion  de  fon  pere,  &  qu'il  avoic 
même  perdu  l'adminiflration  de  fes  biens.  Les  acquéreurs  fe 
défendoientfur  leur  bonne  foi.  Ce  moïen  ne  fut  point  écouté.  Se 
le  préfidial  de  Lyon  les  condamna  à  fe  défifler  de  la  pofTefifîon 
des  biens  par  eux  acquis ,  d'en  laifTer  la  propriété  libre  aux  de- 
manderefïès,  Se  de  leur  reflituer  les  fruits  depuis  la  conteflation 
en  caufe  ,  avec  dépens. 

Cette  fentence  fut  confirmée  par  arrêt  du  25  Juin  16 iç.  On 
ne  peut  fçavoir ,  comme  il  efl  aifé  d'en  juger  ,  fi  cet  arrêt  efl 
fondé  fur  la  nature  du  crime  ,  ou  fi  ce  fut  la  circonflance  de  la 
fubflitution  qui  détermina  la  cour  à  évincer  les  acquéreurs. 

Mais  la  queflion  a  été  décidée  in  terminis ,  par  arrêt  du  16  Juil- 
let 1676.  rendu  contre  la  dame  de  Brainvilliers ,  qui  la  déclara 
indigne  de  recueillir  les  fuccefîions  de  fes  pere,  frère  Ôc  fœurs  » 
par  elle  empoifonnés. 

Il  y  a  encore  d'autres  crimes  qui  rendent  incapable  de  fuccé-» 
4er,  même  avant  que  la  condamnation  ait  opéré  la  mort  civilei 
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tel  efl  celui  de  lèze-majeflé.  Servin ,  plaidoïé  66.  prétend  même, 
que  cela  devroit  avoir  lieu  pour  tous  les  crimes  énormes.  Il  rap- 
porte un  arrêt  rendu  dans  le  cas  d'un  incefte,  dont  il  n'approuve 
pas  la  décifion.  Un  homme  accufé  d'incefte  commis  avec  fa  fœur 
fut  mis  à  la  queftion ,  &c  avoua.  Avant  que  fon  procès  fût  achevé 
d'inftruire ,  il  fe  fauva  des  prifons ,  &  fe  maria.  Pendant  fon 
mariage  ,  &  avant  la  condamnation  prononcée  ,  il  lui  échut  une 
fuccemon.  Les  collatéraux,  après  fa  mort,  la  difputerent  à  fes 
enfans  :  mais  la  veuve,  ftipulant  pour  eux  en  qualité  de  tutrice  , 
obtint  en  leur  faveur  un  arrêt  prononcé  fur  appointement  en 
droit,  le  24  Mars  1603. 

Deux  raifons ,  fuivant  l'arrêtifte  ,  fembloient  devoir  porter  la 
cour  à  juger  au  contraire.  Uatrocité  du  crime  qui  ,  par  lui- 
même  ,  eft  des  plus  énormes  Se  la  tache  qu'il  imprimoit  à  toute  la 
famille  ,  étant  commis  i7t  familiam  &  in  gentem.  Mais  il  paroît  , 
par  les  plaido'iers  qui  font  rapportés  avant  le  difpofirif  de  cet 
arrêt ,  qu'il  eft  fondé  fur  la  bonne  foi  de  la  femme ,  qui  s'étoiî: 
mariée  fans  connoître  Tétat  de  celui  qu'elle  époufoit  ,  Se  qui 
d'ailleurs  en  pouvoir  toujours  prétendre  caufe  d'ignorance  la 
condamnation  n'étant  pas  prononcée. 

Hors  ces  cas.  Se  d'autres  Semblables ,  il  n'y  a  point  de  diffi- 
culté que  la  faculté  de  fuccéder  ne  fe  perd  qu'à  l'inftant  que  la 
mort  civile  eft  encourue  :  d'où  il  réfulte  que  les  fucceffions  qui 
viennent  à  écheoir  avant  ce  temsfont  recueillies  par  le  coupable. 
Se  font  par  conféquent  enveloppées  dans  la  confifcation ,  au  pré- 
judice de  ceux  qui  auroient  fuccédé ,  fi  le  condamné  n'eût  pas 
îempli  fon  dégré. 

Cependant  Bafnage  ,  fur  l'article  2  3  5.  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie, fait  une  diftinélion  fort  ingénieufe.  Se  très-favorable  aux 
héritiers.  Il  prétend  qu'il  faut  que  l'accufé  ,  dans  le  cas  d'une 
fucceffion  à  lui  échue ,  dans  le  tems  de  l'inftruélion  de  fon  pro- 
cès ,  déclare  expreffément  qu'il  accepte.  S'il  demeure  dans  le 
filence  ,  il  eft  préfumé  avoir  renoncé  ;  parceque  prévoïant  fa 
condamnation ,  il  a  voulu  favorifer  fes  parens  ,  en  n'acceptant 
pas  une  fucceffion  qui ,  après  fa  mort,  fe  feroit  trouvée  enve- 
loppée dans  la  confifcation ,  Se  dont  par  conféquent  ils  auroient 
été  privés.  Pour  appuïer  fon  avis,  il  rapporte  un  arrêt  du  par- 
lement de  Rouen ,  dans  cette  efpéce.  Un  nommé  Hennequin  , 
un  an  avant  la  mort  de  fa  mere ,  avoir  commis  un  homicide  en 
la  perfonne  de  fa  fervante  i  mais  il  ne  fut  décrété  qu'après  l'ouver^ 
ture  de  la  fucceffion  de  fa  mere.  Il  fut  condamné  par  contumace 
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6c  fes  biens  furent  confifqués.  Le  receveur  du  domaine  prétendit 
que  les  biens  provenant  de  la  fuccefîion  de  l'a  mere  faifoient 
partie  de  la  confifcation.  La  fœur  du  condamné  demanda  main- 
levée de  ces  biens.  Elle  difoit  pour  moïens ,  que  fon  frère  étant 
coupable  d'homicide  ,  lorfque  la  fuccefîion  étoit  échue  ,  étoit 
incapable  de  fuccédcr  :  mais  qu'en  tout  cas ,  quand  même  il  auroic 
pû  fuccéder  ,  il  ne  paroifîbit  par  aucun  aéle  qu'il  eût  accepté 
cette  fuccefîion  ;  &c  qu'ainfî  on  devoit  préfumer  qu'il  y  avoic 
renoncé.  Que  la  régie  le  mort  faipt  le  vif  n'avoit  point  lieu  en 
faveur  du  fifc,  dont  la  caufe  eil  toujours  défavorable. 

Le  receveur  du  domaine,  au  contraire  ,  foutenoit  que  non- 
feulement  Hennequin  avoit  été  capable  de  fuccéder,  mais  qu'en 
effet  il  avoit  fait  plufieurs  aéles  d'héritier,  avant  que  fon  crime 
eût  été  connu  &c  qu'il  eût  été  décrété  de  prife  de  corps  j  en  forte 
que  fe  trouvant  faifi  de  la  fuccefîion  lors  de  la  condamnation  , 
les  biens  y  compris  avoient  été  confifqués.  Par  arrêt  de  la  grand* 
chambre  du  26  Mars  1683.  il  fut  dit,  qu'avant  faire  droit,  le 
receveur  du  domaine  feroit  preuve  que  Hennequin  eût  fait 
quelqu'aéle  d'héritier  de  fa  mere. 

Cet  arrêt  a  jugé  deux  quefîions  à  la  fois,  fçavoir  qu'un  accufé 
non  condamné  eff  capable  de  fuccéder  ;  mais  que,  pour  que  les 
fuccefîions  qui  lui  arrivent  foient  acquifes  au  fifc  après  fa  mort , 
€11  cas  de  condamnation ,  il  faut  qu'il  ait  fait  quelqu  acle  ,  par 
lequel  il  paroifîe  s'être  mis  en  pofîefîion. 

Bafnage  fe  fert  même  de  cette  diflinélion  pour  concilier  deux, 
arrêts  du  parlement  de  Paris  ,  qui  femblent  être  en  contra- 
diélion. 

Cette  opinion  eff  fort  ingénieufe,  &  tendàfavorifer  les  héri- 
tiers du  coupable  ,  au  préjudice  du  fifc  ,  qui  efl:  à  la  vérité 
toujours  fort  défavorable  :  mais  fi  on  l'examine  avec  des  yeux 
de  jurifconfulte ,  il  efl  bien  difficile  qu'elle  puillb  foutenir  cet 
examen. 

En  effet  c'eft  une  règle  par  toute  la  France  que  le  mort  faifit  le 
vif;  c'eft-à-dire  ,  que  dans  l'inftant  du  décès  ,  la  propriété  de 
tous  les  biens  pafîe  fur  la  tête  de  l'hoir  le  plus  proche  habile  à 
fuccéder.  Cette  faifine  s'opère  de  droit,  par  la  feule  aélion  delà, 
loi,  fans  aucune  appréhenfion  de  fait:  c'eff  la  difpofîtion  ex- 
prefle  d'un  très-grand  nombre  de  coutumes  ^  &  on  n'en  trouve 
aucune  qui  y  foit  contraire.  Or  cette  faifine  de  droit  forme  la 
poffefîion  la  plus  parfaite  qu'on  puiffe  imaginer.  On  ne  peut  pas 
mieux  la  cara^érifer,  qu'en  difant  ,  avec  la  plupart  des  coutumes 
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du  roïaume ,  qu'elle  donne  droit  de  former  complainte.  On  fçait 
que ,  pour  intenter  complainte,  il  faut  avoir  la  pofTefiTion  la  plus 
complette  :  c'eft  un  des  principes  les  plus  anciens  de  notre  pra- 
tique ,  confacré  d'ailleurs  par  une  difpofition  expreiîe  de  l'or- 
donnance de  i66y. 

Puifque  Poccafion  s'efl  préfentée  de  parler  de  cette  règle  fî 
célèbre  dans  notre  droit ,  il  ne  fera  pas  tout-à-fait  hors  de  place 
d  examiner  ici  les  motifs  qui  font  introduite.  Cet  examen  nous 
pourra  même  être  de  quelque  utilité  pour  la  décifion  de  la 
queflion  que  nous  traitons. 

Le  meilleur  moïen  de  découvrir  la  raifon  de  la  règle  U  mon 
faijtt  le  vifs  eft  de  comparer  nos  ufages  avec  ceux  des  Romains 
fur  cette  matière  ,  Se  d'en  rechercher  la  différence. 

C'efl  par  la  voie  d^  la  fucceffion  que  les  biens  vont  de  la 
génération  qui  paffe  à  celle  qui  la  fuit.  Dans  le  droit  François  , 
comme  dans  le  aroit  Romain ,  cette  tranfmiffion  pafTe  pour  une 
opération  de  la  loi  civile.  C  eft  pourquoi  l'étranger  &c  le  mort 
civilement,  qui  ne  participent  point  aux  effets  de  cette  loi  ,  ne 
pouvoient  point  fuccéder  chez  les  Romains ,  &c  ne  peuvent  poinc 
non  plus  fuccéder  parmi  nous. 

Il  eft  vrai  que  le  plus  grand  nombre  des  auteurs  qui  ont  traité 
du  droit  naturel  ôc  des  gens  ont  penfé  que  les  fuccefTions  (ont 
de  droit  naturel  :  mais  il  eft  évident  qu  elles  ne  peuvent  être 
que  du  droit  naturel  fécondaire  ,  ou  du  droit  des  gens ,  nori 
du  pur     premier  droit  naturel. 

En  effet  fuivant  le  droit  de  la  nature  ,  tout  le  droit  qu'un 
poffefTeur  avoit  à  fes  biens  périt  avec  lui ,  Se  ils  pourroient , 
fans  que  le  pur  droit  naturel  fût  violé ,  être  laiffés  au  premier 
occupant.  Mais  il  faut  convenir  en  même  tems  ,  que  tous  les 
peuples  ont  fenti  l'inconvénient  qu'il  y  auroit  à  fuivre  ,  en  ce 
point,  la  pure  nature,*  lardeur  qu'on  a  de  travailler  pour  fa 
poftérité  ,  &  de  furvivre ,  pour  ainfi  dire  ,  à  foi-même  ,  étant 
un  des  grands  refforts  des  chofes  humaines.  C'eft  pourquoi  les 
loix  de  tous  les  peuples  &  de  tous  les  âges  ont  corrigé  le  droit 
naturel  ,  Se  ont  établi  par-tout  la  tranfmiffion  par  voîe  de 
fucceffion. 

Mais  les  loix  ne  fe  font  point  accordées  de  même  fur  ia  ma- 
nière d'opérer  cette  tranfmiffiion. 

:  Les  engagemens  qui  fuivent  la  qualité  d'héritier  font  Ci  impor- 
tans  ,  qu'avant  de  la  prendre  ,  on  a  touiours  befoin  d'un  certain 
tems  pour  délibérer»  Jufques  au  moment  de  l'option  ^  la  fuccef^^ 
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fioii  ne  peut  pas  demeurer  vacante  ,  elle  feroit  dès  -  lors  au 
premier  occupant,  fuivant  un  principe  puifé  dans  la  nature,  &C 
que  Juflinien  a  inféré  dans  fes  inflitutes  ^.  iz.  de  rer-  divif,  Quod- 
nidlhis  efi  ,  id  naturali  ratione  occwpanti  conceditur. 

Si  la  fucceffion  refte  vacante  pendant  que  l'héritier  délibère  , 
il  faut  ou  que  l'état  s'en  empare,  ou  qu'on  feigne  que  le  défunt 
continuë  de  pofTéder,  ou  qu'on  feigne  que  l'héritier  préfomptif 
a  commencé  à  pofTéder  dès  l'inflant  de  la  mort.  Il  n'y  a  que  le 
choix  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  fiélions  qui  puiite  exclure 
le  fifc  j  à  moins  qu'on  ne  laifTe  la  chofe  au  premier  occupant. 

C'efl  ce  qu'on  a  reconnu  en  Bretagne.  Suivant  la  coutume  de 
cette  province ,  la  faifuie  n'a  lieu  qu'en  direéle  ;  ce  qui  fait  qu'on 
donne  au  fifc  la  faifine  des  fucceffions  collatérales  pendant  que 
l'héritier  délibère.  En  fuccejfion  collatérale  ,  dit  l'article  540.  la 
jujlice  de  celui  qui  a  fief  &  obéijfance  efi  faifie  de  la  fuccejfion. 

La  coutume  de  Bretagne  efl  la  feule,  dans  tout  le  roïaume  5 
qui  contienne  une  femblable  difpofition.  Le  fifc  efl  exclus  par 
le  droit  François,  comme  il  l'étoit  par  le  droit  Romain  :  mais  le 
droit  Fvomain  avoit  choifi  une  des  deux  fiélions  ,  &  le  droit 
François  a  choifi  l'autre. 

Suivant  le  droit  Romain  ,  on  feignoit  que  le  défunt  continuoic 
de  pofTéder  j  à  l'effet  de  quoi  on  avoit ,  pour  ainfi  dire  ,  perfon- 
nifîé  l'hérédité.  Hereditas  perfona  defunBi  qui  eam  reliquit  vice  fungi- 
Tur.l.  1 16.  3.^,  delegat.  1°.  Ils l'avoient tellement  perfonnifiée  , 
qu'on  la  regardoit  comme  repréfentant  véritablement  le  défunt  , 
&  aïant  la  propriété  des  efclaves  qu'il  avoit  laifTés  en  mourant. 
H-ereditarium  fervum  ,  antè  aditam  hereditatem  ,  ideo  plaçait  heredem 
infiitui  pojfe ,  quia  creditum  efl  hereditatem  dominumejfe  3  defunëîilocum 
obtinere.  L  7^i>  §»  1  \  jf.  de  hered.  infiit. 

Il  n'y  avoit  que  le  cas  des  héritiers  fiens ,  e'efl-à-dire^  des 
enfans  en  puifTance  paternelle,  qui  fût  excepté.  Comme  ils  étoient 
réputés,  du  vivant  de  leur  pere,  co-propriétaires  &  co-pofTefTeursjr 
à  caufe  de  l'efpéce  de  communauté  qui  réfultoit  de  l'afTociatioa' 
de  tous  les  membres  d'une  famille  ,  c'étoit  leur  propre  pofTeffion- 
qu'ils  continuoient  :  mais ,  à  l'exception  de  ce  cas ,  on  allongeoit 
la  pofTeffion  du  défunt ,  en  donnant  en  quelque  forte  un  corps 
phantaflique  à  l'hérédité  même. 

Suivant  le  droit  François  ,  l'héritier  efl  faifi.  à  l'iiiflant  même, 
de  la  mort  du  défunt ,  fans  attendre  fon  adition.  La  pofTeffion  Te 
-continue.,  fans  aucune  interruption,  du  défunt  à  l'héritier* 

Cette  pofTeffion  de  l'héritier  efl  à  JLa  vérité  une  fiéiion  de 
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loi  :  maïs  elle  efl  bien  moins  contraire  à  la  nature  y  que  celle 
des  loix  Romaines ,  qui  laifToient  au  défunt  la  pofTeiïion  après 
fa  mort  ;  ou  du  moins  qui  créoient  un  être  imaginaire ,  &:  faiioient 
«n  perfonnage  d'un  vain  nom  ,  c'eil-k-dire  ,  l'hérédité.  Ainfi  la 
fiélion  que  nous  avons  introduite  a  pour  objet  d'en  faire  celTer 
une  qui  étoit  beaucoup  plus  outrée. 

Au01  le  païs  de  droit  ccrit  a-t-il  applaudi  à  cette  invention  du 
droit  coutumier  j  de  forte  que  la  faifme  efl  devenue  le  droit 
commun  de  tout  le  roïaume.  Nos  voifms  les  plus  attachés  au 
droit  Romain  y  ont  applaudi  de  même  ,  êc  ont  embraffé  notre 
régie.  C'eft  ce  qu'a  remarqué  Tiraqueau.  11  rapporte  ,  dans  fa 
féconde  déclaration ,  toutes  les  coutumes  du  roïaume  qui  ont 
introduit  la  régie ,  tous  les  ftatuts  d'Italie  qui  l'ont  embraffée,  8c 
Lîous  les  auteurs  qui  en  ont  parlé  avec  éloge. Il  dit  même,  dans  la  troi- 
sième déclaration  ,  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  fage  dans  nos  loix.  Ut 
non  [me  magna  quààam  raùone  id  jlatutum  à  populis  fuijfe  videri  debeat. 

Quiconque  veut  faire  attention  au  génie  du  droit  François  , 
■¥oit  pourquoi  la  ficlion  du  droit  Romain  étant  outrée  ,  on  a 
établi  parmi  nous  la  règle  que  nous  fuivons. 

Le  fifc  a  droit  de  s'emparer ,  dans  ce  roïaume ,  de  tout  ce  qui  n'a 
point  de  maître.  Nous  ne  connoiiTons  point  de  propriété  vacan- 
te, &c  jamais  il  n'y  a  lieu  au  droit  du  premier  occupant.  Les  épaves, 
îant  mobiliaires  qu'immobiliaires,  appartiennent  au  fifc.  Par  une 
fuite  de  ce  principe  ,  il  eût  fallu  faifir  le  fifc  de  la  fuccefiion  , 
pendant  la  délibération  de  Théritier ,  comme  on  a  fait  en  Bre- 
tagne ^  pour  les  fuccelTions  collatérales.  Or  nous  n'avons  point 
de  régie  plus  précieufe  en  France  que  celle-ci,  Fifcus  pojl  omnes. 
Tous  les  auteurs  l'ont  célébrée  comme  une  maxime  de  notre 
droit  5  qui  faifoit  honneur  à  la  modération  de  nos  princes.  Il  a 
doiic  fallu  itablir  une  fiélion  qui  fît  ceffer  le  droit  du  fifc.  Les 
Romains  en  avoient  établi  une  :  mais  elle  étoit  outrée  ,  elle  n'a- 
^oit  aucune  reffemblance  avec  la  réalité.  On  en  a  trouvé  une  plus 
raifonnable  &c  plus  confornae  à  la  yraifemblance  i  on  s'y  efl  atta-?» 
.ché  9  &c  on  en  a  fait  une  loi. 

Telle  eft  donc  la  raifon  fondamentale  de  la  régie  le  mort  faifip 
U  pif.  Dans  la  nécefTité  d'introduire  une  ficfïion  pour  faire  cefTer 
deux  droits  également  dangereux  8c  odieux  ,  celui  du  premier 
pccupant ,  ou  celui  du  fifc ,  on  a  préféré  une  fiélion  raifonnable  , 
,qui  n'entraîne  aucun  inconvénient ,  qui  n'a  rien  de  contraire  à  la 
pâture  s  à  celle  que  les  îoix  Romaines  avoient  faite  ,  ^  qui' 
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Le  principal  effet  de  cette  régie  confifle  en  ce  que  tous  les 
droits  concernant  ladition  d'une  hérédité  fe  forment  Se  fe  réa- 
lifent  à  Pinflant  de  la  mort. 

Les  Romains  avoient  déjà  bien  fentila  néceffité  de  cet  effet  ré- 
troactif. Omnis  hareditas  ,  quamvis  pojîeà  adeatur  ^  tamencum  tempore 
mortis  continuatur.  L  138.  de  reg.  jur.  Cet  effet  efl  bien  plus  pleirj 
parmi  nous.  Tout  remonte  jufqu'au  moment  même  dePouverture 
de  la  fuccelfion ,  l'acceptation  ,  la  renonciation ,  le  partage.  C'efl 
ce  qui  fait  auiTi  que  les  dettes  du  défunt  ne  s'impriment  pas  fur 
les  biens  de  l'héritier  ,  ni  celles  de  l'héritier  fur  les  biens  de  l'hé- 
rédité ,  quand  il  y  a  renoncé  :  c'eft  ce  qui  fait  que  le  partage 
réfout  les  hipotéques  des  co-partageans  ;  ce  qui  n'avoit  pas  lieu 
chez  les  Romains.  C'eil  pourquoi  tous  ces  aéles  n'opèrent  aucune 
mutation ,  &  ne  donnent  lieu  à  aucuns  droits  feigneuriaux. 

C'efl  donc  un  principe  certain,  &  qu'on  ne  peut  révoquer  en 
doute  dans  aucun  cas ,  fans  heurter  de  front  les  notions  les  plus 
communes,  5c  fans  vouloir  faper  toutes  nos  maximes  en  matière 
de  fuccefTion  ,  que  la  règle  le  mort  faifit  le  vif  efl  une  fiélioo 
établie  par  les  coutumes.  Qu'en  vertu  de  cette  fiélion ,  l'hoir 
plus  proche  vivant ,  appellé  par  la  loi  à  la  fuccefTion  d'un  défunt, 
èc  capable  de  la  recueillir,  efl  faifi  par  elle  de  cette  fuccefTion  , 
dans  finflant  de  fon  ouverture  ;  en  forte  que  la  poffeffion  dans 
laquelle  le  défunt  étoit  de  fes  biens  ,  pendant  fa  vie,  pafFe  de  plein 
droit,  dans  l'inflant  même  de  fa  mort  ,  en  la  perfbnne  de  fon 
hoir  plus  proche  ôc  habile  à  lui  fuccéder.  Cet  hoir  en  efl  faifl 
par  la  loi  ;  &:  cette  pofiefTion  continue  en  fa  perfonne  fans  au- 
cune interruption  ;  de  façon  qu'il  efl  cenfé  &;  réputé  dans  la 
pofTefïion  des  biens  du  défunt  ,  quoiqu'il  n'ait  point  encore 
accepté  fa  fuccefïion  ,  Se  qu'il  puifïe  y  renoncer.  Cela  efl  fî  vraî 
que,  quoiqu'il  ne  fe  foit  point  encore  expliqué  fur  le  parti  qu'iî 
doit  prendre ,  on  peut  diriger  contre  lui  toutes  les  aclions  qu'on 
auroit  pu  intenter  contre  le  défunt ,  &c  il  n'en  peut  arrêter  la 
pourfuite  ,  que  par  une  renonciation  expreiTe. 

Appliquons  ces  principes  au  fentiment  de  Bafnage.  Nous 
avons  établi  qu'un  homme,  quoique  coupable  ,  quoiqu'accufé 
d'un  crime  capital  ,  quoique  pourfuivi  en  juflice  ,  Se  même 
condamné  ,  par  un  premier  jugement  dont  il  y  a  appel ,  pour 
raifon  de  ce  crime  ,  jouît  de  la  plénitude  de  fon  état.  Il  continue 
toujours  d'être  compté  au  nombre  des  citoïens  ,  jufqu'à  ce  qu'iB 
en  ait  été  retranché  par  un  jugement  exécuté.  Il  y  a  ,  il  efl  vrais^ 
certains  crimes  dont  l'atrocité  fait  remonter  les  effets  de  W 
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mort  civile  jufqu'au  îpur  où  ils  ont  été  commis  :  maïs  hoùg 
-n'examinons  point  ici  ce  cas.  Il  efl  donc  certain  qu'un  homme 
dans  l'état  dont  il  efl  queilion  doit  recueillir  toutes  les  fuccef- 
-fions  qui  lui  arrivent.  Comme  citoïen ,  il  efl  l'hoir  le  plus  pro- 
chain habile  à  fuccéder  ,  Se  cette  qualité  ne  lui  efl  ravie  qu'à 
i'inftant  de  la  mort  civile.  La  régie  le  mort  faifit  le  vif  âoh  donc 
avoir  fon  effet  en  fa  faveur  ,  puifqu'il  n'y  a  aucun  obftacle  qui 
arrête  ^çt  e'fïet.  Par  canféquent  il  fe  trouve  faifi  par  la  feule 
force  de  la  loi ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'aucun  aéle  de  fa  part.  La 
loi  agit  pour  lui.  Se  lui  imprime  une  qualité,  dont  il  ne  peut  être 
dépouillé  que  par  une  abdication  ex pre iTe. 

Le  motif  qui  a  déterminé  Bafnage  ne  paroît  pas  fufïifant  pour 
détruire  une  régie  adoptée  généralement  par  tout  le  roïaume.' 
Une  loi  ne  fe  détruit  que  par  une  autre  loi,  poflérieure^  précife^ 
Cet  auteur  fe  fonde  fur  la  faveur  des  héritiers ,  &  fur  la  défaveur 
du  fifc.  Si  laccufé  efl  capable  d'hériter ,  les  facceffions  qui  lui 
arrivent ,  s'il  n'y  renonce  pas,  font  partie  des  biens  dont  il  fe 
crouve  en  poiïeffion,  dans  le  moment  où  il  efl:  frappé  de  la  mort 
civile  par  conféquent  elles  tombent  dans  la  confifcation  .  Se 
tournent  au  profit  du  fifc ,  au  préjudice  des  héritiers  :  au  lieu 
qu'en  fuppofanr  que  le  filence  du  coupable  équivaut  à  une 
renonciation  expreiîè  ,  les  fuccefïlons  pafTent  aux  héritiers  dii 
dégré  le  plus  prochain  après  lui  ;  ce  qui  prive  le  fifc. 

Il  efl  vrai  qu'en  général  le  fifc  efl:  défavorable  :  mais  cette 
défaveur  n'autorife  pas  à  enfreindre  des  loix  clairement  établies, 
pour  le  priver  de  fes  droits.  S'il  en  étoit  ainfi ,  jamais  il  ne  pour^ 
xoit  avoir  raifon  dans  aucun  tribunal ,  Se  tous  fes  droits  fe  trou- 
\'eroient  anéantis.  La  défaveur  qu'on  lui  attribue  confifle  feule- 
ment à  fuivre  flriélement  les  loix  qui  lui  font  favorables ,  fans 
leur  donner  aucune  étendue.  Se  en  les  renfermant  exaélemenc 
dans  les  cas  dont  elles  font  mention  j  &  à  donner  au  contraire 
Î£  plus  d'étendue  qu'il  efl  pofTible  à  celles  qui  lui  font  défavo- 
rables,  fans  cependant  les  altérer,  ni  même  en  forcer  le  fens. 
Or  ,  fi  l'on  en  veut  croire  Bafnage  ,  la  régie  le  mon  faifit  le  vif  [cra. 
Bon-feulement  reflreinte  j  mais  elle  fe  trouvera  totalement  dé- 
îxuite  ,Sc  fupprimée  :  ce  qui  ne  fe  peut  fans  une  loi  autentique. 
H  n'y  en  a  point»  Ainfi  nous  ne  croïons  pas  que  l'arrêt  dont  il 
autorife  fon  fentiment  doive  être  fuivi  ,  à  moins  qu'il  n'y  eût 
dans  l'efpéce  quelque  circonflance  particulière ,  qui  l'aura  mife 
l^ors  de  la  régie  générale  ,  Se  qui  aura  déterminé  les  juges. 

JLe  même  aijxeur  examine  enfuite  la  queflioa  fi  un  homme 

appellan.^ 
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%p^t\hnt  d'une  condamnation  de  mort  confirmée  par  arrêt  ,  efl 
capable  de  recueillir  une  fuccefllon  à  lui  échue  pendant  l'appel  ; 
6c  il  décide  pour  l'incapacité  d'après  un  arrêt  du  lo  Janvier 
16^0.  rapporté  an  journal  des  audiences.  Cette  décifion  eft 
conforme  aux  principes  que  nous  avons  établis  plus  haut  ;  qui 
font  que  l'appel  tient  Tétat  du  condamné  en  fufpens.  Si  le  juge- 
ment efl  infimaé  ,  il  n'a  point  encouru  la  mort  civile  ;  s'il  eft 
.confirmé  ,  l'arrêt  a  un  effet  rétroaélif  au  jour  de  la  fentence, 
^oïez  liv.  2.  chap.  2.  feé^.  2. 

Section  II. 

De  r incapacité  de  tranfmettre  par  fuccejj^on  aux  héritiers  du  fangl 

Comme  l'ouverture  de  la  fuccefïîon  d'un  homme  mort  ci  vile- 
ment regarde  les  tiers  dont  les  droits  fe  trouvent  ouverts  par 
cette  mort  civile  ,  nous  croïons  devoir  renvoïer  cette  matière  à 
l'article  fécond  ,  où  elle  nous  fournira  un  ^chapitre  divifé  en 
plufieurs  fecfcions. 

SectionIII, 

De  l'incapacité  de  tejier. 

Le  teftament  eft  un  a^e  par  lequel  nous  difpofons ,  après 
îîotre  mort ,  des  biens  dont  nous  jou'iffions  pendant  notre  vie. 
Nous  en  transférons  la  propriété  à  qui  bon  nous  femble ,  comme 
û  nous  étions  encore  vivans.  Notre  empire  s'étend  fur  des  chofes 
que  nous  ne  pouvons  plus  pofféder.  Cette  faculté  femble  être 
oppofée  à  la  nature ,  &  nous  ne  la  tenons  que  de  la  loi  feule- 
ment ,  qui  a  cru  devoir  nous  donner  la  fatisfaélion  de  procurer, 
après  notre  mort ,  un  bien  être  à  ceux  à  qui  nous  avons  été  atta- 
chés pendant  notre  vie ,  &c  de  qui  nous  avons  reçu  des  bienfaits. 

Or  cette  faculté  étant  un  préfent  de  la  loi  civile  feulement  , 
=€lle  ne  l'a  fait  qu'à  ceux  qui  vivent  fous  fon  empire  6c  qui  font 
membres  de  la  fociété  qu'elle  régit.  Ainfi  ceux  qui  font  morts 
civilement ,  étanc  retranchés  du  nombre  des  citoïens  ,  font  inca- 
I  pables  de  te  lier. 

Cette  maxime  nous  a  été  dié^iée  par  le  droit  Romain.  Si  eut 
a-quâ  à"  igni  interdiHum  fit  ,  ejus  nec  iUud  tefiamentum  valet  quod 
nnfè  fecit ,  nec  id  quod  pofieà  fecerit.  L  8..  ^.  i.  ff.  Qui  teflam.  fac. 
.  ^ojl  In  infulam  de^onati  in  eâdsm  causa  funt.      2.  ibid,  Hi  vero  qui 

Ee 
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ad  ferrum ,  aut  ad  beflias ,  aut  in  metallum  damnantur  ,  Ubertatem  per^ 
dunt ,  honaque  eorum  publicantur  :  undè  apparet  amittere  eos  tejîamenn 
fadiionem,  §.  ibid. 

Cujas  ,  en  fes  obfer varions ,  liv.  4.  chap.  1 2.  nous  apprend 
la  raifon  de  cette  difpofition.  Sua  igitur ,  dit-il ,  patrioz  f  civitatis 
legibus  aut  moribus  quifque  teflari  débet;  &  deportati  tejiamentum  facere 
non  pojfunt ,  quôd  nuUius  fint  certa  civitatis  cives ,  ut  fecundèm  Ifges  fua 
civitatis  tejlentur.  ' 

Cette  explication  efl  fondée  fur  le  texte  même  des  loix.  H£ 
quibus  aquà  igni  interdiHum  efl  ,  item  deportati  fideicommijfum  re- 
linquere  non  pojfunt ,  quia  nec  teflamenti  faciendi  jus  habent  ,  cum  fint 
d'/roPuJ'îç  y  id  efl  extorres.  l.  i.  §,  2.  ff.  deleg-  3*'. 

Il  feroit  inutile  de  s'étendre  davantage  pour  prouver  une  chofe 
que  perfonne  ne  révoque  en  doute  ,  qui  efl  fondée  fur  le  bon 
lens ,  fur  les  loix ,  fur  la  jurifprudence  des  arrêts ,  ôc  fur  le  fen- 
tinient  de  tous  les  auteurs. 

Il  faut  cependant  remarquer  que  fi  le  coupable  mouroit  avant 
fon  jugement  ,  ou  même  pendant  Pinftruélion  de  l'appel ,  fon 
teftament  feroit  valable.  Si  quis  ,  pofl  accufationem  ^  in  cuftodiâ  fue-^ 
vit  defundîus  indemnatus ,  teflamentum  ejus  valebit.  L  p.  jf.  Qui  îeflam^ 
fac.  pojf.  Si  quis ,  in  capitali  crimine  damnatus  ,  appeïtavsrit  ,  &  medi» 
tempore  ,  pendente  appeïlatione  ,  fecerit  teflamentum  ,  &  ita  decejferit  , 
valet  ejus  teflamentum.  l.  13.  §.  2.  ibid. 

En  un  mot,  il  faut  que  la  mort  civile  foit  véritablement  en- 
courue ,  pour  que  le  teftament  devienne  nul  >  ôc  pour  que  lé 
coupable  perde  la  faculté  de  tefler. 

Section  IV. 

De  V incapacité  d'être  inftituê  héritier, 

^  Tout  le  monde  fçait  que  Finftitution  d'héritier  n'eft  point  ad- 
mife  dans  la  France  coutumiére  ;  mais  que  les  païs  qui  fe  régifïent 
par  le  droit  écrit  ont  confervé  cette  faculté ,  que  les  loix  Romaines 
donnoient  autrefois  aux  citoïens.  C'eft  donc  par  ces  loix  qu'on 
doit  examiner  cette  matière. 

C'eft  un  principe  conftant  dans  le  droit  Romain ,  que,  pour 
être  capable  d'une  inftitution  teftamentaire ,  il  faut  être  citoïen. 
Par  conféquent  tout  homme  qui  eft  dans  îes  liens  de  la  mort 
civile,  aïant  perdu  les  droits  de  cité,  il  eft  fans  difficulté  qu'il 
ne  peut  être  inftituê  héritier. 
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Indépendamment  de  cette  conféquence ,  on  trouve  dans  le 
droit  des  loix  qui  décident  exprefTément  qu'un  homme  more 
civilement  efl  incapable  de  recueillir  une  fucceflion  en  vertu 
d'une  inftitution  teflamentaire.  Qui  deportantur  ,  fi  heredes  fcriban^ 
îur ,  Tanquam  peregrini ,  capere  non  pojfunt  ;  fed  hereditas  in  eâ  causa 
ejî ,  in  quâ  ejfet  ,fi  fcripti  non  fuijfent.  l,  i.  cod,  de  hered,  infiit.  Si 
in  metallum  damnato  quid ,  extra  caufam  alimentorum ,  reli^umfuerit, 
pro  non  fcripto  efl  ,  nec  ad  fifcum  pertinet,  Nam  pœn^e  fervus  eft  ,  non 
Cafaris  ,  à"  ita  divus  Pius  refcripfit,  L  3 .  Jj'.  de  his  qui  pro  non  fcript, 
habent. 

Il  eft  donc  bien  confiant,  &  par  les  principes  généraux  du 
droit  Romain ,  &:  par  les  loix  particulières ,  qu'un  homme  mort 
civilement  ne  pouvoit  recueillir  une  fucceflion  teflamentaire,  par 
la  pétition  d'hérédité ,  en  vertu  du  teflament. 

Pour  corriger  la  rigueur  du  droit  en  certains  cas ,  le  Préteur 
s'étoit  attribué  le  pouvoir  de  fecourir  ceux  qui ,  fans  fon  autorité  , 
n'auroient  pas  pu  recueillir  une  fucceflion.  Il  les  en  mettoit  en 
pofTefîion  y  &c  cet  aéle  s'appelloit  Bonorum  pojfejfio  ;  en  forte  que 
ceux  à  qui  elle  étoit  donnée  fe  trouvoient  dans  le  même  cas  que 
s'ils  eufïênt  eu  un  droit  fondé  fur  les  loix  même.  Mais  cette  faveur 
ne  pouvoit  jamais  s'accorder  à  ceux  qui  étoient  morts  civilement. 
Si  filius  in  metallum  damnatus  ,  vel  aliâ  pœnâ  qua  fervum  ejficit  , 
veflitutus  fit  3  nihilominus  admittetur.  Aliter  3  non,  l.  1 .  §.  ^,  ff.  de  bono^^ 
rum  pojfejfione. 

Il  y  a  cependant  des  cas  où  les  loix  Romaines  n'interdifent 
point  aux  perfonnes  mortes  civilement  la  faculté  de  recueillir 
une  fuccefTion  teflamentaire.  On  trouve, entr'autres,deux  loix  qui 
fournifTent  des  exceptions  à  la  régie  générale.  L'une  efl  la  loi  5'. 
au  code ,  de  teftam,  milit.  6c  l'autre  efl  la  loi  i .  ^.  (5.  ff.  ad  Senatuf- 
confuL  TertuU.  &  Orphit. 

La  première  de  ces  deux  loix  permet  aux  militaires  de  laifTer 
leurs  biens  à  telles  perfonnes  qu'ils  jugeront  à  propos  ,*  ce  qui 
renferme  néceffairement  la  faculté  de  pouvoir  tefler  en  faveur 
de  ceux  qui  font  morts  civilement.  Car,  fuivant  le  droit  commun, 
tous  les  citoiens  ont  le  pouvoir  de  tefler  en  faveur  des  autres 
citoïens ,  tels  qu'ils  puifTent  être.  Or  il  efl  clair  que  la  loi  a  voulu 
accorder  un  privilège  particulier  aux  teflamens  militaires.  Son 
intention  a  donc  été  qu'ils  pufTent  être  faits  en  faveur  de  ceux 
qui  ne  peuvent  pas  être  compris  dans  les  teflamens  ordinaires, 
comme  des  étrangers ,  de  ceux  qui  font  morts  civilement ,  6cc. 
En  un  mot  la  permiflion  efl  indéfinie  pour  toutes  fortes  de  per-? 
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fonnes ,  &  elle  ne  réferve  que  les  cas  quelle  a  nommément  5^ 
exprefTément  exceptés.  Voici  fes.  termes  :  Ex  teftamento  militis  , 
fwe  adhuc  in  militiâ  ,  five  intrà  annum  mijfus  honefîè  decejfit  ,  heredïtas 
<ty  legata  f  quibus  reliBa  funt ,  debentur.  Quia ,  inter  caterc  qua;  militi- 
bus  concejfa  funt ,  liberum  arbitrium  quibus  vtlint  relinquendi  yfu-premis 
judiciis  fuis  concejfum  eft    nifi  lex  fpecialiter  eos  prohibuerit. 

Or  nous  n'avons  pu  trouver  que  trois  cas  exprefTément  énon- 
cés par  la  loi  ,  où  la  liberté  accordée  aux  militaires  fe  trouve 
bornée..  Le  premier  concerne  les  efelaves  que  les  militaires  auront 
inftitué  héritiers ,  fans  leur  laifTer ,  en  même  tems ,  la  liberté. L'in- 

ution  dans  ce  cas  eft  nulle.  Si  fervum  proprium  quem  liberum 
ejfe  credidijfet ,  miles  heredem  fine  libertate  infiituit ,  in  eâ  condiîihne  efl\, 
ut.  inftitutio  non  valent,  l.  13.5).  l-  ff-  de  teji.  milit.,\j2.  féconde  ex- 
ception concerne  les  femmes  dont  la  conduite  feroit  foupçonner 
un  mauvais  commerce  avec  le  teftateur.  Mulier  in  quâ  tmpis fuf-^^ 
■picio  cadere  potejî ,  nec  ex  te.flamento  militis  aliquid  capere  potejl ,  ut: 
divus  Hadrianus  refcripfît.  /.4.i.  §.  i.  jf.  eod.  La  troifiéme  excep- 
tion enfin  a  pour  objet  les  hérétiques,  qui  ne  peuvent  être  inftitués^ 
héritiers,  pas  même  dans  un  tefîament  militaire.  Divinam-  noflram 
fanBionem  ^  per  quam  fujjîmus  neminem  errore  confiriBum.  hareticorum,,. 
hereditatem  ,  vel  legatum  ,  vel  fideicommijfum  accipere  ,  etiam  in  ultimis: 
militum  uoluntatibus  locum  habere  pracipimus  f.Jive  c.ommuni  jure  ^  fivet 
snilitari  tejlentur\.  l.  22^- cod..  de  h^ret^ 

Quelques  recherches  que  nous  aïons  pu  faire  ,  nous  n'avons" 
découvert  aucune  loi  qui  contienne  une  défenfe  exprefTe  aux. 
foldats,  d'infîituer,  par  teftament  militaire  ,  les  gens  morts  civi- 
lement. Il  y  a  plus  :  on  peut  dire  que  cette  faculté  leur  eft  ex- 
prefTément accordée.  Si  miles  deportato  fideicommijfum  reliquerir  ^. 
veriûs  eft  ,  quod  &  Marcellus  probat;  y.  capere  eum  pojfe.  l.  7.  1* 
ff,  de  légat.  3°.  Cette  loi  ne  fait  mention  que  du  fidéicommis  ^ 
Se  Cujas  prétend  que  ,  dans  Pancien  droit ,,  les  déportés  étoienr 
capables  de  fidéieommis  indiflinélement^mais'  que  le  fidéicom- 
niis  étant  dérivé  du  droit  civiî ,  ils.  en  ont  été  exclus  dans 
la  fuite.  C'eft  pourquoi  Tribonien  ,  pour  mettre  une  exception 
à  cette  excluiion  générale,  a  ajouté    dans  cette  loi,. le  mot 
miles.. 

Cette  difpofition,  rapprochée  de  celle  qui  donne  aux  militaires 
le  privilège  fpécial  de  teftex  en  faveur  de  qui  ils  voudront ,  ne 
laifTe  plus  lieu  de  douter  qu'un  homme  mort  civilement  ne  puifTs 
être  inftitué  héritier  dans  un  teftament  militaire.  C'efl  pourquoi^; 
Cujas  rapporte  cette,  loi comme  une  difficulté  pour  Tintelfe 
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gence  de  celles  qui  déclarent  que  les  morts  civiîemenr  font  in- 
capables de  toutes  fucceffions  teflamentaires.  Et  il  ne  trouver 
pas  d'autre  moïen  de  la  réfoudre  ,  qu'ea  difant  que  c'eft;  \xn 
privilège  accordé  aux  foldats.  Sed  hoc  efl  fmgulare  in  milite.  Et  1^ 
raifon  qu'il  en  donne ,  c'eft  que ,  dans  les  teflamens  militaires  9 
on  confidére  plutôt  ce  qui  ell  du  droit  des  gens,^  que  ce  qui  eft 
du  droit  civil.  In  tefiamentis  militum  ,  non  tàm  fpeBaîur  jus  civile  , 
quàm  gentium.  At  jure gentium  deportati  capiunt  h-areditatem  ^  legatum  3. 
fideicommijfum. 

Nous  ne  connoifTons  point  ce  privilège ,  en  France.  Le  feul 
que  les  militaires  puilTent  prétendre ,  par  rapport  à  leurs  telta-» 
mens efl  écrit  dans  nos  ordonnances  ,  &  confifte  à  n'être  pas 
fournis,  quand  ils  teftent ,  à  tant  de  formalités  que  le  refte  des 
citoïens  :  mais  il  ne  leur  efl  permis  dlnilituer  aucune  perfonne 
prohibée. 

La  féconde  exception,  en  faveur  de  ceux  qui  font  morts  ci- 
vilement, fe  tire  de  la  loi  i.  §.  6.  ff.  aâ  fenutusconfult.  Tertyl.-  qui 
décide  que  celui  qui  s'efl:  loué  pour  combattre  contre  les  bêtes, 
dans  les  jeux  pui>lics ,  ou  qui  a  été  condamné  à  une  peine  ca- 
pitale, doit  être  admis  a  la  fuccelîion  de  fa  mere  ,  quoiqu'il  en 
fût  exclus  par  le  fenatusconfulte  Orphitien.  Qui  opéras  fms  ^ 
ut  cum  bejîiis  pugnaret  ,  locavit ,  quive  rei  capitalis  damnatus  ,  nequs 
rejlituîus  efl  ,  fenatusconfulto  Orphitiano  ^  ad  matris  hareditatem  non^ 
admittebatur,-  S-ed  humanâ  interpretatione.  placuit  eum  admitti* 

Cujas  ne  veut  point  reconnoître  cette  exception  ,  &  prétead 
que  cette  loi  ne  doit  s'appliquer  feulement  qu'à  celui  qui  s'eft 
loué  pour  combattre  avec  les  bêtes.  Sed  refpondendum  id  quod  di^ 
citur  in  diBo  §.  qui  opéras  cum  humanâ  interpretatione  adminit  y  per- 
îinere  tantùm  ad.  eum  qui  opéras  fu-as  locavit ,  ut  cum  befliis  pugnaret  ^ 
non  depofîatum^  y  ut  acctpit  rediè  Accurftus,. 

Cet  Auteur  ne  lève  pas  la  difficulté.  Car  pour  pouvoir  reflreia- 
dre  la  loi  au  fens  que  lui  donne.  Cujas ,  d'après  Accurfe,  ilen 
faudroit  retrancher  ces  mots  ,  qui  font  précis,  quive  reicapitalis 
damnatus^.  Or  ces  auteurs  ne  difent  point  qu'ils  ne  falTent  pas 
corps  avec  la  loi  ,  ni  qu'ils  y  aient  été  ajoutés  par  erreur.  Il 
faut  donc  convenir  que  le  Préteur  pouvoit  admettre  les  déportés 
même  à  la  fucceffion  de  leur  mere  ,  Se  cela  par  faveur  6c  par 
un  fentiment  d'humanité  ,,  auquel  on  fe.  prêtoit  d'autant  plus  fa- 
cilement ,  que  les  enfans  &  la  mere  ne  font  point  unis  par  les 
liens  de,  l'agnarion.  Les  loix  civiles  n'avoient  pas  exi^é  tant  de' 
formalités  pour  tranfmettre  aux  enfans  la  fuecelïion  des  mere^. 
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que  pour  leur  faire  paflS^r  celle  des  pères  ;  enforte  qu'on  regardoît 
celle  de  la  mere  comme  des  alimens  nécefTaires  aux  enfans  morts 
civilement.  Et  ceci  n'eft  point  une  pure  conie{Slure.  Cela  eft  ex- 
prefTément  énoncé  dans  la  loi,  qui  dit  que  le  Préteur  leur  accordoic 
cette  fucceffion  par  un  fentiment  d'humanité. 

Ainfi  on  peut  encore  regarder  cette  dernière  loi  comme  une 
exception  à  la  régie  générale  ,  qui  exclut  les  perfonnes  mortes 
civilement  de  toutes  fuccefïions,  loit  légitimes,  foit  teflamentaires. 

Dans  nos  mœurs ,  nous  fuivons ,  même  dans  les  pais  régis 
par  le  droit  Romain,  la  régie  générale , fans  y  apporter  aucune 
exception  j  pas  même  celles  dont  nous  venons  de  parler  :  &c  fî 
nous  nous  iommes  arrêtés  à  les  difcuter  ,  ce  n'a  été  que  pour 
fatisfaire  à  la  loi  que  nous  nous  fommes  impofée  d'examiner 
tous  les  points  du  droit  Romain  qui  ont  rapport  à  la  matière 
qui  fait  l'objet  de  ce  traitée 

Section  V. 

.  De  l'incapacité  de  receyoir  des  legs, 

La  queftion  de  fçavoir  Ci  ceux  qui  font  morts  civilement  font 
capables  de  legs,  fe  décide, par  le  même  principe,  que  celle 
que  nous  venons  d'examiner.  La  faculté  de  recevoir  un  legs 
dérive  du  droit  civil ,  dont  ne  jouïffent  point  ceux  qui  font 
morts  civilement.  Les  loix  qui  ont  été  rapportées  dans  la  feéVion 
précédente  peuvent  être  appliquées  à  celle-ci ,  on  y  en  peut 
encore  joindre  d'autres.  Si  deportan  fervo  fideicommijfum  fuerit  ad^ 
fcripîum ,  ad  fifcum  pertinere  dkendum  efl.  l.  i.  ff,  de  légat.  3  °,  Sunt 
quidam  fervi  pœn^  ,  ut  funt  in  metaUum  dati,  &  in  opus  metaîli:  &  fi 
quid  eis  tejîamento  datum  fuerit ,  pro  non  fcriptis  eft  g  quaJînonCafaris 
fervo  4cttum ,  fed  pœna..  l,  1 7,  ff.  de  pœnis, 

La  jurifprudence  &:  tous  nos  auteurs  ont  adopté  cette  ma^ 
^ime,  en  général. 

Cependant  l'humanité  y  a  apporté  une  exception ,  laquelle 
n'a  cependant  pas  lieu  généralement  pour  tous  ceux  qui  font 
morts  civilement.  Ainfi  il  nous  faut  rappeller  ici  une  diflinél:ion  , 
dont  nous  avons  déjà  parlé  ailleurs.  La  mort  ci vileefl:  encourue, 
ou  par  une  condamnation  à  la  mort  naturelle ,  ou  par  une  con^ 
damnation  aux  galères,  ou  au  bannilTement  hors  du  roïaume  à 
perpétuité.  Dans  le  premier  cas  ,  la  capacité  de  recevoir  aucun 
legs  eft  totalement  perdue.  Ceux  contre  qui  la  juftice  a  prononcé 
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une  telle  condamnation  font  regardés  >  par  la  fociété  ,  comme 
étant  morts  naturellement. 

A  l'égard  des  autres ,  la  loi  leur  aïant  confervé  la  vie  ,  il  efl 
jufte  &c  conforme  à  lliumanité  deleur  permettre  de  recevoir  les 
chofes  néceffaires  pour  vivre.  C'eft  pourquoi  le  droit  Romain 
leur  avoit  laifTé  la  faculté  de  recevoir  des  alimcns  ,  même  par 
teftament.  Cum  Ulpianus  Damafcenus  rogajfet  imperatorem  ut  fibi  per- 
mitteret  matri  relinquere  ad  viâîum  necejfaria ,  &  mater  per  libertum  , 
tit  quadam  fibi  liceret  filio  deportato  relinquere  ,  imperator  Antoninus 
eis  refcripfit  in  hune  modum  :  Neque  hareditas ,  neque  legatum ,  neque 
-  fideicommijfum  contra  mores  &  jus  publicum  hujufmodi  perfonis  relinqui 
potejl  ,  nec  conditio  harum  perfonarum  mutari,  débet.  Quod  verd  piè 
rogaftis  ,  liceat  vobis ,  ultimâ  voluntate  eis  ad  viBum  ,  if  alios  ufus 
j^ecejfarios  fujficientia  relinquere  ,  eifque  ex  hâc  caufâ  reliHa  capere, 
l.  16.  ff.  de  interdit.  &  relegat. 

Cette  loi  eft  fuivie  parmi  nous ,  8c  nous  regardons  comme 
une  maxime  conftante  que  ceux  qui  font  condamnés  à  une  peine 
emportant  mort  civile  font  capables  de  recevoir  ,  par  tefta- 
ment ,  une  penfion  viagère  ;  pourvû  néanmoins  qu'elle  n'excède 
paslafomme  nécefTaire  pour  fournir  les  alimens,  autrement,  elle 
feroit  réduite.  C'eft  Fa  vis  de  tous  les  auteurs  qui  ont  eu  occa- 
fion  de  parler  de  cette  matière.  On  trouve  même  des  arrêts  qui 
l'ont  ainfi  jugé. 

Section  VI. 

De  Vincapacité  de  donner  entre-vifs. 

Pour  décider  cette  queftion  avec  exaélitude  ,  il  eft  nécelTâire 
de  diftinguer  deux  fortes  de  biens  y  fçavoir  ceux  que  le  condamné 
pofTédoit  lors  de  fa  condamnation ,  &  ceux  qu  il  a  acquis  de- 
puis. 

A  l'égard  de  la  première  efpéce  de  biens  ,  comme  il  en  perd 
la  propriété ,  dès  Tinftant  qu'il  eft  frappé  de  la  mort  civile ,  il 
eft  hors  de  doute  qu'il  n'en  peut  difpofer  ni  par  donation  entre- 
vifs ,  ni  autrement. 

Quant  aux  féconds ,  il  y  a  beaucoup  plus  de  difficulté.  Tous 
les  auteurs  ,  entr'autres  les  commentateurs  de  la  coutume  de 
Paris ,  décident  indiftiné^ement  qu  un  homme  mort  civilement 
ne  peut  faire  aucune  difpofition  entre-vifs.  Il  eft  cependant  cer- 
tain qu'il  peut  commercer ,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut, 
çhap.  I .  Or ,  il  femble  que ,  puifqu'il  peut  aliéner ,  à  titre  oné- 
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reux  ,  les  biens  qu*il  a  acquis  ,  il  devroic  auflî  avoir  la  faculté 
d'en difpofer  à  titre  gratuit.  D'ailleurs,  li  cette  prohibition  exiftev 
n'*efl4l  pas  à  craindre  qu'il  ne  la  rende  illuFoire  ,  en  couvrant 
les  donations  qu'il  voudrok  faire  du  prétexte  des  contrats  dont 
il  efl  <:apable  ? 

A  l'égard  du  droit  Romain  ,  il  paroît  qu'il  interdit  abfolument 
à  ceux  qui  font  dans  les  liens  de  la  -mort  civile  ,  le  pouvoir  de 
faire  des  donations  entre-vifs.  Nous  avons  vu  plus  haut  qu  il  leur 
accorde  la  faculté  de  faire  certains  aéles  dérivant  du  droit  des 
gens  :  mais  dansl'énumératton  qui  en  efl:  faite  ,  il  n  eft  nullement 
parlé  des  donations  entre-vifs  ;  d'où  l'on  peut  conclure  qu'elles 
leur  étoient  interdites.  Dans  une  matière  de  rigueur  ,  comme 
celle-ci ,  une  énonciation  générale  ne  fufîit  pas  ;  il  en  faut  une  qui 
foit  .expreflè  j  fur-tout,  quand  on  trouve  une  loi  qui ,  outre l'é- 
0onciation  générale,  entre  dans jjn  détaiL 

Ainfi ,  en  confultant  le  droit  Romain  Se  nos  auteurs  Fran- 
'Çois.,  un  homme  mort  civilement  çû  incapable  de  faire  aucune 
donation  entre-vifs.  Et  cette  décifion  paroît  fondée  en  raifon. 
î^ous  avons  obfervé  ,  dans  le  chapitre  premier  de  ce  livre,  que 

le  droit  &c  la  jurifprudence  fe  font  relâchés  à  accorder  aux 
morts  civikment  le  pouvoir  d'acquérir  êc  de  vend le  ,  ce  n'a  été 
que  dans  la  vûë  de  leur  laijiïer  les  moïens  de  fe  conferver  une 
wic  qu'on  n'a  pas  voulu  leur  ôten  C'eft  la  feule  conlidératioa 
qni  a  introduit  cette  exception  à  la  régie  générale.  Ainfi ,  comme 
cette  faculté  n'eil  que  précaire  ,  qu'elle  ell  même  totalement 
contraire  aux  principes  de  la  matière  ,  elle  doit  atre  reftreinte 
dans  les  bornes  du  motif  qui  l'a  introduite.  Or ,  comme  la  fa- 
culté de  donner  entre-vifs  ne  contribue  en  rien  au  foutien  de 
la  vie  animale ,  elle  ne  doit  point  être  accordée  à  des  gens  qui , 
<3ans  la  régie  ,  devroient  être  incapables  de  toutes  fortes  d'aétes. 
Cefl  une  {atisfa£l;ion  de  pouvoir  exercer  des  libéralités  ;  &c  on 
â'en  doit  iaiîïèr  que  le  moins  qu'il  efi  pojSible  à  des  gens  qui 
ont  troublé  ,  par  leurs  crimes  ^  l^  fociété  dan^  laquelle  ils  vi^ 
^.ok.nt. 

A  l'égard  de  la  fraude  qu'ils  pourroîent  commettre  ,  par  des 
•ventes  fimtilées  ,  elle  ne  doit  être  ici  d'aucune  confidération.  Il 
y  a  bien  d'autres  cas  où  lesloix  ne  peuvent  empêcher  la  fraude  ; 
.&c  même  où  elles  fervent  de  prétexte  pour  la  commettre.  Nous 
en  pourrions  citer  cent  exemples  :  mais  ce  n'efl:  pas  la  faute  de 
ces  loix  ;  c'ed  le  fruit  de  la  dépravation  du  coeur  Se  de  l'efprit 
immain.  Ainfi  ces  Ipix  exillent  >  les  magiftrats  en  maintiennent 

l'exécution  « 
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l'exécution ,  Se  apportent  toute  leur  attention  pour  empêcher  les 
fraudes  dont  nous  parlons. 

Section  VII. 

De  t incapacité  de  recevoir  par  donation  entre-vifs. 

Il  ne  peut  pas  être  douteux  que  la  faculté  de  recevoir  entre-vifs 
doit  être  interdite  aux  morts  civilement.  Les  loix  l'ont  ôtée  à 
des  perfonnes  qui  font  bien  moins  défavorables  aux  yeux  de  la 
juftice  ,  que  ne  l'efl  un  homme  qui ,  par  fes  crimes  ,  a  mérité 
d'être  profcrit  de  la  fociété.  Un  bâtard  ,  par  exemple ,  ne  peut 
pas  être  donataire  de  ceux  de  qui  il  a  reçu  le  jour.  Il  en  cfl  de 
même  d'une  concubine,  rélativement  à  celui  avec  qui  elle  a  vécu 
en  mauvais  commerce.  Tous  nos  auteurs  fonr  unanimement  de 
cet. avis.  ;?'.•>!■  oHV  -1"  ■''■-> 

Cependant  la  faveur  des  alimens  doit  faire  une  exception  à 
cette  régie  générale  ;  &  nous  fommes  perfuadés  que  ^  de  même 
qu'un  homme  condamné  aux  galères,  ou  au  banninement  perpé- 
tuel hors  du  roïaume,  peut  recevoir  une  penfion  viagère  modi- 
que ,  par  teflament ,  il  a  aufîi  la  faculté  d'en  recevoir  autant 
par  donation  entre-vifs. 


CHAPITRE  III. 

De  lincapacité  de  contrarier  mariage. 

PERSONNE  n'ignore  que  chez  les  Romains  les  feuls  ci- 
toiens  étoient  capables  de  contraéler  mariage.  Juflas  autem 
nuptias  inter  fe  cives  Romani  contrahmt ,  qui  fecundùm  pracepta  legum 
co'êunt.  Inftituî.  de  nupt.  m^nncip.  Par  conféquent,  ceux  qui  étoient 
en  état  de  mort  civile  ne  pouvoient  pas  contradler  ce  qu'ils  ap- 
"^ûloitm  juflum  matrimomu?n  ,  ou  jujias  nuptiàs. 

Pour  décider  cette  queftion  fuivant  nos  mœurs,  il  faut  diflinguer 
deux  chofes  dans  le  mariage  fçavoir  le  facrement,  &c  le  contrat. 

A  l'égard  du  facrement  ,  il  eft  inconteftable  que  la  mort 
civile  n'empêche  point  de  le  recevoir;  parceque  fuivant  tous  les 
interprètes  du  droit  canon  ,  &c  fuivant  tous  les  Théologiens,  en 
çe  qui  concerne  les  effets  de  la  grâce  ôc  des  facremens ,  non  efi 


226  T  RA  I  T  É   D  E 

-  ferfonarum  acceptio  apud  Deum.  Les  libres  &  les  efclaves  font  éga- 
lement capables  de  ce  facrement  :  ainfi  quand  il  eft  reçu  par  une 
ou  deux  perfonnes  qui  font  dans  les  liens  de  la  mort  civile  , 
ils  ne  font  pas  moins  liés  que  ceux  qui  jouilTent  de  toute  la 
plénitude  de  leur  état,  &c  aucun  d'eux  n'en  peut  contraéter  un 
autre  ,  tant  que  fon  conjoint  n'efh  pas  mort  naturellement. 

Mais  ce  facrement  ell  toujours  accompagné  d'un  contrat  civil , 
lequel  eft  nécelTaire  pour  régler  les  droits,  tant  des  deux  époux, 
que  des  enfans  qui  naîtront  de  ce  mariage.  Ce  contrat  eft  même 
regardé  comme  une  chofe  fi  elTentielle  ,  qu'il  eft  une  fuite  né- 
cefTaire  du  mariage,  &  qu'il exifte  toujours ,  foit  expreffémenti 
foit  tacitement;  c'eft-à-dire  ,  foit  que  les  parties  en  aient  fait  un, 
foit  qu'elles  n'en  aient  point  fait.  Lorfqu'elles  en  ont  fait  un  , 
il  fert  de  loi ,  ôc  ils  font  tenus  de  s'y  conformer  ,  dans  tous  fes 
points.  S'il  n'y  en  a  pas  ,  c'eft  la  coutume  ou  la  loi  du  pais 
qui  en  fert.  C'eft  elle  qui  régie  leurs  droits  ,  ceux  de  leurs  en- 
fans ,  ou  de  leurs  autres  héritiers. 

Mais  ce- contrat,  foit  tacite  ,  foit  exprès  ,  n*a  jamais  lieu  , 
&  ne  produit  jamais  aucuns  effets,  ni  par  rapport  aux  conjoints, 
lorfque  l'un  des  deux  s'eft  marié  en  état  de  mort  civile  , 
ni  par  rapport  à  leurs  enfans  ,  ni  par  rapport  à  leurs  autres 
héritiers. 

Toutes  les  claufes  qui  fe  peuvent  inférer  dans  un  contrat  de 
mariage,  &  celles  que  la  loiyfupplée,  dérivent  uniquement  du 
droit  civil.  Il  eft  bien  conforme  au  droit  divin  ,  au  droit  naturel 
Se  au  droit  des  gens ,  qu'un  homme  Se  une  femme  s'uniiTent  pour 
procréer  des  enfans  ,  &c  qu'ils  fe  promettent  mutuellement  la  foi 
conjugale  :  mais  toutes  les  conventions  concernant  les  intérêts 
civils,  qui  accompagnent  cette  union  ,  n'ont  été  introduites  que 
par  le  droit  civil.  Pour  s'en  convaincre  ,  il  fuffit  de  faire  atten- 
tion que  chaque  peuple  a  des  loix  particulières  fur  cette  matière, 
qui  font  quelquefois  diamétralement  oppofées  à  celles  qui  font 
reçues  chez  le  peuple  voifm.  En  France ,  quoique  ce  roïaume 
foit  fournis  tout  entier  aux  loix  d'un  feul  fouverain ,  chaque  pro- 
vince a  fes  ufages  Se  fes  coutumes  particulières  fur  cette  matière. 
Souvent  même  deux  provinces  voifmes  font  en  contrariété.  A 
Paris  ,  la  communauté  entre  mari  &  femme  eft  formellement 
prefcrite  par  la  coutume  ;  6c  quand  on  ne  veut  pas  qu'elle  ait 
lieu,  il  faut  néceflairement  que  le  contrat  de  mariage  contienne 
une  claufe  exprefle  ,  qui  exclue  la  communauté.  En  Normandie 
au  contraire  ,  province  limitrophe  des  pais  régis  par  la  coutume 
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de  Paris ,  cette  communauté  eft  tellement  interdite ,  que ,  quand  il 
y  en  auroit  une  flipulation  exprefTe  dans  le  contrat  de  mariage , 
elle  ne  pourroit  pas  avoir  lieu.  D'ailleurs,  que  l'on  fafle  une 
férieufe  attention  aux  claufes  qui  peuvent  être  inférées  dans 
un  contrat  de  mariage ,  le  bon  fens  feul  fuffira  pour  faire  com- 
prendre qu'il  n'y  en  a  aucune ,  ou  prefqu'aucune ,  qui  puilTe  tirer 
fon  origine  du  droit  des  gens. 

Puis  donc  que  ce  contrat  n'a  d'autre  fondement  que  le  droit 
civil ,  auquel  ceux  qui  font  morts  civilement  ne  participent  en 
aucune  façon ,  il  eft  impoffible  qu'il  puifTe  avoir  lieu  pour  eux  ; 
en  forte  qu'ils  font  bien  liés  dans  le  for  intérieur,  &  quoad 
fœdus :  mais  ce  mariage  n'eft reconnu  que  par  l'églife  feulement, 
&  il  n  eft  fufceptible  que  des  effets  qui  concernent  le  droit  divin. 
Il  eft ,  par  exemple ,  indiiïoluble  j  parceque  c'eft  le  fort  de  tout 
mariage  contraélé  par  gens  en  état  de  le  faire  i  &  que  cette  in- 
diffolubilité  n'eft  autorifée  par  les  loix  civiles  qu'autant  qu  elle 
a  été  prefcrite  par  les  loix  divines.  A  l'égard  de  la  fociété ,  en 
tant  que  fociété  ,  &  abftraélion  faite  de  la  religion  ,  elle  ne 
connoît  point  de  tels  mariages  j  parcequ'ils  ont  été  contraéliés 
par  des  perfonnes  qui  ne  font  point  dans  fon  fein.  Elle  ne  peut 
donc  leur  communiquer  les  effets  qui  font  de  fon  relTort.  Ainfi 
la  femme ,  par  exemple ,  après  la  dijGTolution  d'un  tel  mariage  , 
ne  peut  demander  ni  fon  douaire ,  ni  les  droits  réfultant  de  la 
communauté  ,  ni  aucune  des  autres  conventions  matrimoniales; 
cnforte  qti'ils  font  l'un  &:  l'autre ,  relativement  à  leurs  intérêts 
civils ,  exaélement  dans  le  même  état  qu'ils  étoient  auparavant» 
Les  biens  qu'ils  poffédoient  n'ont  point  été  frappés  non  plus 
des  claufes  qui  ont  pu  être  inférées  dans  le  contrat.  Ce  qui  étoit 
meuble,  par  fa  nature  ,  eft  refté  meuble;  ce  qui  étoit  propre  a 
confervé  fa  nature  de  propre  :  en  un  mot  l'ordre  civil  n'a  reçu 
aucun  changement. 

A  l'égard  des  enfans  procréés  de  tels  mariages  ,  ils  ne  font  pas 
à  la  vérité  infedliés  de  la  tache  de  bâtardife.  Elle  ne  tombe  que 
fur  ceux  qui  font  iffus  d'un  concubinage.  Or  on  ne  peut  pas 
regarder  comme  tel  un  mariage  contraélé  par  une  perfonnc 
morte  civilement ,  puifqu'il  eft  autorifé  par  l'églife.  Mais  ces 
enfans  font  privés  de  tous  les  effets  civils.  Nous  tenons  tous  nos 
droits  de  nos  pères.  Ils  nous  les  ont  tranfmis  par  droit  de  fuccef- 
fion  :  ainfi  nous  ne  pouvons  pofféder  que  ceux  qu'ils  poffédoient 
eux-même;  à  moins  que  nous  n'en  acquérions  de  nouveaux  par 
•notre  induftrie,  par  nos  talens,  par  nos  fervices  envers  l'état  , 
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ou  par  les  bienfaits  du  prince  ,  &c.  Or  les  pere  Se  mere  des  enfans 
dont  il  eft  ici  queftion  ,  n'aïant  point  les  effets  civils  ,  n'ont  pû  les 
leur  tranfmettre.  On  ne  donne  point  ce  qu'on  n'a  pas.  Ainfi  ces 
enfans  font  réputés  ne  tenir  à  perfonne  par  les  liens  du  fang.  Ils 
ne  font  d'aucune  famille.  Ils  font  par  conféquent  exclus  de  toutes 
fuccefïîons ,  foit  afcendantes ,  foit  collatérales.  En  un  mot  les  loix 
les  mettent  au  rang  des  bâtards ,  fans  cependant  leur  en  impri- 
mer la  honte. 

Quoique  ces  conféquences  foient  néceiTai rement  tirées  des 
principes  de  la  matière  ,  il  paroît  néammoins  que  la  jurifpru- 
dence  ne  les  adoproit  pas  ,  au  moins  dans  leur  entier  ,  avant 
163^.  Il  y  en  a  deux  arrêts  célèbres  que  les  auteurs  nous  ont 
tranfmis ,  Se  que  nous  allons  rapporter  ici. 

Un  nommé  la  RocheboifTeau,  pour  avoir  tué  fa  féconde  fem- 
me ,  fut  condamné  à  mort  par  fentence  du  prévôt  des  maréchaux 
d'Angers  en  1595?.  Cette  fentence  fut  confirmée  par  arrêt  du 
mois  de  Mai  1600.  Se  ces  jugemens  furent  exécutés  par  effigie. 
La  RocheboifTeau  fe  maria ,  nonobflant  ces  condamnations ,  en 
troifiémes  noces ,  avec  la  demoifelle  de  la  Porte  ,  dont  il  eut  des 
enfans.  On  flipula  par  le  contrat  de  mariage  trois  mille  livres 
de  douaire  au  profit  de  la  femme.  Après  la  mort  de  la  Roche- 
boifTeau ,  la  veuve ,  tant  en  fon  nom  ,  que  comme  mere  Se  tu- 
trice de  fes  ertfans ,  demanda  l'exécution  du  contrat  de  mariage^ 
Se  que  fes  pupilles'  fufTent  admis  à  partager  les  biens  de  leu^r 
pere  avec  ceux  du  premier  lit.  Par  arrêt  du  i  3  Février  162^: 
les  enfans  du  premier  lit  furent  envoies  abfous  de  la  demande 
de  la  troifiéme  femme  pour  la  délivrance  de  fon  douaire  Se  au- 
tres conventions  matrimoniales ,  Se  du  partage  demandé  par  les 
enfans  ifTus  de  ce  troifiéme  mariage  ;  ceux  du  premier  maintenus 
Se  gardés  en  pofTeiTion  de  tous  les  biens  de  leur  pere  ;  à  la 
charge  néammoins  de  païer  à  la  veuve  Se  à  chacun  de  fes  enfans 
la  fomme  de  trois  cens  livres  par  an,  leur  vie  durant ,  par  forme 
d'alimens.  Cet  arrêt  efl  rapporté  par  plufieurs  auteurs ,  entr'au- 
tres  par  Brodeau  fur  Louet ,  lett.  E.  n.  8.  Il  y  a  dans  l'efpèce 
deux  obfervations  à  faire.  La  première  efl  par  rapport  à  la  qualité 
du  crime  pour  lequel  la  RocheboifTeau  avoit  été  condamné.  Il 
efl  décidé  par  les  conciles  Se  par  les  faims  canons,  qu'un  homme 
qui  tue  fa  femme, &  une  femme  qui  tue  fon  mari  ne  doivent  point 
être  admis  à  un  fécond  mariage.  Ipfa  auîem  infidiatrix ,  pœnitentm 
fubjeÛa  ,  £ibfque  fpe  conjugii  maneat.  Cûf.  6.  cauf.  31.  e/uejl.  i La 
féconde  obfervation  efl  que  la  femme  prétendoit  être  dans  la 
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bonne  foij  c'eft-à-dire ,  que  quand  elle  avoir  époufé  fon  mari  , 
elle  ignoroit  fon  état.  Or,  dans  les  cas  ordinaires , la  bonne  foi 
donne  la  légitimité  à  des  enfans  ifTus  d'un  mariage  nul ,  même 
fuivant  les  loix  de  leglife.  Nous  allons  examiner  dans  un  mo- 
ment, fi  la  même  choîe  doit  avoir  lieu  dans  ce  cas-ci. 

Cet  arrêt  donna  lieu,  peu  de  tems  après,  à  une  autre  queftion. 
Charles  de  Souvigné,  fils  aîné  delà  RocheboifTeau ,  ifïu  de  fon 
premier  mariage  ,  étant  venu  a  décéder ,  le  fils  iOTu  du  mariage 
contraélé  après  la  mort  civile  du  pere  prétendit  devoir  fuccéderk 
fon  frère ,  &  qu'il  devoir  même  être  préféré  aux  fœurs  du  premier 
lit,  fuivant  l'avantage  que  la  coutume  d'Anjou  accorde  aux  mâles. 
L'arrêt  fur  cette  féconde  queflion  efl  rapporté  par  Henrys ,  liv.  6, 
quefi:.  6.  Il  nous  a  mêmetranfmis  les  raifons  qui  furent  emploïées 
de  part  &  d'autre.  Comme  elles  contiennent  les  principes  de  la 
matière,  nous  allons  les  rapporter  le  plus  fucein(R:ement  qu'il  fera 
poffiblc. 

On  difoit,  pour  l'enfant  du  dernier  lit,  que  la  condamnation 
prononcée  contre  fon  pere  ne  l'avoit  point  rendu  incapable  de 
le  marier  ;  qu'il  ne  fe  trouvoit  aucune  loi  ni  eccléfiaftique  ,  ni 
canonique ,  ni  civile  qui  contînt  une  telle  prohibition.  Il  y  a 
bien  des  cas  dans  lefquels  il  efl  défendu  de  contraéler  mariage  .* 
mais  ceux  qui  fe  trouvent  contractés  nonobftant  cette  défenfe  , 
ne  font  pas  annuUés.  Matrimonia  contrahenda  prohibentur  ,  contra5îa 
non  dijfolvuntur.  C'eft  le  fort  de  tous  les  empêchemens  qui  ne  font 
pas  dirimans.  Ce  qui  vient  de  la  faveur  des  enfans ,  qui  efl  tou- 
-  jours  fi  grande,  qu'elle  fufïiroit  pour  couvrir  un  plus  grand  dé- 
faut ,  fur-tout  lorfqu'il  y  a  de  la  bonne  foi  de  la  part  de  l'un 
des  conjoints.  Cette  bonne  foi  valide  un  mariage  nul  en  foi , 
&  met  l'état  des  enfans  hors  de  toute  atteinte. 

Dans  le  premier  arrêt ,  la  cour  avoit  reconnu  le  dernier  ma- 
riage du  fieur  de  la  RocheboifTeau  bon  &  valable  :  ainfi  la  quef- 
tion  de  fçavoir  fi  un  homme  condamné  à  mort  pouvoitfe  marier, 
étoit  jugée.  Ce  qui  étoit  conforme  aux  loix  Romaines  ,  fuivant 
lefquelles  la  déportation  &c  i'interdiélion  du  feu  Se  de  l'eau  ne 
formoient  point  un  empêchement  au  mariage.  L.  i.  cod.  de  repu- 
àiis,  24.  cod-  de  donai.  inter  vir.  &  uxor.  Les  condamnés  avoient 
du  moins  qîia  funt  juris  gentium. 

D'ailleurs ,  quand  il  y  auroit  nullité  dans  le  mariage  ,1a  bonne 
foi  de  la  femme  fufïiroit  pour  faire  difparoître  cette  nullité.  Or 
cette  bonne  foi  étoit  fondée  fur  l'ignorance  dans  laquelle  étoit 
cette  femme  de  la  condamnation  prononcée  contre  fon  marij  fuir 
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1  etac  de  liberté  dans  lequel  elle  le  voïoit ,  fur  les  biens  dont  il 
jouïlToît  tranquillement.  D'ailleurs,  le  mariage  avoir  été  contraélé 
à  la  face  des  autels  6c  avec  toutes  les  formalités  requifes.  Il  y 
avoir  donc  facrement.  Or  le  facrement  ny  peut  être,  que  l'aéle 
ne  foit  valable ,  &  qu'il  ne  produife  des  effets  légitimas.  Car 
comment  imaginer  deux  perfonnes  qui  vivent  dans  une  conjonc- 
tion légitime  &  approuvée  par  Téglife  ,  &  qui  produifent  des 
enfans  qui  ne  font  pas  légitimes  ?  Cela  eft  contradiéloire.  Si  les 
cnfans  iont  légitimes  ,  ils  font  capables  de  tous  les  effets  que 
doit  produire  un  mariage  reconnu  par  la  loi. 

Il  eft  inutile  d'appliquer  ici  la  diftinélion  que  Pon  fait  entre 
le  facrement  &:  le  contrat  civil  ,  pour  dire  qu'un  tel  mariage 
donne  bien  ce  qui  eft  du  droit  des  gens  ;  mais  non  pas  ce  qui  efl 
du  droit  civil.  Cette  diflinél:ion  ne  peut  tout  au  plus  avoir  lieu 
qu'à  l'égard  des  deux  conjoints.  Parceque  l'un  d  eux  a  offenfé  la 
loi  civile  ,  elle  l'a  condamné  :  ainfi  elle  peut  le  priver  de  tous 
les  avantages  qu'elle  a  établis  en  faveur  des  citoïens  qui  fe  fou- 
mettcnt  à  fes  difpofitions.  En  effet  il  n'y  a  pas  d'apparence  qu'elle 
fouffre  qu'un  homme  qu'elle  tient  pour  mort  puiiTe  difpofer  de 
fes  biens ,  comme  cela  fe  fait  par  un  contrat  de  mariage.  Mais 
à  l  egard  des  enfans ,  il  n'y  a  aucune  diftinélion  à  faire.  Ils  font 
nés  d'un  mariage  approuvé  par  l'églife  ;  ils  font  donc  légitimes. 
S'ils  font  enfans  légitimes  ,  ils  font  frères  légitimes  des  enfans 
des  lits  précédens.  Ils  doivent  par  conféquentleur  fuccéder.  Cette 
conféquence  eft  fondée  fur  ce  que  le  droit  civil  ne  peut  pas 
effacer  le  droit  de  nature.  Il  eft  impoflfible  d  être  frère  naturel  & 
légitime  en  même  tems ,  fans  être  capable  de  recueillir  la  fuccef- 
fion  de  celui  avec  lequel  on  eft  dans  cette  relation.  La  loi  ne 
peut  donner  l'un  fans  l'autre. 

Cela  eft  expreffément  décidé  en  la  loi  ^.jf  de  interdit.  &  releg. 
Le  jurifconfulte  y  fait  mention  d'un  pere  à  qui  la  déportation 
avoit  ôté  les  droits  de  cité  ;  &  il  dit  que  ce  pere  n'ôte  à  fes  en- 
fans que  ce  qu'ils  auroient  eu  de  lui  s'il  étoit  mort  citoïen.  Eum 
qui  civitatem  amitteret ,  nihil  alkid  juris  adimere  liberis ,  niji  quod  ab 
ipfo  perventurum  effet  ad  eos ,  fi  inteflatus  in  civitate  moreretur.  Orque 
leur  auroit-il  laiflé  ?  Sa  fuccefTion ,  les  droits  de  patron  fur  les 
affranchis,  &  autres  chofes  femblables.'Hoc  efi,  hereditatem  ejus  , 
à"  libertos ,  &  fi  quid  aliud  in  hoc  génère  reperiri  potefl.  Mais  tout  ce 
qu'ils  ne  tiennent  point  de  leur  pere  ,  &  qu'ils  tiennent  au  con- 
traire de  leurs  ancêtres  ,  du  droit  de  cité ,  &  de  la  nature  des 
chofes  même ,  ils  le  confervent  dans  tout  foa  entier.  Qîm  verà 
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mn  à  pâtre  ,  fed  à  génère ,  à  civitate  ,  à  rerum  natura  tribuerenuir  , 
êa  manere  eis  incolumia.  Ainfi  ils  font  héritiers  légitimes  de  leurs 
frères,  &  ils  peuvent  prétendre  à  la  tutelle  &  à  la  fucccfTion  de 
tous  leurs  agnats.  îtaque  &  fratres  fratribus  fore  legitimos  heredes  , 
d:/  agnatorum  tutelas  ^  &  hereditates  habituros.  Quelle  en  efl  la  rai- 
fon  ?  C'cft  que  ces  chofes  ne  leur  viennent  pas  de  leur  pere  ; 
mais  de  leurs  ancêtres.  Non  enim  hac  patrem  ,  fed  majores  ejus  eis 
dedijfe.  C'eft  la  fuite  d'une  nailTance  légitime  &c  de  la  communi- 
cation du  fang. 

De  ce  raifonnement  il  fuit  que  Parrêt  rendu  en  i  62^.  contre 
les  enfans  du  premier  lit ,  ne  devoit  point  influer  dans  la  dcci- 
fion  de  la  queftion  préfente ,  attendu  la  différence  qui  fe  trouve 
entre  la  fuccefTion  du  pere  Se  celle  du  frère.  Car  fi  la  loi ,  en 
haine  de  la  condamnation  &c  de  ce  qui  s'eft  fait  au  mépris  des 
ordres  de  la  juflice  ,  ne  veut  pas  que  les  biens  d'un  condamné 
pafTent  à  fes  enfans  ,  elle  ne  leur  ôte  que  ce  qui  leur  pourroit 
revenir  de  lui  :  mais  ce  qu'ils  tiennent  à  génère  &  rerum  natura  , 
elle  ne  peut  y  toucher.  C'cft  un  droit  de  nature  que  la  loi  civile 
ne  peut  ôter. 

En  toute  fuccelTion  ,  il  faut  diftinguer  deux  termes  j  terminus 
à  quo ,  &  terminus  ad  qiiem.  Ainfi  il  y  a  deux  capacités  ;  celle  qui 
réfide  dans  la  perfonne  qui  tranfmet  la  fuccefTion ,  &  celle  qui 
réfidc  dans  la  perfonne  qui  la  reçoit.  Quand  il  eft  queftion  de  la 
fuccefTion  d  un  homme  condamné  à  mort ,  la  capacité  des  enfans 
demeure  fans  efïet  ,  parcequ'elle  manque  du  côté  du  pere ,  qui  , 
dans  Tinftant  qu'il  a  été  frappé  de  la  mort  civile  par  la  con- 
damnation exécutée  en  efïigie ,  a  été  privé  de  tous  fes  biens , 
long-tems  avant  fa  mort  naturelle.  Il  n'a  donc  pas  pû ,  depuis,  les 
tranfmettre  par  la  voie  de  la  fuccefTion.  D'autant  plus  que  la 
confifcation  n'aïant  pôint  lieu  dans  la  coutume  d'Anjou  j  dès  que 
le  défunt  a  été  condamné  à  mort,  6c  qu'il  a  été  réputé  mort  , 
fes  biens  font  échus  aux  enfans  qu'il  avoit  alors,  &:  ils  leur  ont 
été  acquis  dès  cet  inftant.  C'eft  pourquoi  le  pere  ,  qui  en  eft 
demeuré  ,  ou  qui  eft  cenfé  en  être  demeuré  dépouillé  ,  n'a  pû 
obliger  ni  charger  les  mêmes  biens  des  conventions  Se  hipothé- 
ques  d'un  mariage  poftérieur ,  ni  difpofer  de  ce  qui  ne  lui  ap- 
partenoit  plus.  Car  comme  les  fuccefîîons  ne  peuvent  demeurer 
en  fufpens ,  qu'elles  font  acquifes  aufTitôt  qu'ellles  font  ouvertes, 
par  la  régie  le  mort  faifit  le  vif ,  fans  qu'on  puifTe  imaginer  un 
inftant  de  vuide  ;  c'efl  aufïi  une  régie  certaine  qu'elles  ne  peuvent 
éch^oir  qu'à  ceux  qui  exiftent  lors  du  décès  de  celui  de  la  fuc~ 
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ceillon  duquel  il  s'agit.  Il  faut  être  né ,  ou  du  moins  conçû.  Il 
ne  fuffit  même  pas  d'avoir  été  fmiplement  conçû  :  il  faut  qu'il  y 
air  alfcz  de  rems  pour  qu'on  puifle  fuppofer  une  parfaite  forma- 
tion du  fœtus  :  autrement ,  non  fuit  proximus  cognatus  ei ,  quo  vivo 
nondtim  animal  fuit.  L.  i.  ^.  8.  ff.  undè  cognati.  Par  conféquent  le 
père  étant  préfumé  mort  dès  l'inftant  de  la  condamnation  ,  &  la 
loi  aïant  dès-lors  difpofé  de  fa  fucceffion ,  elle  n'a  pu ,  au  dé- 
faut de  la  confifcation  ,  la  déférer  qu'à  ceux  qui  étoient  capables 
de  la  recueillir  ;  c'efl-à-dire ,  aux  enfans  qui  exiftoient  alors  , 
&  non  à  ceux  qui  ne  font  venus  que  long-tems  après.  En  forte 
que  fi  les  enfans  du  dernier  lit  ont  été  exclus  de  la  fucceffion  de 
leur  pere ,  ce  n'eft  pas  qu'il  y  eût  en  eux  aucune  incapacité  qui 
les  en  rendît  indignes^  mais  c'cil  qu'ils  étoient  nés  trop  tard  ,  &; 
dans  un  tems  ou  leur  pere  n'avoit  plus  de  fucceffion  à  tranfmettre. 

Il  n'en  efl:  pas  de  même  de  la  fucceffion  dont  il  s'agit.  Celui 
qui  la  demande ,  &  qui  a  toutes  les  capacités  requifes  pour  la 
recueillir  ,  comme  frère  légitime  6c  né  d'un  mariage  autorifé  par 
l'églife ,  exifte. 

On  difoit ,  delà  part  des  enfans du'premier lit,  que  le  mariage 
dont  étoit  provenu  le  fieur  de  Souvigné  ne  pouvoir  être  regardé 
comme  valable.  Un  homme  qui  ell  mort  au  monde  ,  qui  efl 
ferf  de  la  peine,  ne  peut  valablement  contraéler  un  mariage 
après  fa  condamnation.  Il  n'importe  que  cette  condamnation 
n'ait  été  exécutée  que  par  effigie  :  c'eft  du  jour  de  la  fentence 
prononcée  que  la  mort  civile  produit  fes  effets.  C'efl  par  cette 
prononciation  ,  que  le  condamné  reçoit  la  mort.  Il  eil  frappé 
gladio  lingue.  ^  On  citoit  enfuite  l'exemple  d'Adam  &c  Eve  , 
auxquels  Dieu  avoit  annoncé  qu'ils  mourroient  auffitôt  qu'ils 
auroient  mangé  du  fruit  défendu  ,  quoique  leur  mort  naturelle 
ne  foit  arrivée  que  long-tems  après.  On  ajoutoit  que  parmi  les 
Romains ,  le  miniflre  de  la  jullice  fe  nommoit  LiBor ,  comme  qui 
diroit  LegisaHor  :  auffil  le  magiftrat,  pour  lui  ordonner  d'exécuter 
le  fupplice ,  ne  lui  difoit  que  ces  deux  mors  :  lege  âge  ;  parce-r 
qu'en  effet  c'efl  la  loi  qui  donne  le  premier  coup  ;  c'eft  par  la 
fentence ,  plutôt  que  par  le  bras  de  l'exécuteur ,  que  le  condamné 
efl  cenfé  perdre  la  vie. 

S'\\  fe  trouve  quelques  loix  qui  difent  que  la  déportation  & 
l'interdiélion  du  feu  &  de  l'eau  n'empêchent  point  le  mariage  ,  > 
elles  ne  parlent  que  de  celui  qui  a  précédé  la  condamnation  ; 
parcequ'étant  furvenuë  depuis  ,  il  n'efl  pas  raifonnable  qu'elle 

*  Nous  cayons  faic  voir  la  faulTctc  de  ce  raifonnemenc ,  part.  x.  llv.  i.  chap.  3.  icQc.'  i.  ' 
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fépare  deux  perfonnes  qui  doivent  vivre  enfemble  iufqu'a.  la 
mort  naturelle.  Mais  qu'il  ait  été  permis  à  un  condamné  de 
contracter  mariage  après  fa  condamnation  ,  après  la  mort  civile 
encourue  ,  c'efl;  ce  qui  ne  fe  peut  prouver  par  aucun  texte  de  loi. 
Au  contraire  Pufage  du  feu  &  de  l'eau  étoit  abfolument  nécef- 
faire  pour  la  folemnité  du  mariage  parmi  les  anciens  ,  comme  on 
le  voit  en  la  loi  66.  §.  i .  jf.  de  donat.  inter  vir.  &  uxor.  D'où  il 
fuit  néceffairement  que  ceux,  à  qui  l'ufage  de  ces  deux  élémens 
étoit  interdit ,  ne  pouvoient  pas  contrarier  mariage. 

Bien  loin  qu'un  mariage  contraélé  après  la  condamnation  fût 
approuvé,  ôcpût  produire  des  enfans  capables  des  effets  civils, 
il  y  a  des  textes  qui  déclarent  ceux-même  qui  naiffent  après  la 
déportation ,  quoique  d'un  mariage  précédent  ,  incapables  de 
fuccéder.  Dans  la  loi  17.  §.  ^.jf.  ad  fenatufconfult.  Trebell.  un  hé- 
ritier chargé  de  reftituer  l'hérédité  à  fon  frère ,  en  cas  qu'il  vienne 
à  décéder  fans  enfans ,  aïant  été  relégué  dans  une  ifle ,  le  jurif- 
confulte  demande  fi  les  enfans  qu'il  a  eus  depuis  font  tomber  le 
fidéicommis.  Pour  réfoudre  la  queftion  ,  il  diftingue  les  enfans 
conçus  avant  la  déportation ,  &  ceux  qui  font  conçus  après.  A 
l'égard  des  premiers  ,  ils  annullent  le  fidéicommis  i  les  autres  au 
contraire  font  regardés  comme  non  avenus.  Rogaverat  quadam 
millier  filium  fuum  ,  ut ,  fi  fine  liberis  decejfijfet ,  rejiitueret  hereditatem 
fratrifuo»  Is -pofieà  deportatus  in  infulâ  liberos  fufceperat.  Quarebatur 
igitur  3  an  fideicommijjî  conditio  defecijfet.  Nos  igitur  hoc  dicemus  :  con- 
certos quidem  antè  deponationem  ,  licet  pojleà  edantur  ,  efficere  ut 
conditio  defieiat.  Pojl  deponationem  verd  fufceptos  ,  quafi  ab  alio ,  non 
prodejfe ,  maxime  cum  etiam  bona  ,  cum  fuâ  quodammodo  causa  ,fiJco  fmt 
vindicatida.  Ces  termes  font  très-remarquables,  puifqu'ils  donnent 
à  entendre  que  le  rélégué  n'eft  plus  le  même  ,  6c  que  les  enfans 
qu'il  a  eus  après  la  déportation  font  cenfés  provenus  d'un  autre 
que  de  celui  auquel  le  fidéicommis  avoit  été  impofé.  En  forte 
que  les  enfans  nés  après  la  mort  civile  étant  réputés  d'un  autre 
pere ,  il  fuit  néceffairement  qu'ils  ne  peuvent  avoir  aucune  rela- 
tion de  confanguinité  avec  les  enfans  d'un  autre  lit ,  qui  a  précédé 
la  peine  de  mort.  Ainfi  ils  ne  peuvent  fuccéder  à  ceux  dont  ils 
ne  font  point  cenfés  frères. 

Cette  diflinélion  des  enfans  conçus  avant  ou  après  la  condam- 
nation fe  trouve  encore  dans  la  loi  i .  §.  i .  jf.  de  bonis  damnât. 
Etiam  hi  qui  antè  concepti  ,  &  pojl  damnationem  nati  funt ,  portiones  ex 
bonis  patrum  damnatorum  accipiunt.  Et  c'efl  par  cette  loi  que  fe  doi- 
vent expliquer  celles  qui  ont  été  citéçs  en  faveur  des  enfans  du 
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dernier  lit.  En  effet  la  loi  3.  jf.  de  interdit,  à*  relegat.  ne  parle 
que  des  enfans  conçus  avant  la  déportation.  CarlejurifconUilte, 
en  difant  qu'ils  ne  perdent  point  ce  qu'ils  tiennent  à  civhate  , 
fuppofe  qu'ils  avoient  les  droits  de  cité,  qu'ils  étoient  par  confé- 
quent  nés  dans  la  cité ,  &:  non  pas  dans  l'exil  du  pere.  Il  ajoute 
même ,  non  hoc  patrem  ,  fed  majores  eis  dediffe  ,  pour  faire  voir 
qu'ils  font  citoïens  Romains ,  &:  non  pas  nés  d'un  homme  efclave 
de  la  peine ,  &  qui  ne  peut  produire  que  des  ferfs.  Suivant  la 
loi  2.  cod.  de  libenis ,  &  eorum  liber,  quand  un  affranchi ,  par  fon 
ingratitude,  méritoit  de  retomber  dans  l'efclavage ,  la  liberté  ne 
demeuroit  qu'à  ceux  de  fes  enfans  qui  étoient  nés  avant  qu'il  fût 
devenu  efclave  pour  la  féconde  fois.  Si  manumijfus  ingratus  circà 
•patronum  fuum  extiterit ,  &  quâdam  jaHantiâ ,  vel  contumaciâ  cerv,icem 
adversûs  eum  erexerit ,  aut  levés  of^enfx  contratcerit  culpam  ,  à  patrono 
vursùs  fub  imperiîim  ditionèmque  mittatur  ,  fi  injudicio  ,  vel  apud  peda- 
neos  judices  patroni  querela  exorta  ingratum  eum  oflendat ,  filiis  etiam 
qui  pofleà  nati  fuerint  fervitutis  ;  quoniam  iïlis  deliëîa  parentum  non 
nocent  ,  quos  tune  ejfe  ortos  confliterit  y  dum  libertate  iUi  potirentur. 
On  rapporte  encore  l'exemple  du  premier  homme  ,  dont  les 
defcendans  ont  tous  été  faits  ferfs  du  péché  &c  tributaires  de  la 
mort ,  auflitôt  qu'il  l'eft  devenu  lui-même. 

Si  un  homme  condamné  à  mort ,  Se  par-là  devenu  ferf  de  la 
peine,  ne  peut,  fuivant  le  droit  civil,  contracfker  mariage  ,  la 
même  faculté  lui  eft  interdite  par  les  conftitutions  canoniques  , 
fur-tout  quand  la  condamnation  procède  de  l'homicide  commis 
en  la  perfonne  de  l'un  des  conjoints  ,  fuivant  les  canons  &  con- 
ciles rapportés  par  Brodeau,  lett.  E.  n.  8.  Ce  qui  eft  fondé  fur 
ce  que  le  crime^aïant  été  commis  contre  le  mariage,  celui  des 
conjoints  qui  a  violé  ce  lien  ,  qui  eft  le  plus  faint  qui  foit  dans 
la  fociété  civile ,  s'en  eft  rendu  indigne ,  &c  ne  mérite  plus  de 
participer  à  la  grâce  d'un  facrement  qu'il  a  fouillé  du  fang  de 
fa  femme. 

Quand  même  l'églife  pourroit  fouffrir  de  pareils  mariages ,  fa 
tolérance  ne  pourroit  influer  fur  les  effets  civils  ,  qu'il  faut  tou- 
jours diftinguer  du  facrement.  C'eft  afTez  que  l'honneur  de  la 
femme  foit  à  couvert ,  que  fa  conjonélion  foit  autorifée ,  Se  que 
fes  enfans  pafTent  pour  légitimes  :  mais  pour  ce  qui  concerne 
les  droits  fucceflifs,&  autres  qui  dépendent  des  loix  civiles  ;  elles 
les  refufent  à  tout  mariage  qui  choque  leur  autorité  :  Quod  eft 
contrà  legem  ,  non  habet  legis  beneficium.  Ainfi  les  enfans  qui  en 
proviennent  ne  peuvent  prétendre  à  aucun  autre  avantage  qu'à 
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ce  qui  leur  efl:  néceflaire  pour  leurs  alimens  :  autrement  les  loix 
feroient  illufoires ,  fi  les  enfans  dont  elles  condamnent  l'origine, 
ne  pouvant  fuccéder  à  leur  pere ,  pouvoient  prétendre  à  Théré- 
dité  de  leurs  autres  parens.  C'eft  pourquoi  les  empereurs  ont 
exclu  les  enfans  d'un  condamné  non-feulement  de  la  fuccefïion 
du  pere ,  mais  de  toute  autre.  C'eft  même  par  une  grâce  fpéciale  , 
difent-ils  ,  qu'ils  veulent  bien  leur  laifTer  la  vie  ,  qui  devroit  leur 
être  ôtée  ,  comme  à  leur  pere  ,  parcequ'il  y  a  tout  lieu  de 
craindre  que  les  crimes  de  leur  pere  ne  foient  comme  hérédi- 
taires chez  eux.  Mais ,  fi  on  leur  laifTe  la  vie ,  il  faut  au  moins  qu'ils 
foient  réduits  à  l'indigence  ^  que  l'infamie  de  leur  pere  les  accom- 
pagne par-tout  'y  qu'ils  ne  puifTent  parvenir  à  aucuns  honneurs  , 
ni  participer  à  aucuns  facremensj  en  un  mot,  qu'ils  foient  dans 
un  tel  état  de  mifére  qu'ils  envifagent  la  mort  comme  leur  uni- 
que confolation ,  Se  que  la  vie  foit  pour  eux  un  fupplice  conti- 
nuel. Filii  vero  ejiis  ,  quibus  vitam  imperatoriâfpecialiter  lenitate  conce- 
dimus  (paterno  enim  deberentperire  fupplicio ,  in  quibus  paterni ,  hoc  ef}  y 
hereditarii  criminis  exempla  metmmtur  )  â  materna  ,  vel  avitâ ,  omnium 
etiam  proximorum  hereditate  ac  fucceffione  habeantur  alieni ,  tejlamentis 
extraneorum  nihil  capiant ,  fint  perpétua  egentes  &  pauperes  ,  infamia 
eos  paterna  femper  comitetur  ,  ad  nuïïos  prorsùs  honores  ,  ad  nulla  facra- 
menta  perveniant.  Sint  poflremb  taies  ut  his  perpétua  egeflatefordentibus^  f 
fit  mors  folatium  ,  &  vita  fupplicium.  L.  5.  §.  i .  cod.  Ad  leg.  Jul. 
Majefi.  On  ne  peut  pas  dire  que  cette  loi  ne  regarde  que  ccuk 
qui  font  coupables  du  crime  de  leze-majefté ,  puifqu'elle  ne  parle 
que  de  l'homicide  de  ceux  qui  font  du  confeil  du  prince ,  ^  qui 
n'eft  pas  un  crime  plus  grand  que  l'afTaffinat  d'une  époufe  ,  qui , 
dans  un  crime  ,  en  enveloppe  plulleurs. 

En  un  mot  les  enfans  nés  après  la  condamnation  font  inca- 
pables de  toutes  fucceflions  en  France,  par  une  coutume  générale  ; 
ce  qui  fut  foutenu  devant  le  pape ,  au  fujet  du  jugement  donné 
par  les  pairs  de  France,  contre  le  roi  d'Angleterre ,  nommé 

*  11  efl:  vrai  que  cette  loi  ne  parle  que  de  l'homicide  de  ceux  qui  font  du  confeil  du 
prince  :  mais  cet  homicide  e'toit  compte'  parmi  les  crimes  de  lexe-majeite'  ;  parccque  ceux, 
du  confeil  e'toient  re'pute's  ne  faire  qu'un  corps  avec  l'empereur.  Voici  les  termes  de  la 
loi  qui  pre'ce'dent  ceux  qui  ont  e'te'  rapporte's  dans  le  texte  :  Quifquis  cum  militibus  ,  vel 
proatis  ,  vel  burbaris ,  fceleflam  inierit  faBionem  ,  aut  faiiionis  ipjïus  Jhfceperit  facramentum  , 
vel  dederit  ,■  de  nece  etiam  viroriim  iUufirium  qui  conjiliis  confifiorio  noflro  interfiint ,  fem- 
iorum  etiam  {  nam  ^  i^fi  pars  corporis  noftri  funt  )  vel  cujujlibet  pojiremo  qui  nobis  militât  , 
cogitaverit  :  (  eâdem  enim  feveritate  vduntatem  fceleris  ,  quâ  ejfe^îum  ,  puniri  jura  vûlueru>7t  ) 
tpfe  quidem  ,  ut  pote  majefiatis  reus ,  gladio  feriatur  ,  bonis  ejus  omnibus  fifco  nojïro  addiciis-. 
Il  eft  évident  que  cette  loi  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  criminels  de  lexe-majefte'  ,  da 
nombre  defquels  font  ceux  qui  participent  à  la  aiort  d'un  membre  du  confeil  du  prince', 
ou  d'un  fénatem  ;  ut  pofn  m»jejic.tis  reus. 
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Jean  fans  Terre  ,  comme  le  rapporte  Matthieu  Paris  en  fon 
hiftoire.  ' 

M.  Bignon ,  avocat  général ,  convint  que  la  cour  ,  par  l'arrêt 
de  1625.  n'a  voit  point  annulé  le  mariage  ,  qu'elle  avoit  feule- 
ment jugé  que  les  enfans  ne  pouvoient  fuccéder  au  pere ,  ni 
prendre  part  aux  biens  dont  il  avoit  été  privé  avant  de  contrac- 
ter le  dernier  mariage  ,  &  il  conclut  à  ce  que  le  fieur  de  Souvigné 
fût  déclaré  capable  de  recueillir  la  fuccemon  de  fon  frère  ,  avec 
lequel  il  avoit  jus  confanguinitatis ,  quoiqu'il  ne  fût  pas  héritier  de 
fon  pere  ,  vis-à-vis  duquel  il  étoit  comme  un  enfant  déshérité. 
"Nati  -poft  morîem  patris ,  vel  pofi  captivitatem ,  five  deportationem  ;  fetî 
&  hi  s  qui  tempore  quo  capiebatur ,  vel  deportabattir  pater  ,  in  poteflats 
fuerunt  ^  jus  inter  fe  confanguinitatis  habent ,  etjî  heredes  p-atri  non  ex  - 
titerint  ,  ficut  e:)Cheredati.  l.  6.  jf.  undè  legitimi.  Ses  conclufions 
furent  fuivies  par  arrêt  du  6  Juillet  ï6^y. 

L'auteur  obferve  que  cet  arrêt  efl  d'autant  plus  remarquable, 
qu'on  auroit  pû  prendre  le  premier  pour  un  préjugé  contre  les: 
enfans  du  dernier  lit.  Ce  qu'if  y  a  encore  d'effentiel  efl  que  le 
fieur  de  Souvigné  ne  demandoit  pas  fimplement  fa  part  dans 
une  fCiccefîion  commune ,  il  prétendoit  à  tous  les  avantages  que 
fa  qualité  de  mâle  lui  donnoit ,  dans  la  coutume  d'Anjou ,  fur  fes 
fœurs.  Il  étoit  le  féal  enfant  mâle  de  la  RocheboiUeau.  Cette 
coutume ,  dans  le  relTort  de  laquelle  les  biens  étoient  fitués  , 
ordonne  que  le  fils  aîné  ,  ou  le  frère  aîné ,  &c  au  défaut  de  l'aîné 
le  puîné  ,  prenne  par  préférence  aux  fœurs  ,  outre  fon  préciput  » 
qui  efl  le  principal  château  ou  manoir  avec  les  dépendances  , 
les  deux  tiers  de  tous  les  biens ,  l'autre  tiers  demeurant  aux  au- 
tres frères  Se  fœurs  j  en  forte  que ,  par  cet  arrêt ,  les  filles  du 
premier  lit  fe  trouvèrent  réduites  à  une  fort  légère  portion. 

Cet  arrêt  efl  fort  célèbre  ,  &:  il  en  efl  fait  mention  dans  plu- 
fieurs  auteurs,  qui  le  regardent  comme  aïant  fixéla  jurifprudence 
à  cet  égard.  Ils  difent  qu'il  efl  fondé  fur  ce  que  les  enfans  nés 
après  la  condamnation  ,  quoiqu'incapables  de  fuccéder  à  leur 
pere ,  ne  laifTent  pas  d'avoir  droit  de  confanguinité  avec  les  en- 
fans ifTus  de  mariages  précédens^  enforte  qu'ils  peuvent  fe  fuccé- 
der mutuellement,  même  aux  biens  du  pere  échus  par  fon  décès 
à  l'enfant  du  premier  lit  qui  décède  fans  enfans.  Ce  ne  font  plus 
des  biens  paternels ,  ils  ont  changé  de  qualité  en  changeant  de 
polfefTeur.  L'incapacité  qui  les  a  exclus  de  la  fucceflion  de  leur 
pere  ne  procèdoit  point  de  lui  ainfi  elle  ne  regardoit  que  le 
premier  aègré  de  fucceffion  pour  fes  biens.  Le  public  a  été  fatis« 
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fait.  La  peine  eft  confommée  ,  &  on  ne  peut  Pétendre  aux 
fucceffions  collatérales»  Neque  enim  exaggeranda  fententia  qua  mo- 
dum  interdiBioni  fecerat.  l.  3«  §•  ï»  jf«  de  decur. 

Il  y  a  même ,  dans  Pefpéce  de  (?et  arrêt ,  une  circonftance  qui 
a  échappé  à  Henrys ,  «Se  qui  nous  a  été  confervée  par  Barder ,  qui 
le  rapporte auffi ,  to.  2.  cefl  que  M.  Talon, dans  fes  conclufions, 
dit  que  fi  on  admettoit  le  fieur  de  Souvigné  à  la  fucceffion  de 
fon  frère ,  ce  feroit  une  grâce  qu'on  lui  feroit.  Ainfi  il  n'étoit  pas 
jufle  de  lui  donner  fur  fes  fœurs  toutes  les  prérogatives  que  la 
coutume  d'Anjou  accorde  aux  mâles  ;  il  falloit  feulement  Tad- 
mettre  à  partager  par  têtes  i  &  il  y  conclut.  Cependant  la  cour 
n'eut  point  égard  à  ce  tempérament ,  &  maintint  le  fieur  de  Sou- 
vigné dans  tous  les  droits  donnés  par  la  coutume  aux  aînés 
mâles. 

L'ancienne  coutume  de  Normandie  ,  chapitre  d'Afïife,  portoic 
que  y>  les  enfans  à  ceux  qui  font  damnés  n'auroient  rien  aux  fiefs 
r>  Se  échelles  qui  à  eux  dwffent  venir  i  car  aucun  qui  foit  engen- 
»  dré  de  fang  damné  ne  peut  avoir ,  comme  hoir,  aucune  fuccef- 
»  fion  d'héritage.  5)  On  avoit  étendu  cette  difpofition  même  aux 
enfans  nés  avant  le  délit  :  mais  cet  ufage  fut  trouvé  injufte  Se 
trop  rigoureux.  Se  le  parlement  de  Rouen  l'abrogea  par  un  arrêt 
folemnel  du  26  Août  i  558.  donné  ,  toutes  les  chambres  afTèm-- 
blées ,  fur  les  conclufions  du  procureur  général ,  Se  fur  enquêtes 
faitCjS  par  turbes.  Cet  arrêt ,  avec  les  moïens  des  parties  ,  eft 
inféré  dans  le  coutumier  général  de  France ,  après  la  coutume  de 
Normandie ,  dans  laquelle  on  a  réformé  l'article  qui  vient  d'être 
cité ,  en  cette  manière  :  »  les  enfans  des  condanin.és  Se  confifqués 
3)  ne  laifTeront  de  fuccéder  à  leurs  parens ,  pourvu  qu'ils  foienc 
»  conçus  lors  de  la  fuccefïion.  w 

La  déclaration  de  1^39.  a  dû  néceffairement  apporter  un 
changement  dans  cette  jurifprudence.  Nous  en  avons  rapporté  la 
décifion  ailleurs  :  mais,  comme  elle  doit  décider  la  queflion,  nous 
croïons  que  le  leéleur  ne  trouvera  pas  mauvais  que  nous  la  lui 
remettions  ici  fous  les  yeux. 

Art.  DéTirant  pourvoir  à  l'abus  qui  commence  à  s'intro- 
>5  duire  dans  notre  roïaume  par  ceux  qui  tiennent  leurs  mariages 
»  fecrets  Se  cachés  pendant  leur  vie,  contre  le  refpeél  qui  efl 

dû  à  un  fi  grand  facrement.  Nous  ordonnons  que  les  majeurs 
5')  contractent  leurs  mariages  publiquement  Se  en  face  d'égiife  , 
yy  avec  les  folemnités  prefcrites  par  l'ordonnance  de  Blois  ;  Se 
»  déclarons  les  enfans  qui  naîtront  de  ces  inariages ,  que  les  parties 
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»  ont  tenus  jufques  ici ,  ou  tiendront  à  l'avenir  cachés  pendant 
y>  leur  vie ,  qui  reffentent  plutôt  la  honte  du  concubinage ,  que 
»  la  dignité  d'un  mariage ,  incapables  de  TOUTES  fuccejfwns ,  aufli- 
3)  bien  que  leur  poftérité.  5) 

Art.  VI.  »  Nous  voulons  que  la  même  peine  ait  lieu  contre  les 
»  enfans  qui  font  nés  des  femmes  que  les  pères  ont  entretenues  , 
>3  &c  qu'ils  époufent  lorfqu'ils  font  à  l'extrémité  de  la  vie  :  comme 
»  auffi  contre  les  enfans  procréés  par  ceux  qui  fe  marient  après 
»  avoir  été  condamnés  à  mort,  même  par  les  fentences  de  nos 

juges  rendues  par  défaut ,  fi  avant  leur  décès  ils  n'ont  été  remis 
->->  au  premier  état,  fuivant  les  loix  prefcrites  par  nos  ordonnan- 
5)  ces.  » 

Le  texte  de  cette  loi  efl  clair.  Il  déclare  incapables  de  toutes 
fucceffions  les  enfans  de  ceux  qui  fe  marient  après  avoir  été  con- 
damnés à  mort,  fi  avant  leur  décès,  c'eft-à-dire,  avant  leur  mort 
naturelle ,  ils  n'ont  été  reflitués  par  les  voies  prefcrites  par  les 
ordonnances.  La  poftérité  de  ces  enfans  eft  auflx  comprife  dans 
cette  profcription. 

Le  Brun,  en  fon  traité  des  fucceffions,  liv.  i.  chap.  2.  feéfc.  3. 
dift.  2.  n.  4.  &:  fuiv.  élève ,  à  ce  fujet,  quatre  queftions.  La  pre- 
mière confifte  à  fçavoir  fi  cette  ordonnance  doit  s'appliquer  aux 
mariages  contraélés  par  des  bannis  du  roïaume  à  perpétuité.  La 
féconde,  fi  elle  a  lieu  à  l'égard  des  condamnés  par  contumace 
qui  s'étant  mariés  pendant  leur  contumace,  fe  font  repréfentés, 
ôc  font  morts  pendant  l'appel  du  jugement  contradictoire  qui  les 
avoir  condamnes.  La  troifiéme,  fi  elle  a  lieu  dans  le  même  cas, 
lorfqu'ils  meurent  dans  les  cinq  ans ,  fans  avoir  appellé.  Et  la 
quatrième ,  fi  ces  enfans  font  exclus  de  la  fuccefïion  du  conjoint 
qui  n'a  point  fçû  la  condamnation  Se  qui  étoit  dans  la  bonne 
foi ,  aufîi-bien  que  des  autres  fucceffions  du  même  côté  6c  ligne. 
Nous  allons  fuivre  cet  auteur  dans  l'examen  de  chacune  de  ces 
quatre  queflions. 

Sur  la  première  queflion  ,  il  n'efl:  pas  douteux  qu'un  homme 
banni  hors  du  roïaume  à  perpétuité,  par  un  jugement  contradic- 
toire ,  perd  tous  les  droits  de  cité  ;  il  perd  auffi  les  droits  de 
cognation  ;  ainfi  il  n'eft  plus  ni  citoïen ,  ni  parent  d'aucun  ci-" 
toïen.  Il  fuit  nécefTairement  de  ce  principe  que  les  enfans  ifTus 
d'un  mariage  contracftè  par  un  homme  banni  hors  du  roïaume  à 
perpétuité  ne  peuvent  pas  luifuccéder.  C'efl  en  vertu  de  la  loi 
civile  que  nous  héritons ,  &  nous  n'héritons  qu'en  vertu  d'une 
ficlion.  La  loi ,  en  nous  tranfmettant  la  fuccefTion  du  défunt  ,^ 
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feint  que  c'eft  la  même  perfonne  qui  exille  toujours.  Or  cette 
fiélion  ne  peut  pas  avoir  lieu  par  rapport  à  une  perfonne  que 
la  loi  a  bannie  de  la  fociété.  On  ne  peut  pas  fuppofer  qu'un 
homme  exifte  toujours  dans  le  lieu  d'où  on  l'a  forcé  de  fortir. 
Ainfi,  quoique  le  banniflement  ne  foit  pas  explicitement  com- 
pris dans  les  articles  5.  ôc  6.  de  l'ordonnance  de  1635). 
certain  qu'il  y  eft  implicitement.  Brodeau  ,  lett.  E,  n.  8.  en 
rapporte  un  arrêt  dans  cette  efpéce.  Un  nommé  Antoine  Tillon , 
par  arrêt  du  parlement  de  Rouen  de  i  595?.  fut  banni  à  perpétuité 
du  roïaume,  ôc  tous  fes  biens confifqués.  Il  fe  retire  en  Anjou, 
en  1606,  il  époufe  Jeanne  Maynard  fille  d'un  laboureur. 
De  ce  mariage  naiffent  quatre  enfans.  Il  décède  en  1613.  Ses 
héritiers  collatéraux  difputent  fa  fuccellion  à  fes  quatre  enfans. 
Par  arrêt  du  1 5  Juin  16 18.  les  héritiers  collatéraux  furent 
maintenus  en  la  pofTefTion  de  tous  les  biens  meubles  &  immeu- 
bles ,  à  la  charge  de  païer  à  chacun  des  quatre  enfans  la  fomme 
de  cent  livres  par  an  ,  par  forme  de  rente  viagère.  Cet  arrêt ,  fui- 
vant  l'obfervation  de  Brodeau,  efl  très-remarquable  ,  en  ce  qu'il 
étoit  queftion  ,  non  de  la  fucceffion  d'un  homme  condamné  à 
mort ,  mais  feulement  à  un  banniffement  perpétuel. 

A  l'égard  de  ceux  qui  ne  font  bannis  du  roïaume  que  pour 
un  tems ,  ou  d'une  province  feulement,  foit  pour  un  tems,  foit 
à  perpétuité ,  la  loi  que  nous  examinons  ne  peut  leur  être  appli- 
quée j  puifqu'ils  ne  font  pas  morts  civilement ,  &  qu'un  homme 
banni  d'une  province ,  même  à  perpétuité  ,  peut  fuccéder  dans 
le  lieu  dont  il  efl  banni.  Il  y  en  a  plufieurs  arrêts.  Il  y  en  a  un , 
entr'autres  ,  rapporté  par  Brodeau,  lett.  S.  n.  i  5.  Ainfi  il  peut 
fe  marier ,  &  fes  enfans  lui  fuccédent  en  tous  fes  biens.  Nous  en 
avons  dit  la  raifon  dès  le  commencement  de  cet  ouvrage.  La  mort 
civile  étant  une  fiél:ion  doit  imiter  la  nature.  On  n'eft  point 
mort  pour  un  tems  feulement  ;  on  efl  mort  pour  toujours.  On 
n'eft  point  mort  non  plus  pour  un  lieu ,  &  vivant  pour  un  autre. 

Il  en  efl  de  même ,  fi  le  condamné  ,  après  s'être  marié  ,  fe 
repréfente,  &  meurt  pendant  l'inftruélion  contradiéloire.  S'il 
meurt  après  les  cinq  ans ,  fans  s'être  repréfenté ,  la  mort  civile , 
comme  nous  l'avons  vû  plus  haut ,  commence ,  aux  termes  de 
l'ordonnance  de  1670.  du  jour  de  l'exécution  de  la  fentence. 
Ainfi  les  enfa*ns  iffus  d'un  mariage  contracté  poftérieuremenc 
ne  peuvent  hériter. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  au  fujet  de  ceux  qui  font  bannis  du 
roïaume  à  perpétuité  doit  s'appliquer  à  ceux  qui  font  condam- 
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nés  aux  galères  perpétuelles.  Leur  fort  eft  abfolument  le  même, 
par  rapport  à  la  mort  civile. 

La  féconde  queftion  confifte  à  fçavoir  11  les  enfans  nés  d'un 
mariage  contracté  par  un  homme  condamné  à  mort,  Ôc  qui  dé- 
cède pendant  l'appel  de  fon  jugement ,  peuvent  lui  fuccéder. 
Nous  avons  fait  voir  ailleurs  qu'il  meurt  integri  fiatûs.  Par  confé- 
quent  le  mariage  qu'il  a  contraélé  efî:  valable ,  &c  quant  aux  effets 
du  facrement,  &c  quant  aux  effets  civils. 

On  pourroit  peut-être  objecter  que  les  termes  de  la  déclaration 
de  i<^3p.  font  contraires  à  cette  décifion.  Ils  portent  que  les 
enfans  nés  d'un  mariage  contraéfé  par  un  homme  condamné  à 
mort  font  incapables  de  toutes  fortes  de  fueceffions  ,  fi ,  avaar 
fon  décès  ,  il  n'a  été  remis  au  premier  état.  Or,  dit-on ,  il  n'a  pas 
été  remis  au  premier  état  avant  fon  décès  ,  puifqu'il  efl  mort 
après  la  condamnation.' 

Mais  ou  il  eft  queftion  de  la  condamnation  prononcée  par 
contumace ,  ou  il  efl  queftion  d'un  jugement  contradiéloire  dont 
il  y  a  appel.  Dans  le  premier  cas ,  il  n'y  a  plus  de  jugement.  La 
reçréfentation  feule  l'a  mis  au  néant.  Dans  le  fécond  cas ,  l'appel 
fuf  pend  l'effet  du  jugement,  &  l'anéantit  même,  lorfque  la  mort 
naturelle  du  condamné  furvient  avant  le  jugement  de  cet  appeh 
Ainfi,  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas  ,  l'article  de  la  déclaration 
ne  peut  avoir  lieu ,  puifqu'il  n'y  a  plus  de  condamnation. 

Il  ne  refte  donc  plus  de  difficulté  que  dans  le  cas  où  le  con- 
damné meurt  dans  les  cinq  ans ,  fans  s'être  repréfenté.  Mais  nous 
avons  vû  ailleurs  que  dans  ce  cas  il  meurt  encore  integri  fiatûs 
parceque  l'ordonnance  de  1670.  veut  que  la  mort  civile  ne 
foit  encourue  que  quand  le  décès  arrive  après  les  cinq  ans 
expirés. 

A  l'égard  de  la  quatrième  queftion ,  elle  foufFre  beaucoup  plus 
de  difficulté  que  les  trois  précédentes.  Elle  confifle  à  fçavoir  fi 
les  enfans  nés  d'un  mariage  contraélé  par  une  perfonne  condam- 
née à  mort ,  ou  au  banniffement  hors  du  roïaume ,  ou  aux  galères 
à  perpétuité  ,  &  qui  efl  décédée  après  les  cinq  ans  fans  fe  repré- 
fenter ,  ne  fuccédent  pas  au  moins  à  celui  de  leur  pere  ou  mere 
qui  efl  dans  la  bonne  foi ,  par  exemple,  s'ils  ne  fuccédent  point 
à  leur  mere ,  quand  c'eft  leur  pere  qui  a  été  condamné. 

Avant  d'entrer  dans  l'expofition  du  fentiment  de  l'auteur,  que 
nous  ferons  obligés  dedifcuter,  ne  Tadoptant  pas  dans  tous  fes 
chefs ,  nous  croïons  qu'il  eft  néceffaire  d'expliquer  ici  fommaire- 
ment,  quels  font  les  effets  de  la  bonne  foi  relativement  au  mariage. 

Par 
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Par  bônne  foi ,  on  doit  entendre  ici  Pignorance  dans  laquelle 
un  des  conjoints,  ou  tous  les  deux  enfemble  ,  fe  trouvent  d'un 
empêchement  ,foit  dirimant,  foit  autre,  qui  s'oppofoit  à  leur 
mariage.  Par  exemple  ,  fi  un  homme  engagé  dans  les  ordres 
facrés  fe  retire  dans  un  pais  éloigné  de  celui  où  il  efl  connu  , 
déguife  fon  état,  &fe  marie  fuivant  toutes  les  folemnités  requifes 
par  les  loix  ,  avec  une  femme  qui  ignore  les  liens  dans  lefquels 
il  efl;  engagé  ,  cette  femme  efl:  dans  la  bonne  foi.  Elle  étoit  dans 
une  impoffibilité  morale  d'avoir  connoifTance  de  Pempêchement 
qui  formoit  obftacle  au  mariage  de  celui  qu'elle  a  époufé.  Il  en 
efl  de  même  d'une  femme  qui  leroit  religieufe ,  &  qui  épouferoit 
un  homme  qui  ignoreroit  fon  état.  11  efl  confiant  que,  quoiqu'un 
tel  mariage  foit  nul  en  foi ,  cependant  les  enfans  qui  naifTent  ,  Se 
même  qui  font  conçus  pendant  la  bonne  foi  du  conjoint  qui 
ignore  l'état  de  l'autre ,  font  cenfés  légitimes  ,  &  fuccédent  à 
leurs  pere  &  mere  ,  comme  s'ils  étoient  le  fruit  d'un  mariage 
valide. 

Or  la  queftion  qu'il  s'agit  d'examiner  ici  confifte  à  fçavoir  fî 
les  enfans  ifTus  d'un  mariage  ,  dont  l'un  des  deux  conjoints  efl: 
dans  les  liens  de  la  mort  civile  à  l'infçû  de  l'autre  ,  doivent  pro- 
fiter de  la  bonne  foi  de  leur  pere ,  ou  de  leur  mere ,  pour  jouir 
de  tous  les  effets  civils  ,  dont  ils  devroient ,  en  tout  autre  cas  9 
être  privés. 

Le  Brun  dit  qu'il  efl;  difficile  de  croire  que,  quoique  la  décla- 
ration de  I  ^35>.  art.  5.  &  6.  porte  qu'ils  font  incapables  de  toutes 
fucceffions,  auffi  bien  que  toute  leur  poflérité,  elle  ait  entendu 
les  priver  de  la  fucceiïion  de  celui  des  deux  conjoints  qui  feroit 
dans  la  bonne  foi  :  mais  qu'elle  a  voulu  dire  qu'ils  étoient  prin- 
cipalement incapables  de  fuccéder  à  celui  de  leur  pere ,  ou  mere , 
qui  s'eft  marié  depuis  la  condamnation.  Cependant ,  dit  cet  au- 
teur ,  cela  fouffre  difficulté.  1°.  A  caufe  de  la  généralité  des 
termes  de  l'ordonnance.  2°.  Parcequ'il  eft  difficile  qu'il  y  ait 
bonne  foi,  à  caufe  de  la  publicité  du  jugement.  3°.  Parceque 
c'efl  une  maxime  établie  par  les  arrêts,  que  l'état  des  hommes  ne 
le  partage  pas.  Ainfî,  ou  la  condamnation  prononcée  contre  l'un 
des  conjoints  doit  exclure  les  enfans  de  l'une  &c  l'autre  fucceffion, 
ou  la  bonne  foi  de  l'autre  les  doit  faire  admettre  à  toutes  les  deux  ; 
&  c'efl  le  fentiment  de  M.  Le  Preflre  ,  cent,  i .  chap.  i .  Il  y  a  donc 
de  la  difficulté  de  toutes  parts.  Car  ,  fuppofé  qu'on  ne  puifTe 
divifer  l'état  d'un  enfant  ,  fuccédera-t-il  au  conjoint  qui  étoic 
condamné  ?  Le  texte  de  l'ordonnance  5'y  .oppofe  formellement, 
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N'aup-t-pn  aucun  égard  a  la  bonne  foi  de  l'autre  conjoint?  Cela 
efi:  contraire  à  la  difpofition  des  arrêts. 

Brodeau,  continue  notre  auteur,  lett.  E.  fomm.  8.  eft  d'avis 
qu'il  faut  partager  l'état ,  Se  dit  que  la  bonne  foi  d'un  des  con- 
joints fait  que  le  mariage  eft  légitime ,  &  que  les  enfans  peuvent 
.fuGcéder  au  même  conjoint  :  mais,  comme  il  dit  cela  fans  traiter  la 
queftion  exprelTément ,  on  ne  doit  pas  faire  grand  fonds  fur  fon 
avis. 

Après  cette  difTertation  ,  le  Brun  dit  que  fon  avis  eft  que ,  fi  la 
bonne  foi  d'un  des  conjoints  eft  ^.vérée ,  comme  fi  le  condamné 
à  mort  s'eft  allé  marier  fous  un  nom  étranger  dans  une  province 
fort  éloignée ,  en  ce  cas  elle  rend  les  enfans  capables  de  fuccéder 
à  celui  des  conjoints  qui  eft  en  bonne  foi.  La  raifon  fur  laquelle 
il  fe  fonde  eft  que  le  mariage  d'un  condamné  à  mort  n'eft  pas 
plus  odieux  que  celui  d'un  prêtre,  ou  d'un  homme  qui  a  déjà 
contracfté  un  autre  mariage  qui  fubfiftc.  Cependant  on  a  jugé 
que  la  bonne  foi  de  celle  qui  avoit  époufé  un  prêtre  fumfoit 
pour  afturer  aux  enfans  la  luccefïion  de  la  mere.  Il  y  en  a  un 
arrêt  rapporté  par  M.  lePreftre,  cent.  i.  chap.  i.  &  un  autre 
rapporté  par  Anne  Robert,  liv.  2.  chap.  1 8.  en  date  du  28  Juil- 
let 155^8.  OnaaufTi  jugé ,  par  arrêt  du  i  (5  Janvier  161  o.  rapporté 
dans  les  annotations  fur  le  même  auteur,  que  les  enfans  d'une 
femme  qui  avoit  deux  maris  vivans  étoient  capables  des  fuccef- 
fions  collatérales  ,  à  caufe  de  la  bonne  foi  de  leur  pere.  Ainfi 
la  bonne  foi  du  conjoint  qui  a  époûfé  un  condamné  à  mort  étant 
bien  avérée ,  il  n'y  a  point  de  raifon  qui  empêche  que  fes  enfans 
ae  foient  capables  de  lui  fuccéder. 

Si  les  termes  de  la  déclaration  ,  par  lefquels  ces  enfans  font 
exclus  de  toute  fucceffion  ,  étoient  obfervés  à  la  lettre  ,  même 
dans  les  coutumes  qui  n  admettent  point  la  confifcation  ,  il  s'en- 
fuivroit  qu'ils  feroient,  dans  tous  les  cas,  fournis  aux  mêmes  peines 
que  les  enfans  des  criminels  de  leze-majefté.  Il  eft  cependant 
certain  que  la  peine  qu'on  impofe  aux  enfans  doit  être  pro- 
portionnée à  la  grandeur  du  crime  de  leur  pere  &  il  feroit 
contre  Thumanité  que  la  bonne  foi  de  la  mere  ne  pût  pas  fau- 
ver  l'état  des  enfans  dont  le  pere  ne  feroit  coupable  que  d'un 
fimple  homicide.  En  un  mot ,  cette  vengeance  fur  la  poftérité 
doit  être  réfervée  pour  les  grands  crimes  ,  tels  que  celui  de  leze- 
majcfté  ,  fuivant  la  loi  5.  cod.  ad  leg.  juLmajefi.  que  nous  avons 
rapportée  plus  haut. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  à  l'égard  de  la  fucceffion  du  banni  3, 
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ou  du  condamné  à  mort.  Les  enfans  eii  font  exclus ,  fuivant  l'ar- 
rêt de  la  RocheboifTéau,  que  nous  avons  rapporté  plus  haut ,  donc 
les  enfans  furent  exclus  de  la  fuccefTion  de  leur  pere  condamné 
à  mort  :  mais  ils  furent  admis  aux  fucceilions  collatérales. 

Si  les  arrêts  ont  jugé  que  les  enfans  d'un  prêtre  ou  d^'un  bigame 
font  capables  de  fuccéder  également  à  leurs  pere  ôc  mere ,  dans 
le  cas  de  la  bonne  foi  ,  cela  ne  doit  point  avoir  d'application 
ici  ;  parcequ'un  prêtre  ,  quoique  marié  ,  Se  un  bigame  ont  une 
fucceffion  qu'ils  peuvent  tranfmettre  j  au  lieu  qu'un  homme 
mort  civilement  n'en  a  point. 

Dans  les  coutumes  même  où  il  n'y  a  point  de  confifcation  i 
les  enfans  ne  fuccéderont  pas  non-plus  à  leur  pere  ;  parcequ'il. 
n'a  pu  valablement  contraé^er  de  mariage ,  étant  interdit  de  toutf- 
commerce  &  la  loi  qui  déclare  ces  enfans  incapables  de  toutes 
fuccefïions  doit  s'obferver  principalement  à  l'égard  de  la  fuc- 
ceffion du  condamné.  A infi  cette  fucceffion  doit  appartenir  aux 
collatéraux  ,  à  la  charge  d'une  penfion  alimentaire  pour  les 
enfans. 

Tel  efl  le  fentiment  de  le  Brun  :  mais  nous  ne  croïons  pas  qu'il 
doive  être  fuivi  ,  au  moins  dans  tous  fes  points.  Si  l'on  exa- 
mine les  termes  de  la  déclaration  de  i<^35?.  ils  font  généraux  , 
ôc  femblent  ne  devoir  admettre  aucune  exception.  Elle  déclare 
les  enfans  ifTus  de  mariages  contraélés  par  des  perfonnes  con- 
damnées à  mort,  incapables  de  toute  fucceffion.  Ce  mot  toute  doit 
s'étendre  à  tous  les  cas  ;  il  les  enveloppe  tous. 

Le  feul  qui  fembleroit  pouvoir  foufeir  quelque  difficulté  efl 
celui  où  l'un  des  deux  conjoints  efl  dans  la  bonne  foi  :  mais  il 
femble  qu'elle  ne  peut  pas  fe  fuppofer  ici.  En  effet ,  quand  une 
condamnation  a  été  exécutée  ,  elle  efl  cenfée  être  connue  de 
toute  la  fociété  à  laquelle  elle  a  été  annoncée  par  l'exécution, 
qui  deviendroit  inutile  &  illufoire  ,  fi  quelqu'un  en  pouvoitpré-. 
tendre  caufe  d'ignorance.  Ces  fortes  de  jugemens  ne  peuvent 
être  fignifiés  à  tous  les  citoïens  en  particulier.  On  fe  contente 
de  les  leur  fignifier  à  tous  en  général ,  parcequ'il  efl  impoffible 
de  faire  autrement. 

Il  en  efl  de  ces  jugemens ,  comme  des  loix  nouvellement  éta- 
blies. Il  efl  néceflaire  ,  pour  qu'elles  puifTent  être  exécutées  , 
qu'elles  foient  connues  de  tout  le  monde.  Cependant  on  ne  les 
annonce  pas  à  chacun  des  fujets  du  Roi  en  particulier  -,  on  fe 
contente  de  les  publier  ,  foit  en  les  faifant  lire  aux  audiences  , 
foit  en  les  faifant  afficher  aux  lieux  publics ,  foit  enfin  en  les 

Hh  ij 


244  TRAITÉ  DE 

faifant  lire  dans  les  carrefours,  par  un  huiffier.  Après  cette  for- 
malité ,  perfonne  n'eft  reçû  ,  en  juftice  ,  à  dire  qu'il  ignoroit 
cette  loi.  Elle  eft  cenfée  être  connue  de  tout  le  monde,  &c  qui- 
conque pèche  contre  l'obfcrvation  qui  lui  eft  dûë  eft  con- 
damné. Il  en  eft  de  même  de  tout  ce  qui  doit  être  connu  de  la 
fociété  ,  en  général. 

Il  faut  cependant  convenir  que  ,  dans  le  cas  fuppofé  par  le 
Brun ,  c'eft-à-dire ,  fi  le  condamné  changeoit  de  nom  ,  ôcs'alloic 
marier  .dans  une  province  éloignée  de  celle  où  la  condamnation 
a  été  prononcée  ,  il  feroit  bien  difficile  de  ne  pas  regarder  la 
bonne  foidel'autre  conjoint  comme  un  moïen  favorable  aux  en- 
fans.  En  effet,  tout  le  monde  eft  cenfé  avoir  connoifTance  d*uii 
jugement  de  condamnation  prononcé  &  exécuté  contre  un  tel  t 
mais  s'il  quitte  le  nom  qui  a  été  profcrit  ,  pour  en  prendre  un 
autre  qui  n'a  fouffert  aucune  tache,  &  qu'il  fe  préfente  enfuite 
dans  un  lieu  où  fa  perfonne  ne  peut  pas  être  connue  ,  il  eft  im- 
poffible  qu'on  ne  foit  pas  trompé  j^parcequ'on  ne  peut  pas  lui 
appliquer  le  nom  que  l'on  fçait ,  ou  que  l'on  eft  cenfé  fçavoirêtre 
noté  d'infamie. 

Mais  cette  exception  doit  être  ftriéleipent  renfermée  dans  fon 
efpèce  ,  &  ne  pas  être  étendue,  comme  il  femble  que  le  Brun  l'a 
voulu  faire.  La  comparaifon  qu'il  apporte  du  mariage  d'un- 
condamné  avec  celui  d'un  prêtre ,  ou  d'un  bigame  ,  n'a  point 
d'application  ici.  Il  eft  très-poffible  que  l'on  ignore  qu'un  hom- 
me a  été  promû  aux  ordres  facrés  ,  ou  qu'il  eft  engagé  dans 
les  liens  du  mariage.  On  ne  prend  aucunes  précautions  pour 
en  inftruire  la  fociété  ,  en  général.  La  publication  des  bans  ne 
fe  fait  que  dans  une  feule  paroilTe,  &  n'a  pour  objet  que  d'ap- 
prendre le  mariage  qui  doit  être  célébré  à  ceux  qui  connoifTent 
déjà  la  perfonne.  Mais  l'exécution  d'une  fentence  fe  fait  à  la 
face  de  tout  le  public  ,  &c  dans  l'intention  d'en  inftruire  toute 
la  fociété.  Ainfi  il  n'eft  point  queftion  de  içavoir  lequel  des 
deux  eft  le  plus  ou  le  moins  odieux.  Il  ne  s'agit  que  de  fçavoir 
lequel  des  deux  empêchemens  ,  ou  de  l'ordre ,  ou  de  la  mort 
civile ,  eft  le  plus  notoire. 

Au  refte il  ne  peut  être  queftion  ,  dans  tout  ceci ,  que  de 
la  fucceffion  de  celui  des  deux  conjoints  qui  jouît  de  la  pléni- 
tude de  fon  état.  A  l'égard  de  l'autre  ,  il  ne  peut  tranfmettre 
fes  biens  aux  enfans  nés  d'un  mariage  contraéîé  après  Texécu- 
tion  de  fon  jugement;  puifque  tout  ce  qui!  poflédoir,  lorfqu'il 
a  encouru  la  mort  civile  ^  eft  pafïë   au  même  ii^ftant ,  ouaanfc,. 
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ou  aux  héritiers  qu'il  avoit  pour  lors  ,  fuivant  que  la  confifca- 
tion  a  lieu ,  ou  n'a  pas  lieu. 

Mais  le  Brun  a  lailîé  indécife  la  queftion  de  fçavoir  fi  la  dé- 
claration de  i6^(^.  a  changé  la  jurifprudence  à  1  égard  des 
fucceffions  collatérales  qui  peuvent  écheoir  aux  enfans  des 
condamnés. 

Deux  raifons  principales  nous  portent  à  croire  qu'elle  a  opéré 
ce  changement.  La  première  eft  tirée  du  texte  même  de  la  loi, 
&  la  féconde  des  circonftances  dans  lefquelles  elle  eft  inter- 
venue. 

A  l'égard  du  texte  ,  il  eft  formel ,  Se  ne  peut  laiffer  aucun 
doute  à  l'efprit.  Il  les  exclut  de  toutes  fuccefFions.  Ce  mot  ren- 
ferme certainement  tant  les  directes  que  les  collatérales. 

Si  Pon  fait  attention  aux  circonftances  ,  elles  déterminent 
entièrement  à  n'admettre  aucune  diftiné^ion  à  cet  égard.  Il  eft 
certain  que  les  deux  arrêts  rendus  au  fujet  de  la  fucceflion 
de  la  RocheboifTeau  ont  dû  être  fort  célèbres ,  Se  faire  beau- 
coup de  bruit  dans  leur  tems.  L'atrocité  du  crime  fixoit  l'atten- 
tion du  public.  La  nailTance  du  coupable ,  qui  étoit  n6ble  d'ex- 
tra éfcion  ,  intéreftbit  fur  le  fort  de  fes  enfans.  Les  deux  queftions 
qui  fe  préfentérent  fuccefTivement  étoient  rares  ,  fur-tout  à 
caufe  des  deux  fuccelïions  qu'il  falloit  régler.  Ainfi  on  ne  peut 
pas  douter  que  ces  arrêts  ne  fufTent  parvenus  à  la  connoifïance' 
du  Roi  Se  de  la  perfonne  qu'il  avoit  chargée  de  rédiger  la  dé- 
claration. Le  premier  arrêt  eft  du  i  3..  Février  1^25.  Le  fécond 
eft  du  6  Juillet  1737.  &  la  déclaration  eil  du  25).  Novembre 
1739.  Ainfi  il  eft  à  préfumer  que  le  légiflateur  avok  ces  deux 
arrêts  préfens  à  l'efprit ,  lorfqu'il  fit  la  loi  dont  il  eft  ici  quef^ 
tion  ,  Se  qu'il  voulut  ôter  la  différence  qu'ils  avoient  introduite 
entre  les  fucceffions  directes  Se  les  fucceffions  collatérales 
en  déclarant  les  enfans  des  condamnés  incapables  de  toute  fuc- 
ceflion ,  indiftinéfcement. 

Cette  conjeélure  acquérera  encore  un  nouveau  dégré  de  vrai- 
femblance  ,  fi  l'on  fait  attention  au  préambule  de  cette  déclara- 
tion. On  y  voit  que  le  légiflateur  n'eft  occupé  que  du  foin  de 
maintenir  les  enfans  dans  l'honneur  Se  la  révérence  qu'ils  doi- 
vent à  leurs  parens ,  Se  d'empêcher  les  mariages  clandcftins.  Il 
n'y  eft  fait  nulle  mention  de  ceux  qui  font  contra^és  par  les- 
condamnés  ,  ils  n'entrent  même  aucunement  dans  le  plan  du  lé- 
giflateur. Ce  né  peut  donc  être  que  par  occafion  qu  il  en  a  parlé 
dans  k  texte.  Il  déclare  incapables  de  toutes  fucceflions  les  en-— 
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fans  iflus  dé  mariages  clandeftins.  Ces  fuccefîlons  ont  pu  mp- 
peller  à  fa  mémoire  les  conteftations  qui  s^'étoienc  élevées  peu 
de  tems  auparavant  ,  au  fujet  de  celle  de  la  RocheboifTeau.  Il 
a  profité  de  Poccafion ,  pour  faire  un  règlement  à  cet  égard  , 
&  il  a  enveloppé  les  enfans  des  condamnés  dans  la  profcription 
qu'il  venoit  de  prononcer  contre  ceux  qui  font  le  fruit  de  ma- 
riages clandeftins. 

On  trouve  cependant ,  au  journal  des  audiences ,  un  arrêt  pof- 
térieur  à  cette  déclaration  ,  qui  femble  contraire  à  l'avis  que 
nous  venons  de  foutenir.  Il  fut  rendu  fur  les  conclufions  de 
M.  le  Nain ,  avocat  général ,  qui  foûtint  que  la  bonne  foi  de  la 
femme  devoit  profiter  aux  enfans.  Cet  arrêt  ett  du  25.  Mars 
170p. 

Il  s'agifToit  d'une  fucccfîion  collatérale  dont  on  prétendoit 
qu'une  fille  devoit  être  déclarée  incapable ,  parceque  fon  perc 
avoir  contraélé  le  mariage  dont  elle  étoit  fortie ,  après  avoir  été 
^condamné  à  mori:  par  contumace ,  la  fentence  aïant  été  exécutée 
par  effigie. 

Cette  cènteftation  donna  matière  à  plufieurs  queftions.  La  pre- 
mière confiftoit  à  fçavoir  fi  le  mariage  d'un  homme  condamné 
à  mort,  qui  décède  après  les  cinq  ans  ,  fans  s'être  purgé  ,  pro- 
duit des  effets  civils  ?  s'il  en  produit ,  en  cas  que  le  condamné 
meure  dans  les  cinq  ans  ,  ou  qu'il  ait  purgé  la  contumace  avant 
fon  décès  ? 

La  féconde  queftion  confiftoit  à  fçavoir  fi  les  enfans  d'un 
condamné  à  mort  par  contumace  ,  décédé  après  les  cinq  ans  , 
fans  s'être  purgé  ,  font  incapables  de  fucceffions ,  tant  direcpies 
que  collatérales  ? 

La  troifiéme,  fi  le  crime  feul  &  la  peine  peuvent  être  pref- 
crits  ,  &  fi  l'on  peut  être  rétabli  dans  le  droit  de  cité  ? 

La  quatrième ,  fi  les  enfans  peuvent  prefcrire  le  crime  de  leur 
pere ,  pour  aifiirer  leur  état  ? 

Et  la  cinquième  enfin  ,  fi  la  bonne  foi  d'un  des  contraèlans 
fuffit  pour  procurer  des  effets  civils  à  un  mariage  qui  n'en  pro- 
duiroit  pas  lui-même? 

Sur  la  première  queftion,  M.  l'avocat  général  dit  que  le  ma- 
riage aïant  été  contracté  dans  les  cinq  années  de  la  contumace, 
n'étoit  pas  ab  initia  incapable  de  produire  des  effets  civils;  parce- 
que cela  dépendoit  de  l'événement.  Si  le  condamné  s'étoit  repré- 
fenté ,  ou  étoit  mort  dans  les  cinq  ans ,  nul  doute  que  le  mariage 
auroit  produit  des  effets  civils.  Mais  étant  décédé  après  les  cinq 
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ans  ,  fans  s'être  repréfenté ,  la  contumace  a  été  acquife:  ainfi  le 
mariage  ne  pouvoit  pas  produire  d'effets  civils. 

Sur  la  féconde  queftion  ,  on  fondoit  la  prétention  de  la  fille 
fur  ce  qu'il  s'agifToit  non  de  la  fucceffion  de  fon  pere  condamné 
à  mort  ;  mais  d'une  fucceiïion  collatérale  ,  dont  la  fille  d'un 
condamné  n'étoit  point  incapable ,  fuivant  un  arrêt  du  6  Juil- 
let 1 647. 

A  cette  prétention  M.  l'avocat  général  oppofoit  trois  réponfes. 
ï°.  Nulle  différence  dans  le  principe,  entre  les  fucccflions  col- 
latérales &  les  fucceffions  directes.  On  ne  peut  tenir  fon  droit, 
à  cet  égard,  que  de  fon  pere.  Or,  comme  il  n'en  avoit  aucun, 
il  n'a  pû  en  tranfmettre. 

2°.  L'arrêt  efl  mal  daté  dans  le  journal  des  audiences.  Il  efl 
de  1^37.  non  de  ï6^y.  ainfi  que  l'ont  rapporté  Henrys  Se 
Bardet.  Or  l'ordonnance  de  i<^35>-  lui  efl  poilérieure  ,  &c  elle 
dit  toutes  fuccejjions ,  fans  diftin(ffcion.  Nous  croïons  devoir  profi- 
ter de  c^ttc  occafion  pour  avertir  qu'en  effet  il  y  a  erreur  dans 
le  journal  des  audiences ,  o\x  l'on  a  daté  l'arrêt  cfu  fieurde  Sou- 
vigné  ,  fils  de  la  Rocheboiffeau  ,  de  i  6^y.  Il  efl  conflamment 
de  1^37-  C'efl  la  date  que  lui  donne  Henrys,  d'après  lequel 
nous  l'avons  rapporté  plus  haut  ,  &  qui  dit  avoir  afTifté  aux 
plaidoyers  &  à  la  prononciation  de  Farrêt.  Bardet ,  qui  le  rap- 
porte aufïi  fort  au  long  ,  &  tous  les  auteurs  qui  ont  eu  occafion 
d'en  parler,  comme  Brodeau  furLouet,  Lett.  E.  n.  8.  îc  datent 
de  1637. 

3°.  Quand  même  cet  arrêt  auroit  la  date  qu'on  veut  lui  don- 
ner, ce  feroit  un  arrêt  foiitaire  ,  qui  ne  devroit  pas  faire  régie, 
étant  contraire  aux  principes  &;  à  la  loi. 

A  l'égard  delà  troifiéme  queftion  ,  concernant  la  prefcription 
que  l'on  prétendoit  être  acquife  ,  M.  l'avocat  général  dit  qu'à  la 
vérité  ,  fi  la  prefcription  de  trente  ans  avoit  été  acquife  par  le 
défunt ,  la  queflion  feroit  plus  difficile  ;  quoiqu'on  pût  dire  que , 
fi  l'on  prefcrit  la  peine  du  crime  ,  on  ne  prefcrit  point  pour  ac- 
quérir le  droit  de  cité  :  mais  qu'étant  mort  avant  la  prefcription 
acquife ,  fon  état ,  fixé  par  fa  mort,  ne  peut  plus  changer  ,  &  les 
héritiers  ne  peuvent  prefcrire  ;  autrement  la  loi  feroit  inutile  , 
puisqu'elle  cefferoit  après  trente  ans. 

Mais  il  ajoûta  que,  fi,  dans  la  régie,  ce  mariage  ne  pouvoit 
avoir  d*efiets  civils  par  rapport  au  pere  ,  la  bonne  foi  de  la 
mere  ,  qui  étoit  prouvée  dans  le  fait,  fuffifoit  pour  rendre  les 
enfans  capables  des  efïets  civils  ;  que  fi  les  mariages  non  vala- 
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blement  contracflés  ,  quand  il  y  avoit  bonne  foi ,  ne  laifToient 
pas  de  produire  des  enfans  légitimes  ;  à  plus  forte  raifon  un  ma- 
riage qui,  par  lui-même  ,  n'aufoit  point  produit  d'effets  civiis  , 
quoique  légitime  d'ailleurs  ,  devoir  en  produire  par  la  bonne 
foi  d'un  des  conjoints  ;  quoique  l'ordonnance  ne  porte  poinc 
d'exception,  parcequ'elle  eft  de  droit. 

Ainil  il  conclut  à  adjuger  la  fuccefTion  à  la  fille  ;  &c  Tarrêc 
fut  rendu  conformément  à  fes  conclufions. 

Nous  ignorons  fi  la  cour  fe  détermina  fur  les  raifons  qui  pa- 
roiffent  fervir  de  motif  aux  conclufions  de  M.  le  Nain.  Comme 
l'arrêtifte  n'a  pas  rapporté l'efpéce  de  l'arrêt,  nous  fommes  per- 
fuadés  que  ,  s'il  eft  fondé  fur  la  bonne  foi  de  la  femme ,  c'eft  qu'il 
y  a  quelque  circonftance  qui  l'a  mife  dans  l'impolTibilité  d'avoir 
connoifTance  de  lexécution  par  effigie  de  la  fentence  prononcée 
contre  fon  mari  :  fans  quoi  ,  nous  foûtenons  que  cet  arrêt  doit 
être  regardé  comme  M.  le  Nain  auroit  regardé  lui-même  celui 
de  Souvigné  ,  s'il  eût  été  poftérieur  à  la  déclaration  de  i6^ç. 
c'eft-à-dire ,  comme  contraire  aux  principes ,  & ,  par  conféquent 
ne  devant  pas  fervir  de  régie.  En  effet,  fi  l'on  excufoit  l'igno- 
rance d'une  chofe  annoncée  juridiquement  à  toute  la  fociété  , 
les  précautions  prifes  par  l'ordonnance  ,  pour  rendre  ces  fortes 
de  jugemens  publics  &c  notoires ,  feroient  inutiles  ;  &c  tous  ceux 
qui  font  morts  civilement  jouïroient  de  tous  les  avantages  de 
la  vie  civile.  Il  leur  fuffiroit  de  s'éloigner  du  lieu  où  ils  auroient 
été  condamnés  ;  &  fous  prétexte  de  la  bonne  foi  de  ceux  avec 
qui  ils  contraéleroient  ,  on  feroit  obligé  de  regarder  comme 
bons  &  valables  tous  les  aéltes  qu'ils  pafferoient  :  ce  qui  rendroit 
les  loix  fans  exécution.  Il  faut  donc,  pour  que  cette  bonne  foi 
puifTe  faire  un  moïen  ,  que  celui  en  qui  on  la  fuppofe  fe  foit 
trouvé  dans  des  circonftances  qui  rendoient  fon  ignorance  in- 
vincible. 


C  H  A  P  JlX  RE  IV. 

De  rincapacité  d'efler  en  jugement, 

PLUSIEURS  auteurs  fe  fondent  fur  quelques  loix  Romaines, 
pour  foûtenir  qu'à  Rome  les  perfonnes  condarnnées  à  une 
peine  quiemportoit  mort  civile  étoient  incapables  d'efter  en  juge- 
ment. Ces  loix  font  la  loi  5.jf.  de  public,  judic.  ôc  la  loi  i  8.  ^.  2.  3. 
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&  4.  jf.  de  jure  fifci ,  qui  leur  interdifent  la  faculté  d'intenter  des 
accufations.  Mais  il  ne  paroît  pas  que  les  conféquences  qu'ils  ti- 
rent de  ces  loix  foient  jufles.  Rapportons-en  les  termes  : 

Si  qui  reus  faHus  eji  purgare  fe  débet  ,  nec  antè  potefi  accufare  , 
•quàm  fuerit  excufatus.  ConjUtutionibus  enim  obfervatur  ,  ut  non  rela^ 
ihne  criminum ,  fed  innocentiâ  reus  purgetur.  §.  i .  lUud  încertum  ejl 
titrùm  ita  demùm  accufare  potejl ,  fi  fuerit  liberatus  ^  an  à"  fi  pœnam 
fubierit.  Efi  enim  confiitutum  ab  imperatore  nojiro  &  divo  pâtre  ejus , 
pofi  damnationem  accufationem  quem  inchoare  non  pojfe  ;  fed  hoc  puto  ad 
eos  demûm  pertinere  y  qui  vel  civitatem  vellibertatem  amiferunt.  §.  2. 
Inchoatas  plané  delationes  antè  damnationem  impïere  eis ,  pofl  damna-^ 
tionem  permijfum  efi,  l,  y  ff,  de  public,  judic. 

§.2.  Item  damnati  déferre  non  pojfunt  ,  ut  divî  fratres  de  eo  re- 
fcripferunt  qui  fuflibus  cafus  ^  in  opus  publicum  erat  datus.  §.  3.  Item 
conflitutionibus  principum  prohibentur  déferre  iîli  qui  in  metaUum  dati 
funt.  Hoc  ideo ,  ne  defperati  ad  delationem  facile  pojfint  fine  caufâ  con- 
fugere.  §.  i!^,  Sed  eas  caufas ,  quas  antè  damnationem  cœperunt  déferre  , 
poJfe  eos  etiam  poft  damnationem  esequi ,  refcriptum  efi.  l.  1^.  ff.  de 
jure  fifci. 

Cette  dernière  loi  ,  qui  interdit  à  ceux  qui  font  condamnés 
aux  métaux  la  faculté  d'intenter  des  accufations  ,  ne  donne  point 
leur  incapacité  pour  raifon  ;  elle  confidére  feulement  le  danger 
qu'il  y  auroit  de  laifTer  à  des  gens  qui  n'ont  plus  rien  à  rifquer 
le  pouvoir  d'en  accufer  d'autres. 

La  même  loi ,  aufTi-bien  que  la  précédente ,  leur  permet  de 
pourfuivre  les  accufations  qu'ils  auroient  intentées  avant  leur 
condamnation.  C'eft  par  une  fuite  de  la  même  raifon  ;  parceque, 
comme  ces  accufations  ont  été  intentées  avant  qu'ils  funent 
convaincus  eux-même ,  &  avant  qu'ils  euffent  été  condamnés  , 
il  n'y  a  pas  lieu  de  penfer  qu'ils  fe  fuffent  portés  à  les  intenter, 
par  un  efprit  de  légèreté ,  ou  par  une  mauvaife  intention  -,  d'au- 
tant plus  qu'étant  encore  pour  lors  integri  ftatus ,  ils  auroient  été 
fujets  aux  peines  des  calomniateurs. 

D'ailleurs ,  efter  en  jugement  pour  intenter  des  a(5\:ions  civiles  , 
6c  faire  le  perfonnage  de  délateur,  ou  d'accufateur ,  étoient  des 
chofes  fi  diftinéles ,  que  l'on  pouvoit  avoir  l'une  fans  l'autre.  Il 
y  avoit  des  peines  qui  emportoient  infamie  ,  êc  qui  ôtoient  au 
condamné  le  pouvoir  de  fe  porter  accufateur ,  quoique  cepen- 
dant la  voie  de  l'accufation  ne  fût  pas  interdite  à  tous  les  infâmes. 
Et  ces  infâmes,  qui  nepouvoient  fe  porter. accufateurs,  confe'r- 
voient  la  qualité  de  citoïen ,  jouiffant  de  leurs  biens ,  &:  pouvant , 

li 
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par  conféquent,  intenter  en  juftice  les  allions  qui  leuî'  apparte- 
noient  ,  comme  ils  pouvoient  défendre  à  celles  qui  étoient  in- 
tentées contr'eux  ,  pour  raifonde  ces  mêmes  biens.  Sed  &  calum^ 
nia  notatis  jus  accufandi  ademptum  efl.  Item  bis  qui  cum  beftiis  depu- 
gnandi  causa  in  arenam  intromijjî  funt  ,  quive  artem  ludicram  y  vel  • 
lenocinium  fecerint,s  quive  pravaricationis  calumniave  causa  quid  fecijfe 
judicio  publico  pronunciatus  erit ,  quive  ob  accufandum  ^  negotiumve  cui 
facejfendum  ,  pecuniam  accepijfe  judicatus  erit.  L.  /^.jf.  de  accufat. 
■  infcript.  Senatus  cenfuit ,  ut  fi  neque  delator ,  neque  pojfejfor  tribus  edi^is 
evocati  adfuerunt ,  delatoris  quidem  fidejujfores  teneantur  ,  i}'  ei  pojleà 
publicam  caufam  deferendi  jus  adimatur  ,  pojfejforis  autem  jus  idem  effet 
quod  fi  delatus  omninb  non  effet.  L.  i.  §.      Jf.  de  jure  Jtfci. 
:  Il  efl  donc  certain  que  le  pouvoir  de  fe  porter  accufateur ,  Se 
la  faculté  d'intenter  des  aérions  civiles  ne  provenoient  point  da 
même  principe  chez  les  Romains ,  Se  qu'on  ne  peut  argumenter 
de  Fun  à  l'autre. 

Pour  décider  cette  queftion  dans  notre  ufage,  il  faut  obferver 
qu'un  homme  mort  civilement  ne  peut  avoir  pour  objet ,  dans 
les  aérions  civiles  qu'il  pourroit  intenter ,  que  les  biens  qu'il 
auroit  acquis ,  &  les  obligations  qu'il  auroit  contractées  depuis 
fa  condamnation.  A  l'égard  de  ce  qu'il  polTédoit  avant ,  il  en  a 
été  dépouillé  par  la  mort  civile  ;  ainfi  il  n'a  plus  aucun  droit  k 
y  prétendre.  Quant  aux  obligations  qu'il  auroit  contrariées  au- 
paravant ,  on  ne  peut  non  plus  les  exercer  contre  lui.  Elles 
tombent  à  la  charge  de  ceux  à  qui  fes  biens  ont  palTé.  Il  ne  s'a- 
git donc  précifément  que  de  ce  qui  s'efl:  fait  depuis  la  mort  civile 
encourue. 

Ce  que  nous  avons  à  dire  à  ce  fujet  ne  peut  non  plus  concerner 
ceux  qui  ont  été  condamnés  à  la  mort  naturelle.  Nous  avons 
déjà  dit  plufieurs  fois  qu'ils  font  dans  une  incapacité  abfoluë  de 
tout.  La  loi  les  regarde  comme  étant  véritablement  morts  ; 
ainfi  il  eft  impoflible  qu'elle  leur  accorde  aucun  droit.  Il  n'eil 
donc  queftion  ici  que  ae  ceux  qui  ont  été  fimplement  condam- 
nés à  une  peine  qui ,  les  faifant  mourir  civilement  ,  leur  laifTe 
cependant  la  vie  naturelle. 

Nous  avons  vû  ailleurs  qu'ils  font  capables  de  commercer; 
&  par  conféquent  d'acquérir  Se  d'aliéner.  Nous  avons  vû  qu'on 
peut  même  leur  donner  ,  foit  entre-vifs ,  foir  par  teftament  , 
une  penfion  viagère  par  forme  d'alimens.  Or  il  efl:  certain  que 
pour  fe  maintenir  dans  la  polTefTion  &  dans  la  propriété  de  ce 
quils  peuvent  avoir  acquis.  Se  pour  exiger  les  arrérages  de  lemr 
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rente  viagère ,  il  faut  qu'ils  puifTent  fe  préfenter  en  juftice ,  foie 
pour  demander ,  foit  pour  défendre  :  autrement  la  faculté  qu'on 
kur  laiffe  feroit  illufoire  6c  inutile ,  puifque  le  premier  venu 
pourroit  leur  enlever  tout  ce  qu'ils  pofféderoient ,  fans  qu'ils, 
pufTent  s'en  plaindre. 

Mais,  d'un  autre  côté  ,  il  efl:  certain  qu'un  homme  mort  civi- 
lement ne  peut  efter  en  jugement.  C'eft  un  privilège  qui  n'efl 
accordé  qu'à  ceux  qui  ont  la  vie  civile.  Les  juges  ne  font  établis 
que  pour  maintenir  les  loix  de  l'état ,  &  les  faire  exécuter.  Les 
loix  de  l'état  font  les  loix  civiles.  Elles  ne  font  point  faites  pour 
ceux  qui  font  dans  les  liens  de  la  mort  civile,  puifqu'elles  les 
ont  banni  de  la  fociété.  Ils  ne  peuvent  donc  en  implorer  Taffif- 
tancc.  C'cfl  le  fentiment  unanime  de  tous  les  auteurs  qui  ont 
traité  de  cette  matière. 

Pour  concilier  cette  contrariété  qui  femble  réfulter  des  prin- 
cipes de  notre  droit  ,  nous  croïons  qu'un  homme  mort  civile- 
ment ne  peut  paroître  en  juftice  qu'afïifté  d'un  curateur  créé  à 
fa  mort  civile  j  que  ce  n'efl  qu'avec  ce  curateur  que  la  procédure 
peut  être  faite  en  régie. 

Il  en  eft  de  même  des  aélions  criminelles  qu'ils  pourroient 
intenter.  Ils  ne  le  peuvent  faire  qu'avec  l'aiîiftancede  ce  curateur  : 
mais  on  en  peut  intenter  contr'eux,  fans  qu'il  foit  befoin  de  leur 
en  faire  créer  un  ;  parceque ,  fi  on  leur  a  lailTé  la  vie  naturelle ,  ce 
n'efl  qu'à  condition  qu'ils  n'abuferont  pas  de  cette  indulgence 
pour  commettre  des  crimes.  S'ils  fe  rendent  coupables  de  quelque 
nouveau  délit ,  les  loix  reprennent  toute  leur  vigueur  pour  fé- 
vir  de  nouveau  contr'eux  perfonnellement. 

C  H  A  P  I  T  R  E  V, 

De  ^incapacité  de  porter,  témoignage» 

SI  l'on  examine  le  droit  Romain  fur  la  capacité  de  porter 
témoignage ,  on  trouve  des  loix  qui  en  privent  ceux  qui 
font  morts  civilement.  Adhiberi  quoque  tefies  pojfunt  ,  non  folùm 
in  criminalibus  caufis  ,  fed  etiam  in  -pecuniariis  litibus  ,  Jlcubi  res  poflu- 
lat ,  à"  hi  quibus  non  interdicimr  teftimonnm.  l.  i ,  §.  i .  jf.  de  tejhbus^ 
Il  efl  donc  clair  qu'il  y  avoit  des  perfonnes.  à  qui  la  faculté  de 
jendre  témoignage  étoit  inferdite.  Qr  nous  trouvons  dans  les 
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loix  fui  vantes  du  même  titre  le  détail  de  ceux  fur  qui  tomboit 
cette  interdiélion.  Tefiium  fides  diligenter  examinanda  efl,  Ideôque  in 

ferfonâ  eorum  examinanda  erunt  in  primis  conditio  cujufque  an 

honefta  tX  inculpata  vita  ,  an  ver  à  notatus  quis  ^  reprehenftbilis.  l.  5, 
ibid. 

Cette  loi ,  comme  on  voit,  exige  dans  un  témoin  ,  qu'il  foit 
d'une  vie  honnête  ôc  irréprochable.  Or  ces  qualités  ne  fe  rencon- 
trent certainement  pas  dans  un  homme  condamné  à  une  peine 
qui  emporte  la  mort  civile.  Il  y  a  plus  :  elle  veut  qu'on  prenne 
garde  qu'il  ne  foit  fouillé  d'aucune  tache ,  Se  qu'il  ne  foit  repré- 
henfible  en  rien.  Or  ces  caraéléres  ne  fe  trouvent  pas  dans  une 
perfonne  à  qui  on  a  ravi  la  vie  civile. 

Mais  elle  s'explique  d'une  manière  encore  plus  précife  au  ^.  5 . 
Lege  Juliâ  de  vi  cavetur  ne  bac  lege  in  reum  teftimonium  dicere  liceret 
....  qui  j^dicio  publico  damnatus  erit ,  qui  eorum  in  integrum  rejîitu» 
tus  non  erit. 

Cette  décifion  paroit  bien  formelle  contre  ceux  qui  ont  fubi 
une  condamnation  emportant  mort  civile.  Cependant  Cujas  pa- 
roît  en  borner  la  difpofition  à  la  condamnation  provenant  ex 
lege  Corneiiâ  de  faljts ,  ex  lege  Juliâ  de  ambitu ,  ex  lege  Juliâ  de 
adulteriis ,  ex  lege  Juliâ  repetundarum  Se  il  ajoute  la  condamna- 
tion provenant  de  la  calomnie,  fuivant  la  loi  13.  eod.  qui  dit 
que ,  quoique  cette  condamnation  n'ait  pas  été  mife  au  nombre 
des  condamnations  publiques  par  la  loi  Remmia,  elle  doit  cepen- 
dant empêcher  le  juge  d'admettre  en  témoignage  celui  contre 
qui  elle  a  été  prononcée ,  parceque  le  juge  doit  fappléer  à  la  loi, 
Quafitum  fcio  ,  an  in  publicis  judiciis  calumnia  damnati  teftimonium 
judicio  publico  perl?ibere  pojjïnt.  Sed  neque  lege  Remmiâ  prohibentur  : 
&  Julia  lex  de  vi ,  4d'  repetandamm  ^  &  peculatus  ,  eos  homines  tefti- 
rtionium  dicere  non  vetuerunt.  Veruntamen  quod  legibus  omijfum  eft  3  non 
omittetur  religione  judicantium, 

Ainfi ,  quoiqu'il  n'y  ait  point  de  loix  qui  excluent  en  termes 
exprès  ceux  qui  font  morts  civilement ,  c'eft^à-dire  les  déportés, 
&  les  condamnés  aux  métaux  ,  il  n'en  eft  pas  moins  vrai  qu'ils 
font  incapables  de  porter  témoignage.  Si  les  loix  ne  les  nomment 
point ,  c'eft  qu'elles  n'ont  point  égard  ,  pour  régler  cette  incapa- 
cité, à  la  nature  de  la  peine  du  condamné  ;  mais  à  la  nature  du 
jugement.  Or  les  peines  qui  opéroient  la  mort  civile  ne  pou- 
voient  être  infligées  qu'en  conféquence  d'un  délit  public  ,  Sç 
par  un  jugement  public.  * 

Il  ell  encore  vrai  que  les  loix  qui  viennent  d'être  rapportées 
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&  l'avis  de  Cujas  ne  s'étendent  pas  à  tous  les  jugemens  publics  : 
mais  cette  di{lin(?fcion  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  jugemens  pu- 
blics qui  ne  prononcent  que  des  peines  pécuniaires  ,  ou  qui  ne 
tendent  qu'à  l'infamie  en  certain  cas.  Elle  ne  peut  donc  pas 
avoir  lieu  pour  les  jugemens  publics,  dont  lefFet  eft  d'opérer  la 
mort  civile  j  car  comme,  par  ces  jugemens ,  les  condamnés  font 
féparés  des  autres  citoïens  &  de  droit  &  de  fait ,  on  ne  peut 
pas  imaginer  qu'ils  puifTent  comparoître  en  juftice  pour  rendre 
témoignage.  Il  efl  donc  certain  que  la  mort  civile  rendoit,  chez 
les  Romains  ,  celui  qui  l'avoit  encourue  incapable  déporter 
témoignage. 

Il  eft  également  certain  qu'il  en  eft  exclus  dans  nos  mœurs. 
L'ufage  eft  un  garant  de  cette  vérité ,  qui  d'ailleurs  eft  reconnue 
par  les  auteurs. 

Mais  on  peut  élever  la  queftion  de  fçavoir  fi  cette  exclufion 
eft  tellement  générale  ,  qu'ils  ne  puifTent  pas  être  témoins  dans 
un  teftament,  dans  les  païs  où  cette  formalité  eft  requife,  pour 
que  cet  aéle  puifte  être  valable. 

Pour  réfoudre  cette  queftion ,  il  ne  s'agit  que  de  fe  rappeller 
un  principe  certain ,  &:  qui  eft  établi  dans  le  droit  Romain ,  que 
pour  pouvoir  fervir  de  témoin  dans  un  teftament ,  il  faut  être  en 
état  de  tefter  foi-même.  Tefles  autem  adhiberi  pojjunt  ii  cum  quibus 
Tefiamenti  faâîio  efl.  Inftit.  de  teft.  ordin.  ^.  6.  Or  il  eft  certain  , 
comme  nous  l'avons  vû  ailleurs ,  qu'un  homme  mort  civilement 
ne  peut  pas  faire  de  teftament.  Il  ne  peut  donc  pas  être  témoin. 

Cette  difpofition  du  droit  Romain  a  été  admife  parmi  nous  , 
tant  pour  les  païs  du  droit  écrit ,  que  pour  les  païs  coutumiers  ; 
&  l'ordonnance  de  1735.  a  fait  de  cet  ufage  une  loi  pour  tout  * 
le  roïaume.  Voici  cotnment  elle  s'explique  fur  cette  matière  , 
art.  40.  >5Les  témoins  (qui  alïifteront  à  la  confeé^ion  d'un  tefta- 
y>  ment  )  feront  mâles ,  regnicoles  ,  Se  capables  des  effets  civils  ; 
5)  a  l'exception  feulement  du  teftament  militaire,  dans  lequel  les 
y)  étrangers ,  non  notés  d'infamie ,  pourront  fervir  de  témoins,  w 
Il  eft  clair  que,  puifqu'il  faut,  aux  termes  de  cette  ordonnance, 
être  capable  des  efïets  civils  ,  ceux  qui  font  morts  civilement  ne 
peuvent  pas  être  témoins  dans  un  teftament. 

On  peut  encore  élever  plufieurs  queftions  fur  cette  matière  , 
comme^s'ils  peuvent  afTifter  comme  témoinsàun  mariage,  ouk 
un  aéle  pafTé  par  devant  un  feul  notaire.  Mais  toutes  ces  queftions 
peuvent  fe  réfoudre  par  une  réflexion,  qui  s'applique  à  tous 
les  cas. 
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Ou  la  mort  civile  a  été  encourue  par  une  condamnation  con- 
tradi(51:oire  ,  &  dont  le  coupable  a  évité  l'exécution  par  la  fuite: 
dans  ce  cas  il  ne  peut  afîifter  à  aucun  aéle  juridique ,  fanss  ex- 
pofer  à  être  remis  entre  les  mains  de  la  juflice ,  pour  être  exécuté. 
Ou  la  condamnation  à  mort  eft  par  contumace  :  alors  il  encour- 
roit  le  danger  d'être  arrêté  prifonnier  ,  &  de  voir  inftruire 
fon  procès  de  nouveau.  S'il  a  été  condamné  aux  galères,  ou  au 
banniffement  du  roïaume  k  perpétuité ,  il  feroit  également  arrêté , 
afin  qu'on  lui  fît  fon  procès ,  fuivant  la  rigueur  des  ordonnances 
contre  ceux  qui  n'exécutent  pas  les  condamnations  contr'eux 
prononcées. 


CHAPITRE  VI. 

De  la  perte  de  la  puijfance  paternelle. 

AVANT  que  d'entrer  dans  l'explication  de  cette  fuite  de  la 
mort  civile,  il  efh  néceffaire  dédire  en  peu  de  mots  en  quoi 
confifte  la  puifTance  paternelle.  C  eft  un  droit  accordé  au  pere  , 
ou  autre  aicendant  mâle ,  &  du  côté  paternel ,  fur  la  perfonne 
des  enfans,  &  fur  les  biens  que  ces  enfans  polledent,  par  les 
voies  que  les  loix  autorifent. 

Il  n'y  a,  parmi  nous,  que  les  enfans  nés  en  légitime  mariage  , 
ou  qui  ont  été  légitimés  par  les  voies  de  droit ,  qui  foientfous 
la  puifTance  de  leur  pere.  Nous  ne  connoilTons  point  les  enfans 
adoptifs. 

La  puifTance  paternelle ,  dans  les  païs  de  droit  écrit ,  produit 
prefque  les  mêmes  efFets  qu'elle  prouuifoit  chez  les  Romains  au 
tems  de  la  dernière  jurifprudcnce  i  c'eft-à-dire  ,  au  tems  de 
l'empereur  Juftinien.  Ainfi,  dans  ces  pais,  cette  puifTance  donne 
aux  pères  le  droit  de  jouir  par  ufufruit  de  tous  les  biens  qui 
appartiennent  à  leurs  enfans  à  titre  de  pécule  adventice ,  c'eft- 
à-dire  ,  qu'ils  acquièrent  autrement  que  par  leur  induftrie ,  Se 
qui  ne  proviennent  pas  direélement  de  leurs  pères.  Tels  font  les 
biens  maternels  qui  advicnnent  à  un  fils  qui  eft  en  puifTance  de 
fon  pere ,  les  préfens  de  la  fortune  ,  &c  les  biens  qui  lui  pro- 
viennent de  la  libéralité  de  fes  amis.  Uno  verbo  quidquid  Jîliofamù 
lias  adveniî  extra  rem  patris ,  peculio  adventitio  annumeratur. 

A  l'égard  des  biens  qui  s'appellent  biens  caftrences  ou  quafi-<. 
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caftrences  ,  qui  font  ceux  que  les  fils  de  famille  ont  acquis  à  la 
guerre ,  au  barreau ,  ouaufervice  de  l'églife,  ils  leur  appartiennent 
en  pleine  propriété. 

Ainfi  les  fils  de  famille  ne  peuvent  pas  ,  dans  ces  païs ,  difpofer 
par  teftament  de  leur  pécule  adventice  ;  mais  feulement  du  pé- 
cule caftrence ,  ou  quafi-caftrence  ,  conformément  à  la  difpofi- 
tïon  du  droit  Romain. 

En  païs  de  droit  écrit ,  les  enfans  ne  font  pas  toujours  fous  la 
puifTance  de  leur  propre  pere ,  parcequ'il  efl  lui-même  fous  la 
puifTance  du  fien  :  auquel  cas  ils  font  fous  la  puifTance  de  leur 
aïeul ,  félon  la  régie  ,  qui  eji  in  poteftate  alterius ,  non  potejî  habere 
alium  in  fuâ  potejîate. 

Nous  palîbns  fous  filence  plufieurs  autres  effets  de  cette  puif- 
fance ,  quMl  feroit  trop  long  Se  hors  de  place  de  rapporter  ici. 
Nous  obferverons  feulement  qu'elle  dure  jufqu'à  ce  que  les 
enfans  foient  émancipés  j  enforte  que  le  mariage  ne  les  en  affran- 
chit pas.  Un  pere  a  tous  fes  defcendans  par  mâles  fous  fa  puif- 
fance  ,  à  moins  qu'il  ne  les  émancipe  j  6c  il  ne  peut  régulière- 
ment y  être  contraint. 

Cette  puiffance  n'efl  point  en  ufage  en  païs  coutumier ,  o^i 
les  pères  n'ont  guéres  plus  de  pouvoir  fur  leurs  enfans  que  les 
tuteurs  n'en  ont  fur  leurs  pupilles.  Ils  n'ont  que  le  foin  de  leur 
éducation ,  Se  l'adminiftration  de  leurs  biens ,  jufqu'k  ce  qu'ils 
foient  majeurs ,  ou  émancipés  d'âge  par  lettres  du  prince  :  ainfi , 
dans  prefque  tout  le  païs  coutumier,tout  ce  qui  advient  aux  enfans 
par  fuccefîion ,  ou  autrement,  leur  appartient  en  pleine  propriété. 

Il  y  a  cependant  quelques  coutumes  où  le  pere  gagne  tous  les 
meubles  de  fes  enfans ,  Se  les  fruits  de  leurs  immeubles ,  jufqu'à  ce 
qu'ils  aient  acquis  un  certain  âge ,  fuivant  les  diverfes  coutumes , 
comme  Auvergne  ,  Bourbonnois,  Reims,  Berry,  Se  quelques 
autres.  Il  y  en  a  même  quelques-unes,  comme  celle  de  Bour- 
gogne ,  où  la  puiffance'  paternelle  finit  dès  que  les  enfans  ne 
demeurent  plus  dans  la  maifon  de  leur  pere.  Se  tiennent  leur 
ménage  à  part. 

Il  y  a  encore  une  autre  efpéce  de  puifTance  paternelle  qui  a 
lieu  par  tout  le  roïaume ,  Se  qui  appartient  aux  mères  aufïî-bicn 
qu'aux  pères  ;  c'efl  le  pouvoir  qu'ils  ont  d'empêcher  le  mariage 
-de  leurs  enfans  mineurs  de  vingt-cinq  ans. 

A  l'égard  de  la  première  efpéce  de  puifTance,  comme  elle  ne 
provenoit  que  du  droit  civil ,  il  falloit  néceffairement  être  citoien 
Romain  pour  en  être  revêtu  j  Sc  elle  ne  poiivoit  s'étendre  que 
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fur  un  citoïen  Romain.  Ainfi  la  mort  civile  ,  foit  du  pere  ,  foit 
du  fils  de  famille ,  la  faifoit  cefTer.  C'cft  la  décifion  textuelle  de 
plulleurs  loix.  Cum  autem  is  qui  ob  aliquod  maleficium  in  infulam 
deportatur  civitatem  amittit  ,  fequitur  ut  qui  eo  modo  ex  numéro 
civium  Romanorum  tollitur  ,  perindè  quafi  eo  mortuo  y  dejînanî  liberi  in 
potejlate  ejus  ejfe.  Pari  ratione  ,  à'  fi  is  qui  in  potefiate  parentis  fit 
in  infulam  deportatus  fuerit ,  defitnit  eJfe  in  poteflate  parentis.  Inflitut, 
Quib.  mod.  jus  patr.  poteft  Jolv.  §.  i .  Si  quâ  pœnâ  pater  fuerit  ajfe&us  , 
ut  vel  civitatem  amittat ,  vel  fervus  pœna  efficiatur  ,  fine  dubio  nepos  filii 
loco  fuccedit.  L  y-  jf'  de  bis  qui  fui ,  vel  alieni  jur.  funt. 

Ces  loix  font  en  ufage  parmi  nous ,  tant  en  païs  de  droit  écrit  » 
que  dans  les  coutumes  qui  admettent  cette  efpéce  de  puifTance. 

A  1  égard  de  celle  qui  concerne  les  mariages ,  on  demande  fi 
les  enfans  d'un  homme  mort  civilement  font  obligés  de  lui  de- 
mander fon  confentement  pour  fe  marier ,  quand  ils  n'ont  pas 
encore  acquis  l'âge  compétent.  Il  efl  un  principe  dans  le  droit 
Romain ,  qui  eft  que  les  enfans  n'ont  befoin  du  confentement  que 
de  ceux  de  leurs  parens  k  la  puiiTance  defquels  ils  font  foumis. 
Si  filii  familiarum  fint  ,  confenfum  habeant  parentum  quorum  in  potefiats 
funt  j  nam  hoc  fieri  debere  &  civilis  &  naturalis  ratio  fuadet  :  in  tantum  , 
iit  jujfus  parentis  pracedere  debeat.  luflitut.  de  nuptiis  in  principio.  S'il 
n'eft  befoin  que  du  confentement  de  ceux  dans  la  puiffance  def- 
quels fe  trouvent  les  enfans  lors  de  leur  mariage ,  il  eft  conftanc 
qu'ils  ne  font  point  obligés  de  demander  celui  de  leur  pere  quand 
il  eft  mort  civilement ,  puifqu'ils  ne  font  pas  fous  fa  puiflance. 
La  loi  a  le  foin  elle-même  de  tirer  cette  conféquence ,  en  nous 
apportant  l'exemple  d'un  pere  qui  eft  devenu  fou ,  &  dont  le 
confentement  n'eft  pas  requis.  Undè  quafitum  efi  an  furiofi  filia 
nubere  ,  aut  furiofi  filius  uxorem  ducere  pojfit.  Cumque  fuper  filio  varia- 
batur  y  noflra  proceffit  decifio  ,  quâ  permijfum  efi  ,  ad  exemplum  filia 
furiofi  ffilium  quo  que  furiofi  pojfe  y  iy  fine  patris  interventUimatrimonium 
ftbi  copulare.  îbid. 

Il  paroît  néanmoins  qu'il  y  a  des  parlemens  en  France  qui 
n'admettent  pas  cette  difpofition  du  droit  Romain.  La  Roche- 
Flavin  rapporte  un  arrêt  rendu  au  parlement  de  Touloufe ,  les 
chambres  affemblées ,  le  1 4  Août  i  <^»7  3 .  qui  a  déclaré  nul  le  ma- 
riage d'une  fille  contraélé  fans  le  confentement  de  fon  pere 
condamné  à  mort  par  contumace;  &  cet  auteur  ,  liv.  2.  lett.  M. 
rit.  4.  arrêt  7,6.  donne  pour  raifon  de  cette  décifion  ,  que  la  mort 
civile  n'ôte  rien  aux  parens  du  refpeél  qui  leur  eft  dû  par  leurs 
enfans.  Graverol ,  p.  rapporte  aufîi  le  même  arrêt  ,  ôc 
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Catelan  ,  liv.  4.  ch.  8.  /.  16.  de  nupt.  foutient  qu'un  mariage  ferait 
calTé  par  ce  feul  défaut ,  dans  le  cas  même  où  la  mere  Ôc  les 
autres  parens  y  auroient  confenti. 

Nous  avons  bien  de  la  peine  à  admettre  cette  décifion  ,  5i 
nous  ne  croïons  même  pas  que  les  tribunaux  s'y  conformafTent  , 
s'il  n'y  avoit  quelque  circonftance  particulière.  Il  efl  bien  vrai 
que  la  mort  civile  ne  fait  point  perdre  à  un  homme  fa  qualité 
de  pere ,  &  que  fes  enfans  lui  doivent  toujours  les  refpeéts  qui 
lui  font  dûs  à  ce  titre  :  mais  il  eft  bien  difficile  de  croire  que  les 
loix  s'entremettent  pour  conferver  ce  droit  a  un  homme  qu'el- 
les ne  connoilTent  plus  ,  qu'elles  ont  totalement  banni  de  la 
fociété,  qu'elles  tiennent  pour  mort ,  &  en  qui,  par  conféquent, 
elles  rie  connoifTent  plus  aucun  titre  relatif. 

D'ailleurs  il  eft  un  principe  certain ,  ôc  que  nous  avons  vu 
juger  plufieurs  fois  au  parlement  de  Paris  ;  c'eft  qu'il  n'y  a  que 
les  pères  ou  les  mères  qui  puifTent  fe  plaindre  en  juftice  des 
mariages  contraélés  ,  fans  leur  confentement ,  par  leurs  enfans. 
Or ,  s'ils  font  morts  civilement ,  ils  font  incapables  d'efter  à  droit, 
&  par  conféquent  d'intenter  aucune  aélion.  Il  eft  vrai  que  nous 
avons  établi  plus  haut  qu'ils  peuvent  ,  avec  l'affiftance  d'un 
curateur  à  leur  mort  civile  ,  intenter  certaines  aérions  :  mais 
cette  exception  à  la  régie  générale  ne  peut  avoir  lieu  que  dans 
le  cas  où  les  acftion-s  qu'ils  intentent  ainfi  ont  pour  objet  de  dé- 
fendre ce  qu'on  veut  bien  leur  laifTer  ,  pour  foutenir  la  vie 
naturelle  qu'on  n'a  pas  voulu  leur  ravir.  Mais  ici  ,  il  n'eft 
queftion  que  d'un  acte  de  refpeél  qu'ils  croient  devoir  exiger  : 
or,  qu'on  leur  manque  de  refpecl,  ou  qu'on  ne  leur  en  manque 
pas  ,  cela  n'inffue  en  rien  fur  leur  vie.  D'ailleurs  la  juftice  ne 
regarde  nullement  un  homme  condamné  à  une  peine  qui  em- 
porte la  mort  civile  ,  comme  un  perfonnage  refpecftable. 

Il  eft  encore  une  raifon  qui  n'eft  pas  moins  décifive  que  celles 
dont  nous  venons  de  parler.  Exiger  le  confentement  d'un  homme 
condamné  à  mort  par  contumace,  comme  la  Rocheflavin  pré- 
tend que  le  parlement  de  Touloufe  l'a  décidé  ,  c'eft  vouloir 
empêcher  le  mariage  de  fes  enfans.  En  effet  un  homme  dans  cet 
état  ne  cherche  qu'à  fe  cacher ,  &  à  s'éloigner  du  lieu  où  fon 
fupplice  l'attend.  Il  n'eft  par  conféquent  plus  à  portée  de  donner 
fon  confentement  j  &  fes  enfans  font  toujours  cenfés  ignorer  le 
iieu  de  fa  retraite.  En  un  mot,  il  ne  nous  paroît  pas  raifonnable 
que  la  loi  regarde  comme  jouiïTant  de  fes  droits  un  homme 
qu'elle  a  condamné  à  la  mort  naturelle ,  6c  qu'elle  cherche  par- 
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tout ,  pour  lui  faire  fubir  cette  peine.  Nous  croïons  donc  que 

l'arrêt  rapporté  par  la  Rocheflavin  n'eft  d'aucune  confidération. 

Nous  parlerons  de  la  perte  de  la  puifTance  maritale  dans  l'ar- 
ticle fuivant. 


CHAPITRE  VIL 

De  U  perte  de  la  nohiejfe, 

LA  noblefle  eft  une  qualité  qui  donne  à  ceux  qui  en  fonc 
revêtus  plufieurs  droits ,  privilèges ,  prérogatives  &  exem.p- 
tions ,  qui  les  diftinguent  du  commun  des  hommes.  Dans  fon 
origine,  elle  n'a  d  autre  fondement  que  le  mérite  &:  la  vertu. 
Nobilitas  Jola  efl  atque  unica  virtus.  C'eft  la  récompenfe  des  fervices 
qu'on  a  rendus  au  prince  &  à  l'état.  Et  comme  on  a  cru  qu'il 
étoit  jufte  de  récompenfer,  dans  la  perfonne  des  defcendans ,  la 
vertu  de  leurs  ancêtres,  on  a  établi  en  France  &  dans  d'autres 
états,  que  ceux  qui  auroient,  par  leur  mérite,  acquis  la  noblefle^ 
communiquafTent  ce  glorieux  titre  à  leur  poflérité ,  &  la  fiffent 
jouir  de  toutes  fes  prérogatives. 

Ainfi  on  diflingue  deux  fortes  de  noblefle ,  celle  qui  vient 
d'extracfkion ,  &  celle  qui  vient  d'annobliflement.  Un  homme  eft 
noble  d'extraélion  ,  quand  il  defcend  d'ancêtres  qui  étoient 
nobles  ;  &  il  eft  annobli  quand  il  eft  revêtu  de  quelque  charge 
ou  office  qui  a  le  privilège  d'annoblir  celui  qui  le  poflede  ;  ou 
quand  le  prince  l'a  jugé  digne  ,  par  les  fervices  qu'il  a  rendus  à 
rétat  ,  de  lui  conférer  la  nobleffe.  Cette  diflinélion  aura  fon 
application  dans  un  moment. 

Il  eft  aifé  de  comprendre  que  les  titres  &  les  privilèges  attachés 
à  la  nobleffe  font  uniquement  fondés  fur  le  droit  civil.  Suivant  le 
droit  naturel  &  le  droit  des  gens ,  tous  les  hommes  font  égaux* 
Mais  la  fociété ,  pour  engager  fes  membres  à  lui  être  utiles,  a 
cru  devoir  établir  des  récompenfes  pour  ceux  qui  fe  diflingue- 
roient  parles  fervices  dont  chacun  d'eux  feroit  capable ,  fuivant 
fes  talens.  C'eft  pourquoi  elle  a  attaché  des  marques  de  dillin<ffcion 
&  des  prérogatives  à  l'exercice  de  certaines  fonéliions  pénibles  &: 
utiles ,  &  à  certaines  a(ftions  éclatantes.  Ces  marques  de  diflin- 
iftion  Ôc  ces  prérogatives  ne  font  donc  autorifées  que  par  les 
loix  de  la  fociété  qui  les  a  établies  j  en  un  mot  elles  n'ont  d'au- 
tre fondement  que  le  droit  civil  de  chaque  nation. 
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De  ce  principe  ,  il  fuit  nécefTairement  que  ceux  qui ,  par  leurs 
crimes  ,  méritent  d'être  retranchés  de  la  focicté ,  perdent  ces 
prérogatives.  On  ne  peut  pas  imaginer  qu'un  homme  que  les 
loix  ont  retranché  du  corps  des  citoïens  puifTe  continuer  de 
jouïr  des  avantages  qu'elle  n'accorde  qu'aux  citoïens  ,  6c  aux 
citoïens  vertueux.  Il  eft  donc  indubitable  que  la  mort  civile  fait 
perdre  la  noblefTe.  Si  le  condamné  la  tient  de  fon  extradlion  , 
il  eft  impoflible  qu'il  conferve  des  honneurs  &:  des  avantages 
que  la  vertu  de  les  ancêtres  lui  ont  tranfmis  ;  puifqu'il  desho- 
nore le  nom  qu'il  tient  d'eux,  6c  que  d'ailleurs  il  trouble  le 
bon  ordre  du  peuple,  qui  ne  le  maintient  dans  les  honneurs  de 
la  noblefTe  que  par  reconnoifTance  pour  les  bienfaits  qu'il  a 
reçûs  des  ancêtres  de  ce  criminel.  Si  le  condamné  a  gagné  lui- 
même  fa  noblefTe  par  fes  propres  bienfaits  ,  il  doit  également 
la  perdre  par  fes  crimes.  Un  fervice  rendu  n'autorife  pas  à 
outrager  celui  qui  l'a  reçû>  fur-tout,  quand  ce  fervice  a  été 
païé  par  les  marques  de  reconnoifTance  leà  plus  éclatantes. 

Mais  la  difficulté  confifle  à  fçavoir,  fi  un  homme,  en  per- 
dant fa  noblefTe ,  par  une  condamnation  q^ui  emporte  la  mort 
civile ,  la  fait  aufïi  perdre  à  fes  enfans  ôc  a  toute  fa  poflérité. 

Pour  décider  cette  queftion  ,  il  faut  rappeller  la  diftinélioa 
que  nous  avons  établie  au  commencement  ae  ce  chapitre  i  fça- 
voir  la  noblefïe  de  race ,  6c  la  noblefTe  acquife. 

Par  rapport  à  la  noblefTe  d'extraélion ,  il  faut  encore  diftin- 
guer  entre  les  enfans  qui  font  nés  avant  la  condamnation  ,  6c 
ceux  dont  la  naifTance  eft  poftérieure. 

Quant  aux  premiers  ,  comme  leur  pere  étoit  noble  lors  de 
leur  naifTance  ,  ils  font  nés  nobles.  Leur  droit  étoit  acquis  , 
avant  que  leur  pere  fût  dégradé.  Ainfi  le  crime  dont  il  s'efl 
rendu  coupable  n'a  pas  pû  leur  ravir  un  droit  qu'ils  tien- 
nent de  leur  naifTance,  6c  qu'ils  ne  peuvent  plus  perdre  que  par 
leur  propre  fait.  Ce  n'efl  pas,  à  proprement  parler,  de  leur  pere 
qu'ils  tiennent  leur  noblefTe.  Elle  leur  eft  donnée  par  la  loi,  qui 
a  voulu  que  tous  ceux  qui  defcendroient  en  ligne  direéte  ,  par 
mâles ,  d'un  homme  qui  au roit  acquis  la  noblefTe ,  l'eufTent  aufli. 
Il  n'eft  donc  plus  au  pouvoir  de  leur  pere  de  la  leur  enlever  , 
quand  ils  l'ont  une  fois  acquife.  Elle  eft  fous  la  proteé\ion  de 
la  loi,  qui  la  conferve,  tant  que  ceux  à  qui  elle  l'a  donnée  ne 
xnéritent  point  qu'on  les  en  prive ,  par  des  fautes  perfonncUes. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  ceux  qui  font  nés  après  la  more 
civile  encourue  par  leur  pere.  Il  étoit  pour  lors  retranché  , 
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non  feulement  de  la'  fociété  j  mais  même  de  fa  famille.  II  ne 
tenoit  plus  à  fes  ancêtres  que  par  les  liens  de  la  nature.  Mais 
la  loi  civile  ne  le  reconnoiflbit  plus  comme  membre  d'aucune 
fociété  ,  ni  comme  appartenant  à  aucune  famille.  Ce  n'étoit  plus 
qu'un  homme  purement  &  fimplementj  mais  fans  aucune  rela- 
tion civile ,  &c  fans  aucun  attribut.  Or  il  n'a  pas  pû  tranfmet- 
tre  ce  qu'il  n'avoir  pas  lui-même.  Lesenfans  auxquels  il  a  donné 
la  naiffance  font  à  la  vérité  citoïens  ;  mais  ils  ne  font  d'aucune 
famille  ,  puifque  leur  pere  n'en  a  pas  lui-même.  La  noblefTe 
qu'il  tenoit  de  fes  ancêtres  ,  avant  fon  crime ,  a  été  éteinte  par 
fa  condamnation.  Elle  ne  peut  donc  pas  reprendre  vigueur  fur 
la  tête  de  fes  enfans.  '-''IP 

Il  faut  cependant  bien  obferver  que  cela  ne  doit  avoir  lieu 
que  pour  ceux  qui  font  nés  depuis  la  mort  civile  encourue  irré- 
vocablement. Car  fi  leur  pere ,  quoique  condamné  ,  meurt  in- 
tegri  Jlatûs  3  ils  confervent  tous  leurs  privilèges. 

Il  eft  encore  une  obfervation  importante  ,  qui  efl:  que  tout  ce 
que  nous  avon^  dit  touchant  la  naifTance  doit  auffi  s'appliquer 
à  la  conception  ;  enforte  qu'un  enfant  conçû  avant  la  mort  ci- 
vile de  fon  pere  conferveroit  fa  noblelTe  ,  quoiqu'il  ne  vînt  au 
monde  que  poflérieurement. 

Cette  déciiion  fouffre  deux  exceptions.  La  première  concerne 
ceux  qui  font  coupables  de  leze-majefté  ;  la  féconde  ceux  qui  fe 
font  battus  en  duel. 

A  l'égard  des  premiers ,  il  perdent  leur  nobleffe  eux  &  leur 
porté  rite  née  &  à  naître.  C'eft  le  fentiment  de  tous  les  auteurs  f 
&  il  eft  confacré  par  la  pratique. 

:  Quant  aux  féconds  ,  l'édit  des  duelsde  K^/p.  art.  15".'  ordonne 
aux  fucceffeurs  de  ceux  qui  font  coupables  de  ce  crime  de  chan- 
ger leurs  armes ,  &  d'en  prendre  de  nouvelles  ,  à  l'effet  de  quoi 
Ils  doivent  obtenir  lettres  roïaux  à  ce  néceffaires  ;  &  en  cas 
qu'ils  repriffent  les  mêmes  armes,  elles  doivent  être  de  nouveau 
noircies  &  brifées  par  l  exécuteur  de  la  haute-juftice  ,  &  eux 
condamnés  à  l'amende  de  deux  années  de  leurs  revenus,  applica- 
ble moitié  a  l'hôpital-général  de  la  ville  la  plus  proche  ,  Se 
l'autre  moitié  à  la  volonté  des  juges. 

Outre  les  raifons  fur  lefquelles  nous  avons  fondé  notre  déci- 
iion ,  on  peut  encore  l'appuïer  furie  fentiment  des  auteurs.  Voici 
comment  elle  eft  traitée  parLoyfeau,  traité  des  ordres,  chap.  5, 
n.  ^5".  Il  dit  que  la  difficulté  fur  cette  matière  provient  de  la 
façon  dont  on  lit  la  loi  1 1.  cod,  de  queJHon,  En  voici  les  termes  ? 
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Divo  Marco  -placuit  ,  emmentijjimorum  quidem  necnon  etîam  perfeBiJJï- 
tnorum  virorum  ufque  ad  pronepotes  liberos ,  plebéiorum  pœnis  &  quaf- 
tionibus  non  fubjici  :  fi  tamen  propioris  gradés  liberos  ,  per  quos  id  pri- 
vilegium  ad  ulteriorem  gradum  tranfgreditur  ,  nulla  violati  pudoris 
macula  afpergit.  In  decurioriibùs  autem  filiis  eorum  hoc  obfervari 
vir  prudentijfimus  Domitius  U Ipiamis ,in  publicarum'  difceptationum  libris-,' 
ad  perennem  fcientiam  &  memoriam  refert. 

Pour  entendre  cette  loi  &  les  induélions  qu'on  en  peut  tirer, 
il  paroît  néceffaire  de  dire  en  peu  de  mots  ce  que  c'étoit  que  les 
décurions,  &  quelles  étoient  leurs  prérogatives.  Les  décurions 
étoient  des  efpéces  de  magiflrats  qui  compofoient  le  confeil  dans 
les  colonies  &  dans  les  villes  municipales.  JL.  23.  §.  ^.  ff".  de 
"uerbor.  fignific  Ils  étoient  comme  les  fénateurs  de  leur  curie.  L.  3. 
cod.  de  decurion.  C'étoit  dans  leur  corps  qu'on  prenoit  tous  les 
magiflrats  qui  la  gouvernoient ,  comme  les  décemvirs ,  les  édiles  ; 
&  dans  les  villes  municipales  qui  avoient  xies  dictateurs  ôc  des 
préteurs,  on  les  prenoit  parmi  les  décurions,  fans  qu'on  les 
pût  prendre  ailleurs.  L.  7.  j^.  2.jf.  de  decurion.  Ils  étoient  chargés 
du  maniement  des  deniers  publics ,  &  d'en  faire  l'emploi.  Ils 
dévoient  veiller  à  ce  que  les  provifions  publiques  ne  manquafTent 
point  :  c'étoit  eux  qui  établifibient ,  à  leurs  rifques ,  des  perfonnes 
pour  avoir  foin  de  tenir  toujours  les  magafins  garnis  de  bled  Se 
d'huile  ,  pour  entretenir  les  ouvrages  publics.  Et  pour  les  affaires 
&;  les  négotiations  publiques ,  ils  nommoient  des  envoies  &  des 
fmdics ,  dont  ils  répondoient.  La  levée  des  impôts  &  de  tous  les 
revenus  de  la  république  leur  étoit  confiée.  Ils  ne  pouvoient  être 
ni  procureurs,  ni  fermiers  de  perfonne,  ni  fervir  de  caution,  ni 
même  agir  comme  mandataires.  Ils  ne  pouvoient  non  plus  fervir 
dans  les  armées. 

Tant  de  charges  &:  de  fonélions  onéreufes  faifoient  regarder 
la  place  de  décurion  comme  une  peine  ;  &  l'on  voit  même  qu'on 
la  donnoit  à  des  coupables  de  certaines  fautes ,  par  forme  de 
punition.  L.  38.  cod.  de  decur.  Mais  ils  étoient  dédommagés  par 
de  grands  privilèges.  Ils  ne  pouvoient  être  ni  fuftigés  ,  ni  appli- 
qués à  la  queflion ,  ni  condamnés  aux  métaux  ,  ni  à  combattre 
contre  les  bêtes ,  ni  à  être  attachés  à  la  fourche  ,  ni  à  être  brûlés 
vifs  ;  &  fi  le  juge  prononçoit  contr  eux  quelqu'une  de  ces  peines , 
le  prince  les  en  exemptoit.  Enfin  ils  ne  pouvoient  être  condam- 
nés à  morr.  Mais  s'ils  fe  rendoient  coupables  de  quelque  crime 
qui  en  fût  digne  ,  on  les  mcttoit  en  prifon  pendant  que  le  prince 
examinoit  le  procès.  Et  ce  qu'il  y  avoir  de  plus  favorable ,  c'cil 
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que  les  mêmes  prérogatives  paflbient  à  leurs  enfans.  Ils  étoient 
encore  exempts  de  toutes  charges  extraordinaires.  Voïez  le  titre 
de  decurionibus ,  au  code,  avec  les  notes  de  Godcfroi. 

Cela  pofé,  la  loi  dont  ileft  iciqueftion  décide  que  les  privi- 
lèges de  ceux  qu'on  appelloit  k  Rome  perfeâfijfmos  Se  eminentiffîmos 
viros  paffoient  à  leurs  enfans  jufqua  la  troifiéme  génération  ,  fî 
cela  n'étoit  interrompu  par  quelque  crime  commis  par  un  de 
leurs  defcendans  ,  qui ,  pour  lors ,  ne  les  communiquoit  point  à 
fes  enfans ,  quoiqu'ils  fufTent  encore  dans  le  dégré  où  ils  auroient 
pu  y  prétendre.  Et  la  même  chofe,  fuivant  cette  loi ,  telle  que 
nous  l'avons  tranfcrite ,  avoit  lieu  à  l'égard  des  décurions. 

Mais  Cujas  ,  en  fes  obfervations ,  liv.  20.  obfervation  29.  dit 
qu'au  lieu  &obfervari,  il  faut  lire  non  obfervari.  Le  pafFage  d'Ulpien, 
cité  dans  cette  loi,  eft  rapporté  tout  au  long  en  la  loi  2.  ^.  2. 
jf.  de  decur.  où  il  dit,  fuivant  l'opinion  de  Papinien  ,  que  Filius  , 
cujus  avus  fuit  decurio  ,  patris  nota  non  maculatur.  Ce  qui  efl  encore 
plus  formellement  décidé  en  la  loi  7.  §.  ^.  ff.  de  fenator.  en  ces 
termes  :  ^S'^'  quis  &  patrem  à*  avum  habuerit  fenatorem ,  &  quafi  filius  , 

quafi  nepos  fenatoris  intelligitur.  Sed  fi  pater  amiferit  dignitatem  antè 
conceptionem  hujus  ,  quari  poterit  an ,  quamvis  quafi  fenatoris  filius  non 
intelligatur  ,  quafi  nepos  tamen  intelligi  debeat  ;  &  magis  efi  uî  debeat  : 
ut  avi  potiùs  ei  dignitas  profit ,  quàm  obfit  cafus  patris. 

îl  y  avoit  donc ,  félon  Cujas,  de  la  différence  entre  les  enfans 
de  ceux  qui  étoient  appellés  clariffimi  &  perfeâiijfimi ,  &c  les  enfans 
des  décurions ,  en  ce  que  les  premiers  perdoient  leurs  préroga- 
tives par  le  crime  de  leur  pere  j  au  lieu  que  les  autres  ne  les 
perdoient  pas.  Et  la  raifon  qu'il  en  apporte  eft  qu'il  falloir  plus 
d'intégrité  in  génère  perfeâfijfimorum  ,  que  in  génère  decurionum. 

Mais  Loyfeau  ne  peut  approuver  la  raifon  de  cette  différence 
alléguée  par  Cujas  ,  puifque  la  loi  qui  vient  d'être  rapportée 
met  les  enfans  des  fénateurs  dans  le  même  cas  que  ceux  des 
décurions.  Cependant  les  fénateurs  étoient  clariffimi  ;  &c  cette 
qualité  étoit  fupérieure  à  celle  de  perfeBiJfimi.  Mais  cette  diffé- 
rence venoit ,  fclon  le  même  auteur ,  de  ce  que  la  qualité  de 
perfeBiffimi  étoit  un  titre  de  dignité  attaché  k  quelqu'orace  fupé- 
rieur;  &  il  eft  certain  que  les  privilèges  des  offices  ne  paffoient 
pas  aux  enfans  de  l'officier,  fice  n'eft  celui  de  n'être  point  fujet 
aux  peines  populaires.  Au  contraire,  les  fénateurs  &  les  décu- 
rions  transféroient  leur  dignité  a  leurs  enfans ,  qui  la  tenoient 
alors  de  race. 

Cela  décide  notre  queftion,  fuivant  Loyfeau.  Car,  comme  la 
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nobleffe  paffe  plus  naturellement  aux  enfans  que  Pordre  de 
fénateur  ou  de  décurion ,  ceux  à  qui  elle  vient  d'une  fource  plus 
éloignée  que  leur  pere  ne  la  perdent  point  par  fa  faute.  Ce  qui 
efl:  fi  vrai,  qu'il  y  en  a  qui ,  pour  juftifier  qu'ils  font  nobles ,  rap- 
portent l'arrêt  par  lequel  leur  pere  a  été  condamné  à  être  déca- 
pité. Mais  cela  doit  toujours  s'entendre  ,  comme  nous  l'avons  dit 
plus  haut,  des  enfans  conçus  avant  la  condamnation. 

A  l'égard  des  enfans  de  ceux  dont  le  pere  a  été  annobli  par  la 
pofTefTion  d'une  charge  qui  a  le  privilège  de  conférer  la  noblefTe 
à  ceux  qui  en  font  pourvûs ,  Loyfeau  prétend  qu'il  faut  encore 
diftinguer  ceux  qui  font  conçus  avant  la  condamnation,  d'avec 
ceux  dont  la  conception  efl  poftérieure.  A  legard  des  premiers, 
ils  ne  perdent  point  un  titre  qui  leur  a  été  acquis  dès  l'inftant  de 
leur  conception.  Pour  les  autres  ils  ne  peuvent  pas  recevoir  de 
leur  pere  ce  qu'il  ne  pofledoit  plus  lorfqu'il  leur  a  donné  l'être. 

Il  convient  cependant  qu'il  y  a  plus  de  difficulté  à  l'égard  de 
ceux  dont  les  charges  n'annobliiTent  qu  au  fécond  chef  ;  parceque, 
fuivant  le  règlement  de  1600.  elles  ne  tranfmettent  la  nobleiîe  à 
la  poflérité  des  titulaires  ,  que  dans  le  cas  où  le  pere  Se  l'aïeul 
ont  toujours  vécu  noblement. 

Nous  ne  pouvons  nous  déterminer  à  fuivre  l'opinion  de  cet 
auteur  à  l'égard  des  annoblis.  Si  la  charge  qu'ils  pofTédent  a  ce 
privilège  de  conférer  la  noblefTe ,  c'efl  à  caufe  des  fervices  qu'elle 
les  met  en  état  de  rendre  à  la  fociété  :  c'efl  une  récompenfe  de 
ces  fervices.  Et  l'avantage  de  tranfmettre  cette  noblene  à  leur 
poflérité  efl  une  fuite  de  cette  récompenfe.  Or ,  puifqu'ils  fe  font 
rendus  indignes,  par  leurs  crimes,  de  recevoir  aucune  gratification 
de  la  fociété ,  ils  doivent  perdre  tout  ce  qu'ils  pouvoient  pré- 
tendre. 


CHAPITRE  VIII. 

De  la  perte  du  bénéfice. 

C 'E  s  T  un  des  principes  fondamentaux  du  droit  canon ,  que 
tout  crime  qui  emporte  infamie  rend  celui  qui  l'a  commis 
incapable  de  bénéfices.  Infâmes  ejfe  eas  perfonas  dicirmis  ,  qua  -pro 
aliquâ  culpâ  notantur  infamiâ  ;  id  efl  omnes  qui  Chriflian(X  legis  normam 
abjiciunt ,     fiama  ecchjiafiica  commnunt  3  fmiliur  fures  facrilegos  , 
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&  omnes  capitalibus  criminibus  irretitos  ;  fepulchromm  quoque  vioîato-' 
y  es  ,  &  apoflolorum  atque  fuccejfonim  eorum  reliquorumque  patrum 
jlatuta  lihenter  violantes  ,  &  omnês  qui  adversùs  patres  armantur  ,  qui 
in  omni  munào  infamiâ  notantur  :  fimiliter  &  incejluofos  ,  homicidas  , 
perjuros ,  raptores  ,  maleficos  ,  veneficos ,  adultéras  ,  de  bellis  publicis 
fugientes ,  à"  qui  indigna  fibi  petunt  loca  tenere  ,  aut  facultates  ecclefiis 
abflrahunt  injujlè  ,  &  qui  fi^atres  calumniantur  ,  aut  accufant  &  non 
probant  ,  vel  qui  contra  innocentes  principum  animos  ad  iracundiam  pro- 
vocant ,  &  omnes  anathematizatos  ,  vel  pro  fuis  fceleribus  ab  ecclefiâ 
pul  fos  ,  &  omnes  qiios  ecclefiaflica  vel  faculi  leges  infâmes  pronuntiant. 
Hi  nimirùm  omnes  ,  nec  fervi  amè  legitimam':likert.aîem.,  nec  pœnitentes ^ 
nec  bigami ,  nec  illi  qui  curia  deferviîint ,  vel  non  funt  integri  corpore 
aut  fanam  non  habent  mentem  ,  vel  inteUeBum  ,  aut  inobedientes  fanHo- 
rum  decretis  exijiunt ,  aut  furioft  manifeflantur  :  hi  omnes  ,  inquam ,  nec 
ad  facros  gradus  dehent  provehi  :  nec  ijti ,  nec  liberti  y  ueque  fufpeBi ,  nej: 
veBam  fidem ,  vel  dignam  converfationem  non  habentes  ,  fummos  facerdo^ 
tes  pojfunt  accufare.  Can.  ïy:  cauf.  6.  qu.  i. 

Ce  canon,  comme  on  voit,  n'excludles  infâmes  que  des  ordres . 
facrés  :  mais  il  a  été  étendu  à  la  pofTefïion  des  bénéfices.  Dans 
les  premiers  fiécles  de  Péglife  ,  on  regardoit  toutes  fortes  de 
crimes  comme  un  obflacle  à  la  promotion  aux  ordres,  lors  même 
que  le  coupable  en  avoit  fait  pénitence.  Ex  pœnitentibus ,  qtiantum)' 
vis  fit  bonus  ^  clericus  non  ordinetur  ,  dit  le  quatrième  concile  de 
Cartilage,  can.  4.  On  ne  diftinguoit  point  alors  entre  les  crimes 
cachés  ôc  les  crimes  publics.  Il  fuffifoit  d'être  coupable  pour  être 
privé  des  ordres,  quand  on  y  avoit  été  promu,  ou  pour  empê*- 
cher  de  pouvoir  y  parvenir  ,  quand  on  ne  les  avoit  pas  encore 
reçus.  ih  gli  , 

Ce  ne  fut  que  dans  le  onzième  fiécle  que  les  papes  Léon  K, 
Se  Urbain  IL  commencèrent  à  décider  que  les  évêques  ,  dans  les 
occafions  extraordinaires  oui  eglife  avoit  befoin  de  miniftres ,  &: 
où  les  pénitens  promettoient  une  meilleure  conduite ,  pouvoient 
rétablir  les  clercs  dans  leurs  fonélions  ,  pourvu  'que  les  crimes 
dont  ils  s'étoient  rendu  coupables  n'euffent  pas  produit  en  eux 
une  note  d'infamie.  Qld  tamen  infamia  nota  non  fuerint  afperf. 

Ce  fut  à  l'occafion  de  la  diftinélion  de  ces  deux  papes  qu'on 
introduifit  dans  le  onzième  fiécle  la  diftinélion  des  crimes  publics 
&  des  crimes  occultes;  de  ceux  qui  font  graves,  &  de  ceux  qui 
font  légers  ;  de  ceux  qui  emportoient  infamie ,  de  ceux  qui 
n'en  emportoient  point  ;  de  ceux  dont  on  avoit  porté  Faccufation 
devant  les  tribunaux  ,  ôc  de  ceux  qui.  étoient  reliés  fans  pour^ 
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fuite  ;  enfin  la  diilinélion  entre  les  bénéfices  acquis  &  ceux  qui 
he  l'étoient  pas. 

Ainfi  le  prennier  zèle  qui  avoit  animé  le  chriftianifine  s'étant 
refroidi,  on  fe  relâcha  de  la  pureté  qu'il  avoit  introduite  ;  &  on 
crut  que ,  lorfque  le  crime  étoit  demeuré  dans  Pobfcurité,  ôc  que 
la  pénitence  l'avoir  réparé ,  on  pouvoir  conférer  les  ordres  , 
rétablir  ceux  qui  en  avoient  été  déchus  :  mais  pour  les  crimes 
publics  ,  comme  ils  ne  manquent  Jamais  de  caufer  du  fcandale  , 
ils  impriment  toujours  une  efpéce  d^infamie  ;  ainfi  ceux  qui  s'en 
trouvent  coupables  doivent  être  privés  des  ordres  &  des  bénéfices, 
&:  déclarés  incapables  d'en  obtenir  de  nouveaux.  Neque  famofis  & 
notatis  ,  &  quos  fcelus^  aut  vit  a  turpitudo  inquinat ,  &  quos  infamia  ab 
honejlorum  cœtu  fegregat ,  dignitatis  porta  patebunt.  L.  2.  cod.  de  dignit. 
Ce  qui  doit  avoir  lieu  à  plus  forte  raifon  à  Pégard  des  bénéfices, 
qui  exigent  une  fi  grande  pureté  de  mœurs.  lUos  autem  pro  diffa- 
matis  habere  ,  quos  publica  fama  clamât ,  difent  les  conciles  de  Tou- 
loufe  ,  tenu  en  i  22p.  chap.  i  8.  &  d'Albi ,  en  i  254.  chap.  1 6. 
G'efl  en  conféquence  de  ce  relâchement  qu'on  a  introduit ,  que 
les  crimes  légers  qui  n'emportent  point  d'infamie ,  même  après 
la  condamnation ,  ne  peuvent  nuire  ,  nec  in  acquifitis ,  nec  in  acqui- 
rendis.  C'cft  pourquoi  M.  Joly  de Fleury  ,  avocat  général,  &: 
depuis  procureur  général,  en  portant  la  parole  lors  d'un  arrêt 
du  23  Mars  1708.  rapporté  au  journal  des  audiences,  fut  d'avis 
qu'un  eccléfiaftique  qui  avoit  été  admonêté ,  n'étoit  pas  incapa- 
ble d'être  pourvu  à  l'avenir  de  bénéfices. 

A  l'égard  des  crimes  graves  &  qui  notent  les  coupables  d'in- 
famie ,  on  a  confidéré  quatre  chofes  ,  le  crime  en  lui-même  , 
l'accufation ,  l'inculpation  &  la  conviélion. 

Quoiqu'il  n'y  ait  point  eu  d'accufation ,  les  évêques  font  en 
droit  de  refufer  de  conférer ,  étant  juges  ,  en  cette  partie ,  des 
mœurs  Se  de  la  doélrine  de  ceux  qui  Te  préfentent  :  mais  pour 
les  bénéfices  acquis  ,  la  privation  ne  peut  en  être  encourue  que 
par  un  jugement  prononcé  dans  la  forme  judiciaire. 

S*il  y  a  une  accufation ,  &  même  une  inculpation  ,  qui  ne 
fe  peut  préfumer  que  par  le  décret ,  il  faut  alors  recourir  à  la 
diftinétion  des  crimes  qui  font  infamans ,  8c  de  ceux  qui  ne  le 
font  pas. 

Si  l'on  n'a  prononcé  qu'un  décret  d'afïigné  pour  être  ouï  ,  la 
préfomption  de  droit  étant  pour  la  légèreté  du  crime,  elle  peut 
bien  mettre  un  obftacle  in  acquirendis,àu  moins  quant  aux  collations 
volontaires  :  mais  elle  ne  peut  pas  priver  des  bénéfices  acquis. 
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Si  au  contraire  il  y  a  un  décret  d'ajournement  pcrfonnel ,  ou 
de  prife  de  corps ,  comme  ces  fortes  de  décrets  emportent  l'in- 
terdiélion  de  droit ,  ils  mettent  certainement  l'accufé  hors  d'état 
d'être  promû  aux  ordres  ,  &  par  conféquent  d'acquérir  des 
bénéfices.  Quant  à  la  privation  de  ceux  dont  Taccufé  eft  en 
poffefïion  ,  elle  ne  peut  être  encourue  que  par  la  condamnation 
qui  fùrvient  enfuite.  L'inculpation  ne  fait  que  fufpendre  les 
fonél:ions  :  mais  cette  fufpenfe  ne  dure  que  jufqu'au  jugement 
définitif. 

Enfin  quand  le  jugement  efl  prononcé ,  il  faut  encore  recourir 
à  la  même  diftinélion.  La  condamnation  qui  déclare  atteint  Se 
convaincu  d'un  crime  emportant  infamie ,  &  celle  qui  prononce 
une  peine  infamante  ,  doit  priver  de  plein  droit  du  bénéfice  r 
mais  fi  la  condamnation  ne  porte  point  peine  d'infamie ,  &  que 
le  crime  ne  foit  point  infamant  par  fa  nature ,  il  n'y  a  ni  inca- 
pacité pour  l'avenir  ,  ni  privation  ,  fi  le  jugement  ne  la  pro^ 
nonce. 

Telles  font  les  maximes  importantes  établies  par  M.  Joly  de 
Fleury  lors  de  l'arrêt  du  2  3  Mars  1 708. 

Il  établit  auffi  qu'on  ne  de  voit  point  mettre  de  différence,  à 
cet  égard  ,  entre  les  décrets  prononcés  par  les  juges  d'églife.  Se 
ceux  prononcés  par  les  juges  laïcs  j  que  les  loix  de  l'état  engagent 
également  tous  les  fujets  du  Roi  j  que  le  décret  d'ajournement 
perfonnel  portant  de  lui-même  interdiction.  Se  tous  ceux  qui 
font  prévenus  de  crimes  étant  préfumés  infâmes  par  les  canons  , 
il  eft  difficile  de  douter  que  pendant  ce  tems  il  n'y  ait  une  note 
d'infamie  fur  le  décrété.  Et  omnes  quos  Ecclejïas  leges  ^  vel  faculi  in-^ 
famés  pronmtiant  ,  dit  le  canon  que  nous  avons  rapporté  au 
commencement  de  ce  chapitre.  Qui  de  jure  infamis  eji  3  idem  &  de 
jure  canonko.  D'Argentré,  fur  l'article  15^.  de  la  coutume  de 
Bretagne. 

D'après  ces  maximes  ,  il  eft  fort  aifé  de  décider  la  queftion 
principale  que  nous  nous  fommes  propofé  d'examiner  dans  ce 
chapitre.  Si  l'infamie  fuffit  pour  priver  un  homme  de  fes  bénéfi- 
ces ,  a  plus  forte  raifon  la  mort  civile  doit  opérer  le  même  effet. 
C'eft  aufFi  l'avis  de  tous  les  auteurs  ,  &  la  jurifprudence  de  tous 
les  paricmens.  Il  n'eft  même  pas  befoin  que  cette  privation  foit 
prononcée  par  le  jugement.  Elle  eft  de  droit  ;  Se  le  bénéfice  peut 
être  impétré  fans  qu'il  foit  befoin  d'autre  formalité. 

Outre  la  tache  qu^un  tel  jugement  imprime  a  la  perfonne  ,  Se 
qui  la  rend  indigne,  c'eft  qu'il  eft  impofTiblc  qu'elle  réfide^  Se 
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par  conféquent  qu'elle  defTerve  le  bénéfice.  C'eft  fur  ces  motifs 
que  le  parlement  de  Touloufe  rendit  un  arrêt ,  la  veille  de  Noël 
1535?.  rapporté  parPapon  en  fon  recueil  d'arrêts,  liv.  2.  tit. 
article  i. 

Mais  il  refte  une  difficulté ,  qui  ne  laiffe  pas  d'être  grande 
6c 'importante  en  même  tems.  Elle  confifte  à  fçavoir  fi  une 
condamnation  par  contumace ,  à  mort  civile ,  emporte  ipfo  fa^9 
la  privation  du  bénéfice.  D'un  côté  il  femble  qu'un  tel  jugement 
doit  rendre  le  bénéfice  vacant.  Il  n'a  pû  être  prononcé ,  comme 
nous  l'avons  obfervé  ailleurs  ,  fans  des  preuves  apparentes  &: 
très-vraifemblables  que  l'accufé  cft  coupable  du  crime  qui  lui 
cft  imputé.  Or  s'il  fuffit  d'un  décret  foit  de  prife  de  corps ,  foic 
même  d'ajournement  perfonnel  ,  pour  fufpendre  un  homme  de 
toute  fonéîion  eccléfiaftique  ;  fi  un  jugement  emportant  fimple- 
ment  note  d'infamie  efi:  capable  de  priver  de  fon  bénéfice  celui 
qui  l'a  efTuïé  ;  à  plus  forte  raifon  une  condamnation ,  qui  non- 
feulement  flétrit  l'honneur  ,*  mais  qui  dégrade  de  la  qualité  de 
citoïen. 

Outre  ce  raifonnement  ,  qui  n'efl ,  en  quelque  forte  ,  fondé 
que  fur  la  bienféance ,  on  peut  appuïer  l'opinion  que  nous  ex- 
pofons  ici  fur  les  principes  fondamentaux  de  notre  jurifpru- 
dence  canonique.  C'en  eft  un  inconteflable  que ,  pour  pofTédec 
un  bénéfice  en  France  ,  il  faut  être  citoïen.  C'eft  par  cette  rai- 
fon que  les  aubains  en  font  exclus  ,  s'ils  n'ont  obtenu  du  Roi 
des  lettres  de  naturalité  ,  &:  fi  ces  lettres  n'ont  été  enregiflrées 
dans  les  cours  fouveraines  ,  auxquelles  ce  foin  eft  confié.  C'eft 
une  maxime  de  nos  libertés ,  contenue  en  l'article  35?  ,  &  qui 
a  été  Gonfacrée  par  les  ordonnances  de  nos  Rois  ,  entr  autres 
par  l'édit  de  Charles  VII.  du  mois  de  Mars  143  i.  &  par  la 
déclaration  de  Louis  XIV.  du  mois  de  Janvier  1681.  Cette 
dernière  enveloppe  même  dans  fa  défenfe  ceux  qui  font  nés 
dans  les  pais  qui  ont  été  conquis  &  réunis  à  la  France  fous 
fon  répne  ,  &  cédés  depuis  par  les  traités  de  Munfter  ,  des 
Pyrénées  ,  d'Aix  &  de  Nimégue.  Or  ces  loix  ne  peuvent 
avoir  d'autre  motif  que  celui  d'exclure  de  la  poifeflfion  des  bé- 
néfices tout  homme  qui  n'eft  pas  citoïen.  On  ne  peut  pas  dire 
c[ue  cette  qualité  réfide  fur  la  tête  d'un  homme  mort  civilement. 
La  mort  civile,  comme  nous  l'avons  établi  ailleurs ,  eft  encou- 
luë  dès  l'inftant  de  l'exécution  du  jugement  par  contumace.  Elle 
fait  donc  vaquer  le  bénéfice. 

D'un  autre  côté  ,  il  eft  certain  que ,  quoique  la  mort  civile 
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foit  encourue  dès  cet  inftant ,  elle  n'eft  cependant  pas  irrévoca- 
ble ,  puifque  la  feule  repréfentation  du  condamné  fufïit  pour 
la  faire  cefTer.  La  raifon  d'une  loi  aufïi  jufte  eft  que  cette 
condamnation  n'eft  fondée  que  fur  des  préfomptions.  Il  eft  vrai 
qu'elles  font  fi  fortes  ,  &c  qu'elles  approchent  tellement  de  la 
vérité  ,  qu'elles  ont  paru  aux  juges  fufïifantes  pour  ravir  l'état 
d'un  homme  ,  pour  le  retrancher  du  catalogue  des  citoïens  , 
&  pour  couvrir  toute  fa  famille  de  la  tache  la  plus  honteufe  : 
inais  enfin  la  loi  n'a  pas  regardé  cette  conviélion  comme 
fuffifante ,  pour  opérer  une  condamnation  fans  retour.  Elle 
a  préfumé  que  ,  fi  l'accufé  avoit  été  préfent  ,  il  auroit  dif- 
fipé  toutes  les  preuves  fur  lefquelles  on  a  bâti  l'édifice  de  fa 
condamnation  ,  foit  en  démontrant  la  faufleté  des  témoignages  , 
foit  par  d'autres  circonftances ,  qu'il  étoit  feul  en  état  de  faire 
connoître.  En  un  mot  ♦  il  eft  préfumé  coupable  ,  Se  comme  tel 
condamné  :  mais  il  n'eft  pas  regardé  comme  entièrement  con- 
vaincu ^  Se  il  arrive  quelquefois  qu'un  contumax  ,  en  fe  repré- 
fentant  ,  fait  prononcer  un  jugement  d'abfolution  ,  quoique 
condamné  par  contumace.  C  eft  pour  cette  raifon  que  le  Roi  fe 
regarde  fi  peu  comme  propriétaire  incommutable  des  biens  d'un 
contumax  ,  pendant  les  cinq  ans  ,  quoique  la  confifcation  aie 
été  prononcée  en  fa  faveur  ,  qu'il  s'eft  interdit  la  faculté  d'en 
difpofcr ,  pendant  ce  tems.  Or  fi  une  telle  condamnation  , 
emportoit  ,  dans  Tinftant  de  l'exécution  ,  la  privation  du 
bénéfice ,  il  eft  hors  de  doute  qu'il  faudroit  néceffairement  qu'il 
fût  conféré  dans  les  délais  prefcrits  par  les  canons  Se  par  les 
ordonnances.  Si  après  cette  collation  le  condamné  fe  repréfenroic 
Se  fe  juftifioit  ,  feroit-il  jufte  qu'il  perdît  fon  bénéfice  fous  pré- 
texte d'une  fauffe  accufation  ,  fuivie  d'une  condamnation  fans 
fondement  ? 

Difons  donc  ,  Se  c'eft  le  fentiment  que  nous  croïons  devoir 
adopter ,  que  le  titre  du  bénéfice  réfide  toujours  fur  la  tête  du 
condamné  pendant  les  cinq  ans  ;  que  s'il  y  a  des  fonctions  in- 
difpenfables  qui  y  foient  attachées  ,  on  y  doit  mettre  un  defler- 
vant  ;  Se  Cl  le  contumax  perfévérc  pendant  cinq  ans  fans  fe  re- 
préfenter ,  on  peut  alors  le  conférer  comme  vacant.  Mais  jufques- 
là ,  les  fruits  doivent  être  mis  en  féqueftre,  pour  lui  être  reftitués 
s'il  juftifie  fon  innocence. 

La  même  difficulté  renaitra  cependant  s'il  laifîe  pafier  les  cinq 
ans,  qu'il  fe  repréfente  enfuite ,  &quil  fe  juftifie.  Sonbénéfice, 
qui  aura  été  conféré  à  un  autre,  fera-t-il  perdu  pour  lui?  Nous 


LA  MORT  C  I  F  I  Z  E.  ^(?p 

croïons  qu'il  doit  lui  être  rendu  ;  avec  cette  difFérence  qu'il  doit 
perdre  les  fruits  ,  lefquels  doivent  appartenir  au  nouveau  pour- 
vû  :  ce  qui  auroit  lieu  quand  même  on  lui  oppofcroit  la  poflef- 
fion  triennale.  Il  y  en  a  un  arrêt  tout  récent  ,  qui  ,  quoique 
rendu  dans  une  efpéce  difFérente ,  doit  néammoins  tenir  lieu  de 
décifion  dans  celle  que  nous  examinons  ici.  Un  curé  du  diocèfe 
de  Châlons  pofïédoit ,  outre  fa  cure ,  un  bénéfice  fimple.  Il  fut 
condamné  ,  par  arrêt  du  parlement  de  Dijon ,  au  banniffement 
perpétuel  hors  du  roïaume.  L'évêque  de  Châlons  pourvut  aux 
deux  bénéfices  qu'il  regarda  comme  vacans  à  caule  de  la  mort 
civile  encourue.  Cinq  à  fix  ans  après,  ce  curé  obtint  des  lettres 
de  revifion  adreffées  au  parlement  de  Paris.  Il  fut  déchargé  de 
i'accufation ,  &  par  conféquent  de  la  peine  contre  lui  prononcée. 
Il  prétendit  être  en  droit  de  rentrer  dans  fon  bénéfice  fimple. 
Celui  qui  en  jouïfibit  alléguoit  la  pofTeffion  triennale.  Par  arrêt 
du  2  2  Août  174p.  rendu  en  la  grand'chambre  du  parlement  de 
Paris  ,  au  rapport  de  M.  l'abbé  du  TroufTet  d'Héricourt ,  il  fut 
renvoïé  en  pofTelTion. 

La  poflefiion  triennale  ne  fuffiroit  donc  pas ,  dans  notre  efpéce, 
pour  maintenir  un  homme  qui  auroit  pofTédé  pendant  trois  ans 
ôc  plus,  depuis  les  cinq  ans  écoulés  après  la  condamnation  par 
contumace  exécutée.  La  raifon  eft  que  ,  fi  le  condamné  efl  inno- 
cent, il  n'a  point  mérité  de  perdre  fon  bénéfice.  Il  y  a  toujours 
eu  un  droit  réel  :  ainfi  il  doit  être  admis  à  rentrer  en  pofiTeffioii 
dès  qu'il  a  mis  fon  innocence  au  jour.  D'ailleurs  la  pofl^effion 
triennale  doit  être  fondée  fur  une  efpéce  de  bonne  foi  en  forte 
que  celui  qui  veut  s'en  fervir  doit  prouver  qu'il  n'avoit  pas  lieu 
de  s'attendre  à  être  troublé  dans  fa  poiTeffion  pendant  les  trois 
ans.  Or  il  n'en  eft  pas  ainfi  dans  ce  cas  ;  puifque  celui  dont  il 
pofl~éde  le  bénéfice  n'étoit  condamné  que  par  contumace  ,  Se 
qu'il  pouvoir  arriver  chaque  jour  qu'il  fe  repréfentât ,  qu'il  fe 
juftifiât,  &c  qu'en  conféquence,  il  vînt  troubler  la  pofTefllion, 
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CHAPITRE  IX. 

De  la  -perte  de  V office, 

IL  eft  certain  que  la  mort  civile  fait  vaquer  les  offices  poiTédés 
par  ceux  qui  l'ont  encourue.  Il  n'efl  pas  pofTible  d'imaginer 
qu'un  homme  qui  a  été  banni  de  la  fociété  puiffe  poffëd>^f  une 
charge  qui  lui  donne  droit  d'y  exercer  des  fonélions  qui  font 
fouvent  importantes.  Mais ,  par  rapport  k  ceux  qui  iont  condam- 
nés par  contumace ,  la  même  queflion  ftr  préfente  que  pour 
les  bénéfices.  Nous  croïons  qu'elle  doit  fe  décider  par  les  mêmes 
principes  que  ceux  que  nous  avons  établis  dans  le  chapitre  pré- 
cédent &  nous  en  avons  Loyfeau  pour  garant.  Nous  allons 
rapporter  ici  fon  fentiment,  &  les  raifons  fur  lefquellesille  fonde. 
C'ell  le  meilleur  guide  que  nous  puifîions  fuivre  en  cette  matière. 
Voici  comment  il  s'explique  en  fon  traité  des  offices ,  chapitre 
13.  n.  92.  (Se  fuiv. 

La  confifcation  n'eft  irrévocablement  acquife  au  fifc  qu'après 
cinq  ans  ;  encore  ne  fe  comptent-ils  que  du  jour  de  la  condam- 
nation -y  &c  non  pas  du  jour  de  la  faifie  &  annotation  de  biens'  : 
en  forte  que  fi  le  condamné  par  contumace  fe  repréfente,  ou 
meurt  dans  les  cinq  ans,  fes  biens  lui  font  rendus,  ouàfes  hé- 
ritiers ,  en  cas  qu'il  foit  purgé  &  trouvé  innocent.  Le  Roi  s'efl 
même  réfervé  le  pouvoir  de  difpenfer  de  la  rigueur  de  l'ordon- 
nance après  les  cinq  ans  ,  en  lui  accordant  des  lettres  pour  efter 
à  droit ,  en  cas  qu'il  veuille  fe  repréfenter  après  ce  laps  de  tems  : 
&c  il  s'efl:  interdit  au  contraire  le  pouvoir  de  difpofer  des  confif- 
cations  faites  fur  les  contumax  avant  que  les  cinq  ans  foienc 
expirés. 

D'où  il  fuit  que  la  condamnation  prononcée  par  une  fentence 
de  contumace  n'efl:  ni  certaine  ni  affiarée  ,  puifque  le  condamné, 
en  fe  repréfentant  &c  en  fe  purgeant,  rentre  dans  tous  fes  biens  , 
6c  par  conféquent  dans  fon  office.  Le  Roi  ne  peut  pas  même 
difpofer  de  cet  office  avant  l'expiration  des  cinq  ans. 

Cependant  comme  les  offices  ne  peuvent  pas  être  auffi  facile- 
ment régis  par  un  commifTaire  ,  que  les  autres  biens ,  que 
d'ailleurs  le  bien  public  exige  ordinairement  qu'ils  foient  aéluel- 
lement  exercés ,  ôc  qu'ils  ne  refl:ent  pas  vacans ,  l'ufage  dans  ce 


LA     MORT     CIVILE.  271 

cas  eft  de  les  conférer  par  commiflion  ;  Se  cette  commiffion  fe 
convertit  volontiers  en  titre  après  les  cinq  ans  expirés  ;  foit  en 
vertu  d'un  brevet  de  don  de  l'office  qui  doit  s'obtenir  fecréte- 
ment,  pour  ne  pas  être  attaqué  comme  intrus  ;  attendu  que  les 
ordonnances  défendent  de  briguer  un  office  avant  qu'il  foit 
a<ri:uellement  vacant  :  foit  en  païant  la  finance  ;  auquel  cas  on 
acheté  tout  le  droit  que  le  Roi  avoit  en  l'office  ^  étant  certain 
qu'on  n'acheteroit  pas  une  fimple  commiffion. 

En  effet ,  en  vertu  de  cette  commiffion ,  on  fe  fait  recevoir 
avec  les  mêmes  folemnités  que  fi  l'on  étoit  véritablement  titu- 
laire ;  en  forte  que  tant  que  la  commiffion  dure  ,  on  peut  fe 
regarder  comme  véritablement  officier  :  on  jouît  même  du  rang, 
honneur  &  autres  prééminences  qu'auroit  le  véritable  titulaire.  Il 
n'en  efl  pas  de  mêm.e  de  ceux  qui  font  commis  pendant  l'inftru- 
(Ttion  du  procès ,  ou  pendant  le  tems  d'une  fufpenfion  ordonnée  : 
parceque  cette  commiffion  n'eft  pas  deftinée  ,  en  ce  cas  ,  à  être 
convertie  en  titre. 

Cependant  lorfque  les  cinq  ans  font  pafFés ,  le  commiffîonnaire 
ne  doit  pas  manquer  de  fe  faire  délivrer  des  provifions  en  titre 
d'office  f  en  vertu  defquelles  il  doit  feulement  prêter  un  nou- 
veau ferment  j  fans  qu'il  foit  befoin  de  nouvelle  information  , 
ni  d'examen ,  fuppofé  que  cela  ait  déjà  été  fait ,  comme  il  a  dû 
l'être ,  lorfqu'il  a  reçû  fa  commiffion. 

Il  arrive  quelquefois  que  le  Roi  ne  garde  pas  à  la  rigueur  la 
loi  qu'il  s'efl:  impofée  de  ne  point  difpofer  des  biens  des  contu- 
max  pendant  les  cinq  ans.  Il  efl  des  cas  où  fa  fagefïè  croit  pou- 
voir le  difpenfer  de  cette  régie. 

Auffi  arrive-t-il  fouvent  que  l'on  n'attend  pas  ce  tems  pour 
conférer  l'office  en  titre.  Quoique  cette  collation  foit  abufive  y 
cependant  ni  le  condamné,  ni  aucun  de  ceux  qui  le  repréfen- 
tent,  non  pa«  même  fes  créanciers  ne  font  recevables  à  s'y  op- 
pofer  ;  parceque  toute  audience  lui  doit  être  déniée  jufqu'à  ce 
qu'il  fe  foit  mis  en  état.  Tant  qu  il  ne  le  fait  pas  ,  il  efl  regardé 
comme  bien  condamné ,  &  fon  office  comme  vacant.  C'efl  pour- 
quoi ces  provifions  font  ordinairement  tolérées ,  &  les  impétrans 
admis;  fauf ,  après  la  repréfentation  du  contumax ,  s'il  fe  purge, 
à  les  déclarer  nulles. 

Quoi  qu'il  en  foit,  il  efl  certain  qu'un  condamné  par  contumace 
ne  peut  pas  réfigner  fon  office  ,  tant  que  la  contumace  n'eft  pas 
purgée.  Nous  avons  vû  ailleurs  que  cette  réfignation  ne  peut  pas 
le  faire ,  même  pendant  l'inflrudlion  du  procès  j  à  plus  forte 
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raifon  lorfqu'ils  y  a  une  fentence  de  condamnation  qui  i*a  mis 

dans  les  liens  de  la  mort  civile. 

A  R  T  I  C  L  E     I  I. 

Des  droits  des  tiers ,  auxquels  la  mort  civile  donne  ouverture. 

RELATIVEMENT  à  l'objet  qui  fait  la  matière  de  cet  article; 
un  homme  ,  quand  il  eft  frappé  de  la  mort  civile ,  peut  fe 
trouver  en  différentes  circonflances.  Ou  il  pofTédoit  des  biens  , 
ou  il  n'en  polTédoit  pas.  Ou  fes  biens  étoient  fubftitués ,  ou  ils 
ne  Péroient  pas.  Enfin  ou  ces  biens  étoient  nobles  ,  ou  ils  ne 
letoient  pas.  Ou  il  ne  jouïfToit  de  ces  biens  que  par  ufufruit ,  ou 
il  les  pouédoit  en  pleine  propriété.  Ou  il  avoit  reçu  par  donation 
entre-vifs,  ou  il  avoit  difpofé  de  quelqu'un  de  fes  biens  par  tefta- 
ment  ou  il  étoit  marié ,  ou  il  ne  l'étoit  pas.  Ou  enfin  il  avoir 
çontraélé  des  fociétés ,  ou  il  ne  Pavoit  pas  fait. 

Ainfi  nous  diviferons  cet  article  en  huit  chapitres.  Dans  le 
premier  nous  traiterons  de  la  fuccefïion  d'un  homme  mort  civi- 
lement. Dans  le  fécond ,  nous  parlerons  de  l'ouverture  de  la 
fubflitution  dont  il  étoit  grévé.  Dans  le  troifiéme,  de  l'ouverture 
des  droits  féodaux.  Dans  le  quatrième  ,  de  la  jouïflance,  de 
l'ufufruit,  des  penfions  viagères  ôc  du  doîiaire.  Dans  le  cinquième, 
du  droit  de  retour  au  profit  des  donateurs.  Dans  le  fixiéme  ,  de 
l'exécution  du  teftamenr.  Dans  le  feptiéme,  des  effets  de  la  mort 
civile,  relativement  aux  conjoints  par  mariage.  Et  dans  le  hui- 
tième ,  nous  parlerons  de  la  difîolution  des  fociétés  que  le  mort 
civilement  avoit  pu  contraéler  avant  fa  condamnation. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  l'ouverture  de  la  fuccejpon  de  celui  qui  efl  mort  civilement, 

LA  mort  civile  ,  comme  nous  l'avons  fait  voir  plufieurs  fois, 
eft  une  fiélion  qui  doit  par  conféquent  fc  conformer  en  touc 
à  la  nature.  Quand  un  homme  eft  frappé  de  la  mort  naturelle  , 
fa  fuccefTion  efl  ouverte  au  profit  de  ceux  à  qui  elle  appartient 
foit  par  le  iang ,  foit  par  la  difpofition  de  la  loi ,  foit  enfin  par 
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îa  difpofition  teftamenraire  du  défunt  lui  -  même.  Il  en  eft 
ainfi  de  la  mort  civile.  Elle  dépourlle  celui  qui  Fa  encourue  de 
tous  les  biens  qu'il  pofledoit  :  mais  il  y  a  cette  différence  entre 
Tun  6c  Tautre  cas  ,  que,  quand  le  défunt  n'eft  point  aubain,  6c 
qu'il  laifTe  des  parens  habiles  à  lui  fuccéder  ,  Tes  biens  pafTenc 
à  ces  parens ,  s'il  n'en  a  difpofé  autrement  par  fon  teftament  » 
dans  les  païs  où  la  loi  donne  ce  privilège.  Au  lieu  que  la  mort 
civile  ,  au  moins  dans  la  plupart  des  provinces  du  roïaume ,  fait 
pafTer  les  biens  du  condamné  au  fifc,  par  droit  de  confifcation. 

Cette  jurifprudence  nous  offre  donc  deux  objets  à  examiner  , 
qui  font  la  confifcation ,  &c  la  fucceffion  du  mort  civilement  dans 
les  païs  où  la  confifcation  n'a  pas  lieu. 

Nous  avons  vû  plus  haut  qu'un  homme  mort  civilement  peut, 
dans  certains  cas,  acquérir  des  biens.  Il  nous  faut  donc  encore 
examiner  à  qui  paffent  ces  biens  ainfi  acquis  depuis  la  more 
civile,  quand  il  vient  à  mourir  de  mort  naturelle. 

Nous  croïons  donc  devoir  divifer  ce  chapitre  en  trois  feéfions. 
Dans  la  première  ,  nous  traiterons  de  la  confifcation.  Dans  la 
féconde ,  nous  parlerons  de  la  fuccefïion  de  celui  qui  efl  more 
civilement  dans  les  provinces  où  la  confifcation  n'a  pas  lieu. 
Dans  la  troifiéme  enfin  ,  nous  verrons  à  qui  paffent,  lors  de  fa 
mort  naturelle ,  les  biens  qu'il  a  pû  acquérir  depuis  la  mon; 
civile  encourue. 

Section  1. 
De  la  confifcation, 

La  confifcation  eft  l'adjudication  qui  fe  fait  au  profit  du  Roi , 
ou  des  feigneurs  haut-jufliciers ,  des  biens  d'un  homme  condamné 
à  une  peine  qui  emporte  la  mort  civile.  Ainfi  confifquer  ,  c'efl 
adjuger  au  fifc,  ou  à  ceux  qui  en  ont  les  droits. 

Confifcatio  ,  dit  Dumoulin,  fur  l'article  43.  de  la  coutume 
de  Paris,  n.  16^.  ^ro-priè  &  flritîè  efl  -public  atio  omnium  ,  v  H  partis 
bonorum ,  vel  certarum  rerum  ,  &  devolutio  ad  fifcum ,  vel  eum  cui 
princeps  jus  confifcationis  concejjit.  Soli  enim  principi  fuperiorem  non  re- 
eognofcemi  competit  fifcus  à"  jus  confifcationis  fed  concejfit  rex  dominis 
imperium  merum  habentibus. 

On  fe  fert  aufîi  du  mot  confifquer  pour  fignifier  la  prife  des 
marchandifes  qui  fe  fait  par  lestraitans  ,  quand  on  a  voulu  faire 
palfer  ces  marchandifes  en  fraude ,  &c  fans  paj'er  les  taxes  établies. 
Il  n'efl  pas  ici  queilion  de  cette  confifcation. 

M  m 
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Il  ell  encore  une  autre  confifcation ,  qui  a  lieu  en  matières 
féodales ,  lorfque  le  vaiTal  fait  tomber  fon  fief  en  commife.  Celle- 
là  efl  encore  entièrement  hors  de  propos  ici.  Nous  ne  parlerons 
précifément  que  de  celle  qui  a  lieu  dans  le  cas  de  la  mort  civile» 

Il  paroît  que  la  confifcation  a^té  introduite  comme  une  fé- 
conde punition  qui  retombe,  fur  les  héritiers  du  criminel  ;  afin 
que  ceux  fur  qui  la  crainte  des  châtimens  ne  fait  pas  une  im- 
preffion  afTez  forte,  pour  les  détourner  du  crime,  foientau  moins 
touchés  du  regret  de  voir  enlever  leurs  biens  à  leur  famille  y 
qu'ils  jettent  par-là  dans  Findigence. 

Pendant  que  les  Romains  ont  vécu  fous  le  gouvernement  ré- 
publicain ,  cette  efpéce  de  peine  leur  étoit  inconnue.  On  ne 
confifquoit  jamais  les  biens  d'un  citoïen,  à  quelque  peine  qu'il  fût 
condamné.  Nous  l'apprenons  de  Cicéron  ,  dans  fon  difcours 
intitulé  Pro  domo  fuâ.  Tarn  mode  rata  judicia  populi  funt  à  majoribus 
conftituta  ,  dit-il ,  ut  ne  pœna  capitis  cum  pecuniâ  conjungatur. 

On  ne  commença  à  la  mettre  en  ufage  que  fous  la  tirannie  de 
de  Sylla  ,  qui  l'autorifa  par  la  loi  Cornelia  de  profcriptis.  Cette  loi 
déclaroit  les  biens  des  profcrits  confifqués. 

Les  troubles  qui  fuivirent  le  tems  oii  cette  loi  fut  établie  en 
rendirent  l'exécution  nécefTaire  à  la  politique  des  différens  chefs 
^de  parti  que  l'on  vit  s'élever,  pour  affermir  leur  autorité  ufurpée, 
en  ôtant  les  biens  aux  familles  qui  auroient  pû  leur  réfifter.  Elle 
ne.  fut  donc  introduite  d'abord  que  pour  affoiblir  les  citoïens 
ennemis  de  l'ufurpation.  Mais  on  l'étendit  dans  la  fuite  à  ceux 
qui  étoient  condamnés  pour  des  crimes  publics. 

Cette  loi  fubfifta  fous  les  empereurs  pendant  plufieurs  fiécles  , 
Se  fut  pendant  long-tems  comme  le  droit  commun  de  l'empire. 
Damnatione  hona  publicantur ,  cûm  aut  vita  adimitur ,  aut  civitas  ,  aut 
fervilis  conditîo  irrogatur.  L.  i.  jf.  de  bonis  damnât.  On  croiroit  par 
cette  loi  même  que  la  confifcation  n'enveloppoit  pas  tous  les 
biens  du  condamné  :  car  après  les  mots  qu'on  vient  de  lire  ,  on 
trouve  ceux-ci  :  Etiam  hi  qui  antè  concepti ,  &  pojl  damnationem  nati 
funt ,  portiones  ex  bonis  patrum  damnatorum  accipiunt.  Mais  il  y  a  de 
fortes  raifons  qui  déterminent  à  croire  le  contraire. 

En  effet  le  jurifconfulte  Calliftrate ,  des  ouvrages  duquel  cette 
loi  efl  tirée ,  dit  bien  que  les  enfans  prennent  part  dans  les  biens 
de  leur  pere  condamné  :  mais  il  ne  fixe  point  cette  portion ,  &: 
nous  ne  trouvons  aucune  loi  qui  la  fixe.  Le  code  ,  au  contraire  , 
fournit  des  loix  qui  prouvent  que  la  confifcation  étoit  en  ufage 
après  Calliftrate ,  Se  que  tous  les  biens  des  condamnés  y  étoient 
compris. 
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Nous  croïons  donc  que  ce  jurifconfulte  n'a  pas  voulu  décider 
que  les  enfans  des  condamnés  eufTcnt  droit  d^exiger  aucune  por- 
tion dans  les  biens  de  leur  pere  condamné  :  il  a  eu  en  vue* 
feulement  les  remifes  gratuites  que  les  empereurs  faifoient 
ordinairement.  Et  comme  la  remife  &c  la  quotité  de  la  remife 
dépendoit  de  leur  volonté ,  il  n'a  rien  pû  fixer  à  cet  égard. 
L'objet  de  cette  partie  de  la  loi  eft  donc  plutôt  de  décider  n  les 
enfans  qui  ne  font  nés  qu'après  la  condamnation  ont  part  au 
bénéfice  du  prince ,  que  de  décider  fi  les  biens  en  entier  étoienc 
fujets  à  la  confifcation. 

Nous  nous  attachons  d'autant  plus  volontiers  à  cette  opinion., 
que  nous  ne  trouvons  rien  qui  puiffe  faire  penfer  que  depuis  la 
loi  Cornelia ,  Jufqu'à  celle  que  nous  venons  de  rapporter ,  l'ufage 
de  la  confifcation  ait  été  interrompu..  On  en  trouve  même  de 
pofiérieures ,  qui  prouvent  le  contraire  ;  joint  à  ce  que  l'hiftoire 
nous  apprend  que  les  empereurs  remettoient  fouvent  les  biens 
confifqués  aux  héritiers  du  condamné  ,  foit  en  partie  ,  foit  en 
totalité. 

Les  loix  poftérieures ,  que  nous  venons  d'annoncer,  fe  trou- 
vent dans  le  code ,  au  titre  de  bonis  profcriptorum.  Voici  les  ter-, 
mes  de  la  loi  4.  In  metallum  damnatus  ,  pœna  fervus  efficitur  :  & 
ideb  ejufmodi  fententiam  pajjt  hona  vindicantur  raîionibus  fifci.  Cette 
loi  eft  de  l'empereur  Gordien  ,  qui  regnoit  vers  le  milieu  du 
troifiéme  fiécle  ,  c"eft-à-dire  entre  l'an  240.  &  l'an  250.  La 
loi  6.  au  même  titre ,  décide  formellement  que  les  enfans  ne 
peuvent  rien  prétendre  fur  les  biens  de  leur  mere  condamnée. 
De  bonis  matris  déportâtes  filiis  nihil  deberijuris  abfolutijfimi  efi.  Cette 
loi  eft  de  Diocletien  &c  de  Maximien ,  qui  vivoient  vers  la  fin 
du  troifiéme  fiécle. 

Ce  ne  fut  qu'en  42^.  que  les  empereurs  Theodofe  Se  Valen- 
tinien  modérèrent  la  rigueur  de  la  confifcation ,  par  une  loi  pré- 
cife  ,  qui  eft  la  dixième  du  même  titre  ,  laquelle  reftreint  la 
confifcation  de  l'univerfalité  des  biens  du  condamné  au  cas  où 
il  n'aura  point  de  defcendans  j  &c  veut ,  dans  le  cas  où  il  en  a, 
que  la  moitié  leur  demeure  ,  pour  être  partagée  entr'eux. 
Quando  quis  ,  quolibet  crimine  damnatas  y  capitalem  pœnam  depor- 
tationemve  fuflin'eat  ;  fi  quidem  fine  liberis  mortuus  fit  ,  bona  ejus  ad 
fifi:um  perveniant.  Si  vero  filii  ,  vel  filia ,  vel  nepotes  ex  defundiis 
filiis  relîBi  erunt ,  dimidiâ  parte  arario  vindicatâ  alia  eis  refervetur,^ 
Idem  efi  ityfi  pofibumos  dereliquerit.  .  . 

•Enfin  Juftinien ,  touché  de  la  dureté  qu'il  y  a  de  priver  des 
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enfans  du  bien  de  leur  pere  coupable  d'un  crime  auquel  ils  n'ant 
aucune  part,  abrogea  totalement  l'ufage  delà  confifcation ,  dans 
fa  novelle  ly.  cap.- 12.  Oportet  autem  te  &  in  hoc  ofnnem  ponere  pro- 
videnîiam  ^  cùm  aliquis  dignus  apparuerit  pœnâ ,  illum  quidem  punire  , 
res  autem  ejus  non  contingere ,  fed  finere  eas  generi  &  legi ,  &  fecun- 
dàm  illam  ordini.  Non  enim  resfunt  qucz  delinquunt ,  fed  qui  res  pojfidsnt  r 
aî  iïli  reciprocanî  ordinem  :  eos  quidem  qui  digni  funt  pœnâ  dimittmt  / 
iUorum  autem  auferunt  res  ,  alios  pro  illis  punientes ,  quos  lex  forte  ad 
iUorum  vocavit  fucceffionem.  Le  même  empereur  interprète  lui- 
même  cette  loi  dans  fa  novelle  134.  cap.  ult.  Il  dit  que  la  fuc- 
cefïion  des  condamnés  fera  déférée  à  leurs  afcendans  6c  defcen- 
dans  jufqu'au  troifiéme  dégré  ;  ce  qui  eft  étendre  la  grâce  pref- 
qu'à  l'infini  ,  puifqu'il  n'arrive  prefque  jamais  que  les  hommes 
voient  au-delà  de  leur  troifiéme  génération.  Ut  autem  non  folùm 
corporaîes  pœ?itfe  ,  fed  etiam  pecuniaria  médiocres  fiant  3  fancimus  eo^ 
qui  in  criminibus  accufantur  in  quibus  leges  mortem  aut  proftriptionem 
definiunt  3  fi  convincantur ,  aut  condemnentur ,  eorum  fubjiantias  nonfieri 
lucrumjudicibus  y  aut  eorum  officiis  ;  fed  neque  fecundùm  veteres  leges 
fifco  eas  applicari  :  fed  fi  quidem  habeant  defcendentes  &  afcendentes  , 
iifque  ad  tertium  gradum  ,  eos  habere. 

îl  ajoute  cependant  une  exception  à  cette  loi  y  c'efl  qu'il  veut 
que  l'ancien  droit  foit  obfervé  dans  le  cas  du  crime  de  leze- 
majeflé.  In  majefiatis  vero  crimine  condemnatis  ,  veteres  leges  fervari 
jubemus. 

C'efl  de  cette  novelle  qu'efl  tirée  l'authentique  Bona  damnatonim 
cod.  de  bonis  profcript.  dont  voici  les  termes.  Bona  damnatorum  feu 

profcriptorum  non  fiwnt  lucro  judicibus ,  aut  eorum  offieiis  :  neque  fecun- 
dùm veteres  leges  fifco  applicantur  ,  fed  afcendentibus  Ù'  defcendentibus  , 
Ù"  ex  latere  ufque  ad  tertium  gradum  ^  fi  fuperfint.  Uxores  vero  eorum 
dotem  à"  ante  nuptias  donationem  accipiant.  Si  vero  fine  dote  fint  ,  de 

fuhflantiâ  mariti  accipiant  partem  legibus  definitam  ,  five  filios  habeant , 

five  non.  Sed  fi  neminem  pradiBorum  habent  qui  âeliquerunt  ,  eorum 
bpna  fifco  fociantur.  In  majefiatis  vero  crimine  condemnatis  veteres  leges: 

fervari  jubemus. 

La  même  difpofition  contre  les  coupables  du  crime  de  leze- 
majeflé  eft  répétée  dans  la  loi  5.  cod.  ad  leg.  Jul.  majeftat.  Quif- 
quis  cum  7nilitibus  vel  privatis  vel  barbaris  fceleftam  inieriî  faHionem  , 
aut  fadiionis  ipfius  fufceperit  facramentum  vel  dederit  s  de  nece  etiam 
tf  irorum  iïluflrium  qui  confiliis  diX  confiflorio  nofiro  interfunt ,  Senatorum 
etiam  (  nam  &  ipfi  pars  corporis  noflri  funt)  vel  cujuflibet  pofiremo  qui 
nobis  militât ,  cogitaverit  (  eâdem  enim  feveritate  vohmtatem  fceleris  s. 
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quâ  effe^nm  piniri  jura  voluerunt)  ipfe  qtddem^  'Ut potè  majefiatis  rezis ^ 
gladto  feriatur  5  bonis  ejus  omnibus  fifco  nojlro  addiBis.  Filii  verà  ejus  , 
quibus  vitam  imperatoriâ  fpecialiter  ■  lenitate  concedimus  (paterno  enim 
àeberent  perire  fupplicio  ,  in  quibus  paterni  ,  hoc  eft  hereditarii  criminis 
exempla  metuuntur)  à  materna,  vel  avitâ ,  omnium  etiamproximorum 
hereditate  habeantur  alieni ,  &c. 

On  continua  encore  d'obferver  l'ancien  droit ,  par  rapport  à 
•la  confifcation ,  contre  ceux  qui  contraéloient  des  mariages  in- 
ceflueux.  Sancimus  igitur  de  carero ,  fi  quis  illicitas  &  contrarias  na- 
tura  {qtias  lex  incefias  iy  nejandas  à'  damnatas  vocat)  cmtraxerit 
nuptias ,  fi  quidem  non  habuerit  filios  ex  prioribus  legitimis  &  inculpa^ 
bilibus  fibi  contraHis  nuptiis  ,  rnox  ei  fiuarum  rerum  cafum  imminere  ; 
fimul  autem  Ù"  eorum  qiia  nomine  dotis  data  funt  ei ,  in  nuUo  potiri  .'■ 
fid  omnia  arario  ajfignari.  nov.  1  2.  cap.  i . 

Cette  exception  avoit  encore  lieu  contre  ceux  qui  ,  après 
avoir  rompu  leur  mariage  ,  fous  prétexte  de  vouloir  vivre  dans 
la  continence  ,  en  conrraéloient  de  nouveaux  ,  ou  vivoient  dans 
le  défordre.  Si  quis  autem  horum  ,  aut  maritus  for  fan  ,  aut  uxor 
poftquam  propter  cafliîatem  ex  confenfu  folverit  matrimonium  ,  inve- 
niatur  alias  contrahens  nuptias  ,  aut  luxuriosè  vivens  ;  jubemus , 
fi  quidem  ,  ficuti  diBum  efl  ,  filii  fuerint  ex  memorato  conjugio  , 
fuper  dotem  &  propter  nuptias  donationem  ,  eis  tradt  &  proprietatem 
penè  fubfiantia  iïlius  quaz  convincitur  deliquijfe  perfona.  Si  verd  filii 
minoris  fint  atatis  ,  gubernari  eos  &  pafci  ab  iUo  parente  pracipimus  , 
qui  nihil  prefenti  legi  contrarium  egerit.  Si  autem  ambo  parentes  in 
hujufmodi  vitium  incidant  ,  tune  utriufque  parentis  fubfiantiam  filiis 
appUcari.  Difpenfatorem  autem  eis  qui  in  fninori  funt  atate  confiituti 
ordinari  providentiâ  competentis  judicis  ,  <0'  aliorum  quibus  hcnc  ,  ex 
nofiris  legibus  ,funt  commijfa.  Si  autem  filii  ?ion  fint  ^  utriufqueperfonx 
fubfiantiam  fifci  rationibus  applicari  ,  &  eos  qui  talia  deliquerunî 
legitimis  fubdi  fuppliciis.  nov.  117.  cap.  lo 

Tel  étoit  le  dernier  crat  du  droit  Romain  ,  au  fujet  de  la 
confifcation  :  mais  ces  difpofitions  n'ont  pas  été  adoptées  dans 
notre  ufage. 

Les  anciens  Germains ,  &  tous  les  peuples  qui  en  font  defcen- 
dus  5  avoient  une  extrême  indulgence  pour  les  criminels.  Aucun , 
chez  eux  ,  n'étoit  puni  du  dernier  fuppHce,  fice  n'ellceux  qui 
étoient  convaincus  du  crime  de  leze-majeflé.  On  trouve  dans  les 
loix  Bajoares  ,  cap.  i.  tit.  7.  3.  un  texte  précis  qui  défend  de  faire 
mourir  perfonne,  pour  quelque  crime  que  ce  foir.  NuUafit  culpa 
tam  gravis ,  ut  vita  non  concedatur.  Mais  les  criminels  dç  leze-ma~ 
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jeflé  font  formellement  exceptés  ,  dans  le  chap.  11.  tit.  14.  Ut 

nuîlus  Bajoarius  alodem  ,  aut  vitam  fine  capitali  crimine  perdat  ,  id 
ejl  fi  in  necem  ducis  confiliatus  fuerit ,  aut  inimicos  in  provinciam  in- 
vitaverit.  ifc.  Cœtera  verô  quacumque  commiferit  peccata  ,  quoufque 
habet  fubflantiam  componat. 

On  ne  faifoit  donc  perdre  aux  criminels ,  ni  la  vie ,  ni  leurs 
biens.  Tous  les  crimes ,  hors  celui  de  leze-majefté ,  pouvoient 
fe  racheter  moïennant  une  certaine  taxe  ,  qui  s'appelloit  co^wpo- 
ptio.  Tacite  ,  dans  fes  mœurs  des  Germains  ,  nous  apprend  que 
cela  étoit  en  ufage  dès  fon  tems.  Sufcipere  tam  inimicitias  feu  paîris 
feu  propinqui  ,  quàm  amicitias  necejfe  ejl.  Nec  implacahiles  durant. 
Luitur  enim  homicidium  certo  armentorum  ac  pecorum  numéro  ,  reci- 
pitque  fatisfaâîionem  univerfa  domus.  Ils  appelloient  Wirgildus  la 
fomme  qui  fe  donnoit  en  réparation  d'un  homicide  ,  ou  d'un 
autre  crime.  Ce  mot  fe  trouve  dans  toutes  les  anciennes  loix 
tant  des  Francs  ,  que  des  nations  vpifines.  Il  efl  aufli  emplo'ié 
dans4es  formules  de  Marculfe,  en  ce  fens ,  lib.  i.  cap.  i%l  Si 
quis  fortajfè  eum  interficere  prafumpferit ,  noverit  fe  Wirgildo  fuo  fol. 
£)C.  eJJ'e  culpabilem  ,  judicetur. 

Il  y  avoir  même  un  tarif  réglé ,  pour  chaque  crime.  Ce  tarif 
fe  trouve  entr'autres  dans  les  quarante-cinq  premiers  titres  de 
la  loi  falique.  On  y  voit,  par  exemple,  qu'on  en  étoit  quite 
pour  vingt-quatre  deniers  ,  qui  faifoient  600.  fols  ,  pour  avoir 
afTailii  &  tué  un  homme  dans  fa  maifon.  Si  quis ,  coUeHo  contu- 
bernio  ,  hominem  ingenuum  in  domo  fuà  adfallierit  ,  Ù'  ibidem  eum 
occiderit ,  XXIIIL  denariis  ,  qui  faciunt  folidos  DC.  culpabilis  judi- 
cetur. tit.  45'.  §.  I.  Enfuite  on  entre  dans  le  détail  des  circon- 
ilances  &:  de  la  qualité  des  perfonnes  qui  peuvent  être  tuées  ; 
la  loi  y  proportionne  le  prix  :  mais  tout  cela  n'eft  point  de  notre 
fujet. 

Cet  ufage  fe  conferva  Jufqu'au  tems  même  des  capitulaires. 

Si  quis  convidius  fueriî  perjurii  y  perdat  manum  ^  aut  redimat.  lib.  2. 
cap.  10.  Si  quis  aut  ex  levi  caufâ  ,  aut  fine  caufâ  hominem  in  ecclefiâ 
interfecerit ,  de  vitâ  componat.  Si  vero  foris  rixati  fuerint ,  Ù'  unus  al- 
îerum  in  ecclefiâ  fugerit ,  à"  ibi  fe  dejfendendo  eum  interfecerit ,  &  fi 
hujus  faëii  tefies  non  habuerit  .  cum  duodecim  conjuratoribus  legitimis 
per  facramentum  affirmet  fe  dejfendendo  eum  interfeciffe  ,  &  pofi  hac 
DC.  folidos  ad  partem  ecclefiâ  quam  iïlo  homicidio  poUuerat ,  in~ 
fuper  bannum  nofirum  folvere  cogatur.  Lib.  4.  cap.  1  3 .  Presbytère  in- 
terfefii  epifcopo  ,  ad  cujus  parochiam  pertinent  ,  folvantur  fecundùm 
capitulare  gloriofi  Caroli  genitoris  noftri  3  ita  videlicet  ut  medietatem> 
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Wirgilài  ejus  epifcopus  utilitatibus  ecclefia  ,  cui  "pmfuit  3  tribuat  :  & 
alteram  meàietaxem  in  eleemofinâ  iUius  juftè  difpeniat.  Quia  nuUus  nobis 
ejus  hères  proximior  videtnr  ,  quàm  iUe  qui  ipfum  domino  fociavit.  ïbid, 
cap.  I  y.  Qui  hominem  puhlicam  pœnitentiam  agentem  interfecerit ,  ban- 
num  noftrum  in  tripla  componat ,  &  Wirgildus  ejus  proximis  ejus  per- 
folvatur.  Ibid.  cap.  18. 

Moïcnnant  ces  taxes ,  qui  rachetoient  de  toutes  fortes  de  cri- 
mes ,  les  perfonnes  puiffantes  Se  riches  pouvoient  aifément  fe 
défaire  de  leurs  ennemis ,  &  commettre  toutes  fortes  d^attcntats 
impunément  :  ils  en  étoient  quites  pour  une  fomme  légère  d'ar- 
gent j  &  ce  qu  il  y  a  encore  de  plus  étrange  dans  ces  loix  bar- 
bares ,  c'eft  qu'il  étoit  permis  aux  héritiers  &  aux  parens  de 
celui  qui  avoir  été  tué  ,  de  venger  fa  mort  ,  par  le  meurtre  de 
celui  qui  en  étoit  Tauteur  ,  fans  qu'on  pût  les  inquiéter.  Et  même 
celui  qui  manquoit  à  pourfuivre ,  ou  à  exercer  cette  vengeance, 
étoit  privé  de  la  fucceffion  du  défunt.  Se  déclaré  infâme.  Ils  ap- 
pelloient  cette  aclion  Faida  ,  Se  ceux  contre  qui  elle  s'exerçoit 
étoient  appellés  Faidofi. 

Cette  aélion,  tolérée  par  les  loix  ,  s'exerçoit  avec  une  telle 
fureur,  que  tous  les  parens  Scamis  du  mort  prenoientlcs  armes 
&  s'afTembloient  pour  combattre  le  meurtrier  ,  qui  de  fon  côté 
formoit  comme  une  efpéce  d'armée  compofée  de  ceux  qui  lui 
étoient  attachés  foit  par  les  liens  du  fang  ,  foit  par  les  liens  de 
l'amitié  ;  &  les  deux  partis  fe  livroient  bataille  &  répandoient 
beaucoup  de  fang.  Quelquefois  cependant  les  amis  communs  des 
deux  partis  les  raprochoient ,  Se  Tonfaifoit  une  tranfaélion.  On 
trouve  plufieurs  exemples  de  ces  combats  Se  de  ces  tranfaélions 
dans  Grégoire  de  Tours. 

Ces  ufages  font  réprouvés  dans  les  capitulaires  :  mais  il  y  en 
eft  parlé  de  façon  que  Ton  voit  aifément  que  l'abus  étoit  telle- 
ment enraciné  ,  que  la  puilTance  des  Rois,  Se  toute  leur  auto- 
rité ne  fufïifoit  pas  pour  le  réprimer.  Volumus  atque  pracipimus 
noftrâ  autoritate  annuntiari  omnibus ,  immô  &  à  facerdotibus  pradicari , 
ne  tam  temeraria  chrijiianorum  fanguinis  effufio  in  regno  nojho  fieri  fi- 
natur.  Semper  iïlud  attendentes  qubd  dominus  pofl  diluvium  dixit  famulo 
fuo  No'é  :  de  manu  hominis  &  de  manu  viri ,  &  fratris  ejus  requiram 
animam  ejus.  Quicumque  effuderit  humanum  fanguinem  ,  fundetur  fan- 
guis  iïlius.  Ad  imaginem  quippè  Dei  faBus  eji  homo.  Et  in  lege  y  qui 
occiderit  hominem ,  morte  moriatur.  Et  Apoflolus  :  nam  principes  non 
funt  timori  boni  operis ,  fed  mali.  Vis  autem  non  timere  potejlatem  ? 
Bonum  fac  ,  &  habebis  laudem  ex  illâ.  Dei  énim  minijîer  eft  tihi  in 
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bono.  Si  autem  malum  feceris  ,  time  ;  non  enim  fine  caufâ  gladium  portât, 
Dei  enim  minifier  efi  j  vindex  in  iram  ei  qui  malum  agit.  De  iïlo  enim 
fpecialiter  divina  autoritas  dicit  :  gladÀtim  Dei  portât  ad  vindiBam 
malorum  ,  non  de  quolibet  alio,  E  contrà  verô  >  nefcimus  quâ  pernoxiâ 
inventione ,  à  nonnullis  ufurpatum  efi  ,  ut  hi  qui  nuUo  publico  minifierio 
fulciuntur  j  propter  fua  odia  <tf  diverfiijfiimas  voluntates  pejfimas  indebi- 
tum  fitbi  ufurpant  in  vlndicandis  proximis  &  interficiendis  hominibus 
viîidiBcn  minifierium  :  &  qiiod  Rex  faltem  in  uno  exercer  e  debuerat  , 
propter  terrorem  multorum  ,  ipfit  impudent er  in  mtdtis  perpetrare 
non  metuunt  ,  propter  odium.  Et  putant  fibi  licere  ob  inimicitiarum 
vindiHas  ,  quod  nolunt  ut  Rex  faciat  propter  Dei  vindiBam.  Lib.  5". 
cap.  180. 

Nonobftant  la  prohibition  contenue  dans  ce  capitulaire  ,  le 
mal  ne  fit  qu'augmenter ,  &:  la  licence  à  cet  égard  fut  pouflee 
à  un  tel  point,  que  vers  la  fin  de  la  féconde  race  de  nos  Rois, 
&:  au  commencement  de  la  troifiéme ,  il  fe  forma  un  droit  de 
guerre  entre  les  particuliers  :  7z/i  belli  privati. 

Ces  defordres  n'étoient  occafionnés  que  par  l'impunité  des 
crimes.  Une  légère  fomme  d'argent  n'étoit  pas  capable  de  répri- 
mer l'humeur  féroce  de  ces  peuples.  C'eft  pourquoi  on  intro- 
duifit  ,  outre  les  peines  corporelles  ,  la  confifcation  des  biens. 
On  crut  que  ,  pour  retenir  les  hommes  dans  leur  devoir  ,  il  ne 
fufïifoit  pas  de  les  punir  perfonnellement^  &  qu'il  falloit  étendre 
la  punition  jufque  fur  leurs  enfans  ;  afin  que  fi  les  punitions 
qu'ils  avoient  à  craindre  pour  eux-même  ne  fuffifoientpas  pour 
réprimer  leurs  inclinations  dépravées  ,  du  moins  l'amour  de  leur 
fang  pût  les  contenir.  Enforte  que  la  confifcation  eft  de  droit 
commun  en  France ,  félon  Loyfeau ,  en  fon  traité  des  feigneuries , 
chap.  12.  n.  77.  Cet  auteur  foutient  même  que  s'il  y  a  des 
provinces  ou  elle  n'a  point  lieu  ,  c'eft  par  un  privilège  fpécial , 
qui  leur  a  été  accordé. 

En  effet  on  a  confervé  ,  dans  les  païs  qui  fe  régifTent  fui- 
vant  le  droit  écrit  ,  les  difpofitions  des  loix  Romaines ,  à  cet 
égard ,  telles  que  nous  les  avons  rapportées  au  commencement 
de  ce  chapitre  :  Se  les  coutumes  d'Anjou ,  du  Maine,  du  Perche 
&  quelques  autres  n'ont  point  admis  l'ufage  de  la  confifcation. 
Cependant  Bacquet ,  en  fon  traité  des  droits  de  juflice  ,  chap.  1 5. 
n.  92.  dit  qu'il  y  a  des  auteurs  qui  foutiennent  que  quand  le 
crime  eft  énorme ,  le  juge  peut  ,  même  dans  ces  provinces ,  dé- 
clarer les  biens  du  coupable  acquis  au  fifc.  Il  en  apporte  pour 
exemple  un  jugement  rendu  en  dernier  reffort  par  le  bailli  d'A- 

lençon 
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îençon  ,  en  vertu  de  lettres  patentes  ,  lequel  déclara  les  biens 
d'une  fille  condamnée  pour  faufle  monnoïe  confifqués  au  Roi» 
quoique  ces  biens  fuflent  fitués  au  Perche,  où  la  confifcation  » 
dit-il,  n'eft  point  admife.  Mais  cet  auteur  fe  tronape.  Ileft  vrai 
que  la  confifcation  ,  dans  cette  coutume  ,  n'cft  pas  généralement 
de  tous  les  biens  :  mais  elle  y  a  toujours  lieu  pour  les  meubles  Se 
les  acquêts,  w  Qui  confifque  le  corps  ,  dit  cette  coutume  ,  arr 
y>  ticle  19.  confifque  les  biens  meubles  ,  conquêts  &c  acquêts 
»  immeubles ,  6c  non  les  propres.  » 

A  l'égard  des  coutumes  qiii  n'admettent  point  la  confifcation,^ 
il  paroît  qu'elles  ont  pris  le  droit  Romain  pour  modèle  ,  à  cet 
égard:  celle  d'Anjou,  par  exemple  ,  art.  ,143;  dît  que  la  confif- 
cation d'immeubles  n'a  point  lieu  ,  fi  ce  n'eft  pour  crime  d'hé- 
réfie ,  ou  de  leze-majefté. 

Au  refte,  elle  efl  tellement  de  droit,  dans  les  païs  où  elle  a 
lieu ,  qu'elle  efl  encourue  par  le  feul  jugement  de  condamnation  , 
^uand  même  le  juge  ne  l'y  auroit  pas  énoncée.;,       .  ^     .  .  ;S 

Comme  la  matière  de  la  confifcation  efl:  une  des  plus  im- 
portantes de  celles  qui  ont  rapport  à  la  mort  civile ,  nous  croïons 
devoir  la  traiter  avec  une  certaine  étendue  j  &  pour  le  faire 
avec  ordre  ,  nous  allons  divifer  ce  qui  nous  refte  à  en  dire  eri 
huit  diftinélions.  ^ 

Dans  la  première,  nous  examinerons  à  qui  appartient  la  con- 
fifcation. 

Dans  la  féconde,  nous  expoferons  quels  font  les  cas  où  elle 
a  lieu. 

Dans  la  troifiéme  ,  on  verra  par  quel  juge  elle  peut  être  pro- 
noncée. 

Dans  la  quatrième  ,  nous  traiterons  des  biens  qui  y  font  en- 
veloppés. - 

Dans  la  cinquième,  nous  verrons  quels  font  fes  effets. 

Dans  la  fixième,  il  fera  quefl:ipn  des  charges  auxquelles  fonç 
tenus  les  confifcataires.     l      /"."^  '  . 

Dans  la  feptièrne  ,  nous  parlerons  du  jour  auquel  les  biens 
du  coupable  font  hipothéqués  au  fifc. 

Dans  la  huitième  enfin  nous  examinerons  comment  elle  peuc 
finir. 


Nu 
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DIS  T  I  N  C  T  I  O  N  ï. 

A  qui  appartient  la  confifcation  ? 

Nous  avons  vu  ,  au  commencement  de  ce  chapitre ,  que  la 
confifcation  eft  l'adjudication  qui  fe  fait ,  au  profit  du  file ,  des 
biens  d'un  homme  condamné  à  une  peine  qui  emporte  la  mort 
civile.  Pour  fçavoir  donc  à  qui  appartient  la  confifcation ,  il 
faut  fçavoir  ce  que  ccfl  que  le  fifc. 

Ce  mot  vient  du  Latin  fifcus ,  qui  fignifie  un  panier  d'ozier  ; 
6c  comme  on  étoit  dans  Tufagè  de  fe  fervir  de  ces  paniers  pour 
mettre  de  l'argent,  les  Romains  ,  du  tems  des  empereurs,  ap^ 
pellerent  fifc  le  tréfor  du  prince  ,  pour  le  diftinguer  du  tréfor 
public,  qui  fe  nommoit  ararimn.  Car  le  tréfor  des  empereurs 
ne  fe  confondoit  pas  avec  les  deniers  qui  étoient  deftinés  pour 
l'entretien  ôc  pour  fubvenir  aux  charges  de  l'état. 

Mais,  depuis  que  ces  deux  fortes  de  tréfors  ont  été  confon- 
dus ,  comme  ils  le  font  en  France ,  fous  le  mot  de  fifc  on  a 
compris  tous  les  deniers  publics  qui  appartiennent  au  prince. 

Du  tems  que  le  tréfor  du  prince  ,  appellé  fifc,  étoit  diftingué 
du  tréfor  public ,  appellé  .ararium ,  le  fifc  des  empereurs  Romains 
étoit  compofé  des  biens  des  criminels  ,  des  fucceflfions  caduques , 
de  celles  qui  étoient  laifTécs  à  des  perfonnes  indignes  ,  des  tré- 
fors trouvés  ,  des  amendes ,  Se  autres  chofesfemblables ,  détaillées 
dans  les  titres  du  digefte  &  du  code  de  jure  fifci. 

En  France ,  fous  le  mot  de  fifc ,  on  comprend  tout  ce  qui  efl: 
dû  au  Roi  à  caufe  de  fa  fouveraineté  ,  fous,  quelques  noms  Se 
titres  que  ce  puifie  être.  Ainfi  confifquer ,  jc'eft  mettre  dans  .le 
fifc,  dans  les  tréfors  du  prince.  '  ,    v  ' 

Le  fouverain  feul  a  le  droit  d'avoir  un  fifc  V  c'efl:  une  des 
principales  prérogatives  de  fa  qualité.  Et  Dumoulin  ,  fur  l'ar- 
ticle 43  .  de  la  coutume  de  Paris  ,  n.  165?.  foutient  qu^  jus  iUud 
efl  meri  imperii.  C'eft  pourquoi  les  procureurs  du  Roi  ,  dans 
leurs  conclurions  ,  requièrent  toujours  (jue  les  biens  des  crimi- 
nels foienc  confifqués  au  Roi  ,  ne  reconnoififant  perfonne,  en 
France,  qui  ait  ce  droit  de  confifcation ,  que  lui  feul. 

Bbërius ,  dans  fa  décifion  26^.  affure  que  le  fouverain  a  feul 
le  droit  de  confifquer ,  à  l'exclufion  même  des  haut-jufticiers. 
Adverte  quod  ^  dit-il  y  de  confuetudine  &  fiylo  cunarumFrancia ,  do- 
mini  temporales  ,  etiam  alti  jufliciarii  ,  non  confifcant  :  fed  folùm  dominas 
nojler  fupremus  ^  (tf  judices       officiarii  fui. 


L  A    M  0  R  T    C  I  V  1  L  E,  2S5 

"^  Quelques  auteurs  prétendent  que  les  Rois  de  la  première 
de  la  féconde  race  connoiflbient  toute  Pétendue  de  leur  droit  , 
à  cet  égard  ,  &  qu^ils  en  ufoient  rigoureufement  ,  fans  en  com- 
muniquer aucune  partie  à  qui  que  ce  foit-  Ils  prétendent  que  ce 
fut  Hugues-Capet  qui  le  premier  le  céda  aux  haut-jufticiers  , 
dans  leur  territoire.  Ce  prince ,  pour  gagner  la  bienveillance  des 
grands  du  roïaume  ,  &  "pour  fc  maintenir  fur  un  trône  qu'il  ne 
tenoit  que  du  choix  libre  de  la  nation  ,  rendit  leurs  fiefs  &  leurs 
juftices  héréditaires ,  8c  leur  accorda  le  droit  de  confifquer  les 
biens  des  condamnés. 

Mais  cette  opinion  ne  peut  pas  être  vraïc  ;  puifque ,  comme 
nous  Pavons  fait  voir  plus  haut ,  la  confifcation  ,  &  même  les 
peines  capitales  étoienr  inconnues  fous  la  première  la  féconde 
race.  D'ailleurs ,  nous  vo'ions  qu'elle  appartient  aux  feigneurs  , 
dans  des  provinces  qui  n'ont  jamais  été  fous  la  domination  de 
Hugues-Capet ,  &  qui  ne  furent  réunies  à  la  couronne  que  long- 
tems  après  le  régne  de  ce  prince.  Telle  efl  entr'autres  la  Nor- 
mandie. 

Il  cft  bien  plus  vrai-fcmblable  que  ce  droit  n'eft  ,  dans  fon 
origine ,  qu'une  ufurpation  de  la  part  des  feigneurs.  Ils  profitè- 
rent des  troubles  qui  déchirèrent  le  roïaume  ,  &  de  la  foiblefTe 
des  princes,  pour  s'attribuer  le  pouvoir  de  rendre  lajuftice  aux 
fujets  du  Roi ,  qui  feul  eft  en  droit  de  la  leur  difpenfer  ;  Se  nos 
Rois  ont  jugé  à  propos  ,  depuis  qu'ils  ont  repris  leur  autorité 
légitime  dans  toute  fon  étendue ,  de  fermer  les  yeux  fur  cette 
ufurpation,  &  même  de  l'autorifcr.  C'eft  pourquoi  on  a  cru  de- 
voir leur  laifTer  une  efpèce  de  fifc  ,  lequel  efl  compofé  de  tous 
les  émolumens  qui  proviennent  de  leur  jufl:ice;au  nombre  def- 
quels  on  compte  les  biens  des  criminels  condamnés  à  une  peine 
emportant  -mort  civile  ;  eniorte  que  la  confifcation  a  aufTi  lieu , 
au  profit  des  feigneurs  haut-iufticiers ,  quant  aux  biens  qui  font 
dans  l'étendue  du  territoire  fournis  à  leur  juflice. 

La  raifon  pour  laquelle  le  Roi  a  bien  voulu  ne  pas  leur  con- 
tefter  ce  droit  de  confifcation ,  ceft  qu'il  a  cru  qu'il  étoit  naturel 
de  les  dédommager  des  frais  auxquels  cette  juftice  les  oblige. 
Ils  font  tenus  de  faire  rendre  gratuitement  la  juftice  aux  pauvres, 
de  faire  punir  à  leurs  dépens  les  crimes  commis  dans  leur  terri- 
toire; &,  pour  cet  effet  ,  d'y  avoir  des  officiers  capables  ,  qui 
réfident  fur  les  lieux  ,  &c  qui  foientfuffifamment  gagés  :  en  forte 
que,  quand  il  y  a  lieu  de  prononcer  la  confifcation ,  les  fentences 
&c  arrêts  portent  ordinairement  ces  mots  :  tous^  à"  chacuns  [es  biens 
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acquis  à*  confifquês  à  qui  il  appartiendra.  Ge  qui  prouve  que  les 
îugcs ,  même  des  parlemeris ,  reconnoiffent  que  le  Roi  n'a  pas 
feul  le  droit  de  confifcation.  Et  en  vertu  de  ce  jugement,  cha- 
que haut-juflicier  s'empare  des  biens  qui  fe  trouvent  apparte- 
nir au  condamné ,  dans  l'étendue  de  fa  juftice. 

Comme  ce  droit  n^a  été  concédé  par  le  Roi  que  comme  une 
efpéce  de  dédommagement  des  frais  qui  font  occafionnés  pat  la 
juftice,  il  appartient  uniquement  aux  feigneurs  haut-jufticiers  , 
&  non  pas  au  feigneur  féodal.  En  un  mot  confifcatio  efi  fruHus  - 
jurijdiëîionis  ;  en  forte  que  le  fief  fervant,  quand  il  eft  confifqué  , 
n'appartient  pas  au  feigneur  du  fief  dominant  :  mais  au  haut- 
iufticier,  qui  eft  tenu  d'en  acquitter  les  droits  envers  le  feigneur  . 
dominant ,  quoique  le  fief  de  ce  dernier  foit  dans  la  haute^juftice. 

Cependant  la  coutume  de  Normandie ,  qui  abonde  en  difpofi- 
tions  bizarres  &  contraires  au  droit  commun ,  attribue ,  art.  1 44. 
la  confifcation  aux  feigneurs  féodaux  ,  à  l'exclufîon  des  haut- 
jufticiers.  Bafnage  convient  que  cet  article  eft  contraire  à  l'efprit 
du  droit  coutumier  général  de  la  France  :  mais  que  les  feigneurs 
de  fief,  en  cette  province,  l'ont  emporté  fur  les  haut-jufticiers  ; 
&  l'on  a  trouvé ,  dit-il ,  qu'il  étoit  plus  naturel  de  réunir  la 
feigneurie  utile  à  la  direéte ,  comme  l'ufufruit  à  la  propriété. 
Cette  raifon  eft  fort  ingénieufe  :  mais  elle  ne  fait  pas  difparoître 
l'irrégularité  de  cette  loi,  qui  eft  contraire  à  tous  les  principes» 
Car  de  quel  droit  un  fimple  feigneur  de  fief  qui ,  en  cette  qualité , 
ne  rend  aucun  fervice  au  public ,  prive-t-il  de  leur  bien  les  héri- 
tiers du  coupable ,  qui  n'ont  point  participé  à  fon  crime  ?  Le 
haut-jufticier  a  du  moins,,  comme  nous  l'avons  vu  3^  un  pjétexte. 
Ce  font  les  frais  que  fa  juftice  lui  occafionne.  //^  ^  ,  ^  .  ' 

Au  refte  la  confifcation  n'appartient  pas  toujours  aux  fei- 
gneurs. Il  y  a  des  biens  qui ,  par  leur  nature ,  ne  peuvent  être 
confifqués  à  leur  profit  ;  &  ils  en  font  aufll  quelquefois  privés 
par  la  nature  du  crime  qui  a  donné  lieu  à  la  confiication. 

Tous  les  biens,  de  quelque  nature  qu'ils  foient ,  étant ,  comme 
nous  le  dirons:  ailleurs ,  fujets  à  la  conjfifcarion ,  il  eft  conftant 
que  ceux  qui  font  tenus  en  franc-alleu  y  font  fujets  comme  les 
autres  :  mais  on  peut  demander  au  profit  de  qui  cette  confifcation 
doit  tourner  ?  Eft-cc  au  profit  du  Roi ,  eft-ce  au  profit  des  haut- 
jufticiers  ?  Bafnage ,  fur  l'article  1 0  2..de  la  coutume  de  Norman- 
die ,  propofe  cette  queftion,  êc  la  décide  en  faveur  du  Roi  :parce- 
que  ,  dit-il,  le  haut-jufticier  ne  doit  avoir  que  ce  qui  eft.de  fa 
mouvance.  Il  n'importe  que  ces  terres-là  foient  dans  l'enclave  de 
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fa  haute-juftice ,  puifque  le  pofTefTeur  ne  le  reconnoîfToit  point 
pour  fupérieur.  Il  en  efl  comme  des  rentes  conflituées  ;  foit  que 
le  condamné  eût  fon  domicile  dans  la  haute-juflice ,  ou  dans  le 
lief  d'un  feigneur ,  elles  appartiennent  au  Roi ,  aufïi-bien  que  les 
meubles ,  quoiqu'ils  fuivent  la  loi  du  domicile. 

Nous  ne  croïons  pas  qu'on  doive  Te  conformer  à  l'avis  de  cet 
auteur.  Le  motif  qui  l'a  déterminé  ne  nous  paroît  pas  jufle. 
D'ailleurs ,  il  nous  femble  qu'il  s'eft  laifTé  aller  au  préjugé  de  fa 
coutume,  qui  préfère  le  feigneur  féodal  au  haut-juilicier. 

Il  efl  vrai  que  le  franc-alleu  efl  un  héritage  entièrement  libre  , 
qui  ne  relève  6c  ne  dépend  d'aucun  feigneur  ;  en  forte  que  celui 
qui  en  devient  acquéreur  ,  à  quelque  titre  que  ce  foit ,  n'efl  tenu 
de  rendre  foi  Ôc  hommage  à  perfonne ,  ni  de  païer  aucuns  droits 
ni  rentes  annuelles  pour  marque  de  direéle  feigneurie ,  ni  autres 
droits ,  en  conféquence  de  fon  acquifition  :  mais  il  efl  toujours 
certain  que ,  quelqu'indépendante  que  foit  une  terre ,  relative- 
ment à  la  féodalité,  elle  efl  toujours  foumife  à  une  juflice  j  foit 
que  cette  juflice  appartienne  au  Roi ,  foit  qu'elle  appartienne  à 
un  feigneur  haut-juflicier  ;  foit  enfin  qu'elle  foit  attachée  à  la 
terre  même  tenue  en  franc-alleu.  Nulla  efl  terra  qua  non  fubfit  do- 
minationi  &  jurifdiBioni  Régis  ,  aut  domini  fubalterni  fub  eo  ^  dit 
Dumoulin. 

Ainfi  il  peut  arriver  trois  cas.  Ou  le  franc-alleu  efl  enclavé 
dans  le  territoire  d'une  juflice  roïale,  ou  il  efl  enclavé  dans  celui 
d'une  haute-juflice  feigneuriale ,  ou  enfin  le  droit  de  juflice  efl 
attaché  à  la  terre  allodiale  ;  auquel  cas  il  faut  encore  diflinguer , 
ou  l'appel  des  jugemens  rendus  en  la  juflice  du  franc-alleu  ref- 
fortit  à  une  juftice  roïale,  ou  il  refTortit  à  une  juftice  feigneu- 
riale. 

Chacun  de  tous  ces  cas  efl  fort  aifé  à  décider ,  fi  l'on  fe  rap- 
pelle le  principe  que  nous  avons  établi  ;  qui  efl  que  la  confifcation 
efl  un  droit  attaché  au  droit  de  juflice,  comme  une  récompenfe 
&  une  indemnité  des  frais  qu'elle  entraîne. 

Cela  pofé  ,  il  efl  inconteftable  que,  quand  le  franc-alleu  efl 
fitué  dans  l'étendue  d'une  juftice  roïale ,  la  confifcation  en  appar- 
tient au  Roi,  comme  juflicier  fimplement  :  ce  n'efi:  ni  comme 
fouverain  ,  ni  comme  feigneur.  Et  c'eft  une  attention  qui  a 
échappé  à  Bafnage  ;  parcequ'il  a  fuivi  l'efprit  de  fa  coutume  , 
qui  préfère,  en  matière  de  confifcation  ,  le  feigneur  féodal  au 
haut-jufticier.  Et  comme  un  franc-alleu  ne  reconnoît  point  de 
feigneur  féodal ,  ôc  que  le  Roi  efl  cependant  feigneur  de  tout 
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fon  roïaume ,  il  n'a  pas  cru  devoir  balancer  à  lui  adjuger  indif- 
tinélement  la  confifcation  des  franc-alleus. 

Lorfque  le  franc-alleu  eft  enclavé  dans  une  haute -Juftice  fei- 
gneuriale ,  il  eft  hors  de  doute ,  en  fuivant  les  principes  de  la 
matière  ,  que  la  confifcation  en  doit  appartenir  au  feigneur 
haut-jufticie'r  ;  &  nous  ne  voïons  point  de  raifon  qui  puifTe  faire 
ici  une  exception. 

Si  la  iuftice  eft  attachée  au  franc-alleu-même ,  il  femble  qu'il  y 
a  plus  de  difficulté,  puifque  ni  le  Roi,  ni  aucun  feigneur  n'y  ont 
droit, de  juftice  ,  ni  par  conféquent  de  confifcation.  Mais  il  eft 
encore  un  principe  qui  doit  fervir  ici  à  décider  cette  difficulté  ; 
c'eft  que  nul  autre  que  le  Roi  n'a  la  juftice  en  dernier  refTort  ' 
dans  ton  roïaume.  Ainfi,  de  quelque  juftice  feigneuriale  que  ce 
foit ,  il  y  a  appel ,  foit  à  une  juftice  roïalc  ordinaire ,  foit  au 
parlement. 

Lors  donc  que  la  juftice  eft  attachée  au  franc-alleu ,  ou  les 
appels  reffortiflent  à  une  juftice  roïale ,  auquel  cas  la  confifca- 
tion appartient  au  Roi ,  comme  jufticier  :  il  en  doit  être  de  même 
fi  elle  refTortir  nuëment  à  un  parlement  ;  puifque  c'eft  au  nom  du 
Roi  que  les  cours  fouveraines  adminiftrent  la  juftice.  Si  les  appels 
reiTortifTent  à  une  juftice  feigneuriale  ,  la  confifcation  doit 
appartenir  au  feigneur  qui  a  le  droit  de  refTort. 

De  ces  obfervations  ,  il  réfulte  deux  conféquences.  i°.  Les 
biens  tenus  en  franc-alleu  font  confifcables ,  comme  les  autres. 
2°.  La  confifcation  en  appartient  aux  feigneurs  dans  la  juftice 
defquels  ils  font  enclavés  ,  foit  direélement ,  foit  par  voie  de 
refTort. 

Mais  la  difficulté  eft  bien  plus  grande  au  fujet  des  offices. 
Afin  de  pouvoir  leclaircir ,  nous  croïons  devoir  rappeller  ici 
au  leéleur  ,  en  peu  de  mots ,  les  efpéces  d'offices  qu'on  diftingue 
en  France.  ^ 

On  a  toujours  diftingue  trois  fortes  d'offices  ;  fçavoir  ceux  du 
gouvernement ,  qui  avoient  autrefois  pour  chef  un  connétable  > 
ceux  de  juftice ,  ou  de  judicature  ,  qui  font  tous  fubordonnés  à 
M.  le  chancelier  j  Se  ceux  de  finance  ,  qui  ont  pour  chef  un 
furintendant ,  ou  un  contrôleur  général  des  finances. 

Dans  les  premiers  tems ,  les  dignités  &:  les  offices  étoient  la 
récompenfe  du  mérite  ôcde  la  vertu.  Enfuite  la  faveur  contribua 
beaucoup  à  les  faire  obtenir.  Enfin  l'argent  eft  devenu  le  plus  ' 
grand  mobile  pour  y  parvenir. 

Louis  XL  aïant  déclaré  que  les  officiers  ne  feroient  révocables 
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que  pour  forfaitures  ;  c'eft-à-dire  pour  crime  &  pour  malverfa- 
tion ,  donna  lieu  aux  particuliers  ,  par  cette  aflurance ,  de  faire 
entrer  les  offices  dans  le  commerce ,  par  le  moïen  des  démifTions 
qui  s'en  faifoient,  avec  l'agrément  du  Roi,  pour  un  certain  prix 
que  le  réfignant  recevoir  du  réfignataire. 

Louis  XII.  commença  d'abord  à  taxer  les  offices  de  finance. 
François  I.  en  établit  ouvertement  la  vénalité ,  par  l'établifiement 
du  bureau  des  parties  cafuellcs  ;  6c  les  offices  de  juftice  eurent 
bientôt  un  pareil  fort ,  moïennant  une  taxe  annuelle  qu'on  impofa 
à  ceux  qui  veulent  les  conferver  à  leurs  héritiers  :  c'eft  ce  qu'on 
appelle  \dL  paulette  s  annuel ,  ou  fret.  Ce  droit  ne  s'exige  pas  à  la 
vérité  :  mais  fi  le  titulaire  de  l'office  mouroit  dans  une  année  où 
il  n'auroit  pas  païé  ce  droit ,  fon  office  tomberoit  aux  parties 
cafuelles  ,  &  retourneroit  au  Roi ,  qui  en  difpoferoit  en  faveur 
de  qui  il  jugeroità  propos  y  au  préjudice  des  héritiers. 

En  I  567.  les  greffes  ôc  autres  offices  domaniaux ,  c'eft-à-dire 
les  offices  qui  appartenoient  au  domaine  du  Roi ,  qui  les  faifoit 
exercer  par  des  commis  feulement ,  furent  vendus  à  faculté  per- 
pétuelle de  rachat.  Et  c'efi:  de-là  que  vient  la  différence  que 
l'on  remarque  aujourd'hui  dans  les  offices. 

On  en  diftingue  de  deux  fortes  ;  fçavoir  les  offices  vénaux  , 
les  offices  non  vénaux. 

Les  offices  vénaux  font  ceux  qui  otit  été  vendus  aliénés  par 
le  Roi ,  moïennant  certaine  finance.  Car  il  faut  remarquer  que 
€'eft  le  fouverain  feul  qui  efl  originairement  propriétaire  de 
tous  les  offices  ,  puifque  c'eft  lui  qui  les  crée.  Leur  exiftence 
dépend  uniquement  de  fa  volonté.  Il  fuffit  qu'il  dife  qu'il  veut 
qu'un  tel  office  exifte  ,  6c  qu'il  manifefte  cette  volonté  d'une 
manière  authentique  :  l'office  reçoit  fon  exiftence  dans  finftanc 
même.  Il  en  eft  de  même  quand  il  veut  le  fupprimer.  Sa  feule 
volonté  l'anéantit.  Puifqu'il  en  eft  le  créateur  par  le  feul 
effet  de  fa  puiffance  fouveraine,  il  peut  feul  en  difpofer  en  faveur 
de  qui ,  &  fous  telles  conditions  qu'il  juge  à  propos. 

Les  offices  non  vénaux  font  ceux  qui  n'ont  point  de  finance  , 
ôc  qui  ne  tombent  point  dans  les  parties  cafuelles ,  comme  les  of- 
fices militaires ,  au  moins  pour  la  plus  grande  partie  ;  5c  ceux  de  la 
maifon  du  Roi ,  qui  ne  font  proprement  que  de  fimples  com- 
miffions. 

Ainfi  les  charges  militaires,  ou  de  gouvernement,  6c  celles  de 
la  maifon  du  Roi,-  n'étant  point  vénales ,  en  ce  qu'elles  n'ont 
point  de  finance ,  rentrent  en  la  poffeffion  du  Roi ,  par  la  mort 
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des  officiers  ;  à  moins  que  fa  majeflé  n'en  ait  accordé  des  furvi- 
vances  ,  ou  des  brevets  de  retenue.  C'eft  pour  cette  raifon  qu'il 
n'eft  pas  permis  à  ceux  qui  les  polFédent ,  de  les  vendre  de  leur 
vivant ,  fans  Tagrément  du  Roi. 

Ces  charges  ne  font  fujettes  ni  à  être  faifies ,  ni  à  aucun  pri- 
vilège ,  ni  à  aucune  hipothéque ,  ni  à  entrer  en  partage.  Ceux 
qui  en  font  pourvus  jouïiïent  des  émolumens  qui  y  font  attachés, 
fans  pouvoir  être  inquiétés  par  aucuns  créanciers,  héritiers  ou 
autres  prétendant  droit  fur  les  titres ,  prix  Se  valeur  d'icelles  :  à 
la  charge  néammoins  d'entretenir  les  contrats  ,  conventions  ôc 
obligations  qui  peuvent  être  faites ,  avec  l'agrément  de  fa  ma- 
jeflé ,  pour  le  prix  Se  récompenfe  des  mêmes  offices. 

Or,  comme  ces  charges  ne  font  point,  en  quelque  forte,  dans 
le  commerce ,  il  eft  hors  de  doute  que  les  feigneurs  n'y  peuvent 
rien  prétendre  par  la  voie  de  la  confifcation.  Lorfqu  elles  va- 
quent par  le  crime  de  l'officier ,  elles  retournent  de  droit  au  Roi. 

Les  offices  vénaux  font  de  deux  fortes.  Les  uns  font  doma- 
niaux ,  Se  les  autres  font  cafuels. 

Les  domaniaux  font  ceux  qui  ont  été  démembrés  du  domaine, 
&  qui  ne  fe  vendent  Se  ne  s'aliènent  par  le  Roi ,  qu'en  vertu  de 
contrats  à  faculté  de  rachat  perpétuel  j  fans  être  fujets  aux 
parties  cafuelles,  mais  feulement  à  la  revente,  de  même  que  les 
biens  aliénés  du  domaine  ;  Se  par  ce  moïen ,  ils  deviennent  hé- 
réditaires ,  comme  les  autres  biens  qui  font  dans  le  commerce  , 
fans  païer  finance ,  Se  fans  prendre  de  provifions  du  Roi.  Tels 
font  les  greffes  Se  les  tabellionages. 

Ces  offices  domaniaux  ne  font  point  de  fimplcs  commiffions 
attachées  à  la  perfonne.  Ce  font  au  contraire  de  véritables  do- 
maines aliénés  ;  comme  efl  une  terre  aliénée  par  le  Roi,  toujours 


conime  un  domaine  folide  Se  fixe.  Se  le  Roi  n'y  a  plus  rien  tant 
que  dure  l'engagement. 

Toutes  perionnes  font  capables  de  les  pofTéder  ,  les  femmes  , 
les  filles  ,  les  enfans ,  nobles ,  ou  roturiers.  On  en  fait  des  baux  à 
ferme  ,  on  les  vend  par  décret ,  &  on  en  transfère  la  propriété 
à  qui  l'on  veut ,  fans  le  confentement  du  Roi ,  Se  même  fans  fa 
participation. 

Dans  la  vente  de  ces  fortes  d'offices ,  on  ne  prend  point  de 
provifions  du  Roi ,  parcequ'elles  fcroient  inutiles.  Le  Roi  n'y  a 
plus  de  droit  au  moment  de  l'adjudication.  Les  commifTaires 
qu'il  députe  pour  faire  l'engagement  ont  confommé  leur  pou* 


à  faculté  de  rachat 


propriété  , 


voit 
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voir  par  une  vente  &  aliénation  de  la  propriété  à  un  particulier. 
Celui  qui  voudroit  obtenir  des  provifions  de  ces  fortes  d'offices , 
dans  la  vûë  de  purger  les  hipothéques,  s'abuferoit  lui-même. 
S'il  y  en  avoit ,  elles  ne  feroient  point  purgées. 

Les  offices  vénaux  cafuels  font  ceux  dont  les  officiers  ne  font 
pourvus  qu'à  vie  par  le  Roi  ,  &  dont  ils  ne  peuvent  être  dé- 
pofTédés  qu'en  trois  cas ,  par  mort,  par  réfignation  ,  &:  par  for- 
faiture. 

Ces  offices  font  attachés  à  la  perfonne  du  titulaire ,  qui  en  a 
obtenu  du  Roi  des  provifions  en  chancellerie.  C'efl  pourquoi,  fi 
on  a  quelque  droit  à  prétendre  fur  ces  offices  ,  il  faut  s'oppofer 
au  fceau  &c  une  fimple  faifie  faite  entre  les  mains  de  l'acqué- 
reur ne  fuffit  pas  pour  empêcher  que  les  oppofans  au  fceau  ne 
foient  préférés.  Tout  ce  que  peut  efpérer  le  faififTant,  c'efl  d'êtrd 
païé  fur  les  d^eniers  qui  reftent  ,  après  que  les  oppofans  auront 
été  fatisfaits  fi  ce  n'eftquela  charge,  n'étant  pas  de  judicature, 
eût  été  faifie  réellement ,  parceque  la  faifie  réelle ,  faite  avant  que 
le  réfignataire  foit  pourvû  >  conferve  l'hipothéque  du  créancier 
faififTant. 

Comme  ces  offices  font  attachés  à  la  perfonne  à  qui  le  Roi 
en  a  accordé  des  provifions ,  ils  ne  font  pas  d'un  commerce 
entièrement  libre ,  Se  ne  peuvent ,  comme  les  domaniaux ,  être 
transférés  directement  Se  immédiatement  d'une  perfonne  à  une 
autre  ,  par  vente  ,  ou  tranfport  fuivi  de  tradition.  Il  faut 
prendre  ,  pour  les  transférer  ,  les  mêmes  voies  ,  que  pour  trans- 
férer un  bénéfice  ;  c'efl-à-dire  ,  il  faut  les  réfigner.  Pour  cet 
effet  3  le  titulaire  pafTe  à  quelqu'un  une  procuration  ad  refignan- 
dum  3  par  laquelle  il  lui  donne  pouvoir  fpécial  de  réfigner  Se 
remettre  entre  les  mains  du  Roi  fon  office ,  pour  être  ,  par  fa 
majeflé ,  conféré  en  faveur  de  la  perfonne  avec  qui  on  en  a  traité 
&  à  cette  fin,  on  donne  pouvoir  au  procureur  de  confentir  que 
toutes  lettres  de  provifion ,  &:  autres  néceffiaires  foient  expédiées 
en  faveur  de  celui  à  qui  la  réfignation  eft  faite. 

Ces  Offices  ne  font  donc  ,  à  proprement  parler  ,  que  des 
commiffions  à  vie ,  que  le  Roi  confie ,  par  les  provifions  qu'il  en 
donne,  à  ceux  qu'il  lui  plaît.  Ainfi,  comqie  les  commiffions  dépen- 
dent uniquement  du  Roi,  &  non  du  titulaire  ,  qui  n'en  a  que  la 
fimple  fonélion  attachée  à  fa  perfonne,  le  contrat  de  vente  d'un  tel 
office  ne  fert  de  rien  à  l'acquéreur  fans  la  procuration  ad  refignayi-. 
dumi  &  la  réfignation  lui  eft  auffi  inutile ,  fans  les  provifions  qu'il 
faut  obtenir  du  Roi ,  qui  en  eftfeul  le  maître  ôc  le  propriétaire,, 
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Quand  le  titulaire  vient  à  décéder  ,  fon  héritier  préfomptif  , 
quoique  faifi  par  la  coutume ,  n'efl  point  pour  cela  titulaire  de 
l'office  :  au  contraire,  l'office  efl  vacant  Se  ne  fait  point  partie 
de  la  fucceffion.  Il  n'y  a  uniquement  que  le  prix  de  l'office  ,  &c  le 
droit  de  donner  une  procuration  ad  refignandum ,  qui  fe  trouvent 
confervés ,  fi  le  droit  annuel  a  été  acquité  par  le  défunt. 

Le  contrat  de  vente  d'un  office  &c  la  procuration  ad  refignan- 
dum ne  transfèrent  donc  rien ,  pour  ainfi  dire,  au  réfignataire  , 
de  la  part  de  fon  réfignant.  Le  Roi  n'entrant  point  dans  les 
contrats  Se  les  acles  pafTés  par  les  particuliers ,  tout  ce  qu'opère 
la  vente  de  l'office  &  la  procuration  ad  refignandum  eft  que  le 
titulaire  abdique  la  fonélion  dont  l'exercice  lui  avoit  été  confié, 
Se  fe  trouve  dépouillé  de  l'office,  qui,  par  cemoïen,  eft  remis 
entre  les  mains  du  Roi. 

La  raifon  eil  que  le  Roi,  à  la  création  de  chacun  de  ces  of- 
fices ,  les  a  conférés  aux  premiers  titulaires  qui  en  ont  été  revê- 
tus ,  moïennant  une  certaine  finance  qu'il  en  a  reçûë  i  enforte 
qu'il  a  aliéné  le  prix  de  l'office  :  mais  non  pas  le  titre,  c'eft-à- 
dire  le  pouvoir  de  l'exercer.  Ce  prix  eft  à  la  vérité  pafTé  daii^  le 
commerce  :  mais  le  Roi  eft  toujours  demeuré  véritablement  le 
maître  de  conférer  l'office.  Il  s'eft  cependant  engagé  à  le  conférer 
à  ceux  qui  lui  feroient  préfentés  par  les  titulaires  qui  voudroient 
abdiquer ,  pourvu  d'ailleurs  qu'il  les  trouvât  capables  des  fonc- 
tions attachées  à  l'office  pour  lequel  ils  fe  préfentent  :  ce  qui  efl 
fi  vrai  que ,  quand  on  fe  préfente  pour  être  admis  aux  fonélions 
d'une  charge  de  judicature,  le  parlement  examine  celui  qui  fe 
préfente ,  fur  fes  mœurs  &  fur  f^  capacité ,  Se  quelquefois  refufe 
de  l'admettre ,  s  il  n'en  eft  pas  trouvé  digne ,  quoiqu'il  ait  traité 
^vec  le  titulaire,  Se  qu'il  ait  même  obtenu  des  provifions ,  qu'on 
idgarde  alors  comme  fubreptices. 

D^tout  ceci,  il  refaite  que  le  Roi  eft  toujours  coUateur  des 
ocffices  vénaux  cafuels. 

Les  feigneurs  haut-jufticiers  font  obligés  d'avoir  des  officiers 
pour  adminiftrer  la  juftice  dans  leur  territoire  ;  Se  ceux  dont  la 
juftice  eft  de  quelqu'étenduë  ont  cru  ,  pour  tirer  une  forte  de  - 
dédommagement  des  frais  auxquels  elle  les  engage  ,  devoir  créer 
des  offices  cafuels ,  à  l'inftar  de  ceux  du  Roi ,  6e  fe  font  à  cet 
efïct  créé  des  parties  cafuelles.  Ainfi  ces  offices  font  de  la  même 
nature  que  ceux  qui  font  Roïaux.  Le  feigneur  à  qui  appartient 
la  juftice  en  eft  le  coUareur  ;  Se  ils  ne  peuvent  être  réfignés 
fans  fa  participation  Se  fans  fa  collation. 
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Cela  pofé ,  nous  avons  à  examiner  à  qui  appartient  la  confif^ 
cation  des  offices  cafueîs.  Car,  pour  les  autres,  ils  ne  peuvent  y 
être  enveloppés.  Les  offices  militaires ,  &c  ceux  de  la  maifon  du 
Roi  n'appartenant  ni  pour  le  titre ,  ni  pour  la  finance ,  à  celui 
qui  les  pofTéde,  retournent  à  leur  fourcQ,  lorfque  le  titulaire  en 
efl  dépouillé  par  la  mort  civile. 

A  Pégard  aes  offices  domaniaux ,  c'efî:  une  grande  queflion 
de  fçavoir  à  qui,  du  Roi,  ou  du  feigneurhaut-jufticier,  ils  appar- 
tiennent, quand  le  lieu  de  Pexercice  des  fonctions  de  ces  offices 
efl  fitué  dans  Tétendue  d\uie  haute-jullice  ;  par  exemple  ^  le 
greffé  d'une  élection  établie  dans  la  ville  d'un  feigneur. 

D'un  côté ,  on  tient  que  la  confifcation  des  fiefs  mouvant  du 
Roi,  Se  fitués  dans  l'étendue  d'une  juftice  feigneuriale ,  appar- 
tient au  feigneur.  Se  non  au  Roi  ;  parceque  ,  fuivant  le  droit 
commun  de  la  France,  la  confifcation  fuit  la  juftice  ordinaire  du 
territoire. 

Mais  d'un  autre  côté,  ce  droit  même  efl  contraire  aux  feigneurs. 
En  effet,  fuivant  cette  maxime ,  la  chofe  confifquée  doit  appar- 
tenir au  feigneur  qui  a  la  juilice  Se  la  feigneurie  publique  fur 
cette  chofe.  Or  un  feigneur  fubalterne  n'a  jamais  la  juftice  ou 
feigneurie  publique  fur  un  office  roïal  ,  ni  fur  une  chofe  qui 
eft  du  domaine  de  la  couronne.  Ce  domaine  eft  inaliénable.  Rien 
ne  peut  en  être  démembré,  que  par  engagement,  à  la  charge  du 
rachat.  Tout  ce  qui  eft  ainfi  engagé  ne  celTe  jamais  d'être  roïal  ^ 
par  conféquent  fujet  à  la  juftice  du  Roi  feul  ;  Se  par  une 
fuite  néceflaire ,  confifcable  à  fon  profit  uniquement.  Telle  effc 
la  décifion  que  nous  croïons  devoir  être  fui  vie  dans  les  cas 
ordinaires  ;  Se  elle  nous  paroît  plus  conforme  aux  principes. 
C'eft  auffi  celle  de  Loyfeau  ,  en  fon  traité  des  offices  ,  livre  2. 
chap.  7.  n.  21-  &:  22.  * 

Mais,  fuivant  cet  auteur  ,  la  difficulté  refte  toujours,  lorfqu'un 
duché  ou  un  comté  du  domaine  de  la  couronne  a  été  engagé  , 
avec  la  juftice  roïale  qui  y  eft  attachée.  Ce  qui  forme  fur-tout 
cette  difficulté ,  c'eft  que  les  juges  de  ces  juftices  connoifTent  des 
cas  roïaux ,  comme  aes  autres  cas.  La  juftice  fe  rend  au  nom 
du  Roi  feul ,  ou  fous  le  nom  dufloi  Se  de  l'cngagifte  conjointe- 
ment ,  fuivant  les  claufes  portées  au  contrat  d'engagement.  Notre 
auteur,  dans  ce  cas  ,  eft  d'avis  que  quand  le  greffier  d'une  telle 
juftice  a  été  cohdamné  à  une  peine  emportant  mort  civile  ,  fon 
greffe  appartient ,  par  droit  de  confifcation  ,  à  l'cngagifte.  Se  non 
au  Roi  i  parceque  la  confifcation  n'opère  pas  une  réunion  de  la 
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ftigneurie  utile  à  la  directe.  C'eft  un  ufufruit  &  un  émolument 
de  la  jufhiGe  comme  nousTavons  fait  voir  plus  haut. 

A  Pégard  des  offices  cafuels  ,  il  eft  certain  que,  quand  ils 
tombent  dans  la  confifcation  ,  ils  retournent  au  collateur  ,  quel 
qu'il  foit  ;  &c  même  fans  aucune  charge  des  dettes  du  condamné, 
fans  être  fujets  aux  intérêts  civils  ,  ni  aux  frais  du  procès ,  ni  à 
Tamelide  adjugée  contre  le  condamné.  Tronçon ,  fur  l'article  95*. 
de  la  coutume  de  Paris,  rapporte  un  arrêt  duc?  Janvier  1620. 
qui  Fa  ainfi  jugé  ,  au  fujet  d'une  charge  de  notaire  roïal  à 
Courville  ,  près  Chartres  ,  dont  le  titulaire  avoir  été  condamné 
au  bannilTement  perpétuel.  Et  cet  auteur  dit  que  l'arrêt  eft  fondé 
fur  ce  que  les  officiers  en  France  ne  jouïffent  que  précairement 
de  leurs  offices  ,  &c  qu'ils  n'en  font  que  comme  ufufruitiers. 
Ceux  qui  en  font  pourvûs  ne  les  peuvent  engager  ni  hipothé- 
uer  au  préjudice  du  Roi ,  lorfqu'il  y  a  réverfion  par  le  délit 
e  celui  qui  en  a  été  pourvû.  En  effet ,  quoique  l'office  foit  en 
quelque  forte  dans  le  commerce,  &  que  l'officier  en  puifTe  dif- 
pofer  ,  &  même  qu'il  le  tranfmette  à  fes  héritiers  ;  cependant  la 
véritable  propriété  demeure  au  collateur.  Il  n'accorde  à  l'officier, 
paj  fes  provifions,  que  la  faculté  de  l'exercer,  avec  pouvoir, 
tant  à  lui  qu'à  fes  héritiers ,  de  fe  démettre  de  cette  faculté  au 
profit  d'un  tiers  :  mais  dès  que  l'officier  commet  un  crime  capi 
tal ,  il  fe  rend  indigne  de  cette  grâce  :  fon  droit  s'éteint,  comme 
un  ufufruit ,  &  fe  réunit  à  la  propriété. 

îl  s'élève  à  ce  fujet  une  quellion ,  qui  confifte  à  fçavoir  fi , 
quand  le  collateur  rend  l'office  à  la  veuve,  ou  aux  héritiers, 
cet  office  eft  fujet  aux  dettes  de  l'officier  ?  Il  y  en  a  un  arrêt  du 
1 7  Février  1 65  i .  rapporté  au  journal  des  audiences. 

L'affaire  fut  d'abord  plaidée  &  appointée  au  confeil,  &  l'arrêt 
définitif  fut  rendu  en  faveur  de  Itt  veuve  &  des  héritiers.  Mon- 
fieur  Talon,  avocat  général ,  qui  parla  dans  la  caufe ,  établit  qu'il 
falloit  diflinguer  entre  les  offices  héréditaires  par  le  bénéfice  du 
droit  annuel,  &c  les  offices  de  la  maifon  du  Roi.  A  l'égard  des 
premiers,  créés  en  titre  d'office  formé,  s'ils  tombent  aux  parties 
cafuelles ,  faute  de  paiement  du  droit  annuel ,  &  que ,  par  une 
gratification  particulière,  ils  foient  taxés  à  une  modique  finance 
en  faveur  de  la  veuve  &c  des  enfans,  la  cour  les  a  toujours  ré- 
putés de  la  fucceffion  du  défunt ,  &c  fujets  au  paiement  de  fes 
dettes,  parceque  la  vénalité  publique  des  offices.  Se  le  crédit 
des  officiers ,  qu'il  eft  important  de  conferver,  femblent  le  requé- 
rir. En  effet  5  cela  a  été  jugé  de  la  forte  par  un  arrêt  du  i  3  Mars 
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•t  6^^.  donné  pour  l'office  d'un  lieutenant  en  la  prévôté  d'Au- 
xerre.  Mais  pour  les  offices  de  la  maifon  du  Roi  &  de  la  Reine, 
qui  ne, font  point  en  titre  d'office  formé,  ni  créés  par  édit,  s'ils 
viennent  à  être  perdus  par  la  mort  des  propriétaires  ,  Se  qu'ils 
foient  remis  à  la  veuve  Se  aux  enfans  ,  pour  en  tirer  récom-» 
penfe  ,  il  n'y  a  pas  d'apparence  de  les  confidérer  comme  de^ 
biens  du  défunt  ;  parceque  la  foi  publique  n'y  efb  point  intéref- 
fée  ,  &  que  les  créanciers  qui  lui  ont  prêté  leur  argent  n'ont  pu 
faire  aucun  fondement  fur  un  office  de  cette  qualité. 

Quoique  cette  diflinélion  de  M.  Talon  paroiffe  avoir  quelque 
fondement ,  elle  n'eft  pas  fuivie  dans  la  jurîfprudence.  On  juge 
que  les  offices  qui  font  perdus  par  la  mort  de  l'officier,  &  ren- 
dus à  la  veuve  &c  aux  enfans ,  ne  font  point  fujets  aux  dettes. 
C'efl  ce  qui  a  été  jugé  par  deux  arrêts  du  confeil  d'état  des  2  5 
Décembre"  i6y6,  Se  27  Juillet  1680.  rapportés  au  journal  du 
palais. 

Ainfi,  lorfque  le  Roi  rend  un  office  tombé  aux  parties  cafuel- 
les ,  ou  qu'il  le  taxe  à  une  finance  modique ,  il  eil  certain  qu'il 
n'envifage  point  l'intérêt  des  créanciers  ;  il  n'a  que  la  faveur  de 
la  veuve  &  des  enfans  en  vue.  Il  ne  feroit  pas  jufte  de  les  fruf- 
trer  de  fa  libéralité ,  contre  fon  intention  ;  &  quoique  ces  of- 
fices foient  héréditaires ,  néammoins  ,  comme  ce  n'eft  que  le 
paiement  de  la  paulette  qui  les  rend  tels  ,  Se  que  ce  paiement 
dépend  de  la  volonté  de  l'officier  les  créanciers  qui  lui  ont  prêté 
leur  argent  ont  dû  prévoir  ce  cas.  Se  n'ont  pas  fujet  de  fe  plain- 
dre de  la  perte  de  leurs  deniers  ;  puifqu'ils  ont  bien  voulu  les 
prêter  fur  Taffiirance  d'un  effet  dont  ils  connoiffoient  la  ca- 
ducité. D'ailleurs  ils  étoient  en  droit  de  veiller  à  ce  que  cette 
redevance  fût  acquitée.  Si  elle  ne  l'efl  pas ,  ils  doivent  l'impu- 
ter à  leur  négligence. 

Cependant.il  faut  beaucoup  examiner  la  volonté  du  Roi  en  ces 
occafions  ;  parceque ,  comme  la  charge  lui  appartient  incontef- 
tablement  par  la  confifcation ,  il  cfl  le  maître  de  la  laifTer  dans 
la  fucceffion ,  ou  d'en  favorifer  feulement  la  veuve  Se  les  héritiers. 

De  tout  ce  qui  a  été  dit  jufqu'ici ,  il  réfulte  que  les  feigneurs 
haut-jufticiers  confifquenr  tous  les  biens  qui  font  dans  l'étendue 
de  leur  territoire,  pourvu  d'ailleurs  que  ces  biens  foient  fournis 
à  leur  jurifdiélion. 

Cette  régie  fouffi^e  néammoilis  des  exceptions ,  par  rapport  à 
la  nature  des  crimes  qui  opèrent  la  confifcation,  C'efl  ce  que 
nous  allons  examiner. 
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Tout  le  monde  fçait  qu'en  matière  de  crimes  ,  on  en  diflinguc 
de  deux  fortes,  relativement  aux  juges  qui  en  doivent  connoî- 
tre.  Les  uns  font  connus  fous  le  nom  de  cas  roïaux  ,  Se  les 
autres  fous  le  nom  de  cas  ordinaires. 

Les  cas  roïaux  font  des  crimes  dont  la  connoifTance  eft  in- 
r  terdite  aux  premiers  juges,  ou  juges  ordinaires,  c'efl-à-dire  aux 
châtelains  ,  préfets ,  ou  vicomtes  roïaux  ,  Se  aux  juges  des  feig- 
neurs.  Les  uns  font  appelles  cas  roïaux  fimplement ,  Se  les  au- 
tres cas  prévôtaux. 

Les  cas  roïaux  font  les  crimes  qui  donnent  directement  at- 
teinte à  l'autorité  du  Roi  ,  Se  qui  oflFenfent  la  perfonne  du  Roi , 
comme  Roi.  Ils  font  donc  appelles  roïaux  ,  à  caufe  de  l'intérêt 
qu'il  a  de  les  faire  punir  ,  tant  pour  la  confervation  de  fes 
droits  Se  la  manutention  de  fon  autorité  roïale  ,  que  pour  la 
fureté  publique. 

La  connoifTance  de  ces  crimes  ,  quand  ils  font  fimplement 
roïaux  Se  non  prévôtaux  ,  eft  attribuée  aux  baillifs ,  fénéchaux 
Se  juges  préddiaux  ,  privativement  aux  autres  juges  rt)ïaux ,  Sc 
à  ceux  des  feigneurs. 

Le  dénombrement  des  cas  roïaux  fe  trouve  en  larticle  ii; 
du  titre  i.  de  l'ordonnance  criminelle  de  1670. 

Le  premier  eft  le  crime  de  leze-majeflé  ,  en  tous  fes  chefs. 
Sur  quoi  il  faut  remarquer  que  cela  ne  doit  s'entendre  que  du 
crime  de  leze-majeflé  humaine  ,  Se  non  pas  divine ,  comme  l'hé- 
réfie  ,  le  blafphême  ,  Fidolatrie  ;  parceque  le  Roi  n'y  eft  point- 
ofFenfé  ,  mais  feulement  le  public  Se  la  juftice.  C'eft  pour  cette 
raifon  que  les  haut-jufticiers  en  connoifTent. 

Quoique  cet  article  porte  que  les  bailHfs,  fénéchaux  Se  juges 
préfidiaux  connoîtront ,  privativement  aux  autres  juges  roïaux 
Se  à  ceux  des  feigneurs  ,  du  crime  de  leze-majefté  ,  en  tous  fes 
chefs ,  il  faut  néamraoins  excepter  ce  crime  ,  au  premier  chef  ; 
car  l'ufage  efl  que  la  connoifTance  en  appartient  au  parlement  , 
privativement  à  tous  autres  juges  :  ou  aux  commifTaires  députés 
par  le  Roi ,  pour  en  connoître  fouverainement. 

Comme  nous  allons  avoir  occafion  de  parler  ,  dans  la  fuite  » 
de  la  différence  qui  fe  trouve  entre  le  crime  de  leze-majefté  au 
premier  chrf.  Se  le  même  crime  aux  autres  chefs ,  nous  croïons 
devoir  expliquer  ici  fuccinélement  combien  ce  crime  a  de  chefs. 
Se  en  quoi  ils  confifient.  * 

On  en  compte  ordinairement  huit. 

Le  premier  efl  la  confpiration  ,  ou  conjuration  contre  l'état j| 
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ou  contre  la  perfonne  du  prince,  pour  le  faire  mourir  ,  foit  par 
force  &  violence  d'armes ,  foit  par  poifon ,  ou  autrement. 

Ce  crime  efl  regardé  comme  le  plus  énorme  qui  fe  puifTe 
commettre  dans  la  fociété  civile ,  &:  qui  foit  foumis  à  la  judice 
temporelle.  Aufïi  a-t-il  quelque  chofe  de  particulier  ,  que  les 
autres  n'ont  pas.  1°.  A  l'égard  des  accufateurs  &  des  accufés. 
2".  A  l'égard  de  la  manière  dont  il  peut  erre  commis.  3°.  A  l'é- 
gard de  la  manière  dont  il  peut  être  prouvé.  4°.  Par  rapport 
à  la  peine  ,  qu'on  inflige  à  ceux  qui  font  coupables  de  ce  crime. 
5°.  En  ce  qu'il  ne  s'éteint  point  par  la  mort  de  ceux  qui  en  font 
coupables ,  quoiqu'ils  meurent  avant  qu'il  y  ait  eu  contr'eux  au- 
cun jugement  de  condamnation  ,  ni  même  aucunes  pourfuites. 
En  ce  que  ce  crime  ne  fe  prefcrit  point. 

A  l'égard  des  accufateurs  ,  ceux  qui  ne  feroient  pas  admis 
à  accufer  qui  que  ce  foit  font  néammoins  admis  à  fe  porter 
accufateurs,  quand  il  s'agit  du  crime  de  leze-majefté.  Ainfi  ce 
crime  peut  être  dénoncé  &  pourfuivi  par  ceux  qui  font  notés  d'in- 
faftiie  ;  même  par  ceux  qui  font  morts  civilement.  Quoique  cette 
accufation  foit  capitale  ,  le  fils  peut  accufer  fon  pere  ,  &  le  pere 
peut  accufer  fon  fils  j  parceque  toute  perfonne  qui  a  connoif- 
fance  d'une  confpiration  contre  fon  fouverain  ,  ou  contre  l'état, 
efl  punie  comme  complice ,  lorfqu'elie  vient  à  être  découverte. 

Toutes  perfonnes  font  également  admifes  à  porter  témoignage 
contre  ceux  qui  font  accufés'de  ce  crime.  Il  faut  feulement  ex- 
cepter ceux  qui  font  connus  pour  être  ennemis  irréconciliables 
de  celui  à  qui  on  l'impute.  Les  juges  ne  doivent  point  admettre 
leur  témoignage  ;  ou  du  moins ,  s'ils  l'admettent,  il  efl  de  leur 
prudence  de  n'y  avoir  égard  qu'autant  que  la  raifon  &  la  juftice. 
le  requièrent  i  ce  qui  dépend  des  circonflances. 

On  punit  non-feulement  ceux  qui  ont  commis  le  crime  de 
leze-majeflé  i  m^ais  encore  tous  ceux  qui  ont  trempé  dans  la  con- 
fpiration  ,  qui  y  ont  prêté  les  mains.  Tous  ceux  même  qui  ont 
connoifTance  des  projets  &  des  confpirations  qui  fe  font  contre 
le  fouverain  &  contre  l'état  ,  font  coupables  du  crime  de  leze- 
majeflé ,  lorfqu'au  lieu  d'en  faire  leur  déclaration  ,  cOmme  ils  le 
doivent  ,  ils  demeurent  dans  le  filence.  Dans  ce  qui  regarde  le 
prince  &  l'état ,  il  n'y  a  aucune  raifon  qui  nous  puiiTe  difpenfer 
de  révéler  ce  que  nous  en  fçavons  ,  pour  prévenir  les  fàciieufes 
fuites  de  rels  projets  ,  qui  intérefTent  toute  la  patrie.  Ainfi,  par 
arrêt  rendu  au  mois  d'Oélobre  1603:  un  potagier  du  Roi 
Henri  IV.  auquel  un  gentilhomme  de  Dauphiné  avoit  offert 
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une  fomme  d'argent ,  pour  empoifonner  le  Roi ,  fut  pendu  , 
pour  ne  l'avoir  pas  révélé. 

Le  feul  delTein  de  faire  quelque  chofe  contre  le  prince ,  ou 
contre  letat,  rend  coupable  du  crime  de  leze-majefté  ,  lorfqu'il 
y  en  a  preuve  ;  c'eft-à-dire  que ,  quoique  l'effet  n'ait  pas  fuivi  la 
volonté  de  celui  qui  a  formé  un  tel  projet  ,  il  ne  laifTe  pas 
d'être  puni  de  mort,  quand  fa  détermination  efl  prouvée.  Bouchel, 
dans  fa  bibliothèque  du  droit  François ,  verb9  leze-majellé ,  cite 
un  arrêt  du  1 1  Janvier  15^5.  confirmatif  d'une  fentence  du 
prévôt  de  Paris  ,  par  lequel  un  vicaire  de  faint  Nicolas  des 
Champs,  à  Paris  ,  fut  condamné  à  être  pendu  ^  pour  avoir  dit 
qu'il  fe  trouveroit  encore  quelqu'homme  de  bien ,  comme  frcre 
Jacques  Clément,  pour  tuer  le  Roi  Henri  IV.  ne  fût-ce  que 
lui.' 

Un  gentilhomme,  étant  malade  à  l'extrérciité,  fe  confefïa  d'a- 
voir eu  la  penfée  de  tuer  le  Roi ,  qui  étoit  Henri  II.  Le  confef-- 
feur  en  donna  avis  au  procureur  général.  Ce  gentilhomme  étant 
revenu  de  cette  maladie  fut  ,  fur  cette  confeffion ,  condanfhé 
à  être  décapité  aux  halles.  Ce  qui  prouve  que ,  quelque  facré  que 
foit  le  fecret  qui  doit  être  gardé  au  tribunal  de  la  pénitence,  il 
peut ,  il  doit  même  être  violé ,  quand  il  eft  queflion  du  crime  de 
leze-majeflé. 

Pour  ce  qui  eft  des  preuves  qui  peuvent  convaincre  faccufé 
de  ce  crime  ,  nous  remarquerons  que  l'aveu  d'un  accufé  , 
en  matière  criminelle ,  n'eft  pas  une  conviélion  fufïifante  pour 
le  faire  condamner.  Cependant  ,  en  crime  de  ^  leze  -  majeflé  , 
cet  aveu  peut  emporter  condamnation. 

Le  crime  de  leze  -  majefté  au  premier  chef  eft  puni  de  la 
mort  la  plus  rigoureufe ,  qui  efh  d'être  tiré  &:  démembré  à  quatre 
chevaux.  L'arrêt  rendu  contre  Ravaillac  ,  meurtrier  de  Henri  IV. 
le  27  Mai  1610.  les  grand'chambre  ,  tournelle  &  de  l'édit  af- 
femblées  ,  eft  ainfi  conçû  :  Pour  réparation  dudit  crime ,  ledit 
Ravaillac  condamné  à  faire  amende  honorable  devant  la  princi- 
pale porte  del'églife  de  Paris,  nuden  chemife,  tenant  une  torche 
ardente  du  poids  de  deux  livres  ;  de-là  conduit  à  la  place  de 
Grève ,  &  fur  un  èchaffaut  ténaiilé  aux  mammelles ,  bras ,  cuifles 
&  gras  de  jambes  j  fa  main  droite  y  tenant  le  couteau  du- 
quel il  a  commis  ledit  parricide  brûlée  de  feu  de  foufFre  ,*  6c 
fur  les  endroits  où  il  fera  ténaiilé  ,  jette  du  plomb  fondu  ;  de 
l'huile  bouillante  ,  de  la  poix-raifme  bouillante ,  de  la  cire  Se 
fouffre  fondu5  enfemble.  Ce  fait^  fon  corps  tiré  &  démembré 
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â  quatre  chevaux  ,  fes  membres  Se  corps  confommés  au  feu  , 
ïéduits  en  cendres  ,  jettes  au  vent  :  tous  fes  biens  confifqués 
au  Roi  ;  la  maifon  où  il  étoit  né  démolie ,  celui  à  qui  elle  appar- 
tient préalablement  indemnifé  ,  fans  que  ,  fur  le  fonds  ,  puifTë 
à  l'avenir  être  fait  aucun  autre  bâtiment  y  que  dans  quinzaine  , 
après  la  publication  de  l'arrêt  à  fon  de  trompe  &c  cri  public ,  en 
la  ville  d'Angoulême,  fonpere  6c  fa  merevuiderontle  roïaume, 
avec  défenfes  d'y  revenir  jamais ,  k  peine  d'être  pendus  &  étran- 
glés ,  fans  autre  forme  ni  figure  de  procès  :  défenfes  à  fes  frères  Se 
ïbeurs  ,  oncles  Se  autres ,  de  porter  ci-après  le  nom  de  Ravaillac  , 
&  enjoint  à  eux  de  le  changer  ,fous  les  mêmes  peines  ;  6c  au  fub- 
ftitut  du  procureur  général  du  Roi  défaire  publier  6c  exécuter  le 
préfènt  arrêt ,  à  peine  de  s'en  prendre  à  lui  ^  6c  avantl'exécution  de 
Ravaillac ,  il  fera  derechef  appliqué  à  la  queflion,  pour  la  révéla- 
tion de  fes  complices. 

Tout  crime  s'éteint  par  la  mort  du  coupable ,  quand  ellefurvienc 
avant  le  jugement  de  condamnation  :  mais  à  l'égard  du  crime  de 
lèze-majefté  au  premier  chef  ,  la  mort  du  criminel  n'empêche 
point  que  fon  procès  ne  lui  foit  fiiit ,  ou  ne  foit  continué  ;  Se  s'il  efl 
convaîncii,  quoîqu'après  fon  décès ,  fa  mémoire  efl  condamnée,' 
avec  confifcation  de  fes  biens  Se  application  de  fon  cadavre  au 
Hipplice.  Nicolas  l'Hofte  natif  d'Orléans ,  commis  de  M.  de  Ville- 
roy  fec  rétaire  d'état,  trahit  le  Roi,  en  ce  qu'il  donnoit  avis  à  l'Ef- 
pagne  de  toutes  les  délibérations  qui  fe  faifoient  au  confeil  de 
Henri  IV.  La  chofé  aïant  été  découverte ,  Se  l'Hofte  fe  voïanc 
pourfuivi  par  le  prévôt  de  Meaux ,  fe  jetta  dans  la  Marne  ,  6c  fe 
noïa.  Son  corps  fut  tiré  de  l'eau  ,  6c  amené  auchâtelet  de  Paris  , 
où  il  fut  vû  pendant  deux  jours.  Il  fut  enfuite  embaumé ,  Se  mis 
dans  le  cimetière  des  Innocens.  On  créa  un  curateur  à  fon  cadavre  , 
ée  on  lui  fit  fon  procès  ;  Se ,  fur  les  preuves  réfultant  des  informa- 
tions ,  il  fut  atteint  Se  convaincu  du  crime  de  leze-majefté  au 
premier  chef.  Pour  réparation  de  quoi  ,  par  arrêt  du  i  5  Mai 
1^04.  il  fut  ordonné  que  fon  corps  feroit  traîné  fur  une  claïe  , 
en  place  de  Grève  ;  de-là ,  tiré  à  quatre  chevaux  ,  Se  les  quartiers 
mis  fur  quatre  roues  aux  quatre  principales  avenues  de  la  ville  de 
Paris  :  ce  qui  fut  exécuté. 

Enfin,  quoique  les  crimes  feprefcriventpar  vingt  ans,  néan- 
moins l'aélion  criminelle  ,  la  peine  Se  la  punition  du  crime  de 
îèze-majeflé ,  ne  tombent  point  en  prefcription  ;  enforte  que  ceux 
q-ui  en  font  coupables  peuvent  être  pourfuivis  ,  quelque  temsî 
gu'il  y  ait  que  ce  crime  ait  été  par  eux  commis. 
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Le.  fécond  chef  du  crime  de  lèze-majeflé  confiHe  à  avoir  écrity"" 
compofé  ôc  femé  des  libelles  &:  placars  diffamatoires  contre  l'hon* 
neurdu  Roi  ;  ou  pour  exciter  le  peuple  à  fédition  &c  rébellion» 
Il  confifte  encore  dans. la  confpiration  contre  ceux  qui  affilient  le 
prince  en  fon  confeil  privé ,  en  chofes  qui  concernent  le  prince 
&c  l'état. 

.  Le  troifiéme  eflla  conjuration  faite  contre  un  chef  d'armée  ; 
gouverneur  d'une  province,  ou  autre  aïant  femblable  charge  dii 
prince  ,  lorfque  la  conjuration  regarde  leurs  fonélions  &  leur 
miniftére.  On  y  peut  joindre  encore  une  conjuration  faite  contre 
un  parlement ,  ou  tout  autre  corps  de  juflice ,  quand  il  efl  queftion 
desfonélionsde  ce  corps. 

Le  quatriéq^e  efl  1  infraétion  du  fauf-conduit  accordé  par  le 
prince  à  l'ennemi ,  à  fes  ambalTadeurs  ou  otages. 

Le  cinquième  ell  le  traité  qui  fe  fait  par  un  fujet  du  Roi  avec, 
fès  ennemis ,  pour  trahir  fa  perfonne  facrée ,  fon  état  >  fon  armée  a, 
ou  fes  villes. 

Le  fixiéme  efl  la  fédition. 

Le  feptiéme  efl  la  fabrication  de  monnoïe ,  fans  la  permifïlon  àm 
prince. 

Le  huitième  efl  le  duel. 

Le  fécond  cas  roïal  énoncé  dans  l'ordonnance  efl  le  facrilége 
avec  efFraél;ion. 

Le  troifiéme  efl  la  rébellion  aux  mande  mens  émanés  de  fa  ma-^ 
jeflé ,  ou  de  fes  officiers.  Il  faut  auffi  y  joindrela  rébellion  à  un  ju- 
gement ,  qui  fe  fait  lors  de  la  fignification  qui  en  eft  faite  par 
huiffier  ou  fergent  j  laquelle  rébellion  efl  auiïi  un  cas  roïal ,  fuivant 
îous  nos  auteurs. 

Le  quatrième  eflla  police  pour  le  port  d'armes c'efl-à-dîre,  la 
contravention  auxréglemens  de  police  qui  regardent  la  faculté  ^ 
ou  la  défenfe  de  porter  les  armes.  Comme  il  n'y  a  que  le  Roi  qui 
ait  droit  de  défendre  ou  de  permettre  le  port  d'armes  ,  il  n'y  a 
auffi  que  fes  officiers  qui  aient  droit  de  connoître  des  délits  qui 
font  accompagnés  de  port  d'armes.  Quiconqueles  porte  ,  contre 
la  prohibition  des  ordonnances ,  efl  dès-lors  jufticiable  des  bail- 
lifs  &  fcnéchaux  ;  &  tous  les  délits  que  l'on  commet  avec  des  ar- 
mes défendues  font  confidérés  comme  une  faute  de  port  d'armes  3, 
Se  doivent  être  jugés  par  ces  mêmes  juges  j  quoique  ,  fans, 
le  port  d'armes  ,  ils  n'eufTent  point  été  de  leur  compétence. 

Le  cinquième  efl  le  crime  d'affemblées  illicites  ,  c'eft-à-dire  3, 
faites  contre  les  réglemens  5  ou  àdeffeinde  faire  infulte  ôc  outrage 
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à  autrui.  On  tient  que  trois  perfonnes  fuffifent  ,  pour  faire  une 
aifcmblée  illicite  ;  que  s'il  y  en  a  plus,  ou  fi elle fe  fait  avec  port 
d'armes ,  c^'eft  un  cas  prévôtai. 

Le  fixiéme  cft  le  crime  de  fédition ,  ou  émotion  populaire  j  c'efl- 
a-dire,le  foulevement  de  plufieurs  perfonnes  que  l'on  excite  à  faire 
fédition. 

Le  feptiéme  efl  la  force  publique  ^  c'efl-à-dire  ,  une  réfiflancc 
faite  avec  armes. 

Le  huitième  eft  la  fabrication ,  l'altération  ,  ou  TexpoCition  de 
fauffes  monnoïes. 

Le  neuvième  eft  la  correé];ion  des  officiers  roïaux ,  en  ce  qui  re- 
garde le  devoir  de  leurs  charges ,  comme  la  malverfation ,  la  con- 
cuffion  8c  la  fauffeté.  Mais,  en  tous  les  autres  cas,  les  officiers 
roïaux ,  demeurant  dans  les  terres  des  feigneurs  haut-jufticiers  , 
enfontjufticiables,  comme  les  autres  habitans. 

Le  dixième  eft  le  crime  d'héréfie.  Ce  erime  eft  uncas'roïal 
parcequ'il  tend  à  la  deftrucbion  de  la  religion  ,  dont  le  Roi  eft 
proteéteur  ,  &c  entraîne  toujours  avec  lui  la  ruine  de  Pétat  :  mais 
cela  fe  doit  entendre,  lorfque  Phérétique ,  par  fon  opiniâtreté, 
mérite  la  mort ,  ou  quelqu'autre  peine  corporelle.  Car  ,  quand  il 
s'agitdejuger  s'ily  ahéréfie  ,  ou  non,  le  juge  d'eglife  eft  compé- 
tent d'en  connoître  :  mais  quand,  pour  raifon  de  ce  crime ,  il  y  a 
lieu  de  punir  le  coupable  de  peine  affiiélive,  la  connoiffanceen 
appartient  aux  juges  roïaux  ,  àl'exclufion  de  ceux  des  haut-jufti-; 
ciers;   ''f:  -  ^T  r'  :. 

L'onzième  confifte  à  troubler  publiquement  le  fervice  divin; 

Le  douzième  eft  le  rapt  &  enlèvement  des  perfonnes  ,  par  for- 
ce 6c  violence.  Ainfi  l'enlèvement  qui  fc  fait  de  concert  avec  la 
perfonne  enlevée  n'eft  pas  un  cas  roïal. 

L'ordonnance  ,  après  avoir  rapporté  ces  douze  cas  roïaux  i 
ajoûte  à  la  fin  ^  &  autres  cas  expliqués  par  nos  ordonnances.  Ces  cas 
font,  fuivant  l'ordonnance  de  Blois,  art.  42.  toutes  fortes  de  rapt, 
même  celui  qui  eft  fait  par  fubornation  Se  fédùélion  j  le  rapt  par 
force  &c  violence ,  fans  enlèvement  jl'incendie,  le  viol ,  le  pécu- 
lat ,  les  exaélions  &  oppreffions  publiques ,  des  levées  de  deniers 
fans  lettres  patentes  ,  l'ufure  ,  la  banqueroute  frauduleufe  ,  la 
monopole  ,  les  excès  commis  fur  le§  grands  chemins  6c  autres 
lieux  publics ,  les  mariages  clandeftins  ,  ou  autres  faits  contre 
la  difpofition  des  ordonnances,  le  crime  de  faux  ,  les  Contraven- 
tions aux  ordonnances  6c  aux  édits  de  pacification ,  l'adultère,  rin=; 
cefteac  leparncids. 
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Les  cas  prévôtaux  font  auffi  ceux  qui  offenfentla  perfonne  dtt 
Roi  ,  comme  Roi  ,  &  dont  la  connoiffance  eil  attribuée  a  ux  pré- 
vôts des  maréchaux  de  France,  aux  lieutenans  criminels  de  robe- 
courte  ,  aux  vice-baillifs  &  vice-fénéchaux,  foità  caufede  la  qua- 
lité des  délinquans  ,foit  a  caufe  de  la  nature  du  délit  ^  &  ils  en  con- 
noifTent  en  dernier  refTort.  Les  juges  préfidiaux  en  peuvent  auffi 
connoître  en  dernier  refTort ,  Se  même  préférablement  aux  prévôts 
des  maréchaux,  lieutenans  criminels  de  robe-courte,  vice-bail- 
iifs  &c  vice-fénéchaux ,  s'ils  ont  décrété  gvant  eux  ,  ou  le  même 
jour. 

L'article  i  2.  du  titre  i.  de  l'ordonnance  de  ï6'/o.  fait  auffi  Té- 
numération  des  cas  prévôtaux.  Les  prévôts  connoifïent  en  dernier 
reffort  de  tous  crimes  commis  par  vagabonds ,  gens  fans  aveu  Se 
fans  domicile  ,  ou  qui  auront  été  condamnés  à  peines  corporelles  , 
bannifTement ,  ou  amende  honorable.  Ils  connoifTent  auffi  des 
oppreffions  ,  excès  ou  autres  crimes  commis  par  gens  de  guerre  , 
tant  dans  leur  marche,  lieu  d'étape  ,  que  d'aflemblées  ,  &  de  fé- 
jour  ,  pendant  leur  marche  ^  des  déferteurs  d'armées ,  afTemblées 
illicites  avec  port  d'armes  ,  levées  de  gens  de  guerre  fans  commif- 
fion  du  Roi,  &  des  vols  faits  fur  les  grands  chemins  j  des  vols 
faits  avec  efïraélion  ,  port  d'armes  &:  violence  publique  dans  les 
villes  qui  ne  font  point  celles  de  leur  réfidence  ;  des  facrilèges 
avec  enraélion , aftaffinats  prémédites,  féditions,  émotions  po- 
pulaires, fabrication  ,  altération  oucxpofition  de  monnoïe  con- 
tre toutes  perfonnes  j  en  cas  toutefois  que  les  crimes  aient  été 
commis  hors  la  ville  de  leur  réfidence. 

On  voit,  par  ce  détail ,  que  les  cas  roïaux  font  partagés  entre  les 
prévôts  des  maréchaux  Se  les  juges  ordinaires ,  fuivant  les  circon- 
îlances.  Les  premiers  ne  peuvent  connoître  que  des  crimes  com-» 
mis  hors  les  villes  de  leur  réfidence.  Les  autres  font  attribués  aux 
fuges  ordinaires  ,  qui  connoifTent  auffi,  privativement  à  tout  au- 
tre ,  des  crimes  qui  ne  font  point  énoncés  dans  l'article  r  2.  Par 
exemple  le  crime  de  leze-majcflé  ,  les  malverfations  commifes 
parles  officiers  royaux ,  en  leurs  charges  ,1e  crime  dhéréfie,le 
trouble  public  fait  au  fervice  divin,  &  le  raptSc  enlèvement  des 
perfonnes. 

Il  y  a  donc  cette  différence  entre  les  uns  Se  les  autres ,  que  tous 
cas  prévôtaux  font  cas  roïaux  5  mais  tous  cas  roïaux  ne  font  pas 
prévôtaux. 

Lescas  ordinaires  font  ceux  dont  les  ordonnances  n'ont  attribué 
la  connoifTance  à  aucun  juge  privativement  à  d'autres  >  Se  dontj 
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Çâr  conféquent ,  les  juges  des  feigneurs  haut-jufliciers  peuvent 
connoître  ,  quand  ils  ont  été  commis  dans  l'étendue  de  leur 
relTort. 

D'après  ces  diftinélions  ,  nous  allons  examiner  à  qui  du  Roi  , 
ou  des  haut-jufticiers,  appartiennent  les  biens  confifqués  pour 
caufe  des  cas  roïaux. 

On  n'a  jamais  douté  ,  depuis  que  les  feigneurs  font  enpolTef- 
fîon  de  la  confifcation,  que  les  biens  des  coupables  condamnés  par 
leurs  juges  ne  leur  appartiennent ,  pourvû  néammoîns  que  ces  biens 
foient  fitués  dans  leur  territoire.  Quant  à  ceux  qui  font  fi- 
tués  ailleurs  ,  nous  verrons  ,  dans  la  fuite ,  à  qui  ils  appartien- 
nent. 

Toute  la  difficulté  ne  pourroit  donc  confifl^r  qu*à  fçavoir  au 
profit  de  qui  doit  tourner  une  confifcation  de^biens  fitués  dans 
i'étenduë  d^une  juftice  feigneuriale ,  quand  elle  eft  prononcée  par 
lin  jugeroïal ,  &  fur-tout  dans  les  cas  roïaux. 

Plufieurs  anciens  auteurs  on  prétendu  que  la  confifcation  adju- 
gée pour  cas  roïal  ,  de  quelque  nature  qu'il  foit  ^  doit  entière- 
ment  appartenir  au  Roi  j  quoique  les  biens  confifqués  ,  foit  meu- 
bles ,  foit  immeubles, foient  £tués  dans  une haute-juftice  feigneu-* 
riale.  La  connoiffance  du  crime  qui  a  occafionné  la  confifcation 
appartenoitau  Roi  feul.  C'efl  un  de  fes  juges  qui  l'a  prononcée  j 
le  procès  a  été  fait  5c  parfait  aux  dépens  du  Roi  j  c'eft  aufii  à 
fes  dépens  que  le  jugement  a  été  exécuté.  Or  le  droit  des  haut- 
jufliciers  cefTant,  quant  à  la  juflice,le  droit  de  confifcation  doit 
aufïiceffer  ,  à  cet  égard,  d'autant  plus  qu'il  n'eft  pas  jufte  qu'ils  ti- 
rent tout  l'émolument  d'un  procès  dont  le  Roi  a  fait  tous  les 
frais. 

Ces  raifons ,  quelque  juftes  qu'elles  foient  ^  n'ont  point  prévalu 
contre  la  pofTefTion  des  feigneurs.  Il  eft  une  maxime  ,  en  cette 
matière  ,  qui  eft  que  la  confifcation  ne  fuit  pas  la  juftice,. mais 
le  territoire  j  c'eft-à-dire ,  que  la  confifcation  n'appartient  pas  au 
propriétaire  de  la  juftice  ou  elle  a  été  prononcée  ;  mais  à  celui 
dans  l'étendue  de  la  juftice  de  qui  les  biens  confifqués  fe  trou- 
vent fitués.  Ainfi ,  quoique  ce  foit  un  juge  roïal  qui  l'ait  pronon- 
cée ,  elle  n'appartient  point  pour  cela  au  Roi  ,  fi  les  biens  ne 
font  pas  dans  l'étendue  d'une  de  fes  juftices.  Elle  appartient  aux 
feigneurs  jufticiers  du  lieu  de  la  fituation.  C'eft  une  des  diffé- 
rences effentielles  qui  fe  trouvent  entre  l'amende  &  la  confifca^- 
îion.  L'amende  fuit  la  juftice  où  elle  a  été  prononcée.  Enforte 
que  celui  qui  fait  les  frais  du  procès  eft  fouvenc  celui  qui  profit^ 
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le  moins  dans  la  confifcation  quelquefois  même  il  n'y  profite 
point  du  tout  :  mais  il  peut  être  dédommagé  par  l'amende.  Le  juge 
la  peut  taxer  aufTi  haut  qu'il  le  trouve  à  propos  -y  enforte  que  s'il 
voit  que  la  confifcation  appartienne  à  un  autre  qu'à  celui  qui  a 
fait  le  procès ,  il  abforbe  tous* les  biens  du  condamné,dans  l'amende 
qu'il  prononce. 

Cette  régie  générale  fouffre  cependant  des  exceptions  ,  tant 
par  rapport  à  certaines  coutumes  ,  que  par  rapport  à  certains 
crimes. 

Suivant  la  coutume  de  Normandie  ,  article  145.  les  fruits  des^ 
immeubles  de  celui  qui  efl  condamné  par  juftice  roïale,  ap- 
partiennent au  Roi  pour  la  première  année  ,  exempts  de  toutes 
dettes ,  autres  quejes  rentes  leigneuriales  &:  foncières  dûës  pour 
ladite  année  :  &:  outre  ,  il  a  les  meubles  du  condamné  ,  les  dettes 
préalablement  païées. 

Cette  difpofition  donne  ,  comme  on  voit  ,  deux  prérogatives 
au  Roi  j  fçavoir  ,  le  fruit  des  immeubles ,  pour  la  première  année  , 
&  les  meubles  du  condamné,  après  les  dettes  païées  :  mais  cela  n'a 
lieu  que  quand  la  condamnation  a  été  prononcée  par  un  juge 
roïal. 

Ce  privilège  n'a  point  lieu  en  faveur  des  haut-jufliciers  ;  en- 
forte  que ,  quand  c'ell  un  de  leurs  juges  qui  a  condamné  le  cou- 
pable ,  tout  rentre  dans  le  droit  commun  ,*  excepté  quant  aux 
meubles,  qui  appartiennent  toujours  au  Roi,  dans  quelque  juftice 
que  la  condamnation  ait  été  prononcée.  En  effet ,  -  ces  mots  de 
l'article ,  condamné  s  par  juflice  roïale ,  doivent ,  fuivant  Bafnage ,  être 
reftreints  à  la  première  difpofition  ;  c'eft-à-dire ,  aux  fruits  delà 
première  année  ,*  Se  ils  ne  s'étendent  point  à  la  dernière  difpo- 
fition ,  concernant  les  meubles  ,  où  il  eft  dit  fimplement  qu'ils 
appartiennent  au  Roi  ,  fans  que  ces  mots  juftice  roïale  foient 
yépétès. 

On  demande  fi ,  en  cas  que  les  fruits  de  cette  première  année 
fuffcnt  péris  par  cas  fortuit  ,  le  Roi  pourroit  exiger  les  fruits 
de  l'année  fuivante  ?  Le  même  auteur  décide  pour  la  négative  > 
&c  appuie  fon  fentiment  fur  les  paroles  de  l'article,  qui  font  limi- 
tatives ,  Se  qui  reft  reignentle  privilège  du  Roi  à  la  première  année 
feulement.  S'il  étoit  dit  qu'il  auroit  les  fruits  d'une  année ,  en  gé- 
néral ,  alors  il  auroit  ceux  delà  féconde ,  s'il  n'y  en  avoit  point  eu 
pendant  la  première. 

Suivant  le  même  auteur  ^  il  paroît  que  cet  article  de  fa  coul 
tume  a  pour  objet  de  dédommager  le  Roi  des  fr^is  qu'il  çft  obligé 
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3e  faire  pour  Tindruélion  des  procès  criminels.  De-là  s'efl  élevé 
la  queflion  de  fçavoir  fi  la  partie  civile ,  qui  a  fait  les  frais  du 
.procès  ,  peut  en  être  rembourfée  fur  les  fruits  de  la  première  an- 
née 5  quand  il  n'y  a  point  de  meuBles.  Un  homme  aïant  été  con- 
damné à  mort  ,  pour  homicide  par  lui  commis,  &  fes  biens  con- 
fifqués  ,  le  marquis  de  Balagni ,  engagifte  du  domaine  d'Orbec  ,' 
demandoit  les  fruits  de  la  première  année  ,  fous  prétexte  que  ce 
droit  étoit  compris  dans  fon  contrat  d'engagement  quoique  , 
dans  le. fait  ,  cette  claufe  n'y  fût  pas  énoncée  fort  clairement»' 
M.  le  procureur  général  au  parlement  de  Roiien  foutenoit  qu'ils 
dévoient  être  adjugés  au  Roi  ;  parcequ'il  prétendoit  quec'eftun 
droit  inféparable  de  la  couronne  ,  qui  ne  peut  être  ni  engagé  ni 
aliène.  Le  receveur  des  amendes  vouloit  être  païé ,  par  privilège  ; 
&c  la  veuve  de  celui  qui  avoit  été  tué  ,  laquelle  avoit  fait  tous 
les  frais  du  procès  ,  foutenoit  être  préférable  au  Roi  Se  au  re- 
ceveur des  amendes  ;  &  elle  fondoit  fa  prétention  fur  cet  article  ; 
difant  que  ce  droit  n'appartenoit  point  au  Roi  comme  fouverain, 
puifqu'il  ne  pouvoit  le'  prendre  que  fur  les  immeubles  de  ceux 
qui  avoient  été  condamnés  en  juftice  roïale  ,  &  qu'il  ne  l'avoit 
point,  quand  le  jugement  avoit  été  rendu  par  un  juge  de  fei*. 
gneur  haut-jufticier  ;  ce  qui  prouve  que  ce  n'efl  autre  chofe  qu'une 
indemnité  des  frais  du  procès  qu'il  a  avancés  ,  quand  il  n'y 
a  point  de  partie  civile.  Or ,  comme  elle  avoit  foutenu  tous  les 
frais  du  procès  ,  il  étoit  jufte  qu'elle  s'en  dédommageât  fur  les 
fruits  de  la  première  année.  Il  fut  ordonné  qu'il  en  feroit  délibé- 
ré ^  &,par  arrêt  rendu  en  la  tournelle  du  parlement  de  Roiien, 
après  avoir  confulté  les  chambres ,  le  8  juin  1 6^6.  les  fruits  fu- 
rent adjugés  au  Roi ,  au  préjudice  de  l'engagiftc ,  du  receveur  des 
amendes  ,  Se  des  intérêts  civils  ;  à  la  charge ,  néanmoins  ,  que 
les  frais  feroient  rembourfés  à  la  partie  civile. 

Il  efi;  bien  certain  que  ce  droit  n'appartient  pas  au  Roi  , 
comme  Roi  ;  ce  n'eft  que  pour  le  récompenfer  des  frais  aux- 
quels l'engagent  les  procès  criminels  qu'il  efl:  obligé  de  pour- 
fuivre  :  c'eft  pourquoi  ,  fi  ce  droit  eût  été  compris  dans  le 
bail  de  l'engagifte  ,  il  n'auroit  pas  été  julle  de  l'en  exclure. 

Il  efl  encore  une  obfervation  '-à  faire  au  fujet  de  cette  difpo- 
fition  de  la  coutume  de  Normandie  ;  c'eft  que  le  Roi  n'eft  tenu 
de  païer  ,  fur  cette  année-là  ,  que  les  arrérages  des  rentes  fei^ 
gneuriales  ySc  des  rentes  foncières  feulement.  Quant  aux  rentes 
conftituées  ,  il  n'en  eft  aucunement  tenu  &:  il  a  même  été  jugé 
au  parlement  de  Roiien  ,  par  arrêt  prononcé  en  l'audience  ae la. 
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tournelle  le  30  janvier  161,^.  que  cette  année  étoit  acquife  aiï 
Roi ,  quoique  la  condamnation  ne  fût  que  par  contumace  ,  au 
préjudice  de  la  dot,  qui  fut  réputée  ^mife  au  nombre  des  rentes 
conftituécs  ,  fans  aucun  privilège. 

A  Pégard  des  exceptions  qui  peuvent  réfulter  de  la  nature 
des  crimes  ,  c'efl  une  maxime  certaine  ,  qui  paroît  n  avoir 
jamais  efTuyé  aucune  conteftation ,  que  ,  dans  le  cas  du  crime 
de  lèze-majefté  au  premier  chef,  la  confifcation  appartient  au 
Roi,quelque  part  que  les  biens  foient  fitués.  Ce  crime  eft  une  efpéce 
de  félonie  qui  opère  réunion  à  la  fouveraineté.  Çette  maxime  a  été 
adoptée  par  la  jurifprudencc  univerfelle  du  roïaume  ,  &  confa- 
créepar  un  grand  nombre  de  coûtumes,  qui  contiennent  des  dif- 
pofitions  précifes  à  ce  fujet.  Lors  de  la  réformation  deTancitnne 
coûtume  de  Paris ,  &  de  la  rédaélion  de  la  nouvelle  ,  on  drefïa 
plufieurs  articles ,  touchant  les  droits  des  juftices  feigneuriales  , 
qui  furent  préfentésaux  commifTaires  ,  pour  être  inférés  dan^la 
nouvelle  rédaélionimais  comme,dans  l'ancienne  coûcume,il  n'étoit 
fait  aucune  mention  de  ces  droits ,  on  jugea  à  propos  de  ne  point 
faire  ufage  de  ces  articles  ;  quoiqu'après  un  mûr  examen  ils  euffent 
été  trouvés  bons ,  juftes  &  raifonnables ,  fort  propres  à  terminer 
6c  prévenir  beaucoup  de  procès.  Bacquet  nous  les  a  confer- 
vés  s  en  fon  traité  des  droits  de  juflice  ,  chapitre  2.  Ils  n'ont 
pas,  à  la  vérité,  force  de  loi  :  mais,  comme  ils  ont  eu  l'approba- 
tion de  gens  fort  éclairés ,  &  choifis  par  le  Roi  pour  la  réforma- 
cion  de  la  coûtume  qui  régit  la  capitale  du  roïaume ,  les  décidons 
qui  y  font  contenues  doivent  être  d'un  grand  poids.  Or  l'article 
quatre  porte  que  le  haut-juflicier  a  droit  de  confifcation  de  biens  , 
meubles  &:  héritages  étant  en  fa  juflice  >  finon  pour  crime  de 
ièze-majeflé  divine  humaine,  dcfaufle  monnoïe.  Efquelscas, 
les  biens  confifqués  appartiennent  au  Roi  feul.  La  coutume  de 
Normandie  ,  art,  144.  &  plufieurs  autres  coutumes  ont  des  tex- 
tes précis  à  ce  fujet.  L'ordonnance  de  François  ï.  de  l'an  1534» 
porte  que  3^  ceux  qui  auront  confpiréou  entrepris  contre  la  per- 

fonne  du  Roi ,  de  fes  enfans  &:  de  fa  poftérité  ,  doivent  être 
55  exemplairement  punis ,  tant  en  leur  perfonne  qu'en  leurs  biens  , 
3)  fans  que  leurs  parens  ,  héritiers  mâles  ou  femelles,  en  ligne  di- 
n  reéle  ,  ou  collatérale  ,  ou  autres  perfonnes  puiflent  prétendre 
y)  aucun  droit  de  fuccelTion  ,  fubfiitution  ,  ou  de  retour  auxdits 
»  biens  :  mais  lefdits  biens ,  foit  meubles  ou  immeubles ,  féodaux  , 
y>  allodiaux,  ou  roturiers,  avec  tous  les  droits ,  raifons  &  aélions 
^  qui  peuvent  compéter  ,font  acquis  au  domaine.  » 

Quelques 
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Quelques  auteurs  ont  prérendu  que  cette  loidevoit  être  prife 
à  la  lettre  ,  &c  renfermée  dans  le  cas  nommément  prévu  par 
l'article  qui  vient  d'être  rapporté  ;  c'eft-à-dire ,  quand  il  y  a  en- 
treprifeou  machination  contre  la  perfonne  du  prince,  de  fes  en- 
fans  ,  ou  de  fa  poftérité  ,  ou  contre  l'état  ;  Se  non  dans  les  autres 
chefs  delèze-majeflé,  qui  ne  doivent  point  priver  les  haut-juftî- 
ciers  de  la  confifcation  qui  leur  appartient  de  droit  commun. 
Ceux-ci  n'ont  pas  manqué  de  faifir  avec  empreffement  l'autorité 
de  ces  auteurs ,  pour  entreprendre  de  s'attribuer  un  droit  qu'ils 
auroient  voulu  ravir  à  la  couronne.  Et  ils  fe  fondoient  fur  plu- 
fieurs  arrêts  rapportés  par  Bacquet ,  traité  des  droits  de  juflice  , 
chap.  î  I.  n.  I  3.  &  fuiv.  Ils  difoient,  en  outre  ,  que  pour  avoir 
droit  dans  les  confifcations  adjugées  ,  il  fuffit  d'avoir  droit  de 
haute-juflicedans  le  lieu  où  font  fitués  les  héritages  &  les  meu- 
bles qui  appartenoient  au  condamné  ,  quoique  laconnoiffance 
dii  crime  n'appartienne  pas  au  juge  de  la  haute-juftice.  Cette  con- 
noiflance  n'eft  autre  chofe  qu'une  procédure  judiciaire,qui  ne  peut 
ôter  aux  haut-jufliciers  les  profits  &  émolumens  attachés  à  leurs 
hauljg  -  juftices  ,.qui  confident  principalement  dans  le  revenu 
des  confifcations. 

D'ailleurs  ,  difoient-ils ,  quoique  le  Roi  fe  foit  réfervé ,  ou  à  fes 
iuges ,  la  connoiffance  de  l'incendie ,  du  rapt,&:c.  il  ne  s'efl  cepen- 
dant pas  réfervé  les  confifcations  adjugées  pour  raifon  décès  cri- 
mes ;  parceque  l'inftrudlion  du  procès  n'a  rien  de  commun  avec  la 
confifcation. 

Nonobftant  ces  arrêts  ,  rendus  en  faveur  des  haut-jufticiers  , 
êc  les  raifons  qu'ils  alléguoient  pour  leur  défenfe  ,  tous  les  au- 
teurs fe  font  déclarés  contr'eux  ,  l'ufage  a  prévalu  >  &  il  femblc 
que  la  raifon  parle  en  faveur  de  cet  ufage. 

En  effet^,*"  la  perfonne  du  Roi  fe  trouvé  offenfée  par  tout  crime 
delèze-majeflé  ,  à  quelque  chef  qu'il  foit.  Il  ne  fufïit  donc  pas, 
pour  que  le  crime  foit  vengé  ,  que  le  coupable  foit  mis  à  mort  , 
Se  que  fes  héritiers  foient  privés  de  fa  fuccefTion.  Cette  vengeance 
fuffit  bien  pour  le  public ,  pour  la  fociéré  :  mais  elle  ne  répare 
pas  le  tort  qui  a  été  fait  à  la  perfonne  du  Roi.  Lorfqu'un  par- 
ticulier a  foufFert  quelque  dommage  par  le  crime  qui  occafionnc 
ia  confifcation  ,  on  ne  manque  jamais  de  lui  adjuger  des  répa- 
rations civiles,  qu'on  lui  donne  à  prendre  fur  les  biens  du 
condamné.  A  plus  forte  raifon  doit-on  adjuger  au  Roi  une  répa- 
j:âcion.  Il  ne  feroit  pas  décent  pour  la  majefté  roïale  qu'on  lui 
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adjugeât  une  fomme  par  forme  de  dommages  &  intérêts.  Il  faulî 
donc  lui  adjuger  la  confifcation  de  tous  les  biens. 

Ainfi,  lorfquelâ  confifcation  efh  encourue  pour  crime  de  faufTe 
monnoïe  ,  elle  appartient  au  Roi  ,  exclLiTivement  à  tout  autre  > 
parceque  leRoieft  perfonnellement  offenfé  par  cette  fabrication. 
Le  droit  qui  marque  le  plus  inconteftableraent  la  fouveraineté 
cfh  ,fans  contredit,  celui  de  faire  battre  monnoïe.  Or  quiconque 
entreprend  de  la  battre  ,  fans  la  permiffion  du  fouverain  ,  en« 
treprend  fur  un  privilège  uniquement  attaché  à  la  couronne.  Il 
eft  donc  nécefTaire  que  cette  infulte  faite  à  la  majefté  fouveraine: 
foit  réparée  ,  autant  qu'il  eil  poffibledele  faire,  par  la  confifca- 
tion des  biens  du  -coupable  ,  au  profit  de  l'ofFenfé.  Mais  cela  doic 
s'entendre ,  fuivant  Loyfeau  ,  traité  des  feigneuries  ,  chap.  12. 
n.  78.  de  ceux  qui  fabriquent  la  fauffe  monnoïe       non  pas  de 
ceux  qui  la  font  palier  dans  le  commerce  ;  parceque  ceux-ci  font 
plûtôt  des  voleurs  ,  que  des  fàux-monnoïeurs.  Par  la  même 
jaifon  ,  on  ne  doit  pas  non  plus  comprendre  ici  ceux  qui  alté- 
'  rentla  monnoïe  ,  en  grattant ,  ou  en  rognant  les  pièces.  Ce  font 
des  voleurs  publics  ,  qui  font  dans  le  cas  des  peines  ordii||pfres» 
La  rigueur  avec  laquelle  nos  Rois  pourfuivent  le  crime  de 
duel  fait  qu'on  pourroit  le  mettre  au  nombre  de  ceux  qu'on 
regarde  comme  étant  de  lèze-majefté.  Cette  fureur  eil  fi  monf- 
trueufe  Se  fi  pernicieufe  à  l'état  ,  que  le  prince  fe  regarde  comme 
perfonnellement  offenfé  ;  enforte  qu'il  femble  qu'il  y  a  lieu  de 
douter  fi  la  confifcation ,  prononcée  pour  raifon  de  ce  crime , 
ne  doit  pas  appartenir  au  Roi  privativement  atout  autre.  Ce  qur 
augmente  encore  ce  foupçon  ,  c'eft  l'article  i  5.  de  l'édit  du  mois, 
d'août  dont  voici  les  termes  :  »  Voulons  Se  ordonnons 

>:>  qu'encore  qu'il  n'y  ait  aucun  de  bleffé  ou  de  tué  ,  le  procès 
»  criminel  extraordinc^  foit  fait  contr'eux  ,  qu'ils  fbient  punis 
>:>  de  mort ,  fans  rémiffion  ,  que  tous  leurs  biens  meuMes  &  im- 
»  meubles  nous  foient  confifqués  ,  le  tiers  applicable  à  Fhô- 
3:»  pital  de  la  ville  où  efl  le  parlement  dans  le  reffort  duquel  lecri- 
»  me  aura  été  commis  ,  Se  conjointement  à  l'hôpital  du  fiége 
?>  roïal  le  plus  proche  du  lieu  du  délit  :  les  deux  autres  tiers  tane 
3)  aux  frais  de  capture  Se  de  juflice,  qu'en  ce  que  les  juges  trou- 
»  veront  équitable  d'adjuger  aux  femmes  Se  aux  enfans ,  pour 
»  leur  nourriture  Se  entretencment ,  feulement  leur  vie  durant. 
5)  Que  fi  le  crime  fe  trouve  commis  dans  les  provinces  où  la  con- 
33  fifcadon  n'a  point  de  lieu»  nous  voulons  Se  entendons  qu'ae 
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»  lieu  de  la  confifcation  ,  il  foit  pris  fur  les  biens  des  criminels» 
3î  au  profit  defdits  hôpitaux  ,  une  amende  ,  dont  la  valeur  ne 
»  pourra  être  moindre  que  de  la  valeur  des  biens. 

Comme  ces  termes  y  nous  foient  confifqués  ,  font  relatifs  a  ces  au- 
tres mots  :  voulons  &  ordonnons  ,  qui  ne  peuvent  s'appliquer  qu'au 
prince  auteur  de  cet  édit ,  il  femble  que  c  efl  à  lui  qu'il  veut  que 
la  confifcation  appartienne  ;  d'autant  plus  que  ,  dans  la  fuite  , 
il  en  difpofe  fans  en  rien  réferver  au  haut-juflicier. 

Cependant  les  feigneurs  prétendent  la  confifcation  dans  le  cas 
de  duel.  Ils  foutiennent  que,  comme  elle  leur  appartient  de  droit 
commun  ,  ils  ne  peuvent  la  perdre,fans  une  dérogation  expreiTe 
à  cedroit.  L'édit  n'a  d'autre  motif  que  de  détourner  la  noblefTede 
ce  crime,  parla  rigueur  du  châtiment.  Or  il  efl  indifférent,  pour 
cette  févérité  ,que  la  confifcation  foit  adjugée  au  Roi ,  ou  au  fei- 
gneur  haut-juflicier.  Les  biens  font  également  perdus  pour  la  fa- 
mille. Enfin  ,  ils  ont  obtenu  un  arrêt  du  confeil  en  leur  faveur, 
rendu  fur  productions  réfpeé^ives  des  parties  le  3  juin  i  ^(pp. 
.  Il  doit  donc  demeurer  pour  confiant  que  la  confifcation  pro- 
noncée pour  crime  de  lèze-majefté,  à  quelque  chef  que  ce  foit, 
doit  appartenir  au  Roi  privativement  à  tout  autre  ;  &c  que  celle 
encourue  pour  duel  ne  doit  point  êtremife  dans  la  mêm.e  clafTe, 
en  conféquence  de  l'arrêt  du  confeil  qui  vient  d'être  cité  ;  d'au- 
tant plus  même  que  ce  crime,  quelqu'atroce  qu'il  foit  d'ailleurs  , 
n'attaque  en  rien  la  perfonne  du  Roi.  Ceux  qui  y  tombent  con- 
treviennent à  la  vérité  aux  ordonnances  &  autres  loix  du  roïau- 
me  :  mais  ils  ont  cela  de  commun  avec  tous  les  autres  criminels; 
n'y  aïant  aucun  délit  qui  ne  foit  prohibé ,  foit  expreffément,  foie 
tacitement  ,  par  les  ordonnances  de  nos  Rois. 

On  peut,  à  ce  fujet,  élever  la  queflion  de  fçavoir  ,  fi  la  confif- 
cation, prononcée  pour  crime  delèze-majeflé  divine  ,  appartient 
aufTi  au  Roi.  Bacquet,  traité  des  droits  de  juflice  ,  chapitre  1 1. 
n^.  ip.  foutient  que  la  confifcation  ,  dans  ce  cas  ,  appartient  au 
Roi^Sc  il  fe  fonde  fur  le  quatrième  des  articles  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut  ,  qui  furent  préfentés  aux  commifTaires  nommés 
pour  la  réformation  de  la  coutume  de  Paris,  Se  qui  furent  ap-' 
prouvés  fans  être  adoptés.  Cet  article  porte  ,  comme  nous  l'a- 
vons dit  il  n'y  a  qu'un  moment  ,  que  la  confifcation  appartient 
au  haut-juflicier;  fmon  pour  crime  delèze-majeflé  divine  Se  hu- 
maine. Il  efl  vrai  que  l'autorité  de  ces  articles  efl  d'un  grand 
poids  :  mais  ,  comme  ils  n'ont  point ^  force  de  loi  ,  ils  ne  font 
pas  fufîifans  pour  introduire  un  nouvel  ufage  ,  fur-tout  quand 
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cet  ufage  efl:  contraire  à  l'ancien ,  aux  principes  de  la  matière  V 
&à  l'eiprit  des  autres  coutumes.  Or  il  en  eft  ainfi  dans  le  cas 
préfent  ,  Se  Loyfeau  en  fon  traité  des  feigneuries  ,  n.  8 1 .  dit  qu'en 
crime  de  lèze-majefté  divine  ,  comme  héréfie ,  blafphême  ,  ido- 
lâtrie ,  la  confifcation  ne  doit  point  appartenir  au  Roi  ,  quoi 
qu'en  difent  les  articles  fecrets  delà  coutume  de  Paris  jparceque 
le  Roi  n'y  eft  point  ofFenfé  perfonnellement.  il  n'y  a  que  le  public 
ôcldi  juftice  qui  lefoient,  comme  dans  les  casroïaux  ordinaires.. 

Plufieurs  coutumes  ont  même  des  difpofitions  expreffes  à  ce 
fujet.  Celle  du  Perche  ,  par  exemple  ,  ait ,  article  ip.  que  la 
confifcation  appartient  aux  haut-jufliciers  ,  excepté  en  crime  de 
lèze-majefté  humaine  ,  où  la  confifcation  appartient  au  Roi  feuL 
Cet  article  ,  en  fpécifiant  le  crime  de  lèze-majefté  humaine,  exclud 
néceil'airernent  celui  de  lèze-majefté  divine.  La  coutume  de  Berry  > 
titre  2.  art  I.  dit  que  la  confifcation  n'a  lieu  ,  en  aucun  cas  , 
pour  les  biens  fitués  dans  le  duchéde  Berry  :  &  dans  l'article  fé- 
cond ,  elle  excepte  le  crime  de  lèze-majefté  humaine  ^au  premier  chef, 
comme  de  conspiration  contre  la  perfonne  du  prince  ,  ou  fon 
roïaume  feulement  :  alors  la  confifcation  a  ôc  doit  avoir  lieu» 
Dumoulin  ,  dans  fa  note  fur  cet  article  ,  dit  que  c'eftM.  le  pré- 
fident  Lizet  qui  l'a  ajouté  ,  contre  l'ancien  ufage  :  mais  ,  dit-il  > 
il  n'a  rien  innové  ,  au  fujet  de  l'héréfie.  Hic  ^  per  ipfum  Lifetum  ^ 
contrà  veterem  ufumy  additusfuit;  &  fie  in  harefi  remanet  vêtus  confiietudo^ 

Bacquet,  au  même  endroit,  examine  ,  à  cette occafion ,  fi  la 
confifcation  pour  crime  de  magie ,  forcellerie  ,  &c.  appartient 
au  Roi ,  ou  au  feigneur  haut-jufticier  ;  &  il  fe  décide  pour  ce 
dernier,  quoique  ce  foit  un  crime  de  lèze-majefté  divine  :  mais 
cependant  il  n'eft  pas  cas  roïal  ;  &  on  a  vu  des  forciers  condamnés 
par  des  juges  de  feigneurs ,  dontles  fentencesont  été  confirmées 
par  arrêt  de  la  cour. 

Tous  nos  auteurs,  comme  Brodeau,  fur  la  coutume  de  Paris, 
article  15^3.  n.  27.  Dupleffis,  titre  des  fiefs,  liv.  8.  chap.  i.  &: 
le  Maître,  en  fon  commentaire  fur  la  coutume  de  Paris,  tit.  8. 
chap.  5.  difent  que  les  feigneurs  font  encore  privés  delà  confif» 
cation  pour  crime  de  faulfcté  commife  au  fceau  des  lettres  de 
chancellerie  ,  &  qu'elle  appartient  à  M.  le  chancelier. 

Tels  font  les  droits  refpeélifs  du  Roi  &  des  feigneurs  haut- 
jufticiers  relativement  à  la  confifcation.  Ainfi  on  peut  regarder 
comme  une  régie  générale,  que  les  biens  adjugés  par  confifca- 
tion appartiennent  à  celui  dans  la  juftice  duquel  ils  font  fitués^ 
Si  c'eft  dans  une  juftice  roïale,  ils  iom  au  Roi.  Si  c'eft  dans  une 
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)uflice  feigneuriale ,  ils  font  au  ftigneur  haut-juflicier.  A  Pégard 
des  autres  feigneurs  ,  c'eft-à-dire,  de  ceux  qui  ont  feulement 
moïenne  ou  bafFe-juftice ,  ils  ne  peuvent  jamais  rien  prétendre 
aux  confifcations. 

Il  nous  refte  maintenant  trois  chofes  à  examiner;  La  pre- 
mière ,  à  quel  titre  il  faut  pofTéder  la  haute-juftice  pour  profiter 
de  la  confifcation  ;  s'il  faut  être  propriétaire ,  ou  s'il  fufïit  d  être 
ufufruitier.  La  féconde ,  quelle  régie  on  doit  fuivre  quand  le 
condamné  a  des  biens ,  foit  meubles,  foit  immeubles,  fitués  en' 
différentes  juflices.  Et  la  troifiéme,au  profit  de  qui  tourne  la 
confifcation  ,  quand  elle  eft  prononcée  pour  crime  commis  par  le 
feigneur  haut-juflicier  lui-même. 

Dumoulin,  dans  fon  commentaire  fur  la  coutume  de  Paris ,^ 
tir.  I.  ^.  I.  glof.  I.  n.  ^8.  examine  la  queflion  defçavoir  à  qui 
du  propriétaire  ou  de  l'ufufruitier  doit  appartenir  la  confîfcation.- 
il  pofe  d'abord  comme  un  principe  certain  t  citrà  controverfiam  efl^ 
que  les  amendes  &  les  confifcations  doivent  être  mifes  au  nombre 
des  fruits  &  des  revenus  de  la  juflice;^qu'ainfi  elles  doivent  tour- 
ner au  profit  de  celui  qui  a  Pufufruit*u  château  &  de  la  jurifdic- 
tion  ,  ou  même  de  la  jurifdiélion  feulement ,  lors  de  la  pronon- 
ciation du  jugement. 

Mais  la  queflion  n'efl  fans  difficulté  que  par  rapport  au  mobî- 
.  lier  ,  dont  la  propriété  tourne  toujours  au  profit  ue  l'ufufruitier. 
Quant  aux  biens  fonds ,  elle  ne  fe  décide  pas  fi  facilement.  Plu- 
fieurs  auteurs  prétendent  que  l'ufufruit  des  immeubles  confifqués 
appartient  à  la  vérité  à  l'ufufruitier  de  la  juflice ,  tant  que  fon 
droit  exifle  :  mais  que  la  propriété  de  ces  immeubles  fuit  celle 
de  la  juflice  j  parceque  ,  s'il  èn  étoit  autrement ,  on  violeroit 
une  des  principales  règles  touchant  la  matière  des  ufufruits ,  qui 
efl  que,  quand  ils  font  expirés  ,  le  territoire  qui  y  étoit  fujec 
doit  retourner  en  tout  fon  entier  à  celui  qui  efl  revêtu  de  la  pro- 
priété. Mais  le  plus  grand  nombre  foutient  que  toute  confifcation 
acquife  à  une  juflice ,  de  quelque  nature  que  foient  les  biens  qui 
y  font  enveloppés,  appartient  en  propriété  à  l'ufufruitier.  Et  la 
régie ,  dont  ceux  qui  tiennent  Popinion  contraire  argumentent  , 
n'eften  aucune  façon  violée,  puifque  le  territoire  qui  avoir  été 
cédé  en  ufufruit  retourne  au  propriétaire  dans  tout  fon  entier. 
Ce  qui  efl  venu  par  la  voie'  de  la  confifcation  n'en  fait  point 
partie.  Le  fujet  de  l'ufufruir  n'efl  autre  chofe  que  la  jurifdiélion. 
Or  elle  demeure  dans  toute  fon  intégrité,  quoique  les  biens  qui 
y  font  fournis  appartiennent  à  d'autres  perfonnes  qu'à  celui  qui: 
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eft  propriétaire  de  cette  juflice.  Enforte  qu'il  n'y  a  aucuM  incon- 
vénient que  ces  rortes  de  confifcations ,  qui  fe  font  en  vertu  de 
la  jurifdiélion ,  foient  regardées  fimplement  comme  étant  des 
fruits  de  la  juftice. 

Mais  on  peut  objeéïer  qu'il  s'enfuit  de-là  que  l'ufufruitier  de- 
viendra propriétaire ,  non-feulement  des  biens  confifqués  qui  ne 
dépendoient  point  du  feigneur  de  fief  à  titre  de  féodalité  ,  ou  de 
domaine  direct,"  ôc  feulement  a  titre  de  jurifdiélion  ;  mais  encore 
des  fiefs  même  Se  des  cenfives  qui  relèvent  du  château  à  titre 
de  propriété  &c  de  domaine  direél:.  Il  n'y  a  aucun  inconvénient. 
La  jurifdiélion  Se  le  domaine  direél  du  fief  n'ont  rien  de  com- 
mun. Il  rte  réfulteroit  rien  autre  chofe,  finon  que  quand  l'ufu- 
fruit  feroit  expiré  ,  les  héritiers  de  l'ufufruitier  tiendroient  les 
biens  confifqués  au  profit  de  leur  prédécefTeur ,  à  titre  de  vaf- 
faux ,  comme  les  tenoit  celui  fur  qui  ils  ont  été  confifqués. 

Tel  efl  le  fentiment  de  Dumoulin ,  qui  a  été  adopté  par  tous 
les  auteurs  qui  ont  écrit  après  lui ,  corp.me  Brodeau ,  fur  l'article 
I  8  3.  de  la  coutume  de  Pari^,  n.  24.  Dupleffis,  des  fiefs  ,  liv.  8. 
chap.  I.  dit  que  la  confifcatron  va  en  pleine  propriété  au  profit 
de  l'ufufruitier  de  la  haute^juftice  ;  parceque  c'efl  un  fruit  Se 
une  échange  de  la  juflice  ,  Se  cela  ,  quoique  la  fentence  de 
condamnation  ne  foit  pas  rendue  du  tems  de  l'ufufruit  :  parce- 
qu'il  fuffit  que  le  crime  ait  été  commis  pendant  que  cet  ufufruit 
exiftoit  j, la  fentence  ne  faifant  que  déclarer  le  droit  acquis. 

Il  fuit  de'  cette  maxime  qu'une  doiiairiere  acquiert  en  pro- 
priété ,  Se  au  préjudice  de  fes  enfans  Se  des  autres  héritiers  de 
Ion  mari ,  tous  les  biens  confifqués  au  profit  de  la  haute-juftice 
qui  fait  partie  de  fon  doiiaire. 

Par  la  même  raifon  ,  la  confifcation  appartient  au  mari,  donc 
la  femme  s'eft  conftituée  en  dot  une  terre  à  laquelle  efl  attachée 
une  haute-juftice  ;  fans  que  ni  le  mari ,  ni  aucun  de  ceux  qui 
font  à  fes  droits  foient  tenus ,  après  la  dilTolution  du  mariage  , 
de  rendre  ni  reftituer  les  biens  qu  ils  ont  acquis  par  la  voie  de 
la  confifcation.  La  raifon  eft  que  la  confifcation ,  comme  nous 
venons  de  le  dire  ,  eft  mife  au  nombre  des  fruits  de  la  juftice* 
Or  le  mari ,  pendant  le  mariage,  fait  fiens  les  fruits  Se  revenus 
de  la  dot  de  la  femme  ;  ce  qui  a  lieu  dans  toute  la  France ,  tant 
coutumiere  ,  que  de  droit  écrit. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  confifcations  qui  tournent  au 
profit  des  juftices  faifant  partie  des  biens  paraphernaux  des 
femmes  ,. en  païs  de  droit  écrit  ,  &  dans  les  coutumes  qui  ad- 


LA    MORT    CIVILE.  311 

mettent  ces  fortes  de  biens.  Comme  la  propriété  &:  Pufufruic 
demeurent  toujours  confolidés  au  profit,  de  la  femme  ,  le  mari 
n'y  a  aucun  droit ,  fi  ce  n'efh  celui  d'adminiilrateur  ,  fuivant 
qu'il  efl  convenu  par  le  contrat  de  mariage. 

A  l'égard  de  la  règle  qu'on  doit  fuivre ,  quand  le  condamné 
a  des  biens  fitués  en  différentes  juflices  ,  il  faut  diftinguer  les 
meubles  &c  les  immeubles.  Nous  avons  déjà  dit  plufieurs  fois 
que  les  immeubles  confifqués  appartiennent  au  propriétaire  de 
ia  juflice  dans  laquelle  ils  font  affis  enforte  que  le  Roi  & 
chaque  feigneur  jufticier  prend  ce  qu'il  trouve  des  biens  du 
condamné  en  fon  territoire.  Cela  n'a  jamais  fait  de  difficulté  , 
quant  aux  immeubles  ^  parcequ'ils  fuivent  toujours  la  loi  du 
territoire  de  leur  affiette. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  meubles  ,  dans  lefquels  oii  doit 
comprendre  les  dettes  aé^ives.  Ce  qui  fait  la  difficulté  ,  c'efl  que 
les  meubles  fuivent  le  domicile  de  la  perfonne  à  qui  ils  appar- 
tiennent. Suivant  ce  principe  ,  il  femble  qu'ils  devroient  être 
confifqués  au  profit  de  celui  dans  la  juftice  duquel  étoit  le  do^ 
micile  du  condamné  ;  au  Roi ,  s'il  étoit  dans  une  juftice  roïalej 
ou  au  feigneur ,  s'il  étoit  dans  une  juftice  feigneuriale  ;  Se  ce  y 
dans  quelque  lieu  que  ces  meubles  fe  trouvent ,  dans  le  temsde 
la  confifcation ,  foit  qa'ils  foient  en  un  feul  endroit ,  foit  qu'ils 
foient  difperfés  dans  différentes  juflices. 

Cette  opinion  a  été  adoptée  par  un  affez  grand  nombre  d'au- 
teurs fort  graves.  Voici  comment  s'exprime  Balde  à  ce  fujet  , 
fur  la  loi  Mercatores  Cod.  de  comm.  &  mercat.  In  confifcatione  bonorum 
non  veniunt  ad  utilitatem  confifcantis  bona  immohilia  fita  extra  territO' 
rium  publicantis^  quia  iUa  coharent  territorio.  Sed  mobilia  fita  extra 
territorium  confijcantis ,  veniunt  in  confifcatione  ad  utilitatem  ■publican- 
tis ,  quia  perfonam  concernunt.  D'Argent  ré  ,  fur  la  coutume  de 
Bretagne  ,  article  447.  glof.  3.  .efl  du  même  avis.  In  rébus  foU 
fpeBandus  ejl  locus  ad  omnes  difpofitiones  ,  in  mobilibus  ,  locus  domicilii 
fpeBandus  ^  &  bona  de  fitu  pluribus  territoriis  fubjiciuntur  mobilia 
femper  fequuntur  perfonam  3  etiam  in  confifcatione. 

Quoique  cette  opinion  femble  être  conforme  aux  véritablet 
principes  ,  elle  n'a  cependant  point  été  admife.  Loyfeau  ,  en  fon 
traité  des  feigneuries ,  chapitre  12.  n,  88,  dit  que  la  confifca- 
tion n'efl  autre  cliofe  qu'une  réunîon  de  la  propriété ,  qu'il 
appelle  la  feigneurie  privée ,  à  la  feigneurie  publique  ,  ôc  non 
pas  line  réunion  de  l'utile  à  la  direâe.  Ce  n'eft  point  à  titre 
d'héritiers  que  les  feigneurs  fe  nxettent  eapofreffion  des  biens 
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confifqués.  Ces  biens  deviennent  vacans  par  la  mort  civile  ;  Sc 
ce  n'ell  que  comme  tels  qu'ils  retournent  au  fifc  de  la  jufiice 
dans  laquelle  ils  fe  trouvent ,  fans  que  celui  du  domicile  du  dé- 
funt puifTe  aller  rien  chercher  dans  les  autres  juftices  que  la 
fienne  ;  d'où  il  conclud  que  chaque  feigneur  eft  en  droit  de  pren- 
dre les  meubles  qui  fe  trouvent  dans  fon  territoire  lors  de  la 
confifcation  prononcée.  Bacquet ,  des  droits  de  juflice  ,  chap.  13, 
eft  du  même  avis, &  rapporte  un  arrêt  du  20  mars  i  343.  rendu  au 
profit  des  religieux  de  l'abbaïede  faint  Germain  des  Près, auxquels 
on  adjugea  les  meubles  qui  étoient  en  une  maifon  fituée  au  village 
d'îfTy,  dont  ils  font  feigneurs.  Ces  meubles  appartenoient  à  un: 
nommé  Cruciaco ,  condamné  &c  exécuté  à  mort ,  &c  étoient  reven- 
diqués par  M.  le  procureur  général ,  pour  le  Roi ,  parceque  le 
défunt  étoit  demeurant  en  la  ville  de  Paris  ,  officier  du  Roi ,  8c 
avoir  été  condamné  pour  plufieurs  fautes  commifes  dans  les 
fonéVions  de  fa  charge.  Cette  jurifprudence  a  été  adoptée  par 
les  articles  fecrets  de  la  coutume  de  Paris.  L'article  4.  porte  que 
le  haut-jufticier  a  droit  de  confifcation  de  biens  meubles  &  héri- 
tages étant  en  fa  juflice.  Ce  texte  efl  clair.  Il  attribue ,  fans  diftinc- 
tion  de  cas  ,  les  biens  meubles  à  chaque  feigneur ,  dans  la  juftice 
duquelilsfe  trouvent.  La  coutume  de  Rheims ,  article  346.  porte 
que  îDs'il  y  a  des  biens  vacans  en  divers  lieux,  chacun  feigneur 
»  haut-jufticier  doit  avoir  ceux  qui  font  en  fa  feigneurie  Se 
3)  haute-juftice  ,  tant  meubles  qu'immeubles,  &  en  ce  cas ,  les 
y>  meubles  ne  fuivent  le  domicile.  »  Or  ,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  la  mort  civile  rend  vacans  les  biens  de  celai  contre  qui 
elle  eft  prononcée  ;  il  n'y  a  donc  point  de  domicile  à  obferver  alors. 

A  l'égard  des  dettes  aélives ,  c'e^ft-à-dire^  de^fommes  mobi- 
liaires  qui  étoient  dues  au  condamné  ,  comme  ce  font  des  droits 
incorporels  ,  qui  n'ont  point  de  iltuation ,  elles  doivent,  en  cas 
de  confifcation ,  fuivre  le  domicile  du  créancier  ,  &;  non  le  lieu 
où  les  obligations  &  papiers  juftificatifs  font  trouvés  ;  paï-ceque 
ces  papiers  ne  font  pas  la  dette  ;  ils  n'en  font  que  la  preuve. 
D'ailleurs  il  y  a  des  dettes  ,  pour  lefquelles  il  n'y  a  point  de  pa- 
piers. Il  y  en  a  dont  les  papiers  fe  peuvent  trouver  répandus  en 
difïerens  endroits  &:  en  différentes  juftices.  Enfin  ces  dettes  font 
une  action  perfonnelle ,  qui  eft  attachée  à  la  perfonne  du  créan- 
cier ,  &  qui  ne  peut  exifter  où  il  n'eft  pas. 

Nous  obferverons ,  en  paffant ,  que  cette  queftion  ne  peut  avoir 
lieu  en  Normandie  j  parceque ,  comme  nous  l'avons  obfervé  plus 
haut  ,  les  meubles  font  toujours  confifqués  au  profit  du  Roi 
j^an$  cette  province,^  '  A 
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A  régard  des  rentes  conftituées ,  dont  la  fituation  doit  fuivrc 
le  domicile  du  créancier.  Se  non  le  lieu  de  la  fituation  des  biens^ 
fur  lefquels  elles  font  hipotéquées  ,  ni  la  demeure  du  débiteur  » 
la  connfcation  en  doit  auflTi  appartenif  au  feigneur  du  domicile 
du  condamné.  C'ell  Ta  vis  deLoyfeau  ,  au  même  endroit,  où  il 
cite  un  arrêt  de  i^^y-  rendu  en  la  cinquième  chambre  des 
enquêtes  ,  après  eti  avoir  demandé  l'avis  des  autres  chambre?. 
Le  Maître ,  iiir  la  coutume  de  Paris ,  titre  8.  chap.  ^.  efl  aufU 
du  même  avis ,  tant  pour  les  dettes  acftives  que  pour  les  rentes 
conflituées  ;  &  nous  croïons  que  le*  fentiment  de  ces  auteurs 
doit  être  fuivi ,  comme  conforme  aux  véritables  régies. 

Cette  décifion ,  à  l'égard  des  rèntes  ,  foufFre  cependant  une 
exception.  Il  faut  obferver  qu'il  y  a  une  grande  différence  entre 
les  rentes  confiituées  fur  particuliers,  &c  celles  qui  font  confti- 
tuées  parle  Roi  fur  l'hôtel  de  ville  de  Paris ,  &  hipothéquées  fur 
Tes  revenus.  Il  efl  confiant ,  comme  nous  l'avons  dit  ,  que  les 
premières  n'ont  point  d'affiette ,  &  doivent  par  conféquenc 
îuivre  le  domicile  de  celui  à  qui  elles  appartiennent.  Il  n'en  eft 
pas  de  même  de  celles  qui  font  conftituées  par  le  Roi.  Elles 
ont  une  affiette  certaine  à  l'hôtel  de  ville.  C'efl-la  qu'eft  établi  le 
bureau  des  fonds  deftinés  à  en  acquitter  les  arrérages.  Elles  font 
réelles  ,  fixes  Se  permanentes.  C'eft  une  chofe  fi  univerfelle- 
jnent  reconnue,  que  nous  croïons  qu'il  feroit  inutile  de  nous 
arrêter  ici  à  le  prouver.  Tous  nos  livres  font  pleins  d'arrêts 
qui  l'ont  ainfi  décidé.  Ainfi ,  quelque  part  que  foit  le  domicile 
des  propriétaires  de  ces  rentes  ,  leur  afifiette  efl  toujours  fixe  à 
Paris  ;  Se  elles  fe  règlent  fuivant  la  coutume  de  Pans  ,ifoit  rela- 
j:ivement  aux  fucceffions ,  foit  relativement  aux  pa^Kes  ;  en  un 
mot ,  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  quelqu'opèration  à  raire  au  fujec 
de  ces  fortes  de  biens. 

Leur  affiette  étant  donc  cenfèe  être  à  l'hôtel  de  ville ,  il  efl 
fans  contredit  que  ,  quand  elles  font  confifquées  ,  la  confifcation 
en  appartient  au  Roi ,  puifque  le  lieu  de  leur  affiette  efl  dans  fa 
juriidiéliion.  Tous  les  parlemens  du  roïaume  fe  font  pliés  à  cette 
régie.  Bérault ,  fur  l'article  32p.  de  la  coutume  de  Normandie, 
fur  le  mot  en  Bourgage  ,  dit  que ,  fuivant  la  jurifprudence  du 
parlement  de  Rouen  ,  les  rentes  acquifes  fur  le  Roi  fuivent  la 
règle  du  lieu  où  fe  fait  la  recette. 

Il  en  doit  être  de  même  des  rentes  fur  le  clergé  Se  fur  les  états 
jks  provinces  du  roïaume.  En  cas  de  confifcation ,  elles  doivent 
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appartenir  à  celui  qui  a  la  juftice  dans  le  lieu  ou  le  bureati. 
du  paiement  eft  établi. 

La  régie  générale ,  établie  plus  haut ,  foufFre  encore  une  excep- 
tion par  rapport  à  la  Normandie.  Ceft  un  ufage  conftamment 
établi  dans  cette  province ,  de  régler  les  rentes  conftituées  fui- 
vant.  la  loi  du  domicile  des  lieux  où  les  biens  du  débiteur  fe 
trouvent  affis.  Voïez  Bafnage  ,  fur  Particle*3  29.  de  cette  cou- 
tume ;  enforte  que, quand  ces  rentes  font  confifquées,  la  con- 
fifcation  tourne  au  profit  du  feigneur  du  lieu  où  font  les  biens 
fur  lefquels  elles  font  hipotéquées  :  mais  fi  le  coupable  avoit  fon 
domicile  ailleurs  qu'en  Normandie ,  la  confifcation  de  ces 
rentes ,  quoique  hipotéquées  fur  des  biens  fitués  dans  cette  pro- 
.vince ,  appartiendroit  au  feigneur  du  domicile ,  nonobftant  la 
jurifprudence  du  parlement  de  Rouen.  La  raifon  eft  que ,  quand 
il  s'élève  quelque  conteftation  au  parlement  de  Paris  au  fujet 
de  ces  rentes  ,1a  co'ur  fuit  toujours,  à  cet  égard  ,  la  jurifprudence 
établie  dans  fon  reiïbrt.  Il  y  en  a  un  arrêt  du  50  Mai  162  5*. 
rapporté  au  journal  des  audiences  dans  cette  efpéce.  Il  s'agifToic 
de  la  validité  d'un  legs  de  deux  rentes  conftituées,  l'une  de  50  L 
l'autre  de  200  liv.  qui  étoient  hipotéquées  fur  des  héritages  fitués 
en  Normandie.  Le  teftateur  étoit  chapelain  de  la  chapelle  du 
Roi ,  &  bourfier  au  collège  de  Maître  Gervais.  Son  domicile 
étoit  à  Paris,  où  il  avoit  fait  fon  teftament.  On  foutenoit  que  ce 
legs  fe  de  voit  régler  fuivant  la  coutume  de  Normandie  ,  félon 
laquelle  on  ne  peut  difpofer  par  teftament  que  du  tiers  de  fes 
acquêts  ;  &  la  difpofition  eft  même  nulle ,  fi  le  teftateur  ne  fur- 
vit  quarante  jours  à  la  confeélion  de  fon  teftament.  Le  légataire 
foutenoit  a|^:ontraire  que  ces  rentes  dévoient  être  réglées  fuivant 
la  coutume  ae  Paris ,  où  le  teftateur/étoit  .domicilié.  Or ,  fuivant 
cette  coutume,  on  peut  difpofer  dé  tous  fes  acquêts, fans  aucune 
diftinélion.  L'arrêt  condamna  les  héritiers  à  faire  délivrance  du 
legs. 

Il  fe  trouve  dans  les  livres  plufieurs  autres  queftions  pareilles  , 
èc  qui  ont  été  jugées  de  la  même  façon.  Ainfi  la  jurifprudence 
du  parlement  de  Rouen  fe  trouve  à  cet  égard  ftriélement  ren- 
fermée dans  les  tribunaux  de  Normandie.  Et  cette  jurifprudence, 
pour  le  dire  en  palTant  ,  eft  fujette  à  de  grands  inconvéniens. 
Car  il  pourroit  arriver  qu'une  rente  fût  en  même  tems  meuble 
&  immeuble ,  fuivant  que  les  biens  auxquels  elle  feroit  affeélée 
feroient  fitués  en  différentes  coutumes.  Il  pourroit  encore  arriver 
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^u*un  legs  fait  d'une  rente  feroit  en  même  tems  reduc^lible  Se 
non  réductible. 

Quelques  auteurs  ont  élevé  la  queftion  de  fçavoir  fi  les  biens 
des  eccléfiaftiques  condamnés  à  une  peine  emportant  mort  civile, 
font  confifqués  au  profit  des  feigneurs  dans  le  territoire  defquels 
ils  fe  trouvent.  Il  y  en  a ,  comme  Graverol  ,  fur  la  Roche  , 
liv.  I.  tit.  37.  art.  3.  qui  ont  voulu  foutenir  que  leurs  meubles 
appartenoient  à  Pévêque ,  à  l'exclufion  du  Roi  Se  des  feigneurs. 

Il  eft  vrai  qu'il  y  a  quelques  coutumes ,  comme  celle  de 
Nivernois ,  tit.  des  confifcations ,  art.  8  ,  qui  adjugent  ces  meubles 
à  l'évêque  :  mais  comme  une  telle  difpofition  éfl  contraire  au 
droit  commun ,  elle  doit  être  ftricfliement  renfermée  dans  le  ref- 
fort  de  la  coutume  qui  la  contient.  Cela  provient  d'une  ancienne 
ordonnance  de  Philippe  le  Bel ,  qui  déclare  les  meubles  des  ec- 
cléfiaftiques exempts  des  jurifdiAions  féculieres ,  comme  leurs 
perfonnes  en  font  exemptes.  .  En  conféquence  de  cette  ordon- 
nance ,  qui  eft  de  I  302.  on  n'exécutoit  les  clercs  en  leurs  meu- 
bles que  dans  les  cas  où  ils  pouvoient  être  mis  en  prifon ,  commè 
pour  délit ,  ou  s'ils  s'étoient  expreffément  foumis  à  la  contrainte 
par  corps.  Mais  cette  ordonnance  a  été  abrogée  par  l'article  28. 
de  celle  d'Orléans ,  qui  a  permis  d'exécuter  les  clercs  en  leurs 
meubles ,  comme  le  refte  des  citoïens ,  excepté  leurs  habits  ordi- 
naires ,  livres  &  ornemens  d  eglife  :  &c  les  oraonnances  poftérieu- 
res  ont  encore  excepté  les  meubles  pour  leur  ufage  néceffaire. 

Quoi  qu'il  en  foit,  la  difpofition  de  ces  coutumes  eft  contraire 
au  droit  commun  Se  aux  vrais  principes.  Les  évêques ,  quoiqu'ils 
aient  une  jurifdié^iion  eccléfiaftique  ,  n'ont  aucun  territoire ,  par 
conféquent  aucun  droit  de  confifcation  réelle.  On  peut  objeAer' 
que  les  meubles  fui  vent  la  perfonne  ,  que  la  perfonne  étant 
privilégiée,  les  meubles  le  doivent  être  aum. 

Il  eft  vrai  que  les  meubles  en  général  fuivent  la  perfonne  : 
mais  cette  fuite  n'eft  relative  qu'au  domicile ,  Se  non  aux  privi- 
lèges attachés  à  la  perfonne.  D'ailleurs  ce  privilège  de  la  per- 
fonne ceffe  par  la  condamnation.  Et  enfin  les  meubles  du  con- 
damné deviennent  vacans  ;  ils  n'appartiennent  par  conféquent  à 
perfonne.  Ainfi  ils  ne  font  à  l'abri  par  aucun  privilège. 

Auffi  Coquille  ,  fur  cet  article  de  la  coutume  de  Nivernois  , 
dit  que  »  la  loi  eft  telle  ,  Se  il  faut  la  tenir  :  mais  fi  elle  étoit  à 
»  refaire ,  ou  la  coutume  à  revoir  ou  corriger ,  fembleroit  rai- 
>5  fonnable  de  dire  autrement. 

Il  ne  nous  refte  3  fur  cette  matière ,  qu'une  queftion  à  exami-» 
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ner.  Elle  confifle  k  fçavoir  à  qui  appartient  la  confifcatîo^ 
d'une  terre  qui  a  haute-juftice ,  quand  elk  efl:  confifquée  pour 
le  crime  du  fcigneur  qui  en  efl  propriétaire.  Eft-ce  au  feigneur 
du  reflbrt  de  la  juftice  ?  Eft-ce  au  feigneur  féodal  dont  relève 
la  terre  à  laquelle  la  juilice  efl  attachée  ? 

Cette  queftion  fe  préfenta  au  parlement  de  Paris  en  1683. 
L'efpéce  &  les  raifons  de  part  6c  d'autre  font  rapportées  fort  au 
long  dans  le  journal  des  Audiences  ;  &c  comme  la  queftion  efl 
nouvelle  ,  6c  n'a  été  traitée  par  aucun  auteur ,  nous  croïons  de- 
voir nous  y  étendre  ici. 

Le  fieur  Benoift,.commifraire  provincial  des  guerres  enPicar-  * 
die,  Flandres  6c  Artois  ,  fut  accufé  d'avoir  eu  intelligence  avec 
les  trois  tréforiers  provinciaux  de  ces  provinces ,  lefquels  furent 
convaincus ,  dans  la  fuite ,  de  malverfations  dans  leurs  charges ,  6c 
d'avoir  détourné  les  deniers  du  Roi.  Le  Roi  nomma  des  commif- 
faires  pour  procéder  au  jugement  de  cette  affaire,  conjointement 
avec  le  préfidial  d'Abbeville  i  &,  par  jugement  en  dernier  reiTort, 
le  fieur  Benoift  fut  condamné  à  }a  reftitution  des  deniers  qu'il 
avoir  divertis ,  fuivant  la  liquidation  qui  en  feroit  faite  ,  au  ban- 
nifTement  perpétuel  hors  du  roïaume  i  6c  fes  biens  furent  déclarés 
confifqués.  Les  créanciers  du  condamné  firent  créer  un  curateur  a 
ces  biens. La  veuve  obtint  du  Roi  le  don  de  la  confifcation,pour  elle 
&c  pour  fes  enfans.  Parmi  ces  biens  fe  trouva  le  fief  d'Elincourt 
fainte  Marguerite,  fis  près  Compiégne  ;  dans  lequel  il  y  a  haute, 
moïenne  6c  baffe  juftice.  Ce  fief  efl  dans  la  mouvance  féodale 
de  la  terre  de  Coudun,qui  appartenoit  alors  à  M.  le  maréchal 
d'Humieres;  6c  les  appellations  de  la  juftice. d'Elincourt  refïbr* 
tjfFent  au  bailliage  de  Compiégne  juftice  ro'iale. 

Le  26  Septembre  1682.  le  procureur  fifcal  de  Coudun  requit 
le  juge  de  ce  lieu  qu'il  lui  fût  permis  de  fe  mettre  en  poffeflion 
de  la  terre  d'Elincourt ,  pour  6c  au  nom  de  M.  le  maréchal 
d'Humieres,  attendu  la  condamnation  du  fieur  Benoift  four  crime  fa^ 
lui  commis ,  à*  que  la  terre  d'Elincourt  êtoit  acquife  à  M.  le  maréchal 
d'Humieres  -par  droit  de  commife  &  de  confifcation  ,  comme  feigneur 
fuzerain  &  féodal  de  ce  fief 

Sur  ce  réquifitoire ,  le  juge  de  Coudun  fe  tranfporta  fur  la 
terre  d'Elincourt ,  en  vertu  de  fon  ordonnance.  Il  fit  inventaire 
de  tous  les  meubles  6c  effets  qui  fe  trouvèrent  dans  le  château. 
Il  fit  affcmbler ,  au  fon  de  la  cloche ,  tous  les  habitans  du  lieu ,  de- 
vant la  principale  porte  de  l'églife  paroifïiale ,  &  leur  déclara 
qu'il  avoit  mis  le  procureur  fifcal  de  Coudun  en  pofTefilion  de  1^ 
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terre  d'Elincourt  ,  avec  défenfes  de  reconnoître  aucun  autre 
feigneur  que  M.  le  maréchal  d'Humieres. 

Le  curateur  créé  aux  biens  vacans  obtint  un  arrêt  le  21  oélo- 
bre  i6S^.  qui  le  recevoir  appellant  de  toute  cette  procédure  , 
avec  défenfes  aii  procureur  fifcal  de  Coudun  de  s'immifcer  en  la 
polTeffion  de  la  terre  d'Elincourt.  La  dame  Benoift  demanda  à 
être  reçue"  partie  intervenante ,  &  aéle  de  ce  qu'elle  prenoit  le 
fait  &c  caufe  du  curateur.  Elle  demanda  ,  en  outre,  à  être  main- 
tenue &c  gardée  en  la  pofTefFion  &c  jouïfTance  de  la  terre  d'E- 
lincourt  ;  fçavoir  ,dans  la  moitié  comme  commune  en  biens  avec 
le  fieur  Benoift  fon  mari  ,  &c  dans  Pautre  moitié  ,  tant  pour 
elle ,  que  pour  fes  enfans  ,  comme  donataires  du  Roi  des  biens 
confifqués  du  fieur  Benoift. 

Cette  conteftation  préfenroit  donc  deux  queftions  à  juger.  La 
première  ,  fçavoir  fi  la  confifcation  des  biens  du  mari  condamné 
entraîne  avec  elle  la  part  de  la  femme  dans  la  communauté.  La 
feconde,  fi  la  confifcation  d'une  terre  qui  a  haute-juftice  eft  dé- 
volue au  feigneur  du  refTorr. 

A  legard  de  la  première  queftion ,  nous  nous  réfervons  à  la 
traiter  ailleurs.  Nous  allons  nous  arrêter  ici  à  la  féconde ,  comme 
étant  l'objet  qui  fixe  maintenant  notre  attention. 

M.  le  maréchal  d'Humieres  prétendoit  que  la  moitié  de  la  terre 
d'Elincourt ,  qui  fe  trouvoit  dans  la  part  de  la  communauté 
du  fieur  Benoift  ,  lui  appartenoit  comme  feigneur  de  Cou- 
dun 5*  cette  qualité  produifant  deux  titres  dans  fa  perfonne. 
Il  étoit  feigneur  dominant  d'Elincourt  ,  &  en  outre  feigneur 
d'où  mouvoit  la  haute  ^  moïenne  &c  bafiTe-juftice  qui  s'exerçoit  à 
Elincourt. 

La  veuve  au  contraire  qui  ,  comme  donataire  du  Roi  ,  étoit 
obligée  de  faire  valoir  les  droits  de  fa  couronne ,  foutenoit  que  la 
confifcation  de  la  moitié  de  la  terre  d^Elincourt  appartenoit  au 
Roi  à  double  titre.  Le  premier  ,  comme  feigneur  du  reffbrt  im- 
médiat de  la  juftice  d'Elincourt  j  &  l'autre  comme  Roi ,  à  caufe 
de  la  puifTance  publique  ôc  de  la  fouveraineté  qu'il  a  fur  tout 
fon  roïaume. 

La  terre  d'Elincourt ,  comme  fief,  eft  mouvante  de  Coudun  : 
mais  les  appellations  de  la  juftice  qui  y  eft  attachée  ne  refiTor- 
tilTent  point  par-devant  le  juge  de  Coudun  :  ils  refifortifiTent  à 
une  juftice  roïale. 

Ces  faits  étant  conftans  entre  les  parties ,  la  queftion  fe  trou- 
voit réduite ,  dans  le  droit  à  fçavoir ,  fi  la  confifcation  d'iine  terre 
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où  il  y  a  haute,  moÏGnne&  baiïe-juftice appartient  au  feîgneur 
féodal  de  la  terre  ,  ou  au  feigneur  du  rerfort  immédiat  de  la. 
juftice.  La  décifion  de  cette  queftion  dépend  de  quelques  principes 
inconteftables  qu'il  efl:  nécefTaire  d'établir. 

Nos  anciens  auteurs  ont  admis  deux  fortes  de  confifcations ,  la 
confifcation  criminelle  ,  Se  la  confifcation  féodale. 

La  confifcation  féodale ,  plus  connue  fous  le  nom  de  corn— 
mife  ,  efl  une  réunion  du  fief  fervant  au  fief  dominant. 

Elle  arrive  ou  par  le  fait  du  vafTal ,  ou  par  la  nature  de  la 
chofe. 

Par  le  fait  du  vafTal ,  quand  il  commet  quelque  délit  féodal , 
comme  félonie ,  defaveu ,  injure  atroce  &c  qualifiée  du  vafTal 
envers  fon  feigneur. 

Par  la  nature  de  la  chofe ,  la  réunion  fe  fait  en  vertu  de  la 
loi  du  fief  ôc  du  domaine  direél ,  fans  la  volonté  ni  le  fait  de 
celui  qui  perd  fon  fief  ;  comme  quand  il  a  été  concédé  dans  fon 
origine  pour  un  certain  tems ,  ou  à  un  certain  nombre  de  géné- 
rations ,  lefquelles  étant  éteintes  ,  le  fief  fervant  retourne  natu-t 
Tellement  au  feigneur  dominant  ,  per  modum  mer  os  privationis  , 
negationis  &  annihilationis  feudi  voffaîli. 

Cette  forte  de  confifcation ,  quelque  caufe  qu'elle  puifTe  avoir, 
opère  la  réunion  de  la  feigneurie  utile  à  la  feigneurie  directe  , 
&  appartient  toujours  au  feigneur  féodal ,  &c  jamais  au  haut- 
juflicier. 

La  confifcation  criminelle  fe  fait  en  vertu  de  la  jurifdidlion 
&  du  droit  commun,  en  punition  de  quelque  crime  :  mais  elle 
n'opère  pas  la  réunion  de  la  feigneurie  utile  àladiretfte,  comme 
ïa  confifcation  féodale.  Elle  réunit  la  feigneurie  privée  à  la  pu- 
blique. C'efl  pourquoi  cette  confifcation  n'appartient  qu'aux 
haut-jufliciers ,  dans  lefquels  réfide  la  feigneurie  publique  atta-. 
çhée  à  leur  juflice.  Cette  maxime  efl  confirmée  par  plus  de  trente 
coutumes,  &c  par  l'opinion  de  tous  nos  auteurs  qu'il  efl  inutile 
de  rapporter  ^  puifque  la  coutume  de  Senlis,  qui  régit  la  terre 
fur  laquelle  rouloit  la  conteflation ,  en  contient  une  difpofition 
formelle  Se  précife.  L'article  07.  de  cette  coutume  porte  que 
3:)  le  haur- juflicier  a  connoifïance  des  épaves,  confifcations  & 
»  tréfors  trouvés  dans  fa  juflice ,  &  viennent  à  fon  profit.  Sur 
y>  lequel  droit  de  confifcation  le  moïen-juflicier  a  droit  de  pren- 
»  dre  foixante  fols  parifis  d'amende  fur  les  jufliciables  ,  quand  il 
3)  en  fait  diligence,  w  . 

L'article  ipp.  dit  w  Quand  aucuns  héritages  ou  rentes  fitués 
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^>  &c  affis  en  la  haute-juftice  d'aucun  feigneur ,  font  dirs  Se  décla- 
y>  rés  confifqués,  le  haut-jufticier ,  qui,  en  vertu  de  laconfifca- 
y>  non ,  appréhendera  les  meubles ,  fera  tenu  de  païer  les  dettes 
»  perfonnelles  ,  &:  pour  une  fois ,  du  confifcant. 

M.  le  maréchal  d'Humieres  objeélroit  que  la  coutume  deSenlis 
confond  le  feigneur  féodal  &c  lé  feigneur  haut-jullicier  ,  &  qu'elle 
attribue  à  l'un  Se  à  l'autre  le  même  droit  pour  les  confifcations. 
Cette  prétention  étoit  fondée  fur  l'article  ipp,  qui,  après  les 
termes  rapportés  ci-defTus  ajoûte.  »  Ledit  haut-jufticier  qui  ap- 
»  préhendera  les  héritages  ou  rentes  du  confifcant  ,  autrement 
»  que  par  félonie ,  ou  à  faute  d'hommes ,  droits  Se  devoirs  non 

faits ,  fera  tenu  de  païer ,  Sec.  5)  Et  plus  bas  :  »  aufîi  le  haut- 
5)  jufticier  qui  appréhendera  les  meubles,  paiera  les  rentes  con- 
»  ftiruées  par  le  confifcant ,  non  enfaifinées  ni  inféodées ,  Sec» 
Ces  termes  :  autrement  que  par  félonie  ,  Se  ceux-ci ,  de  païer  les  rentes 
non  inféodées ,  prouvent  y  difoit-on  de  la  part  du  feigneur  féodal  , 
que ,  dans  cette  coutume ,  le  feigneur  féodal  ne  prend  le  droit 
de  confifcation  que  comme  feigneur  de  fief.  Donc  il  peut  pren-^ 
dre  les  confifcations  comme  haut-jufticier.  Ricard,  dans  fon 
commentaire  fur  cet  article,  convient  que  c'eft  l'efprit  de  la 
coutume ,  Se  fait  voir  que  c'eft  une  erreur ,  en  ce  que  nous  con- 
fidérons ,  dit-il ,  le  haut-jufticier  Se  le  feigneur  féodal  en  deux 
qualités  différentes ,  Se  qui  n'ont  rien  de  commun  l'un  avec  l'autre  : 
mais  à  bien  prendre  le  fens  de  cet  article  ,  nonobftant  le  fenti- 
ment  de  Ricard  ,  la  coutume  de  Senlis  n'a  jamais  eu  deffein 
d'accorder  la  confifcation  au  feigneur  haut-jufticier  par  un  droit 
de  fief.  Se  de  le  confondre  avec  le  feigneur  féodal  ;  ce  qui 
paroîtra  fort  clair  en  faifant  les  deux  réflexions  fuivantes. 

La  première  eft  que  cette  coutume  ,  dans  les  articles  p  7  &  i  > 
ne  parle,  en  aucune  manière ,  du  feigneur  féodal  ,*  mais  feulement 
du  haut-jufticier.  Si  elle  avoir  voulu  leur  accorder  la  confifcation 
criminelle  à  l'un  &  à  l'aptre  également  ^  elle  auroit  dit  :  le  fei- 
gneur haut-juflicier ,  ou  le  feigneur  féodal ,  qui  appréhendera  les  meubles 
du  confifcant.  Cependant  elle  ne  nomme  que  le  haut-jufticier.  Par 
conféquent  l'efprit  de  cette  coutume  eft  conforme  au  droit  comv 
mun ,  Se  attribue  la  confifcation  criminelle  au  feul  feigneur  haut- 
jufticier. 

La  féconde  réflexion  eft  qu'il  eft  vrai  que  par  ces  mots  :  le 
haut-jufticier  qui  appréhendera  les  héritages  ou  rentes  du  confifcant  au- 
trement que  par  féloyiie ,  il  femble  que  la  coutume  attribue  la  con*^ 
lifcation  féodale  au  haut  -  jufticier  :  mais  fon  motif  eft  qu'elle 
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iuppofe  que  le  haut-juflicier  eft  en  même  ternsfeigneurféodafi 

que  les  deux  qualités  font  réunies  en  fa  perfonne.  La  félonie 
ne. le  commet  que  par  le  vafTal  envers  fon  feigneur  féodal,  &c 
non  point  envers  le  haut-jufticier.  Il  feroit  abfurde  que  le  haut- 
jufticier ,  non  feigneur  féodal  ,  eût  la  commife  pour  félonie 
commife  envers  le  feigneur  féodal.  L'un  fouffriroit  l'injure  » 
&  la  réparation  tourneroit  au  profit  de  l'autre.  Ce  feroit  un 
monftre  en  fait  de  jurifprudence. 

Mais,  en  fuppofant  qu'il  y  auroit  confufîôn  à  cet  égard  ,  dans 
la  coutume  de  Senlis  ,  elle  confondroit ,  non  pas  Te  feigneur 
féodal  avec  le  jufticier  ,  mais  le  juflicier  avec  le  féodal  ;  en 
quoi  il  y  a  une  grande  différence  ;  parcequ'elle  ne  préfume  pas 
que  le  feigneur  féodal  efl  toujours  haut-jufticier ,  puifque  le 
fief  peut  exifter  fans  la  juftice^  mais  que  le  haut-jufticier  eft 
toujours  feigneur  féodal  ;  à  moins  qu'il  n'y  ait  preuve  au  con- 
traire ;  parceque  la  juftice  eft  ordinairement  annexée  au  fief. 

Cette  différence  eft  très-bien  obfervée  par  Loyfeau ,  en  fon 
.traité  des  feigneuries  ,  chapitre  i  2  ,  n.  47.  Il  dit  que  55  les  cou- 

tûmes  ne  difent  pas  que  juftice  &:  fief,  mais  que  fief  &  juftice 
>3  n'ont  rien  de  commun  i  ceft-à-dire  ,  que  la  féodalité  ou  fei- 
>)  gneurie  ne  porte  nulle  conféquence  à  la  juftice  ,  la  juftice  ,qui 
»  eft  la  plus  noble ,  ne  pouvant  être  attirée  par  la  direéle  ;  &c 
y>  il  ne  s'enfuit  pas  que  celui  qui  eft  reconnu  pour  feigneur  ou 
y>  cenfier ,  ou  féodal  d'un  héritage  ,  en  foit  pourtant  feigneur 
5)  haut-jufticier.  Car  tel  a  le  fief  qui  n'a  pas  la  juftice.  Mais  la 
»  juftice  étant  plus  digne  que  la  direéle ,  il  n'eft  point  inconvé- 
»  nient  qu'elle  l'attire.  »  Et  il  conclud  que,  fi  celui  qui  prétend  la 
dircéle  d'un  héritage ,  c'eft-à-dire,  la  féodalité  contre  le  jufticier 
du  territoire,  ne  fait  apparoir  d'aucuns  titres  juftificatifs  de  fon 
droit  &  de  fa  pofiTefTion  ,  le  haut-jufticier  doit  l'emporter  ,&  eft 
préfumé  le  feigneur  féodal  ;  de  forte  que  jamais  le  feigneur  féodal 
n'eft  confondu  avec  le  haut-jufticier  ;  parceque  le  féodal  n'eft 
jamais  préfumé  haut-jufticier  ;  &  le  haïit-jufticier,  au  contraire  , 
eft  toujours  préfumé  féodal,  s'il  n'y  a  titres  &c  preuves  au  con»- 
traire,  Ainfi  ,  à  bien  prendre  l'article  iççf.  de  la  coutume  de 
Senlis ,  en  fuppofant  qu'il  attribue  la  confifcation  criminelle  au  fei- 
gneur féodal  ,  &c  qu'il  déroge  à  l'article  5^7.  qui  dit  :  le  haut-jufli^ 
cier  a  connoijfance  des  épaves ,  confi  [cations  &  tréfors  trouvés  en  fa  juftice,  à* 
viennent  à  fon  profit  ;  cela  ne  peut  jamais  être  interprété  du  feigneur  ^ 
féodal ,  quand  il  n'eft  pas  jufticier. 

Ainfi  ,  quoi  qu'on  en  puifft  dire  ^  la  coutume  de  Senlis  fuit  , 
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itn  ce  point ,  le  droit  commun  de  la  France  >&  attribue  la  con- 
fifcationau  feigneur  haut-jufticier  ,  privativement  au  feigneur 
féodal  ,  par  forme  de  réunion  de  la  feigneurie  privée  vacante 
à  la  publique  ;  parceque,  fuivant  Loyfeau  ,  traité  des  feigneuries  9 
chap.  I  2  ,  n.  8  ^  ,  la  confifcation  fe  fait  par  la  réunion  de  la  fei- 
gneurie privée  à  la  publique ,  &:  non  pas  à  la  direéVe.  La  raifon  cft 
qu'en  France  les  fiefs  &  cens  font  perpétuels  &  patrimoniaux  » 
&  que  les  biens  vacans  font  attribués  à  la  iuftice. 

Cette  difpofition  eft  encore  fondée  fur  deux  autres  motifs.  Le 
premier  eft  que  le  droit  de  confifcation  eft  tellement  attaché  &  in* 
hérantàla  haute-jufticejqu'il  n  eft  accordé  aux  haut-jufticiers  qu'à 
caufe  des  charges  de  la  juftice  comme  de  faire  le  procès  aux 
criminels  à  leurs  frais  ,  de  faire  élever  les  enfans  trouvés  ,  de 
faire  transférer  les  prifonniers,  &  dégager  des  officiers  pour  ren- 
dre la  juftice. 

Le  fécond  eft  que  le  droit  de  confifcation  eft  encore  inhé- 
rant  à  la  juftice ,  comme  haute-juftice  ,  à  caufe  du  pouvoir,  en 
vertu  du  droit  de  glaive,  de  difpofer  de  la  vie  6c  de  la  liberté  des 
hommes ,  &  de  priver  légitimement  les  particuliers  de  leur  bien  » 
pour  les  tranfmettre  au  file  ;  &  cela  eft  fi  vrai ,  que  le  droit  de 
moïenne  &  baffe  juftice  ne  fuffit  pas ,  pour  avoir  le  droit  de  confit» 
cation, fur  lequel  le  moïen-jufticier  ,  par  l'article  5)7  de  la  cou- 
tume de  Senlis ,  ne  prend  que  foii^ante  fols  parifis  d'amende ,  quand 
elle  eft  prononcée  contre  un  de  fes  jufticiables  ,  &  qu'il  a  fait 
les  diligences  que  la  coutume  l'auto rife  à  faire  contre  les  coupa- 
bles :  parceque  la  puiffance  des  moïens  8c  des  bas-jufticiers  cil 
trop  bornée.  Ils  ne  peuvent  pas  impofer  des  peines  capitales  qui 
emportent  la  confifcation.  D'où  il  réfulte  que  la  confifcation  eft 
un  fouiagement ,  un  fruit  &  un  attribut  de  la  jurifdiétion  ;  en- 
forte  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  confifcation  que  dans  le  territoire 
d'une  haute-juftice. 

Un  autre  principe  ,  c'eft  que  ,  quand  parmi  les  biens  confif- 
qués  il  fe  trouve  un  fief,  il  ne  retourne  pas  au  feigneur  féodal 
dont  il  relève  j  mais  au  haut-jufticier ,  à  caufe  de  fa  juftice.  D'a- 
près ces  principes  ,  rien  ne  pouvoir  être  plus  mal  fondé  que  la 
pi^tentiqji  de  M.  le  maréchal  d'Humieres.  Son  procureur  fifcal 
s'étoit  mis  en  poffeflîon  de  la  terre  en  queftion ,  à  caufe  du  crime 
commis  par  le  fieur  Benoift.  Cétoit  donc  une  confifcation  crimi- 
nelle: mais  n'étant,  de  fon  propre  aveu  ,  que  feigneur  féodal ,  il  ne 
pouvoir  pas  confifquer. 

On  objea;oit  de  la  part  de  M.  d'Humieres ,  qu'à  la  vérité ,  lorÇ. 
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q.ue  ia  juflice  efl  fcparée  du  fief  ,  Se  appartient  à  un  feigneor 
particulier  ,  la  confifcation  du  fief  eft  attribuée  au  feigneur  de, 
la  juftice  :  mais  quand  la  jufticc  ejil  annexée  au  fief  qu'elle  efl  ^ 
par  conféquent,  confifquée  av  ■  le  fief ,  lehaut-jufticier  feigneur 
du  fief  étant  lui-même  le  confifcant  ,  la  çonfifcatian  appartient  au 
feigneur  féodal  &c  dominant  du  fief. 

;  Cette  prétendue  maxime  ne  peut  être  autoriféeque  fur  Tarti- 
cle  206 ,  de  la  coutume  de  Sens  ,  dont  voici  les  termes  :  »  Si 
»  l'homme  noble  ,  ou  non  noble  ,  qui  a  un  fief ,  auquel  il  y  a 
>5  haute  ,  moyenne  Se  baffe  iuflice  ,  va  de  vie  à  trépas  ,  fans 
>}  hoirs  ,  foit  de fon  corps  ,  ou  autres  ,  ou eft  exécuté  parjufttce, 
>?  ledit  fief  adviendra  au  feigneur  féodal  ;  Se  fi  audit  fief  n'y  a 
»  haute-jùflice  ;  mais  efl:  affis  à  la  juftice  d'autre,  ledit  fief  appar-. 
»  tiendra  audit  haut-jufticier.  » 

Voilà  la  feule  autorité  apparente  que  M.  le  maréchal  d'Hu- 
mieres  implorât  en  fa  faveur  :  mais  ,  1°.  la  terre  d'Elincourr  , 
dont  il  étoit  queftion  ,  n'eft  point  fituée  dans  la  coutume  de 
Sens  5  elle  eft  dans  celle  de  Senlis  j  Se  cette  difpofition  ,  qui  eft 
unique  Se  contraire  au  droit  commun  ,  ne  doit  point  s'étendre 
d'une  coutume  à  l'autre. 

.  2".  La  coutume  de  Nivernoîs,  art.  2, titre  des  confîfcatîons, 
eft  diamétralement  oppofée  à  la  coutume  de  Sens.  Voici  fes  ter- 
mes :  >5  Et  fi  la  haute-juftice  de  chofe  confifquée  apparrient  au 
>?  criminel  ,  la  xonfiftation  appartient  au  feigneur  du  refforç 
x>  immédiat.  » 

i  Cette  difpofition  eft  entièrement  conforme  àl'efprit  de  la  cou- 
tume de  Senlis  ,  qui  attribue  la  confifcation  au  feigneur  hautr- 
jufticier ,  Se  non  point  au  feigneur  féodal.  Quelle  eft  ,  fuivant 
Coquille,  la  raifon  de  la  difpofition  de  la  coutume  de  Nivernais? 
Ceft  que  la  confifcation  eft  un  fruit  de  la  haute-juftice  ,  &  que 
le  feigneur  fupérieur  ,  par  reffort  ,  eft  feigneur  jufticier  de  ioii 
inférieur  j  qu^il  a  droit  de  le  corriger  ,  non-feulement  en  cas  d'ap- 
pel ,  pour  réformer  la  fentence  de  fcs  juges  i  mais  aufli  en  fa 
perlbnne.       >  .   vi-  i-  '    '  i  '  ' 

On  obieéloit  qu'il  eft  vrai  que  ces  deux  coutumes  font  contraires 
l'une  à  l'autre:  mais  quecelle  de  Sens  étant  la  plus  voifinç  du  lieu 
qui  faifoit  la  matière  de  la  conteftation  ,c'étoit  celle  qu'il  falloit 
fuivre. 

Cette  proximité  ne  fait  rien  dansl'efpéce  en  queftion.  Quand 
les  auteurs  difent  qu'il  faut  fuivre  la  coutume  la  plus  proche  , 
cela .  fe  doit  entendre  de  la  plus  vddûne.du  lieu  relativement  à 
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toutes  les  autres  coutumes  en  général  :  mais  non  pas  a  deux  cou- 
tumes qui  fe  trouvent  Tune  Se  Tautre  fort  éloignées  ;  parcequ'oa 
fuppofe  que  ,  quand  de  deux  coutumes  limitrophes  ,  Pune  con- 
tient une  difpofition ,  fur  laquellcj'l'autre  garde  un  profond  filence 
celle  qui  a  parlé  a  mis  au  jour  le  droit  commun  de  la  province, 
dans  laquelle  fe  trouvent  ces  deux  coutumes  :  mais  quand  deux 
coutumes  ,  contraires  dans  une  difpofition  ,  fe  trouvent  fortéloi-^ 
gnées  d'une  autre  qui  ne  dit  rien  fur  la  même  matière  ;  il  n'y  a 
pas  plus  de  raifon  de  fuivre  celle  qui  eft  la  moins  éloignée  ,  que 
celle  qui  l'eft  le  plus  ;  parceque  ni  l'une  ni  l'autre  ne  forme 
le  droit  du  païs  où  efl  celle  qui  garde  le  filence.  Or  les  cou- 
tumes de  Sens  Se  de  Nivernois  font  toutes  les  deux  fort  éloi- 
gnées de  la  coutume  de  Senlis ,  &;  quoique  celle  de  Nivernois  foit 
plus  loin  que  celle  de  Sens  ,  cette  diflance  ne  doit  point  déterminée 
à  fuivre  plutôt  celle  de  Sens. 

"Au  contraire  ,  c'eft  à  celle  de  Nivernois  qu'on  doit  s'attacher 
préférabiement  à  l'autre  ;  parceque  l'article  2.06.  de  la  coutume 
cie  Sens  efl  une  exception  dérogatoire  au  droit  commun.  C'eft 
une  difpofition  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  l'étendue  de  fon 
relTort ,  parceque  la  coutume  qui  déroge  au  droit  commun  eft 
femblable  au  juge ,  qui  n'a  plus  de  pouvoir  hors  de  fon  terri- 
toire -y  &  la  coutume  de  Nivernois  étant  conforme  au  droit  com- 
mun ,  fa  difpofition  doit  être  fuivie  comme  une-difpofition  gé- 
nérale, r  h   ,  • 

Il  ell  confiant  que  ,  par  l'article  97  delà  coutume  de  Senlis,' 
la  confifcation  criminelle  efl  attribuée  purement  Scfimplement  au 
haut-jufticier.  Le  Seigneurféodaleneft,  par  conféquent,  exclus ^ 
6c  n'y  a  pas  plus  de  droit  qu'un  feigneurcenfier ,  ou  autre  étran- 
ger ;  parcequ  il  faut  nécefTairement  avoir  juftice ,  pour  avoir  droit 
de  confifcation  criminelle.  Or,  quand  la  confifcation  arrive  pour 
le  délit  du  haut-juilicier  lui-même  ,  &:  fa  juflice  étant  confifr 
quée  avec  la  terre  a  laquelle  elle  efl  annexée  ,  qui  du  fimple 
feigneur  féodal  ,  ou  du  feigneurdu  refTort  a  le  plus  de  droit  fur 
la  juflice  ?  Le  feigneur  du  reffort  n'efl-il  pas  le  haut-juflicier  fupé- 
rieur  de  la  juflice  confifquée  ,  &  ne  peut-on  pas  dire  même  qu'il 
efl  feigneur  haut-juflicier  de  cette  même  juflice  ?  Il  à  droit ,  en 
cas  d'appel ,  quoiqu'il  ne  foit  que  juge  feigneurial  ,  de  faire  éxé- 
cuter  fes  jugemens  daiTstout  le  territoire  de  la  juflice  confifquée. 
lia  le  pouvoir  d'en  réformer  les  jugemens,  &  a'y  , faire  tenir  fes 
affifes  ;  &  fi  ce  juge  de  reffort  efl  un  juge  roïal  ,  il  fait  exécuter 
ies jugemens,  tant  ceux  qu'il  a  rendus  lur  les  appels,  que  ceux; 


TRAITÉ  DE 

qu'il  a  prononcés  en  premier  reiïbrt  ,  pour  les  cas  roïaux,dans 
rétendue  de  la  juftice  confifquée  :  au  lieu  que  le  feigneur  féodal 
n'y  peut  prétendre  aucun  droit  ,  ni  aucune  autorité.  Il  n'y  a 
aucune  puifTance  publique.  En  un  mot  ,  il  y  eft  comme  un 
-  étranger. 

Ces  principes  font  fondés  fur  la  raifon ,  Se  fur  lebonfens.  Les 
coutumes  qui  les  ont  fuivis  ont  donc  fuivi  le  droit  commun  , 
&  celles  qui  les  ont  rejettés  y  ont  dérogé.  Or  le  Roi  étant  le 
feigneur  du  refîbrt  de  la  Judice  confifquée  d'Elincourt  ,  &c  en 
cette  qualité ,  aïant  la  puiflance  publique  fur  le  territoire  de  cette 
terre ,  la  confifcation  lui  en  appartient  priv^ativement  au  feigneur 
dominant  du  fief. 

On  objeéloit ,  de  la  part  du  feigneur  de  fief,  que  c'eft  un  prin- 
cipe certain  que  les  confifcations  appartiennent  au  feigneur  du  ter- 
ritoire où  les  biens  du  condamné  font  fitués.  Orles  feigneursdc 
fief  font  feigneurs  du  territoire  ,  &  quand  nos  commentateurs , 
fur  l'article  183  de  la  coutume  de  Paris  ,  qui  porte  que  qui 
confifque  le  corps  jconfifquelesbiens  ,  ont  établi  que  le  droit  de 
confifcation  appartient  au  feigneur  du  territoire ,  ils  n'ont  point 
examiné  le  droit  de  juflice  j  mais  feulement  la  puifTance  féodale 
fur  le  territoire. 

Pour  répondre  à  cette  objeélion  ,  &c  prouver  que  ,  quand  les 
auteurs  parlent  du  feigneur  du  territoire  ,  ils  entendent  toujours 
parler  du  feigneur  haut-jufticier ,  &•  non  du  féodal  ,  il  faut  cher- 
cher l'étimologie  du  mot  territoire. 

Il  eft  vrai  que  ,  fuivant  les  loix  Romaines, on  entendoit ,  par 
territoire,  une  certaine  étendue  de  campagne,  qui  confinoit  à 
chaque  ville.  Territorium  eft  miverfitas  agrorum  intrà  fines  cujufque 
civitatis.  l.  23  9.  j^.  S.jp  de  verbor.  Jîgnific.  M2iis  ce  mot  dérive  de 
terrendo.  Territorium  ab  eo  diâiumquôd  magiftraTus  jusibiîerrendi  ha" 
bent.  ibid.  Siculus  Flaccus  eftaufïide  cette  opinion ,  dans  fon  livre 
de  condit.  agr,  où  il  dit  :  viBores  terras  omnes ,  è  quibus  viâîos  ejece^runr 
fublicè  atque  miverfaliter  y  territorium  dixêre  y  in  quibus juris  dicendi 
jus  ejfet.  Et  dans  l'indice  des  droits  roïaux  de  Ragueau  ,  lett.  T. 
le  territoire  eft  diftriBus  jurifdi^ionis  yvelim-perii.  Et  il  eft  fi  vrai, 
que  quand  Dumoulin  parle  du  feigneur  du  territoire  ,  il  entend 
le  haut-)ufticier  ,  &  non  point  le  féodal  ,  que  fur  l'article  169 
de  la  coutume  de  Paris  ,  qui  porte  que  le  haut-jufticier  peut 
occuper,  faifir  ôc  mettre  en  fa  main  les  héritages  vacans  dans 
fa  juft  ce>  il  dit  formellement,  j/c  non  ad  Regem  yfed  ad  dominum 
itrritorii  loci  fpeSîat  confifcatio  bonorum  %  il  cite  beaucoup  d'auto- 
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rites.  Or  le  texte  de  la  coutume  ne  parlant  que  du  feîgneur 
haut-jufticier ,  il  eft  fans  difficulté  que  ce  que  dit  Dumoulin 
du  feigneur  du  territoire  ,  doit  s'appliquer  au  haut-juflicier. 

Il  f  aut  donc  regarder  comme  une  chofe  confiante ,  que  le  mot 
territoire  fignifie  proprement  ,  dans  le  fens  que  lui  donnent 
tous  les  auteursjl'enclavedela  juftice,ou  de  la  feigneurie  publique; 
6cc'efl  fa  plus  forte  fignincation  ,  dit  Loyfeau  ,  dans  fon  traité  des 
feigneuries  ,  ch.  1 2  ,  n.  4.  Aufîi  eil-il  conforme  à  notre  ufage  , 
que  c'efl  le  haut-juflicier  qui  prend  la  qualité  de  feigneur  du  lieu,  à 
Texclufion  du  feigneur  féodal ,  à  caufe  de  la  puiflance  publique 
&  du  commandement  qu'il  a  dans  le  territoire. 

On  objeéloit  enfuite,  de  la  part  de  M.  le  maréchal  d'Humie- 
res  ,  que  quand  cette  maxime  du  droit  François  fut  introduite  : 
qui  confifque  le  corps  confifque  les  biens  ,  on  n'a  pas  prétendu  re-. 
garder  la  confifcation  criminelle  comme  un  fruit  de  la  juflice.  Et 
l'on  appuïoit  cette  objeélionfur  deux  raifons. 

La  première,  que  les  biens  du  condamné  n'appartiennent  point 
au  feigneur  de  la  juflice  qui  lui  a  fait  fon  procès  ;  &  qu'ainfi 
Ton  ne  peut  pas  dire  que  ,  parceque  la  juftice  emploie  fon 
pouvoir  à  la  punition  d'un  coupable  ,  il  faille  qu'elle  profite  de  fes 
piens  ,  comme  par  une  efpéce  de  récompenfe  du  droit  de 
glaive. 

La  féconde  raifon  efl  que ,  comme  les  juflices  font  bornées  dans 
un  certain  relTort  ,il  n'y  auroit  que  les  biens  afïis  dans  le  refTort  qui 
feroient  confifqués.  Ainfi  le  confifque ,  ou  fes  héritiers  auroient 
jaifon  de  vouloir  conferver  tous  les  biens  fituéshors  de  ce  refibrt. 

Il  eil  vrai  que  la  confifcation  ne  fuit  pas  la  juflice  où  elle  a 
été  prononcée  ,  comme  l'amende  ^  mais  elle  fuit  le  territoire  oîi 
les  biens  font  fitués  j  enforte  que  celui  •qui  fait  le  procès  efl 
fouvent  celui  qui  prend  le  moins  dans  la  confifcation  ;  parce- 
tluil  arrive  fouvent  que  le  lieu  où  le  coupable  efl  pris  ,  jugé 
&  exécuté  ,  n'efl  pas  celui  où  fes  biens  font  fitués  :  mais  cette 
raifon  ne  fuffitpas  pour  détruire  une  maxime  établie  partouslés 
bons  auteurs. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  certain  dans  nos  principes,  efl  qu'il  n'y  a 
que  le  Roi  &  les  haut^jufliciers  qui  aient  droit  de  fifc  ,  dans  le 
loïaume.  Nos  auteurs  appellent  le  fifc  ,  bourfe  publique  ,  qui ,  à 
Rome  ,  n  appartenoit  qu'à  l'empereur;  parcequ'ilétoit  lefeul  qui 
eût  la  feigneurie  publique  ,  c'efl-à-dire  ,  la  propriété  de  la  juf- 
lice dans  tous  les  pais ,  terres  &:  feigneuries  de  fon  obéifTance 
inais  en  France  >  cette  feigneurie  publique  aïant  été  communi- 
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quéeaux  particuliers  ,  le  fifc  ,  qui  en  dépend  ,  leur  a  pareille- 
ment été  attribué  i  parceque le  fifcconfille ,  à  proprement  parler, 
dans  la  perception  de  tous  les  émolumens  provenant  de  la  juD 
tice  j  enforte  que  jamoTis  le  fifc  n'ell  fans  juftice  ,  Se  la  juf- 
tice  ,  tant  roïale  ,  que  feigneuriale  ,  n'eft  jamais  fans  le  fifc.  ' 
'  Ce  principe  pofé  ,  nous  reconnoifTo^is  trois  fortes  de  biens 
que  l'on  appelle  au  palais  biens  fifcaux  ;  fçavoir ,  les  eonfifca- 
tions  ,  les  déshérences  ,  &  les  biens  vacans.  Ces  trois  fortes  de 
biens  ,  foit  meubles ,  foit  immeubles  ,  tombent  dans  le  fifc  de  celui 
quia  juflice  dans  le  territoire  où  ils  font  fitués. 

Il  ell  vrai  qu'à  l'égard  des  biens  vacans  immeubles  ,  les  fei- 
gneurs  de  fief  les  ont  long-tems  conteftés  ,  Se  les  ont  gagnés  en 
quelques  coutumes  ,  comme  en  Normandie  &  en  Bretagne ,  fous 
prétexte  de  réunir  la  feignetirie  utile  ,  quand  elle  eft  vàcante  , 
à  la  direéle  ,  comme  l'ufufruit  à  la  propriété  ,  plûtôt  que  la  pri* 
vée  à  la  publique.  Par-tout  ailleurs  les  feigneurs  haut-jufticiers 
Font  obtenue  ,  comme  une  récqmpenfe  des  frais  de  leur  juftice. 
Mais  à  l'égard  de  la  confifcation  ,  lès  feigneurs  de  fief  ne  l'one 
jamais  prétendue  ,  fi  ce  n'eft  en  Normandie  ,  où  ils  l'ont  encore 
obtenue.  Ils  ont  compris  ,  par-tout  ailleurs ,  que  la  confifcation  eft, 
le  premier 'fruit  de  la  jurifdiclion.  Citrà  controverfiam  eft  mulBa^ 

6  confifcationes  bonorum  .ejfe.  fruBus  &  reditus  jurifdi^ionis  ,  dit 
Dumoulin  ,  dans  fon  commentaire  fur  la  coutume  de  Paris  , 
art.  I  ,  glof.  I  ,  num.  <$8'.  Et  quoiqu'il  arrive  fouvent  que  celui  y 
dans  la  juftice  duquel  fe  fait  le  procès  du  coupable  ,  profite  le 
moins  dans  la  confifcation' ,  cela  n'empêche  pas  qu'elle  ne  foie 
un  fruit  de  la  juftice;  parceque  ces  mots  y  fruits  de  la  fuftkey  ne 
s'entendent  pas  feulement  à  Tégard  de  la  juftice  en  laquelle  le 
coupable  eft  condamné*;  mais  oe  toutes  les  juftices  ,  dans  le  ter- 
xîroire  defquelles  les  biens  confifqués  font  fitués  ;  parceque  chaque 
juftice  éft  bornée  dans  l'enclave  de  fon  territoire  ,  &  que  Tund 
r\p  pbut  entreprendre  fur  l'autre  mais  enfin  on  fera  toujours 
forcé  de  convenir  d'un  principe  certain,  qui  eft  que  la  confifca- 
tion de  biens  ne  fe  fait  jamais  qu'après  la  confifcation  de  corps  ^ 
qui  emporte  mort  civile  ou  naturelle.  Or  confifquer  le  corps 
eft  un  cas  de  haute-juftice.  Là  confifcation  de  biens  ét^nt  ûn'ê 
fuite  de  la  confifcation  de  corps  il  s'enfuit  que  c'eft  un  fruit 
de  la  juftice ,  Se  non  pas  des  grandes  terres.  Or  ,  fila  confifcation 
eft  un  fruit  de  la  juftice  ,  "les  feigneurs  féodaux ,  qui  n'ont  point  de 
fifc ,  ny  peuvent  rien  prérendre,  - 

On  objetfloic  encore ,  de  la  part  dti  feîgneur  féodal ,  que  dans  la 
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jiature  &  dans  l'origine  des  fiefs  &  des  juftices des  feigncurs,les 
juftices  ne  font  autre  chofe  que  des  dépendances  des  fiefs  j  enfortë 
que  tout  ce  qui  eft  regardé  aujourd'huitomme  un  droit  de  la  juf- 
dce  ,  eft,  dans  fon  origine,  un  droit  de  fief. 
"  Mais  ,  cette  propofition  n'efl  pas  vraie  Se  ,  quand  elle  le  fe- 
roit ,  elle  n'efl  pas  concluante. 

.   On  fçait  qu'en  France  nous  reconnoifTons  trois  fortes  de 
juflices  ,  la  haute  ,  la  moïenne  &c  la  baffe.  Quelques  auteurs  en 
ont  voulu  admettre  une  quatrième  ,  qui  efl  la  juftice  foncière  : 
mais  leur  opinion ,  fuivant  Loyfeau  ,  a  été  réprouvée.  Ils  pré- 
tendoient  que  tout  fief  aïant  vafFaux  &  cenfives  emportoit ,  de 
fa  nature  ,  droit  de  juflice  fur  fes  vafTaux  Se  cenfiers ,  qui  en  dé- 
pendoient.  Plufieurs  coutumes  l'ont  rejettée  ,  comme  Meaux ,  Va- 
lois ,  Xaintonge , Saint-Paul ,  6c  Paris,  dans  les  articles fecrets 
rapportés  par  Bacquet.  D'autres  coutumes  en  ont  fait  effeélive- 
ment  un  quatrième  dégré  au  defTousde  la  bafTc  juflice  ,  comme 
Sens  &  Auxerre  ;  d'autres ,  enfin  y  la  confondent  avec  la  bafTç 
juftice  ,  comme  les  coutumes  d'Anjou  ,  de  Touraine ,  du  Maine 
deLodunois.  v 
Mais ,  quoi  qu'il  en  foit ,  cette  juflice  foncière  n'a  voit  lieu ,  dans 
'fon  origine  ,  que  pour  raifon  des  droits  du  feigneur  ,  comme 
il  efl  dit  cxprefTèment  en  la  coutume  du  Grand-Perche  ,  tit.  i  ^ 
art.  24,  ôcen  celle  de  Salle  ,  tit.  12, art.  i.  Boutçiller  ,  au  titre 
du  droit  du  bas-juflicier  ,  s'exprime  ainfi  :  »  fi  fçachez  que  le 
»  juflicier,  qui  tient  en  bafTe-juflice ,  fi  efl  d'avoir  tant  feulement 
y>  jufliice  de  fe  faire  païer  de  fes  rentes.  »  D'où  il  réfulte  une 
conféquence  bien  remarquable  ,  dit  Loyfeau ,  chap.  10  ,  dcsfei- 
gneuries,n.  52.  »  qui  efl  que  les  concefîions  faites  à  un  feigneur 
y>  de  fief  fur  fes  cenfiers  &  vafTaux  feulement ,  comme  il  y  en 
a  plus  de  cette  forte  ,  que  d'autres  ,  n'emportent  proprement 
que  cette  juflice  foncière  ;  la  juflice  n'étant  concédée  indéfîni- 
y>  ment  en  Tuniverfité  du  territoire  :  mais  feulement  fur  les  cen-? 
»  fiers  6c  vafTaux ,  qui  efl  à  dire ,  en  tant  qu'ils  font  pourfuivis 
»  comme  tels  ,  Se  non  quand  ils  font  appellés  en  autre  qua- 
5)  lité  »  Voilà  la  juflice  qu'on  a  cru  qui  dépendoit  originaire- 
îiientdu  fief, fuppofé  que  cela  foit  véritable;  quoique  Loyfeau, 
Se  quantité  d'auteurs  n'en  conviennent  point.  Ainfi  ,  cette  pré- 
tendue juflice  foncière  n'efl  pas  une  feigneurie  publique  ,*  c'efl 
unefimple  feigneurie  privée,  6c  dont  lésantes  ne  font  pas  desaé^es 
de  juflice  qui  fe  fafTentavec  connoifTance  de  caufe  :  maisce  font 
de  fimples  exploits  domaniaux  ,  G'efl-'à-dire,^^?^^?»  domini  r^Jjtq 
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utentis.  Et  c'eft  de  cette  forte  de  juflice  foncière  dont  parle  Du* 
moulin  ,  dans  fa  préfacer  car  la  confifcation  ne  fut  jamais  un 
fruit  de  cette  juftice  foncière ,  non  plus  que  de  la  moïenne  &: 
baffe-juflice  ;  mais  de  la  haute-juftice ,  qui  afon  enclave  certain 
ôc  entier.  Ainfi,  fuppofé  même  que  la  maxime  rapportée  en  fa* 
veur  des  feigneurs  de  fief  fût  véritable  ,  que  les  juftices  font 
des  dépendances  des  fiefs,  cela  ne  pourroit ,  tout  au  plus  ,  s'en- 
tendre que  delà  juflice  foncière ,  &  non  pas  de  la  haute-juftice  per- 
fonnelle ,  qui  emporte  le  droit  de  glaive ,  8c  par  conféquent  le 
droit  de  confifcation. 

Suppofons  néanmoins  que ,  dès  l'origine  des  fiefs,  ou  lorfqu'ils 
ont  été  rendus  héréditaires ,  la  haute-juftice  y  ait  été  annexée. 
Comme  la  juftice ,  dans  fa  fource  primitive ,  ne  procède  que  de 
l'autorité  de  nos  Rois ,  il  faut  qu'elle  provienne  d'une  conceflîon 
de  leur  part ,  tacite  ou  exprefTe.  Cela  n'empêcheroit  pas  que  la 
juftice  &  le  fief  ne  fufTent  deux  chofes  diftinèles ,  enforte  que  ce 
qui  appartient  k  la  haute-juftice,  ce  qui  en  forme  les  dépendances 
èc  les  fruits ,  n'a  rien  de  commun  avec  les  fruits  du  fief.  En  effet 
Loyfeàu  ,  en  fon  traité  des  feigneuries,  chap.  4 ,  n.  3  2  ,  en  par- 
lant de  l'union  du  fief  &  de  la  juftice,  dit  que  »  c'eft  bien  une 
»  vraie  union  des  deux  enfemble  en  un  feul  corps  Se  titre  de 
y>  feigneurie  ;  mais  que  néanmoins  les  deux  parties  retiennent  à 
y>  part  leur  diverfe  nature.  » 

Il  n'eft  donc  pas  vrai  de  dire  que  ce  qui  eft  regardé  aujour- 
d'hui comme  un  droit  de  juftice,  eft  dans  fon  origine  un  droit 
de  fief  j  car  la  confifcation  criminelle ,  qui  eft  un  droit  de  juftice  » 
&  non  pas  un  droit  de  fief,  ne  peut  jamais  être  perçue ,  fuivant 
d'Argentré,  que  vipirifdi^ionis  -per  fe  fumpta^  non  feudalis  potefia* 
tis  aut  piris» 

Il  eft  donc  encore  contraire  a  la  vérité,  que  la  juftice  foit  une 
émanation  du  fief  ;  puifque ,  fi  cela  étoir ,  dès  le  moment  qu'on 
prouveroît  la  féodalité,  on  prouveroit  en  même  tems  la  juftice i 
ce  qui  eft  totalement  contraire  au  fentimcnt  de  tous  les  auteurs; 
Et  fie  nibil  commune  habçt  proprietas  feudi  cum  proprietate  jurifdi^io» 
nis  :  à*  concejfo  feudo ,  non  çenfetur  data  jurifdi^io  ,  quia  efl  qualitat 
extrinfeca  accçdens  feudo  ,  dit  Balde ,  fur  la  loi  i  3  ,  cod,  mandati  vel 
eonrrà.  Et  la  difpofition  textuelle  de  plufieurs  de  nos  coutumes  » 
comme  Tours  ,  Blois  ,  Berry  ,  Bourbonnois  »  Auvergne  ,  la 
Marche  ôc  quantité  d'autres,  s'oppofe à  cette  prétendue  maxime. 
Elles  portent  que  le  fief  Se  la  juftice  n'ont  rien  de  commun  en- 
femble   parceque ,  dit  Pontanus  ,  fur  la  coutume  de  Blois  ». 
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iSirt.  6^.  jurifdiBio  efl  qiiadam  accidentalis  qualitas  ^  qu^  feudo  adejfe, 
-&  à  feudo  abejfe  -potefl.  Ainli  il  cfl  abfurdede  vouloir  établir,  com- 
me un  principe  ,  que  la  juftice  eft  une  émanation  du  fief,'  à 
moins  que  ce  ne  foit  la  juftice  foncière ,  dont  il  vient  d'être  fait 
mention ,  &  qui  ne  peut  avoir  le  droit  de  confifcation. 

De  tout  ce  qui  vient  d'être  dit ,  il  réfulte  qu'il  eft  faux  que 
les  feigneurs  féodaux  foient  capables  de  recevoir  &  appréhender 
les  confifcations  criminelles  j  que  cela  n'eft  prouvé  par  aucune 
autorité  apparente ,  &  doit  être  regardé  comme  un  véritable 
paradoxe  ;  puifque  le  droit  de  fifc ,  qui  eft  la  bourfe  de  la  juftice, 
ne  peut  jamais  appartenir  à  un  feigneur  féodal,  qui  n'a  point 
de  juftice. 

Le  fécond  titre ,  auquel  M.  le  maréchal  d'Humieres  prétendoic 
s'attribuer  la  confifcation  de  la  terre  d'Elincourt ,  étoit  celui  de 
feigneur  féodal  de  la  juftice  d'Elincourt.  Il  étoit  conftamment 
feigneur  féodal  de  la  terre  ^  d'où  il  concluoic  qu'il  étoit  aufli 
feigneur  féodal  de  la  juftice  ,  qui  fait  partie  de  la  terre. 

Cette  propofition  répugne  au  droit  commun ,  puifqu'en  France 
il  n'y  a  aucune  jurifdi£^ion  qui  ne  relève  du  Roi.  C'eft  un  prin- 
cipe inconteftable  ,  fuivant  Chopin ,  dans  fon  traité  du  domaine, 
tit.  20 ,  n.  2. 

La  coutume  de  Blois,  art.  ^5,  porte  que  fief  &  jujiice  n'ont 
rien  de  commun  enfemble.  Pontanus,  expliquant  cet  article  ,  dit  que 
tous  nos  auteurs  l'entendent  en  deux  manières;  la  première  que 
celui  qui  a  le  fief  n'a  pas  la  juftice  :  Eo  quèd  nihil  commune  habeat 
proprietas  feudi  cum  proprietate  jiirifdi^ionis  :  &  ita  hodiè  y  fi  reperiU' 
tur  jurifdi^io  annexa  feudo  ,  non  ifiud  ex  nauirâ  jeudi  ejfe  cenfebimus  ^ 
nec  ut  pars  feudi  iïïa  habebitur  ,  fed  ut  qualitas  quadam  accedens  qu^ 
inefi  territorio. 

La  féconde  manière  dont  cet  article  eft  entendu ,  dit  Ponta- 
nus ,  eft  que  ,  fi  un  vafial  a  une  juftice  dans  fon  château ,  ou  dans 
fon  territoire  féodal ,  il  ne  fera  pas  cenfè  tenir  cette  juftice  du 
feigneur,  comme  le  château  Se  le  territoire  du  fief  auquel  la 
jurifdiélion  eft  inhérente.  Secundus  item  intelleâius  peraquè  efl  notatu 
dignus  atque  primus.  Si  quidem  vajfallus  in  caftro ,  vel  territorio  fendait 
jurifdiBionem  habeat ,  non  pofleà  cenfetur  jurifdiHionem  fuam  à  patrono 
fuo ,  ut  domino  feudi  tenere  ,  ficut  cafirum ,  vel  territorium  ipfum  cui 
inbaret  jurifdidîio.  Et  ita  foient  hune  ^.  inteUigere  praBici  nofiri. 

Un  autre  auteur  aufli  digne  de  foi  eft  Dumoulin.  Il  dit ,  fur 
l'article  i  de  la  coutume  de  Paris  ,  glof.  5  ,  n.  44 ,  que  ,  quoique 
le  territoire  féodal  foit  mouvant  d'un  feigneur  ,  ce  n'eft  pas  une 
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conféquence  que  la  juflice  foit  mouvante  &  relève  du  même 
feigneur  ;  parceque  la  jurifcliélion  eft  une  certaine  qualité  répa- 
rable du  territoire ,  enforte  que  la  jurifdiélion  peut  être  fans  ter- 
ritoire ,  &c  le  territoire  peut  être  fans  jurifdiélion.  Et  fie ,  ajoûte- 
t-il ,  licet  addita  feudo  ,  tamen  augmentum  dicitur  extrinfecum ,  imô 
omninô  alterius  natura  &  qualitatis.  Et  au  nombre  /^6.Plus  dko  ^quod 
in  dubio  jurifdiBio  non  -prafumiîur  ejfe  feudalis ,  nec  de pertinentiis  caflri  ^ 
in  quantum  efi  feudum  ;  &  fie  dominus  feudalis ,  excepta  Rege  ,  non  ha^ 
bet  intentionem  fundatam  in  jurifdi^ione  feudi ,  ut  feudalis  fit  à  fe 
moveatur ,  nifi  probet. 

La  raifon  de  cette  déciiîon  fe  tire  du  droit  commun.  La  jufticc 
eft  un  droit  purement  roïal ,  &  qui  appartient  à  la  fouveraineté  : 
ainfi  toutes  les  juftices  font  autant  de  raïons  qui  proviennent  de 
la  juflice  univerfell^ ,  laquelle  réfide  en  la  perfonne  du  fouverain. 
Omne  imperium  ommfque  potefias  ad  eum  tranfîata  efi:, 

La  plupart  de  nos  auteurs  tiennent  que  le  Roi  feul ,  fuivant  le 
droit  commun  ,  a  de  droit  toute  juflice ,  haute  ,  moïenne  Se 
baffe  j  par-tout  fon  roïaume.  In  eo  ,  tanquam  principe  fummo ,  omnes 
îhefauri  dignitatum  reconditi  funt ,  &  ab  eo  ,  velut  à  fonte  ,  omnes  jurif- 
diBiones  procedunt ,  ficut  omnia  flumina  ,  per  meatus  terres  ,  fluunt  à 
mari,  C7'  ad  mare  r e fluunt ^  dit  Azo  ,  in  Jumm.  de  furifdiâi>omn,  fud^ 
Ainfî  la  préfomption ,  pour  la  mouvance  ,  efl  toujours  en  faveur 
des  droits  du  Roi ,  fur-tout  quand  il  efl  en  pofTefîion  du  refforr. 

D'ailleurs  la  juflice  ,  qui  n'efl  que  de  pure  conceflîon  des 
Rois,  efl  accordée  à  la  perfonne,  ou  au  territoire  :  ou  ,  pour 
mieux  dire  ,  la  juflice  s'accorde  au  territoire  ,  en  faveur  de  la 
perfonne  :  c'efl  pourquoi  ,  lorfqu'il  n'y  a  point  de  preuves 
bien  claires  qu'elle  eft  accordée  au  territoire ,  elle  efl  cenfée  accor- 
dée à  la  perfonne.  In  duhio  jurifdiâiio  cenfetur  concejfa  perfona  ^  non 
territorio.  Or  ,  comme  la  juflice  d'Elincourt  reffortit  à  une  juf» 
tice  roïale,  il  efl  à  préfumer  qu'elle  a  été  accordée  à  un  fcîgneur 
d'Elincourt  ,  depuis  que  cette  terre  a  été  démembrée  de  celle  de 
Coudun.  Enforte  que,  quoique  M.  le  maréchal d'Humiéresfok 
le  feigneur  féodal  de  la  terre  ,  il  ne  peut  être  préfumé  feigneur 
féod^.1  de  la  juflice ,  s'il  ne  le  juflifie  par  aéles  ôc  titres  autentiques, 
&  en  bonne  forme. 

Or  il  efl  impofïible  que  le  feigneur  de  Coudun  foit  le  feigneur 
féodal  de  la  juflice  d'Elincourt.  Cette  propofition  efl  très-facile 
à  établir.  Un  feigneur  de  fief  ne  peut  être  feigneur  féodal  de  la 
juflice  du  fief  lervant  ,  qa'elle  n'ait  fait  autrefois  panie  de  la 
juflice  du  fief  dominant ,  &  qu'elle  n'en  aie  été  démembrée.  Or 
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cela  ne  peut  jamais  fe  faire  légitimement  ;  parcequ'cn  France  » 
d'une  juftice  on  ne  peut  pas  en  faire  deux.  Brodeau  ,  fur  larticlc 
5*  I  de  la  coutume  de  Paris  ,  dit  qu'il  en  a  vû  plus  de  vingt  ar- 
rêts. Non  ejl  admittenda  multiplicaîio  tnhunalnm  ,  dit  Dumoulin  j 
&  la  rajïfon  qu'en  rend  Loyfeau  ,  dans  fon  traité  de  l'abus  des 
juflices  de  village,  eft  que  l'on  ne  peut,  en  France  ,  démembrer 
une  juftice  ,  fans  la  permifTion  du  Roi ,  qui  l'a  concédée  une 
fois,  pour  être  exercée  toute  entière  ,  dans  un  feul  fiége  ,  fur  tout 
un  territoire  ;  auquel  cas  ,  jurifdiBio  non  coharet  agris  privatis  > 
fed  univerfo  territorio.  On  peut  bien  concéder  une  portion  de  fon 
fief  en  arriére-fief ,  continue  Loyfeau  :  mais  on  ne  peut  pas  éri- 
ger une  arriére-juftice  ,  par  deux  raifons.  Ls^premiére  eft  qu'il 
n'y  a  que  le  Roi  qui  puiflè  créer  une  jullice  ,  Se  donner  à  un 
particulier  la  propriété  du  commandement ,  &  le  pouvoir  perpé- 
tuel d'établir  des  magiftrats  ipotejlas  confiituendorum  magijlratuum  ad 
jujlitiam  expedimdum ,  de  regalibus  efl.  La  féconde  raifon  eft  que  cette 
multiplication  de  juftices  eft  un  éloignement  &  une  diminution 
du  pouvoir  du  prince.  Ainfi,  quand  onprouveroit  qu'une  juftice 
dériveroit  d'une  autre  ,  le  titre  feroit  vicieux  dans  fa  fource  ,  Se 
ne  pourroit  pas  attribuer  le  droit  de  confifcation  au  préjudice  da 
Roi  ,  dont  on  auroit  ufurpé  les  droits. 

Mais  il  y  a  plus  :  quand  on  feroit  véritablement,  &  à  jufte  ti- 
tre ,  feigneur  féodal  d'une  juftice  ,  ce  ne  feroit  pas  une  raifon  , 
pour  en  prétendre  la  confifcation.  Cette  vérité  s'établit ,  en  réfu- 
tant quelques  obje6l:ions  quiétoient  propoféesde  la  partde  M.  le 
maréchal  d'Humieres. 

Si  ,  pour  profiter  de  la  confifcation  criminelle  ,  il  faut  avoir 
k  titre  de  haut-jufticier  ,  on  ne  peut  avoir  un  meilleur  moïen  , 
pour  prendre  dette  qualité  ,  dans  une  terre ,  que  d'être  feigneur 
dominant  de  la  juftice.  C'étoit  une  des  propofitions  de» M.  d'Hu- 
mieres. 

Mais  on  confondoit ,  dans  cette  propofition,lesfeigncurs féo- 
daux des  juftices  ,  &c  les  feigneurs  haut-jufticicrs.  Cependant  il  y  a 
cntr'eux  une  grande  différence. 

On  peut ,  dans  la  juftice  ,  confidérer  deux  chofes.  On  peut  la 
confidéreren  elle-même  ,  par  rapport  à  fon  origine  6c àfes effets, 
qui  confiftent  dans  les  fonctions  publiques  ;  &  on  peut  la  con- 
fidérer comme  faifant  partie  de  notre  patrimoine  &  de  notre  do- 
maine, &  comme  un  droit  qui  produit  des  émolumens. 

Au  premier  cas,  elle  n'eft  ni  domaniale,  ni  patrimoniale  ;  elle 
ne  tombe  point  dans  le  commerce.  Elle  ne  peut  être  ni  vendue^ 
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ni  partagée.  Elle  eft  auffi  différente  &  auffi  éloignée  de  nos  au- 
tres biens  ,  que  les  chofes  facrées  le  font  des  chofes  prophanes  ; 
èc  les  chofes  publiques ,  des  particulières.  Ainfi  ,  en  confidérant 
une  juflice  dans  ce  fens  ,  il  feroit,  dit  Dumoulin,  très-abfurde , 
ôc  même  très-pernicieux  qu'elle  fût  vénale ,  tanquam  vile  aliquad 
mancipium.  Ce  n'efl  point  auffi  en  ce  fens  qu'il  faut  la  confi- 
dérer. 

Dans  le  fécond  cas  ,  étant  regardée  comme  un  droit  utile 
quoiqu'elle  foit  incorporelle  ,  elle  ne  laifTe  pas  de  faire  partie  de 
notre  domaine.  Elle  tombe  dans  le  commerce;  on  en  peutdifpo- 
fer  comme  d'une  chofe  corporelle  5c  patrimoniale  ;  elle  peut  étré 
inféodée  &  tombe*  dans  le  domaine  direct  &  utile.  Frout  jurif- 
didiio  confideratur  ejfe  in  ■patrimonio  &  dominio  nqflro  ,  ijîo  refpe^it 
poteji  infeudari  &  fiibfeudari  ,  &  cadere  fub  dominio  direâio  ,  vel 
uîili  y  dit  Dumoulin  ,  fur  l'art,  i  de  la  coutume  de  Paris  , 
glof  5* ,  n.  62. 

Ce  principe  pofé,  que  la  juflice  doit  être  regardée  comme  un 
domaine  féodal,  qui  produit  des  fruits,  il  fauty  diftinguer  deux 
fortes  de  feigneuries  ;  la  feigneurie  publique  ,  ôc  la  leigneurie 
privée.  La  feigneurie  publique  eft  le  pouvoir  qu'a  le  magiftrat 
qui  exerce  la  juftice  dans  l'étendue  de  fon  territoire.  La  feigneu- 
rie privée  comprend  deux  autres  dégrés  de  feigneuries ,  fçavoir  , 
la  direéle  &  l'utile ,  qui  font  deux  feigneuries  très-diftinéles  ôc 
très-féparées. 

La  direéle  eft  celle  qui  regarde  la  féodalité  Se  la  mouvance 
de  la  juftice,  &  qui  n'appartient  jamais  qu'au  Roi  ;  parceque, 
fuivant  Loyfeau  ,  il  n'y  a  que  le  Roi  qui  puiffe  inféoder  des  juftices 
en  France  :  &c  c'eft  cette  feigneurie  direé^e  que  M.  d'Humieres 
prétendoit  fur  la  juftice  d'Elincourr. 

La  feigneurie  utile  eft  celle  qui  appartient  aux  feigneurs  haut- 
jufticiers.  Or  le  feigneur  féodal  de  la  juftice  n'eft  proprement 
qu'un  feigneur  direé^ ,  qui  n'a  plus  rien  dans  la  chofe  féodale ,  que 
la  rétention  de  quelques  droits  domaniaux  &  honoraires  ,  comme 
la  foi  &  hommage ,  qui  ne  font  dûs  qu'aux  mutations  ,  &c  qui  ne 
concernent  &  ne  comprennent  point  les  droits  utiles  de  la  juftice. 
Amfile  feigneur  féodal  &  direél  delà  juftice  ne  peut  point  dire 
qu'il  en  a  la  propriété;  car  s'il  l'a  concédée  autrefois  ,  il  n'y  peut 
plus  rien  prétendre,  vû  qu'il  s'eft  dépouillé  de  tous  les  droits  uti- 
les, pour  les  tranfmettre  à  un  autre. 

.  Le  feigneur  haut-jufticier  eft  proprement  celui  qui  jouît  de  la 
juftice.  il  en  a  la  pleine  propriété ,  il  la  fait  exercer ,  il  en  nomme 


LA    MORT    CIVILE.  335 

les  officiers,  il  fait  faire  les  commandemens  &  les  publications, 
quand  il  s'en  trouve  à  faire.  Tout  cela  s'exerce  fous  le  nom 
du  haut-jufticier  lui-même  ,  Se  non  fous  le  nom  du  feigneur 
féodal. 

Il  faut  dctfic  raifonner  delà  juftice  comme  des  fiefs.  Les  fruits 
d'un  fief  appartiennent  au  feigneur  utile ,  qui  en  eft  le  véritable 
propriétaire  ,  &c  non  point  au  feigneur  féodal ,  direét  Se  domi- 
nant 5  fi  ce  n'eft  en  cas  d'ouverture  du  fief ,  &  de  main-mife  , 
faute  de  foi  &c  hommage.  De  même,  en  cas  de  juftice,  les  fruits 
&  émolumens ,  comme  les  amendes ,  confiscations ,  déshérences, 
biens  vacans  ,  revenus  des  greffes,  notariats,  profits  de  la  vente 
des  charges  ^  appartiennent  au  haut-iufl:icier,qui  eft  le  feigneur  uti- 
le ,  &  non  point  au  feigneur  féodal ,  direél  Se  dominant  de  la  juf- 
tice. Par  conféquent  ,  celui  qui  n'efl  que  feigneur  féodal  ne 
peut  pas  avoir  la  confifcation ,  qui  ne  peut  appartenir  qu'au  haut- 
jufticier. 

Pour  que  M.  d'Humiercs  eût  pû  prétendre  à  la  juftice  d'Elin^ 
court,  il  auroit  fallu  que  la  juftice  eût  été  détachée  du  fief  , 
lorfqu'il  a  été  confifqué  ,  qu'elle  eût  appartenu  à  M.  d'Humie- 
res  ,  avant  la  condamnation  du  fieur  Benoift  ,  ou  qu'il  feût  fai- 
fie  féodalement  ,  faute  de  foi  &hommagej  &  que, pendant  qu'il 
en  auroit  jouï  Se  fait  les  fruits  fiens  ,  la  confifcation  du  fief  eûc 
été  adjugée  :  en  ce  cas  ,  comme  il  auroit  été  propriétaire  de  la 
juftice  du  territoire  dans  lequel  eft  le  fief ,  il  lui  auroit  été 
adjugé  par  la  voie  de  la  confifcation  :  mais  il  n'en  étoit  pas  ainfi. 
Le  fieur  Benoift  ,  lors  de  fa  condamnation  ,  jouïffoit  Se  du  fief 
&:de  la  juftice  :  ainfi ,  par  la  même  raifon  que  M.  d'Humieres 
ne  pouvoit  rien  prétendre  dans  le  fief,  qui  n'étoit  pas  dans  fa 
juftice  ,  il  ne  pouvoit  rien  prétendre  non  plus  dans  la  juftice  , 
dont  il  n'avoit  que  la  direéle  :  Se  ne  pouvant  rien  prétendre  dans 
la  juftice ,  il  ne  pouvoit  jamais  rien  prétendre  dans  la  confifcation 
du  fief 

En  accordant  même  que  M.  le  maréchal  d'Humieres  fût  ren- 
tré ,  comme  il  le  prétendoit ,  dans  la  juftice  d'Elincourt  ,  ce  ne 
pouvoit  être  qu'au  moment  Se  en  vertu  de  la  condamnation  du 
fieur  Benoift.  Par  la  condamnation  ,  la  juftice  étoit  confifquée 
comme  le  fief  :  ainfi  ,  M.  le  maréchal  d'Humieres  rentroit  dans 
une  juftice  confifquée.  Or,  en  vertu  de  cette  juftice  confifquée  , 
il  ne  pouvoit  pas  prétendre  le  fief  confifqué.  Il  auroit  fallu 
qu'il  eût  eu  ,  fur  le  fief ,  une  juftice  qui  lui  eût  appartenu  de 
Ion  chef ,  Ôc  qui  n'eût  point  été  confifquée.  Celle  de  Coudun 
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jie  s'étend  point  fur  Elincourt.  Il  n'en  a  aucune  autre  qui  s*y  étende  i 
par  conféquent  n'étant  fimpletnent  que  feigneur  féodal  de  la  juflice 
d'Elincourt ,  il  ne  peut  rien  prétendre  dans  la  confifcation  du  fief 
de  lajuftice. 

Il  eft  donc  clair  que^  dans  le  cas  que  nous  examinons  ici  ,  ni 
la  juflice  ,  ni  le  fief,  ne  peuvent  être  confifqués  au  profit  du  fei- 
gneur féodal.  Il  eft  queftion  maintenant  d'examiner  à  qui  cette 
confifcation  doit  appartenir. 

Les  appellations  delà  juftice  d'Elincourt  refTortiffent  au  bail- 
liage de  Compiégne  ,  qui  eft  un  fiége  roial.  Le  Roiefl  donc  fei- 
gneur immédiat  du  reflbrt  de  la  juflice  d'Elincourt  ;  Se  en  cette 
première  qualité ,  la  confifcation  lui  appartient ,  aïant  été  pronon- 
cée pour  le  délit  du  haut- juflicier  lui-même.  C'efl  la  difpofition 
précife  de  la  coutume  de  Nivernois  ,  titre  des  confifcations  ,  ar- 
ticle 2.»  Et  fila  haute-juflice  de  chofes  confifquées  appartient 
»  au  criminel  ,  la  confifcation  appartient  au  feigneur  du  refTort 
>)  immédiat.  »  D'où  il  réfulte  ,  fuivant  Coquille  ,  y>  que  la  con- 
V  fifcation  efl  faite  de  jurifdiélion  ;  car  le  feigneur  par  refTort  efl 
»  feigneur  juflicier  de  fon  inférieur  ,  &c  a  droit  de  le  corriger  , 
>5  non-feulement  en  cas  d'appel  ,  pour  réformer  les  ientences  de 
»fes  juges  ;  maisaufîi  en  fa  perfonne  ;  Se  le  territoire  de  la  juflice 
»  inférieure  efl  cenfé  être  du  territoire  delà  juflice  fupérieure  , 
»  par  fon  refTort.  »  Dans  le  fait  ,  le  fieur  Benoifl  étoit  feigneur 
d'Elincourt ,  lors  de  fa  condamnation.  Il  étoit  haut-juflicier  dans 
fa  terre.  Il  n'étoit  pas  jufliciable  du  juge  de  Coudun  ,  qui  efl  le 
juge  du  fief  dominant  d'Elincourt ,  puifque  la  juflice  de  Coudun 
ne  s'étend  point  dans  Elincourt,  &qu'ily;a  une  juflice  particu- 
lière qui  ne  relève  point  à  Coudun.  D'un  autre  côté  ,  le  fieur  Be- 
noifl ne  pouvoit  pas  être  jufliciable  de  fon  juge  j  parceque  c'efl 
une  maxime  que  le  haut-juflicier  ne  peut  être  jugé  par  fon  juge 
même  ,  &  principalement  quand  il  s'agit  de  quelque  recherche 
criminelle  ,  fuivant  Loyfeau  ,  dans  fon  traité  des  feigneuries  , 
chap.  I  ,  n.  77  ;  &  Coquille  ,  en  fon  inflitution  ,  chapitre  du 
droit  de  ro'iauté.  Le  fieur  Benoifl  étoit  donc  jufliciable  du  bailli 
de  Compiégne  où  fa  juflice  refTortifToit.  C'efl  le  fentiment  de 
Coquille  ,  qui  dit  que  le  haut-juflicier  inférieur  efl  jufliciable  de 
fon  fupcrieur.  Quoique  le  Roi  ait  fait  faire  le  procès  au  fieur  Be- 
noifl ,  par  des  commifTaires  qui  n'étoient  point  fes  juges  natu- 
rels ,  il  n'a  pas  prétendu  déroger  à  fes  droits.  Il  a  changé  les 
juges  pour  ce  fait  feulement.  Le  bailli  de  Compiégne  n'a  pas 
cefTé,  pour  cela ,  d'être  fon  juge  naturel ,  relativement  au  territoire 
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d'Elincourt.  Or  le  fieur  Benoill  étoit,dans  fa  terre  d'Elincourt^ 
jufticiable  du  Roi,&:  nullement  de  M.  d'Humieres.  Il  fuit  donc 
nécefTairement  que  la  confifcation  appartient  au  Roi  ,  comme 
feigneur  haut-jufticier. 

Cette  maxime  ,  que  la  confifcation  d'une  terre  où  il  y  a  haute- 
juftice  appartient  au  feigneur  de  la  juftice  fupérieure ,  efl  encore 
confirmée  par  Dufrefne  ,  fur  l'article  225  de  la  coutume  d'A- 
miens. 

Mais  il  y  a  plus:  la  confifcation  du  fief  d'Elincourt  appartc- 
noit  au  Roi ,  non  feulement  comme  haut-jufticier  fupérieur  de 
la  terre  d'Elincourt  ,  à  caufe  de  fon  droit  de  refîbrt  :  mais  elle 
lui  appartenoit  comme  Roi  ;  ne  fe  trouvant  aucun  haut-jufticier 
dans  Elincourt  pour  Pexclure  de  ce  droit. 

Le  droit  de  confifcation  ,  dans  fon  origine ,  appartient  au  Roi, 
àPexclufion  de  tous  autres  ^  en  qualité  de  feigneur  haut-jufticier 
univerfel,  dans  fon  roïaume.  Ce  droit ,  qui  n^étoit  qu'une  fuite 
&  une  continuation  du  droit  des  Romains,  qui  n'ont  Jamais re-» 
connu  Tufage  des  hautes-juftices  en  la  perfonne  des  particuliers» 
s'eft  obfervé  en  France  ,  jufque  dans  le  dixième  fiécle.  Ce  n'a 
été  ,  comme  nous  l'avons  remarqué  plus  haut ,  que  du  tems  de 
Hugues  Capet  ,  que  les  particuliers  ont  commencé  à  partager 
le  droit  de  confifcation  ;  parceque ,  comme  l'hiftoire  le  rapporte  , 
ce  prince  voulant  fe  concilier  la  bienveillance  des  grands  du 
roïaume  ,  rendit  les  fiefs  héréditaires  ,  &c  concéda  ,  en  même 
tems  ,  aux  particuliers  le  droit  de  haute-juftice  :  ainfi,  en  par- 
tageant ce  droit  avec fes fujets ,  il  leur  abandonna,  par  une  fuite 
néceftaire  ,  le  droit  de  confifcation  ,  comme  étant  un  droit  dé- 
pendant de  la  juftice. 

Quantité  de  nos  auteurs  prétendent  même  que  c'eft  une  ufur* 
pation  de  la  part  des  feigneurs  ^  &  la  queftion  de  fçavoir  fi  la 
confifcation  appartient  au  Roi  feul ,  à  Texclufion  des  feigneurs 
haut-jufticiers,  along-tems  été  agitée  au  parquet.Quoi  qu'il  en  foir, 
Dumoulin  ,  après  avoir  pofé  pour  principe  que  le  Roi  a  feul  le 
droit  de  confifcation  dans  fon  roïaume  ,  ajoûte  ;  princeps  tamen  , 
in  hoc  regno  concejjit  jus  bonorum  puhïicatorum  3  feu  propter  crimen  con» 
fifcatorum ,  dominis  quibus  concejfit  &  infeodavit  merum  imperium  ,  1^ 
ulîam  jufliîiam  in  regno  fuo,  1 

Il  eft  donc  confiant  que  le  droit  de  confifcation  ,  qui  appar- 
tient aux  haut-jufticiers,  n'eft  qu'une  portion  du  droit  purement 
roïal  &  de  la  fouveraineté  ;  &c  que  les  particuliers  n'en  jouïfTent 
que  par  une  concefïion  fpéciale,  &  par  une  exception  au  droit 
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commun.  Ce  principe  pofé  ,  Ci  ,  dans  le  droit  de  confifcation  » 
il  fe  trouve  un  haut-jufticier  ,  il  ofFufque  ,  en  quelque  forte  , 
la  puiflance  roïale  ,  Se  retranche  une  portion  du  droit  pri- 
mitif &c  univerfel  du  Roi,  pour  les  biens  qui  font  fitués  dans  fa 
juftice  :  mais  s'il  ne  fe  trouve  point  de  haut-jufticier  ,  qui  arrêf! 
l'effet  des  droits  du  Roi  ,  ils  agiflent  dans  toute  leur  étendue  ; 
6c  en  vertu  de  fa  qualité  de  Roi  ,  il  prend  tous  les  biens  con- 
fifqués.  Il  faut  donc  ,  pour  qu'ils  ne  lui  appartiennent  pas  ,  qu'ils  ^ 
fe  trouvent  dans  l'étendue  d'une  de  ces  jullices  qu'il  a  bien  voulu 
démembrer  de  la  fienne. 

Cette  queftion  a  été  jugée  par  deux  arrêts  du  parlement  de 
Bourgogne  ,  rapportés  par  Defpringle,  en  fon  commentaire  fur 
la  coutume  de  la  même  province  ,  titre  des  confifcations  ,  art.  i. 
Voici  fes  termes  :  »  fi  le  haut-jufticier  confifque  fon  corps  &C 
»  enfuitefes  biens  ,  la  feigneurie  de  haute-juftice  appartient  au. 
»  Roi  ,  foit  qu'il  la  tienne  en  fief  immédiatement  du  Roi  ,  ou 
»  d'un  autre  ,  en  arriére-fief  du  Roi.  Ainfi  jugé  par  arrêt,  au 
»  profit  du  Roi  ,  pour  la  feigneurie  du  Barrois  ,  acquife  par 
y>  confifcation  du  corps  du  fieur  de  Barrois  ,  contre  le  roi  d'Ef- 
»  pagn^,  comte  de  Charolois,  en  i  574,  &  depuis  ,  pour  la  fei- 
»  gneurie  de  Porlan  ,  contre  le  feigneur  de  Gafté  ,  feigneur  de 
î5  Longny  fur  le  Doux  en  l'an  1584.  Nonobftant  que  lefdits 
y>  fieurs  de  Charolois  &c  de  Longny  prétendifTent  lefdites  fei- 
53  gneuries  de  Barrois  être  du  fiefclu  comté  de  Charolois  ,  ce 
»  qui  eft  vrai  ,•  Se  le  fieur  de  Gafté  celle  de  Porlan  être  de  la 
»  mouvance  de  fon  fief  Se  feigneurie  de  Longny ,  ce  qui  ne  lui 
»  fut  pas  accordé  ;  &c  néanmoins,  fans  préjudice  de  cette  quef- 
5)  tion  féodale  ,  la  cour  adjugea  au  Roi  la  confifcation  de  Porlan, 
»  qui  montre  bien  quecette  queftion  féodale  n'étoit  paspréjudi- 
»  ciable  ;  car  autrement  la  cour  eût  différé  le  jugement  delà  con- 
>5  fifcation ,  jufqu'à  ce  qu'il  eût  été  décidé  à  qui  la  mouvance  du 
j)  fief  de  Porlan  appartiendroit. 

.  »  La  raifon  de  cette  adjudication  ,  continue  ce  commenta- 
>5  teur  ,  eft  qu'en  la  coutume  de  Bourgogne, la  confifcation  des 
»  biens  n'appartient  qu'au  feigneur  haut-jufticier  ,  ou  à  celui  de 
»  la  taille  ,  ou  à  celui  de  la  main-morte  ,  ôc  ne  parle  point 
»  qu'elle  appartienne  au  feigneur  féodal  ,  ex  deîiëîo  com"  \ 
yy  muni,  y) 

La  queftion ,  par  ces  arrêts  ,  çft  jugée  in  terminis ,  au  profit  du 
Roi.  1°.  La  coutume  de  Senlis  ,  dans  l'étendue  de  laquelle  eft 
fituée  la  terre  d'Elincourt ,  eft  entiércrnenç  conforme  à  1^  difpofi- 

tion 
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tion  de  la  coutume  de  Bourgogne  ,  en  ce  qu'elle  ne  donne  la 
confifcation  qu'au  feigneur  haut-jufticier  ,  Se  non  au  feigneur 
féodal.  2°.  Dans  les  terres  de  Barrois  &  de  Porlan  il  y  avoit  haute, 
moïenne  &  bafTe-juftice  ;  &  cependant  l'une  étoit  dans  la  mou- 
vance du  roi  d'Efpagne,  &  l'autre  dans  celle  du  fieur  de  Gafté. 
Néanmoins  elles  ont  été  adjugées  au  Roi ,  par  confifcation. 

M.  de  Lamoignon  ,  avocat  général,  qui  porta  la  parole  ,  lors 
de  la  plaidoirie  ,  conclut  à  ce  que  la  moitié  de  la  terre  fût  ad- 
jugée à  M.  le  maréchal  d'Humieres  à  titre  de  confifcation.  Les 
parties  furent  appointées  au  confeil,  le  30  décembre  168  3 .  Les 
concluions  de  M.  le  procureur  général ,  fur  le  procès  par  écrit, 
furent  conformes  à  celles  que  M.  de  Lamoignon  avoit  données  ^ 
lors  de  la  plaidoirie,  M.  Petit  ,  raporteur  ,  fut  auffi  de  même 
avis  au  mois  d'avril  1685.  Mais  la  grand'chambre  fut  partagée 
fur  cette  queftion.  La  première  des  enquêtes  fut  choifie  ,  pour 
départir  ;  &nous  ignorons  quel  a  été  le  jugement  définitif.. 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  nous  croïons  que  ,  dans  la  régie  générale,^ 
le  fief  doit  être  confifqué  au  profit  de  celui  à  qui  appartient  la 
juflice  à  laquelle  refTortit  celle  qui  ell  dans  le  cas  de  la  confif- 
cation ,  foit  le  Roi  ,  foit  tout  autre  feigneur  haut-juflicier  ;  Se 
nous  fommes  perfuadés  que  les  principes  que  nous  venons  de 
rapporter  ,  &  qui  furent  établis  de  le  part  de  la  veuve  du  fieur 
Benoifl: ,  comme  donataire  du  Roi ,  dont  elle  foutenoit  les  droits  ^ 
font  les  véritables. 

DISTINCTION  IL 

Dans  quels  cas  la  confifcation  a  lieu  ? 

La  confifcation  des  biens,  quand  elle  procède  d'un  crime  com- 
mis par  celui  à  qui  ils  appartiennent  ,  ne  peut  jamais  avoir  lieu 
qu'en  conféquence  d'une  condamnation  i  &il  faut  que  cette  con- 
damnation emporte  rriort  civile. Si  elle  ne  tendoit  même  qu'à  l'infa- 
mie ;  fi ,  par  exemple ,  le  coupable  étoit  banni ,  ou  condamné  aux 
galères  ,pour  un  tems,  il  n'y  auroit  pas  de  confifcation.  En  un  mot, 
les  biens  ne  peuvent  être  confifqués ,  que  le  corps  ne  le  foit  aufïi, 
C  eft  une  maxime  générale  dans  tous  les  païs  où  la  confifcation 
eft  admife  :  mais  ces  deux  confifcations  font  inféparables  l'une 
de  l'autre.  Enforte  que  ,  fi  un  homme  eft  condamné  au  bannif- 
fement  perpétuel  ,*  fi  ce  n'eftque  d'une  province ,  comme  il  n'eft 
pas  more  jcivilement,  fes  biens  ne  font  point  confifqués.  Cepen- 

Vv 
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dant  Bafnage  ,  fur  l'article  143  de  la  coutume  de  Normandie  , 
penfe  que  ,  dans  ce  dernier  cas  ,  une  cour  fouveraine  peut  pro- 
noncer la  confifcation  ,  quoique  le  bannilTement  à  perpétuité 
ne  foit  que  d^une  province  :  mais  il  faut  qu'elle  foit  prononcée 
exprelTément  dans  l'arrêt.  Hors  ce  cas  ,  tout  jugement  pro- 
nonçant une  peine  ,  qui  emporte  la  mort  civile ,  emporte  con- 
fifcation ,  fans  qu'il  foit  néceffaire  de  l'énoncer.  La  coutume  de 
Nivernois ,  titre  des  confifcations  ,  art.  i ,  contient  une  difpo- 
fition  formelle  à  ce  fujet  :  »  Qui  confifque  le  corps ,  il  confif- 
3)  que  les  biens  :  qui  eft-à-dire ,  qui  eft  jugé  &c  exécuté  à  mort 
»  par  juftice  ,  ou  banni  à  perpétuel  ,  il  confifque  les  biens  , 
y>  fans  autre  déclaration  de  la  confifcation.  »  La  même  chofe 
doit  avoir  lieu  dans  les  autres  coutumes.  Il  n'efl:  pas  befoin  que 
le  juge  prononce.  C'eft  une  fuite  nécelTaire  de  la  condamna- 
tion :  mais  il  faut  bien  obferver  qu'elle  n'a  lieu  que  dans  les 
cas  &c  dans  les  tems  précifément  où  la  mort  civile  eft  en- 
courue. 

Comme  les  biens  ne  peuvent  être  confifqués  ,  que  le  corps  ne 
le  foitaufïi ,  il  y  a  des  crimes ,  même  atroces ,  qui  femblent  ne  pas 
emporter  la  confifcation.  Tel  eft  l'homicide  de  foi-même  tel  eft 
encore  le  duel  ;  fur-tout  relativement  à  ceux  qui  font  tués  dans 
le  combat.  La  raifon  de  douter  eft  que  le  crime  n'étant  con- 
fommé  que  parla  mort  du  coupable ,  il  fsmble  que  fon  corps  ne 
peut  pas  être  confifque.  On  ne  peut  plus  lui  infliger  aucune 
peine. 

A  l'égard  de  l'homicide  de  foi-même ,  lesloix  romaines  avoient 
établi  plufieurs  diftinélions  ,  dont  nous  allons  rendre  compte. 
C'étoit  une  régie  générale  que  quiconque  s'étoit  donné  la  mort, 
pour  prévenir  la  rigueur  des  peines  dont  il  étoit  menacé  ,  pour 
quelque  crime  par  lui  commis  ,  confifquoit  Çeshiens.  Qui reipof- 
îulati  j  vel  qui  in  fcelere  deprehenjî ,  metu  criminis  imminentis  mortem  jîbi 
conflituerunt ,  heredem  non  habent.  l.  3  ff,  de  bonis  eorum  qui  antè  f entent. 
Si  cependant  le  coupable  s'étoit  tué  avant  l'accufation  intentée  , 
jTes  biens  n'étoient  point  confifqués  ;  parcequ'onp  réfumoir  alors 
que  c'étoit  moins  l'atrocité  du  crime  en  lui-même  ,  que  les  re- 
mords de  la  confcience  du  coupable  ,  qui  l'avoient  engagé  à  fe 
défaire  lui-même  :  enforte  que  ,  pour  que  la  confifcation  eût 
lieu  dans  ce  cas  ,  il  falloit  ou  que  le  coupable  eût  été  pris  en 
flagrant  délit,  ou  que  l'accufation  fût  intentée.  Papinianm tamen , 
libro  fexto  decimo  rejponforum  y  ita  refcripjit  ,  ut  qui  rei  criminis  non 
jpojiulati  manus  fibi  imulerim  ^.  Bona  eorum  fifco  nonvin^içentur.  Non. 
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enîm  fa5îi  fceleritatem  ejfe  obnoxiam  ,  fed  confcientia  metum  in  reo  ve- 
lut  confejfo  teneri  placuit.  Ergà  aut  pojîulati  ejfe  debent  ,  aut  in  fcelere 
deprebenjî  ,  ut  ,  fi  fe  interficerint ,  bona  eorum  confifcentur.  Ibid,  En 
un  mot  ,  les  biens  d'un  coupable  qui  fe  donnoit  la  mort  lui- 
même  ,  n'étoient  confifqués  que  dans  le  cas  où  ilauroitdû  être 
condamné  à  la  mort,  ou  à  la  déportation.  Ut  autem  divusPius 
refcripft  ,  ita  demùm  bona  ejus  qui  in  reatu  mortem  fibi  confcivit  fifijo 
vindicanda  funt ,  fi  ejus  criminis  reus  fuit  i  ut  fi  damnaretur  ,  morte 
aut  deportatione  adficiendus  effet,  ibid.  §.  i  •  C'cfl  pourquoi  ,  s'il 
n'étoit  coupable  ,  par  exemple  ,  que  d'un  vol  allez  léger  ,  on 
confervoit  fes  biens  à  fes  héritiers  ;  parcequ'on  ne  les  lui  auroit 
pas  ôtés  à  lui-même  ,  s'il  avoit  été  condamné  pour  ce  crime. 
Idem  reficripfiit  ,  eum  qui  modici  furti  reus  fuijfet ,  licet  vitam  fufpendio 
finierit  ,non  videri  in  eâdem  caufâ  ejfe  ,  ut  bona  h^redibus  adimenda 
ejfent  ,  ficut  neque  ipfi  adimerentur  3 fi  compertum  in  eo  furtum  effet, 
ibid.  §.  2.  Enforte  que  la  confifcation  n'avoit  lieu  ,  après  le  fui- 
cide  ,  que  dans  le  cas  oii  celui  qui  l'avoit  commis  étoit  ac' 
cufé  d'un  crime  qui  auroit  emporté  confifcation  ,  (i  la  con- 
damnation s'étoit  enfuivie.  Ergb  ita  demùm  dicendum  eft  ,  bona 
ejus  qûv  manus  fibi  intulit  fifco  vindicari  ,  fi  eo  crimine  nexus 
fuit  3  ut  ,  fi  convinceretur  ,  bonis  careat,  ibid.  §.  3.  Telle  étoit  la 
jurifprudence  ,  par  rapport  aux  coupables  qui  fe  donnoient  la 
mort. 

Mais ,  quand  on  fe  portoit  à  cette  extrémité  ,  foit  par  ennui 
de  la  vie  ,  ou  pour  mettre  fin  à  quelque  douleur  cuifante  6c 
infupportable  ,  il  n'y  avoit  point  lieu  à  la  confifcation.  Si  quis 
autem  tadio  vit^e  ,  vel  impatientiâ  doloris  alicujus  ,  vel  alio  modo 
vitam  finierit  ,  fuccejforem  habere  divus  Antoninus  refcripfit.  ibid, 

Lorfqu'un  pere  fe  tuoit  lui-même  ,  parcequ'on  l'accufoit  d'a- 
voir donné  la  mort  à  fon  fils  ,  on  fuppofoit  qu'il  ne  s'étoit 
défait  qu'à  caufe  du  chagrin  qu'il  refTentoit  de  la  perte 
de  fon  enfant  j  «Se  fes  biens  n'étoient  point  confifqués.  Videri 
autem  éX  patrem  ,  qui  fibi  manus  intulijfet  ,  quôd  diceretur  filium 
fuum  occidiffe  ,  magis  dolore  filii  amijfi  mortem  fibi  irrogajfe  ,  Ù* 
ideo  bona  ejus  non  ejfe  publicanda  divus  Hadrianus  refcripfit.  ibid, 

^. 

Il  falloir  donc  examiner  quelle  étoit  la  caufe  du  fuicide  ;  &  il 
étoit  toujours  puni ,  quand  il  partoit  de  tout  autre  motif  que 
de  l'ennui  de  la  vie.  On  punifloit  même  ceux  qui  avoient  eu 
intention  de  le  commettre  ,  quand  même  ils  n'auroient  pas  pÛT 

V  vij 
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venir  a  bout  d'exécuter  leur  defTein  ;  fur-tout  quand  ils  n'avoietîP 
eu  aucun  motif  raifonnable  pour  fe  porter  à  une  telle  extré- 
mité  ;  parcequ'il  y  a  tout  lieu  de  craindre  qu'un  hommejqui  ne  s'é- 
pargne pas  lui-même  ,  n'épargne  pas  les  autres  non-plus.  Sk 
autem  hoc  dijiinguimr  interejfe  quâ  ex  caufâ  quis  fibi  mortem  confcivit  ^ 
Jicuti  -cum  quariîur  an  is  qui  fibi  manus  intulit  ,  &  non  perpetràvit  ^ 
debeat  jpuniri  ,  quafi  de  fe  fententiam  detulit.  Non  omnimodo  -pu- 
niendus  eji  ,  nifi  tcudio  vita  ,  vel  impatientiâ  alicujus  dolaris  coac- 
tus  efi  hoc  facere.  Et  merito  ,  fi  fine  caufâ  fibi  manus  intulit ,  punien^ 
dus  ejl  :  qui  enim  fibi  non  pepercit  ,  multà  minùs  alii  par  cet.  ibid, 

Lorfqu'un  homme  fe  donnoit  la  mort  dans  la  prifon  ,  &  que 
fes  héritiers  fe  préfentoient  pour  purger  fa  mémoire  ,  &  le  juf- 
tifier  du  crime  dont  il  étoit  accufé  ,  on  les  écoutoit  ;  &  la  con- 
lîfcation  n'avoitlieu  que  quand  ils  ne  pouvoient  prouver  l'inno- 
cence du  défunt.  Deillo  videamus ,  fi  quis  confcitâ  morte  ^  nuUâjufiâ 
caufâ  prtxcedente  ,  in  reatu  decefferit  ,  an  fi  parati  fuerint  heredes 
caufam  fufcipere  ,  &  innocentent  defiinHum  oflendere  ,  audiendi  fint , 
nec  priùs  bona  in  fifcum  cogenda  fint  ,  quàm  fi  de  crimine  fuerit  pro^ 
batum  ,  an  verb  omnimodo  puhlicanda  funt  /  Sed  divus  Pius  Moâefio 
Taurino  refcripfit  ^  fi  parati  fint  heredesdejfenfiones  fufcipere ,  nanejfe  bona 
fublicanda  ,  nifi  de  crimine  fuerit  probatum.  ibid.  §.  8. 

Telle  étoit  la  jurifprudence  des  Romains,  fur  le  fuicide.  Pion* 
gés  qu'ils  étoient  dans  les  ténèbres  du  paganifme  ,  ils  ne  regar- 
doient  point  cette  action  en  elle-même  ,  comme  un  crime 
elle  ne  le  devenoit  que  par  les  circonftances  :  c'étoit  même 
une  aélion  héroïque  de  s'ôter  la  vie  foi-même  ,  lorfqu'on  ne 
pouvoir  plus  la  conferver  avec  le  même  honneur  dont  on  avoic 
joui"  jufqu'alors.  Caton  d'Utique  en  eft  un  exemple  célèbre  ; 
mais  les  lumières  du  chriftianifme  nous  ont  déflillé  les  yeux 
fur  cette  matière.  Tout  homme  qui  fe  tue  volontairement ,  de 
quelque  manière  que  ce  foit  ,  quoiqu'il  n'eût  auparavant  com- 
mis aucun  crime  ,  Se  qu'il  ne  fût  point  entre  les  mains  de  la 
juilice  ,  fe  rend  coupable  d'un  homicide  ,  efi  verus  homicida  à* 
reus  homicidii  :  cèm  fe  ipfum  interficiendo  ,  innocentem  hominem  inter". 
fecerit.  Nemini  liceat  fe  ipfum  occidere  ?  nec  fpontaneam  mortem  fibi  in- 
ferre ;  homo  enim  non  eft  vitcis  fua  dominus  :  &  vetat  Pythagoras  dé- 
céder e  de  prafidio  &  ftatione,  vitiss  y  injujfu  imper atoris  ,  hoc  eft  Dei, 
can.  fi  nonlicet  2^  ,qu.  3.  Les  canons  défendent  de  faire  mémoire, 
dans  le  facrifice  de  la  meffe  ,  de  ceux  qui  fe  font  rendus  cou* 
pabk^  de, ce  crime, 6c  de  \qux.  donner  la  fépulture  eccléfiafti- 
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que.  Placuit  ut  Us  qui  fibi  ipfis  voluntariè  per  ferrtm  ,  aut  per  vene^ 
num  ,  aut  per  pracipitium  ,  aut  per  fufpendium  ,  vel  quolibet  modo 
inferunt  mortem  ,  nulla  prorfùs  pro  illis  in  oblatione  commemoratio  fiât ^ 
neque  cum  pfalmis  ad  fepulturam  eorum  cadavera  deducantur.  Can, 
plaçait  eod. 

L'ordonnance  de  1670,  tit.  22  ,  art.  i  ,  porte  que  procès  fera 
fait  au  cadavre  de  celui  qui  s'eft  tué  lui-même  y  Se  la  peine 
que  l'on  prononce  ordinairement  eft  que  le  cadavre  fera  traîné 
fur  une  claie  au  lieu  du  fupplice  y-pour  y  être  attaché  parles  pieds, 
à  une  potence  ,  &  enfuite  jetté  à  la  voirie  ,  &c  fes  biens  confif- 
qués  ,  lorfque  le  lieu  de  leur  affietteefl  dans  une  coutume  où  la 
confifcation  a  lieu. 

Il  faut  cependant  excepter  le  cas  où  celui  qui  fe  feroit  rendu  cou- 
pable de  ce  crime  auroit  été  furieux  &  infenfé.  Ne  fçachanc 
pas  ce  qu'il  faifoit  ,  il  ne  peut  pas  être  réputé  coupable.  Secûs 
dicendum  de  his  qui  per  furorem  ^  vel  infaniam  mortem  fibi  confcive- 
runt.  Hi  enim  -,  cum  nefciant  quid  agant  ,  &  fatis  furore  puniantur  y 
culpâ  vacant.  Can.fi  quisinfaniens,  ï  5  ^qu.  i .  C'efl  pourquoi ,  quand 
on  fait  le  procès  à  un  cadavre  ,  pour  raifon  de  ce  crime,  on  ne 
manque  jamais  de  faire ,  à  la  requête  du  procureur  du  Roi ,  ou  du 
procureur  fifcal  ,  une  enquête  des  vie  &  mœurs  du  défunt  , 
6c  de  l'état  où  étoit  fon  efprit  &c  fa  raifon  ^  lorfque  le  malheur 
lui  eft  arrivé. 

Il  eh  eft  de  même  du  crime  de  duel,  &  de  ceux  qui  fe  font 
trouvé  tués  dans  une  rébellion  publique.  L'ordonnance ,  au  mê- 
me endroit  ,  veut  que  le  procès  foit  fait  à  leur  cadavre.  La  con- 
fifcation ,  par  conféquentjcfl  prononcée  contr'eux  ,  lorfqu'ils  font 
convaincus. 

DISTINCTION  IIL 

Quels  juges  peuvent  prononcer  la  confifcation  ? 

Quelques  auteurs  ont  prétendu  que  la  confifcation  des  biens, 
ordonnée  par  une  puiffance  étrangère  ,  s'étend  fur  tous  les  biens 
du  condamné,  dans  quelques  pais  qu'ils  foient  fitués  :  mais  nous 
avons  fait  voir  plus  haut ,  que  les  fujets  du  Roi  ne  font  jufliciables 
que  de  fes  officiers.  Ainfi  toute  condamnation  prononcée  con- 
tr'eux par  d'autres  juges  que  par  les  fiens  ,  ou  ceux  des  fei- 
gneurs  qu'il  veut  bien  autorifer  à  cet  effet  ,  eft  regardée  en 
France  comme  non  avenue.  C'eft  pourquoi  ,  quand  un  Fran- 
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çois  efl  exécuté  à  mort  dans  un  païs  étranger  ,  on  le  regarde  ici 
comme  s'il  étoit  mort  naturellement  ,  &c  fa  fuccefTion  efl  ré- 
glée en  conféquence  de  cette  ficTtion.  C'efldonc  un  principe  cer- 
tain ,  qu'il  n'y  a  que  les  juges  de  France  uniquement  qui  puif- 
fent  prononcer  la  confifcation.  Mais  on  demande  fi  tous  ceux  qui 
ont  cette  qualité  peuvent  la  prononcer. 

Nous  avons  encore  vû  que  ,  fuivant  les  véritables  principes, 
le  Roi  feul  devroit  avoir  part  aux  confifcations.  Par  une  fuite 
des  mêmes  principes  ,  les  juges  des  feigneurs  ne  devroient  pas 
avoir  le  droit  de  les  prononcer  :  mais  ils  ont  ufurpé  l'un  ôc 
l'autre  ,  &  nos  Rois  ont  bien  voulu  ne  point  les  troubler 
dans  cette  ufurpation;  enfortc  que  c'eft  aujourd'hui  unprincipe  du 
droit  public  de  la  France  ,  que  les  juges  des  haut-jufticiers  peu- 
vent prononcer  la  confifcation  ,  dans  les  provinces  où  elle  a  lieu, 
comime  les  juges  roïaux. 

On  a  encore  agité  la  qucflion  de  fçavoir  fi  le  jugement  à 
mort ,  prononcé  par  le  confeil  de  guerre ,  emporte  confifcation  ? 
Nous  avons  déjà  fait  voir  que  ces  fortes  de  jugemens  emportent 
la  mort  civile  ;  d'où  il  fuit  nécefTairement  qu'ils  confifquenc 
les  biens  du  condamné  ;  puifque  le  corps  étant  confifqué  ,  les 
biens  le  font  aufTi  dans  les  provinces  qui  admettent  la  confifca- 
tion. La  guerre  a  fes  loix  &c  fa  juflice ,  qui  produit  les  mêmes 
effets  que  la  juflice  fédentaire.  Coquille  ,  fur  la  coutume  de  Ni- 
vernois ,  titre  des  confifcations,  article  i  ,  va  même  plus  loin.  Il 
dit  qu'anciennement ,  quand  un  foldat  étoit  pris  en  flagrant  dé- 
lit ,  les  prévôts  des  maréchaux  le  faifoient  pendre  fur  le  champ  > 
fans  autre  forme  de  procès  ;  &c  qu'une  telle  exécution  ,  quoique 
contraire  aux  régies  ,  en  apparence ,  ne  laifToit  pas  de  produire 
la  confifcation  ;  parcequ'une  telle  condamnation  étoit  légitime. 
Elle  étoit  autorifée  par  les  loix. 

On  peut  encore  examiner  ici  deux  queflions-  La  première 
confifle  à  fçavoir  fi  la  condamnation  de  mort ,  prononcée  dans 
une  province  où  la  confifcation  n'a  point  lieu  ,  confifqué  les 
biens  du  condamné  fitués  dans  une  autre  province  ,  où  elle  a 
lieu  ?  La  féconde  ,  fi  la  confifcation  prononcée  dans  une  pro- 
vince où  elle  efl  autorifée  ,  a  lieu  fur  les  biens  du  condamné 
fuués  dans  le  diflriél  d'une  coutume  qui  ne  ladmet  point. 

Bafnage  ,  fur  l'article  143  de  la  coutume  de  Normandie  ,  exa- 
mine ces  deux  queflions ,  Se  décide  la  première  pour  la  négative, 
ïl  fonde  cette  décifion  fur  un  arrêt  qu'il  rapporte  ,&  fur  quelques 
iraifonnemens.  Nous  allons  tâcher  de  les  réfuter. 
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En  I  j'p/,  un  foldat ,  normand  d'origine  ,  mais  domicilié  en 
Bretagne  ,  avoir  été  condamné  à  mort  par  le  prévôt  de  Dinan. 
Ses  meubles  feulement  furent  confifqués  ;  parceque ,  fuivanc 
Particle  de  la  nouvelle  coutume  de  Bretagne  ,  la  con- 
fifcation  d'héritages  n'a  point  lieu.  Ce  foldat  poftédoit  des  im- 
meubles en  Normandie.  Ses  enfans  s'en  mirent  en  pofTcfïion  , 
&  en  jouirent  pendant  vingt  &  un  ans  ,  depuis  la  condamna- 
tion. Au  bout  de  ce  tcms  le  Teigneur  féodal  demanda  à  être  ren- 
voie en  pofTeflion  de  ces  biens  ,  fous  prétexte  qu'ils  avoienc 
été  confifqués  à  fon  profit  ,  par  le  jugement  de  condamnation. 
Sa  demande  lui  fut  accordée  ,  par  fentence  des  requêtes  du  pa- 
lais :  mais  elle  fut  infirmée  par  arrêt  ,  &  les  enfans  maintenus 
&  gardés  en  la  pofTeffion  des  héritages  de  leur  perc.  Tel  eft 
l'arrêt  fur  lequel  Bafnage  appuie  fon  opinion  :  mais  on  peut 
dire  que  cet  arrêt  ne  juge  point  la  queflion.  En  effet  ,  il  efl 
certain  ,  &  c'efl:  une  maxime  que  perfonne  n'ignore  ,  que  tout 
crime  eft  éteint  par  vingt  ans.  Si  le  crime  eft  éteint  ,  la  peine 
l'eft  auffi.  Cejfante  caufâ  ,  cejfat  &  effeâîus.  La  confifcation  eft 
une  peine  ;  elle  ne  peut  donc  pas  être  demandée ,  après  les  vingt 
ans  expirés  ,  depuis  le  crime  commis  ,  comme  dans  l'efpéce 
préfente  ,  où  le  feigneur  avoir  laiffé  écouler  vingt  Se  un  ans. 

Notre  auteur  âjoûte ,  qu'on  pouvoit  dire  en  faveur  des  en- 
fans ,  que  la  fentence  n'avoit  point  jugé  la  confifcation  des  im^ 
meubles  ,  &  qu'ainfi  elle  ne  pouvoit  s'étendre  par  interpréta- 
tion. Cette  maxime  ,  continuë-t-il ,  qui  confifque  le  corps ,  confifqtue 
Us  biens ,  n'a  lieu  que  quand  les  biens  font  fitués  dans  une  cou« 
tume  qui  contient  une  pareille  difpofition.  Mais  quand  un  ma- 
giftrat  a  fa  puifTance  limitée  ,  &  que  ,  félon  les  loix  de  fon  terri- 
toire ,  il  ne  peut  confifquer  les  immeubles ,  il  peut  bien  moins 
confifquer  ce  qui  eft  dans  une  autre  province ,  quoique  la  con- 
fifcation y  ait  lieu. 

Il  eft  étonnant  qu'un  auteur  auffi  judicieux  Se  auffi  éclairé  que 
l'étoit  Bafnage  ait  laiffé  échaper  un  raifonnement  auffi  peu  folide. 
Quelques  lignes  au-deffus  de  l'endroit  que  nous  venons  de  rap- 
porter ,  il  eft  convenu  que  la  confifcation ,  étant  ordonnée  par 
la  coutume ,  eft  de  plein  droit ,  quoiqu'elle  ait  été  omife  dans 
l'arrêt  ou  dans  la  fentence  de  condamnation.  Elle  a  donc  toujours 
lieu  fur  les  biens ,  en  vertu  de  la  coutume ,  quand  elle  eft  pronon- 
cée contre  la  perfonne  du  propriétaire  de  ces  biens.  Qui  confifque 
le  corps ,  confifque  les  biens.  Il  fufïit  que  le  corps  ait  été  légitimement 
confifqué ,  pour  que  les  biens  le  foient  au  même  inftanr.  Dans  le 
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cas  que  nous  examinons  ici ,  la  confifcation  du  corps  a  été  pro- 
noncée par  un  juge  compétent.  Elle  efl  donc  légitime.  Ainfi  elle 
doit  produire  tous  fes  effets.  Dans  la  coutume  de  Normandie  , 
dans  celle  de  Paris  ,  &  dans  toutes  celles  qui  ont  une  pareille  dif- 
pofition ,  un  des  effets  les  plus  néceffaires  de  la  confifcation  du 
corps  efl:  de  produire  celle  des  biens.  Elle  va  donc  de  droit. 
La  puiffance  du  magiflrat  eft  limitée  à  la  vérité  :  mais  elle  ne  Pefi: 
que  pour  fon  territoire  :  c'eft-à-dire ,  qu'il  ne  peut  pas  ordonner 
une  confifcation  qui  eft  défendue  par  fa  coutume  :  mais  ce  défaut 
de  pouvoir  ne  s'étend  que  fur  les  biens  régis  par  la  loi  qui  porte 
cette  prohibition.  Il  y  a  plus.  Ce  n'eft  point  le  magiftratqui  con- 
fifque  les  biens  dans  les  païs  où  la  confifcation  de  biens  eft  or- 
donnée. C'eft  la  loi ,  qui  veut  que  le  corps  étant  confifqué  ,  les 
biens  le  foient  auffi. 

Bafnage  ajoûte  que  les  ftatuts,  pour  les  confifcations ,  font 
réels.  Il  eft  vrai  qu'ils  font  réels  ,  «Se  cette  maxime  même  détruit 
fon  opinion  y  puifqu'en  conféquence  de  cette  réalité  ,  les  biens 
doivent  fuivre  la  difpofition  de  la  coutume  qui  les  régit. 

Sur  la  féconde  queftion  ,  qui  confifte  à  fçavoir  fi  la  confifca- 
tion, jugée  dans  un  païs  où  elle  eft  en  ufage  ,  peut  s'étendre  en 
un  autre  lieu  où  elle  n'eft  point  admife ,  Bafnage  décide ,  con- 
xre  le  fentiment  de  plufieurs  auteurs ,  qu'elle  n'a  point  lieu  ,  dans 
.ce- cas,  pour  les  païs  où  elle  n'eft  point  admife,  parcequ'il  ne  fe 
fait  point  d'extenfion  de  coutume  à  coutume.  Il  eft  étonnant  que 
ce  principe ,  qu'il  invoque  ici ,  ne  lui  ait  pas  fait  ouvrir  les  yeux 
fur  la  queftion  précédente.  En  effet ,  Çi  le  fentiment  qu'il  a  voulu 
foutenirfur  la  première  queftion  étoit  vrai,  le  principe  que  nous 
venons  de  pofer  ,  d'après  lui,  feroit faux ,  puifqu'une  coutume 
où  la  confifcation  n'a  point  lieu  s'étend roit  fur  les  biens  d'une 
autre  où  elle  auroit  lieu,  pour  les  en  fouftraire.  Ainfi,en  par- 
tant des  principes  même  de  cet  auteur,  nous.croïons  qu'on  doit 
rejetter  la  première  de  fes  décifions ,  &  admettre  la  féconde. 

De  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  ^  il  fuit  que  tout  juge  aïant  ju- 
rifdiélion  en  France ,  compétence  pour  connoître  des  crimes 
qui  emportent  mort  civile  ^  peut  confifquer.  Il  nous  refte  main- 
tenant à  examiner  le  pouvoir  des  juges  eccléfiaftiques,  à  cet  égard. 

Si  l'on  en  croïoit  lesdoéleurs  ultramontains  ,  le  juge  d'églife 
pourroit  non-feulement  condamner  au  fouet ,  mais  confifquer 
ies  biens ,  de  quelque  nature  qu'ils  fuffent  ,  &:  les  adjuger  à  la 
chambre  apoftolique  ,  ou  à  l'évêque  du  lieu.  Ils  établiffent  pour 
^laxime  que  l'églife  a  un  fifc  j  d'où  ils  tirent  cette  conféquence  , 

que? 
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que  les  biens  des  eccléfiafliques  faivant  la  condition  de  la  per- 
Ibnne  ,  Se  la  perfonne  devant  être  jugée  par  Péglife  ,  ces  biens 
doivent  être  appliqués  au  fifc  de  Péglife.  Bona  clericorum  ,  cum 
confe-quantur  conditionem  perfona  -,  utperfon^is  ipps  judicantur  ab  eccleftâ  , 
ita  bona  e or um fifc 0  ecclefia  confifcantur.  Ils  ajoutent  que.  ecclefia  gaudet 
emnibus  prwilegiis  ,  quibus  imperium  ;  d'où  ils  concluent  que  la 
confifcation  doic  avoir  lieu  in  utroque  foro. 

Mais  ces  maximes  ont  été  réprouvées  ,  comme  contraires  à 
nos  libertés.  Nous  tenons  en  France  ,  comme  un  principe  cer- 
tain, que  l'églife  n'a  point  de  territoire  ,  Se  quelle  n'a  point  , 
par  conféquent,  droit  de  confifquer.  Les  biens  des  eccléfiafli- 
ques font  fous  la  fouveraineté  du  Roi  ,  qui  feul  efl  le  maître  de 
tout  le  temporel  de  fon'roïaume  ,  fans  que  perfonne  foit  en 
droit  de  prétendre  même  la  plus  petite  apparence  de  concur- 
rence à  ce  fujet.  Lors  donc  qu'il  y  a  lieu  de  confifquer  le  patri- 
moine dun  eccléfiaftique  ,  cette  confifcation  nefe  peutfaireque 
de  l'autorité  du  magiilrat  féculier  ,  qui  agit  en  conféquence  du 
pouvoir  que  le  Roi  lui  a  confié.  Ces  biens  font  profanes ,  Se  ne 
iuivent  point  la  qualité  de  la  perfonne.  Cela  ne  pourroit,  tout- 
au-plus  ,  avoir  lieu  que  quoad  utilitatem  perfoui^ ,  Ôc  non  "ÇtdiS  quoadf 
iitiliîatem  alterius.  Or  il  importe  peu  à  un  clerc  ,  dont  les  biens 
font  confifqués  ,  que  cette  confifcation  tourne  au  profit  du  Pwoi, 
ou  au  profit  du  pape  ou  de  l'évêque.  Ils  n'en  font  pas  moins 
perdus  pour  lui  pour  fa  famille.  Ce  prétendu  privilège  de  fes 
biens  ne  lui  feroit  donc  d'aucune  utilité.  Il  ne  ferviroit  qu'à  pri-. 
ver  k  Roi  Se  les  haut-jufticiers  d'un  droit  qui  leur  appartient 
efiTcntiellement. 

Enfin  il  ne  faut  point  comparer  l'églife  ,  quant  au  droit  de 
jurifdiiSVion  ,  avec  l'empire  parceque  le  territoire  du  roïaume 
€ft  au  Roi  ,  Se  l'églife  n'en  a  point.  Les  juges  établis  parle  Roi 
prononcent  fur  les  différends  que  l'on  porte  à  leur  tribunal  ,  Se 
font  mettre  leurs  jugemens  à  exécution  ,  par  toutes  les  voies 
dûes  Se  raifonnables  ;  au  lieu  que  le  juge  d'églife  ne  le  peut  faire 
fans  implorer  l'afliflance  du  bras  féculier.  D'où  il  fuit  que  le  pou- 
voir de  confifquer  les  biens  d'un  coupable  excède  les  facultés  du 
juge  eccléfiaftique  ;  parceque ,  quoiqu'il  foit  juge  ordinaire ,  quant 
au  délit  eccléfiaftique,  qu'on  appelle  délit  commun  ,  iln'eftpas 
juge  ordinaire  quant  au  territoire  ;  l  eglife  n'en  ayant  point.  Le  juge 
laïc  peut  donc  feul ,  comme  feul  juge  du  territoire ,  ordonner  la 
confifcation  des  biens  fitués  dans  l'étendue  de  fa  jurifdiélion. 

OJdr^de ,  (juoicju'ultramontain,  a  regardé  nos  maximes  (iir. 
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cette  matière  comme  fi  fages  ,  qu'elles  devroient  ,  félon  lui  ^ 

être  fui  vies  par-tout.  Ubibona  clericorum  immobilia  -public  antur  ,  dit -il, 

confil.  I  7  ,  en  parlant  de  la  France  ,  à"  applicantur  dominis  tem~ 

poralibus  ,  de  more  curia  Gatlicana  y&ficfe  habet  confuetudo  gemralis 

Francia. 

L^'églife  voïant  qu'elle  ne  pourroit  pas  s'arroger  le  droit  de 
confifquer  ,  a  voulu  le  réduire  aux  meubles,  parcequ'ils  fuivenc 
la  qualité  de  la  perfonne  ,  &c  aux  biens,  tant  mobiliers  qu'im- 
mobiliers, de  ceux  qui  feroient  condamnés  pour  héréfie  :  mais 
cette  prétention  n'a  pas  mieux  réuffi.  Il  efh  faux  que  les  meu* 
bles  fuivent  la  qualité  de  la  perfonne  ,  comme  nous  l'avons 
dit  ailleurs.  Ils  fuivent  feulement  le  domicile.  A  Tégard 
des  biéns  meubles  Se  immeubles  des  hérétiques  ,  les  papes 
ne  les  ont  jamais  prétendus  férieufcment.  Ils  ne  s'en  font 
attribué  la  confifcation  que  dans  l  étenduë  de  leur  domina- 
tion temporelle.  Cap.  urgentis  de  haret.  in  6  \  Alors  ce  n'eft  point 
comme  eccléfiaftiques  qu'elle  leur  appartient  y  c  efl  comme  princes 
temporels. 

La  confifcation  excède  donc  le  pouvoir  de  Féglife  ,  &  elle 
ne  pourroit  1  entreprendre  fans  abus.  Le  pape  Clément  V,par 
fa  bulle  contre  les  templiers,  ordonnoit  que  leurs  biens  fuflent 
confifqués  au  profit  de  l'cglife  :  mais  Philippe  le.  Bel  ne  voulut 
jamais  foufïrir  qu  elle  eût  ion  exécution  ,  à  cet  égard.  Voïez 
Dumoulin,  fur  la  queftion  75  de  Joames  Galli,  6c  le  traité  de 
l'abus  de  Févret ,  liv.  8  ,  chap.  4,  n.  12. 

DISTINCTION  IV. 

Quels  biens  tombent  dans  la  confifcation  f 

Autrefois  les  acquêts  feulsétoient  fujets  à  la  confifcation:  mais 
aujourd'hui,  tous  les  biens  généralement  ,  propres  ,  acquêts» 
conquêts  ,  meubles  ,  rentes  conftituées ,  dettes  aélives  ,  en  un 
mot  tour  ce  qui  appartient  aux  condamnés  y  eii  enveloppé. 

Il  y  a  cependant  des  coutumes  qui  n'admettent  la  confifcation,. 
que  pour  une  efpéce  de  biens  feulement  j  les  unes  pour  les 
meubles  ,  les  autres  pour  les  acquêts  ,  &c.  Il  faut  ,  à  cet 
égard,  fuivre  la  difpofition  de  chaque  coutume  ,  dans  fon  terri- 
toire. 

Au  furplus  ,  il  n'y  a  précifément  que  ce  qui  appartient  au 
condamné  qui  foit  confifquable.  C'cjft  un  principe  ,  dans  cette 
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maticre ,  lequel  donne  lieu  à  plufieurs  queflions  fort  importantes , 
que  nous  allons  examiner. 

La  première  confifte  à  fçavoir  quelle  part  des  biens  dans  la 
communauté  dVntre  le  mari  Se  femme  font  confifqués.  Pour 
pouvoir  k  décider  ,  il  faut  diftinguer  deux  cas.  Ou  c'eft  le  mari 
qui  efl  condamné",  ou  c'efh  la  femme. 

Suivant  l'ancienne  jurifprudence  ,  le  crime  du  mari  empor- 
toit  la  confifcation  de  tous  les  biens  dont  la  communauté  étoit 
compofée  ;  même  de  la  part  que  la  femme  y  pouvoit  prétendre. 
Cet  ufage  étoit  fondé  fur  ce  que  le  mari  eft  tellement  le  maître 
de  la  communauté  ,  qu'il  peut  difpofer ,  à  fon  gré ,  de  tous  les 
biens  qui  la  compofent;  il  peut  les  jouer  ,  il  les  peut  perdre  i  en 
un  mot  la  femme  n'y  peut  rien  prétendre  ,  que  ce  qui  refte 
après  le  décès  de  fon  mari.  Or,  difoit-on  ,  fi  le  mari  les  pou- 
voit perdre  per  contraBum ,  il  pouvoit  aufïï  les  perdre  per  deliàum  ; 
d'autant  plus  que  nous  mettons  les  délits  au  nombre  des  quafi- 
contrats.  La  liberté  du  mari  n'eft  gênée  ,  que  lorfqu'il  donne  , 
ou  aliène  en  fraude  de  fa  femme.  Or  on  ne  peut  pas  dire  qu'il 
commette  un  crime  exprès  pour  priver  fa  femme  de  fa  part  des 
biens  de  la  communauté.  Il  efl  contre  le  bon  fens  d'imaginer 
qu'un  homme  cherche  à  fe  faire  pendre ,  dans  cette  intention. 
On  trouve ,  dans  le  ftiledu  parlement  de  Paris  ,  par  Dumoulin, 
part.  3  ,  tit.  10  ,  de  libeïl.  oblat,  i^.  3  4  ,  une  ordonnance  de 
Philippe  le  Bel ,  de  l'an  1303  ,  qui  porte  que,  quand  quelqu'un 
confifque  fes  biens  ,  p)Our  crime  par  lui  commis  ,  fa  femme 
doit  être  fatisfaitc  de  fa  dot  ,  après  les  dettes  pa'iées.  Si  bona  ali^ 
€ujus  ventant  in  commijfum  ,  débita  fua  ,  dos  uxoris  ,  fi  qtmm  habeat, 
veddantur  creditoribus  &  uxori  fine  libella,  &  alio  flrepitu  judiciario  , 
cum  confiiterit  de  pradi^is  ,  per  tefles  ,  vel  alia  légitima  documen- 
ta Si  contingat  bona  alicujus  venire  in  commijfum     ratione  ali- 

cujus  maleficii  ,  flatim  fatisfiat  uxori  ,  de  dote  ,  Ù"  aliis  credito- 
ribus ,  fi  quos  habet  ,  qua  fiibi  debentur  ,  prout  fuerint  priores  tem- 
pore  s  &  fenefchalo  videbitur  fcitiûs  ,  &  celeriùs  ,  fine  offenfione 
jufiitit^. 

Mais  on  reconnut  ,  dans  la  fuite  ,  la  dureté  &  l'injuflice 
d'un  tel  ufage.  On  comprit  qu'il  n'y  a  point  de  communauté 
de  crime.  Criminum  nuUa  focietas  ,  neque  inita  videtur  inter  mari- 
îum  &  uxorem  ,  ideàque  alieni  criminis  infortunio  a4ftringi  uxor  non 
débet.  Le  crime  du  mari  ne  préjudicie  plus  à  la  femme  innocente  , 
parcequeles  crimes  font  perfonnels  ,  <Sc  que'  ob  maritortm  culpam 
uxorss  iji^uiçtari  leges  vêtant.  L.  2  ,  cod.  ne  uxor  pro  marito, 

Xxij 
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Cette  rigoureufe  jurifprudence  commença  à  changer  en  143  r  , 
en  vertu  des  lettres  patentes  du  Roi  Charles  VII  ,  qui  ordonnè- 
rent qu'à  l'avenir  les  conquêts  de  la  communauté  ,  qui  appar- 
tenoient  à  la  femme,  ne  pourroient  être  confifqués  pour  le  crime 
du  mari.  Pithou,fur  l'article  i  34de  la  coutume  de  Troyes,  rap- 
porte que  ce  privilège  fut  accordé  par  ce  prince  aux  bourgeois 
de  Paris  ,  &  nous  a  conlervé  les  termes  de  ces  lettres  patentes: 
fi  aucun  homme  marié  demeurant  en  ladite  ville  ,  confifque  -pour  crime  y 
autre  que  lèze-majefié  ,  dont  la  confifcation  appartienne  au  Roi  ,  la 
moitié  des  meubles  ,  dettes  &  conquêts  demeure  à  la  femme  ^  avec  fon 
douaire.  Elles  furent  enregiftrées  au  parlement,  fuivant  le  même 
auteur  ,  le  2  3  décembre  1434. 

Les  confifcataires  ,  auxquels  ce  changement  de  jurifprudence 
a  fait  un  tort  confidérable  ,  ont  fait  de  grands  efforts ,  pour  dé- 
truire ces  lettres  patentes.  Ils  ont  voulu  les  attribuer  à  Henri 
VI.  roi  d  Angleterre  ,  pendant  qu'il  occupoit  la  ville  de  Paris. 
Ainfi  y  difoicnt-ils  ,  elles  ne  peuvent  être  d'aucune  confidéra- 
tion,  étant  l'ouvrage  d'un  roi  ufurpateur ,  qui  n'a  voit  pas  le  pou- 
voir défaire  des  loix  en  France. 

Mais  que  ces  lettres  patentes  foient  de  Charles  VU.  Roi  de 
France  ,  qu  elles  foient  de  Henri  VI.  roi  d'Angleterre  ,  qu'il  y 
en  ait  ,  qu'il  n'y  en  ait  point  ,  il  n'en  eft  pas  moins  cenain  que 
la  jurifprudence  a  changé.  Plufieurs  de  nos  coutumes  en  ont  fait 
une  loi  exprefTe  ,  en  ordonnant  qu'au  cas  de  confifcation  pour 
crime  du  mari ,  la  femme  conferve  toujours  fa  part  dans  la  com- 
munauté. Telles  font  celles  de  Melun,  article  10  >  de  Sens,  arr. 
16  y  d'Auxerre  ,  art  28  ,  de  Bretagne  ,  art.  44*$  ,  de  Verman- 
dois  ,  art.  i  2 ,  de  Bourgogne  duché ,  tit.  2 ,  art.  2  ,  de  Mon- 
didier  ,  art.  134,  de  Tours  ,  art.  155  ,  du  Perche ,  arr.  118. 
&  plufieurs  autres  ,  comme  Bar,  Mantes ,  Troyes ,  Laon  ,  Châ- 
Ions  ,  Rheims  ,  Amiens  ,  Péronne  ,  Nivernois  ,  Monta rgis  , 
Normandie  ,  Anjou  ,  le  Maine  ,  Bourbonnois  ^ôc  enfin  la  cou- 
tume d'Orléans  réformée,  après  celle  de  Paris  ,  par  les  mêmes 
commifiaires ,  qui  y  ont  ajoûté  toutes  les  difpofitions  qui  avoienc 
été  omifes  dans  celle  de  Paris.  C'eft  donc  un  droit  commun 
uniforme  ,  qui  ne  permet  pas  de  douter  que  ce  ne  foit  aujour- 
d'hui une  loi  univerfelle  dans  tout  le  roïaume. 

Dumoulin  nous  apprend  qu'il  a  beaucoup  déclamé  contre 
Pancienne  jurifprudence  ,  qu'elle  fut  corrigée  de  fon  tems  , 
qu'il  a  beaucoup  contribué  à  cette  réformation.  L'anciennecou-  | 
tume  d'Orléans  >  arr.  i/d  ,  portoit  que  le  mari  confifquoît  tous' 


LA   MORT   CIVILE.  349 

les  biens  de  la  communauté ,  tant  fa  part ,  que  celle  de  fa  femme  ; 
6c  Dumoulin  dit  ,  en  fa  note  fur  cet  article  ,  &  fie  prafupponit 
qubd  omnes  conquafius  &  mobilia  confifcentur  falvis  paBis  maîrimo^ 
nialîbus  ,  qui  eft  vêtus  error  ,  quem  Parifiis  &  alibi  correxi.  Sur  Far-» 
ticle  2  du  titre  2  de  la  coutume  de  Bourgogne  duché,  qui  ex- 
cepte de  la  confifcation  les  biens  appartenant  à  la  femme  ,  dans 
la  communauté  ,  il  dit  :  &  quamvis  aliter  praHicaretur  Parifiis ,  ta- 
menmorem  illum  corrigi  feci ,  &  contrà  fifcales  ,  etiam  per  arreflum  ju- 
dicari  ,  anno  1532.  Sur  celle  de  Vermandois ,  art.  i  2  ,  qui  con- 
tient la  même  difpofition  ,  il  dit  encore  :  aquijfima  confuetudo,  à* 
fecundùm  fententiam  quam  femper  à  quadraginta  amis  ,  contrà  veterem 
rigidum  fiilum  ,  propugnavi  Parifiis  3  infenatu. 

On  a  voulu  oppofer  Dumoulin  à  lui-même ,  Se  le  trouver  en 
contradiction.  Outre  les  pafFages  que  nous  avons  rapportés  de 
cet  auteur  ,  voici  comment  il  s'exprime  dans  fa  note  fur  Particle 
30  de  l'ancienne  coutume  d'Auxerre.  Cet  article  étoit  conçu  en 
ces  termes  :  y>  l'homme  marié ,  par  fon  forfait ,  perd  tous  fes  meu- 
»  bles  ,  propres  héritages  &c  conquêts  immeubles  ,  &  non  pas 
»  le  propre  héritage  &  douaire  de  fa  femme  ,  laquelle  ,  en  ce 
cas ,  ne  paie  nulle  dette.  Dumoulin  ,  fur  cet  article  ,  dit  :  fed  non  efi 
juflum  qnod  perdat  mediam.  mobiUum  &  conqueftuum  quam  extraneus 
focius  nonperderet 3  &  quam  mariîus  alienare  nonpotejî  univerf aliter.  En 
un  mot ,  dans  tous  les  endroits  où  la  matière  s'efl  préfentée ,  cet 
auteur  a  toujours  été  de  cet  avis  ,  que  la  femme  ne  perd  point, 
par  le  délit  de  fon  mari ,  la  part  qui  lui  eft  acquife  dans  la  com- 
munauté. Cependant,  dit-on  ,  dans  fon  commentaire  fur  la  cou- 
tume de  Paris  ,  article  43  ,  n.  88  ,  il  penfe  autrement.  Ses  ter- 
mes font  remarquables  :  ainfinous  croyons  devoir  les  rapporter 
ici  :  folius  mariti  negatio  aut  felonia  facit  feudum  in  totum  (f  perpétua 
committi  ^  &  acquiri  patrono  etiam  in  perpetuum ,  etiam  in  prafudi- 
cium  uxoris.  Tum  primo  ,  quia  maritus  ,  confiante'  matrimonio  ,  efi  pleno 
jure  dominus  omnium  bonorum  conquafitium  ,  <lTîion  uxor  ,  licet  ipjaha" 
beat  dominium  média  partis  in  habitu  ,  fed  infirmum  ^  refolubile  , 
quod  non  exit  in  adium  ,  nec  habet  vires  ,  nifi  in  pun^o  dijfolutionis  ,  vel 
feparationis  matrimonii.  Tàm  fecundô  ,  quia  maritus  pote  fi  nomine  fuo  pro' 
prio  conquafius  alienare  dando  Ù'  difputando,  Tùm  tertio  ,  quia  etiam  ^ 
quod  durius  efi  ,  prêter  intentionem  mariti ,  pr opter  ejus  delidîum ,  in  tO" 
tum  confifcantur  ynon  refervatâ  aliquâ  parte,  uxori.  Igitur  multo  fortius 
potefl  jfiatu  perfona  manente  intégra ,  ea  confifcare  patrono  ,  ex  caufâ  ne^ 
gadonis  vel  felonia  ,  cum  hoc  procédât  magis  'ex  fiaturâ  Ù'  conditions 
tû  buic  oneri  affe^a  ^  quàm  ev:.  punitions  deliHi^ 
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Il  cfl:  vrai  que  Dumoulin,  dans  ce  pafTage  ,  femble  erre  d'un 
avis  différent  de  celui  qu'il  a  établi  dans  les  paffages  que  nous 
avons  cirés  plus  haut  :  mais  nous  allons  tâclier  de  faire  diiparoître 
cette  différence. 

Premièrement,  le  mot  confifcation  ne  fe  doit  prendre,  en  bonne 
jurifprudence  ,  que  pour  la  confifcation  criminelle.  Ferbumcon- 
£fcatio  non  ufurpatur  3  nifi  pro  ptiblicatione  qua  damnath  infligitur 
propter  deli^tim ,  dit  le  même  Dumoulin ,  ibid.  n.  182.  Et  en  cas 
de  délits  féodaux ,  le  mot  confifcation  ne  fe  prend  qu^improprc- 
ment  ,  comme  dans  Farticle  43  de  l'ancienne  coutume  de  Paris, 
qui  fe  fert  du  mot  confifquer  ;  fur  quoi  Dumoulin  remarque ,  n.  1 70. 
Et  magis  remotè  &  impropriè  jumitur  verbiim  confifcare  in  hoc  textu  , 
quoniam  refertur  ad  jus  commijfi  feudalis  ,  propter  noxam  à  ^ajfallo 
commiffam.  De  cette  différence  il  réfulte  que ,  quand  Dumoulin  a 
parlé  de  la  confifcation  criminelle ,  il  n'a  pas  entendu  parler  de 
Xacommife  du  fief. 

Secondement ,  la  confifcation  des  fiefs  s'étend  toujours  fur  Pu-» 
niverfalité  des -biens  qui  appartiennent  au  condamné,  &lacom- 
mife  féodale  ne  comprend  que  le  fief  feul  :  les  meubles  qui  s'y 
trouvent  ne  font  pas  même  partie  de  cette  prétendue  confifca- 
tion. C'eff  pourquoi  l'on  n'argumente  jamais  de  la  confifcation 
criminelle  à  la  confifcation  féodale  caufée  par  défaveu  ,  qui  ell 
celle  dont  parle  Dumoulin  dans  l'endroit  cité. 

Troifiémement  ,  la  confifcation  criminelle  ne  fe  fait  jamais 
qu'en  conféquence  de  la  confifcation  du  corps  ,  &  la  nmple 
commife  du  fief  eft  la  feule  peine  qui  eft  infligée  au  vafFal 
condamné  ,  pour  crime  féodal  ,  non  accompagné  d'autre  délit. 

De-là,  il  fuit ,  1°.  que,  quand  il  y  a  confifcation,  il  y  a  tou- 
jours diiïblution  de  communauté  ,  à  caufe  de  la  mort  civile  ou 
naturelle  qui  donne  lieu  à  la  confifcation.  En  ce  cas,  la  confif- 
cation ,  ou  la  diffolution  de  communauté  marchent  dun  pas 
égal  ,  &:  la  confifcation  fe  régie  à  la  part  &  portion  dont  le 
mari  auroit  pu  difpofer  par  teftament  ;  parceque  le  teffament 
n'a  lieu  qu'après  la  mort  naturelle  comme  la  confifcation  n'a 
lieu  qu'après  la  raort  civile.  Or,  comme  le  mari  ne  peut  pas 
difpofer  ,  par  teftament ,  de  la  portion  qui  appartient  à  fa  femme , 
dans  la  communauté  ,  il  n'en  peut  pas  non  -  plus  difpofer  par 
fon  crime  ;  puifqu'au  moment  de  la  confifcation  adjugée  il 
ceffe  d'être  maître  de  la  communauté  ,  qui  fe  diffbut  au  mo- 
ment de  la  mort  civile  encourue  ,  en  vertu  de  la  condamna- 
tion }  çnforte  qu'on  peut  appliquer  dans  ce  c^s-çi ,  çQmme  dans 
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le  cas  de  la  mort  naturelle  ,  la  maxime:  vivit  ut  dominus  ^  moritur 
ut  focius. 

2°.  Il  fuit  du  même  principe  que  la  confifcation  féodale  n'em- 
porte point  difTolution  de  communauté  ;  enforte  que  le  mari  , 
après  l'avoir  encourue  ,  demeure  toujours  le  maître  des  biens 
de  la  communauté  ,  qu'il  peut  adminiftrer ,  qu'il  peut  aliéner  , 
&  dont  il  peut  ,  en  un  mot  ,  difpofer  comme  auparavant  'y  par- 
ceque  ni  cette  confifcation ,  ni  la  condamnation  qui  l'a  ordonnée  , 
ne  privent  le  mari  des  droits  municipaux.  Elle  n'eft  proprement 
qu'un  droit  révocatoire  ,  qui  tire  fon  origine  de  la  première  in- 
féodation. 

Ainfi ,  quoique  Dumoulin  ait  pofé  pour  maxime  que  le  fief 
quoique  conquêtde  la  communauté  ,  tombe  en  commife  parle 
défavcu  du  mari  ,  au  préjudice  de  la  femme  ,  ce  n'eft  pas  une 
raifon  pour  foutenir  qu'il  ait  penfé  qu'en  cas  de  confifcation  cri- 
minelle, qui  emporte  la  mort  civile,  la  moitié  qui  appartient  à 
la  femme,  dans  la  communauté  ,  tombe  dans  la  confifcation  des 
biens  du  mari. 

Il  eft  vrai  ,  car  il  ne  faut  rien  diflimuler  dans  une  matière 
de  cette  importance  ,  que  Dumoulin  dit ,  dans  le  pafïage  qui  a 
donné  occafion  à  cette  dilTertation  ,  que  le  délit  du  mari  em- 
porte la  confifcation  de  tous  les  biens  de  la  communauté  ;  même 
de  la  part  qui  appartient  à  la  femme  :  prêter  intentionem  mariti  , 
propter  ejus  deliâîum  ,  in  totum  confifcantur  ,  non  refervatâ  aliquâ  parte 
tixori.  Mais  ce  n'eft  pas  une  preuve  que  ce  foit  fon  avis.  Il  dé- 
clare feulement  que  c'eft  un  ufage  qui  étoit  établi.  On  ne  voit 
point  qu'il  y  applaudiffe.  Au  contraire  il  le  blâme  :  quod  durius 
eft.  Et  la  preuve  qu  il  défapprouvoit  cette  iurifprudence,c'eft  qu'il 
s'eft  élevé  contr'elle,  toutes  les  fois  qu'il  en  a  eu  l'occafion  ,  dans 
fes  autres  ouvrages  ;  tellement  qu'il  eft  venu  à  bout  de  la  faire 
changer ,  &  de  faire  même  inférer,dans  les  coutumes  réformées  de 
fon  tems  ,  des  articles  qui  abrogent  expreffément  cette  jurifpru- 
dence. 

Tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  depuis  lui  nous  atteftent  ce 
changement ,  comme  Brodeau  fur  Louet  ,  lett.  C.  fomm.  55  , 
Bacquet  en  fon  traité  des  droits  de  juftice,  ch.  i  5  ,  n.  84 ,  qui 
dit  exprelTément  que  la  femme  ,  nonobftant  la  condamnation 
prononcée  contre  fon  mari  ,  &  la  confifcation  encourue"  en 
vertu  de  cette  condamnation  ,  quand  ce  feroit  pour  crime  de 
lèze-majefté  ,  peut  demander  fa  part  dans  tous  les  meubles  ,  ac- 
quêts Ôc  conquêts-immeubles ,  ôc  les  partager  également  avec  le 


3^2  r  K  A  1  r  È     D  E 

Roi  ,  ou  le  haut-jufticicr  auquel  la  confifcation  appartient;^ 
elle  doit  être  païée  ,  tant  fur  l'autre  moitié  ,  que  fur  les  propres 
de  fon  mari  ,  de  fon  doiiaire  &  autres  conventions  matrimonia- 
les 5  fans  que  ladite  confifcation  lui  porte  aucun  préjudice.  Et  ce 
<^ui  prouve,  fans  réplique  ,  qu'on  a  reconnu  Pabus  de  l'ancienne 
jurifprudence  ,  c'eft  qu'outre  les  articles  de  coutumes  dont 
nous  avons  parlé  plus  haut,  qui  en  ont  autorifé  le  changement, 
on  en  avoit  inféré  une  difpofition  exprelTe  dans  le  fixiéme  des 
articles  fecrets  de  la  coutume  de  Paris  ,  en  ces  termes  :  »  le 
3)  mari  confifque  feulement  fa  moitié  des  meubles  &  conquêts- 
»  immeubles ,  &  tous  fes  propres  ,  à  la  charge  du  douaire 
»  coutumier  ,  ou  préfix  de  la  femme  ,  &:  autres  conventions 
»  de  ladite  femme.  »  Bacquet ,  au  même  endroit  ,  rapporte  plu- 
lîeurs  arrêts  qui  ont  jugé  conformément  au  fentiment  qu'il  éta- 
blit. En  un  mot  tous  les  auteurs  qui  ,  depuis  Dumoulin  ,  onc 
eu  occafion  de  parler  de  ce  trait  de  jurifprudence  ,  ont  attefté  que 
l'ancienne  ne  fubfifte  j)lus. 

De  tout  ce  que  nous  avons  dit  ,  il  fuit  que  ,  non-feulemenc 
la  femme  ne  perd  pas  la  moitié  qui  lui  appartient  dans  la  com- 
munauté; mais  qu'elle  efl  endroit  d'exiger  toutes  fes  conventions 
matrimoniales  ;  enforte  que  fi  j  dans  le  contrat  de  mariage  ,  il 
y  a  un  préciput  ftipulé  ,  en  faveur  du  furviyant  ,  elle  efl  ^ii 
aroit  de  le  prélever  fur  la  totalité  des  biens  de  la  communauté, 
avant  le  partage  qui  fe  doit  faire  entre  le  confifcataire  8c  elle  ; 
enforte  qu'on  ne  partage  que  ce  qui  relie  ,  après  ce  préciput  ôté. 

Mais  il  faut  ici  diftinguer  deux  cas:  ou  la  condamnation  em- 
porte en  même  tems  mort  civile  &  mort  naturelle,  ou  elle  em- 
porte feulement  mort  civile.  Dans  le  premier  cas  ,  il  efl  conf- 
iant que  la  femme  entre  tout  à  la  fois  en  propriété  &enjouïf-  a 
fance  de  fon  préciput  ,  fon  droit  efl  entièrement  acquis.  Il  n'en 
efl  pas  de  même  £i  la  mort  naturelle  n'accompagne  pas  la  mort 
civile. 

Il  efl  un  principe  certain  ,  qui  efl  que  quand  la  loi  ne  parle 
fîmplement  que  de  la  mort ,  cette  exprefTion  ne  doit  s'entendre 
que  de  la  mort  naturelle ,  8c  nullement  de  la  mort  civile.  Il  en  efl 
de  même  dans  les  contrats.  Quand  la  mort  y  efl  prévûe  ,  cette 
exprefTion  n*efl  relative  qu'à  la  mort  naturelle.  C'efl  un  prin- 
cipe conftant,8i:  qu'il  n'efl  pas  permis  de  révoquer  en  doute.  Nous 
aurons  occafion  de  l'établir  ailleurs.  Ainfi ,  lorfque  ,  dans  un 
contrat  de  mariage  ,  on  a  flipulé  que  le  furvivant  auroit  un  préci-» 
put  à  prendre  fur  les  biens  de  la  cpmmunautç  ,  on  a  entendu 
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que  ce  préciput  n^auroit  lieu  qu^au  cas  de  la  mort  naturelle  de 
l'un  des  deux  conjoints.  Or,  dansrefpéce  que  nous  examinons, 
ni  l'un  ni  l'autre  n'efi:  mort  naturellement  ;  donc  il  ne  peut  pas 
y  avoir  de  préciput.  Il  faut  attendre  que  la  nature  décide  ,  en 
faveur  de  qui  il  doit  avoir  lieu.  Si  le  mari  décède  le  premier  , 
alors  la  femme  eft  en  droit  de  l'exiger  contre  le  confifcataire.  Si  au 
contraire  c'eft  la  femme  qui  décède  la  première,  le  confifcataire,du 
chef  du  mari ,  a  droit  de  l'exiger;  enforte  que ,  comme  la  totalité 
des  biens  de  la  communauté  ,  qui  devoit  porter  ce  préciput  ,  fe 
trouve  partagée  ,  celui  qui  eft  chargé  du  préciput,  au  profit  de. 
l'autre  ,  eft  tenu  de  reftituer  la  moitié  de  la  fomme  à  laquelle  le 
préciput  avoit  été  eftimé  ,  par  le  contrat  de  mariage. 

Dupleffis,  dans  fon  commentaire  fur  la  coutume  de  Paris ,  titre 
de  la  communauté  ,  livre  2  ,  chap.  i  ,  §.  3  ,  n  eft  pas  tout-à- 
fait  du  fentiment  que  nous  venons  d'embraffer.  Il  dit  que  la  more 
civile  de  l'un  des    conjoints  ne  donne  point  ouverture  au 
préciput  ,  au  profit  de  l'autre  }  parceque  ces  ftipulations  ,  qui 
le  font  par  contrat  de  mariage  ,  au  profit  du  fur  vivant,  ne  doi- 
vent s'entendre  que  de  la  mort  naturelle.  On  ne  préfume  point 
que  ,  dans  un  contrat  de  mariage ,  oii  tout  doit  être  d'un  bon 
augure  ,  on  prévoie  un  cas  aum  trifte ,  que  celui  de  la  mort  ci- 
vile :  ainfi  ,  continue- 1- il ,  quand  le  mari  eft  mort  civile- 
ment ,  &  que  fa  moitié  en  la  communauté  eft  confifquée ,  la 
femme  ne  peut  prendre  que  fa  moitié  ,  Se  non  pas  le  préciput, 
parceque  la  condition  de  furvie  n'eft  pas  accomplie  ,  &  qu'il 
peut  arriver  qu'elle  meure  avant  fon  mari  ,*  auquel  cas  if  n'y 
aura  jamais  lieu  au  préciput ,  pour  elle  :  mais ,  continue  toujours 
notre  auteur  ,  fi  elle  lui  furvit,  elle  répétera  fon  préciput  contre 
le  confifcataire  ,  qui  ne  peut  prendre  la  confifcation  qu'à  cette 
condition  ,  dont  elle  étoit  chargée  ,  non  pas  pour  le  total,  à  la 
vérité  :  mais  pour  une  moitié  ;  l'autre  moitié  fe  trouvant  con- 
fondue dans  la  part  que  la  femme  a  prife  :  mais  fi  le  mari  more 
civilement  furvit  à  la  mort  naturelle  de  fa  femme ,  alors  Dupleffis 
eftime  qu'il  n'y  a  plus  de  préciput  à  prendre  ,  &  que  le  confif- 
cataire ne  peut  rien  prétendre  ,  à  ce  titre  ,  '  contre  les  héritiers 
de  la  femme;  parceque ,  dit-il  ,  il  eft  échû  dans  un  temps  où 
le  mari  étant  mort  civilement  étoit  privé  de  tous  les  effets  civils  , 
&  incapable  de  recueillir  le  préciput.  Le  fifc  ne  peut  pas  le  recueil- 
lir non-plus  pour  lui  :  c'eft  une  condition  perfonnelle  ,  qui  n'a 
pas  pu  lui  être  tranfmife. 
Nous  ne  pouvons  nous  déterminer  à  adopter  la  dernière  par- 
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tie  du  fentiment  de  cet  auteur.  En  effet  la  loi  doit  être  récip ra- 
que. Il  ne  fert  de  rien  de  dire  que  le  condamné  n'efi;  plus  en 
état  de  recueillir  le  préciput.  La  condition  fous  laquelle  il  de- 
voit  en  profiter  étant  arrivée  ,  elle  a  un  effet  rétroaélifau  jour 
de  la  diffolution  de  la  communauté  :  ainfi  tout  ce  qui  devoit 
appartenir  au  mari ,  en  cas  de  furvie  ,  doit  entrer  dans  fa  part, 
dont  le  confifcataire  profite.  Ce  n'eft  qu'en  conféquence  de  cet 
effet  rétroactif  que  la  femme  eft  en  droit  d'exiger  ce  préciput. 
Pourquoi  la  diffolution  de  la  communauté  n'auroit-elle  pas 
les  mêmes  effets  pour  l'un  que  pour  l'autre  des  deux  conjoints  ?  - 

Il  eft  un  autre  préciput  légal,  établi  par  farcicle  238  de  la 
coutume  de  Paris.  Il  n'a  lieu  qu'entre  conjoints  nobles.  Quand 
l'un  des  deux  furvit  ,  il  peut  prendre  ,  hors  part,  les  meubles 
qui  font  hors  la  ville  &c  fauxbourgs  de  Paris  ,  pourvû  qu'il  n'y 
ait  point  d'enfans  ,  en  païant  les  dettes  mobiliaires  &  les  obfé  - 
ques  du  défunt  ,  félon  fa  qualité  :  mais  s'il  y  a  des  enfans  ,  ils 
partagent,par  moitié,  aveclefurvivant.  Or  on  demande fi  ce  préci- 
put a  lieu,  en  cas  de  mort  civile  ? 

Quoiqu'il  foit  établi  par  la  loi  ,  il  ne  doit  pas  avoir  plus  lieu , 
que  s'il  n'étoit  fondé  que  fur  une  ftipulation  contraétuelle  ; 
parceque  ,  comme  nous  l'avons  obfervé  ,  quand  la  loi  ne  pré- 
voit que  le  cas  de  mort  fimplement  ,  cela  ne  doit  s'entendre 
que  de  la  mort  naturelle  :  mais  lorfque  l'un  des  deux  furvit  à  fa. 
mort  civile,  que  deviennent  ce*s  meubles  ,  que  la  coutume def- 
tine  à  celui  qui  furvit  l'autre? 

Nous  croïons  que  ,  dans  ce  cas-ci  ^  comme  dans  leprécédentj» 
ils  doivent  être  réfervés  à  celui  qui  furvit  l'autre.  Pour  cet  effet, 
on  en  doit  dreffer  un  procès-verbal  qui  en  contienne  une  efti- 
mation  jufte  &  raifonnable  ,  enfuite  les  partager  entre  le  confif» 
cataire  ôc  celui  des  conjoints  qui  n'eft  point  condamné;  6c  at- 
tendre que  la  nature  décide  au  profit  de  qui  ils  doivent  tourner. 
Si  le  condamné  meurt  le  premier ,  le  confifcataire  rembourfera 
le  furvivant  de  la  moitié  de  l'eftimation  qui  avoit  été  faite.  Si 
au  contraire  le  condamné  furvit  ,  fes  héritiers  feront  un  pareil 
lembourfement  au  confifcataire. 

.  Nous  avons  crû  pouvoir  propofer  cet  arrangement ,  qui  nous 
paroît  être  le  feul  qu'on  puiffe  prendre  ,  pour  que  ces  meubles  ne 
reftent  pasinutiles,&.ne  dépériffent  pas,faute  d'être  mis  en  ufage. 
Ce  qui  arriveroit  cependant  néceffairement,  l'un  n'aïant  pas  plus 
de  droit  que  l  autre  de  s'en  fervir.  D'ailleurs  notre  opinion  noiis 
paroît  conforme  à  l'équité  naturelle.  Tant  que  les  deux  cc?/x  joints 
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vivent,  ils  ont  également  droit  de  fe  fervir  de  ces  meubles.  Le 
confifcataire  efl  aux  droits  du  condamné  ;  il  a  donc ,  tant  que  le 
condamné  vit ,  droit  d'en  ufer  aufTi-bien  que  l'autre  conjoint. 
Pour  terminer  le  débat ,  ils  en  prennent  chacun  la  moitié  ,  Se  fe 
réfervent  le  droit  de  fe  demander  mutuellement  compenfation  ^ 
fuivantquele  cas  y  écherra. 

On  pourroit  former  ,  contre  l'opinion  que  nous  embrafTons 
ici  ,  une  difficulté  qui  ne  laifTe  pas  d'être  confidérable.  Elle 
conflfte  à  dire  que  ce  préciput  efl:  une  prérogative  accordée  par 
la  loi ,  à  la  perfonne  même  du  furvivant.  C'efl:  un  privilège  per^ 
fonnel,  qui  ne  peut  pafTer  à  d'autres  ;  pas  même  à  ceux  qui  re- 
préfentent  celui  à  qui  il  efl  accordé &  la  coutume  a  tellement  vou- 
lu le  rendre  perfonnel ,  qu'elle  a  exigé  que  les  conjoints  fulTenc 
nobles. 

Quoique  cette  objeélion  foit  d'un  très-grand  poids  ,  elle  ne 
nous  empêche  pas  de  perfifl;er  dans  notre  fentiment.  En  effet ,  il 
efl:  confl:ant  que  des  créanciers  feroient  en  droit  d  exercer  ce 
droit ,  au  nom  de  leur  débiteur  ,  qui  leur  auroit  fait  un  aban- 
don. Il  n'efl:  donc  pas  fi  perfonnef  qu'il  ne  puiffe  appartenir  à 
ceux  qui  font  aux  droits  de  celui  auquel  la  coutume  l'a  accordé. 
D'ailleurs  ces  meubles  paffent  aux  héritiers  de  celui  qui  les  a 
eus  par  droit  de  furvie.  Le  fifc  efl:  héritier  de  tous  les  droits  qui 
ont  paffé  fur  la  tête  du  condamné.  Il  doit  donc  auflfi  profiter  de 
ces  meubles. 

Au  refl:e ,  nous  convenons  qu'il  y  a  beaucoup  de  difficulté ,  Se 
qu'elle  ne  peut  guère  être  levée  que  par  un  arrêt  qui  juge  la 
quefl;ionzw  terminis. 

A  l'égard  du  don  mutuel  ,  il  faut  difl:inguer  :  ou  il  efl:  fl:ipulé 
par  contrat  de  mariage ,  ou  il  efl:  porté  dans  un  aéle  pofl:érieur  au 
mariage,  dans  les  cas  où  la  coutume  de  Paris ,  &  celles  qui  contiens 
nentla  même  difpofition,  l'autorifent. 

S'il  efl:  fl:ipulé  par  contrat  de  mariage ,  ou  il  efl:  en  propriété  , 
en  faveur  du  furvivant ,  ou  il  n'efl:  qu'en  ufufruit.  S'il  efl:  en  pro- 
priété ,  &  que  ce  foit  le  condamné  qui  meure  le  premier,  l'au- 
tre conjoint  devient  ,  à  l'inftant  de  la  mort  ,  propriétaire  des 
biens  contenus  dans  ce  don.  Si,  au  contraire,  c'efl:  le  condamné 
quifurvit,  le  confifcataire  acquiert  la  propriété  qui  étoit  réfervée 
au  furvivant. 

Si  ce  don  mutuel  n'efl:  qu'en  ufufruit ,  &  que  le  condamné 
furvive ,  fon  ufufruit  n'a  point  lieu  au  profit  du  confifcataire  ; 
parcequ'il  répugne  de  faire  fubfifl:er  un  ufufruit  fur  une  tête  qui 
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n'exifte  plus  dans  la  fociété  :  ainfi  Tufufruit,  qui  lui  aurait  ap^ 
partenu  fans  fa  condamnation  ,  fe  trouve  confoiidé  à  la  pro- 
priété. 

Si  celui  qui  furvit  n'efl  pas  le  condamné ,  il  joiiit  de  fes.droits  ^ 
Gu'il  n'apû  perdre  par  le  délit  de  l'autre  j  ôc  l'ufufruit  n'eft  con- 
foiidé à  la  propriété ,  qu'après  fon  décès. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  du  don  mutuel  porté  par  un  aéle 
pafTé  depuis  la  célébration  du  mariage.  Comme  il  ne  peut  jamais 
être  que  de  l'ufufruit ,  il  doit  fe  régler  comme  celui  dont  nous 
venons  de  parler. 

Nous  profitons  de  cette  occafion  pour  examiner  une  queflion 
qui  fe  préfente  ici  alTez  naturellement.  Il  faut  fe  rappeller  que 
l'article  de  la  coutume  qui  permet  aux  conjoints  de  fe  faire  un 
don  mutuel  ,  après  leur  mariage  ,  exige  qu'il  ne  fe  trouve  point 
d'enfans  vivans  lors  de  la  difîolution du  mariage,  pour  que  le 
furvivant  puiiïe  profiter  de  ce  don  mutuel.  Voici  les  termes  de 
l'article  ;  c'efl:  l'article  280.  5)  Homme  &:  femme  conjoints  par 
»  mariage ,  étant  en  fanté  ,  peuvent  &  leur  loît  faire  donation 
»  mutuelle  l'un  à  l'autre  également  de  tous  leurs  biens -meu- 
»  bles  ,  &  conquêrs-immeubles ,  faits  durant  Se  confiant  leur  ma- 
»  riage  ,  &c  qui  font  trouvés  à  eux  appartenir  ,  &  être  com- 
»  muns  entr'eux  ,  à  l'heure  du  trépas  du  premier  mourant  def- 
y>  dits  conjoints  ,  pour  en  jouir  par  le  furvivant  d'iceux  con- 
y>  joints  ,  fa  vie  durant  feulement  ,  en  baillant  par  lui  eau- 
y>  tion  fuffifarite  de  reftituer  lefdits  biens  après  fon  trépas  ; 
>5  pourvû  qu'il  n'y  ait  enfans  ,  foit  des  deux  conjoints  ,  ou  de 
»  l'un  d'eux  ,  lors  du  décès  du  premier  mourant.  » 

La  queflion  que  nous  voulons  propofer  ici  confifle  a  fçavoir 
fi  des  enfans  qui  feroient  morts  civilement,  mais  qui  jouïroient 
encore  de  la  vie  naturelle  ,  feroient  capables  d'empêcher  l'effet 
d'un  pareil  don  mutuel  ? 

Nous  croïons  qu'ils  n'y  font  point  obftacle.  Lorfque  la  cou- 
tume a  excepté  le  cas  où  il  y  a  des  enfans  ,  elle  n'a  eu  que  leur 
avantage  en  vûe  ,  &  n'a  pas  voulu  qu'ils  fuffent  privés  ,  fans 
leur  confentement ,  de  la  jouifFance  d'un  bien  qui  leur  efl  déféré 
par  la  loi  ,  à  titre  d'héritiers.  Lorfqu'ils  font  morts  civilement  , 
ils  ne  peuvent  plus  profiter  de  cet  avantage.  Ils  s'en  font  rendus 
indignes  par  leurs  crimes.  L'intention  de  la  coutume  n'efl  donc 
point  applicable  dans  ce  cas.  Les  collatéraux  ,  qui  font  leurs  hé- 
ritiers ,  fi  c'efl  en  pais  où  la  confifcation  n'a  point  lieu  ,  ou  le 
confifcataire ,  fi  c'efl  dans  un  païs  où  elle  a  lieu ,  ne  font  point 
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en  droit  d'empêcher  l'effet  de  cet  ufufruit.  Lors  donc  que  la  cou- 
tume dit  que  les  conjoints  peuvent  fe  donner  mutuellement  , 
pourvu  qu'il  n'y  ait  point  d'enfans  ,  cela  fe  doit  entendre 
d'enfans  habiles  a  fuccéder  ,  lors  de  la  diflblution  du  ma- 
riage. 

Pour  revenir  à  la  queftion  de  fçavoir  à  qui  appartient  la  part 
de  la  femme  dans  la  communauté  ,  lorfque  les  biens  du  mari 
font  confifqués  ,  pour  délit  par  lui  commis  ;  nous  croïons  avoir 
prouvé  ,  fans  réplique  ,  quelle  appartient  à  la  femme  :  mais  , 
comme  cette  décifion  n'ell  que  dans  la  thèfe  générale  ,  nous 
croïons  devoir  examiner  deux  circonftances  qui  peuvent  arri- 
ver affez  communément.  Elles  fe  font  rencontrées  dansl'efpéce 
de  l'arrêt  du  30  décembre  1683  ,  dont  nous  avons  parlé  affez 
au  long  ,  en  examinant  la  queftion  de  fçavoir  à  qui  appar- 
tient une  haute  -  juftice  confifquée  pour  le  délit  du  haut-juf- 
ticier. 

On  difoit  ,  de  la  part  du  confifcataire  ,  que  quand  même  le 
principe  feroit  confiant,  que  la  part  de  la  femme  ,  en  la  commu- 
nauté ,  n'entreroit  point  dans  la  confifcation  du  mari  ,  il  y  au- 
roit  deux  exceptions  à  cette  régie  générale  ,  dans  Pefpéce  par- 
ticulière. 

On  faifoit  réfulter  la  première  de  la  qualité  du  condamné  > 
qui  étoit  commifTaire  des  guerres  ;  chargé  de  païer  les  troupes, 
&  de  diflribuer  la  folde  aux  foldats  &  à  la  milice  :  or ,  difbit- 
on  ,  il  y  a  3  à  l'égard  de  ces  officiers ,  une  exception  dans  le  droit , 
fuivant  laquelle  ,  quand  les  biens  du  mari  font  confifqués  ,  ceux 
de  la  femme  font  enveloppés  dans  la  confifcation.  Cette  excep- 
tion efl  contenue  dans  la  loi  4  ,  cod.  in  qtdb.  caufis  pignus  tacite  con- 
trahitur.  Dans  cette  loi  ,  il  efl  parlé  des  officiers  qui  fe  nom- 
moient  primipili ,  &  elle  ordonne  que  la  dot  de  leur  femme  foit 
fujette  à  la  reflitution  des  deniers  pris  par  le  mari. 

11  y  a  plufieurs  réponfes  à  cette  objeélion. 

La  première  efl ,  que  la  loi  citée  n'enveloppe  la  dot  de  la 
femme  avec  les  biens  du  mari ,  que  quand  ceux-ci  ne  font  pas 
fuffifans  pour  reflituer  tous  les  deniers  publics  qu'il  avoit  difïî- 
pés.  Satis  notimefl  3  dit  cette  loi  ,  ratione  conjîitutumy  bona  earum 
indotem  data  qua  nuptas  funthis  quiprimipili  farcinam  fubeunt  y  obnoxia 
necejfitati  ejus  teneri  :  verùm  certo  ordine  ,  nt  fcilicet  tune  demùm  ad 
hoc  periculum  mulieris  patrimonium  refpiciat  ^  fi  univerfis  viri  ,  ac 
nominatorum  facultatibus  exhaujiis ,  nihil  refidûum  inveniatur. 

On  voit  qu'il  n'efl  ici  nullement  queflion  de  confifcation»  Il 
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ne  s'agit  que  de  la  reftitution  dûe  par  un  homme  qui  a  abufé  du 
maniement  des  deniers  de  l'armée ,  qui  lui  avoient  été  confiés  ; 
à  laquelle  on  foumet  la  dot  de  la  femme  ;  mais  dans  le  cas  feu- 
lement où  les  biens  du  mari  ne  font  pas  fuffifans.  Les  biens  do- 
taux font  donc  ,  aux  termes  de  cette  loi  ,  funplement  garants  des 
malverfations  du  mari  :  mais  ils  ne  font  pas  confifqués  pour 
cela.  Car  le  mot  teneri  ne  fignifie  pas  confifcari ,  ni  publicari  :  mais 
que  la  dot  de  la  femme  étoit  tenue  jufqu'à  concurrence  de  ce 
qui  manquoit  dans  les^  biens  du  mari ,  pour  parfaire  la  fomme 
qu'il  avoir  détournée.  Brodeau  s'eft  donc  trompé  ,  quand  il  a 
prétendu  que  les  biens  dotaux  de  la  femme  font  confifqués  dans 
le  cas  de  Tadminiflration  primipilaire  ,  pour  raifon  du  délit  du 
mari. 

En  fécond  lieu ,  ceux  que  les  Romains  appelloient  primipili  , 
etoient  des  officiers  prépofés  pour  avoir  le  foin  des  vivres  des 
armées.  Or  ,  dans  l'eipéce  préfente ,  le  fieur  Bcnoifl  n'étoit  point 
chargé  de  ce  foin ,  ni  du  paiement  des  troupes.  Tout  le  monde 
fçait  que  ce  foin  efl  confié ,  en  France ,  à  trois  tréforiers  généraux 
de  l'extraordinaire  des  guerres ,  qui  ont ,  fous  eux ,  des  tréforiers 
provinciaux  ,  auxquels  ils  délivrent  les  fonds  ;  6c  ces  tréforiers 
provinciaux  ont,  dans  toutes  les  places,  des  commis  qui  font  la 
aiflribution.  Quant  au  commifTaire  des  guerres ,  fa  fonction  eft 
bornée  à  faire  fa  revue  tous  les  mois ,  pour  compter  les  foldats  de 
chaque  compagnie  ,  juger  de  leur  force  ou  de  leur  foibleffe ,  s'ils 
font  bien  armés  ,  bien  vêtus  &c  bien  entretenus  :  mais  jamais 
un  commifTaire  n'eft  chargé  de  païer  les  troupes  ,  ni  du  foin 
des  vivres.  Les  armées  ont  des  commifTaires  aes  vivres  ,  qui 
font  de  fimples  commis  du  munitionnaire  général  ;  Se  ils  n'ont 
rien  de  commun  avec  les  commiffaires  des  guerres. 

Mais ,  pour  ramener  la  chofe  à  la  queflion  générale  ,  quand 
l'accufé  auroit  eu  le  maniement  des  deniers  publics ,  &  qu'il  en 
auroit  abufé  ,  l'exception  oppofée  par  les  confifcataires  n'a  point 
lieu  en  France  :  elle  n'a  été  admife  ni  par  les  ordonnances  ,  ni 
par  les  arrêts.  La  raifon  efl  que  ceux  qui,  parmi  nous ,  font 
convaincus  du  crime  de  concuffion  ,  ou  de  péculat ,  font  con- 
damnés ,  outre  la  peine  corporelle ,  à  la  reflitution  des  deniers 
dont  ils  ont  abufé  ;  Se  ce  qui  refle  de  leurs  biens ,  cette  reflitu- 
tion prélevée,  eftconfifqué  en  vertu  delà  condamnation. 

Il  faut  donc  diflinguer  la  reflitution  des  deniers  induement 
pris  ,  d'avec  la  confifeation.  La  reflitution  efl  une  dette  ;  la  con- 
fifcatign  efl  une  peine.  A  l'égard  de  la  reflitution ,  tous  ceux  qui 
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profitent  des  biens  du  condamné  en  font  tenus  ;  parceque  c'eft 
une  dette.  Quand  la  femme  accepte  la  communauté  ,  elle  y  doit 
contribuer  pour  fa  part  &c  portion ,  au  prorata  de  ce  dont  elle 
amende.  Il  en  efl  de  même  de  l'héritier,  qui  eft  aufîi  fujet  à  la 
contribution  :  mais  quant  à  la  confifcation  ,  comme  les  peines 
font  perfonnelles  ,  elle  ne  peut  s'étendre  que  fur  les  biens  du 
condamné. 

La  féconde  exception  que  l'on  propofoit  à  la  régie  générale  , 
de  la  part  du  confifcataire ,  confifloit  à  dire  que  la  part  Se  por- 
tion de  la  femme  dans  la  communauté  doit  être  confifquée,  lorf- 
que  la  communauté  eft  augmentée  par  le  délit  même  du  mari , 
qui  a  opéré  fa  condamnation. 

Il  eft  vrai  que ,  dans  ce  cas ,  la  totalité  de  la  communauté  eft 
chargée  de  reftituer  les  biens  dont  elle  a  été  injuftement  augmen- 
tée :  mais  lorfquc  la  reftitution  a  été  faite,  que  le  Roi  ou  ceux 
qui  font  à  fes  droits  ont  été  païés ,  la  communauté  fe  trouve  alors 
dans  fon  état  naturel  ;  &  ce  que  les  malverfations  du  mari  y 
avoient  mis  étant  retranché  ,  par  ce  moyen  ,  on  ne  peut  pas  dire 
que  la  femme  profite  du  déht  de  fon  mari.  N'étant  point  fa  com- 
plice ,  n'étant  ni  accufée ,  ni  convaincue  d'avoir  trempé  dans 
les  dé  régie  mens  ,  il  n'eft  pas  jufte  qu'elle  en  porte  la  peine,  6c 
que  l'on  confifque  la  part  qui  lui  revient  dans  la  communauté. 

Mais  il  y  a  une  autre  réponfe  fans  réplique.  Qui  eft-ce  qui  fe 
trouve  lèze  ,  dans  le  cas  que  nous  examinons  ici  ?  C'eft  le  Roi 
feul ,  ou  ceux  qui  font  à  fes  droits  par  les  traités  qu'ils  ont  faits 
avec  lui.  Il  n'y  a  donc  que  lui  feul  qui  foit  capable  de  fe  plain- 
dre de  cette  augmentation  de  communauté  j  puifque  c'eft  à  fes 
dépens  qu'elle  s'eft  faite.  Tout  autre  eft  non-recevable,  n'y  aïant 
aucun  intérêt. 

La  faveur  de  la  femme  eft  devenue  fi  grande  ,  depuis  le  chan- 
gement de  jurifprudence  qui  lui  a  confervé  fa  part  dans  la 
communauté  malgré  la  confifcation  des  biens  de  fon  mari ,  que 
les  auteurs  font  fort  partagés  fur  la  queftion  de  fçavoir  fi  la 
moitié  des  propres  de  la  femme  ,  ameublis  par  le  contrat  de 
mariage,  appartient  au  fifc  j  ou  fi  ces  meubles  fiélifs  ne  rentrent 
pas  à  la  femme  dans  leur  entier.  S'il  y  a  une  ftipulation  de  re- 
prife  dans  le  contrat  de  mariage  ;  c'eft-à-dire  ,  s'il  eft  ftipuléque, 
lors  de  la  dilTolution  de  la  communauté  ,  la  femme  reprendra  ce 
qu'elle  y  aura  porté  ,  il  eft  hors  de  doute  que  ,dans  ce  cas,  ces 
fortes  de  meubles  doivent  lui  rentrer  dans  leur  entier  ,  fans  que 
le  fifc  y  puiffe  rien  prétendre. 
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Le  plus  grand  nombre  des  auteurs  efl:  d'avis  qu'elle  doit  mé^ 
me  les  reprendre  en  cas  de  confifcation  ,  quoique  la  claufe  de 
reprife  ne  foit  pas  inférée  dans  Ton  contrat  de  mariage.  Nous 
embrafTons  d'autant  plus  volontiers  ce  parti,  qu'il  nous  paroîc 
fondé  fur  des  raifons  de  convenance  ,  &c  même  fur  des  prin- 
cipes. 

En  effet ,  c*efl  une  maxime  parmi  nous  ,  que  le  fifc  efl  tou- 
jours défavorable  ;  enforte  qu'il  faut  que  les  confifcataires  foient 
fondés  fur  des  raifons  invincibles  ,  pour  être  écoutés  dans  leurs 
prétentions.  Cette  défaveur  du  fifc  efl  un  monument  autentique 
de  la  modération  de  nos  Rois  ,  qui  ont  bien  voulu  fe  relâcher 
des  droits  les  plus  facrés  de  leur  couronne  ,  pour  abandonner  > 
en  quelque  forte  ,  les  profits  de  ces  droits,  à  ceuK  de  leurs  fujets 
qui  y  ont  quelqu'apparence  de  prétention. 

D'ailleurs  l'ameublifTement  n'eft  fait  qu'au  profit  du  conjoint 
feulement ,  Se  non  au  profit  du  fifc ,  à  qui  fa  défaveur  interdit  fou- 
vent  la  faculté  de  faire  valoir  tous  les  droits  de  celui  dont  les 
biens  lui  font  acquis. 

Enfin  un  propre  ameubli  n'efl  pas  un  véritable  conquêt  de 
communauté  ;  cen'efl:  qu'un  conquêt  feint  Se  fimulé.  Cela  efl  fi 
vrai,  que  la  femme  en  peut  difpofer,  contre  la  prohibition  de  la 
coutume  ,  qui  défend  à  une  veuve  convolant  en  fécondes  noces  , 
de  difpofer  en  faveur  de  fon  fécond  mari ,  ou  de  fes  enfans ,  de  fa 
part  dans  lesconquêts  de  la  première  communauté ,  au  préjudice 
de  ce  que  les  enfans  du  premier  lit  en  doivent  amender  après 
fa  mort. 

Nous  convenons  néanmoins  que  ces  principes ,  tout  vrais  qu'ils 
font  en  eux-mêmes  ,  n'ont  pas  ici  tout  le  poids  pofTible  :  mais 
ils  acquièrent  une  certaine  force  ,  quand  on  les  étaïe  de  la  dé- 
faveur du  fifc  ,  &  de  la  faveur  d'une  femme  ,  qui  a  le  chagrin 
de  fe  voir  déshonorée  ,  par  les  crimes  de  fon  mari  ,  dans  lef- 
'  quels  elle  n'a  point  trempé  ;  Se  qui  refie  fouvent  chargée  de 
plufieurs  enfans  ,  dont  le  fort  efl  d'autant  plus  à  plaindre,  que 
la  flétrifïure  qui  leur  a  été  imprimée  ,  par  la  honte  de  leur 
pere  ,  les  réduit  à  une  efpéce  d'infamie  ,  qui  leur  ferme  pref- 
quc  tous  les  chemins  qui  pourroient  les  conduire  à  leur  avan- 
cement. 

Il  nous  refte  maintenant  à  examiner  le  cas  où  la  femme  a  été 
condamnée ,  Se  fes  biens  confifqués. 

Jl  faut  encore  difiinguer  ici  deux  cjrconftances.  Ou  il  y  a  fimple- 

menç 
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feicntmort  civile  ,  ou  il  y  a  eu  exécution  à  mort  naturelle  ,  fur  la 
perfonne  delà  femme. 

S'il  y  a  fimplement  mort  civile ,  le  mari  ,  fuivant  quelques 
auteurs ,  conferve  la  jouifTance  des  biens  de  la  communauté  , 
même  Pufufruit  des  propres  de  fa  femme ,  tant  qu'elle  conferve 
la  vie  naturelle. 

S'il  y  a  exécution ,  il  y  en  a  qui  prétendent  que  le  mari  profite 
de  la  part  de  fa  femme  dans  la  communauté ,  jure  non  decrefcendi. 

Nous  allons  difcuter  ces  deux  opinions ,  en  commençant  par  la 
dernière  j  &:,pour  cet  effet,  nous  allons  examiner  d'abord  les 
principes ,  S>c  confulter  les  loix  Se  les  fuffrages  des  auteurs. 

Il  eft  certain  que  le  mari  ne  peut  jamais  profiter  de  la  part  de 
fa  femme  en  la  communauté  ,  que  quand  perfonne  n'efl  en  droit 
de  la  réclamer.  Ainfi  il  eft  ici  queftion  de  fçavoir  s'il  n'y  a  per- 
fonne dans  ce  cas. 

Examinons  les  droits  du  fifc  à  cet  égard  ,  puifque  c'eft  à  lui 
que  les  biens  de  la  femme  appartiennent.  Il  y  en  a  qui ,  pour 
l'en  exclure ,  foutiennent  que  la  part  de  la  communauté  qui  de- 
vroit  naturellement  appartenir  à  la  femme  ne  fe  trouve  point 
dans  fes  biens  au  moment  de  la  mort  civile  ;  Se  voici  comme  on 
le  prouve. 

Tant  que  la  communauté  fubfifte ,  la  femme  n'y  a  aucune  part. 
Le  mari ,  aux  termes  de  la  coutume  ,  en  eft  le  feigneur  &c  le 
maître ,  & ,  en  cette  qualité  ,  il  en  a  l'adminiftration  &  la  pro- 
priété. La  femme  n'acquiert  fon  droit  dans  cette  communauté  , 
qu'au  moment  de  la  diffolution  ;  encore  faut-il  qu'elle  réalife 
ce  droit  par  une  acceptation  ,  fans  quoi  on  ne  peut  pas  dire  que 
la  part  qu'elle  peut  demander  fe  trouve  dans  fes  biens.  Jufqu'au 
moment  de  cette  acceptation ,  il  n'y  a  dans  les  biens  de  la  fem- 
me qu'un  droit  à  une  portion  de  la  communauté  ;  droit  qui  ne 
peut  être  exercé  que  par  elle,  ou  par  ceux  qui  la  repréfentent. 
Or  le  fifc  ne  repréfente  point  la  perfonne  dont  les  biens  font 
confifqués.  On  ne  peut  repréfenter  qu'à  titre  d'héritier.  C'eft  un 
titre  que  le  fifc  ne  peut  jamais  s'attribuer.  Cet  avis  eft  adopté  par 
Dumoulin,  en  fa  note  fur  l'article  3.  au  titre  des  confifcations  , 
en  la  coutume  de  Montargis  j  Se  par  Loyfel ,  en  fes  inftituts ,  liv. 
6.  tit.  2.  pag.  27. 

L'idée  que  l'on  donne  de  la  communauté ,  dans  ce  raifonne- 
ment ,  n'eft  pas  jufte.  Elle  réfifte  au  nom  même  de  commu- 
nauté ,  qui  ne  peut  fignifier  autre  chofe  qu'une  fociété  de  biens. 
Quand  la  loi  dit  que  le  mari  eft  feul  feigneur  de  la  communauté, 
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elle  n'entend  point  qu'il  en  foit  feul  propriétaire.  Elle  a  jugé 
qu'il  etoit  plus  utile  de  n'en  permettre  l'adminiftration  qu'à  ua 
des  conjoints  ,  &  elle  a  donné  fa  confiance  à  cet  égard  au  mari. 
Nous  voïons  même  quily  a  plufieurs  coutumes  qui  bornent  fon 
pouvoir  aux  fimples  a(51:es  d'adminiftration.  Telle  eil_  celle  du 
Maine,  article  304.  &  celle  d'Anjou  ,  art.  28^.  D'autres,  à  la 
vérité  ,  &  c'efl:  le  plus  grand  nombre ,  l'ont  conftitué  chef  de  la 
communauté  &c  lui  ont  donné  tout  pouvoir  d'en  difpofer  : 
mais  la  femme,  quoique  privée  de  l'exercice  de  la  propriété  qui 
lui  appartient ,  ne  la  conferve  pas  moins  réellement.  Tant  que  la 
communauté  exifte ,  fa  propriété  n'efl  qu'habituelle  :  mais  fon 
droit  devient  actuel  lors  de  la  diflblution. 

Cependant  M.  d'Argentré  ,  fur  l'article  408  de  la  coutume  de 
Bretagne  ,  glofe  3  ,  compare  les  droits  de  la  femme ,  pendant  le 
mariage ,  aux  droits  des  efclaves  fur  les  biens  de  leurs  maîtres. 
Ils  n'en  ont  l'ufage  que  par  néceffité.  Il  ajoute  qu'ils  doivent  être 
au  moins  comparés  au  droit  qu'a  le  mari  fur  les  biens  parapher- 
naux  en  païs  de  droit  écrit  :  mais  le  Brun ,  en  fon  traité  de  la 
communauté,  liv.  2.  chap.  2.  fé(ffc.  2.  remarque  que  ces  compa- 
raifons  ne  font  point  juftes ,  ôc  il  s'appuie  fur  le  fuffrage  de  Du- 
moulin ,  pour  établir  que  la  femme  a  un  droit  de  propriété  ha- 
bituel dans  les  biens  delà  communauté,même  pendant  le  mariage. 
Voici  les  termes  de  Dumoulin  :  Ijîa  communia  ,  pendente  matrimo-^ 
nio ,  propriè  non  eft  in  aBu  \  fed  in  crédita  in  habitu  :  fed  foluto  ma- 
îrimonio ,  ipfo  jure  exit  in  aâfum ,  &  in  veram  &  aâiualem  dominii  & 
pojfejfionis  communionem. 

11  ne  faut  donc  pas  dire  que  la  femme  n'a  point  de  droit  à  la 
communauté  pendant  le  mariage ,  6c  qu'elle  n'y  acquiert  fon 
droit  que  par  l'acceptation.  Elle  efl  propriétaire,  par  indivis,pen- 
dant  le  mariage,  &  le  mari  n'a ,  au-defTus  d'elle ,  que  le  droit 
d'adminiftrer,  C'efl:  pour  cela  que  la  loi ,  qui  a  enlevé  à  la  femme 
toute  participation  à  cette  adminifl:ration ,  n'a  pas  voulu  que  le 
dérangement  &  la  diffipation  de  fon  mari  lui  causât  beaucoup 
]de  dommage,  &;  elle  lui  a  accordé  le  pouvoir  de  renoncer  an 
droit  qu'elle  a  dans  la  communauté  ;  afin  qu'elle  fe  débarraffe 
par-la  de  l'obligation  de  contribuer  à  des  dettes  qu'elle  n'a  point 
contraé^ées  ,&  auxquelles  elle  n'a  point  participé.  Ainfi  la  renon- 
ciation opère  la  mêi-he  chofe  que  fi  elle  n'avoit  jamais  eu  aucune 
part  à  la  communauté  :  &  cette  formalité  même  prouve  qu'elle 
y  avoit  un  droit  ,  &  qu'il  n'étoit  pas  néceffaire  que  ce  droit  fût 
réalifé  par  une  acceptation.  En  efïet  il  répugne  que  l'on  foit 
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obligé  de  renoncer  à  une  chofe  que  l'on  n'a  point.  En  un  mot 
fon  droit  eft  tellement  réel ,  qu'il  faut ,  quand  elle  ne  veut  point 
en  ufer ,  qu'elle  y  renonce  exprefTément  par  un  aéle  ;  au  lieu  qu'il 
fuffit,  pour  qu'elle  foit  cenfée  avoir  accepté ,  qu'elle  s'immifce  en 
la  moindre  chofe  de  ce  qui  regarde  l'adminiftration ,  après  la  dif- 
folution  du  mariage.  Enfin  la  femme  n'cft  point  obligée  de  de- 
mander délivrance  aux  héritiers  du  mari ,  &  la  formalité  de 
l'acceptation  n'a  point  été  imaginée  pour  réalifer  fon  droit.  Ce 
n'eft  pas  même  proprement  une  formalité.  La  femme  ,  faifie  de 
droit  par  la  loi ,  peut  prendre  les  biens  fans  aucune  déclaration  ; 
&  fi  elle  fait  une  acceptation  ,  ce  n'eft  autre  chofe  qu'une  noti- 
fication qu'elle  ne  veut  pas  renoncer. 

Concluons  donc  que  ,  lors  de  la  dilTolution  de  la  commu- 
nauté, il  fe  trouve  réellement  &  en  pleine  propriété,dans  les  biens 
de  la  femme ,  une  moitié  des  biens  de  cette  communauté ,  avec 
faculté  d'y  renoncer.  Cette  moitié  doit  donc  appartenir  au  fifc  , 
à  caufe  de  la  confifcation,  avec  les  autres  biens  de  la  femme. 
Il  eft  vrai  que,  comme  le  fifc  ne  repréfente  point  la  perfonne  , 
il  ne  pourra  pas  jouir  du  bénéfice  de  la  renonciation,  pour  avoir 
les  reprifes  qu'elle  s'eft  réfervé  le  droit  de  faire,  en  cas  qu'elle 
n'acceptât  pas  la  communauté.  C'eft  de  ces  reprifes  qu'il  eft  vrai 
de  dire  qu'elles  ne  font  point  dans  les  biens  de  la  femme  in  d^w, 
ôc  elles  ne  peuvent  y  venir  que  par  l'exercice  d'un  droit  qui 
n'appartient  qu'à  la  femme,  ou  àfes  repréfentans. 

Tels  font ,  à  ce  qu'il  nous  femble ,  les  principes  que  l'on  peut 
établir  en  faveur  du  fifc.  Cependant, comme  fon  droit,  fuivant  la 
jurifprudence  &  la  difpofition  des  coutumes ,  n'eft  rien  moins  que 
certain ,  ainfi  que  nous  allons  le  voir  dans  un  moment  ;  nous 
allons  fuppofer  qu'il  doit  être  exclus  de  la  part  de  la  femme  en 
la  communauté ,  afin  d'examiner  ,  en  cas  que  cette  exclufion 
doive  avoir  lieu,  à  qui,  du  mari  ^  ou  des  héritiers  de  la  femme  > 
cette  portion  de  la  communauté  doit  appartenir. 

Pour  les  coutumes  qui  n'admettent  point  la  confifcation  ,  il 
ne  peut  y  avoir  de  difficulté  que  les  héritiers  doivent  exclure  le 
mari ,  quand  même  il  feroit  vrai  que  la  moitié  de  la  commu- 
nauté n'eft  point  comprife  dans  les  biens  de  la  femme  ,  &  que 
fon  droit  a  befoin  d'être  réalifé  par  une  acceptation.  Car  il  eft 
certain  que,  dans  ces  coutumes,  c'eft  à  titre  de  fucceffion  que 
les  biens  pafTent  aux  héritiers  ;  &:  qu'ainfi  ils  peuvent  exercer 
tous  les  droits  de  celui  qui  eft  mort  civilement.  Ils  peuvent  donc 
jéalifer  ce  droit ,  au  moïen  de  l'acceptation  qui  leur  eft  déférée. 
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Il  femble  que  la  même  chofe  doit  avoir  lieu  dans  les  coutumes 
où  la  confifcation  eft  admife  ,  en  fuppofant  que  le  fifc  n'ait  rien 
à  prétendre  dans  cette  part  de  la  communauté.  En  effet  rien  n'em- 
pêche que  celui  qui  meurt  civilement  n'ait  des  héritiers.  La  confif- 
cation ne  produit  d'autre  effet  que  de  faire  pafTer  au  fifc  des  biens 
qui  devroient ,  fuivant  Tordre  naturel ,  paffer  aux  héritiers.  En  un 
mot ,  ce  n'eft  pas  la  mort  civile  qui  fait  que  l'héritier  ne  prend 
rien  en  la  fuccefTion  ,  c'eft  la  confifcation.  11  conferve  toujours 
fa  qualité  :  mais  elle  demeure  fans  effet.  Il  eft  fi  vrai  que  la  con- 
fifcation ne  porte  aucune  atteinte  à  la  qualité  d'héritier  confidé- 
rée  en  elle-même  ,  que  la  remife  de  la  confifcation  conferve  , 
aux  biens  qui  y  font  compris  ,  la  qualité  de  propres  ,  qu'ils 
avoient  auparavant.  C'eft  au  moins  le  fentiment  du  plus  grand 
nombre  des  auteurs  :  mais  c'eft  une  queftion  que  nous  traiterons 
ailleurs.  Or  ils  ne  peuvent  demeurer  propres  ,  que  parcequ'ils 
pafTentaux  héritiers;  fans  quoi,  ils  feroient  réputés  acquêts.  Lors 
donc  que  ,  dans  le  fait  ,  il  n'y  a  point  de  confifcation  ,  parce- 
que  le  fifc  eft  exclus  ,  les  héritiers  rentrent  dans  l'exercice  de 
leur  droit  ,  Se  rien  ne  paroît  empêcher  qu'ils  ne  prennent,  du 
chef  de  la  femme  ,  les  biens  que  le  fifc  ne  peut  prendre. 
,  Cependant  il  faut  avouer  que  le  fifc  Se  les  héritiers  ,  dans  le 
cas  que  nous  examinons  ,  ont  été  exclus  de  la  portion  appar- 
tenant à  la  femme  ,  en  la  communauté  ,  au  profit  du  mari 
par  un  arrêt  du  mois  de  may  1703  ,  rapporté  au  journal  des 
audiences.  M.  l'avocat  général  pofa  pour  principe  que  le  fifc  ne 
pouvoit  y  rien  prétendre  ;  parceque  ne  repréfentant  point  la 
femme  ,  il  ne  pouvoit  pas  faire  l'acceptation  en  fon  nom  :  que  ^ 
d'un  autre  côté ,  la  femme  étant  morte  civilement  ,  elle  n'avoit 
point  d'héritiers.  Et  l'arrêt  ,  conformément  aux  conclufions,  ad- 
jugea la  communauté  en  entier  au  mari. 

Mais  il  y  a,  fur  cet  arrêt,  deux  obfervations  à  faire.  La  pre- 
mière eft  que  la  défenfe  du  fifc  ne  fut  pas  pouffée  aufti  loin 
qu'il  femble  qu'on  l'auroit  pû  faire  ;  la  féconde  eft  qu'il  paroît 
que  la  conteftation  n'étoit  qu'entre  le  mari  Se  le  fi^t  ,  fans  que 
les  héritiers  fc  foient  préfentés.  S'ils  avoient  eu  un  défenfeur  en 
caufe  ,  nous  ofons  dire  qu'il  auxoit  pû  fort  facilement  dé- 
truire le  principe  dont  monfieur  l'avocat  général  argumenta 
contr'eux. 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  il  eft  conftant  que ,  dans  le  cas  où  le  fifc 
Se  les  héritiers  font  exclus,  ces  biens  doivent  demeurer  au  mari, 
fur  e  non  decrefcendi ,  comme  dit  Dumoulin.  Il  étoit  maître  fei» 
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gneur  du  total  ,  à  titre  d'adminiftrateur  ,  &:  étoit  en  même 
tems  propriétaire  d'une  moitié.  Perfonne  n'a  droit  de  réclamer 
cette  moitié.  Elle  doit  donc  lui  refter  ,  en  vertu  du  droit 
que  nos  auteurs  appellent  jus  non  decrefcendi  ,  ou  droit  de  non- 
décroifTement. 

PalTons  maintenant,  fur  la  queflion  que  nous  examinons,  aux 
coutumes  qui  en  ont  parlé.  Elles  font  de  trois  fortes. 

Les  unes  prononcent  en  faveur  du  fifc,  comme  Bourbonnois, 
art.  266 ,  en  ces  termes  :  »  Si  par  délit  échéoit  confifcation  , 
y>  foit  des  biens  du  mari ,  ou  de  la  femme  ,  ladite  confifcation 
->:>  n'a  lieu  que  pour  la  portion  des  biens  du  délinquant.  »  On 
voit  qu'il  n'y  a  point ,  à  cet  égard  ,  de  différence  entre  le  mari 
6c  la  femme.  Chacun  des  deux  confifque  également  fa  part ,  en 
cas  de  mort  civile.  Celle  de  Tours,  article  255  ,  contient  la 
même  difpofition ,  en  ces  termes  :  »  J^e  mari  ou  femme  ,foit  noble 
»  ou  roturier ,  ne  confifquent  ,  ès  cas  où  il  y  a  confifcation 
»  par  la  coutume  ,  que  leur  part  &  portion  de  leurs  meubles  èc  - 

acquêts.  » 

D'autres  coutumes  donnent  la  part  de  la  femme  en  la  com- 
munauté à  fes  héritiers.  Telle  eft  celle  d'Orléans  ,  art.  205)  t 
3î Homme  marié,  s'il  eil  condamné  pour  fes  démérites  ,  en  cas 
»  de  confifcation  ,  confifque ,  avec  fes  propres  ,  la  moitié  des 
S)  meubles  Se  conquêts-immeubles  de  la  communauté.  Mais  la 
>5  femme  condamnée  ,  &  exécutée  pour  fes  démérites  ,  ne 
»  confifque  les  meubles  Se  conquêts-immeubles  qu'elle  &c 
y>  fon  mari  ont  ,  lors  de  la  condamnation  :  ains  demeurent  aux 
»  héritiers  de  ladite  femme.  »  Celle  de  Laon  ,  art.  13,  con- 
tient la  même  difpofition  ,  en  ces  termes  :  »  Aufîl  la  femme 
y>  mariée ,  par  fon  forfait  ,  ne  confifque  que  fon  propre  héri- 
x>  tage.  >> 

D'autres  enfin  veulent  que  tous  les  effets  de  la  communauté 
foient  réfervés  au  mari.  Telles  font  celle  de  Nivernois,  titre  des 
confîfcations  ,  art.  4  :  >:>  La  femme  mariée  confifque  feulement 
»  fes  héritages  ,  ôc  non  les  meubles  &  conquêts  qui  étoient 
»  communs  entre  fon  mari  &c  elle  ,  par  communauté  ;  &c  de- 
3)  meurent  lefdits  meubles  Se  conquêts  à  fondit  mari  ,  comme 
>5  feigneurd'iceux.  »  Auxerre  ,  article  29  :  >>  La  femme  mariée  , 
3)  pour  fon  forfait  ,  confifque  feulement  fes  propres  hérita  - 
>5ges  ;  la  totalité  des  meubles  Se  conquêts  demeurant  au 
y>  mari ,  lequel  les  retenant  <^emeure  chargé  de  païer  toutes  les 
'>3  dettes.  x> 
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Il  y  a  d'autres  coutumes  qui  décident  qu'il  n'y  a  que  les  pro- 
pres de  la  femme  enveloppés  dans  la  confifcation  ,  d  oiiToncon- 
cludque  tout  ce  qui  cft  en  communauté  n'eft  point  confifqué  : 
mais  elles  laifTent  indécife  la  queftion  de  fçavoir  au  profit  de 
qui  ces  meubles  &  conquêts  doivent  tourner.  Telle  eft  la  cou- 
tume de  Sens  a  art.  27  :»  La  femme  mariée  ,  par  fon  forfait  , 
»  confifquc  feulement  fes  propres  héritages.  »  Celle  de  Troyes, 
article  135,  s'exprime  dans  les  mêmes  termes. 

Les  Auteurs  ne  font  pas  moins  partagés  fur  cette  queftion  j 
que  les  coutumes.  Bacquet  ,  en  fon  traité  des  droits  dejuAice, 
chapitre  1 5*  ,  n.  90  ,  dit  que  la  confifcation  pour  le  délit  de  la 
femme  ne  peut  être  exécutée  que  fur  fes  propres  ,  Se  non  fur 
les  meubles,  acquêts  &c  conquêts-immeubles  faits  durant  le  riîa- 
riage.  La  raifon  qu'il  en  apporte  eft  que ,  pendant  le  mariage  , 
le  mari  en  eft  maître  Scfeigneur.  Il  a  la  difpofition  pleine  Se  en- 
tière de  cette  forte  de  biens.  Il  peut  même  en  difpofer  fuivant 
fon  plaifir ,  fans  le  confentement  de  fa  femme  ,  Se  fans  qu'après 
le  décès  du  mari  elle  en  puifFe  demander  récompenfe.  La  femme 
n'a  donc  pas  pu  ,  par  fon  crime  ,  porter  préjudice  à  fon  mari, 
dans  la  propriété  ,  ou  polTeffion  de  ces  fortes  des  biens.  Cet  au- 
teur ,  outre  ce  raifonnement  ,  invoque  l'autorité  du  fixiéme  des 
articles  fecrets  de  la  coutume  de  Paris  ,  qui  s'exprime  ainfi  : 
»  La  femme  ne  confifqué  ,  au  préjudice  du  mari ,  jfinon  fes  pro* 
»  près  feulement.  » 

Cet  auteur  examine  enfuitc  la  queftion  de  fçavoir  k  qui  appartien- 
dra cette  moitié  de  la  femme  en  la  communauté  :  fi  elle  doit  ap- 
partenir aux  héritiers  de  la  femme  ,  fuivant  la  coutume  d'Or- 
léans ,  Se  s'ils  doivent  entrer  en  jouiïTance  dès  le  moment  de  la 
condamnation  Se  exécution  de  mort  de  la  femme  ;  parceque ,  le 
mariage  fe  trouvant  alors  diffousytous  leurs  droits  font  ouverts  : 
oufi  cette  jouïfTance  ne  leur  appartient  qu'après  la  mort  du  mari 
feulement,  parceque  le  mari  étant  le  maître  de  la  communauté, 
pendant  le  mariage  ,  il  ne  doit  pas  perdre  fon  droit  par  Te  dé- 
lit de  la  femme,  lequel  porte  fi  peu  d'atteinte  à  la  communauté, 
que  la  part  qu  elle  y  a  n'eft  pas  confifquée  :  ou  enfin  ,  fi  cette 
ïiioitié  doit  demeurer  en  propre  au  mari. 

Cet  auteur  eft  d'avis  que  la  moitié  qui  appartient  à  la  femme, 
dans  la  communauté  ,  doit  demeurer  dans  la  pofTefïIon  du  mari , 
pour ,  après  Ibn  décès  ,  pafTer  aux  héritiers  de  la  femme  ;  par- 
ceque ,  dit-il  ,  le  mari  ne  fouifre  aucun  préjudice.  En  effet ,  la 
jou'ifTance  qu'il  pouvoit  prétendre  lui  demeure  i  ôc  la  propriété 
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paiïe  fur  la  tête  des  héritiers  de  fa  femme ,  comme  il  feroit  arrivé 
fi  elle  étoit  morte  naturellement  &  en  pofTeflion  de  fes  droits. 
Et  c'eft  ainfi  ,  continuë-t-il  ,  que  fe  doit  entendre  la  coutume 
d'Orléans  ;  Se  on  l'auroit  pratiqué  de  même  en  la  coutume  de 
Paris  ,  fi  les  articles  fecrets  ,  qui  furent  propofés  lors  de  fa 
rédaélion  ,  avoient  été  homologués  :  mais,  pour  que  les  droits 
du  mari  ne  fouffrent  aucune  atteinte  ,  il  faut  que  i'adminiftra- 
tion  lui  demeure  ,  en  ce  cas  ,  avec  autant  d'étendue,  que  fi  le 
mariage  &  la  communauté  fubfiftoient  encore.  Car  fi  l'on  borne 
fon  droit  à  la  fimple  jouïlTance  ,  il  perd  le  plus  beau  de  fes 
avantages. 

Dupleffis,  fur  la  coutume,  au  titre  de  la  communauté  ,  livre 
I  ,  chapitre  6  ,  feélion  2  ,  eft  d'avis  que  ,  dans  le  cas  dont  il  efl 
ici  qucftion  ;  c'efl-à-dire  ,  lorfque  la  condamnation  tend  à 
ôter  à  la  femme  la  vie  naturelle  ,  en  même  tems  que  la  vie  ci- 
vile ,  le  mari  ne  conferve  que  la  moitié  des  biens  quiiuiappar- 
tenoit  dans  la  communauté  ;  enforte  que  ,  fuivant  cet  auteur  , 
le  mari  efî:  évincé  ,  par  le  méfait  de  fa  femme  ,  d'un  bien  qui 
pouvoitlui  demeurer  plus  long-tems.  Nous  pourrions  encore  citer 
plufieurs  autres  auteurs  ,  qui  font  de  même  avis  ,  comme  le  Brun  , 
de  la  communauté,  liv.  2  ,  chap.  2  ,n.  11. 

Il  réfulte  de  tout  ce  que  nous  avons  dit ,  fur  cette  matière  , 
que  le  vœu  le  plus  général ,  tantdescoutumes,  que  des  auteurs, 
eft  d'exclure  le  fifc  ;  c'eft  aufli  la  décifion  de  l'arrêt  ci- 
deffus  rapporté.  Et  cela  eft  fondé  fur  ce  que  le  fifc  ne  repréfente 
point lafemme  condamnée  j  car,  s'il  la  repréfentoit ,  fon  droit  fe- 
roit inconteftable. 

Il  ne  nous  refte  qu'à  expofer  ,  en  peu  de  mots ,  le  parti  que  noué 
croïons  devoir  embrafler. 

Il  eft  d'abord  inconteftable  que  la  décifion  de  chaque  coutume 
doit  faire  loi  dans  fon  diftrid:.  -  j;,  v, 

A  l'égard  de  celles  qui  gardent  le  filence  ,  fur  cette  matière  i 
nous  penforis  que  le  fifc  y  doit  être  exclus  ,  Se  qu'on  doit  ,  au 
refte,  y  fuivre  le  fentiment  de  Bacquet  ,  qui  eft  de  laiffer  jouir 
le  mari  ,  fa  vie  durant  ,  &  avec  la  même  autorité  que  fi  la 
communauté  fubfiftoit  encore  ,  de  la  totalité  dés  biens  qui  là 
compofoient  :  &  après  fa  mort  ,  la  moitié  qui  appartcnoit  à  fa 
femme  doit  paftTer  ,  en  toute  propriété  ,  aux  héritiers  de  cette 
femme.  Et  la  même  chofe  doit  avoir  lieu  pour  les  coutumes  qui, 
en  excluant  le  fifc  ,  ne  décident  point  entre  le  mari  &:  les  héritier^ 
de  la  femme. 
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Nous  croïons  d'autant  plus  que  le  parti  que  nous  propo- 
fons  doit  être  fuivi  ,  qu'il  ell  appuïé  de  l'autorité  d'un  auteur 
fort  judicieux  ,  &  fort  refpe^table  en  même  tems.  D'ailleurs  il 
eil:  plus  conforme  à  l'équité  &  aux  principes.  Il  n'eft  pas  jufte 
que  le  crime  d'une  femme  enlève  à  fon  mari  un  droit  qu'il  tient 
de  la  loi  ,  &  le  prive  en  même  tems  de  la  jouilTancc  de  biens 
qui ,  fort  fouvent  ,  ne  font  autre  chofe  que  le  fruit  de  fes  tra- 
vaux. D'un  autre  côté  ,  il  n'eft  pas  jufte  non-plus  qu'il  acquière 
une  propriété  ,  qui  efl:  dévolue,  par  la  loi  ,  aux  héritiers  de  fa 
femme.  Il  doit  lui  fuffire  de  ne  rien  perdre  de  fes  droits ,  fans 
l'autorifer  à  prétendre  ceux  des  autres  ;  fur-tout  >  quand  ils 
n'ont  mérité  cette  perte  par  aucune  aé^ion.  C'efl  bien  affez 
que  le  fifc  leur  enlève  les  propres  de  la  femme  ,  fans  que 
le  mari  s'empare  encore  de  la  propriété  des  meubles. 

Mais  il  fe  préfente  une  difficulté.  Au  moïen  de  cette  autorité 
que  nous  foutenons  devoir  être  confervée  au  mari ,  il  peut  difli- 
per  non-feulement  fa  part  dans  la  communauté,  mais  même  celle 
qui  appartenoit  à  fa  femme  ,  &  dont  la  propriété  efl  paiTée  fur 
la  tête  de  fes  héritiers  j  enforte  qu'il  efl  le  maître  de  les  en  fruftrer 
totalement,  &  même  de  prendre  des  arrangemens  pour  les  faire 
pafTer  à  fes  propres  héritiers. 

Nous  répondons  à  cela  ,  qu'à  l'égard  du  pouvoir  qu'il  -a  de 
diffiper ,  on  ne  peut  pas  le  lui  ôter.  Ce  n'eft  point  une  faculté 
nouvelle  qu'il  a  acquifej  c'eft  un  droit  qu'il  avoir  auparavant, 
Ôc  qu'il  a  confervé  ;  attendu  encore  une  fois  qu'il  n'eft  pas 
jufte  que  le  crime  de  fa  femme  lui  ôte  un  privilège  qui  lui  eft 
acquis.  Si ,  d'ailleurs ,  il  fait  des  aliénations  frauduleufes  ,  elles 
peuvent  être  révoquées ,  comme  elles  auroient  pu  l'être  du  vi- 
vant de  la  femme  ;  parceque  la  coutume  n'a  donné  au  mari  un 
pouvoir  fi  étendu  fur  les  effets  de  la  communauté,  qu'à  la  char- 
ge qu'il  n'en  abufera  pas  pour  priver  fa  femme  &  fes  héritiers.  Il 
peut  bien  diffiper  :  mais  il  ne  peut  rien  faire  tourner  à  fon  profit, 
ni  au  profit  de  fes  héritiers.  Les  termes  de  la  coutume  de  Paris  , 
article  ^25.  y  font  formels.  Voici  le  texte.  »  Le  mari  eftfeigneur 

des  meubles  conquêts  immeubles  par  lui  faits  durant 
»  conftant  le  mariage  de  lui  &  de  la  femme ,  en  telle  manière 
ï>  qu'il  les  peut  vendre  >  aliéner ,  ou  hipotèquer  ,  &  en  faire  &  dif- 
jT)  pofer  par  donation ,  ou  autre  difpofition  faite  entre-vifs,  à  fon 
»  piaifir  &  volonté,  à  perfonne  capable  ,  à"  fans  fraude,  y)  Toutes 
çhofes  reftent  donc  dans  l'état  où  elles  ètoient  avant  la  morç 
Qvile  de  la  femme^ 
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On  peut  encore  ,  à  cette  occafîon  ,  élever  une  autre  queftion* 
Cette  jouilTance  y  &  ce  pouvoir  abfolu  de  difpofer  de^tous  les 
effets  de  la  communauté  ,  qui  refte  au  mari  ,  forme  une  ef- 
péce  d€  continuation  de  communauté,  pareille  k  celle  quifub- 
fifte  entre  les  enfans  &  le  conjoint  furvivant  qui  n'a  point 
fait  inventaire.  Or  ,  fi  le  mari  augmente  cette  communauté,  au 
lieu  de  la  difïiper  ,  les  héritiers  de  la  femme  doivent-ils  profiter 
de  ces  augmentations  ,  de  même  que  les  mineurs  en  profitent  , 
dans  le  cas  de  la  continuation  dont  nous  venons  de  parler  ? 

Nous  croïons  qu'il  y  a  parité  de  raifon.  Le  mari  eil  le  maître 
de  diffiper  tellement  tous  les  biens  d*ont  on  lui  laifFe  la  jouïf- 
fance  ,  que  ceux  qui  en  ont  la  propriété  font  en  danger  de  tout 
perdre.  De  même ,  il  femble  qu'ils  doivent  aulTi  être  en  droit 
de  participer  aux  augmentations  qui  ont  pû  fe  faire  :  moïennant 
quoi  toutes  chofes  fe  trouvent  égales.  S'ils  rifquentà  perdre,  ils 
rifquent  auffi  à  gagner.  Et  l'on  ne  peut  pas  dire  que  le  mari  foit 
en  droit  de  fe  plaindre  de  la  faculté  que  nous  accordons  ici  aux 
héritiers  de  fa  femme  j  puifque  ,  pour  empêcher  que  le  crime  de 
cette  femme  ne  lui  porte  aucun  préjudice ,  il  ne  s'agit  que  de  le 
mettre  dans  la  même  pofition  oùilfe  trouveroit,  fi  la  jufticene 
lui  avoit  pas  ôté  la  vie.  Or ,  fi  ce  malheur  n'étoit  point  arrivé 
comme  il  auroit  eu  le  pouvoir  de  difïiper  ;  de  même  fa  femme ,  ou 
les  héritiers  de  fa  femme  auroienr  eu  aufïi  le  pouvoir  de  partici- 
per aux  augmentations  qu'il  auroit  pû  faire  dans  la  communauté. 
En  un  mot, la  continuation  de  communauté  ,  que  nous  établif- 
fonsici ,  eflune  fiélion  ,  par  laquelle  on  fuppofe  que  le  mari  & 
la  femme  vivent  toujours  en  commun.  Or  cette  fiction  doit  pro^ 
duire  exaéfement  les  mêmes  effets  que  produiroit  la  réalité. 

PafFons  maintenant  à  l'autre  queflion  ,  qui  confille  à  fçavoir 
fi  ,dans  le  cas  où  la  femme  furvit  à  fa  mort  civile  ,le  maricon- 
ferve  la  jouïfïance  des  biens  de  la  communauté  ,  &  même 
l'ufufruit  des  propres  ,  jufqu  à  la  mort  naturelle  de  fa  femme. 

Il  y  a  des  auteurs  qui  le  penfentainfi.  ïl  y  en  a  mêm^e  qui  pré- 
tendent que  le  mari ,  gagnant  la  part  de  fa  femme  dans  la  commu- 
nauté,  doit  encore  conferverl'ufufruit  de  fes  propres,  jufqu'à  ce 
qu'elle  meure  naturellement. 

Pour foutenir  cette  opinion,  on  dit ,  en  premier  lieu  ,  que  le 
mari  ,  comme  maître  de  la  communauté  ,  a  droit  de  jouïr  des 
biens  qui  la  compofent  ,  &  par  conféquent  des  fruits  prove- 
nant des  propres  de  fa  femme  ;  parceque  ces  fruits  entrent  de 
droit  dans  la  communauté.  La  femme  ne  peut  pas  lui  faire  per-, 
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dre  ce  droit  ,  ne  pouvant ,  fuivant  la  maxime  vulgaire ,  porter 
aucun  préjudice  à  fon  mari,  nec  incontrahendo  ,nec  in  delinquendo, 
C'eft  cependant  ce  qui  arriveroitjfi  elle  lui  faifoit  perdre  fa  part , 
au  moment  de  la  mort  civile  qu'elle  encourt  puifqu'elle  feroit 
ceffer  fon  droit  de  jouïfTance. 

D'ailleurs  le  droit  du  mari  eft  antérieur  à  celui  du  fifc.  Ainfi, 
fuivant  le  titre  ,  au  code  ,  pœnis  fifcalibus  creditores  anteferri  y  la 
çonfifcation  ne  peut  lui  porter  aucun  préjudice.  C'eft  ainfi  qu'on 
€n  ufoit  chez  les  romains.  Dans  les  cinq  cas  où  la  çonfifcation 
avoit  lieu  ,  le  mari  confervoit  toutes  fes  actions  contre  le  fifc. 
Quinque  legibus  damnâtes  mutieri  dospublicatur  :  majejiatis ,  vis  publics  ^ 
parricidii ,  veneficii  ,  de  Jicariis.  Et  omnes  omnino  maritus  falvas  aHiones 
contra  fifcum  habet.  L.  3  &  ^^ff.  de  bonis  damnatorum.  Et  dans  tous 
les  cas  où  la  çonfifcation  n'avoit  point  lieu ,  le  mari  gagnoit  même 
la  dot.  Sed  fi  aliâ  lege  capitis  punita  fit  ,  qim  lex  dotem  non  public at , 
quia  priùs  ferva  pœncz  efficitur  ,  verum  ejî  dotem  mariti  lucro  céder p 
quafii  mortua  fit.  L.  5  j  eod.  inprincip. 

On  peut  répondre  à  ce  raifonnement  qu'il  efi:  certain  que  , 
fuivant  la  rigueur  du  droit,  le  titre  de  la  jouïfTance  du  mari  ne 
peut  venir  que  de  la  communauté ,  Se  que  cette  caufe  étant  cefTée  , 
l'effet  doit  cefTer  avec  elle. 

En  convenant  de  ce  principe  ,  on  peut  toujours  foutenir  le 
premier  raifonnement  ,  en  difant  que  le  mari  doit  avoir  ,  à 
titre  d'indemnité  ,  ce  qu'il  ne  peut  conferver  en  conféquence 
de  la  communauté  ;  parceque  la  femme  ne  peut  faire  ceiler  fa 
jouïffance  ;  attendu  qu'il  étoit  le  maître  des  biens  de  cette  com- 
munauté. 

Pour  fe  décider  ,  il  faut  donc  examiner  quelle  eft  l'étendue 
de  ce  pouvoir  du  mari. 

Nous  avons  fait  voir  plus  haut  que  ,  s'il  eft  le  maître  des 
biens  de  la  communauté  ,  ce  n'efl  point  à  titre  de  propriétaire  ^ 
mais  à  titre  d  adminifirateur  &  de  chef.  D'où  il  faut  conclure  que 
ce  droit  n'eft  point  inhérant  à  la  perfonne  du  mari.  C'efI;  une 
fuite  &  un  effet  de  l'adminiftration  qui  lui  eft  confiée  :  par  confé- 
quent  la  femme  ne  lui  doit  aucune  indemnité  ,  lorfqu'elle  fait 
cefferfon  droit. 

En  effet  ,  pour  pouvoir  âire  que  la  femme  fait  préjudice  à 
fon  mari  ,  en  faifant  ceffer  fa  jouïfTance  ,  il  faut  fuppofer  que 
la  loi  n'a  donné  cette  jouïfl'ance  au  mari  que  pour  fon  avanta- 
ge particulier  ,  Se  pour  lui  procurer  une  vie  commode  &  aifée  , 
aux  dépens  du  revenu  de  fa.  femme,  qu'il  lui  fuffiroit  d'entre- 
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tenir  honnêtement.  Or  ce  ne  font  pas  là  les  idées  qu'on  doit  fe 
former  du  pouvoir  du  mari  fur  la  communauté.  Si  la  loi  l'en  a 
conftitué  le  chef,  ce  n'a  été  que  pour  le  bien  commun.  Les  hom- 
^mesaïant,  pour  Pordinaire ,  plus  de  jugement  que  les  femmes, 
elle  a  crû  qu'il  étoit  de  l'avantage  des  deux  conjoints  ,  Se  du  bien 
de  leurs  enfans  ,  de  prendre  l'homme  pour  adminiftrateur.  La 
femme  rie  lui  fait  donc  aucun  préjudice  ,  dont  il  puifTe  raifonna- 
blement  fe  plaindre. 

En  un  mot  ,  il  n'y  a  point  de  loi  qui  défende  aux  conjoints 
d'opérer  la  difTolution  de  la  communauté  ;  Se  c'eft  abufer  de  la 
maxime  qui  ne  veut  pas  que  la  femme  porte  préjudice  à  fon  mari, 
contrahendo  ,  aut  delinquendo  ,  que  de  prétendre  qu'elle  ne  peut  dif- 
foudre  cette  communauté  au  préjudice  de  fon  mari.  En  effet, 
la  maxime  dont  nous  venons  de  parler  ne  décide  autre  chofe, 
fînonque  la  femme  ne  peut  diminuer  la  communauté  fubfiftante, 
ni  par  un  contrat  ,  ni  par  un  délit  ;  Se  elle  ne  fignifie  point 
que  ,  lorfque  la  communauté  eft  difîbute  par  le  fait  de  la  fem- 
me 5  le  mari  peut  feindre  ,  pour  fon  propre  avantage,  qu'elle 
exifte  toujours.  Cette  diffolution  eft  un  événement  auquel  la 
loi  n'a  pas  pu  remédier  ,  Se  qu'elle  n'a  pas  même  dû  prévoir  ; 
parceque  l'efpérance  d'une  communauté  opulente  ,  confidéréc 
hors  l'avantage  particulier  du  mari,  eft  un  événement  trop  incer- 
tain ,  pour  qu'on  accorde  un  dédommagement  ,  lorfqu  il  n'ar- 
rive pas. 

il  fuit  de  ces  raifonnemens  que  le  titr^  du  code  ,  Se 
les  loix  ci-defTus  citées  ,  n'ont  point  d'application  à  cette 
efpéce. 

Pour  foutenir  le  premier  fentiment  ,  on  ajoute  que  ,  quoi- 
que le  mari  ne  puifFe  pas,  dans  la  rigueur,  conferver  cette  jouïf- 
fance  ;  cependant  ,  de  même  qu'on  adjuge  aux  enfans  les  biens 
de  leur  mere  condam.née  pour  avoir  fait  mourir  fon  mari,  Sor 
ue  la  confifcation  n'a  pas  lieu  ,  dans  ce  cas  ,  au  préjudice 
es  enfans  ;  à  fortiori  ,  doit -on  juger  qu'elle  n'a  point  lieu  , 
pour  dépouiller  un  mari  de  l'ulufruit  des  propres  de  fa 
femme. 

Mais  on  répond  qu'il  y  a  une  grande  différence  entre  ces 
deux  efpéces.  Si  les  enfans  prennent  la  fuccefTion  de  leur  merc, 
qui  a  fait  mourir  leur  pere  ,  c'eft  à  titre  de  dommages  Se  inté- 
rêts parcequ'il  leur  en  eft  dû ,  comme  héritiers  de  leur  pere  , 
dont  ils  ont  la  mort  à  venger  :  car ,  quoiqu^on  ne  les  admette  pas 
a  pourfuivre  cette  vengeance  en  juftice  ,  attendu  la  qualité  de 
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la  coupable  ;  cependant  on  ne  laifTe  pas  de  leur  donner  des 
dommages  ôc  intérêts  ,  comme  s'ils  l'avoient  pourfuivie  :  mais, 
dans  le  cas  que  nous  examinons  ici ,  le  mari  n'a  aucun  prétexte 
pour  demander  des  dommages  &  intérêts. 

Les  partifans  du  premier  fentiment  difent  encore  que  le  mari 
efl:  obligé  de  nourrir  fa  femme ,  nonobftant  la  mort  civile  ,  de 
qu'ainfi  il  faut  lui  conferver  ce  qui  lui  étoit  donné  par  la  loi  , 
pour  foutenir  les  charges  du  ménage  ,  ôc  pour  Tentretien  de  fa 
femme. 

Mais  on  répond  que  cette  obligation  du  mari  de  nourrir  fa 
femme  ,  quand  la  mort  civile  a  diffous  la  communauté  qui  étoit 
entr'eux,  n'eil:  plus  qu'une  obligation  naturelle,  &  non  pas  une 
obligation  civile.  C'eft  une  charge  du  mariage  j  mais  cen'edpas 
une  charge  de  la  communauté  r  ainfi  la  loi  n'eft  pas  obligée  d'y 
pourvoir.  Au  furplus  ,  dans  les  coutumes  où  il  gagne  la  pro~ 
priété  des  meubles,  acquêts  &  conquêts  ,  qui  compofoient  la 
communauté  ,  il  ell  affez  dédommagé  ,  fans  qu'il  foit  encore 
befoin  de  lui  laifTer  l'ufufruit  des  propres. 

Enfin  ,  pour  autorifer  le  premier  fiftême  ,  on  invoque  le  fuf- 
frage  de  Dumoulin,  qui ,  en  décidant  que  le  mari  doit  profiter 
des  biens  de  la  comtnuna^uté ,  jure  non  decrefcendi ,  a  fans  doute  en- 
tendu y  comprendre  l'ufufruit  des  propres  de  la  femme  j  puifqu'il 
fait  partie  des  biens  de  la  communauté.  On  invoque  encore  le 
fentiment  de  Coquille ,  qui  dit ,  en  propres  termes ,  que  fi  la  fem- 
me eft  bannie  perpétuellement,  comme  ,  félon  la  loi  chrétienne, 
le  mariage  n'eft  pas  difTolu ,  il  femble  que  le  mari  doit  gagner 
les  fruits  &  héritages  de  fa  femme,  en  qualité  de  mari,  tant  q.u'il 
vivra  :  parceque  le  droit  qu'il  y  a  ne  peut  pas  lui  être  ôté  fans 
fa  faute  ;  Se  il  efl  tenu  de  nourrir  Se  entretenir  fa  femme  ,  tant 
que  le  mariage  durera.  Sur  quoi  il  cite  la  loi  i  ^jf.  de  jure  dotium. 
Dotis  c'aufa  perpétua  ejl  ^  &  cum  v.oto  ejus  qui  dat  ,  itacontrahitur ,  ut 
femper  apud  maritum  fit.  Le  Brun ,  à  l'endroit  cité  ,efl  aufïi  du  même 
fentiment. 

A  l'égard  de  l'opinion  de  Dumoulin ,  il  n'y  a  nulle  conféquence 
à  tirer  du  motif  qui  peut  faire  conferver  au  mari  la  propriété  de  la- 
part  qu'a  la  femme  dans  la  communauté  à  celui  qui  pourroit  faire 
décider  qu'il  doit  aufTi  garder  l'ufufruit  des  propres. 

Quant  à  l'autoriré  des  autres  auteurs  ,  outre  qu'on  prétend 
que  leurs  raifons  ne  font  nullement  folides  ,  on  leur  oppofe  l'ar- 
rêt de  1703  ,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut ,  qui ,  en  donnant 
au  mari  la  part  de  la  femme ,  l'exclut  de  l'ufufruit  des  propres  ^ 
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contre  les  conclufions  de  M.  l'avocat  général ,  qui  s'étoir  fondé 
fur  ce  principe ,  que  le  délit  de  la  femme  ne  peut  point  faire  de 
préjudice  au  mari. 

Telles  font  les  raifons  que  Ton  allègue  départ  Se  d'autre ,  pour 
faire  valoir  les  deux  fentimens. 

Nous  croïons  ,  qu'en  général  ,  celui  qui  eft  en  faveur  du 
mari  doit  être  préféré.  Ce  que  nous  fondons  fur  plufieurs 
raifons. 

,  La  première  eft  la  défaveur  du  fifc.  Nous  en  avons  parlé  plus 
haut. 

D'ailleurs,  enfuivantlefentiment  que  nous  avons  embraffé  fur 
la  première  queftion ,  il  eft  conftant  qu'on  ne  peut  pas  fe  difpenfer 
d'accorder  au  mari  les  fruits  provenant  des  propres  de  fa  femme. 
Il  faut  tout  lui  accorder, ou  lui  refufer  tout.  Ces  fruits  fontauffi 
effentiellement  partie  delà  communauté,  que  les  meubles  &c  les 
conquéts-immeubles.  Il  n'y  a  donc  pas  plus  de  raifon  pour  les 
uns ,  que  pour  les  autres. 

D'ailleurs  ,  quelque  motif  qu'ait  eu  la  loi  pour  accorder  au 
mari  la  jouïfTance  des  biens  de  la  communauté  ,  il  eft  certain, 
qu'elle  la  lui  a  accordée  ,  &:  il  eft  certain  ,  dans  le  fait ,  qu'elle 
lui  eft  avantageufe.  Si  la  confifcation  des  biens  de  fa  femme  la  lui 
ôte  ,  en  tout ,  ou  en  partie  ,  c'eft  un  avantage  qu'il  perd  par  le 
délit  de  fa  femme  ;  ce  qui  eft  contraire  à  toutes  les  maximes  les 
plus  facrées  du  droit  coutumier. 

Enfin,  il  eft  un  principe  certain  :  c'eft  que  jamais  la  diflblution 
de  la  communauté  n'arrive  par  la  faute  de  la  femme.  C'eft  pour- 
tant ce  qui  arriveroit  ici.  Il  eft  bien  vrai  que  la  femme  n'é- 
tant plus  rien  dans  la  fociété  ,  au  moïen  de  la  mort  civile ,  ne 
peut  pas  être  réputée  commune  en  biens  avec  fon  mari  :  mais 
la  communauté  en  elle  même,  au  moins  quant  aux  effets  avan- 
tageux qu'elle  produit  au  mari  ,  ne  cefTe  point  relativement  à 
lui.  Ce  n'eft  plus  une  communauté  ,  fi  l'on  veut  j  c'eft  une  ad- 
miniftration  femblable  à  celle  qui  exiftoit  pendant  que  la  com- 
munauté avoit  lieu  j  parceque  le  mari  ne  peut  être  dépouillé  de 
cette  adminiftration  ,  que  par  fa  propre  faute.  Tels  font  ^  feloii» 
nous ,  les  vrais  principes. 

Quant  à  l'arrêt  de  1 703  ,  nous  ignorons  les  motifs  qui  détermi- 
nèrent la  cour.  Mais  nous  fommes  perfuadés  qu'il  y  en  avoir  de 
particuliers ,  dans  l'efpéce ,  qui  la  mettoient  hors  des  régies  gêné- 
ïales ,  &  qui  cmpêchoieat  de  pouvoir  fé  décider  par  les  princi- 
pes de  la  matière.  . 
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:  Après  avoir  examiné  les  droits  des  conjoints  fur  les  biens  con* 
fifqués  par  chacun  d'eux ,  nous  allons  paffer  aux  droits  des  en- 
fans  fur  ces  mêmes  biens.  Ces  droits  confiflent  dans  la  légitime, 
de  dans  le  douaire. 

•Alegardde  la  légitime  ,  c'eft  une  queflion  fort  controverfée 
entre  les  auteurs ,  de  fçavoir  fi  les  enfans  font  en  droit  de  fe  la 
faire  adjuger. 

Bacquet,  en  fon  traité  des  droits  de  juftice  ,  chap.  1 5*  ,  n.  2 ,  eft 
dWis  que  les  enfans  de  celui  dont  les  biens  ont  été  confifqués 
ne  peuvent  demander  leur  légitime  fur  ces  biens  qu'ils  ne  peu- 
vent pas  même  demander  leur  nourriture  &c  leurs  alimens.  La 
raifon  qu'il  en  apporte  eft  ,  qu'on  a  voulu  détourner  les  hom- 
mes de  commettre  des  crimes ,  au  moins  ceux  qui  font  affez  énor- 
mes pour  opérer  la  confifcation  de  biens  ;  parceque  ,  dit-il  > 
nous  avons  fouvent  plus  de  foin  de  nos  enfans  ,  que  de  nous 
même. 

Chopin  ,  de  moribus  Parifiorum  ,  lib,  3  ,  tit,  3  ,  w.  24,Carondas, 
Tournet  ScGuérin  ,;fur  l'article  183  delà  coutume  de  Paris  ,font 
d'avis  contraire. 

Ricard ,  en  fon  traité  des  donations ,  part.  3  ,  chap,  8  ,  fomm.  p , 
n.  103  ,  efl:  du  même  fentiment  que  ces  derniers.  Il  dit  que  la 
légitime  doit  être  diftraite  des  biens  confifqués  ;  parcequ'il  n'y 
a  que  les  biens  que  le  pere  aliène  k  titre  onéreux  qui  en  foient 
exemptsj &  que  le  fifc,  qui  fuccédeà  titre  univerfel ,  étant  tenu 
de  toutes  les  dettes  du  défunt,  il  n'eft  pas  jufte  de  le  décharger 
de  la  plus  favorable.  Il  ajoute  que  le  public  eft  intérelTé  à  la  dif- 
traé^ion  de  cette  légitime  j  parcequ'en  puniiïant  un  crime  ,  on 
doit  faire  enforteque  la  punition ,  dont  onufe,  n'ouvre  pas  aux 
enfans  le  chemin  de  fuivre  les  traces  de  leur  pere ,  en  les  deflituant 
de  tous  les  moïens  de  fubfifter. 

Le  Maître  ,  fur  la  coutume  de  Paris  ,  titre  8  ,  chap.  5 ,  efl  du 
fentiment  contraire  à  celui  de  Ricard.  Il  dit  que  la  coutume  ne 
diftingue  point  ,  &c  confifque  également  tous  les  biens  avec  le 
corps.  C'efl  fans  fondement ,  dit-il  ,  que  Ricard  prétend 
qu'il  n'y  a  d'exertipts  de  la  légitime  que  les  biens  aliénés  à 
titre  onéreux.  Quand  le  pére  a  joué  ,  oulaiffé  prefcrire  quelque 
bien  ,  ce  bien  eft  libre  de  la  légitime,  quoiqu'il  n'ait  rien  coûté  au 
détenteur. 

Si  la  légitime  ,  continuë-t-il ,  étoit  une  véritable  dette  ,  &  la 
plus  favorable  ,  le  pere  ne  pourroit  pas  aliéner  fes  biens  ,  même 
à  titre  onéreux  ,  au  préjudice  des  légitimaires         ils  feroient 
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préférés  à  tous  autres  créanciers.  Cependant  les  aliénations  fub- 
fiftent  en  leur  entier,  les  légitimaires  ne  peuvent  rien  prétendre 
dans  les  biens  ,  que  toutes  les  dettes  ne  foient  païées  :  &c 
puifqu'un  pere  peut  non-feulement  vendre  ,  mais  jouer  fes  effets  , 
fans  que  fes  enfans  aient  droit  de  s'en  plaindre ,  il  peut  bien  auffî 
les  confifquer  par  fon  crime. 

Enfin  ,  continue  le  mêine  auteur  ,  fi  la  nécefïîté  cft  capable 
d'engager  les  enfans  dans  le  crime  ,  la  rigueur  du  châtiment  de 
leur  pere  doit  encore  être  plus  efficace  pour  les  en  détourner  j  Se 
un  pere  peut  même  être  retenu  par  la  confidération  du  déplorable 
état  où  il  laifTeroit  fes  enfans. 

On  voit  que  cette  queflion  efl:  afTez  difficile  à  réfoudre  ,  Se 
que  les  deux  opinions  fe  foutiennent  par  des  raifons  qui  feni- 
blent  également  folides.  Pour  prendre  un  parti ,  il  eft  nécefTairc 
de  rappeller  ici  les  principes  qui  regardent  la  matière  des  lé- 
gitimes. 

La  légitime  efl  une  portion  de  Phérédité.  Cette  portion  eft 
dûe  aux  enfans  nés  en  légitime  mariage ,  par  le  droit  naturel ,  dans 
les  biens  de  leurs  pere  Se  mere  ,  ou  autres  afcendans  ,*  Se  elle  eft 
fixée  par  la  loi.  Ainfi  les  pere  Se  mere  ne  peuvent  valablement 
difpolèr  de  leurs  biens  ,  au  moins  jufqu'à  la  concurrence  de 
cette  portion  j  à  moins  que  les  enfans  n'aient  mérité  d'être  ex- 
hérédés. 

En  effet,  la  nature  oblige  les  afcendans  à  faire  fubfifterceux 
à  qui  ils  ont  donné  Têtre  ,  &:  il  n'y  a  point  d'animaux  qui  ne 
foient  d'eux-même  portés  à  fubir  cette  loi  :  autrement  la  nature 
feroit  imparfaite  en  foi ,  de  produire  inutilement  un  être  qui  ne 
pourroit  fubfifter  de  lui-même  ,  fi  elle  ne  portoit  ceux  du  minif- 
tére  defquels  elle  s'eft  fervie  pour  le  produire,  à  lui  procurer  ce 
qui  eft  nécefTaire  pour  fa  confervation. 

La  loi  civile  eft  venue  au  fecours  de  la  loi  naturelle.  Comme 
celle-ci  n'a  d'autres  armes  ,  pour  fe  faire  obéir  ,  que  les  fenti- 
mens  qu'elle  infpire  ,  elle  a  befoinde  l'autorité  de  la  loi  civile  , 
pour  contraindre  ceux  qui  font  fourds  à  fa  voix.  Ainfi  l'une  or- 
donne en  général ,  que  les  enfans  trouvent ,  dans  la  fuccefïion  de 
leur  pere  ,  de  quoi  fournir  à  leur  fubfiftance.  L'autre  prefcrit  la 
même  chofe  ,  Se  fixe  en  même  tems  la  quotité  qui  doit  for- 
mer cette  légitime.  C'eft  pourquoi  elle  s'eftime  fuivantles  dif- 
férens  lieux.  Le  droit  romain  a  fes  difpofitions  ,  chaque  cou- 
tume a  les  fiennes.  Ce  n'eft  pas  ici  le  lieu  de  s'étendre  fur  cette 
matière.  Il  fuffit  d'obferver  que  la  légitime  eft  dûë  aux  enfans  , 
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fuivant  le  droit  naturel  ,  fuivant  le  droit  civil  ,  en  même 
tems. 

On  regarde  la  légitime  comme  une  chofe  fi  facrée  ,  que  ,  dans 
les  païs  où  la  fubftirution  eft  leplus  favorable,  on  ne  peutfubf- 
tituer  la  portion  d'hérédité  qui  compofe  la  légitime.  C'ell  ce 
ui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  30  juin  1 678  ,  rapporté  au  journal 
u  palais.  La  raifon  eft  qu'elle  appartient  aux  enfans  en  pleine 
propriété  ,  d>c  ne  peut  être  grévée  daucunfidéicommis, d'aucune 
charge  ,  d'aucune  condition. 

On  ne  peut  pas  non-plus  difpofer ,  a  titre  gratuit,  foitpartef- 
tament  ,  foit  par  donation  entre-vifs  ,  de  la  portion  que  la  loi 
a  deftinée  pour  fervir  de  légitime  aux  enfans.  Toutes  difpofi- 
tions  faites  de  la  forte  font  révocables  jufqu'à  la  concurrence  de 
cette  légitime  ;  Se  le  droit  de  légitime  eft  acquis  aux  enfans  dès 
Pinftant  de  leur  naiffance  ,-même  de  leur  conception.  Ils  ne  peu- 
vent perdre  ce  droit  que  dans  les  cas  où  la  loi  les  en  prive  expref- 
fément  :  mais  ces  cas  n'arrivent  jamais  que  par  la  faute  des  enfans 
eux-même  .•  perfonne  ne  peut  le  leur  ravir. 

D'un  autre  côté,  comme  la  légitimée  eft  une  portion  delà  fuc- 
eeffion  des  pere  6c  mere  ,  les  enfans  ne  peuvent  la  demander 
qu'après  l'ouverturede  cette  fuccefïion  ,  éc  jamais  du  vivant  de 
leurs  pere  Se  mere  ,  quelque  difTip^tion  qu  ils  faffent.  Or  , 
comme  cette  légitime  fait  partie  des  biens  des  pere  Se  mere,  ils 
ont  droit  d'en  difpofer  à  titre  onéreux  ,  de  vendre  les  biens  qui 
la  compofent  ,  Se  de  l'aliéner  ,  de  quelque  façon  que  ce  foit  , 
pourvu  qu'ils  en  retirent  un  prix  réel  Se  effeélif  La  raifon 
eft,  qu'il  eft  naturel  qu'ils  puiiïent  fe  fervir  de  leurs  fonds  , 
pour  vivre,  ou  même  pour  fe  procurer  les  commodités  delà  vie  , 
Il  leurs  revenus  ne  leur  fuffifent  pas.  Tels  font  les  principes  géné- 
raux qui  concernent  la  légitime. 

On  en  peut  conclure  qu'elle  eft  une  dette  nécefTaire  de  la  fuc- 
eeffion ,  telle  qu'elle  fe  trouve  au  moment  de  fon  ouverture  ; 
çn  y  faifant  néanmoins  entrer  tous  les  biens  qui  en  ont  été  alié- 
nés à  titre  gratuit  ,  pour  les  joindre  avec  ceux  qui  reftent  réel- 
lement ,  Se  mcfurer  ,  fur  le  tout  ,  la  quotité  de  la  légitime.  Il 
çft  bien  vrai  ,  comme  l'obferve  le  Maître  ,  que  cette  légitime 
n'eft  point  privilégiée  fur  les  dettes  contractées  à  titre  onéreux  , 
parceque  ceux  fur  les  biens  de  qui  elle  doit  être  prife  font  les 
maîtres  d'en  contradter  ,  de  cette  efpéce  ,  tant  qu'ils  jugent  à 
propos  ,  fans  que  rien  puifTe  borner  leur  faculté  à  cet  égard  ; 
fans  quoi  Iç  commerce  des  héritages  fe  trouveroit  trop  gêné  j  ce 
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qui  feroit  préjudiciable  à  Fétat  ,  auquel  il  importe  ,  pour  la 
circulation  des  efpéces  ,  Se  pour  d'autres  raifons  qu'il  feroit 
hors  de  place  de  détailler  ici  ,  que  les  biens  puifTcnt  changer 
de  main. 

Mais  on  ne  peut  pas  nier  que  la  légitime  nefoit  une  dette  pri- 
vilégiée ,  au  moins  fur  celles  qui  ont  été  contrariées  à  titre  gra- 
tuit. Le  droit  de  la  demander  ell  une  adlion  qui  réfide  fur  la  tête 
des  enfans  ,  a  l'inflant  même  de  leurexiftence.  Ils  la  tiennent  du 
droit  naturel  appuïé  de  l'autorité  du  droit  civil.  Il  n'efl:  pasjufle 
qu'ils  en  foient  privés  par  des  étrangers  ,  au  profit  defquels  il 
plaît  à  un  homme  ,  ou  à  une  femme  ,  de  difpofer  gratuite- 
ment ,  au  préjudice  de  ce  qu'ils  doivent  à  leurs  enfans,  àplufieurs 
ticres. 

Si  la  faculté  de  difpofer  à  titre  gratuit  ,  Se  par  des  aélies  au- 
torifés  dailleurs  par  la  loi  ,  efl  interdite  aux  pere  Se  mere  , 
paroit-il  naturel  qu'ils  puifTent  aliéner  gratuitement ,  au  préju- 
dice de  leurs  enfans  par  un  crime  ;  Se  que  ces  enfans  ,  qui 
font  innocens ,  foient  punis  de  la  faute  de  leurs  parens ,  Se  par  l'in- 
famie que  leur  châtiment  fait  rejaillir  fur  eux  ,  Se  parla  perte  de 
la  portion  de  leur  hérédité  que  la  loi  leur  réferve  pour  leur 
fiibfiftance  ? 

Mais ,  indépendamment'  de  ces  confidérations  ,  il  ell  certain 
que  l'acquifition  que  fait  le  fifc,  au  moïen  de  la  confifcation ,  efl 
une  acquifition  à  titre  purement  gratuit.  Pourquoi  ,  Se  fur  quel 
fondement  ,  cette  acquifition ,  étant  aulB  défavorable  qu'elle 
i  efl  ,  aura-t-elle  un  privilège  que  n'ont  pas  les  autres  ,  quoique 
fouvent  fondées  fur  la  reconnoiflànce  ,  ou  fur  quelqu'autre  motif 
aufTi  louable? 

Il  efl  vrai  ,  comme  dit  le  même  auteur  ,  que  la  coutume  ne 
diflingue  point ,  Se  qu'elle  confîfque ,  avec  le  corps  ,  tous  les  biens 
indéfiniment  :  mais  on  ne  doit  comprendre  dans  cette  tota- 
lité des  biens  que  ceux  qui  font  difponibles  ,  Se  non  pas 
ceux  qui  étoicnt  acquis  à  d'autres  ,  avant  que  la  confifcation 
cûtlieu. 

Il  nous  paroît  enfin  que  le  même  auteur  réfute  mal  le  moïen 
que  Ricard  tire  de  la  confidération  qu'on  doit  avoir  pour  les 
enfans  ,  qui  font  en  danger  ,  fi  on  leur  ravit  leur  fubfiflance  , 
de  fe  mettre  dans  le  cas  de  mériter  le  même  fort  que  leur  pere. 
Il  répond  que  la  rigueur  du  châtiment  qu'on  a  fait  fubir  au  pere 
doit  fufïire  pour  les  retenir.  Il  efl  vrai  que  cela  devroit  êtrefuf- 
fîCànt  :  mais  que  font  toutes  les  confidérations  Se  toutes  les  ré- 
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flexions  ,  contre  la  néceffité  ?  Il  n'eft  point  vrai  que  îa 
crainte  de  réduire  fes  enfans  dans  Tétat  le  plus  déplorable  puifTe 
contenir  le  pere  ,  &c  Perapêcher  de  commettre  des  crimes.  Com- 
ment veut-on  qu'une  telle  confidération  l'arrête ,  puifqu'il  n'efl 
pas  arrêté  par  la  crainte  des  châtimens  qu'il  fe  prépare  à 
lui-même,  quelque  cruels  ôc  quelqu  infâmes  qu'ils  puiffenc 
être  ?  , 

Pour  que  les  enfans  puifTent  demander  leur  légitime  fur  les 
biens  de  leurs  pere  &  mere  ,  il  faut  ,  comme  nous  l'avons  ob- 
fervé  ,  qu'ils  acceptent  la  fucceffion.  La  qualité  de  légitimaire 
ne  marche  jamais  qu'avec  celle  d'héritier.  Lorfqu'ils  renoncent 
à  la  fucceffion  ,  &  qu'ils  font  d  ailleurs  habiles  à  faccéder  ;  au  lieu 
de  leur  légitime  ,  ils  font  en  droit  de  prétendre  à  la  propriété  du 
doiiaire ,  tel  qu'il  a  été  accordé  à  leur  mcre  ,foit  parle  contrat  de 
mariage  ,  foit  par  la  loi  du  païs  où  le  mariage  a  été  célébré. 
Cette  portion  du  bien  de  leur  pere  efl;  une  chofe  facrée  ,  à  la- 
quelle il  ne  peut  toucher,  foit  en  la  vendant ,  foit  en  l'hipotéquant^ 
en  un  mot ,  par  queiqu'aliénation  que  ce  puifTe  être  ;  enforte 
que  ,  quand  ce  douaire  efl  ouvert  ,  &  que  les  enfans,  par  leur  re« 
nonciation  ,  fe  font  acquis  le  droit  de  le  demander,  il  doit  leur 
être  délivré  dans  toute  fon  intégrité  ,  &c  fans  aut:unes charges, 
autres  que  celles  qui  étoient  antérieures  au  mariage. 

Ne  pouvant  donc  être  aliéné  ni  à  titre  gratuit ,  ni  à  titre  onéreux, 
il  efl  hors  de  doute  qu'il  ne  peut  être  enveloppé  dans  la  confifca- 
tion  des  biens  du  pere.  C'efl  le  fentiment  unanime  de  tous  les 
auteurs. 

Telles  font  les  portions  qui  ne  fe  peuvent  ôter  aux  enfans  fur 
les  biens  de  leur  pere  confifqués,  en  païs  coutumier. 

A  l'égard  des  païs  régis  parle  droit  romain,  nous  avons  vû 
plus  haut  que  ,  fuivant  l'ancien  droit,  la  confifcation  de  tous 
les  biens  étoit  une  fuite  nécefTaire  de  la  condamnation  à  une  peine 
capitale.  Les  empereurs  Valentinien  &  Theodofe  voulurent  que , 
fur  les  biens  du  condamné,  il  en  fût  diftraitla  moitié  au  profit  des 
enfans  j  &c  JuRinien,  dans  la  fuite,  ordonna  que  la  confifcation  de 
tous  les  biens  céderoit  au  profit  des  enfans  du  condamné  ,  ou  à  fes 
autres  fucceffeurs  ab  intejlat  ,id.m  en  ligne  direéle  que  collatérale, 
jufqu'au  troifiéme  dégré  inclufivemenr.  Mais  on  ne  fuit  pas  au- 
jourd  hui  la  décifion  de  ces  loix  ,  Se  l'on  adjuge  la  troifiéme 
]3artie  des  biens  du  condamné  à  fa  femme  Se  à  fes  enfans,  qui 
font ,  à  cet  égard  ,  regardés  fi  favorablement  ^  qu'on  kur  adjuge 
cette  troifiéme  partie  des  biens  fur  le  total ,  fans  aucune  contri- 
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bucion  aux  frais  du  procès  ,  dommages  &c  intérêts ,  Se  amende. 
Voïez  Maynard,  liv.  8.  chap.  84. 

Ce  tiers,  adjugea  la  femme  &  aux  enfans  fur  les  biens  confif- 
qués ,  ne  peut  être  diminué  dans  le  cas  même  que  les  autres  biens 
ne  fuffifent  pas  pour  païer  les  dommages  &  intérêts  adjugés  pa'r 
la  fentence ,  ou  par  l'arrêt.  Il  fe  partage  entre  la  veuve  éc  les  en- 
fans  par  portions  viriles  mais  la  femme  perd  fa  part  fi  elle 
convole  en  fécondes  noces. 

On  pourroit  élever  ici  la  queflion  de  fçavoir  fi  les  biens  com- 
pris dans  une  fubflitution ,  dont  le  condamné  efl  grévé ,  tombent 
en  confifcation  ?  Mais  tous  les  auteurs  décident  qu'ils  n'y  font 
point  compris  j  Se  cette  décifion  efl  conforme  aux  principes. 
Un  homme  grévé  de  fubRitution  ne  pofTede  les  biens  que  quant 
à  Pufufruit  feulement.  îl  ne  peut,  en  aucune  façon,  difpofer  du 
fonds, dont  il  n'a  qu'une  propriété  précaire  &:fmiulée,  laquelle 
appartient,  dans  le  vrai,  à  ceux  qui  font  appellés  à  la  fubfliîution. 

Mais  on  pourroit  encore  demander  fi  le  fifc  ,  étant  aux  droits 
du  condamné ,  ne  feroit  pas  au  moins  en  droit  de  prétendre  la 
jouïfTance  de  ces  biens  pendant  la  vie  naturelle  du  condamné  , 
lorfque  la  condamnation  ne  tend  qu'à  la  mort  civile  firaplement? 
La  raifonde  douter  eft  que,  dans  toutes  les  loix  Se  dans  toutes  les 
difpofitions  humaines,  lorfqu'il  efl  parlé  fimplement  de  mort ,  ce 
terme  fe  doit  entendre  de  la  mort  naturelle  ,  &  jamais  de  îa 
mort  civile.  Il  faut ,  comme  nous  l'avons  dit  ailleurs ,  qu'elle  foit 
nommément  prévûe.  Or  quand  un  donateur,  ou  un  teftateur  dif- 
pofe  d'un  bien  en  faveur  d'une  perfonne  ,  pour  en  jouïr  fa  vie 
durant ,  à  la  charge  que  ce  bien  fera  fubflitué  au  profit  d'une 
autre  perfonne  ,  cela  donne  droit  au  donataire  ou  au  légataire  de 
jouïr  tant  qu'il  vivra.  Or  le  fifc,  étant  à  fes  droits , lorfqu'il  eft 
mort  civilement,  ilfemble  qu'il  pourroit  prétendre  à  cette  jouïf- 
fance,  au  moins  pendant  la  vie  naturelle  du  condamné. 

Cette  queftion  n'en  eft  plus  une  depuis  l'ordonnance  de  1747. 
qui  porte ,  titre  i .  art.  24.  que  dans  tous  les  cas  où  lar  condamna- 
tion pour  crime  emporte  mort  civile ,  elle  donnera  lieu  à  l'ou- 
verture du  fidéicommis  comme  la  mort  naturelle.  D'où  il  fuit  que 
la  jouïfTance  paffe  nécefTairement  à  ceux  qui  font  appellés  à  la 
fubflitution. 

Bafnage,  fur  l'article  143.  de  la  coutume  de  Normandie ,  élève 
la  queflion  de  fçavoir  fi  des  biens  donnés,  par  un  pere  à  fon  fils 
retournent  k  ce  pere  par  droit  de  réverfion ,  dans  le  cas  où  il  tue 
ce  fils  donataire ,  ôc  fi ,  par  le  moïen  de  cette  réverfion ,  ces  biens 
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tombent  dans  la  confifcation  du  pere  condamné  pour  raifon  de 
ce  crime  ? 

Pour  mettre  le  le(51;eur  en  état  de  bien  entendre  cette  quefliony 
il  paroît  nécefTaire  de  rappeller  ici  quelques  principes  touchant 
le  droit  de  retour,  ou  de  réverfion  ,  qui  appartient  aux  afcendans. 

C'ell:  un  droit  en  vertu  duquel  les  immeubles  donnés  parles 
afcendans  à  leurs  defccndans  retournent  aux  donateurs,  lorfque 
les  enfans  donataires  décèdent  fans  enfans. 

Ce  droit ,  qui  s'exerce  aujourd'hui  tant  en  pais  de  droit  cou- 
tumier  qu'en  païs  de  droit  écrit ,  efl  fondé  fur  plufieurs  motifs  » 
dont  Pexpofition  ne  contribuera  pas  peu  à  la  décifion  de  la 
queftion  que  nous  examinons  ici. 

Le  premier  de  ces  motifs  a  été  de  diminuer  la  douleur  que 
caufe  à  un  pere  ou  à  une  mere  la  mort  préniaturée  de  leurs  en- 
fans. Ce  motif  efl  tiré  de  la  loi  6  yff.  de  jure  dotium  :  Jure  fuccur- 
fum  efl  patri  ,  iit  filiâ  amijfâ  j  folatii^  loco  céder  et ,  fi  reddereîur  ei  dos 
ab  i-pfo  pYofedîa  :  ne  &  filia  amijf^e  ,  &  pecunia  damnum  fentiret. 

Le  fécond  a  été  d'exciter  les  pères  &  les  mères  à  faire ,  dès  leur 
vivant,  des  libéralités,  à  leurs  enfans ,  enleurfaifant  efpérer  que, 
fi leurs  enfans  viennent  à  mourir  avant  eux,  les  chofes  qu'ils  leur 
auront  données  leur  reviendront  ;  ne  alias  parentum  circà  libéras 
munificenùa  retardetur^  L.  2  ,  cod.  de  bonis  qua  liber. 

Le  troifiéme  efl  qu'un  pere,  en  établifTant  fes  enfans,  efl  pré- 
fumé pourvoir  à  fa  poflérité.  Se  avoir  en  vue  que  les  biens  dont 
il  fe  dépouille  en  leur  faveur  ne  paiTent  pas  à  des  étrangers. 

En  effet,  les  donations  faites  par  les  afcendans  à  leurs  defccn- 
dans ,  leur  font  cenfées  faites  en  avancement  d'hoirie  :  c'eft-à-v 
dire,  qu'ils  leur  font  avancement  d'une  fuccefïion  qui  leur  efl 
dûë  par  la  loi  naturelle  ,  Se  par  la  loi  civile  ,  à  l'effet  d'être 
tranfmife  à  leurs  defcendans- C'efl  pourquoi,  quand  l'enfant  do- 
nataire décède  fans  enfans  ,  il  efl  iufle,que  le  motif  delà  do- 
nation ceffant  ,  le  donateur  reprenne  ce  qu'il  a  donné.  Et  c'efl 
principalement  fur  ce  motif  que  le  droit  de  retaur  eft  fondé  » 
Se  fur  ce  qu'il  efl  tacitement  inhérant  à  la  donation  ;  enforte  qu'elle 
efl  préfumée  faite  fous  cette  condition  ,  quoiqu'elle  ne  foit  pas 
exprimée. 

D'ailleurs  ,  rien  n'éfl  plus  conforme  à  l'équité  naturelle ,  que 
ce  droitde  retour  ;  car  il  ne  feroit  pas  jufle  qu'un  pere  ,  quife 
feroit  dépouillé  pour  avancer  fon  fils,  demeurât  dans  le  befoin  3. 
pendant  qu'il  verroit  fon  bien  dans  les  mains  des  collatéraux  , 
que  la  loi  ,  ni  le  pere  a'ontpaseu  deifein  d'earichir ,  au  préju^ 
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'dice  des  afcendans,  qui,  dans  Pordre  naturel ,  doivent  mourir 
les  premiers. 

Enfin  ,  il  y  auroit  de  l'inhumanité  de  leur  refufer  ce  fecours^^ 
dans  le  tems  qu'ils  peuvent  en  avoir  un  plus  grand  befoin  ; 
6c  ceferoit  agir ,  en  quelque  manière,  contre  l'ordre  de  la  pro- 
vidence ,  qui  a  donné  ces  biens  au  pere ,  avant  que  de  les  donner 
au  fils. 

Il  y  a  cependant  quelques  coutumes  ,  qui  exigent  que  la  ré- 
verfion  foit  exprelTément  ftipulée  :  autrement  elle  n'auroit  pas 
lieu.  Mais  ce  droit  a  paru  fi  équitable  ,  qu'il  a  été  reçu  dans 
toutes  les  coutumes  qui  n'en  parlent  point  ;  &  cette  réverfion 
eft  une  exception  de  la  régie  généralement  obfervée  enpaïs  cou- 
tumier  ,  qui  eft  que  propre  ne  remonte  point. 

L'article  3  i  3  de  la  coutume  de  Paris  ne  dit  pas  précifément 
que,  quand  le  fils  donataire  de  fon  pere  meurt  fans  enfans  ,  les 
chofes  données  retournent  au  pere  donateur  :  il  dit  feulement  que 
les  afcendans  fuccêdent  aux  chofes  -par  eux  données  à  leurs  enfans  ,  décé' 
dam  fans  enfans  &  defcendans  d'eux.  Mais  les  termes  dans  lefquels 
cet  article  eft  conçu  font  plus  que  fuffifans  pour  admettre  ce 
droit,  dans  cette  coutume. 

Dans  le  pais  coutumier  ,  le  droit  de  retour  eft  reçû  d'une  ma- 
nière différente  de  celle  qui  fe  pratique,  à  cet  égard  ^  dans  les  par- 
lemensde  droit  écrit. 

Dans  ces  parlemens,  conformément  à  la  jurifprudence  romai- 
ne ,  les  chofes  données  retournent  au  donateur  franches  de  tou- 
tes dettes  Schipotéqucs  Se  les  donataires  n'en  peuvent  pasdifpo= 
fer  au  préjudice  de  la  réverfion.  Ainfi ,  par  arrêt  du  parlement 
deTouloufe,  du  26  Juin  1582  ,  il  a  été  jugé  que  la  dot confti- 
tuée,  parla  mere  ,  lui  retournoit,  la  fille  venant  à  mourir  avant 
elle  ,  fans  enfans  ,  quoique  cette  fille  eût  difpofé  de  la  totalité  de 
fes  biens  par  teftament.  Cet  arrêt  eft  rapporté  par  la  Rochefla»' 
vin  ,  liv.  3  ,  tit.  5) ,  art.  ï . 

Dans  la  France  coutumiére  ,  le  droit  de  retour  eft  mixte.  li 
participe  tout  à  la  fois  du  droit  de  réverfion  ,  &c  du  droit 
de  fucceffion.  Le  donataire  eft  propriétaire  des  biens  donnés  , 
ôc  a  par-conféquent  la  faculté  de  les  aliéner ,  ou  hipotéquer  en- 
tre-vifs. 

A  l'égard  des  difpofiîions  teftamentaires  ,  comme  les  biens 
fujets  à  ce  droit  font  propres  en  la  perfonne  du  donataire ,  la 
difpofition  qu'il  en  pourroit  faire  ,  paraéte  de  dernière  volonté, 
ne  feroit  valable  à  Paris  que  jufqu  a  la  concurrence  du  quint  ^ 
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&  les  quatre  autres  quints  retourneroient  au  donateur     &  de 
même  dans  les  autres  coutumes,  à  proportion  de  la  quantité  des 
propres  qu'elles  permettent  de  donner  par  teftament. 

En  païs  coutumier,  comme  en  païs  de  droit  écrit,  pour  que 
le  droit  de  retour  ait  lieu,  il  faut  que  le  donataire  décède  avant 
le  donateur  ,  fans  enfans  ,*  parceque  la  donation  efl  cenfée 
faite  tant  pour  le  donataire  ,  que  pour  fes  cje^cendans  ,  qui  le 
repréfentent. 

Le  retour  n'a  lieu  qu'au  profit  du  donateur  ;  quand  l'aïeul  a 
donné  un  propre  ,  après  la  mort  du  petit-fils  donataire ,  arri- 
vée fans  enfans  ,  ce  propre  appartient  à  l'aïeul  ,  &nonàd'au^ 
très.  Ainfi  ,  en  matière  de  retour  ,  les  propres  remontent  juf- 
qu'à  l'afcendant  qui  a  fait  la  donation  ,  quoiqu'il  y  ait  un  autre 
afcendant  du  donataire  ,  &  du  même  côté ,  qui  fe  trouve  entre  lui 

le  donateur. 

De  même ,  lorfque  le  pere  a  donné  un  héritage  à  fon  fils  ,  &: 
que  le  pere  donateur  vient  à  décéder  ,&  que  le  fils  donataire  dé- 
cède enfuite ,  fans  enfans  l'aïeul  ne  peut  pas  jouir  du  droit  de  re- 
tour ;  parceque  ce  n'eft  pas  lui  qui  adonné. 

Les  véritables  immeubles  ,  foit  corporels,  foit  incorporels  , 
même  les  immeubles  fictifs,  comme  les  offices  &  les  rentes  conf- 
tituées,  fontfujetsà  réverfion. 

Pour  ce  qui  eft  des  chofes  raobiliaires  ,  comme  font  des  de- 
niers ,  celles  qui  font  données  en  dot  font  fujetces  au  droit  de  re- 
tour ,  dans^  les  parlemens  de  droit  écrit  j  &c  c'eft  par  elles  que  ce 
droit  avoit  commencé  chez  les  Romains. 

En  pays  coutumier,  ce  droit  de  retour  n'efl  pas  admis  pour 
les  meubles.  La  raifon  eft  que  les  deniers ,  ou  autres  meubles  cf- 
timés  ,  comme  ils  le  font ,  pour  l'ordinaire,  dans  les  donations 
faites  par  les  afcendans  à  leurs  enfans  ,  font  cenfés  n'être  plus 
exiflans  ,  dès  qu'ils  font  confondus  avec  d'autres.  Or  le  retour  fup- 
pofe  l'exiftance  des  chofes  qui  retournent.  Ainfi  ,  la  réverfion 
cefTe  ,  au  cas  de  la  donation  des  meubles. 

Mais  lorfque  les  meubles  fe  trouvent  en  nature ,  au  tems  du  dé- 
cès du  donataire  ,  comme  ,  par  exemple  ,  des  obligations  ;  le  re- 
tour ,  en  ce  cas  ,  peut  avoir  lieu  ,*  parceque  les  raifons  qui 
nous  ont  fait  admettre  ce  droit  ^  dans  nos  coutumes  ,  fubfif- 
tent.  Ainfi  les  chofes  données  exiftant  encore  ,  peuvent  fe  re- 
prendre. 

Suivant  les  loix  romaines  ,  le  droit  de  retour  n'a  lieu  qu'en  fa- 
veur du  pere  ôc  de  l'aïeul  paternel ,  qui  a  fait  la  donation  j  par- 
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ceque  ce  droit  tire  fon  origine  de  la  puifTaiice  paternelle.  Ainll, 
fuivant  la  novelle  2  5  de  ^empereur  Léon  ,  la  mere  ,  ou  tout 
autre  ,  ne  peut  prétendre  ce  droit  ,  fans  une  flipulation  ex- 
prefle. 

Mais  parmi  nous  ,  fuivant  Maynard  ,  liv,  5?  ,  chap.  90  , 
tant  en  païs  de  droit  écrit  que  dans  les  provinces  coutumiéres , 
la  mere  jouît  du  droit  de  retour.  Ce  qui  nous  efl  aiïez  mar- 
qué par  l'article  313  de  la  coutume  de  Paris  ,  qui  porte  , 
en  général  &c  fans  diftiné^ion  ,  que  les  afcéndans  fuccédent  aux 
chofes  par  eux  données  à  leurs  enfans.  Or  la  mere  Se  Païeule  font 
certainement  comprifes  .dans  le  motafcendant. 

Il  n'efl  pas  accordé  aux,  collatéraux  ,  fi  ce  n'eft  dans  la  coutume 
d'Auxerre^art.  242  ,  &  dans  le  refTort  du  parlement  de  Tou- 
ioufe ,  au  rapport  de  Maynard  ,  liv.  5? ,  ch.  16  d'Olive  ,  liv.  4 , 
ch.  7.  Mais  ce  droit  de  retour  ,  en  faveur  des  collatéraux  ,  ne  va 
pas  au-de-là  des  oncles  &  des  tantes. 

Au  relie  ,  quand  on  dit  que  le  droit  de  retour  a  lieu  en  faveur 
des  afcéndans  ,  cela  ne  s'entend  que  par  rapport  à  leurs  en- 
fans  légitimes  ;  car  le  pere  naturel  ne  pourroit  pas  exercer  ce 
droit  furies  chofes  par  lui  données  à  fon  bâtard. 

La  rcverfion  a  lieu ,  foit  que  la  donation ,  faite  par  l'afcendant , 
foit  contenûe  dans  un  contrat  de  mariage  ,  foit  qu'elle  foit  portée 
dans  un  autre  aéle.  Il  y  a ,  dans  l'un  Se  l'autre  cas  ,  parité  de  rai- 
fon  -y  attendu  que  la  donation  faite  aux  enfans  ,  par  leurs  afcén- 
dans ,  eft  toujours  réputée  faite  en  avancement  d'hoirie,  &c  pour 
leur  établiifement. 

Quand  le  donateur  eft  héritier  des  meubles  Se  acquêts ,  &c  que , 
par  droit  de  réverfion  ,  il  prend  les  chofes  par  lui  données  à 
l'enfant  donataire  ,  ce  font  deux  droits  fuccefFifs  qui  concou- 
rent en  la  même  perfonne  ;  mais  quand  l'aïeul  a  donné  quel- 
que chofe  à  fon  petit-fils  ,  &c  que  ce  petit-fils  décède  fans  en- 
fans ,  le  pere  eft  héritier  des  meubles  &c  acquêts  ,  &  l'aïeul 
donateur  prend  ,  par  droit  de  réverfion  ,  les  chofes  qu'il  a 
données. 

Cela  fait  voir  que, quoique  le  droit  de  retour  participe  de  la 
fuccefTion  ,  &  même  qu'on  ne  puiflê  jouir  de  ce  droit  que 
îiîulo  fuccejjionis  y  néanmoins  il  ne  fuit  pas  toujours  l'ordre  de  la 
fucceffion.  Il  peut  être  féparé  de  la  qualité  d'héritier  ,  puifqu'il 
peut  appartenir  à  un  autre  qu'à  celui  qui  eft  héritier  du  défunt. 

Ceux  qui  voudront  approfondir  cette  matière  ,  peuvent  con- 
fulter  le  traité  du  droit  de  retour  des  dots  ,  des  donations  ,  des 
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inftitutions  contraéluelles,  &:des  teflamens  mutuels  ,  par  M^Ar< 
naud  de  la  Rouviére ,  avocat  au  parlement  de  Provence  ,  imprimé 
à  Paris  ,  en  1737. 

Nous  avons  crû  devoir  donner  ici  les  principes  géne'raux  de 
cette  matière  ,  tant  parcequ'on  ne  les  trouve  que  difperfés  en 
difFérens  ouvrages  ,  excepté  dans  le  traité  qui  vient  d'être  cité  ; 
que  parcequ'ils  conduifent  facilement  k  la  décifion  de  la  queftion 
que  nous  avons  à  examiner  ici. 

Un  pere  a  fait  une  donation  à  fon  fils.  Ce  pere  donateur  tue 
enfuite  fon  fils  qui  n'a  point  d'enfans.  On  demande  fi  la  mort  de 
ce  fils  donataire  opère  le  droit  de  retour  au  profit  du  pere  do- 
nateur, qui  a  lui-même  donné  la  moft-a  fon  fils  ? 

Ce  qui  rend  cette  queflion  importante  ici ,  c'efl  que ,  fi  le  droit 
de  retour  a  lieu  au  profit  du  pere  meurtrier  de  fon  fils  ,  les  biens 
dont  la  donation  efl:  compofée  ,  tourneront  au  profit  du  fifc ,  au 
moïendela  condamnation  prononcée  contre  ce  pere  ,  laquelleem- 
porte  la  confifcation  de  tous  fes  biens. 

Tous  les  principes  femblent  s'oppofer  au  droit  de  retour  en 
cette  occafion.  Si  Pon  examine  d'abord  les  motifs  qui  ont  intro- 
duit ce  droit ,  il  efl:  certain  qu'ils  cefient  tous. 

i^.  On  ne  doit  pas  chercher  à  diminuer  dans  un  pere  qui  a  tué 
fon  fils  la  douleur  qu'il  refTent  de  cette  perte.  On  ne  peut  pas  fuppo- 
fcr  qu'elle  lui  en  caufe  ;  &  quand  les  r.emords  de  fa  confcience 
iui  en  cauferoient  quelqu'une ,  loin  de  mériter  aucune  confola- 
tion  ,  il  s'eft  rendu  digne,  par  un  crime  fi  atroce  ,  des châtimens 
les  plus  rigoureux.  Enfin,  comme  nous  fuppofons  ici  qu'il  efl 
pourfuivi  pour  raifon  de  ce  crime  ,  il  ne  profiteroit  pas  de  ce 
qu'on  lui  laifTeroit  pour  le  confoler  y  puifqu'on  le  feroit  mourir 
dans  les  fupplices,  ôcque  les  biens  compris  dans  la  donation  par 
lui  faite  tourneroient  au  profit  du  fifc. 

2°.  Le  fécond  motif  n'a  pas  plus  d'application  ici  que  le  troi- 
fiéme  5  puifqu  il  peut  arriver  que  le  pere ,  en  tuant  fon  fils,  n'ait 
eu  d'autre  but  que  de  rentrer  en  poiTefïion  des  biens  qu'il  lui 
avoir  donnés ,  &  dont  il  a  eu  regret  de  fe  voir  dépouillé. 

3°.  Enfin  on  ne  doit  point  exécuter  les  intentions  d'un  homme 
qui  fe  rend  coupable  d'un  crime  aufîi  énorme  que  l'eft  celui  de 
tuer  ,  fon  propre  fils.  Si ,  en  lui  donnant ,  il  n'a  pas  eu  intention 
que  ce  qu'il  donnoit  paffat  à  des  collatéraux ,  ce  defTein  ne  peut 
&  ne  doit  avoir  fon  exécution.  Dès  que  la  réverfion  n'a  pas  lieu  , 
il  faut  nécefTairement  que  les  biens  qui  y  font  fujets  pallent  aux 
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héritiers  collatéraux  du  donataire.  ïls  ne  peuvent  pas  pafTer  en 
d'autres  mains. 

D'ailleurs  toutes  les  raifons  naturelles  ,  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut  ,  ceffent  ici.  La  nature  ne  parle  plus  en  faveur  d'un 
homme  qui  l'a  fi  violemment  outragée. 

Outre  toutes  ces  confidératiops  ,  fi  l'on  examine  les  principes 
de  la  matière,  ils  font  également  contraires  au  droit  de  retour. 

En  effet, dans  les  pa'ïs  régis  par  le  droit  écrit,  il  eft  fondé  , 
comme  nous  avons  vû  ,  fur  la  puiffance  paternelle.  Or  nous 
avons  établi  ailleurs  que  la  coiidamnation  emportant  mort  civile 
ravit  la  puiffance  paternelle  à  celui  qui  en  efl  revêtu.  Elle  doit 
donc  en  même  tems  faire  ceffer  tous  fes  effets ,  du  nombre  def-  • 
quels  eil  le  droit  de  retour. 

Il  en  eil  de  même  en  païs  coutumier.  Ce  droit  participe  du 
droit  de  fuccefïion.  Tout  homme  qui  a  encouru  la  mort  civile  ne 
peut  fuccéder  3  à  quelque  titre  que  ce  foit.  Il  ne  peut  donc  ,  ni 
perfonne  pour  lui ,  exiger  ,  en  fa  faveur  ,  le  droit  de  retour.  On 
trouve  dans  la  bibliothèque  du  droit  françois, au  mot  confifcation, 
un  arrêt  rendu  en  faveur  de  deux  frères  d'un  enfant  tué  par  fon 
pere  ,  contre  M.  le  procureur  général:  cet  arrêt  a  jugé  que  les  biens 
donnés  par  le  pere  à  ce  fils ,  auquel  il  avoit  lui-même  donné  la 
mort  5  n'avoient  jamais  appartenu  au  fifc  j  mais  aux  deux  frères 
héritiers  collatéraux. 

Cette  queilion  nous  fournit  ici  l'occafion  d'en  examiner  une 
autre ,  qui  coiififie  à  fçavoir  il  les  biens  donnés  par  un  pere  à  fon 
fils,  en  avancement  d'hoirie,  font  confifqués  pour  le  crime  du 
fils,  au  préjudice  du  droit  de  retour  au  pere. 

Tous  les  auteurs  qui  ont  travaillé  fur  le  droit  romain  ,  dé- 
cident en  faveur  du  pere;  fur-tout  lorfque  la  donation  eil  faite 
en  confidération  du  mariage  de  l'enfant  donataire  ,  quoique  la 
claufe  de  retour  ne  foit  pas  ilipulée.  Mais  les  raifons  tirées  du 
droit  civil  ne  feroient  pas  concluantes  pour  les  païs  coutumiers  ; 
parcequ'elles  naiffent  de  la  puiffance  paternelle  ,  qui  annule 
toute  aliénation  faite  fans  le  confentement  du  pere. 

Or,  pour  foutenir  les  droits  du  pere  en  païs  coutum.ier ,  il 
faut  confidérer  le  but  qu'il  s'efl  propofé  en  faifant  une  donation 
à  fon  fils.  Il  y  a  été  porté  par  ce  défir ,  que  la  nature  infpire  à 
tous  les  per£s,  d'avoir  leurs  enfans  pour  héritiers  ;  enforte  que , 
dans  la  donation  dont  il  s'agit  ici ,  il  ne  faut  confidérer  qu'une 
anticipation  de  fuccefïion,  pour  l'accroiffement de  la  famille  du 
donataire  ji  Ôc  l'on  doit  préfumer  que  le  pere  n'a  donné  qu'à  \% 
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charge  ,  par  fon  fils  de  conferver  le  bien  à  fes  enfans  ;  s'il  n'en 
avoir  point ,  que  ce  bien  lui  retourneroit.  Enforte  qu'il  feroit 
injuHe  que  le  fils  fe  prévalût  de  la  libéralité  du  pere ,  &  que  ce 
pere  fût  dépouillé  de  fon  bien  pour  une  caufe  aufïifunefle  &  aufli 
contraire  à  fes  intentions.  Ces  confidérations  feules  équivalent  a 
une  ftipulation  de  retour.  Nam  fi  de  his  cogitajfet,  non  donajfet. 

Le  pere  eft  fi  favorable  à  réclamer  les  biens  qu'il  a  donnés  à 
fon  fils  en  avancement  d'hoirie ,  qu'il  n'efl  pas  chargé  d'acquit-» 
ter  fur  ces  biens  les  dommages  &  intérêts  réfultant  du  crime» 
Lorfque  la  loi  a  permis  à  un  homme  de  fe  dépouiller  de  fon  bien 
dès  fon  vivant  en  faveur  de  fon  héritier  préfomptif,  elle  l'a  fait 
dans  l'intention  qu'il  feroit  confervé  à  la  poftérité  du  donataire  , 
qui  eft  en  même  tems  celle  du  donateur.  Cette  condition  efl:  infé- 
parable  de  cette  forte  de  contrats.  Le  pere ,  en  faifant  cette  do- 
nation ,a  voulu  s'afTurer  que  fon  bien  refleroit  dans  fa  famille  Se 
pafTeroit  à  fa  poftérité.  Il  a  efpéré  que  fon  fils  en  uferoit  utile- 
ment pour  fon  avantage  j  &  pour  l'accroifTement  de  fa  famille.  Si 
les  biens  ainfi  donnés ,  Se  dans  ces  intentions ,  étoient  perdus  par 
le  crime  du  fils ,  le  pere  fouffriroit  une  double  perte  j  celle  de 
l'honneur  Se  de  la  vie  de  fon  fils ,  Se  celle  de  fes  biens  :  Se  quand 
la  claufe  du  retour  ne  feroit  pas  expreffément  énoncée ,  elle  doit 
toujours  être  fous-entendue  en  faveur  du  pere.  C'eft  le  fentiment 
de  Coquille,  queftion  lo  ;  Se  Boniface ,  t.  i,  liv.  3,  tit.  8,  chap.  3^ 
rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Provence ,  par  lequel  il  a  été 
jugé  que  le  pere  recouvrant ,  par  droit  de  retour ,  les  biens  qu'il 
avoit  donnés ,  ils  étoient  exempts  des  dépens  auxquels  le  fils  avoir 
été  condamné  pour  crime.  Enfin  le  pere  ne  s'étant  defïàifi  de  foa 
bien  que  fous  une  condition  que  le  fils  n'exécute  pas ,  il  eftjufte 
qu'il  rentre  dans  fes  droits- 

Cette  queftion  fe  préfenta  au  parlement  de  Rouen  en  i  6^y  ^ 
dans  cette  efpéce.  Un  nommé  Jean  Lair,  écuïer,  fit  avancement 
de  fuccefïion  à  fes  deux  fils ,  à  condition  de  lui  païer  une  penfioo 
de 600  liv.  par  an, avec  la  dot  de  fa  femme,  qu'il  retenoit,& 
d'acquitter,aans  deux  ans,  toutes  les  rentes  qu'il  devoir  :  à  faute  de 
quoi ,  fans  autre  forme  de  procès  ,  il  rentreroit  dans  fon  bien» 
Nicolas ,  fon  fécond  fils ,  n'aïant  point  rempli  ces  conditions ,  le 
pere  le  fit  affigner ,  pour  fe  voir  condamner  à  y  fatisfaire  ^  avec 
proteftation  de  fe  remettre  en  pofTefïlon  de  fon  bien. 

Six  mois  après ,  ce  fils  fut  condamné  par  contumace,pour  avoir 
tué  un  fieur  de  la  Cour.  Le  pere  obtint  des  lettres  de  refci- 
fion  contre  l'avancement  qu'il  avoit  fait  à  ce  fils.  Elles  furent 
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entérinées  par  fentence  ,  dont  le  frère  de  Phomicidé  inter- 
jetra  appel ,  pour  être  autorifé  à  prendre ,  fur  les  biens  donnés 
parlepere  à  fon  fils  en  avancement  d'hoirie,  les  intérêts  qui  lui 
avoient  été  adjugés. 

On  difoit ,  pour  foutenîr  cet  appel  ,  que  les  lettres  de  refci- 
fion  n'avoient  été  obtenues  que  depuis  le  crime  commis ,  ôcTac- 
cufation  formée  ;  qu  il  n'y  avoir  aucun  prétexte  à  révoquer 
^avancement  de  fuccefïîon  ;  que  l'on  nepouvoit  fe  prévaloir  du 
pécule  caftrenfe  dafils  de  famille,  qui  demeuroitau  pere,  quoi- 
que les  biens  de  fon  fils  eufîent  été  confifqués  ;  parceque  le  pere 
avoir  la  propriété  de  ce  pécule  ,  &c  le  fils  n'en  avoir  que  l'ad- 
Hiiniflration  libre  ;  de  forte  que  ,  quand  il  n'en  difpofoit  point  , 
lex  judicabat  patrem  rétro  habuijfe  dominium.  La  claufe  de  repren- 
dre le  bien  ,  difoit-on  ,  n'eft  que  comminatoire  ,  <Sc  le  pere  n'a- 
voit  point  penfé  à  s'en  prévaloir ,  avant  le  crime  de  fon  fils. 
Le  contrat  d  avancement  étoit  un  aéle  parfait  ,  qui  acquéroit 
irrévocablement  la  propriété  au  fils  ;  &:,  comme  il  auroit  pu 
î'hipotéquer  à  fes  créanciers, il  étoit  pareillement  affeélé  auxin^ 
térêts  adjugés  à  caufe  du  crime  qu'il  avoir  commis.  D'ailleurs  celui 
qui  demandoit  ces  intérêts  étoit  favorable  ,  puifqu'il  demandoit 
la  vengeance  du  fangde  fon  frère. 

Ces  raifons  furent  réprouvées  par  l'arrêt ,  qui  efl  du  18  juin 
1647.  Voïez  Bafnagc  ,  fur  l'article  244  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie. 

Ce  droit  efl  fi  favorable  ,  qu'il  a  lieu  dans  le  cas  même  où 
les  biens  donnés  par  le  pere  ont  pafTé  ,  à  titre  fuccefïif ,  fur  la 
tête  d'un  frère  du  donataire ,  lorfque  ce  frère  héritier  vient  enfuite 
à  mourir  civilement.  On  fait  diflraélion  ,  dans  ce  cas  ,  des  biens 
qu'il  avoir  recueillis  delà  fuccefïionde  fon  frère  ,  &  qui  avoient 
été  donnés  à  ce  frère  par  le  pere  commun.  Bafiîage  ,  loc.  ch.  en 
rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  du  1 7  juillet  1 6^6,  \ 
Il  y  a  même ,  dansl'efpéce  de  cet  arrêt,  une  circonflance  bien  re- 
marquable ,  &  qui  prouve  à  quel  point  le  droit  de  retour  efl  fa- 
vorable ;  c'efl  qu'outre  que  la  confifcation  n'a  voit  pas  été  pro- 
noncée contre  le  fils  donataire  ,  mais  contre  fon  frère  ,  qui 
avoir  recueilli  les  biens  donnés  ,  à  titre  d'héritier  ,  ce  n'é- 
toit  pas  le  pere  qui  étoit  demandeur  j  mais  une  fœur  du 
confiiqué. 

Telles  font ,  relativement  au  droit  des  conjoints ,  &  à  ceux  des 
pères  ôc  mères  fur  les  biens  de  leurs  enfans ,  les  exceptions  à  la 
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régie  générale  ,  qui  veut  que  tous  les  biens  d'un  homme  mcrrt 
civilement  foient  conjfifqués.  Il  ne  nous  en  refle  plus  qu'un  fore 
petit  nombre  à  indiquer. 

La  première  regarde  l'ufufruit  ,  qui  ne  tombe  jamais  dans  la 
confifcation.  Quand  un  ufufruitier  meurt  civilement ,  fonufufruit 
feconfolide  à  la  propriété,  &  ne  tourne  point  au  profit  ducon- 
fifcataire. 

En  effet ,  ou  la  mort  civile  efl  accompagnée  de  la  mort  natu- 
relle ,  ou  elle  ne  l'efl:  pas. ,  Dans  le  premier  cas  ,  i}  ne  peut  pas 
y  avoir  de  doute  :  puifqu'un  ufufruit  ne  peutfubfifter  qu'autant 
que  vit  la  perfonne  fur  la  tête  de  quiilréfide.  Au  fécond  cas,  il 
cft  vrai  que  l'ufufruitier  vit  encore  :  mais  ,  comme  il  n'eft  plus 
compté  pour  rien  ,  dansla  fociété,  on  ne  peut  faire  réfider  aucun 
droit  fur  fa  tête. 

Il  efl  encore  une  efpéce  de  biens  qui  ne  tombe  jamais  en  con- 
fifcation :  ce  fant  les  appanages.  Si  un  appanagifte  tomboiî 
dans  le  cas  de  la  confifcation  ,  Pappanage  retourneroit  au. 
Roi  ,  non  à  titre  de  confifcation  -,  mais  à  titre  de  réunion 
au  domaine.  La  raifon  efl  qu'un  appanage  efl  une  portion  du 
domaine  de  la  couronne  ,  accordée  ,  par  forme  de  provifion  5 
aux  fils  de  roi  ,  ôc  à  leurs  defcendans  ,  de  mâle  en  mâle.  Lorf- 
qu'il  ne  fe  trouve  point  de  mâles  ,  il  ne  paife  point  aux  filles  j 
mais  il  efl  réuni  de  plein  droit  au  domaine  :  &:  cette  réunion , 
ou  confolidation  ,  fe  fait  d'elle-même  ,  &  fans  aucune  formalité  ^ 
parcequ'à  proprement  parler  ,  un  appanage  ne  fort  jamais  du  do- 
maine ,  &  n'en  efl  jamais  féparé. 

Au  refteyil  faut  obferver  que  tous  les  biens  d'un  homme  con- 
damné pour  crime  de  lèze-majefié  appartiennent  au  Roi  ,  fans 
aucune  diflraélion.  Ceux  même  qui  font  fujetsau  droit  deretour, 
ou  qui  font  fubflitués  ,  font  enveloppés  dans  la  confifcation.  C'efl 
la  difpofition  textuelle  de  l'ordonnance  de  François I,  du  mois 
d'Août  1 535?» 

DISTINCTION  V. 

Quels  font  les  effets  de  la  confifcation  ? 

Nous  allons  d'abord  examiner  de  quelle  nature  font  les  biens 
confifqués,  par  rapport  au  confifcataire.  Ainfi  ,  lorfquela  con- 
fifcatian  tourne  au  profit  du  Roi  ,  nous  verrons  fi  elle  fait  par- 
tie du  domaine  de  la  couronne  ,  ou  s'ils  font  regardés  comme 
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une  acquifition  perfonnellc  ,  &c  dont  il  peut  difpofer  àfongré, 
même  par  aliénation  à  perpétuité.  Nous  examinerons  enfuite  fi  , 
dans  le  cas  où  la  confifcation  pafie  à  un  feigneur  particulier  , 
les  biens  qui  y  font  compris  font  propres  ,  ou  acquêts  en  ta. 
perfonne. 

Ces  difcuffions  nous  conduiront  naturellement  à  examiner 
quelle  nature  prennent  ces  biens  fur  la  tête  des  héritiers  du 
condamné ,  lorfque  le  Roi  ,  ou  tout  autre  feigneur  confifcataire 
leur  fait  remife  de  la  confifcation.  Nous  verrons  enfuite  fi  les 
mêmes  biens,  rendus  au  condamné  lui-même  ,  qui  a  été  refti- 
tué  par  le  prince  ,  changent  de  nature  ;  c'eft-à-dire  ,  s'ils 
deviennent  acquêts  3  dans  le  cas  où  ils  étoient;  propres  aupa- 
ravant. 

Il  efl  un  fait  incontefiable ,  Se  trop  notoire  pour  qu'on  s'ar- 
rête ici  à  le  prouver  ,  qui  eft  que  le  domaine  du  Roi  efl:  inalié- 
nable ,  &c  hors  du  commerce.  Ainfi  ,  le  prince  lui-même  ne 
peut  pas  difpofer  à  perpétuité  d'aucuns  des  biens  qui  le  com- 
pofent.  La  raifon  eft  que  ce  domaine  n'appartient  point  en  pro- 
priété au  prince  qui  eft  aéïuellement  fur  le  trône  :  il  n'en  a 
que  la  jouifiance.  Cette  propriété  appartient  à  la  couronne. 
C'efi:  le  bien  de  l'état.  Cependant  ,  il  peut  difpofer  librement^ 
&  à  perpétuité,  des  fiefs  arriére-fiefs  ,  Se  autres  immeubles 
relevant  du  domaine  ,  Se  qui  lui  échéent  à  titre  de  confifca- 
tion. Et  il  n'eft  point  befoin  que  ces  aliénations  foient  homo- 
loguées au  parlement  de  Paris  ,  qui  eft  confervateur  des  droits 
de  la  couronne  ^  &  du  domaine  du  Roi.  Il  fuffit  qu'elles  le 
foient  en  la  chambre  des  comptes.  La  raifon  efl  que  le  Roi  , 
comme  nous  l'avons  dit ,  eft  ,  en  quelque  forte  ,  ufufruitier  de 
fon  domaine.  Or  nous  avons  établi  ailleurs  que  les  biens  con- 
fifqués  tournent  ^  même  quant  à  la  propriété  ,  au  profit  de  celui 
qui  a  l'ufufruit  de  la  juilice  confifcante ,  lors  de  la  confifcation  : 
par  conféquent  ce  n'eft  point  le  domaine ,  ce  n'efi  point  l'état  qui 
profite  des  biens  dont  il  eft  ici  queftion  y  c'ell  la  perfonne  du  Roi  ^ 
abfiraélion  faite  de  toutes  fes  qualités.  Auffi  voïons-nôus ,  comme 
nous  le  dirons  bientôt  ^  que  nos  Rois  donnent  tous  les  jours  ces 
fortes  de  biens. 

Il  faut  cependant  remarquer  que  les  biens  confifqués  peuvent 
être  réunis  au  domaine  ^  auquel  cas ,  ils  deviennent  inaliénables  3 
comme  les  autres  biens  dont  il  efi  compofé. 

Cette  réunion  fe  fait  en  deux  façons  ;  ou  cxprefTément,  ou  ta- 
citement. Elle  fe  fait  exprelfément  ^  lorfque  le  Roi  l'ordonne 


590  TRAITÉ  DE 

parlettres  patentes  enregiilrées  au  parlement.  Se  en  la  chambre 
des  comptes. 

Elle  le  fait  tacitement  lorfque  les  receveurs  Se  officiers  du 
Roi  les  ont  tenus  Se  adminiftrés  par  lefpace  de  dix  ans  ,  Se 
qu'ils  ont  entré  ,  pendant  ce  temps  ,dans  les  comptes  du  domaine. 
C'eft  la  difpofition  de  Particle  2  de  l'ordonnance  faite  à  Mou- 
lins ,  en  1  ^66  ,  pour  la  réunion  Se  confervation  du  domaine. 

Lorfque  le  Roi  ne  juge  pas  à  propos  de  remettre  ces  biens 
aux  héritiers  du  condamné  j  s'ils  font  mouvansde  feigneurs  par- 
ticuliers, il  faut  qu'il  en  vuide  fes  mains  dans  l'an  Se  jour  de  la 
confifcation  prononcée.  C'efl  la  difpofition  de  l'ordonnance  de 
1304.  Et  pluficurs  coutumes  y  font  textuellement  formelles. 

La  raifon  efl  que  d'un  côté  le  Roi  ne  peut  pas  relever  de  fes 
fujets.  La  qualité  de  vaflàl  efl  incompatible  avec  celle  de  fouve» 
jrain  ;  du  moins  relativement  aux  fujets  de  la  fouveraincté  ;  mais 
d'un  autre  côté, il  n'efl:  pasjufte  que  le  feigneur  perde  les  droits 
attachés  à  fon  fief  ;  ce  qui  arriveroit  fii  le  Roi  confervoit  les 
girriere-fiefs  qui  lui  échéent  à  titre  de  confifcation  ,  Se  qui  relè- 
vent de  feigneurs  particuliers.  Pour  éviter  ces  inconvéniens ,  le 
Roi  fe  défait  dans  l'an ,  qui  efl  le  tems  où  les  droits  feigneuriaux 
font  dûs  pour  raifon  de  mutations. 

Cependant  le  Roi  ne  doit  pas  non  plus  être  gêné  au  point 
de  ne  pouvoir  pas ,  par  confidération  pour  un  de  fes  fujets  , 
conferver  un  héritage  qui  lui  plairoit.  Se  où  il  voudroit,  par 
exemple,  faire  bâtir.  En  ce  cas  ,  s'il  juge  à  propos  de  conferver 
cet  héritage ,  il  peut  éteindre  la  mouvance ,  en  donnant  au  fei- 
gneur une  indemnité  proportionnée  à  la  valeur  de  cette  mou- 
vance ,  que  le  Roi  lui  achète. 

Si  l'on  regarde  les  biens  confifqués  au  profit  du  Roi  comme 
des  acquifitions  en  fa  perfonne  ,  il  en  efl  de  même  de  ceux  qui  font 
çonfifqués  au  profit  des  feigneurs  particuliers.  On  les  met  au 
nombre  des  acquêts  ;  enforte  que ,  quand  un  feigneur  haut- 
jullicier  meurt  fans  enfans  ,  le  fief  Se  la  haute-juflice  qui  y  efl 
attachée ,  s'ils  lui  viennent  de  fucceffion  ,  pafTent  aux  héritiers 
de  la  ligne  d'où  cette  juftice  efl  provenuë  j  au  lieu  que  tous  les 
biens  immeubles,  même  féodaux,  qui  lui  font  échus  à  titre  de 
confifcation  ,  comme  acquêts  ,  appartiennent  indiflinélement 
aux  héritiers  les  plus  proches ,  habiles  à  fuccéder  aux  immeubles 
Se  acquêts  :  en  obfervant  néanmoins  que  ,  quant  aux  fiefs  ,  les 
mâles  excluent  les  fémelles.  Il  fuit  encore  de-là  que  le  feigneur 
confifcataire  en  peut  difpofer  en  totahté  par  teflament ,  dans  les 
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coutumes  qui  permettent  de  tefter  de  tous  les  acquêts.  Une  autre 
conféquence  encore  à  tirer  eft  que  la  veuve  n'a  point  de  douaire 
coutumier  à  y  prétendre.  Enfin, lorfque  ces  confifcations  tombent 
pendant  la  communauté  d'entre  mari  &c  femme  ,  elles  font  comp- 
tées au  nombre  des  conquêts  de  communauté.  En  un  mot  un 
immeuble  échu  à  titre  de  confifcation  fe  régie  en  tout  point 
comme  un  véritable  acquêt.  Dumoulin  ^  fur  l'article  43  de  la 
coutume  de  Paris  ,  glof.  i  ,  w.  i  8  3. 

De  ce  que  les  biens  provenant  de  confifcation  font  regardés 
comme  des  acquêts ,  il  luit  que ,  s'ils  relèvent  d'un  autre  feigneur 
que  celui  qui  profite  de  la  confifcation  ,  ils  doivent ,  quant  à  la 
mouvance  féodale,  tous  les  droits  de  mutation  ,  fuivaht  les  cou- 
tumes dans  le  refTort  defquels  ils  font  fitués. 

Cette  qualité  d'acquêts ,  que  prennent  fur  la  tête  du  confifca- 
taire  les  biens  confifqués ,  donne  lieu  à  une  autre  queflion ,  qui 
confifle  à  fçavoir  fi  les  lignagers  du  condamné  peuvent  exercer 
le  retrait  lignager,fur  Théritage  confifqué,contre  le  confifcataire. 

Il  eft  fans  difficulté  qu'ils  ne  le  peuvent  pas.  La  raifon  eil  que 
le  retrait  n'a  jamais  lieu ,  dans  aucune  coutume  ,  que  dans  le  cas 
d'une  vente,  ou  d'un  a(ffce  équipoUant  à  la  vente.  En  un  mot,  il 
faut  que  celui  qui  aliène  ait  reçu  un  prix  de  la  chofe  aliénée. 
Toute  difpofition  à  titre  gratuit  eft  à  l'abri  de  cette  a<R:ion,  Or, 
quoique  la  confifcation  ioit  une  véritable  aliénation  ^  on  ne  peut 
pas  la  mettre  au  nombre  des  ventes  j  puifqu'elle  eft  abfolumenc 
gratuite.  Nous  voïons  toutes  les  coutumes  occupées  du  foin  de 
faire  reftituer  l'acquéreur,  par  le  retraïant ,  le  prix  de  la  chofe 
retirée,  avec  les  loïaux-coûts.  Dans  le  cas  d'une  confifcation  ,  où 
eft  ce  prix ,  où  font  ces  loïaux-coûts  qu'il  faut  reftituer  ?  C'eft  pour 
cela  que  les  donations,  les  tranfa<5lions ,  &  tous  les  autres  adtes 
tranflatifs  de  propriété,  a  titre  gratuit,  ne  font  jamais  fujets  au  re- 
trait lignager. 

Il  eft  encore  une  autre  raifon.  C'eft  que  le  retrait  ne  peut 
jamais  s'exercer  que  par  celui  qui  eft  habile,  ou  qui  peur,  fui- 
vant  l'ordre  des  dégrés  y  devenir  habile  à  fuccéder  à  celui  qui 
aliène.  Or  la  confifcation  empêche  tous  les  parens  <5c  lignagers 
du  condamné  de  fe  dire  habiles  à  lui  fuccéder. 

Cette  queftion  a  été  décidée  par  plufieurs  arrêts  du  parlement 
de  Rouen  ,  rapportés  par  Bérault  ,  fur  l'article  45  2.  de  la  cou- 
tume de  Normandie.  Mais  Bafnage ,  fur  le  même  article,  ob- 
ferve  qu'il  faut  que  le  feigneur  fe  foit  mis  en  pofTellîon  de 
l'héritage  confifqué  y  fans ,  quoi  iî  rentre  dans  le  commerce  de 


3P2  TRAITÉ  DE 

la  famille  du  condamné  ;  &  il  en  rapporte  un  arrêt  du  même 
parlement  en  cette  efpéce  :  le  feigneur  de  Nonant ,  aïant  négligé 
de  fe  mettre  en  pofTellion  d'un  bien  confifqué  fur  un  de  fes  vaf- 
faux  qui  avoit  été  condamné ,  reçut  a^i  contraire  un  aveu  qui  lui 
fut'préfenté  par  un  des  enfans  du  condamné.  Ces  héritages  fu- 
rent dans  la  fuite  décrétés.  Le  frère  de  celui  fur  qui  le  décret 
avoit  été  formé  fe  pourvut  en  retrait.  Le  feigneur  s'y  oppofa, 
fous  prétexte  de  la  confifcation  qui  avoit  été  prononcée  à  fon 
profit.  Le  retraïant  argumenta  de  la  négligence  du  feigneur,  qui 
non-feulement  ne  s'étoit  pas  mis  en  pofTeffion  des  biens  cbnfif- 
qués  i  mais  qui  avoir  reçu  les  aveus  des  héritiers  du  condamné, 
êc  les  avoit  fait  appeller  à  fes  plaids  comme  fes  vaffaux ,  quoi- 
qu'ils ne  le  fuiTent  qu'à  titre  de  pofTeiTeurs  de  ces  mêmes  hérita- 
ges :  & ,  par  arrêt  du  1 7  Mai  16 y  le  retrait  fut  adjugé. 

Il  efl  toujours  vrai  ,  nonobftant  cet  arrêt  ,  que  le  retrait 
n'a  point  lieu  contre  la  confifcation.  Le  feigneur  ne  l'avoit  point 
exercée.  Les  biens  n'étoient  point  fortis  de  la  famille  ,  êc  les 
lignagers, par  la  négligence  du  feigneur,  avoient  confervé  tous 
leurs  droits  fur  ces  biens. 

La  queflion  de  fçavoir  quelle  eft  la  nature  des  biens  rendus 
par  le  confifcataire  aux  héritiers  du  confifqué ,  s'ils  deviennent 
acquêts  en  leur  perfonne  ,  ou  s'ils  confervent  la  qualité  qu'ils 
avoient  auparavant,  a  été  fort  agitée  en  i (5 50  , au  parlement  de 
Paris.  L'arrêt  &  les  plaidoïers  font  rapportés  dans  le  journal  des 
audiences  ;  &' comme  cette  queflion  efl  d'une  très-grande  impor- 
tance ,  nous  croïons  devoir  expofer  ici  les  moïens  fur  lefquels 
on  fe  fondoit  de  part  &  d'autre,  &  les  motifs  qui  déterminèrent 
M.  Talon  avocat  général  dans  fes  conclufiohs. 

Florimond  Dupuy,feigneur  de  Vatan,fut  condamné  pour  crime 
de  rébellion  contre  le  Roi,  qui  remit  la  confifcation  à  lafœur  du 
condamné.  Après  la  mort  de  cette  fœur,  il  s'éleva  une  contefla- 
tion  entre  les  parens  paternels  Se  les'  parens  maternels.  Elle  étoit 
fondée  fur  ce  que ,  d'un  côté  les  paternels  prétendoient  que  la  terre 
/  deVatan  étant  un  propre  paternel  fur  la  tête  du  fieurDupuy, 

çlle  avoit  confervé  cette  qualité  au  moïen  de  la  remife  que  le 
Roi  en  avoit  faite  à  la  fœur  du  condamné ,  fon  héritière  ,  & 
qu'ainfi  les  parens  maternels  en  dévoient  être  exclus.  Ceux-ci 
^u  contraire  foutenoient  que  cette  terre  aïant  été  confifquée  au 
profit  du  Roi  ,pour  crime  de  lèze-majeflé,étoit  fortie  de  la  famille> 
^  n'y  étoit  rentrée  que  par  une  pure  donation  ;  qu'ainfi  c'étgit 


LA    MORT  CIVILE. 

un  véritable  acquêt,  qui  devoit  être  également  partagé  entre  les 
parens  paternels  Se  les  maternels. 

Par  fentence  des  requêtes  du  Palais,  du  6  Mars  i<^40,  les  héri- 
tiers paternels  furent  maintenus  en  pcfTeffion  de  la  terre ,  à  l'ex- 
cluiion  des  maternels. 

On  difoit ,  de  la  part  dePappellant ,  que  Florimond  Dupuy,fei- 
gneur  deVatan  ,  avoir  confifquéfa  terre,  pour  crime  de  lèze-, 
majeRé.  Il  avoir  foutenu,  dans  fon  château ,  un  efpéce  de  fiége.  On 
avoit  même  été  obligé  de  l'attaquer  avec  le  canon.  Ceux  qui  fu- 
rent trouvés  avec  lui  furent  pendus.  On  l'amena  prifonnier 
à  la  conciergerie  du  palais  par  arrêt  du  2  Janvier  i  (^i  2  ,  il 
fut  déclaré  criminel  de  lèze-majeflé  ,  condamné  à  avoir  la  tête 
tranchée ,  fon  corps  brûlé ,  Se  fa  tête  fichée  au  bout  d'une  pique 
fur  la  principale  porte  de  Vatan  ,  fes  biens  acquis  Se  confifqués 
au  Roi.  Il  fut  ordonné  que  le  château  de  Vatan  feroit  rafé ,  les 
foffés  comblés.  Se  il  fut  condamné  en  1400  liv.  d'amende.  La 
confifcation  avoit  été  pleinement  e.^écutée.  La  juflice  s'étoit  exer- 
cée ,  pendant  un  an  entier ,  au  nom  du  Roi  dans  le  bailliage  de  Va- 
tan. Le  Roi,  dans  la  fuite,  faifant  don  à  la  dame  de  Vatan  fœur 
du  condamné  ,  des  biens  confifqués ,  s'étoit  réfervé  la  vaiffelle 
d'argent ,  Se  l'argent  monnoïé.  Le  grand  prévôt ,  en  exécution  de 
l'arrêt ,  avoit  voulu  démolir  le  château ,  Se  la  donataire  ne  l'a-^ 
voit  empêché  que  moïennant  une  fomme  de  1400  liv.  Pour  faire 
cnregiftrer  fon  don ,  elle  avoit  été  obligée  d'obtenir  deux  fois 
des  lettres  de  juffion  ;  Se  la  chambre  des  comptes  ne  Ta  enregif- 
tré  qu'après  avoir  évalué  Se  eflimé  les  biens.  Ce  qui  prouve  que 
la  confifcation  avoit  été  exécutée ,  que  lè  Roi  étoit  devenu  pro- 
priétaire ;  Se  qu'ainfi  le  don  fait  à  Marie  Dupuy ,  fœur  du  con- 
damné, étoit  un  acquêtenfa  perfonne,&  non  un  propre. 

M.  Talon, avocat  général,  dit  que  toutes  les  parties  qui  con- 
teftoîent  étoient  coufins  germains  ,  & ,  en  cette  qualité  héritiers 
paternels  Se  maternels  de  dame  Marie  Dupuy  dame  de  Vatan  : 
mais  que,  comme  en  la  coutume  de  Blois,  ainfi  qu'en  la  plupart 
des  coutumes  du  roïaume,  le  mâle  exclud  la  fémelledans  les  biens 
féodaux,en  ligne  collatérale ,  le  baron  de  Mouchy ,  coufin  mater- 
nel, repréfenté  par  la  dame  préfidente  Aubery,  foutenoit  que 
ks  biens  qui  avoient  appartenu  au  défunt  fieur  de  Vatan ,  qui 
avoient  été  confifqués  fur  lui,  Se  donnés  à  fa  fœur  par  le  Roi  , 
avoient  perdu  la  qualité  de  propres  ,  Se  étoient  devenus  acquêts 
fur  la  tête  de  la  défunte,  de  la  fuccefïion  de  laquelle  il  s'agirfoit  ; 
cnfoïte  qu'ils  lui  appartenoient  à  lui  feul ,  à  caufe  de  la  mafculi- 
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nité.  La  dame  de  Cegy  ,  au  contraire.  Se  la  dame  de  Villenon  pré-» 
tendoient  que  la  qualité  des  biens  n'étoit  point  changée ,  qu'il  n*y 
avoit  de  mutation  ni  dans  la  terre  ,  ni  dans  la  perfonne  qui  la 
poffédoit  ;  enforte  que  leur  défenfe  étoit  fondée  dans  les  fenti- 
mens  de  la  nature  Se  dans  les  principes  de  la  vérité  ,  qui  doit 
l'emporter  fur  toutes  les  fiétions  introduites  par  la  loi.  L'inten- 
tion du  Roi,  en  renonçant  au  droit  qui  lui  étoit  acquis  ,  avoit  été 
de  faire  du  bien  à  la  famille  ,  Se  de  terminer  fa  colère  en  la 
perfonne  de  celui  qui  l'a  voit  offenfé ,  fans  la  faire  pafTer  juf- 
qu'à  des  héritiers  innocens. 

Les  changemens  n'arrivent  jamais,  dans  les  corps  phyflques  , 
que  quand  il  y  a  de  la  matière  ajoutée ,  ou  retranchée ,  ou  par 
une  nouvelle  conformation ,  ou  enfin  par  quelque  nouvelle  qualité 
qui  y  efl  ajoutée  ,  Se  qui  n'y  étoit  pas  auparavant  :  de  même ,  dans 
les  êtres  intelleétuels  ,  tels  qu'une  fucceffion  ,  il  ne  peut  y  arriver 
de  changement  que  par  le  fait  &:la  difpofition  des  propriétaires  , 
qui  y  ont  ajouté  quelque  qualité  qui  n'y  étoit  pas  ;  ou  qui  ta 
ont  retranché  quelqu'une  qui  y  étoit.  Que  û  ,  par  une  fuite 
naturelle  Se  fucceffive ,  les  biens  font  toujours  demeurés  dans  la 
famille ,  Se  n'ont  fait  que  paffer  de  branche  en  branche  ,  de  ligne 
en  ligne ,  d'héritier  en  héritier  ,  nonobflant  la  confifcation  arri- 
vée ,  ils  ont  confervé  la  qualité  de  propres ,  comme  ils  l'avoient 
dans  leur  origine  ;  parceque  la  confifcation ,  au  moïen  de  la 
remife  qui  en  a  été  faite  par  le  Roi ,  n'aïant  point  eu  d'effet ,  doit 
être  regardée  comme  non  avenue.  Ainfi  toutes  chofes  reprennent 
leur  nature  Se  fe  rétablififent  dans  leur  première  forme. 

Quelques  exemples  rendront  cette  vérité  fenfible.  Si  les  dîmes, 
qui  font  par  leur  nature  eccléfiaftiques  ,  Se  que  quelques  auteurs 
même  prétendent  être  de  droit  divin ,  panent  ,  par  le  moïen 
d'une  aliénation  légitime ,  en  main  féculiére  j  la  qualité  du  pro- 
priétaire les  fait ,  à  la  vérité ,  changer  de  nature  :  mais ,  fi  elles  re- 
tournent à  l'églife ,  elles  reprennent  leur  premier  état  Se  leur 
première  qualité. 

Une  donation ,  foit  entre-vifs ,  foit  tefiamentaire ,  efl  annulée 
par  la  furvenance  d'un  enfant  au  donateur  :  mais ,  fi  cet  enfant 
vient  à  décéder  avant  lui  ,  les  aéles  dépofitaires  de  fa  libéralité 
reprennent  leur  vigueur.  Lorfqu'îin  fief  a  été  partagé ,  8c  que  les 
différentes  parties  fe  trouvent  réunies ,  il  reprend  fa  première 
qualité,  Se  forme  le  même  tout  qu'auparavant. 

Mais  il  fe  trouve,  dans  la  coutume  de  Paris,  article  131,  une 
difpofition  qui  doit  ici  fervir  de  régie.  Aux  termes  de  cet  article^ 
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fi  un  héritage  propre  eft  vendu  à  un  de  la  famille ,  quoique  ce 
foit  une  aliénation,  cependant,commeil  ne  fort  pas  de  la  ligne  ,  il 
conferve  fa  qualité  de  propre,  ôc  les  deniers  provenant  de  la 
vente  font  acquêt. 

Appliquons  ces  exemples  à  Tefpéce  préfente.  La  terre  de  Va- 
tan  avoit  été  acquife  &c  confifquée  au  Roi.  Or  la  confifcation  eft 
une  aliénation.  Si  la  fœur  du  condamné  l'avoit  rachetée  du  Roi, 
&  que  ,  par-là ,  elle  eût  remis  dans  la  ligne  l'héritage  aliéné  ;  il 
feroit  propre, &  appartiendroit,  fans  conteftation  ,  aux  héritiers 
des  propres;  qui fer6ient  feulement  tenus  de  faire  raifon  aux 
héritiers  des  meubles  Se  acquêts  de  la  fomme  qu'elle  auroit  dé- 
bourfée  pour  racheter  ce  propre.  Ici ,  cette  fœur  a  bien  acquis  , 
par  la  générofité  du  Roi ,  cet  héritage,  qui  étoit  propre  dans  fa 
famille.  Il  eft  vrai  que  cette  acquifition  a  été  gratuite  de  fa  part , 
&  qu'elle  l'a  faite  fans  bourfe  délier  :  mais  cela  change-t-il  rien 
à  la  nature  de  l'héritage  ?  Que  l'acquifition  foit  gratuite  ,  qu'elle 
foit  onéreufe ,  c'eft  la  même  chofe. 

Cela  fe  fait  en  vertu  d'une  fiction ,  par  laquelle  on  fuppofe 
que  cet  héritage  propre  n'a  jamais  fortide  la  famille.  Se  que,  par 
conféquent ,  depuis  qu'il  a  acquis  la  nature  de  propre  ,  il  n'a  ja- 
mais été  acquis  par  aucun  étranger.  Toute  fiélion  qui  tend  à 
faire  le  bien  d'une  famille  ,  à  la  favorifer  ,  Se  à  conferver  aux 
héritiers  du  fang  des  biens  auxquels  leur  naiffance  leur  donnoic 
droit  de  prétendre  ,  qui  tend  à  écarter  les  confifcations  ,  les 
commifes  Se  autres  droits  rigoureux  de  cette  efpéce  ,  eft  tou-. 
jours  sûre  d'avoir  un  accueil  favorable  aux  yeux  de  la  juftice. 
Il  eft  vrai  que  l'établiffement  Se  l'exécution  de  ces  loix  font  im- 
portans  pour  le  bon  ordre  Se  pour  la  sûreté  du  public  :  mais  ils 
font  odieux  Se  défavorables  uans  l'application  particulière. 

Un  exemple  prouvera  combien  ces  ficflions  font  favorables.' 
Nous  allons  finférer  ici  ,  d'autant  plus  volontiers  qu'il  décide 
une  queftion  touchant  la  matière  qui  fixe  ici  notre  attention. 
Un  gentilhomme  fut  condanjné  à  mort  par  contumace.  Depuis 
fa  condamnation ,  il  lui  échut  une  fuccefïion.  Comme  il  étoit  en 
état  de  mort  civile, il  ne  put  pas  la  recueillir.  Elle  le  fut  par  un 
frère  quil  avoit.  Quelque  tems  après, il  fe  repréfenta  ,  Se  fît 
tomber  ,  par-là  ,  la  condamnation  ,  Se  par  conféquent  la  more, 
civile  qui  n'en  étoit  qu'une  fuite  ;  ainfi  la  propriété  de  tous  fes 
biens  retourna  fur  fa  tête  :  mais ,  fur  le  procès  contradiéloire- 
ment  inftruit  avec  lui  ^  il  fut  condamné  une  féconde  fois.  Le 
confifcataire  prétendit  que  la  fucceffion  qui  étoit  échue  à  ce 
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condamné  ,  depuis  la  condamnation  par  contumace,  devoit  ctrc 
enveloppée  dans  la  confifcation  -,  parceque  le  coupable  s'étant 
repréfenté  ^  depuis  l'ouverture  de  cette  fucceffion  ,  il  en  étoit  de- 
venu propriétaire  j  comme  de  tous  fes  autres  biens  :  mais  ces 
biens  aïant  été  conlifqués  une  féconde  fois  par  la  condamnation 
contradiéloire  ,  la  fuccefTion  en  quefiion  n'en  devoit  pas  être 
plus  exempte  que  le  refte. 

L'héritier  foutenoit  ,  au  contraire,  qu'on  ne  devoit  point  con- 
fidérerce  rétabli (Tement  momentané  :  mais  qu'il  falloit,  par  une 
fié^ion  ,  joindre  les  deux  condamnations ,  Se  conlîdérer  le  coupa- 
ble comme  aïant  toujours  été  dans  les  liens  delà  mort  civile;  en- 
forte  que  la  fucceiïion  dont  il  s'agifToit  n'a  voit  jamais  réfidé  fur 
fa  téte.  C'efl  ce  qui  fut  jugé  par  arrêt.  Enforte  que  le  rétabliffe- 
menr  qui  avoit  été  fait  de  fa  perfonne  ,  non  erat  reflîtutio  fiatûs , 
fed  rejiitutio  caufa.  Ce  qui  étoit  fondé  fur  la  faveur  des  flimilles, 
auxquelles  on  conferve  les  biens  autant  qu'il  eft  poffible. 

A  ces  moïens  ,  on  ajoutoit  l'opinion  des  auteurs  ,  &  l'autorité 
des  arrêts.  Chaffanée ,  fur  la  coutume  de  Bourgogne  ,  des  droits 
appartenant  à  gens  mariés ,  ^»  6 ,  in  verbo  femme  mariée  ,  arriculo- 
anciens,  ^.  prapofaus.Bo'énm  y  en  fa  décilion  27^.  Cliopin  ,  en 
fon  traité  du  domaine ,  liv.  i ,  chap.  §.  La  glofe  fur  la  loi  Pecu^ 
lium  §.fi  ex.  ff.  de  pecîdio  y  in  verbo  manent.  La  glofe'  fur  la  loi  Quod 
diciîur ,  in  verbo  crevijje  ,  f,  de  impenjls  in  tes  dotales  fa5îis.  La  glofe 
du  ch3L^hïe  Imperialem  ,  de  prohibitâ  alienatione  Jeudi ,  perFederîcum. 
Balde  ,  /.  ult.  de  revocandis  donationibus.  Tiraqueau  ,  de  retraBu 

3  2  ,  w.  25) ,  &  fur  la  loi  Si  unquam ,  in  verbo  avertatur ,  w.  i  2  .Du- 
moulin, fur  l'article  30  de  l'ancienne  coutume ,  glof.  14  ,  n.  105. 

A  toutes  ces  autorités  on  ajoutoit  un  arrêt  rendu  en  i55'<5, 
connu  fous  le  nom  d  arrêt  de  Spifame.  Par  cet  arrêt,  un  pere  aïanr 
été  condamné  pour  péculat ,  fes  biens  acquis  ôc  confifqués  au 
Roi  fes  enfans  traitèrent  avec  fa  majefté,  qui  leur  fit  remife  de 
la  confifcation  :  Se  il  fut  jugé  qu'un  de  ces  enfans  étant  venu  à 
mourir,  les  biens  qui  lui  avoient  été  ainfi  remis  par  k  Roi  n'é- 
toient  point  des  acquêts  ,  mais  des  propres  dont  la  mere  étoit  ex- 
clufe.  Il  en  ell  comme  de  ceux  qui ,  après  avoir  été  faits  prifon- 
niers  par  les  ennemis  ,  reviennent  dans  leur  famille.  Ils  ne  fouf- 
frent  aucun  changement  ni  dans  leurs  biens  ,  ni  dans  leur  per- 
fonne ;  parceque  l'on  feint  qu'ils  n'ont  jamais  été  prifonnierso 
De  même ,  ceux  qui  reçoivent  la  remife  d'une  confifcation  ,  la 
reçoivent  pleinement  Se  entièrement  ;  enforte  qu'ils  font  confi- 
déiés  comme  n'aïant  jamais  été  dépoiTédés  des  biens  qui  leur 
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font  remis  >  parceque  ,  comme  dit  Dumoulin  ,  momentanea  feuài 
pojfejjîo  non  conjîderauir. 

C'qH  ainfi  que  M.  Talon  expofa  les  prétentions  &  les  moïens 
des  héritiers  des  propres.  Il  pafTa  enfuite  à  ceux  des  autres  hé- 
ritiers ,  qui  répondoient  que  toutes  les  fié^ions  font  inutiles  con- 
tre la  vérité  des  aéles  publics  ,  contre  Pautorité  des  arrêts,  &  la 
teneur  des  lettres  patentes ,  qui  jullifie  l'intention  du  Roi ,  &c  la 
façon  dont  elle  a  été  exécutée.  Le  fieur  de  Vatan  avoit  été  con- 
damné &  exécuté  à  mort  au  mois  de  janvier  1612.  Tous  fes  biens 
avoient  été  acquis  &c  confifqués  au  Roi,  Ôc  la  confifcation  exécutée. 
Les  biens  n'avoient  cependant  pas  été  réunis  au  domaine.  Le  Roi 
en  avoit  fait  don  à  la  fœurdu  défunt  :  mais  ,  comme  des  dif- 
pofitions  de  cette  nature ,  faites  aux  héritiers  du  condamné  ,  ne 
font  pas  favorables  dans  le  public  ,  ces  lettres  n'ont  été  véri- 
fiées en  la  chambre  des  comptes  qu'après  plufieurs  jufTions. 
On  demande  fi  la  grâce  accordée  par  le  Roi  efl  une  action  de 
iuflice  ,  ou  une  aélion  de  libéralité  ;  fi  c'efl  une  reftitution ,  ou  un 
bienfait? Si,  par  cette  donation faite  au  profit  de  la  fœur  d'un 
homme  condamné  à  mort,  il  a  eu  ledeiTein  d'étouffer  le  fouve- 
nir  du  crime  ,  6c  de  faire  croire  qu'il  étoit  innocent,  de  juf- 
tifier  fa  mémoire  par  un  rétabliiïement  entier  &  parfait  ,  qui 
efface  la  tache  imprimée  à  la  famille,  &  remette  les  chofesdans 
le  même  état  que  s'il  n'y  avoit  jamais  eu  de  confifcation.  Cela 
eff  contraire  aux  faits  ,  à  la  notoriété  publique  ,  5c  au  fens 
commun. 

Le  Roi,  par  fa  juftice,  a  fait  condamner  &  exécuter  à  more 
le  fieur  de  Vatan  ,  qui  ,  pendant  la  minorité  du  prince  , 
lorfque  le  roïaume  jouïffoit  de  la  paix  la  plus  profonde ,  avoic 
entrepris  de  réfifter  Se  de  faire  violence  aux  officiers  &  aux 
fujets  du  Roi.  C'eft  pourquoi  l'arrêt  du  parlement  ordonne  que 
fa  tête  fera. portée  fur  une  des  portes  de  fon  bourg,  que  le  châ- 
teau fera  rafé  ,  afin  qu  il  refte  des  vefliges  &c  des  monumens  du 
châtiment  de  cette  rébellion. 

Lorfque  la  juftice  du  Roi  a  été  fatisfaite  ,  elle  a  fait  place  à 
fa  miféricorde.  Maître  &c  dépofitaire  de  tous  les  biens  du  con- 
damné ,  pouvant  en  difpofer  en  faveur  de  qui  il  jugeoit  à  pro- 
pos ,  il  a  voulu  confoler  l'afïliélion  d'une  fœur  ,  en  lui  don- 
nant les  biens  de  fon  frère  ;  non  pas  par  une  reftitution  né- 
ceffaire  ,  ni  par  un  rétabliffement  judiciaire  :  mais  par  une  libé- 
ralité purement  gratuite  j  en  fe  défaifanc  de  biens  qui  lui  étoient 
acquis  à  titre  légitime. 
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Si  ,  dans  les  principes  les  plus  connus  ,  les  donations  font  ac* 
quêts  en  la  perfonne  des  donataires  ,  celles  même  qui  font 
faites  par  les  parens  collatéraux  ;  à  plus  forte  raifon  une  grâce 
ôc  un  don  du  Roi  ,  qui  remet  des  biens  à  lui  acquis  à  titre  de 
confilcation  ,  ne  doit  pas  conferver  à  ces  biens  la  qualité  de 
propres  :  puifque  celle  qui  les  reçoit ,  ne  les  tient  point  par  droit 
ue  fucceffion  ,  mais  par  une  libéralité. 

C^eft  une  régie  générale  parmi  nous  ,  que  qui  confifque  le 
corps  ,  confifque  les  biens.  Ce  qui  fouffre  ,  à  la  vérité ,  une  ex- 
ception. Si  un  particulier  ,  après  avoir  été  condamné  ,  eft  refli- 
tué  contre  fon  crime  ,  foit  par  la  tournure  que  prennent  les  af- 
faires publiques,  foit  par  le  pardon  que  le  Roi  lui  accorde  i  fon 
crime  eft  efïacé  j  la  reftitution  du  prince  a  un  effet  rétroactif, 
en  effaçant  Poffenfe  qu'elle  pardonne  ,  quoiqu'il  y  ait  condam- 
nation par  contumace  ,  ou  contradictoire.  Si  la  confifcation  a 
été  exécutée  ,  foit  au  profit  du  Roi  ,  foit  au  profit  des  parti- 
culiers ;  le  crime  étant  éteint  jufque  dans  fa  fource  ,  comme 
elle  n'en  eft  que  l'effet ,  elle  ceffeaufB.  Mais  ,  quand  la  condam- 
nation a  été  exécutée  ,  que  le  criminel  a  été  puni  ;  quoique  le 
Roi  ait  fait  grâce  dans  la  fuite  ,  elle  ne  peut  tomber  fur  le  cou- 
pable ,  puifqu  il  a  reçu  fa  punition  :  elle  ne  tombe  que  fur  fes 
parens.  Il  ne  pardonne  pas  le  crime  :  il  a  feulement  pitié  des 
innocens.  Ce  font  deux  allions  diftinftes  &c  féparées  ,  qui ,  pro- 
cédant de  principes  différens  ,  doivent  produire  différens  efîets. 
Il  n'y  a  point  de  reftitution  ,  point  de  remife  de  la  confifcation  : 
il  n'y  a  qu'une  grâce ,  une  libéralité  ,  une  donation.  Le  Roi  dif- 
pofe  de  ce  qui  lui  appartient.  Au  lieu  de  le  donner  à  un  étran- 
ger ,  comme  il  le  pouvoit  ,  il  le  donne  aux  parens  du  défunt  ; 
ôc  la  confidération  de  cette  parenté  ,  qui  n'eft  pas  une  condi- 
tion néceffaire  pour  le  don  ,  mais  feulement  une  raifon  impul- 
five  &c  excitative  ,  ne  change  rien  dans  la  nature  del'aélion  du 
Roi  ,  qui ,  aïant  été  une  fois  propriétaire ,  a  interrompu  l'ordre 
fuccefTif. 

En  effet  ,  fi  un  particulier  pofféde  une  terre  mouvante  du 
Roi  ,  &  qu'il  décède  fans  enfans  ,  la  première  année  du  revenu 
appartient  au  domaine  ,  fuivant  la  difpofition  de  la  coutume.  Si 
la  terre  eft  acquife  par  droit  de  confifcation  ,  8c  que  le  Roi  la 
donne ,  il  n'eft  point  dû  de  droits  feigneuriaux  j  parcequ'aïant 
été  une  fois  propriétaire  ,  il  y  a  confufion  en  la  perfonne  du 
Roi,  qui,  en  donnant  la  terre  ,  eftcenfé  donner  en  même  tems 
tous  les  droits  qu  il  pourroit  prétendre  en  vertu  de  la  muta- 
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tion.  Ainfi ,  quoiqu'en  la  coutume  de  Blois  il  foit  dû  droit  de 
relief ,  en  fuccefTion  collatérale  ,  cependant  la  dame  de  Vatan 
n'en  a  point  paie  au  Roi  :  parcequ'elle  ne  recueilloit  pas  les  biens 
à  titre  de  fucceffion  ,  mais  à  titre  de  donation.  Et  c'efl  de-là  que 
fe  lire  la  réponfe  à  Pautorité  de  tous  les  auteurs  qui  ont  traité 
cette  queftion ,  en  cas  de  remife  ,  de  reftitution  ,  de  pardon 
d'abolition.  En  effet  le  fondement  de  leur  décifion  eft  tiré  de  la 
loi  4,  §.  ^  ,  jf.  de  peculio  :  mais  ,  dans  l'efpéce  de  cette  loi  ,  il 
s'agit  de  la  perfonne  même  à  qui  la  grâce  efl  faite  ,  Se  non 
pas  d'une  confifcation  acquife ,  confommée  ,  exécutée  ;  6c  d'une 
nouvelle  libéralité  faite  ,  non  pas  au  condamné,  nikfesenfans, 
mais  à  des  héritiers  collatéraux ,  qui  font  regardés  comme  perfon- 
nes  étrangères. 

Ainii  il  y  a  bien  de  la  différence  entre  la  remife  faite  à  l'aC- 
cufé  ,  &  la  donation  faite  aux  étrangers.  Dans  le  premier  cas  , 
la  reftitution  eft  entière  :  dans  le  fécond  cas  ,  le  Roi  donne  les 
biens  tels  qu'ils  font  ,  fans  honneur  ,  fans  dignité  ,  en  un  mot 
mutilés  &c  déshonorés.  Nous  en  avons  la  preuve  dans  la  dona- 
tion des  biens  du  maréchal  de  Biron  ,  dans  lefquels  la  pairie  a 
été  éteinte.  La  raifon  eft  que  les  confifcations  ne  font  point  ar- 
bitraires :  elles  dépendent  néceflairement  d'une  condamnation 
précédente  :  comme  il  ne  peut  y  avoir  de  condamnation  qui 
confifque  le  corps  ,  qu'elle  ne  confifque  les  biens  en  même 
tems  'y  ainfi  le  Roi  ne  peut  pas  fépafer  l'un  d'avec  l'autre.  S^il 
remet  la  confifcation  ,  il  remet  néceffairement  le  crime  en 
même  tems  :  mais  lorfque  le  crime  eft  puni  ,  que  la  condamnation 
eft  exécutée  ,il  peut  donner  les  biens  qui  lui  font  acquis  j  mais  il 
ne  peut  pâs  les  remettre.  Car  ,  qui  dit  remettre  ,  dit  ne  point 
«fer  de  fon  droit ,  ne  point  accepter  la  propriété  des  biens  qui 
font  déférés,  y  renoncer.  Mais  ici  c'eft  une  donation  ,  c'eft  une 
libéralité  d'une  chofe  acquife  ,'d'une  propriété  entière  des  biens  qui 
appartiennent  à  celui  qui  donne. 

Il  eft  vrai  que  ,  dans  les  lettres  qui  contiennent  ces  fortes 
de  donations  ,  le  Roi  fe  fert  toujours  du  terme  remettre  :  mais 
l'ufage  nous  apprend  qu'il  ne  faut  avoir  aucun  égard  à  cette 
expreiïlon.  Elle  ne  fignific  autre  chofe  ,  fmon  que  l'intention 
du  Roi  a  été  de  faire  grâce  ,  Se  d'exercer  une  aélion  de  libéra- 
lité. Car  ceux  qui  font  au  fait  de  ces  fortes  d'aéles,  fçaventque 
le  mot  de  remife  a  lieu  feulement  relativement  aux  accufés  Se 
aux  condamnés,  dans  les  lettres  de  pardon  &:  d'abolition  ^ quel- 
quefois relativement  aux  enfans  ,  quand  la  condamnation  n'eft: 
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pas  exécutée  ,  quand  le  jugement  eft  prononcé  par  contumace, 
(juand  Paccufé  meurt  pendant  l'inftruAion  du  procès  ,  &c  que  la 
juflification  de  fa  mémoire  eft  incertaine  après  fa  mort  :  mais 
quand  la  confifcation  eilacquife  au  Roi,  6c  qu'il  donne  les  biens 
confifqués  ,  le  mot  de  remife  eft  impropre. 

On  fçait  avec  quelle  difficulté  le  Roi  fe  détermine  à  accor- 
der ces  grâces  aux  héritiers  des  condamnés  ,  à  caufe  de  la  con- 
féquence  &c  de  l'exemple.  On  ne  peut  donc  pas  foutenir  que 
cette  grâce  efface  abfolument  toutes  les  marques  du  crime ,  ôc 
qu'il  faut  feindre  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  confifcation.  S'imaginer 
que  les  parens  ont  fuccédé  à  leur  parent  condamné  &c  exécuté, 
c'eft  une  ficftion  fans  befoin ,  fans  néceffité  ,  contre  l'utilité  publi- 
que, laquelle  exige  qu'il  demeure  quelques  veftiges  de  lajurtice 
de  la  févérité  ;  qu'il  demeure  des  preuves  extérieures  comme  ces 
biens  ont  été  autrefois  confifqués. 

Quant  à  l'arrêt  de  Spifame ,  le  Roi  n'avoit  rien  donné  ,  il  n'a- 
voit  rien  remis  ,  il  avoit  tranfigé.  Les  enfans  demandoient  laref- 
titution  des  conventions  de  leur  mere  ,  le  douaire  coutumier  , 
les  conquêts  d'une  première  &  féconde  communauté  ;  & ,  en 
qualité  de  créanciers  de  leur  pere  ,  ils  prétendoient  abforber 
tous  les  biens  qu'il  avoit  laiffés.  Les  commilfaires  députés  parle 
Roi  traitèrent  avec  les  enfans  ,  Se  reçurent  ,  au  nom  de  fa  ma- 
jefté  ,  une  fomme  de  vingt  mille  livres  d'une  part,  6c  quelques 
rentes  que  la  mere  6c  le  tuteur  abandonnèrent  au  Roi,  pour  la 
confifcation  ;  enforte  que  le  refle  du  bien  demeura  pour  les  con- 
ventions 6c  le  douaire  de  deux  femmes  :  car  il  y  avoit  des  enfans 
de  deux  lits.  ^ 

C'efl  ainfi  que  M.  Talon  expofa  les  moïens  des  parties.  Nous 
avons  cru  devoir  entrer  dans  ce  détail ,  comme  nous  avons  déjà 
fait  à  l'occafion  de  quelques  arrêts  ;  parceque  les  principes  de- 
là matière  y  font  difcutés  avec  foin  ;  6c  nous  nous  propofons 
de  fuivre  la  même  méthode,  dans  la  fuite  ,  lorfque  l'occafion 
s'en  préfentera.  Par  cette  raifon  ,  nous  allons  rendre  compte 
des  motifs  qui  déterminèrent  les  conclulîons  de  ce  fçavant  ma- 
giftrat. 

Il  dit  qu'après  avoir  examiné  cette  caufe  dans  toutes  fes  pro- 
pofitions,  6c  dans  toutes  fes  conféquences  ,  fans  entrer  dans  la 
queftionde  politique,  pour  f(^avoir  s'il  eft  avantageux  au  public 
&  au  particulier  que  les  confiications  foient  autorifées  ,  qu'elles 
foie^t  favorables  ,  ou  qu'elles  ne  Iç  foient  pas  j  il  fuffit  de  con- 

fidére?? 
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£dérer  qu'il  eft  honorable  pour  Tautorité  du  prince  que  fes  bien- 
faits foient  regardés  comme  des  difpenfes  parfaites  >  comme  des 
gratifications  accomplies ,  qui  non-feulement  guérifïent  le  mal  ; 
maïs  remettent  les  chofes  dans  leur  premier  état.  Elles  ont,  par 
une  efpéce  de  miracle  ,  un  effet  rétroa(Sl:if  fur  les  effets  &  fur 
les  conféquences  des  chofes  paifées  j  non  pas  pour  les  anéantir 
dans  leur  origine  ,  6c  faire  que  ce  qui  efl  arrivé  nelefoitpas  ; 
puifque  nulle  puiffance  ,  celle  même  de  Dieu  >  ne  peut  agir  fur 
le  paifé  :  mais  pour  rétablir  les  changemens  qu'elles  ont  faits,  de 
manière  qu'il  ne  refle  plus  aucune  trace  de  la  confifcation,  au- 
cuns vefliges  de  la  propriété  acquife  au  Roi ,  ôc  de  la  donation 
qu'il  en  a  faite. 

Le  Roi  s'efl  abflenu  d  accepter  les  biens  qui  lui  étoientdé-: 
férés  :  ôc  quoiqu'en  les  donnant  il  n'ait  pas  fait  attention  à  la  qua- 
lité qu'ils  dévoient  avoir  dans  la  fuite  j  néanmoins  la  remife  qu'il 
en  fait ,  êc  fa  libéralité  doivent  être  confidérés  antérieurement  à 
la  confifcation ,  non  pas  pour  faire  qu'il  n'y  en  ait  point  eu  ;  puif. 
que  cela  eft  impoffible  ;  mais  pour  lui  ôter  tous  fes  effets  ; 
éc  par  une  fiékion  favorable  ,  donner  à  la  remife  ôc  à  la  grâce 
du  prince  un  effet  rétroaélif  ,  jufqua  l'origine  de  la  condam-*; 
Hation. 

Il  efi:  vrai  que  ,  fi  on  confidére  la  grâce  du  prince  dans  fon 
origine  ,  il  efl  aiféde  voir  que  fon  intention  ôc  fon  intérêt  n'ont 
point  été  de  penfer  à  la  qualité  des  biens  qu'il  donnoit.  Ceux 
qui  fe  font  emploïés  auprès  de  fa  Majéflé  ,  pour  obtenir  cet 
acle  de  clémence  ,  ne  l'ont  obtenu  qu'en  faveur  de  la  fœur 
du  défunt.  Le  Roi  n'a  pas  penfé  aux  héritiers  de  cette  fœun 
Jl  n'a  point  examiné  s'ils  étoient  mâles  ,  ou  femelles  i  s'ils  étoient 
paternels,  ou  maternels;  s'ils fuccéderoient  aux  propres  ,  ou  aux 
acquêts.  Le  Roi  n'a  donc  étendu  ni  fa  penfée  ,  ni  fa  volonté^ 
au-delà  du  bien  qu'il  vouloit  faire  à  cette  fœur  ,  en  lui  refli- 
tuant  la  fucceffion  de  fon  frère.  Il  n'a  point  fongé  au  partage 
de  fes  biens  ,  après  fa  mort.  Il  a  laiffé  ce  partage  à  la  difpofi- 
tion  des  loix  ôc  des  coutumes  de  fon  roïaume  ,  fans  faire 
aucune  attention  fur  la  qualité  des  héritiers^  qui  étpif  . alors  in- 
certaine. ■  4'c')î      'NTîn-v ^(f-n 

En  confidérant  donc  cette  fucceffion  telle  qu*'elle  étoitlorsde 
la  conteflation  dont  nous  rendons  compte  ici ,  il  faut  chercher 
la  qualité  des  biens  dans  la  manière  dont  ils  f  ont  échus  au  dernier 
propriétaire^ 

P'un  côté  ,  la  confifcation  çfl  une  aliénation  parjakej  -  qui 

E  e  c 


4Ô2  T  R  J  I  T  É     D  E 

dépouille  entièrement  le  propriétaire.  C'eft  même  une  aliénation' 
néceflaire  Se  forcée  ,  qui  fait  fortir  les  biens  de  la  famille. 

D'un  autre  côté  ,  la  grâce  &c  la  libéralité  du  Roi  eft  un 
aé^e  de  clémence  ,  qui  ne  détruit  pas  celui  de  fa  juftice.  Pour 
favorifer  l'héritier  des  propres  ,  il  faut  admettre  une  de  ces  trois 
fiélions  ,  ou  que  le  feigneur  de  Vatan  n'a  point  été  con- 
damné ,  ou  que  la  confiication  n'a  point  rendu  le  Roi  pro- 
priétaire ,  ou  que  la  fœur  a  fuccédé  a  fon  frère  ;  car  nous  ne 
connoifTons  de  propres  ,  en  France  ,  que  ceux  qui  proviennent 
de  fucceffion.Or  toutes  ces  fictions  ne  peuvent  avoir  lieu,  fi  elles  ne 
font  autorifées  de  quelque  loi  :  car  c'eft  une  maxime  en  droit  ; 
nunquam  fi^io  fine  lege.  Ainfi  ,  dans  toutes  les  fiélions  qui  font 
admifes  y  in  pofiliminio  ,  in  legitimatione  ,  in  eo  qui  in  utero  efl  ,  in 
aquilianâ  fiipulatione  >  il  y  a  toujours  une  loi  qui  eft  le  fondement  de 
la  fîé^ion.  Or  ,  tant  s'en  faut  qu'il  y  ait  aucune  loi  ,  ni  aucune 
ordonnance  qui  établilTe  celles  dont  nous  venons  de  parler 
qu'au  contraire  les  confifcations  ont  été  introduites  en  France ,  non 
pas  pour  enrichir  le  fifc,  on  pour  augmenter  le  domaine  du  Roi; 
mais  en  haine  du  crime  ,  Se  pour  punir  le  criminel.  Le  princi- 
pal but  de  cet  établiffement  a  été  d'ôterles  biens  aux  héritiers  du 
lang,  pour  retenir  les  hommes  ,  par  la  crainte  de  voir  leurs  en- 
fans  tomber  dans  la  mifere ,  par  le  crime  de  leur  pere. 

Il  eft  vrai  que ,  félon  l'ufage  du  roïaume ,  le  Roi  ne  garde  point 
les  biens  qui  font  confifqués.  Il  ne  veut  pas  qu'on  puiflfe  lui  repro- 
cher d'augmenter  fon  épargne  aux  dépens  du  fang  defes  fujers  t 
mais  il  ne  s'enfuit  pas  de  là  que  le  don  qu'il  en  fait ,  non-feulement 
rende  ces  biens  aux  héritiers  j  mais  même  qu'il  les  rétabliffe  au 
même  état,  qualité  &  condition  qu'ils  étoient  avant  la  confifcation, 
comme  s'il  n'y  en  avoit  point  eu.  Une  telle  prétention  eft  contre 
la  vérité  ,  contre  l'ufage  &  contre  l'intention  de  la  loi.  De  pareils 
biens  doivent  être  réputés  acquêts.  C'eft  aufîi  ce  qui  fut  jugé  par 
arrêt  du  i  5  juin  1 640  ,  qui  ordonna  que  toutes  les  chofes  données 
par  le  Roi  à  lafœur  du  fieur  de  Vatan  fuffent  partagées  entre 
les  héritiers  des  acquêts. 

Cet  arrêt  décide  la  queftion  dans  l'efpéce  particulière  ,  qui  eft 
celle  de  crime  de  lèze-majefté  au  premier  chef.  Il  eft  certain 
que  dans  ce  cas  ,  comme  dans  celui  de  la  commife ,  les  biens  font 
acquis  &  confîqués  au  Roi  jure  confolidationis ,  &  nihil  aliud  efl ,  quam 
concejponis  feudalis  extinâiio  9  Ô'uîilis  dominii  reverjio  &  confolidatiocum 
direiio  ,  commedit  Dumoulin  fur  l'article  i  delà  coutume  de Pa- 
^is  ,  glof^  1  i  num.  546c  55;^  1^  nol:;^ 
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Mais  la  queftion  demeure  entière  pour  les  autres  crimes.  D  ail- 
leurs l'arrêt  dont  nous  venons  de  parler  n'efl  qu'en  collatérale. 
Se  ne  doit  pas  faire  loi  pour  la  direéle.  Il  n'a  même  pas  mis  les 
auteurs  d'accord  pour  la  collatérale. 

Tronçon  Se  Labbé  ,  fur  l'article  183  de  la  coutume  de  Pa- 
ris ,  prétendent  que  ces  fortes  de  biens  confervent  leur  qualité  de 
propres. 

Ricard ,  fans  dillinguer  la  ligne  direéle  d'avec  la  ligne  col- 
latérale, dit  qu'anciennement  les  biens  du  condamné,  remis  auîc 
héritiers  ,  étoient  propres  j  mais  qu'aéluellement  on  les  tient  ac-. 
quêts:&:  il  rapporte  ,  pour  autorifer  fon  avis,  l'arrêt  qui  vient 
d'être  rapporté. 

Mais  fi  l'on  veut  fuivre  les  traces  de  l'ancienne  jurifprudence 
à  ce  fujet ,  on  trouvera  que  tous  les  arrêts  qui  ont  déclaré  les 
biens  propres  dans  ce  cas  ,  ont  été  rendus  en  faveur  d'enfans  » 
auxquels  on  reftituoit  les  biens  de  leur  pere  condamné  ;  Se  on  n'en 
trouve  aucun  en  collatérale.  Ainfi  il  paroît  que ,  fuivant  l'an- 
cienne jurifprudence  ,  on  diflinguoitle  cas  où  les  biens  avoientété 
reftituésaux  enfans ,  d'avec  celui  où  cette  rcftitution  n'avoit  lieu 
qu'en  faveur  de  collatéraux. 

RenuiTon  ,  en  fon  traité  des  propres,  chap.  i  ,fom.  p  ,  admet 
cette  diftinéliion  ,  Se  dit  qu'ils  font  propres  en  direéle  ,  Se 
acquêts  en  collatérale  j  Se  il  paroît  que  c'efl  lavis  le  plus 
fuivi. 

Cependant  il  femble  qu'il  ne  devroit  point  y  avoir  de  diflinc- 
tion  à  faire  ;  parceque  ,  fi  les  biens  font  propres  en  direéle,cc 
ne  peut  être  que  parceque ,  quand  le  Roi  remet  la  confifcation 
aux  héritiers,  on  préfume  qu'il  ne  veut  point  ufer  de  fon 
droit  ;  mais  qu'il  laifTe  leschofes  dans  leur  état  naturel:  Se  cetts 
raifon  n'a  pas  moins  lieu  pour  la  collatérale  ,  que  pour  la 
direéle. 

Cette  diftinélion  tire  peut-être  fa  fourcede  la  faveur  de  la  di- 
recte :  mais  il  faudroit ,  pour  cela,  fuppofer  qu'il  cil  plus  avan- 
tageux que  les  biens foient  regardés  comme  propres,  que  comme 
acquêts  ce  qui  ne  fe  peut  pas  dire  j  parceque  s'ils  étoient  ac- 
quêts ,  les  enfans  en  auroient  une  difpofition  beaucoup  plus  libre  , 
que  s'ils  étoient  propres  :  ainfi  il  femble  que  tout  devroit  être 
égal ,  tant  en  collatérale  qu'en  direélte.  Les  principes  font  les 
mêmes  de  part  Se  d'autre.  j 

A  les  confidérer  du  premier  coup  d'oeil  ,  ils  femblent  être 
contraires  aux  héritiers  des  propres  i  p^rcequ'il  eft  certain  que  la 
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confifcation  fait  pafTer  la  propriété  des  biens  fur  la  tête  du  con- 
fifcatairc  &:  lorfqu'il  les  rend  aux  héritiers  ,  c'eft  un  don  qu'il 
leur  fait  :  c'eft ,  par  conféquent  une  acquifition  ,  de  leur  part* 
Mais  ,  d'un  autre  côté  ,  il  eft  également  certain  que  la  confiit 
cation  n'ôte  point  la  qualité  d'héritiers  à  ceux  qui  la  tiennent  de 
la  nature  Se  de  la  loi  ;  elle  rend  feulement  cette  qualité  fans 
objet,  en  faifant  pafTer  à  un  étranger  les  biens  fur  lefquels  elle 
auroit  pû  être  exercée.  Le  confifcataire  fait  donc  la  fonction  que 
devroit  faire  l'héritier  ,  s'il  n'y  avoir  point  eu  de  condamnation. 
Mais  les  biens  ne  font  pas  plus  acquis  au  confifcataire ,  que  chaque 
partie  d'une  fucceffion  n'eft  acquife  à  chaque  héritier  ,  qui  en 
eft  faifi  par  la  coutume.  Dès  l'inftant  de  l'ouverture  d'une  fuc^ 
ceffion  ,  quand  il  y  a  plufieurs  héritiers  ,  chacun  devient  pro- 
priétaire de  la  part  qu'il  eft  en  droit  de  prétendre.  Cependant, 
îi  l'un  des  héritiers  renonce  à  fa  part ,  éc  qu'elle  accroiffe  aux 
autres  ,  elle  ne  fera  pas  un  acquêt  en  leur  perfonnc  ,  mais 
un  propre  ,  de  même  que  les  autres  parts  dont  ils  étoient  déjà 
faifis. 

De  ce  que  les  biens  ainfi  reftitués  aux  héritiers  font  propres  » 
il  fuit  qu'il  n'eft  dû  aucuns  droits  feigneuriaux  ,  pour  raifon  de 
cette  mutation.  Tronçon ,  fur  l'article  3  3  ,  rapporte  un  arrêt  qui 
l'a  ainfi  jugé^le  23  janvier  i5'5)p. 

C'eft  encore  une  queftion  de  fçavoir  files  biens  du  condamné 
qui  a  obtenu  fa  grâce  du  Prince  ,  &  qui  a  été  reftitué  dans  tout 
ce  qui  lui  appartenoit  ,  font  propres ,  ou  deviennent  acquêts  ;  en 
un  mot ,  s'ils  confervent  la  qualité  qu'ils  avoient  avant  la  condam- 
nation ? 

^  Si  l'accufé  fe  juftifie  ,  après  s'être  repréfenté  ,  il  n'y  a  pas  de 
doute  que  les  chofes  ne  reftent  en  leur  premier  état.  Sa  repré- 
fentation  feule  anéantit  tout  ce  qui  avoit  été  fait.  Il  rentre  même , 
ipfo  faBo ,  dans  la  propriété  de  tous  fes  biens  ,  qui  ne  peut  lui 
•être  enlevée  que  par  une  condamnation  contradiéloire.  S'il  fe 
juftifie  ,  qu'il  foit  renvoie  abfous  de  Taccufation  contre  \m 
intentée ,  il  eft  réputé  n'avoir  jamais  été  condamné  ;  par  confé- 
quent avoir  toujours  été  propriétaire  de  fes  biens  ,qui,  par  cette 
raifon,  n'ont  pas  pû  changer  de  nature. 

Mais  fi  fon  abfolution  n'a  d'autre  fou-rce  que  la  clémence  du 
prince  ,  la  difficulté  eft  beaucoup  plus  grande.  Au  moïen  de  la 
condamnation  juftement prononcée  ,  puifqu'ilétoit  coupable,  \t 
confifcataire  eft  devenu  propriétaire  de  fes  biens  i  &  s'ils  lui  font 
rendes  en  vertu  de  l'abfolution  qu'il  a  obtenue  du  prince  j  cette 


LA    MORT    CIVILE.  405 

nouvelle  poffefîion  eft  fondée  fur  un  nouveau  titre  :  il  femble  que 
c*eftun  acquêt,  puifque  ce  qui  étoit  perdu  ne  fe  rétablit  que  du 
jour  &  en  vertu  de  la  grâce  du  prince. 

Nous  croïons  cependant  que  ces  biens  confervent  ,  dans  ce 
cas ,  leur  première  nature  :  la  grâce  du  prince  eft  une  difpenfe  en- 
tière ,  qui  non-feulement  guérit  le  mal  1  mais  qui  rétablit  les 
chofes  dans  leur  premier  état.  Elle  a  l'effet  de  conferver  la  vie, 
&:  même  Phonneur  du  condamné  ;  elle  doit  produire  la  même 
chofe  à  l'égard  de  fes  biens.  L'incapacité  dans  laquelle  le  con- 
damné étoit  tombé  ,  eft  éteinte.  Elle  n'a  été  que  momentanée ,  6c 
a  duré  fi  peu,  qu'elle  ne  peut  avoir  changé  la  nature  du  bien  de 
celui  qui  eft  pleinement  rétabli. 

La  confifcation  n'eft  qu'une  fuite  &  une  peine  du  crime.  Le 
Roi  ,  par  fes  lettres  de  grâce  ,  veut  que  ce  crime  foit  effacé  » 
qu'il  foit  regardé  comme  non  avenu  ^  comme  n'aïant  jamais  été 
commis.  Il  faut  donc,  pour  qu'on  puifTe  perdre  la  mémoire  du 
crime  ,  que  toutes  les  traces  qu'il  pourroit  laifTer  après  lui  ne 
fubfiftent  plus.  Si  la  confifcation  opère  un  changement  de  na- 
ture dans  les  biens  ,  il  reftera  toujours  un  veftige  de  la  peine 
que  le  crime  avoir  méritée  :  ce  qui  feroit  contradiéloire.  La 
caufe  étant  anéantie  ,  l'effet  doit  l'être  auiTi.  La  reftitution  du 
prince  a  un  efïet  rétroaélif.  Elle  efface  l'offenfe  qu  elle  pardonne. 
Quoiqu'il  y  ait  condamnation  par  contumace  ,  ou  contradic- 
toire ,  6c  que  la  confifcation  foit  exécutée ,  l'abolition  fur  venante  , 
par  l'autorité  du  prince  ,  eft  une  reftitution  parfaite  j  enforte 
qu'il  n'y  a  plus  de  confifcation  ni  au  profit  du  Roi ,  ni  au  pro- 
fit des  feigneurs  ;  parceque  le  crime  étant  éteint  dans  fa  racine , 
pardonné  dans  fa  lource  ,  la  confifcation  ceffe  aufîi  ,  &  il  ne 
s'eft  fait  aucune  mutation  ni  dans  la  terre,  ni  dans  la  perfonne 
qui  la  pofféde. 

D'Argentré,  fur  la  coutume  de  Bretagne  ,  article  48 ,  glof.  2  , 
n.  18  ,  foutient  qu'il  faut  diftinguer.  Si  le  cas  ,  pour  lequel  on 
eft  condamné  étoit  rémifTible  ,les  biens  ne  changent  point  de  na- 
ture :  mais  s'il  n'étoit  point  rémifîible  ,  les  lettres  d'abolition  ob- 
tenues par  le  condamné  n'empêchent  point  ,  félon  cet  auteur  , 
-que  les  biens  ne  changent  de  nature  ,  &  que  de  propres  ils  ne 
deviennent  acquêts  ,  n'étant  recouvrés  que  par  la  pure  grâce  du 
prince. 

'  Choppin  en  fon  traité  du  domaine  ,  liv.  i  ,  tit.  8 ,  n.  2 ,  ne 
fait  aucuaç  diftiné^ion  ,  ôc  foutient  que  les  biens  ne  changent 
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point  de  nature.  Ceft  aufTi  Popinion  la  plus  commune  ,  &  celle 
qui  paroît  le  mieux  fondée. 

Il  fuit  delà  ,  qu'après  la  mort  du  condamné  ainfi  reftitué  ,  fes 
biens  fe  partagent  entre  fes  héritiers ,  comme  s'il  n  etoit  point  fur- 
venu  de  condamnation  contre  lui.  Ce  qui  étoit  propre  appar- 
tient aux  héritiers  des  propres  ;  &:  ce  qui  étoit  acquêt  appartient 
aux  héritiers  des  meubles  ôc  acquêts.  Il  ne  fe  fait  nul  change- 
ment dans  la  communauté.  Les  propres  confervant  leur  qualité, 
&  ne  devenant  point  acquêts  ,  n'y  entrent  point.  En  un  mot, 
tout  refte  dans  fon  état  primodial  6c  naturel. 

DISTINCTION     V  1. 

De  quelles  charges  font  tenus  les  confifcataires  ? 

C'efl:  une  maxime  certaine  ,  &  fondée  fur  les  principes  les 
plus  connus,  que  les  confifcataires  font  obligés  d'acquitter  les  det- 
tes paflives  ,  tant  mobiliaires  qu'immobiliaires  ,  au  condamné 
dont  les  biens  ont  été  confifqués  ;  Se  ce  pro  modo  emolumenti  j  & 
félon  qu'ils  amendent  des  biens  confifqués.  Et  fie  qui  plus  capit  , 
plus  folvit  :  qui  plus  habet ,  plus  folvere  débet. 

En  Normandie  ,  où  les  meubles  du  condamné  appartiennent 
au  Roi ,  en  quelque  lieu  qu'ils  fe  trouvent  ,  il  ne  peut  les  pren- 
dre que  les  dettes  mobiliaires  ne  foient  préalablement  païées. 
L'article  1 45  de  la  coutume  de  cette  province  y  eft  formel  : 
mais  fur  la  première  année  du  revenu  de  tous  les  immeubles,  qui 
lui  appartient  auffi  dans  cette  province ,  en  quelque  lieu  que  ces 
immeubles  foient  fitués ,  il  n'eft  chargé  que  des  rentes  feigneu- 
riales  &  foncières  dues  pour  la  même  année.  Quant  aux  rentes 
conftituées ,  il  n'en  eft  point  chargé.  La  dot  même  de  la  femme 
fe  compte  au  nombre  des  rentes  conftituées ,  &  ne  tombe  point  à 
la  charge  du  Roi."  Ainfi  jugé  par  un  arrêt  du  30  Janvier  16}^, 
rapporté  par  Bafnage  ,  fur  l'article  14^  ,  de  fa  coutume. 

Le  même  auteur  agite  la  queftion  de  fçavoir  fi  la  partie  civile, 
qui  a  fait  les  frais  du  procès ,  peut  être  rembourfée  fur  les  fruits 
de  la  première  année  au  préjudice  du  Roi ,  quand  il  n'y  a  point 
de  meubles.  Il  rapporte  un  arrêt  du  8  Juin  164^  ,  qui  a  jugé 
au  profit  de  la  partie  civile. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  feigneurs  confifcataires  en  mêmetems, 
ils  contribuent  tous  aux  dettes ,  chacun  à  proportion  de  ce  qu'ils 
amendent    même  dans  les  coutumes  où  les  aettcs  paflives  fui- 
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vent  les  meubles  ,  &c  font  païables ,  en  totalité  ,  par  celui  qui 
prend  l'univerfalité  de  la  fuccelTion  mobiliaire.  La  raifon  eft  que  , 
le  feigneur  prenant  les  biens  ,  par  droit  de  confifcation ,  ne  les 
prend  pas  à  titre  fuccefîif  ;  mais  en  vertu  de  Pextinélion  du 
droit  de  l'ancien  propriétaire  ,  6c  par  réunion  à  fon  domaine. 

Mais  on  demande  comment  les  créanciers  chirographaires  fe 
pourvoiront  ,  quand  il  y  a  plufieurs  feigneursqui  participent  à 
la  confifcation  ?  Ils  en  ignorent  fort  fouvent  le  nombre,  &  combien 
chacun  d'eux  prend  dans  cette  confifcation. 

S'il  falloit  fe  conduire  en  cette  occafion  comme  dans  le  cas  où 
une  fuccefifion  échoit  à  plufieurs  héritiers  qui  fuccédent  diffé- 
remment ,  il  feroit  afTez  aifé  de  fe  déterminer.  Lorfqu'il  fe  trou- 
ve ,  par  exemple,  tout  à  la  fois  un  héritier  des  meubles  &  ac- 
quêts, un  autre  des  propres  paternels  ,  Se  un  autre  des  propres 
maternels  ,  ils  peuvent  être  attaques  par  les  créanciers  chirogra^ 
phaires  ,  chacun  pour  un  tiers.  Ou  bien  les  mêmes  créanciers 
peuvent  s'adrefTer  à  l'héritier  des  meubles  Se  acquêts  feul ,  pour 
la  totalité  de  leurs  dettes ,  fauf  fon  recours  contre  les  autres. 
Et  cette  voie  eft  beaucoup  plus  courte  Se  plus  ratfonnable.  Car 
fi ,  quand  il  y  a  de  trois  fortes  d'héritiers  ,  il  falloit  divifer  une 
dette  en  trois  ;  il  faudroit  encore  la  fubdivifer ,  fi  chaque  forte 
étoit  compofée  de  plufieurs  têtes  ;  ce  qui  cauferoit  des  embarras 
fans  nombre. 

Ces  embarras  feroient  encore  beaucoup  plus  grands  dans  le 
cas  de  la  confifcation  ,  lorfqu'elle  fe  partage  entre  plufieurs  fei- 
gneurs.  En  effet  la  part  qu'on  demanderoit  à  chaque  héritier 
feroit  toujours  certaine  Se  liquide  j  au  lieu  que  celle  que  l'on 
demanderoit  aux  feigneurs  feroit  toujours  incertaine  Se  très- 
difficile  à  liquider.  Du  moins  faudroit-il  au  préalable  faire  unç 
ventilation ,  ce  qui  eft  ordinairement  fort  difficile  Se  emporte 
de  grands  frais  ,  fur-tout  quand  il  y  a  dans  la  fucceffion  des  ac- 
tions incertaines  ,  Se  qui  ne  peuvent  être  éclaircies  qu'après  avoir 
foutenu  des  procès  fort  longs  Se  fort  difpendieux. 

D'ailleurs  il  y  a  bien  de  la  différence  entre  les  héritiers  Se  le 
fifc.  Les  aélions  qui  s'intentent  contre  les  héritiers  leur  font 
purement  perfonnelles  ;  enforte  que  leurs  propres  biens  font 
affeélés  à  ces  aélions ,  quoiqu'elles  proviennent  de  la  fucceffion 
qu'ils  ont  acceptée  :  Se  leur  portion  héréditaire  eft  toujours  cer- 
taine. Mais  le  fifc  n'étant  ni  héritier,  ni  même  fucceffeur  uni- 
verfel ,  ne  peut  être  tenu  d'aucune  aélion  purement  perfonnelle.: 
par  conféquent  fes  autres  biens  ne  font  point  fujets  aux  aérions 
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réfultantes  des  biens  confifqués.  Et  fi  cette  confifcation  fe  partage 
entre  plufieurs,  la  portion  de  chacun  eft  inégale  ôc  incertaine, 
Nous  croïons  donc  avec  Loyfeau  ,  en  fon  traité  des  feigneu- 
ries,  chapitre  12  ,  n.  pp,  que  les  créanciers ,  quoique  purement 
chirographaires  ,  peuvent  s'adrefler  pour  leurs  dettes  entières 
contre  chaque  partie  du  bien  déféré  au  fifc ,  ôc  aélionner  pour 
leur  paiement  un  feul  confîfcataire ,  lauf  fon  recours  contre  les 
autres.  La  raifon  eft  que  Ms  alienum  patrimonium  totum  immimiit , 
non  cent  loci  facultates,  L  ,  ^.  i  ,  jf.  de  judiciis ,  &  ubi  quifque 
eiger.  vel  conven.  debeat.  Et  le  fifc  ne  profite  jamais  d'aucun  bien, 
que  les  dettes  ne  foient  païées.  Non  pojfunt  ulla  bona  ad  fifcum 
pertinere ,  nijï  qua  ereditoribus  fuperfutura  funt,  îd  enim  bonorum  eu» 
jufque  ejje  intelligitur ,  quod  ari  alieno  fuperefl.  l.  lï  ,  ff.  de  jure  fifci. 
Le  paiement  des  dettes  eft  une  charge  foncière  ôc  univerfelle  ^ 
qui  s'étend  fur  tout  le  bien.  Elle  eft  par  conféquent  folidaire  , 
quoiqu'il  n'y  ait  point  d'hipotéque  exprefïè  y  parcequ'il  eft  effen- 
tiel  à  toutes  les  charges  foncières  d'être  folidaires  &  individuel-, 
les.  Vdiez  Loyfeau ,  en  fon  traité  du  déguerpiffement ,  liv.  2  , 
chapitre  dernier. 

Cette  queftion  en  fait  naturellement  naître  une  autre.  Il  eft 
certain  que  l'amende  prononcée  au  profit  du  Roi  &  les  répa- 
rations civiles  au  profit  des  particuliers  qui  ont  fouffert  quelque 
dommage  du  crime  puni  par  la  mort  civile  ,  font  des  dettes 
inhérentes  aux  biens  confifqués.  Nous  aurons  occafion  dans  la 
fuite  de  prouver  cette  vérité.  Or  on  demande  fi ,  dans  le  cas  où  le 
jugement  de  condamnation  prononce  une  amende  au  profit  du 
Roi ,  dans  la  juftice  duquel  il  ne  fe  trouve  aucune  portion  des 
biens  confifqués  ,  chaque  haut-jufticier  peut  être  contraint  foli^ 
dairement  pour  le  tout  ? 

L'ordonnance  de  Moulins ,  article  5"  3  ,  porte  que  les  fenten- 
ees  de  condamnation  emportent  hipotéque  fur  les  biens  du 
condamné,  du  jour  qu'elles  ont  été  prononcées.  Cependant  plu- 
fieurs auteurs  foutiennentque  cette  hipotéque,  en  ce  qui  concerne 
l'amende  ,  qui  eft  une  dette  pénale ,  fe  peut  divifer ,  &  qu'on 
ne  peut  demander  à  chaque  haut  -  Jufticier  confifcataire  autre 
chofe  que  fa  part  &  portion  de  l'amende  adjugée  au  Roi,  diUpro 
rata  de  l'émolument  qu'il  a  retiré  de  la  confifcation  :  mais  qu'on 
ne  peut  pas  s'adrefTer  à  un  feul  pour  le  tout. 

Bacquet ,  en  fon  traité  des  droits  de  juftice ,  chap.  i  3  ,  n.  p  , 
rapporte  un  arrêt  qui  l'a  jugé  dans  cette  efpéce.  Un  fieur  de  la 
Chefnaye  fut  çondamqé  à  mort  par  arrêt  du  1 3  Juillet  t^^ô^* 
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Tous  fes  biens  meubles  &  immeubles  furent  confifqués  au  profit 
de  qui  il  appartiendroit  ;  Se  il  fat  ordonné  que ,  tant  fur  ceux  qui 
étoient  fujets  à  confifcation,  que  fur  ceux  qui  n'y  étoient  point 
fujets,  il  feroit  pris  la  fomme  de  cent  mille  livres  parifis,  dont  vingt 
mille  livres  pour  être  emploïées  au  pain  des  pauvres  prifonniers  , 
Se  foixante-dix  mille  livres  feroient  mifes  aux  mains  du  tré- 
forier  de  l'extraordinaire  des  guerres ,  pour  être  emploïées  au  fait 
de  fa  charge ,  Se  non  ailleurs.  Pour  le  paiement  de  cette  fomme,  le 

f)rocureur  du  Roi  en  la  juflice  du  tréfor,  fit  faifir  la  moitié  de 
a  terre  de  Cramaille ,  qui  avoir  appartenu  au  fieur  de  la  Chef- 
naye ,  Se  qui  étoit  échue ,  à  titre  de  confiscation ,  à  la  reine  mere 
du  Roi  ,  comme  ufufruitiére  du  duché  de  Valois.  Par  fentence 
du  tréfor,  il  fut  ordonné  que  cette  faifie  tiendroit ,  jufqu'à  ce 
que  la  fomme  de  foixante-dix  mille  livres,  adjugée  au  Roi,  fût 
païée,  faufà  la  reine  fon  recours  fur  les  autres  biens  qui  avoient 
appartenu  au  condamné. 

Sur  l'appel  interjetté  de  cette  fentence  ,  par  arrêt  du  24  juil- 
let 1574  ,  elle  fut  infirmée  ,  &  il  fut  ordonné  que  l'amende 
adjugée  au  Roi,  feroit  pourfuivie  par  M.  le  procureur  général, 
fur  tous  les  biens  qui  avoient  appartenu  au  fieurde  la  Chefnaye, 
tant  confifqués  ,  qu'autres  non  fujets  à  confifcation  ,  par  con- 
tribution defdits  biens.  Mais  il  faut  remarquer  que  cet  arrêt 
étoit  fondé  fur  des  lettres  patentes  obtenues  par  la  reine.  Par 
ces  lettres  ,1e  Roi  déclaroit  que  fon  intention  étoit  que  l'amende 
ordonnée  à  fon  profit  ne  fut  point  prife  fur  la  terre  de  Cra- 
maille. 

Plufieurs  auteurs,  fuivant  Bacquet,penfenr  que  cet  arrêt  n'eût 
d  autre  fondement  que  ces  lettres  patentes  ,  fans  lefquel les  la  fen- 
tence du  thréfor  auroit  été  confirmée  ,  comme  fondée  fur  l'or- 
donnance de  Moulins  ,  qui  donne  aux  condamnations  droit 
d'hipotéque  ,  lequel  de  fa  nature  eft  indivifible  :  mais  notre 
auteur  femble  être  d'un  avis  contraire.  Il  dit  que  cet  arrêt  eft 
fondé  en  équité ,  parceque'l'hipotéque  accordée  par  l'ordonnance 
eft  légale  Se  générale  ;  &:  fi  la  fentence  avoit  lieu  ,  le  feigneur 
haut-jufticier  ,  dont  l'héritage  feroit  faifi ,  fe  verroit  contraint 
d'intenter  différens  procès  ,  tant  contre  les  autres  feigneurs  hauts- 
jufticiers  qui  auroi^nt  participé  à  la  confifcation  ,  que  contre  les 
détenteurs  Se  propriétaires  des  héritages  non  confifqués  ,  pour 
avoir  fon  recours  :  moïennant  quoi ,  il  aurôit  plus  de  perte  que 
de  profit. 

î^ous  ne  croïons  pas  qu'on  doive  fuivre  l'opinion  de  cet  au« 
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teur.  La  raifon  fur  laquelle  il  la  fonde  n'efl  qu'une  pure  confi- 
dération  pour  l'avantage  du  leigneur  confifcataire  :  mais  il  n'eft 
pas  afTez  favorable  ,  pour  qu'on  puiiïe  fe  déterminer  à  ren ver- 
fer  les  principes  fondamentaux  de  la  jurifprudence  ,  en  fa  fa- 
veur. S'il  y  a  dans  tout  notre  droit  quelque  chofe  de  cer^ 
tain  ,  c'efl  que  toute  hipotéque  eft  indivifible  ,  &c  que  chaque 
portion  des  biens  ,  qui  y  efl  afFeéliée  ,  Peft  folidairement  pour 
le  tout  ;  enforte  que  celui  qu^aPaélion  hipotéquaire ,  efl  endroit 
d'intenter  action  contre  unfeul  détenteur  feulement,  lequel  a  fon 
recours  contre  les  autres.  Qîd  pojjident  tenemes  ,  non  pro  modo 
fingularum  rerum  fîibjlantia  conveniuntur  y  fed  in  folidum  ;  nt  vel 
totum  debitum  reddant  ,  vel  eo  qtiod  detinent  cédant.  L  2  ,  cod.fi  unus 
ex  plmib.  heredib.  C'efl;  de-là  qu'elt  venu  cet  axiome  de  droit  fi 
connu  :  hypoteca  individua  efl  y  tota  in  toto  ,  îota  in  quâlibet  parte  t 
Ù*  -pignons  pojfejfor  integrum  debitum  folvere  tenetur  ,  aut  fundo  obli^ 
gato  cedere.  Voilà  les  véritables  principes  ,  &  dont  on  ne  s'eft 
jamais  écarté  fans  des  raifons  particulières  ,  &  auffi  fortes 
que  celles  qui  ont  déterminé  l'arrêt  dont  nous  venons  de 
parler. 

D'ailleurs  ,  s'il  falloit  avoir  ici  égard  aux  confidé rations  :  le 
Roi  elt  beaucoup  plus  favorable  pour  l'amende  qui  lui  eft  ad- 
jugée, que  les  feigneurs  pour  la  confifcarion.  En  effet ,  le  droit 
de  confifcation  n'efl,  comme  nous  l'avons  dit  ,  qu'une  tolérance 
du  fouverain  ,  auquel  ce  droit  devroit  appartenir  dans  toute 
l'étendue  de  fon  roïaume.  Il  y  a  plus  :  le  Roi  ne  profite  pas  entière- 
ment de  l'amende  :  ce  n'efl  qu'un  dédommagement  des  frais  que 
fon  domaine  a  été  obligé  de  fupporter  pourl'inflruiftiondu  procès 
criminel  qui  a  précédé  la  condamnation  ;  au  lieu  que  le  feigneur 
confifcataire  profite  de  la  confifcation ,  fans  aucuns  frais  ,  &  fans 
aucuns  débourfés,  quand  le  procès  n'a  pas  été  inftruit  dans  fa  jufti- 
ce.  Il  eft  donc  beaucoup  plus  naturel  de  lui  laiffer  fupporter  tous 
les  frais  &:  les  embarras  de  la  difcufFion  ,  que  d'en  charger  les 
officiers  du  Roi. 

.  Il  doit  en  être  de  même  pour  les  réparations  civiles.  Le 
jugement  qui  les  accorde  leur  donne  hipotéque  :  ainfi  ceux  au 
profit  defquelles  elles  font  adjugées  font  en  droit  d'ufer  de  la  fo*- 
lidité. 

Mais  on  demande  lequel  de  l'amende,  ou  des  réparations  ci- 
viles doit  être  préféré  ?  Nous  traiterons  cette  queftion  à  fonds 
dans  la  diftinélion  fuivante  ,  où  il  nous  paroît  qu'elle  fera  pla- 
cée plus  naturellement»  Nous  y  examinerons  de  quel  pur  cam- 
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mencc  lliipotéque  du  fifc.  Or  Pamende  appartient  au  fifc  du 
Roi. 

Nous  obfervons  ,  en  païïant ,  que  la  mere  Se  les  enfans  doi- 
vent participer  ,  par  moitié  ,  aux  deniers  de  la  réparation  adju* 
gée  pour  Thomicide  commis  en  la  perfonne  du  mari.  Cette  moi- 
tié appartient  même  à  la  mere  ,  quoiqu'elle  fe  remarie  après 
la  réparation  adjugée  à  fa  pourfuite.  Cette  réparation  lui  eftdûe 
en  confidération  de  la  perte  qu'elle  a  faite  de  fon  mari  ,  &  pour 
ia  dédommager  des  peines  qu'elle  s'efl  donnée  dans  cette  pour- 
fuite.  D'ailleurs  ,  il  n'y  a  point  de  loi  qui  l'oblige  de  demeurer 
en  viduité ,  pour  être  capable  de  participer  aux  deniers  de  cette 
réparation. 

Cette  part  lui  appartient  encore  quoiqu'elle  renonce  à  la 
communauté.  'L'enfant  qui  renonce  à  k  fucceflion  de  fon  pere 
y  participe  auffi  ,  nonabllant  cette  renonciation.  La  même  chofe 
auroit  lieu  ,  quand  même  la  femme  auroit  été  féparée  de  biens 
d'avec  fon  mari.  La  raifon  eft  que  ces  circonftances  ne  portent 
aucune  atteinte  à  l'union  que  le  fat:rement  a  mife  entre  le  mari 
&c  la  femme.  Ils  n'en  font  pas  moins  une  même  chair.  Ainfinous 
ne  fuivons  point  en  France  le  fentiment  des  auteurs  cités  par 
De  dus  y  confil.  53  i  ^  w.  6  ,  cap.  in  prafentiâ.  n.  57.  Extra  deprobat. 
6c  fur  la  loi  2  ,  n,  62  ,  jf.  de  reg.  jur.  ni  Dumoulin  en  fes  notes 
fur  ces  palTages  ,  qui  difent  que  jus  vindiBcs  non  competit  faminis  , 
&  ideo  filia  fczmina  non  facit  compofitionem  de  morte  patris  occijï  y  fed 
tantùm  mafiulis.  Il  y  en  a  pludeurs  arrêts.  On  en  trouve  un  en- 
tr'autres  dans  Brodeau  fur  Louet  ,  lett.  D  ,  fomm.  i  ,  du  1 1 
mai  1 6^6. 

Il  eft  vrai  que  ,  fuivant  l'ancien  droit ,  les  femmes  n'avoient 
point  de  part  à  cette  forte  de  réparation  ,  par  la  raifon  de  la  loi 
2  <,  ff".  de  in jîir.  qui  dit  :  Si  viro  injuria  faBa  fit  ,  uxor  non  agit  , 
quia  dejfendi  uxores  à  viris ,  non  viros  ah  uxore  cnquum  efl.  Mais  l'em- 
pereur Conflantin  Porphirogénéte  a  voulu  ,  par  fa  novelle  , 
que  les  femmes  fufTent  admiles  à  la  pourfuite  de  la  vengeance, 
écà  demander  part  en  la  réparation,  qui  eft  ,  en  quelque  forte, 
le  prix  du  fang  de  leur  mari  ;  tant  pour  apporter  quelque  con- 
folation  à  leur  douleur,  que  pour  récompenfer  la  piété  qu'elles 
exercent  en  pourfuivant  la  vengeance  de  la  more  de  leur 
mari. 

La  part  qui  revient  aux  enfans,  dans  cette  réparation  civile, 
eft  conftamment  un  effet  mobilier.  Ainfi ,  dans  le  cas  où  un  des 
enfans  d'un  homme  tué  viendroit  à  mourir  avant  fa  mere ,  il  efl 
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hors  de  doute  que  cette  part  appartiendroit  à  la  mere  ,  à  titre 
fucceiïif,  à  Pexclufion  des  autres  enfans ,  frères  Se  fœurs  du  défunt  : 
mais  on  demande  fi ,  dans  le  cas  où  cet  enfant  viendroit  à  décéder 
après  fa  mere  ,  cette  part  appartiendroit  à  Taïeul  maternel  ?  Il 
femble  qu'il  en  devroit  être  exclus  ,  nonobftant  la  régie  géné- 
ïale  qui  ,  en  païs  coutumier  ,  défère  les  fucceffions  mobiliaî- 
res  aux  afcendans  ,  à  l'exclufion  des  collatéraux  ;  &  que  cette 
part  devroit  accroître  aux  frères  ôc  fœurs  du  défunt  ,  à  moins 
que  Païeul  paternel  ne  vécut  encore  ;  parceque  Paieul  maternel 
eft  réputé  étranger  à  l'égard  d'un  bien  de  cette  nature ,  qui  efl 
affedlé  aux  enfans  de  Thomicidé.  C'eft  le  prix  du  fang  de  leur 
pere  ,  qui  leur  a  été  adjugé  comme  enfans  ,  6c  non  comme 
héritiers. 

Les  bâtards  font  aufli  admis  à  pourfuivre  la'  vengeance  de 
leurs  pere,  mere  &  autres  parens ,  &  on  leur  adjuge  des  répa- 
rations civiles.  Cette  réparation  n'efl:  point  particulièrement  affec- 
tée aux  droits  civils.  C'eft  le  fang  qui  donne  le  pouvoir  de  la 
pourfuivre.  AinU  jugé  par  arrêt  du  i  5  Décembre  1608  ,  rap- 
porté par  M.  Servin avocat  général,  plaidoïé  15,  to.  i.  Mais  un 
enfant  qui  feroit  mort  civilement  n'auroit  pas  droit  de  pourfuivre 
cette  vengeance  j  parcequ'il  faut  avoir  la  faculté  d'efter  en  juge- 
ment. Il  pourroit,  tout  au  plus  -,  être  dénonciateur. 

Quand  le  délit  a  été  commis  en  la  perfonne  d'un  fils  qui  n'a 
point  d'enfans ,  la  réparation  doit  appartenir  au  pere  j  &  fi  le 
pere  étoit  prédécédé ,  elle  appartiendroit  à  la  mere ,  6c  au  défaut 
de  pere  6c  mere  ,  à  fes  frères  6c  fœurs. 

Pour  avoir  part  à  cette  réparation  ,  il  faut  en  avoir  f^it  la 
pourfuite  :  mais  fi  les  enfans  n'avoient  pas  le  moïen  de  |^our- 
îuivre  la  réparation  de  l'homicide  commis  en  la  perfonne  de  leur 
pere  ,  ils  n'en  feroient  pas  privés  j  parceque  leur  pauvreté  les 
excuferoit. 

De  tout  ce  qui  vient  d'être  dit ,  il  réfulte  que  les  confifcataires 
font  tenus  d'acquitter  toutes  les  dettes  du  mort  civilement ,  tant 
mobiliaires ,  que  foncières  ,  pourvû  qu'elles  aient  été  contrac- 
tées fans  fraude.  Au  nombre  de  ces  dettes ,  on  doit  compter  l'a- 
mende 6c  les  réparations  civiles ,  lefquelles  viennent  par  ordre 
d'hipotéque  du  jour  du  jugement ,  quand  il  a  été  exécuté. 

Mais  c'eft  une  grande  queftion  de  fçavoir  fi  ,  en  cas  de  côhfif- 
cation  pour  crime  de  lèze-majeft^  ,  le  Roi  eft  obligé  depaïer  les 
dettes  du  condamné ,  ou  s'il  ne  prend  pas  tous  les  biens  comme 
créancier  privilégié? 
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Bacquet ,  en  fon  traité  des  droits  de  juflice,  chap,  4,  n.i  i, 
dit  que  mefTieurs  les  gens  du  Roi  foutiennent  que  les  créanciers 
ne  peuvent  demander  le  paiement  de  leurs  dettes  fur  les  biens 
confifqués  au  profit  du  Roi  pour  raifon  du  crime  de  lèze-majefté,- 
parceque,  dans  ce  cas,  la  réunion-fe  fait  au  domaine,  pour  crime 
de  félonie  commife  par  le  vafTal  contre  fon  feigneur.  Or ,  difent- 
ils,  en  cas  de  félonie ,  le  fief  retourne  au  feigneur  dominant  pu- 
rement &  fimplement ,  &  dans  Fétat  où  il  étoit  lors  de  la  concef- 
fion  originaire  qui  en  a  été  faite ,  fans  qu'il  ait  pû  être  chargé 
d'aucune  dette  ,  hipotéque  ,  ou  autre  charge ,  par  le  vaffal ,  au 
préjudice  du  feigneur  féodal. 

Brodeau ,  fur  Loiiet ,  lett.  C,  fomm.  5  3  ,  dit  que  la  vengeance 
&c  la  punition  du  crime  de  lèze-majeflé ,  qui  eft  le  plus  énorme  , 
6c  y  pour  nous  fervir  des  termes  de  cet  auteur,  le  folilice  des  cri- 
mes ,  emporte  tout  par  un  privilège  fpécial  ;  parceque  les  fujets 
du  Roi,  en  naiffant,  contrac^tent  l'obligation  de  lui  garder  fidé- 
lité i  enforte  que  le  Roi  efl  le  premier  créancier ,  6c  exclut  tous 
les  autres. 

Nous  penfons  que  l'avis  de  ces  auteurs  doit  être  fuivi.  Un 
crime  aum  énorme  ,  &  aulîi  préjudiciable  à  la  fociété  ,  ne  doit 
point  être  puni  comme  les  crimes  ordinaires.  On  doit  pafTer  par 
delTus toutes  les  régies ,  lorfqu'il  s'agit  delà  punition  d'un  attentat 
dont  les  fuites  ne  vont  à  rien  moins,  dans  certaines  circonftanccs, 
qu'à  la  ruine  totale  de  la  fociété. 

Nous  finirons  cette  Diftinélion  par  l'examen  d'une  queflion, 
qui  confifte  à  fçavoir  fi  la  remife  d'une  confifcation  faite  aux  en- 
fans  d'un  condamné  ,  a  lieu  au  préjudice  des  dettes  qu'il  a  con- 
tracftées  depuis  fa  condamnation  ? 

Bafnage ,  fur  l'article  143  de  la  coutume  de  Normandie  ,  rap- 
porte l'efpéce  d'un  arrêt  qui  l'a  jugée  in  terminis.  Un  nommé 
HelieLaurens  fut  condamné  en  1580.  aux  galères  à  perpétuité. 
Le  cardinal  de  Lorraine  ,  auquel  appartenoit  la  confifcation  , 
comme  abbé  de  Fécamp ,  remit  fon  droit  aux  enfans  du  condam* 
né.  Helie  Laurens  ,  nonobftant  fa  condamnation  ,  continua  de 
vivre  comme  une  perfonne  libre.  Il  parut  en  juftice  ,  tant  en 
demandant  ,  qu'en  défendant ,  &c  contraé^a  des  dettes.  Il  fe 
chargea  entr'autres  d'une  rente  conftituée  au  profit  d'un  nommé 
Brument ,  qui,  après  la  mort  de  Laurens  arrivée  en  161  o,  fit 
faifir  réellement  &  adjuger  tous  fes  héritages. 

Un  nommé  Dujardin  obtint  en  1614.  du  cardinal  deJoïeufe, 
fucceffeur  du  cardinal  de  Lorraine ,  le  don  des  héritages  de  Lau- 
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rens,  qui  avoient  été  confifqués ,  Se  s'en  fit  envôïer  en  poiïef- 
lion.  Sur  i'appel  interjette  par  Brun^ient ,  la  fille  de  Laurens  inter- 
vint dans  la  caufe^.  Se  demanda  la  propriété  des  biens  de  fon. 
pere,  en  vertu  de  la  remife  de  la  confifcation  qui  lui  avoit  été 
faite  par  b  cardinal  de  Lorraine.  Elle  obtint,  en  tant  que  de  be- 
foin ,  des  lettres  de  loi  apparente  ,  Se  interjetta  incidemment  ap- 
pel du  décret. 

Le  défenfeur  de  Brument  difoit  que  Laurens  ,  depuis  fa  con- 
damnation ^  avoit  vécu  plus  de  vingt  ans  comme  perfonne  libre. 
Se  qu'il  avoit  contra(R:é  en  cette  qualité.  Qu'on  ne  pouvoit  blâ- 
mer les  contrats  faits  avec  lui  dans  la  bonne  foi.  Error  communis 
facit  jus.  Il  avoit  vraifemblablement  obtenu  des  lettres  de  rappel, 
fans  quoi  la  cour  ne  l'auroit  pas  laifFé  fortir  des  prifons ,  après  fou 
jugement ,  fans  le  faire  aller  aux  galères.  On  devoir  donc  penfer 
qu'il  avoit  vécu  librement  Se  comme  citoïen  ,  Se  qu'en  cette 
qualité  il  avoit  joui*  de  fon  bien. 

Dujardin ,  donataire  de  la  confifcation ,  difoit  qu'un  homme 
condamné  aux  galères  eft  efclave  de  la  peine  ,  Se  incapable  de 
contracter.  Ainfi  le  décret  étant  fondé  fur  un  contrat  nul  en  foi , 
il  ne  pouvoit  fubfifter ,  d'autant  plus  qu'il  ne  paroilToit  aucune 
grâce  du  Roi ,  aucune  lettre  de  rappel.  Quàl  egard  de  la  fille  , 
le  don  n'avoir  été  ni  infinué ,  ni  exécuté. 

La  fille  difoit  que  fes  deux  parties  adverfes  détruifoient  mu- 
tuellement leur  droit.  Que  le  cardinal  de  Lorraine  aïant  eu  qua- 
lité pour  remettre  la  confifcation  ,  la  propriété  en  avoit  été 
acquife  aux  enfans ,  fans  que  leur  pere  pût  ni  les  hipotéquer  , 
ni  les  engager ,  n'aïant  point  été  rétabli  contre  la  condamnation. 
Quoique  le  condamné  eût  vécu  comme  une  perfonne  libre ,  Se 
qu'on  eût  fermé  les  yeux  fur  fon  état ,  il  n'en  étoit  pas  moins 
dans  les  liens  de  la  mort  civile.  On  trouve  un  exemple  prefque 
femblable  dans  une  épître  de  Pline,  liv.  lo  ,  adreflee  à  l'empe- 
reur Trajan.  Plufieurs  perfonnes  avoient  été  condamnées  aux 
métaux.  On  les  avoit  emploïées  à  quelques  offices  publics.  Pline 
confulta  l'empereurfur  ce  qu'il  en  falloir  faire.  Nam  reddere  -pœna 
flerofque  jam  fenes  nimis  feverum  ,  &  in  publicis  officiis  retinere  dam" 
natos  non  fatis  honejlum  ,  &  ut  décréta  ,  quibus  damnati  erant ,  prO' 
ferebantur  y  ita  nuïla  monumenta  erant  ^  quibus  liberatifrobarentur;  qui- 
dam dicebant  juffu  proconfulum  legatorumve  dimijfos.  L'empereur  ï^^ 
'pondit:  Qjii  intr à  decem  annos  damnati  ^  nec  ullo  idoneo authorelibe- 
rati ,  hos  oportebit  pœna  fua  reddi  :  fi  qui  vetufliores  inveniantur ,  dif- 
mbuantur  in  ea  minijhria  qua  non  longé  à  pœnâ  finî.  Ainfi ,  quoiqu'on 


LA   MORT   CIVILE,  415 

difTimule  pendant  long-tems  la  peine  d'un  homme  condamné  > 
&  que  la  condamnation  ne  foit  point  exécutée  ,  il  n'acquiert  pas 
pour  cela  fa  liberté.  Lorfque  ceux  qui  demandent  les  biens  du 
condamné  font  fes  enfans ,  &c  qu'ils  font  d'ailleurs  fondés  en 
titre,  ils  font  toujours  favorables.  Par  arrêt  du  15  Décembre 
1(5 16.  Les  biens  de  Laurens  furent  adjugés  à  fes  enfans,  avee 
reflitution  de  fruits. 

DISTINCTION  VIL 

De  quel  jour  les  biens  du  coupable  font  hipotéqués  l!f  acquis 

au  fifc. 

C'efl  une  queflion  fort  controverfée  ,  de  fçavoir  de  quel  jour 
les  biens  du  coupable  font  hipotéqués  au  fifc  pour  la  connfca- 
tion.  Nous  allons  l'examiner  d'après  Bafnage ,  en  fon  traité  des 
hipotéqués ,  ch.  i  3. 

Mornac  ,  en  fa  préface  fur  le  titre  de  pgnor.  &  hypoth.  au 
digefte  ,  dit  qu'il  n'y  a  aucune  loi  qui  détermine  clairement 
de  quel  jour  commence  l'hipotéque  provenante  des  crimes  j 
fi  c'cft  au  moment  qu'ils  font  commis,  ou  au  moment  que  le  ju- 
gement fe  prononce.  Il  attefte  que  ,  de  fon  tems  ,  c'étoit  l'o- 
pinion commune  du  barreau ,  que  ,  pour  les  crimes  atroces  y 
l'hipotéque  devoit  commencer  du  jour  du  délit  ,  ôc  pour  les 
moindres  crimes  ,  du  jour  de  la  condamnation  feulement. 

Mais  cette  Jiflinclion  ne  peut  pas  avoir  lieu.  Elle  eil:  trop 
vague  ,  ne  décide  rien  ,  8c  porte  à  faux  :  car ,  outre  qu'on  ne 
s'accorderoit  pas  fur  la  qualité  des  crimes  ,  quoique  les  amen- 
des &  réparations  civiles  doivent  être  proportionnées  à  l'énor- 
mité  du  délit ,  l'obligation  que  le  criminel  contracte  a  toujours  le 
même  principe    par  conféquent  l'hipotéque  doit  être  la  même. 

Parmi  les  auteurs  françois ,  les  uns  ne  la  font  commencer  que 
du  jour  du  jugement  ;  parceque  la  peine  n'étant  encourue  que 
du  jour  de  la  condamnation ,  le  fifc  ,  ou  ceux  qui  font  à  fes 
droits  j  ne  peuvent  rien  demander  auparavant.  Ex  judiciorum 
blicorum  admijjîs  non  aliàs  tranjeunt  adversûs  haredes ,  pœna  honorum 
ûdempionis ,  quàm  fi  lis  conteftatUy  ù"  condemnati^  fueritfecuta^.L  20» 
ff".  de  accufat. 

On  s'appuie  .encore  fur  l'article  53-  de  l'ordonnance  de  Mou- 
lins, qui  veut  que  Thipothéque  pour  les  chofes  jugées  n'ait 
,  lieu  que  du  jour  du  jugement* 
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Merlin  ,  de  pignor.  &  hypotb.  liv.  3  ,  tit.  3  ,  quefl.  8B  ,  n.  11; 
penfe-auffi  que ,  comme  le  fifc  ne  s'empare  des  biens  du  coupa- 
ble ,  que  par  l'autorité  du  juge,  Sç  pour  la  vindiéle  publique,  le 
crime  ,  par  lui-même,  ne  lui  donne  aucun  droit.  En  un  mot,  le 
fifc  ne  peut  être  créancier  qu'après  la  condamnation. 

La  coutume  de  Troyes,  art.  120  ,  titre  desjuftices,  donne  au 
feigneur  haut-juHicier  la  confifcation  au  tems  6c  heure  de  la 
déclaration  3  fi  ce  n'efl  pour  crime  de  lèze-majellé. 

D'autres  auteurs  prétendent  que  tous  les  biens  du  coupable 
fonthipotéqués  au  fifc  &  à  la  partie  ofFenfée,  dès  l'inftant  que  le 
crime  eft  commis.  La  plupart  des  anciens  interprètes  du  droit 
prétendent  qu'il  contraélie  une  obligation  en  devenant  coupable  ; 
parcequ'il  confent  tacitement  à  la  peine.  Or  ,  quand  il  s'agitr 
d'acquérir  un  droit  à  quelque  chofe  ,  on  doit  avoir  égard  au  jour 
du  contrat.  L'ancienne  coutume  de' Bretagne,  art.  188,  &  la 
nouvelle,  art.  178 ,  le  décide  ainfi;  Se  d'Argenrré  dit  que  cette 
queftion  partageant  fi  fort  les  fentimens  ,  il  feroit  à  louhaiter 
qu'il  y  eût  une  loi  pofitive  ;  &  que ,  fans  doute ,  le  criminel  con- 
traéle  hipotéque  du  jour  du  délit. 

Tiraqueau  ,  de  retraSîu  conventionali  y  ^.  ^  ,  glof.  4,  n.  2  ,  feq* 
Chopin,  de  domanio  ,Ub.  2  ^  m.  5  sfi.  ^.  Grimaudec,liv.  4,  ch.  32, 
du  retrait  lignager,  font  du  même  avis  j  6c  il  y  a  un  arrêt  du 
parlement  de  Rouen  du  3  o  Janvier  i  <^  i  p,  qui  femble  l'avoir  déci- 
dé. Un  crime  avoir  été  commis  dans  le  territoire  de  la  juflice  de 
Coutances  ,  6c  par  arrêt  le  procès  fut  renvoie  devant  le  juge 
de  Bayeux ,  où  intervint  une  condamnation  d'amende  ,  qui  fut 
re<^uë  parle  receveur  du  domaine  de  Bayeux.  Celui  de  Coutances 
en  demanda  la  reftitution  ;  6c  elle  lui  fut  adjugée  :  mais  cet  arrêt 
ne  décide  pas  abfolument  la  queftion.  Le  crime  avoit  été  commis 
dans  le  territoire  de  Coutances  ;  le  procès  y  avoit  été  commencé  , 
6c  le  juge  de  Bayeux  n'en  avoit  connu  qu'en  vertu  du  renvoi 
qui  lui  en  avoit  été  fait.  Or  la  prétention  de  celui  des  deux  rece- 
veurs qui  a  fait  tous ,  ou  prefque  tous  les  frais  du  procès  ,  eft  , 
fans  contredit ,  la  mieux  fondée. 

Il  y  a  des  auteurs  qui ,  pour  concilier  ces  deux  opinions  , 
dont  l'une  fait  remonter  l'hipotéque  jufqu'au  jour  du  crime  com- 
mis ,  6c  l'autre  ne  la  fait  remonter  que  jufqu'au  jour  de  la  condam-? 
nation  feulement,  difent  qu'il  faut  diftinguer.  Quand  la  loi  im- 
pofe  une  peine  certaine  6c  ordinaire ,  la  peine  eft  réputée  con- 
tradlée  dès  le  moment  du  délit  :  Quia  nihil  refiat  in  officia  judicis  , 
pijft  ut  declarçt  an  taie  deli^um  commijfum  fit  ^  &  an  appeUatio  ,  vel 
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îitis  conteflaîio  in  jure  fimdata  fit ,  &  hoc  cafu  ,  faBi  qiicn'lio  efi  in 
potefiate  judicamis.  Juris  auBoritas  &  potefîas  non  efl.  L.  1  <)  ,  jf,  ad 
Municipalem.  Mais  quand  la  peine  efl  arbitraire ,  &  qu'il  eft  au 
pouvoir  du  juge  d'ordonner  une  peine,  ou  àe  ne  pas  lordon- 
ner  ;  comme  elle  n'a  d'autre  fondement  que  la  fentence ,  l'hi- 
potéque  ne  doit  commencer  que  de  ce  tems-là. 

Suivant  cette  diftinélion  ,  il  faudroit  faire  différence  entre 
l'hipotéque  de  l'amende ,  &c  l'hipotéque  des  réparations  civiles. 
Comme  l'amende  efl:  toujours  arbitraire ,  &  dépend  de  la  volonté 
du  juge  j  elk  n'efl;  dûe  qu'après  la  fentence,  &c  par  conféquent, 
l'hipotéque  ne  commence  que  du  jour  même  de  la  fentence  : 
mais  pour  les  réparations  civiles,  quoique  la  quotité  dépende 
de  la  volonté  du  juge  ,  il  efl:  cependant  obligé  d'en  accorder; 
siinfi  l'obligation  efl:  néceffairement  contra(5lée  par  la  feule  per* 
pétration  du  crime. 

D'autres  auteurs  ont  encore  cmbrafTé  un  autre  parti.  Ils  fou- 
tiennent  que  l'hipotéque  de  l'amende  &  des  réparations  civiles 
ne  doit  commencer  que  du  jour  de  la  conteftation  en  caufe  , 
quia -per  eam  quafi  contrahitur.  Glof.  inl.  2.^.  fin.  de proBtoriisfiipul, 
Et  l'on  peut  dire  qu'en  matière  criminelle  la  contefl:ation  eft 
cenfée  fe  faire  par  les  appeaux  à  ban,  &c  par  l'annotation  des 
biens.  Tune  quafi  contrabunt. 

Comme  ce  n'efl  pas  alTez  pour  établir  une  hipotéque ,  d'avoir 
une  obligation  ,  fi  elle  n'efl  pas  en  former  quoique  celui  qui 
commet  un  crime  contraélc  une  obligation  tacite  ,  Se  affeélc 
par  ce  moyen  ,  fes  biens  à  l'amende  &  à  la  réparation  civile 
de  la  partie  ofFenfée  ;  cependant  l'une  Se  l'autre  ne  font  dûes  que 
du  jour  que  la  demande  en  a  été  faite ,  &c  que  le  crime  a  été  rendu 
notoire  &  public.  En  effet  il  eft  conflant  qu'on  peut  prêter  à 
un  homme  coupable,  ôc  qju*on  peut  acheter  de  lui,  lorfqu'on 
eft  dans  la  bonne  foi. 

Cela  fuppofé ,  fi  les  contrats  faits  avec  le  criminel  font  au- 
tentiques,  ils  feront  fans  doute  préférés  aux  droits  du  fifc  ôc  de 
la  partie  civile.  Car ,  quoiqu'il  foit  vrai ,  comme  on  vient  de 
le  dire  ,  que  celui  qui  offenfe  quelqu'un  devient  ,  dès  ce 
moment,  obligé  envers  lui  pour  les  intérêts  ;  que  l'offenfé  air 
un  droit  acquis  fur  les  biens  du  coupable ,  &  que  la  condam- 
nation ,  qui  intervient  enfuite  ,  n'ajoûte  rien  à  l'obligation  , 
dêclaret  potiùs  quàm  de  nova  inducat  ;  ce  raifohnement  ne  conclut 
rien  à  l'égard  d'un  tiers,  qui  a  pû  contraéler  valablement  avec 
un  criminel ,  lorfque  fon  crime  étoit  encore  inconnu. 

.G  g  S 
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Ce  n'eft  donc  pas  a  (Fez  que  le  criminel  fe  foit  obligé  par  fofî 
délit  :  cette  obligation  feule  ,  lorfqu'elle  n'eft  pas  notoire  ,  ne 
produit  point  d^hipotéque.  Il  faut  encore  qu'elle  foit  rendue  pu- 
blique :  mais  on  ne  convient  pas  de  ce  qui  rend  le  crime  public. 
Efl-ce  la  plainte?  Ed-ce  l'annotation  des  biens?  La  plainte  eft 
fecrette,  éc  n'efl  connue  que  des  plaignans.  Ils  en  négligent  fou- 
vent  la  pjourfuite;  enforte  que  le  crime  demeure  toujours  caché  j 
&  l'on  cft  toujours  dans  la  bonne  foi ,  lorfque  Taccufation  n'efh 
point  publique. 

L'annotation  des  biens,  au  contraire ,  femble  être  la  vérita- 
ble contcflation  en  caufe.  Bafnage  rapporte ,  à  ce  fuiet ,  deux 
arrêts  du  parlement  de  Rouen,  qui  femblent  d'abord  fe  contre- 
dire ;  mais  qui  néanmoins  n'ont  rien  d'oppofé  l'un  à  l'autre  ^ 
&  qui  décident  même  la  queftion.  Un  particulier  ayant  com- 
mis un  homicide  en  1 6^6  ,  il  en  fut  informé  à  la  requête  du 
procureur  du  Roi.  Après  l'information ,  le  coupable  aliéna  par- 
tie de  fes  biens.  La  fœur  de  celui  qui  avoir  été  tué  fe  rendit 
partie ,  &  obtint  huit  cens  livres  d'intérêts.  Les  biens  du  cou- 
pable furent  faifis  réellement.  L'acquéreur  prétendit  que  la  fœur 
ne  devoit  être  colloquée,  dans  l'ordre ,  que  du  jour  de  la  con- 
damnation ,  où  du  jour  qu'elle  s'étoit  rendue  partie.  Elle  préten- 
doit,  au  contraire,  que  fon  liipotéque  lui  étoit  acquife  du  jour 
du  crime  commis,  ou,  en  tout  cas,  du  jour  de  l'acftion  intentée 
par  le  procureur  du  Roi.  L'acquéreur  étoit  fans  excufe ,  pour 
avoir  contraélé  depuis  l'information  faite ,  d  autant  plus  que  la 
coutume  de  Normandie,  article  595  >  fixe  l'hipotéque  des  dé- 
pens au  jour  de  l'introduélion  du  procès  ,  &  qu'à  plus  forte 
raifon  les  intérêts  font  dûs  de  ce  tems-là ,  étant  plus  favorables^ 
Ce  qui  fut  ainfi  jugé,  par  arrêt  de  la  grand'chambre  du  2(5  Août 
1657. 

Dans  l'efpéce  de  l'autre  srrêt,  une  femme*  fut  étranglée  par 
les  enfansde  fon  mari ,  &  par  plufieurs  autres  complices ,  &  portée 
dans  un  étang  ,  pour  faire  croire  qu'elle  s'y  étoit  précipitée.  La 
juflice  s'y  tranfporta  dès  le  lendemain ,  &  fit  dreUer  un  procès- 
verbal  de  l'état  du  corps.  Le  foupçon  ne  tomba  point  fur  les  cou- 
pables. Ils  vi voient  dans  une  fécuriré  parfaite ,  &  comptoient 
fur  l'impunité.  Il  y  en  eut  même  un  qui,  un  an  après  ce  crime 
commis,  fe  maria  publiquement  &  dans  toutes  les  formes.  Sa 
femme ,  voyant  qu'il  diflipoit  tout  fon  bien  ,  obtint ,  un  an  après 
fon  mariage  ,  des  lettres  de  féparation  ,  qui  furent  entérinées.  Oiî 
fit  des  lot§ ,    elle  fut  envoyée  en  pofrelTion  de  celui  qui  lui  échût. 
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Un  an  après  cette  féparation ,  le  mari,  fur  quelques  préfomp- 
tîons  ,  fut  décrété  de  prife  de  corps ,  &c  condamné  à  mort  par 
contumace.  Le  procès  fut  fait,  dans  fon  entier,  à  la  requête  du 
procureur  du  Roi;  Se  un  des  parens  de  celle  dont  on  vengeoit 
la  mort  fe  rendit  partie  trois  jours  ^vant  l'arrêt  de  condamna- 
tion. Enfin  le  coupable  fut  pris  &  exécuté.  Le  receveur  des 
amendes  fit  faifir  tous  fes  biens ,  Se  y  comprit  même  les  fruits 
du  doiiaire  de  la  veuve.  Elle  en  obtint  main  levée ,  par  ordon- 
nance du  confeîUer-commiflaire.  Le  parent  de  la  défunte,  qui 
s'étoit  rendu  partie  ,  interjetta  appel  db  l'entérinement  des  let- 
tres de  féparation.  Se  de  la  fentence  qui  avoit  envoie  la  femme 
€n  pofTefTion  de  fon  lot  à  douaire.  Par  arrêt  du  29  Mai  16^4, 
il  fut  déclaré  non-recevable  dans  fon  appel  ;  Se  fur  la  choifie 
des  lots,  il  fut  ordonné  qu'il  feroit  procédé  à  de  nouveaux  par- 
tages,  pour  être  choifis  deux  lots  par  les  créanc4ers.  Se  cepen- 
dant que  la  veuve  auroit  la  jouïlTance  du  fécond  lot  ,  jufqu'au 
pur  de  Noël  fuivant  ,  &  qu'on  lui  tiendroit  compte  des  aug- 
mentations qu'elle  y  auroit  faites. 

Suivant  cet  arrêt  ,  le  crime  commis  par  le  mari,  avant  le 
mariage,  mais  dont  il  n'efl  point  foupçonné,  n'exclut  point  la 
femme  ,  qui  efl  dans  la  bonne  foi  ,  du  douaire  qui  lui  appar- 
tient fur  les  biens  de  fon  mari  :  par  conféquent,  Fhipotéque  des 
intérêts  ne  commence  point  du  jour  du  délit ,  au  préjudice  de 
ceux  qui  ont  contraélé  de  bonne  foi  avec  le  coupable. 

Dans  la  fuite,  cette  même  femme  fe  préfenta  à  l'ordre  du  décret 
des  biens  de  fon  mari ,  afin  d'être  coUoquée  pour  fa  dot.  La  partie 
civile foutint que  les  réparations  civiles  étoient  préférables.  Se  le 
juge  en  adjugea  l'hipotéque  du  jour  delà  plainte.  Appel  de  cette 
fentence,  dans  laquelle  la  veuve  accufoit  le  juge  d'avoir  voulu 
couvrir  fon  injuflice  par  l'ambiguité  des  termes  de  fa  pronon- 
ciation ;  aïant  ordonné  que  la  partie  civile  feroit  payée  de  fes 
intérêts,  du  jour  de  la  plainte,  quoiqu'il  n'y  en  eût  point  eu  , 
Se  que  les  informations  euffent  été  faites  d'office.  Elle  foutenoit 
en  outre ,  que  la  partie  civile  n'ayant  paru  dans  le  procès  que 
trois  jours  avant  la  condamnation  ,  fon  hipotéque  n'avoir  pû 
commencer  que  de  ce^jour  là  feulement  ;  Se  qu'on  ne  pouvoit 
fe  prévaloir  des  informations  faites  d'office ,  puifque  fon  mari 
n'en  avoit  pas  été  l'objet  ,  n'étant  pas  même  foupçonné  pour 
lors. 

Elle  ajoûtoit  que  l'arrêt  pour  le  douaire  avoit  décidé  cette 
queflion ,  Se  qu'en  tout  cas ,  la  partie  civile  ne  pouvoit  avoir 
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hipotéque  que  du  pur  où  le  coupable  avoit  été  décrété  de 
prile  de  corps  ;  ce  qui  n'étoit  arrivé  que  depuis  fon  mariage.  Pa? 
Arrêt  du  9  Décembre  1 66(5,  la  préférence  fut  adjugée  à  la  veuves 
La  différence  qui  paroît  entre  cet  arrêt  &  le  précédent  pro- 
vient fans  doute  de  ce  que  dans  l'efpéce  du  premier  linformatioa 
faite  par  le  procureur  du  Roi,étoit  direcffcement  contre  le  coupable  j 
au  moïen  de  quorla  chofe  étoit  notoire  ;  &  ceux  qui  lui  avoient 
prêté  de  l'argent  n  etoient  pas  dans  la  bonne  foi.  Au  lieu  que  , 
dans  ce  dernier  arrêt  ,  non  feulement  le  coupable  n'étoit  point 
accufé ,  lors  des  premières  informations;  mais  il  n'étoit  pas  même 
foupçonné.  Le  mariage  avoit  été  contraélé  de  bonne  foi,  de  la  part 
de  la  femme ,  6c  raccufation  ôc  le  décret  de  prife  de  corps  étoienî 
poftérieurs. 

Il  eft  évident ,  par  cette  diflertation ,  que  l'avis  de  Bafnage 
eft  que  Phipotéque  du  fifc  &  des  parties  civiles  ,  pour  leurs 
droits  fur  les  biens  du  coupable ,  ne  commence  que  lorfque  le 
crime  eft  notoire  ;  &  qu'il  l'eft  du  jour  que  les  informations 
font  faites  contre  le  coupable  nommément.  Ainfi  il  peut  aliéner, 
auparavant  ,  en  faveur  de  ceux  qui  font  dans  la  bonne  foi ,  6c 
contre  qui  on  ne  peut  pas  prouver  qu'ils  aient  coopéré  à  la  fraude 

Cependant  M.  le  Bret,  liv.  6 ,  décifion  4 ,  rapporte  unarrêî 
quifemble  avoir  décidé  le  contraire.  Cet  arrêt  eil  du  2  5  Juini  6ip. 
Un  fils  donna  un  coup  de  pierre  dans  le  front  de  fon  pere,  qui 
mourut  dix  jours  après;  pendant  Icfquels  le  coupable  vendit  touî 
ce  qu'il  avoit  eu  de  la  fuccefrion  de  fa.  mere  ,  6c  prit  la  fuite. 
Après  la  mort  du  pere  il  fut  condamné  par  contumace  ,  62 
mourut  au  bout  de  neuf  à  dix  ans.  Ses  frères  devenus  majeurs  , 
attaquèrent  les  acquéreurs ,  dix  ans  après  fa  mort  ^  pour  les  évincer 
des  biens  qu'ils  avoient  acquis  de  leur  frère.  Le  juge  accorda  aux 
demandeurs  leurs  fins  6c  coriclufions,  6c  l'arrêt  confirma  la  fen- 
tence,  nonobflant  la  pofTefTion  de  vingt  ans,  oppofée par  ks  ac- 
quéreurs :  mais  on  doit  croire  que  cet  arrêt  eftfondé  fur  quelques 
circonffances  qui  prou  voient  que  ces  acquéreurs  n'étoient  pas  dans, 
la  bonne  foi.  En  eifet,  il  efl  bien  difficile  de  croire  que  le  crime 
d'un  fils  qui  bleffe  morÊellement  ■  fon  pere  ne  foit  pas  auflitôî 
connu  dans  tout  le  païs  ;.  6c  dans  Telpace  de  dix  jours  on 
ne  peut  pas  trouver  des  acquéreurs  éloignés  ,  qui  fe  chargent 
d'un  bien  qu'ils  ne  connoiiTent  point ,  6c  qui  ne  faffent  pas  les 
perquifitions  néceffairespour  leurs  sûretés.  On  ne  doit  donc  pas 
regarder  cet  arrêt  comme  aïant  jugé  le  contraire  de  ceux  qui 
font  rapportés  par  Bafiiage., 
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Ainfi  il  cfl  hors  de  doute,  qu*un  coupable  détenu  dans  les 
prifons  ,  pour  caufé  de  crime  capital  ,  ne  peut  aliéner  ,  parce- 
que  fa  détention  fuffit  pour  rendre  le  crime  notoire  j  fi  ce  n'efl, 
peut-être  ,  dans  certains  cas  prévûs  par  le  Prêtre,  centurie  i. 
chap.  84.  Si,  par  exemple,  l'aliénation  étoit  forcée  &  néccf- 
faire ,  fi  c'étoit  le  rembourfement  d'une  fo'mme  par  lui  due  y  elle 
fubfifteroit  après  la  condamnation  ,  pourvu  qu'il  n'y  eût  ni  frau- 
de, ni  collufion.  S'il  aliénoit,  pour  acquiter  fes  dettes,  &  pour 
faire  ce  que  le  fifc  feroit  contraint  de  faire  après  la  condamnation  , 
ces  aliénations  feroient  valables.  Argument,  leg.  <)  »  jf.  de  pétitions 
_  hareditat.  Parceque ,  dans  tous  les  cas  où  laliénation  efl  dé- 
fendue ,  cela  ne  doit  s'entendre  que  de  celle  qui  efl  volontaire, 
ôc  non  de  celles  auxquelles  les  loix  obligent.  1,  i  j  ,  jf.  famil, 
ercis. 

Il  naît  ici  une  queftion.  Quand  îa  hautc-judice  au  pro£t  de 
laquelle  tourne  la  confifcation  ,  change  de  propriétaire  ,  pen- 
dant l'inftruction  du  procès  i  les  biens  confifqués  appartiennent- 
ils  à  celui  qui  étoit  feigneur  lors  du  crime  commis,  ou  à  celui 
qui  l'eft  lors  de  la  condamnation  ?  Il  paroît  que  tous  nos  auteurs  , 
unanimement,  donnent  la  préférence  à  celui  qui  étoit  proprié- 
taire lors  du  crime  commis,  à  l'exclufion  de  celui  qui  fe  trouve 
l'être  lors  du  jugement  de  condamnation.  La  raifon  efl  ,  que 
le  crime  feul  efl  caufe  de  la  confifcation  ;  le  jugement  en  déclare 
feulement  l'accufé  atteint  Se  convaincu. 

Il  en  efl  de  même ,  lorfque  c  efl  le  Roi  qui  fe  trouve  confifca- 
taire.  Si  le  fermier  du  domaine  change  pendant  l'inflruélion 
du  procès ,  la  confifcation  doit  appartenir  à  celui  qui  l'étoit  lors 
du  crime  commis. 

^Ces  queflions  font  naturellement  naître  celle  de  fçavoir  lequel 
du  fifc,  pour  l'amende,  ou  de  la  partie  civile ,  pour  les  répa- 
rations civiles  ,  doit  être  préféré  >  pour  fou  hipotéque  fur  les 
biens  du  coupable  ? 

L'intérêt  civil  ,  &  l'amende  ont  un  même  principe  ;  Vun  Se 
l'autre  ont  pour  objet  de  réparer  le  tort  que  le  Roi  ,  comme 
repréfentant  toute  la  fociété ,  a  fouffert  du  crime  ,  Se  l'a  perte 
que  le  crime  a  caufée  à  la  partie  civile. 

Pour  réfoudre  la  difficulté  que  nous  propofons  ici ,  il  faut 
examiner  fi ,  dans  le  droit  Romain  y  le  fifc  aveit  privilège  fur 
les  biens  du  condamné. 

Il  y  a  plufieurs  loix  qui  déclarent  précifément  que  le  fifc  n'a 
pmnt  de  privilège ,  au  préjudice  des  créanciers»  Non  pojfum  alla 
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bona  ad  fifcum  pertinere ,  îiijî  qîia  creditoribus  ftiperfutura  funt.l.  ii, 
jf.  de  jurefifci.  In  fummâ  fciendum  eft  omnium  fifcalium  pœnarum  peti- 
tionem  crediîoribus  poftponi.  l.  \  y ,  eod.  Quod  placuit ,  fifco  non  ejf^ 
pœnam  petendam  ,  7iifi  creditores  fuum  recùperaverint  ,  ed  peninet  tit 
privilegium  in  pœnâ  contra  creditores  non  exerceatur.  L  '^y  ,  eod. 

On  répond  en  faveur  de  ceux  qui  perçoivent  les  amendes  , 
que  ces  loix  ne  parlent  que  des  créanciers  antérieurs  au  crime, 
fur  lefquels  le  fifc  n'a  point  de  privilège  :  mais  quoiqu'il  n'ait 
point  de  privilège ,  &  que  tous  les  créanciers  antérieurs  lui  foient 
préférés ,  Se  quant  à  la  peine ,  Se  quant  à  toutes  les  aérions  hipo- 
téquaires,  lorfqu'ils  font  les  premiers  en  date  ;  cep^endant,  lorf- 
qu'il  y  a  concurrence  de  pareil  droit  entre  le  Roi  Se  les  particuliers, 
quand  les  intérêts  &  l'amende  font  jugés  par  un  même  arrêt ,  tous 
deux  doivent  venir,  par  un  même  privilège,  Savoir,  par  une 
concurrence  égale,  ce  qui  leur  a  été  adjugé ,  fans  aucune  pré- 
férence y  d'autant  que  l'amende  Se  les  intérêts  ont  un  même 
principe  de  leur  hipotéque. 

C'eft  la  loi  io,jf.  de  jure  Jîfci ,  qui  a  donné  lieu  aux  interprè- 
tes du  droit  civil ,  d'examiner  cette  queflion.  Voici  les  termes 
de  cette  loi.  Non  puto  delinquere  eum  ,  qui  in  dubiis  quaflionibus 
contra  fifcum  facile  refponderit.  Or  ,  fuivant  cette  loi ,  comme  la 
queflion  dont  il  s'agit  ici  eft  douteufe  ,  on  ne  rifque  rien  de 
décider  en  faveur  des  particuliers. 

Cependant  les  auteurs  ont  prcfque  tous  fait  cette  diftinél:ion  : 
dans  les  caufes  onèreufes,  le  fifc  doit  être  préféré  aux  particu- 
liers ;  mais  les  particuliers  doivent  marcher  devant  lui,  dans  les 
caufes  lucratives.  Or  les  amendes  étant  une  caufe  purement  lu- 
crative ,  Se  les  intérêts  tenant  lieu  de  dommages  ;  fuivant  ce 
principe ,  la  caufe  de  la  partie  civile  eft  plus  favorable. 

Quoique  le  criminel  engage  Se  hipotéque  fes  biens  ,  par  un 
même  crime,  au  fifc  &  à  la  partie  civile,  il  y  a  néanmoins  lieu 
de  donner  la  préférence  aux  réparations  civiles  ;  parceque  la 
condamnation  qui  les  ordonne  n'eft  pas  fondée  fur  le  crime  : 
elle  a  pour  caufe  Se  pour  principe  l'outrage  fait  au  particu- 
lier ,  Se  le  dommage  qu'il  a  reçû  :  mais  l'amende  n'eft  infligée 
que  pour  avoir  offenfé  le  public.  D  où  il  fuit  que  l'injure  étanc 
la  caufe  Se  le  fondement  de  l'amende  ,  la  partie  civile  eft  plus 
favorable  que  le  fifc ,  puifque  l'amende  n'eft  qu'une  fuite  Se  un 
effet  de  l'injure  :  par  conféquent ,  le  criminel  s'engage  aupara- 
vant ,  Se  contraé^e  une  dette ,  avec  celui  qu'il  ofïenfe.  Ainfi  le 
èfc  n'ayant  ,  en  cette  rencontre ,  aucun  privilège ,  l'amende 
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n'étant  due  qu'en  vertu  de  la  condamnation^  il  ne  peut  y  avoir 
de  concurrence.  C'efl  le  fenrimentde  Chopin,  de  domanio ,  lib.  5*. 
t.  25?.  &  de  Rébuffe,  fur  les  ordonnances  roïaux,  titre  des  droits 
du  Roi  &:  du  fifc. 

L'amende  adjugée  au  Roi  eft  une  réparation  du  crime  dont 
le  coupable  eft  convaincu.  Tout  crime  qui  mérite  une  peine 
emportant  mort  civile  eft  un  attentat  contre  la  fociété  ,  a  la- 
quelle il  eft  dû  une  réparation.  Comme  le  Roi  repréfente  la 
fociété,  on  lui  adjuge  ordinairement  une  fomme  que  Ton  nom- 
me amende,      qui  tient  lieu  de  cette  réparation. 

La  réparation  civile  eft  une  fomme  à  laquelle  un  criminel  eft: 
condamné  envers  un  particulier pour  lui  tenir  lieu  de  dédom- 
magement du  tort  qu'il  lui  a  caufé  par  fon  crime.  Il  eft  dû  , 
par  exemple  ,  des  réparations  civiles  à  une  femme  dont  on  a 
tué  le  mari  ;  à  un  mari  dont  on  a  tué  la  femme  j  à  des  enfans 
dont  on  a  tué  le  pere  ou  la  mere  ;  à  un  frère  ou  une  fœur 
dont  on  a  tué  le  frère  ou  la  fœur,  &c. 

Or  il  eft  certain  que ,  dans  ces  cas ,  la  perte  que  fouiFre  lâ 
partie  civile  eft  une  perte  réelle  &  effe(5live.  Elle  fe  trouve 
privée  d'un  parent  qu'on  doit  préfumer  lui  être  cher ,  &  qui, 
d'ailleurs,  pouvoir  lui  être  utile.  L'état  foufFre  ,  à  la  vérité,  de 
la  perte  d'un  citoïen  :  m.ais  cette  perte  eft  bien  moins  confidé- 
rable  que  celle  que  fouffre  une  famille  particulière.  Un  fimple 
citoïen  de  plus  ou  de  moins  dans  un  état  n'eft  pas  d'une  grande 
confidération  :  mais  un  homme  de  moins  dans  une  famille  y 
caufe  quelquefois  de  grands  dérangemens.  Ainfi  la  réparation 
civile  eft  préférable  à  l'amende. 

Cette  opinion  qui  ,  comme  on  voit,  eft  fondée  fur  le  fenti- 
ment  des  auteurs,  &:  fur  la  raifon ,  eft  encore  appuyée  fur  la 
jurifprudence  des  arrêts.  On  en  trouve  un  dans  le  journal  des 
audiences  ,  par  lequel  ,  nonobftant  la  concurrence  demandée 
par  M.  l'avocat  général ,  les  intérêts  adjugés  à  la  veuve  &  aux 
héritiers  d'un  homm.e  tué  furent  préférés  à  l'amende  y  par  cette 
confidération  que  ,  quoique  l'un  &  l'autre  foient  adjugés  par  le 
même  arrêt,  néanmoins  la  réparation  civile  eft  une  dette  de  la 
fucceffion  du  condamné  ,  que  le  fifc  doit  acquiter  ,  tanquam 
fuccejfor  bonorum. 

Il  n'en  feroit  pas  de  même,  fi  le  fifc  étoit  demandeur  pour 
des  dommages  &  intérêts ^  par  exemple,  fi,  en  commettant  un 
vol  ou  un  homicide,  le  malfaiteur  mettoit ,  eh  même  tems,  le 
<feu  à  la  maifon  du  Roi.  Comme  en  cette  occafion  le  fifc  au- 
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roit  deux  droits,  Pun  pour  les  dommages,  &  l'autre  pour  l'a- 
mende ,  il  faudroit  admettre  la  concurrence  pour  les  intérêts 
adjugés  à  la  partie  civile  j  autrement  le  file  feroit  de  pire  con- 
dition que  le  particulier. 

Cette  décifion  efl:  conforme  à  celle  de  Coquille\  queflion  3  , 
qui  excepte  le  crime  de  péculat,  tel  que  celui  d'avoir  été  infi- 
dfiUe  dans  le  maniment  des  deniers  du  Roi,  d'avoir  exercé  des 
ufures  fur  le  peuple  ,  d'avoir  vendu  à  faux  poids  ou  a  faufîe 
mefure  ,  ou  autres  cas  femblables.  Alors  l'amende  pécuniaire 
n'cfl  pas  une  finlple  punition  ;  elle  doit  être  regardée  comme 
une  réparation,  &  comme  des  intérêts  civils.  L'état,  ou  le  Roi, 
qui  efl:  aux  droits  de  l'état,  tient  lieu  d'un  créancier  qui  pour- 
fuit  le  payement  de  fa  dette.  Mera  pœna  non  efl  fed  magis  ref- 
picit  id  quod  interefl  ;  &  videnir  refpublica  ,  velRex,  qui  rempublicam 
reprefentat ,  ejfe  loco  creditoris  ,  qui  id  quod  fibi  abefl  perfequitur.  Com- 
me on  condamne  ordinairement  ceux  qui  font  coupables  de  ce 
crime  à  la  reflitution  du  quadruple  de  ce  qu'ils  ont  volé  ,  le 
fifc  efl  privilégié ,  même  pour  les  trois  parts  excédantes  la  valeur 
du  vol.  Nam  interverfio  pecunia  publica  potuit  multa  damna,  in~ 
eommoda  ajferre  negotiis  &  expeditionibus  regiis.  Quare  potefl  dici 
quod  in  ejufmodi  adjudicationibus  caufa  fifci  non  fit  adeo  poflponenda. 

Cependant  cela  ne  doit  pas  être  admis  indiftincbemenr.  Car 
il  ne  feroit  pasjufte  que  le  fifc  fût  préféré  pour. ces  trois  parts  , 
qui  font  purement  lucratives  ,  à  un  créancier  qui  a  prêté  de 
bonne  foi.  Quod  ego  tamen,  dit  Coquille  ,  _^ne  diflinBione  admit^ 
tere  nollem  ;  nempè  ut  fi  feus,  etiam  in  quadrupla  praferatur  creditori^ 
qui  lucrâtivam  caufam  habet  y  à  quo  ,  fi  totum ,  quod  donatum  efl  ,  ex-' 
torqueatur ,  à  lucro  arcetur  ,  damnum  non  patitur.  Non  autem  credi- 
tori  ex  caufâ  ,  qui  bonàfide  contraxit ,  cujus  refipedîu  folum fimplum  refe- 
ratur  ad  datam  fiuficepti  ofificii  &  adminiftrationis. 

Quoique  la  confifcation  foit  acquife ,  quant  à  la  propriété  , 
dès  linftant  que  la  mort  civile  eft  encourue;  cependant,  com- 
me cette  propriété  n'eft  pas  incommutable ,  lorfque  la  condam- 
nation ell  par  contumace ,  les  loix  ont  cru  devoir  prendre  des 
précautions ,  pour  mettre  les  condamnés  en  état  de  recouvrer 
Jeurs  biens  ,  lorfqu'ils  fe  repréfentent. 

Si  le  condamné  par  contumace  fe  repréfentc ,  ou  efl  conflitué 
prifonnier  dans  l'année  que  le  jugement  a  été  rendu ,  il  a  mainlevée 
de  fes  meubles  &  immeubles.  Si  fes-meubles  ont  été  vendus. 
Je  prix  en  provenant  lui  doit  être  reftitué,  en  déduifantles  frais 
4e  k  vente.  Il  doit ,  en  outre ,  çonfigiier  l'ameade  en  laquelle 
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il  a  été  condamné.  C'eft  la  dirpofition  de  Tamcle  20  du  titre  1 7 
de  Tordonnance  de  1^70. 

-  Dans  le  projet  de  cette  ordonnance  ,  à  la  fuite  de  Parricle  dont 
on  vient  de  parler  ,  on  en  avoir  mis  un  autre ,  conçû  en  ces 
termes  :  »  ne  pourra  néanmoins  prendre  les  fruits  de  fes  immeu- 
^>  bles ,  s'il  ne  fe  préfente  ,  ou  n'efl  arrêté  prifonnier  qu'après 
»  l'année  de  l'exécution,  ce 

Lors  des  conférences  qui  fe  tinrent  chez  M.  le  Chancelier 
Séguier,  pour  l'examen  de  cette  ordonnance  ,  M.  de  Lamoi- 
:gnon,  premier  préfident,  après  la  leélure  de  l'article  que  nous 
venons  de  rapporter,  dit  que  cet  article  étoit  nouveau,  &c  con- 
traire à  l'ufage ,  en  ce  qu'il  ordonnoit  que  les  accufés  qui  ne 
fe  repréfenteront  point  dans  l'année  de  l'exécution  du  jugement 
de  contumace ,  perdront  les  fruits  de  leurs  immeubles ,  dont  > 
par  les  ordonnances,  ils  n'étoient  privés  qu'après  les  cinq  an- 
nées expirées.  Que  l'ordonnance  de  Moulins  le  porte  exprefTé- 
ment,  &  déclare  que  c'ell  en  confirmant  les  précédentes  ordon* 
nances.  Qu'il  n'y  en  a  aucune  qui  ait  dérogé  à  cette  difpofition  ; 
Se  qu'elle  eft  même  confirmée  par  l'article  i  o  de  l'édit  d'Amboife. 

M.  Puffort ,  à  qui  le  Roi ,  lorfqu'il  conçut  le  defifein  de  met- 
tre la  réforme  dans  la  procédure  ,  avoir  confié  l'exécution  de 
ce  projet ,  répondit  que  l'article  étoit  conforme  aux  difpofitions 
des  ordonnances    fur  le  fait  de  la  contumace.  Que  l'article  20 
de  l'ordonnance  de  RouffiUon ,  porte  que,  y?  les  accufés  ne  fe  repré- 
fenîent ,  ou  ne  font  emprifonnés  dans  l'an  j  après  la  faifie  ,  ils  perdront 
les  fruits  de  leurs  héritages  faifis  &  annotés.   Que  l'ordonnance  de 
Moulins  a  été  plus  avant ,  puifq^u'elle  a  voulu  que  non  feulement 
les  condamnés  par  contumace  perdifTent  les  fruits  de  leurs  im- 
meubles ,  fuivant  les  précédentes  ordonnances  ;  mais  encore  la 
propriété ,  après  les  cinq  ans  ;  &c  il  n'y  avoir  que  l'ordonnance 
de  Roufïillon  qui  en  eût  parlé.  Et  comme  l'intention  de  celle 
de  Moulins  étoit  d'en  fortifier  ,  Se  non  pas  d'en  afFoiblir  la  dif- 
pofition, l'on  peut  dire  que  fon  efprit  n'a  pas  été  d'y  déroger, 
ni  conféquemment  d'ordonner  que  les  fruits,  de  même  que  les 
immeubles,  ne  feront  acquis  qu'après  les  cinq  années.  Car,  pour 
ce  qui  efl  de  l'édit  d'Amboife ,  il  ne  fait  aucune  mention  du  tems 
auquel  le  condamné  perdra  les  fruits  :  mais  il  régie  feulement  la 
forme  de  la  confignation de  l'amende.  Se  lam.aniére  de  fournir 
aux  frais  du  procès.  Qu'ainfi  il  nevoyoit  pas  de  raifon  à  l'indul- 
gence de  l'ufage  ,  Se  que  l'article  paroififoit  boni  parcequ'il  ne 
faut  point  favorifer  la  contumace. 
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M.  le  pre;mjer  préfident  répartit,  que  l'ordonnance  de  Rouf^ 
fillon  n'avôîr  pas  été  obfervée  ,  &  que  Pufage  préfent  étoit  fon- 
dé fur  ce  que  l'on  a  cru  que  l'ordonnance  de  Moulins  y  avoir 
dérogé  parceque ,  vu  les  termes  dans  lefquels  elle  efl  conçue, 
elle  femble  n'ordonner  la  perte  des  fruits  ,  qu'après  les  cinq  ans 
de  la  condamnation  ,  n'étant  pas  fait  mention  de  la  faifie  ôc 
annotation. 

M.  l'avocat  général  Talon  dit ,  que  l'article  20  de  T'ordon- 
nance de  RoufTiUon  avoit  paru  bon  dans  tous  les  tems  ;  puif- 
qu'il  avoit  été  confirmé  dans  des  déclarations  données  dans  les 
grands  Jours  de  1582,  1583,  i  5p<5  Ôc  1634. 

Ces  difficultés  firent  prendre  le  parti  de  fupprimer  l'article 
qui  en  étoit  l'objet  j  enforte  qu'il  n'eft  point  dans  l'ordonnance  , 
éc  qu'elle  ne  contient  point  de  difpofition  précife  à  cet  égard  : 
cependant ,  comme  l'art.  2  o  de  l'ordonnance  de  RouffiUon  n'a  été 
révoqué  par  aucune  loi  pofiérieure ,  il  efi:  aujourd'hui  en  ufage  j 
enforte  que  ,  fi  le  condamné  par  contumace  ne  fe  repréfente 
dans  l'an  ,  il  perd  les  fruits  de  fès  immeubles  faifis  &  annotés. 

Si  le  condamné  ne  fe  repréfente  pas  ,  ou  n'eft  pas  conftitué 
prifonnier  dans  les  cinq  ans  de  l'exécution  de  la  fentence  de  con:- 
tumace ,  les  condamnations  pécuniaires  ,  amendes  confifca- 
tions  font  réputées  contradictoires  ,  &  valent  comme  fi  elles 
étoicnt  prononcées  par  arrêt  :  mais  le  Roi  lui  peut  accorder  des 
lettres ,  pour  fe  purger  y  8c  s'il  efl  abfous ,  ou  que  le  jugement 
n'emporte  point  de  confifcation  ,  fes  biens  lui  font  rendus ,  en 
l'état  qu'ils  fe  trouvent  ,  fans  qu'il  puifTe  cependant  prétendre 
aucune  reftitution  des  amendes ,  intérêts  civils,  ni  des  fruits  des 
immeubles.  C'cfi:  la  difpofition  de  l'article  28  du  titre  17  de  l'or- 
donnance de  1^70  ,  fur  l'interprétation  duquel  nous  nous  fom- 
mes  fort  étendus  plus  haut,liv.  2  ,  chap.  3  ,  Ù6ï.  3. 

Si  celui  qui  efl  condamné  par  contumace  meurt  après  les 
cinq  ans,  fans  s'être  repréfenté,  &  fans  avoir  été  conftitué  pri- 
fonnier ;  comme  il  eft  réputé  mort  civilement  du  jour  de  l'exé- 
cution  du  jugement,  la  confifcation  eft  acquife  fans  retour.  iBid^. 
art.  25). 

Commé  l'état  du  condamné  eft  incertain ,  pendant  les  cinq 
premières  années  de  la  contumace,  attendu  qu'il  peut  fe  repré- 
fenter.  Se  que  fa  feule  repréfentation  fait  tomber  toutes  les  con- 
damnations prononcées  contre  lui  i  les  confifcaraires  ne  peu- 
vent pas,  pendant  ce  tems,  fe  mettre  en  pofi^eflfîon  des  biens 
confifqués  :  ils  peuvent  feulement  percevoir  les  fruits ,  par  les 
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mains  des  commiflaires  &  des  fermiers,  article  30,  ibid. 

Par  la  même  raifon  ,  les  confifcataires  ne  peuvent  ,  pendant 
les  cinq  ans  >  aliéner  la  propriété  des  biens  confifqués.  îls  peu- 
vent ,  tout  au  plus  ,  difpofer  des  fruits,  ibid.  art.  31, 

Lorfque  les  cinq  ans  font  expirés,  les  confifcataires  font  tenus 
de  fe  pourvoir  en  juftice ,  pour  être  mis  en  pofFefQon  des  biens  ; 
&  avant  d*y  entrer,  ils  doivent  faire  un  procès-verbal,  tant  de 
la  qualité  Ôc  valeur  des  effets  mobiliers,  que  de  l'état  des  im* 
meubles ,  à  peine  d'être  déchus  de  leur  droit,  ibid ,  art.  3  2.. 

DISTINCTION  VIII. 

Comment  la  confifiation  peut  finir  ? 

Un  condamné  peut  être  relevé  de  la  confifcation  en  deux  ma- 
iiiéres  ou  par  la  grâce  du  prince ,  ou  par  le  laps  du  tems.  Nous 
allons  examiner  ces  deux  manières  Tune  après  l'autre. 

Il  ell  <:ertain  ,  comme  nous  le  ferons  voir  ailleurs ,  que  le  Roi 
peut ,  par  fon  autorité  fouveraine  ,  remettre  la  peine  à  un  cou- 
pable condamné  foit  à  une  peine  qui  emporte  la  mort  civile  ,  foit 
à  la  mort  naturelle.  Il  peut  même  le  remettre  au  même  état  qu'il 
étoit  avant  d'avoir  commis  fon  crime.Dans  ce  cas^  lorfque  les  biens 
du  condamné  étoient  acquis  à  fon  domaine  par  la  voie  de  la  confif- 
cation encourue  par  le  jugement  de  condamnation,  il eft  hors  de 
doute  que  la  confifcation  eil  remife  ,  6c  que  celui  à  qui  le  Roi  fait 
grâce  de  cette  manière  rentre  dans  tous  les  biens.  On  ne  préfume 
point  que  le  Roi  faffe  grâce  à  moitié ,  &  que  remettant  la  liberté  , 
l'honneur ,  la  vie  même  à  un  homme  à  qui  la  juHice  les  avoir 
ôtées,  il  veuille  profiter  de  fes  biens.  Une  conduite  auffi  intéref- 
fée  feroit  incompatible  avec  la  libéralité  &  la  magnificence^qui 
accompagna  toujours  nos  Rois. 

Mais  lorfque  la  confifcation  appartient  à  un  feigneur  haut- 
judicier  ,  on  demande  fi  le  Roi  peut  rendre  les  biens  au  con- 
damné au  préjudice  du  droit  du  feigneur. 

Les  hauts-jufticiers  ont  voulu  autrefois  contefter  ce  pouvoir  au 
fouverain.  Pour  y  parvenir ,  ils  formoicnt  oppofition  à  l'entéri- 
nement des  lettres  de  pardon  que  le  Roi  accordoit  à  un  fujec 
qui  avoit  des  biens  dans  l'étendue  de  leur  juftice  :  mais  les  arrêts 
les  ont  toujours  déclarés  non-recevables  dans  leur  oppofition. 
Le  Roi  s'eft  réfervé  le  droit  de  pardonner  les  crimes  à  fes  fujets , 
^uand  il  le  juge  à  propos.  Cette  grâce  efl  toujours  portée  dans 
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les  lettres  de  chancellerie  qui  doivent  être  entérinées  en  juflice  î 
mais  par  les  juges  roïaux  feulement.  C'efl  toujours  à  eux  qu'elles 
font  adrefTées.  Si  quelqu'un  a  droit  d'en  contefter  l'entérinement^ 
ce  ne  peut  jamais  être  que  le  procureur  du  Roi ,  pour  le  bon 
ordre.  Il  eft  intéreffé  par  fon  miniflére  à  veiller  à  ce  que  les 
coupables  foient  punis  éc  bannis  de  la  fociété ,  dont  il  efl  com- 
me le  cenfeur. 

'  *  Ce  n'efî:  pas  qu'il  foit  en  droit  de  s'oppofer  à  l'exécution  des 
volontés  du  Roi  :  mais  comme  il  peut  arriver  que  la  religion  du 
fouverain  ait  été  furprife  ,  &c  qu'il  ait  accordé  la  grâce  au  cou- 
pable fur  un  faux  expofé  ,  foit  parcequ'on  lui  a  déguifé  l'énor- 
mité  du  crime  ,  foit  parcequ'on  lui  a  caché  quelque  circonitance 
grave,  &  dont  la  connoiflance  l'auroit  empêché  d'accorder  le 
pardon  le  procureur  du  Roi  efl  en  droit ,  eft  même  obligé 
d'examiner  les  lettres  accordées  par  le  Roi.  Si  lexpof^préfenté 
à  fa  majefté  par  le  coupable  eft  fmcere  ,  Se  que  le  prince,  malgré 
rénormité  du  crime  ,  fe  foit  déterminé  à  accorder  la  grâce  ,  il 
eft  hors  de  doute  que  l'oppofition  du  procureur  du  Roi  feroit 
infruélueufe  ;  le  juge  ne  pourroit  pas  fe  difpenfer  d'entériner  les 
lettres  de  grâce  :  mais  fi  l'expofé  fur  lequel  ces  lettres  ont  été 
accordées  fe  trouvoit  faux ,  ou  même  s'il  y  a  voit  quelque  circon- 
ftance  effentielle  qui  eût  été  omife  ,  il  pourroit  alors  contefter 
l'entérinement  ;  &  le  juge  feroit  obligé  de  le  refufer,  fans  qu'on 
pût  le  taxer  d'être  défobéifTant  aux  ordres  du  Roi.  Au  contraire 
c'eft  lui  obéir  que  d'empêcher  l'effet  d'un  menfonge  par  lequel 
on  a  furpris  fa  religion. 

La  partie  civile  peut  aufïî  former  oppofîtion  à  rentérinement 
de  ces  lettres.  Lorfque  le  Roi  accorde  une  grâce  à  quelqu'un  de  fes 
fujets,  fon  intention  n'eft  jamais  que  cette  grâce  puifîe  être  pré- 
judiciable à  perfonne.  Or  fi  la  peine  du  crime  étoit  totalement 
effacée  par  les  lettres  du  prince ,  la  partie  qui  a  été  lézée  par  ce- 
crime  ne  pourroit  pas  être  dédommagée.  Elle  peut  donc  s'op- 
pofer  &  conclure  à  ce  que  les  lettres  ne  foient  entérinées  qu'à  la 
charge  du  dédommagement  qui  lui  eft  dû.  Elle  ne  peut  pas,  à 
la  vérité ,  s'ôppofer  à  la  remife  de  la  punition  corporelle  ;  ce  pou- 
voir n'appartient  qu'au  miniftére  public  :  mais  elle  peut  toujours 
demander  la  réparation  civile,  pour  la  dédommager  du  tort  que  le 
rcrime  lui  a  caufé. 

Excepté  ces  deux  perfonnes ,  nul  ne  peut  s'ôppofer  à  l'entéri- 
nement des  lettres  de  grâce  accordées  par  le  Roi.  Le  haut-jufticier 
ne  le  pourroit  faire  que  fous  prétexte  de  la  CQnfifçation  q^ui  lui, 
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eft  enlevée  par  ces  lettres.  Mais  fon  intérêt  efl  purement  lucra- 
tif; 6c  ce  n'eft  point  un  tel  motif  qui  doit  empêcher  l'effet  des 
grâces  qui  proviennent  de  la  clémence  du  fouverain. 

Mais  on  a  douté  fi,  après  le  jugement  de  mort  &c  de  confifca- 
tion  prononcé ,  le  Roi  peut ,  avant  l'exécution  ,  ou  depuis  la 
condamnation  aux  galères ,  ou  au  banniffement  à  perpétuité  , 
en  accordant  la  grâce  au  condamné ,  priver  le  haut-jufticier ,  ou 
celui  qui  a  acquis  de  lui  ou  du  Roi  même  ,  de  la  propriété  des 
biens  dont  la  confifcation  avoit  été  prononcée.  ' 

Bartole  6c  Balde  ,  fur  la  loi  29 ,  ^.  5  ,  jf.  de  liber.  &  pofihnm, 
ChafTanée  ,  fur  la  coutume  de  Bourgogne  ,  titre  des  juflices  , 
article  5  ,  difent  que  la  grâce  du  prince  ,  en  ce  cas ,  n'a  point 
d'effet  fur  les  biens  aliénés  par  le  confifcataire ,  qui  en  a  tranf- 
mis  la  propriété  à  un  autre ,  foit  à  titre  onéreux ,  foit  à  titre 
gratuit.  Quia  princeps  mmquam  toUit  jus  qiiafitum  tertio. 

Pour  décider  cette  queflion  nettement ,  il  faut  diftinguer  deux 
cas  ;  l'un  où  l'accufé  obtient  des  lettres  qu'on  appelle  lettres  de 
iuftice.  Elles  s'accordent  k  ceux  qui  ont  été  condamnés  par  con- 
tumace ,  ôc  on  les  nomme  lettres  pour  efter  adroit.  Lôrfqu'àl'abri 
de  ces  lettres  un  contumace  fe  repréfente  après  les  cinq  ans  ,  il  fait, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit  plufieurs  fois ,  tomber  toutes  lés  con- 
damnations ,  ôc  par  conféquent  tout  ce  qui  a  fuivi  ^  même  la  con- 
fifcation ,  contre  laquelle  il  eft  reflitué  ,  de  la  manière  que  nous 
l'avons  dit  dans  la  diftinétion  précédente. 

Ou  ces  lettres  de  juftice  contiennent  le  pardon  &  la  rémiffion 
du  crime ,  comme  aïant  été  commis  par  le  coupable  malgré  lui 
&  en  fon  corps  défendant ,  ou  par  malheur  &  fans  aucun  def- 
fein  de  mal  faire.  Lorfque  ces  lettres  font  entérinées  par  le  juge 
auquel  elles  font  adrenées  ,  les  biens  confifqués  doivent  être 
rendus  à  l'impétrant ,  foit  qu'ils  aïent  été  vendus  ou  donnés  par 
le  Roi  ,  ou  par  le  haut-juflicier. 

Le  fécond  cas  arrive  lorfque  les  lettres  font  purement  des  1er-- 
très  de  grâce  ;  c'efl-à-dire ,  lorfque  le  prince ,  de  fon  autorité 
fouveraine  &  pleine  puifTance  y  donne  abolition ,  pardon  &: 
rémiffion  à  un  homme  convaincu  d'un  crime  ,  &  pour  raifon 
de  ce  délit  condamné  par  arrêt  ou  jugement  fouverain  empor- 
tant confifcation. 

Si  par  les  lettres  la  peine  efl  remife  ^  &  l'impétrant  rétabli 
dans  les  biens ,  lorfque  les  lettres  font  entérinées  par  le  juge  , 
alors  non-feulement  le  Roi  efl  tenu  de  remettre  les  biens  qui  lui 
étoient  acquis  par  la  confifcation  ;  mais  le  haut-juâicier ,  qui 
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repréfente  le  Roi  en  cette  partie  ,  comme  étant  propriétaire  du 
fifc ,  qui  ne  peut  avoir  plus  de  droit  que  le  Roi,  eftdans  la 
même  obligation.  La  pofTemon  de  Pun  &  de  l'autre  étoit  fondée 
fur  la  condamnation.  Les  lettres  de  grâce  éteignent  cette  condam- 
nation ,  6c  la  mettent  au  néant.  La  caufe  ne  fubfifte  plus  ;  par 
conféquent  PefFet  doitauiïi  ceiïer.  Cejfante  causa,,  cejfat  &  ejfeèus. 

Mais  fi  le  Roi ,  ou  le  haut-jufticier  ont  difpofé  des  biens  confif- 
qués  ;  s'ils  les  ont  vendus,  ou  aliénés  autrement,  à  titre  onéreux, 
avant  l'obtentiofi  des  lettres  de  rémifTion  ;  les  acquéreurs  ne 
peuvent  être  troublés  dans  leur  poiïeflion  ,  ni  tenus  de  rendre 
les  biens  confifqués ,  par  eux  acquis  à  titre  onéreux.  Ainfi,  lorf- 
que  les  hauts-jufticiers  veulent  feconferver  le  fruit  de  la  confif- 
cation ,  il  eft  de  leur  intérêt ,  lorfqu'on  prévoit  que  le  Roi 
pourra  accorder  la  grâce  au  condamné,  de  difpofer  prompte- 
ment  des  biens  confifqués  j  &c  le  plus  sûr  eft  d'en  difpofer  à 
titre  onéreux ,  plutôt  que  par  donation.  Voïez  Dumoulin  ,  fur 
l'article  22  de  la  coutume  de  Paris  ,  n.  ^^6  ôc  fuiv. 

Mais  il  eft  bien  effentiel  de  faire  attention  au  tems  auquel  la 
grâce  a  été  accordée  ;  car  û  l'obtention  &  l'entérinement  ont 
précédé  la  condamnation  j  ou  fi  l'un  ôc  l'autre  ont  été  faits  pendant 
rinftruél:ion  de  l'appel ,  il  n'y  a  pour  lors  aucune  condamnation 
effeéluelle  ;  il  n'y  a  point  eu  par  conféquent  de  confifcation.  La 
propriété  des  biens  a  toujours  réfidé  fur  la  tête  du  coupable  , 
qui  ne  peut  plus  en  être  dépouillé  au  moïen  de  la  grâce  qu'il  a 
obtenue.  Il  en  eft  autrement  quand  cette  grâce  eft  poftérieure  au 
jugement  en  dernier  relTort ,  Se  que  le  Roi  ou  le  haut-jufticier  ont 
difpofé  des  biens  confifqués  :  prefque  tous  les  auteurs  penfent  que 
l'acquéreur  ne  peut  être  évincé ,  lorfque  les  lettres  font  purement 
lettres  de  grâce. 

En  effet  il  ne  feroit  pas  raifonnable  de  troubler  un  acquéreur 
de  bonne  foi  dans  fon  acquifition  ,  &  que  le  feigneur  confifca^ 
taire  fût  condamné  aux  intérêts  de  l'éviélion.  Or  on  ne  peut 
jamais  reprocher  au  vendeur  la  mauvaife  foi  dans  ce  cas-ci.  La 
condamnation  prononcée  Se  exécutée  eft  pour  lui  un  titre  légi- 
time qui  le  rend  propriétaire  des  biens  confifqués.  C^eft  fur  ce 
titre  qu'il  aliène.  Les  deux  contraélans  font  néceffairement  dans 
la  bonne  foi.  Ainfi  il  eft  abfolument  contraire  à  l'équité  qu'ils 
fouffrent  de  leur  bonne  foi.  La  clémence  du  prince  ne  doit  fer- 
vir  au  confifqué  que  quand  les  chofes  font  entières  ,  Se  que  le 
feigneur  confifcataire  peut  encore  reftituer ,  fans  aucun  dom- 
mage ,  ce  qui  lui  eft  échu.  Dans  le  cas  contraire  >  le  condamné 
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doit  fe  contenter  de  reprendre  fon  bien  en  Tétat  qu'il  fc  trouve 
lorfqu'il  obtient  fa  grâce. 

Il  faut  encore  prendre  garde  fi  le  Roi ,  dans  les  lettres  qu*il 
accorde  ,  fe  contente  de  remettre  la  peine  feulement  :  alors  la 
confîfcation  a  toujours  lieu  au  profit  de  celui  auquel  elle  appar- 
tient. Si ,  au  contraire  ,  il  remet  la  peine  &  les  biens  ,  il  faut 
fuivre  ce  que  nous  avons  dit  :  mais  il  eft  abfolument  néceffaire 
que  la  remife  des  biens  foit  nommément  exprimée. 

A  l'égard  des  intérêts  civils  &:  de  l'amende  j  les  lettres  de 
grâce  ,  de  quelque  façon  qu'elles  foient  conçûes  ,  n'en  opèrent 
point  la  remife.  L'un  l'autre  font  une  fuite  néceffaire  du  crime , 
qui ,  quoique  remis  par  la  clémence  du  prince ,  n'a  pas  laifTé  de 
caufer  des  dommages  ,  dont  il  eft  jufte  d'indemnifer  ceux  qui 
les  ont  foufFerts. 

Le  laps  du  tems  ,  ou  la  prefcription  eft  encore  un  moïen  qui 
ôte  à  la  confifcatiotn  tout  fon  effet.  Lorfque  la  condamnation 
n'a  point  été  exécutée  contre  le  coupable  quand  il  eft  préfent , 
ou  par  effigie  quand  il  eft  abfent ,  elle  fe  prefcrit  par  vingt  ans  , 
&  la  confifcation  demeure  fans  aucun  effet  :  mais  fi  le  procès  a 
reçu  toute  l'inftruélion  dont  il  étoit  fufceptible ,  &  fi  la  fentence 
ou  l'arrêt  ont  été  exécutés  par  effigie  contre  les  abfens ,  les  inté- 
rêts &  la  confifcation  ne  fe  prefcrivent  que  par  trente  ans. 
Ainfi  jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Rouen  ,  du  27  Janvier 
1645 ,  rapporté  par  Bafnage,  fur  l'article  143  >  de  la  coutume 
de  Normajidie. . 

Section  IL 

De  la  fuccejjion  de  celui  qui  eft  mort  civilement  dans  les  provinces 
ou  la  confifcation  n'a  pas  lieu. 

Il  y  a ,  comme  nous  l'avons  obfeirvé  plus  haut ,  des  provinces 
où  la  confifcation  n'a  pas  lieu.  Telles  font  celles  de  Guïenne, 
de  Bretagne ,  d'Anjou  ,  du  Maine  &  du  Berry. 

Dans  ces  coutumes ,  les  biens  des  condamnés  pafîent  à  leurs 
héritiers  dès  l'inftant  de  la  mort  civile,  delà  même  manière  que 
leur  fucceftion  auroit  été  ouverte  en  leur  faveur  par  la  more 
naturelle  :  mais  ils  font  tenus  des  mêmes  charges  dont  font  tenus 
les  confifcataires  dans  les  païs  où  ces  biens  font  confifqués.  Ainfi 
outre  les  dettes  légitimes  que  le  condamné  àvoit  contradlées  lui-» 
même,  ils  doivent  acquitter  l'amende  &  les  réparations  civiles  s> 
telles  qu'elles  ont  été  prononcées^  par  le  jugement. 
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Au  relie  ,  cette  fuccefTion  ell  fujette  aux  mêmes  révolutions 
que  la  confifcation  -,  enforte  que  les  héritiers  font  tenus  de 
reflituer  les  biens  qui  la  compofent ,  dans  le  cas  où  le  condamné 
fe  repréfente  dans  les  délais  de  l'ordonnance ,  fuivant  les  propor- 
tions que  nous  avons  indiquées  plus  haut ,  touchant  la  confif- 
cation ,  Diftinélion  VII. 

Les  héritiers  font  pareillement  tenus  de  reftituer  la  fucçeffion 
lorfque  le  condamné,  obtient  du  prince  des  lettres  de  grâce  qui 
le  rétablifTent  dans  tous  fes  droits  &:  dans  tous  fes  biens.  En  un 
mot,  on  peut  -appliquer  ici  tout  ce  que  nous  avons  dit  dans  la 
feélion  précédente ,  Diflinélion  VIL  touchant  la  reflitution  à  la- 
quelle les  confifcataires  peuvent  être  fujets.  Voïez  Dumoulin  ,  fur 
l'article  3  3  de  l'ancienne  coutume  de  Paris  ,  glof.  i  ,  n,  37. 

Section  III. 

Des  biens  acquis  depuis  la  mort  civile. 

Lorfqu'un  homme  condamné  par  contumace  s'efl  retiré  dans 
un  païs  étranger,  y  eft  mort  naturellement  après  y  avoir  acquis 
des  biens ,  fa  fucceflion  doit  fe  régler  fuivant  les  loix  du  païs  où 
ces  biens  font  fitués.  Il  en  efl:  de  même  d'un  homme  qui  auroic 
été  condamné  au  banniffement  perpétuel,  &  qui  auroit  gardé  fon  - 
ban      fait  des  acquifitions  dans  le  lieu  de  fa  retraite. 

Il  s'agit  donc  d'examiner  ici  à  qui  doivent  appartenir  les  biens 
d'un  homme  condamné  par  contumace  à  une  peine  emportant 
mort  civile  ,  ou  même  contradiéloirement  au  banniffement  per- 
pétuel ,  &  qui  a  trouvé  le  fecret  de  paffer  le  refte  de  fes  jours 
dans  le  roïaume  fans  être  arrêté  ,  &  fans  avoir  exécuté  fon  ban  , 
qui  y  a  même  acquis  des  biens.  A  qui  ces  biens  doivent-ils 
appartenir  après  fa  mort  naturelle  ? 

Suivant  le  droit  Romain ,  les  biens  acquis  par  un  homme  con« 
damné  à  la  déportation  appartenoient  au  file.  Quod  fi  deportatus 
fit  i  quia  civitatem  amifit ,  heredem  habere  non  -potefi  3  &  acquifita  fifcus 
accipit.  l.  y  y  ^.  5  ^  ff".  de  bonis  damnatorum. 

Deportati ,  nec  eanim  quidem  renim  quas  pofl  pœnam  îrrogatam  ha- 
huerunt  i  heredem  habere  pojfunt  :  fed  &  ha  public ahuntur.  l.  2  ,  cod.  de 
honis  profcript. 

La  même  chofe  doit  avoir  lieu  parmi  nous.  En  effet ,  il  efl 
confiant  qu'un  homme  mort  civilement  ne  tient  plus  à  rien  dans 
U  foçiétç,  Tous  les  liens  civils  qui  l'attachoient  aux  autres 

hommes  st 
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hommes,  dont  il  efl  environné,  font  rompus.  Il  ef!:  vrai  que  les 
liens  du  fang  font  toujours  les  mêmes.  Ceux  qui  lui  étoient 
parens  avant  fa  condamnation  ne  cefTent  point  de  l'être  depuis. 
Cette  parenté  dl  l'ouvrage  de  la  nature  ,  fur  laquelle  les  loix 
civiles  ne  peuvent  étendre  leurs  droits  :  mais  les  effets  de  cette 
liaifon  du  fang  font  ftriélement  reflreints  aux  effets  naturels.  La 
loi  ne  la  connoît  plus.  Celui  qui  eft  mort  civilement  n'efl  plus 
membre  de  la  fociété  ;  par  conféquent  il  n'efl  plus  d'aucune 
famille.  Ses  biens  ne  peuvent  donc  appartenir  à  perfonne  par  le 
droit  de  conlanguinité  ,  puifque  toutes  les  fucceffions  ,  de  quel- 
que nature  qu'elles  foient ,  font  l'ouvrage  de  la  loi  civile. 

Le  condamné  ne  peut  pas  non  plus  difpofer  de  fes  biens  par 
teftament ,  puifque  ,  comme  nous  lavons  vû  ,  la  faculté  de 
t-efler  lui  eft  interdite.  Il  faut  donc  abfolument  que  les  biens 
dont  il  eft  ici  queftion  reftent  vacans  après  fa  mort  naturelle. 
Or  tout  ce  qui  eft  vacant.  Se  qui  n'appartient  à  perfonne  ,  appar- 
tient ,  comme  nous  l'avons  déjà  obfervé  ailleurs  ,  au  premier 
occupant  :  mais  cette  loi  du  premier  occupant  n'eft  admife  ni 
en  France ,  ni  dans  aucun  état  policé.  Nul  particulier  n'a  droit 
fur  ces  biens  ,  à  quelque  titre  que  ce  foit.  Les  droits  que  la  loi 
avoit  accordés  aux  liens  du  fang  font  anéantis  par  la  condam- 
nation. Les  parens  font  donc  exclus.  Aucun  autre  citoïen  ne 
peut  avoir  de  titre  pour  afpirer  à  cette  fucceffîon  :  elle  ne  peut 
donc  appartenir  qu'à  l'état  j  c'eft-à-dire,  au  fîfc,  à  titre  de  def- 
hérence. 

Cependant  quelques  auteurs  ,  comme  M.  Louet  Se  Brodeau 
lett.  É  ,  n.  8  ,  font  d'avis  que  le  droit  Romain  ne  doit  point  être 
obfervé  parmi  nous  à  cet  égard  ,*  Se  ils  rapportent  des  arrêts  , 
fuivant  lefquels  ils  prétendent  que  les  biens  dont  il  s'agit  ici 
doivent  paffer  aux  héritiers  du  fang  ;  parcequ'en  déboutant  de 
la  fuccefïion  des  condamnés  les  enfans  ilTus  de  mariages  con- 
traélés  depuis  la  condamnation  ,  ils  l'ont  adjugée  aux  enfans  du 
premier  lit  ^  ou  aux  collatéraux  :  mais  Brodeau  fe  trompe  dans 
l'interprétation  qu'il  donne  à  ces  arrêts.  Il  n'y  étoit  queftion  ni 
de  biens  acquis  par  les  condamnés  depuis  la  condamnation ,  ni 
de  confifcation  ;  mais  des  biens  que  les  condamnés  avoient  lors 
>  de  leur  jugement ,  Se  qui  n'avoient  pas  été  confifqués  ,  par  la 
raifon  qu'ils  étoient  fitués  en  des  païs  où  la  confifcation  n'a 
point  lieu  ,  comme  Brodeau  le  témoigne  lui-même  ;  car  ,  après 
avoir  rapporté  l'arrêt  du  i  3  Février  1 62 5  ,  il  dit  que  dès  l'inftant 
de  la  condamnation  les  biens  avoient  appartenu  aux  enfans  du 
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prcQiier  lit ,  comme  étant  fitués  en  Anjou ,  où  la  confîfcation  des 
immeubles  n'a  point  lieu. 

Toute  la  quellion  fe  réduifoit  à  fçavoir  fl  des  enfans  iiïlis  de 
mariages  contractés  depuis  la  condamnation  étoient  capables  de 
fuccéder ,  &  l'on  jugea  pour  la  négative,  comme  il  fe  peut  voir  dans 
l'arrêt  du  i  5  Juin  161  8.  rapporté  auffi  par  M.  le  Bret,  au  pre- 
mier livre  de  fes  décifions ,  décifion  6.  Les  biens  du  condamné 
étoient  pareillement  fitués  en  la  coutume  d'Anjou.  Des  collaté- 
raux du  condamné  s'en  étoient  mis  en  pofTeffion  incontinent 
après  la  condamnation  :  un  enfant  ifTu  d'un  mariage  contraélé 
depuis  vouloit  les. évincer  :  mais  il  fut  débouté. 

Nous  n'avons  donc  aucun  arrêt  qui  ait  jugé  contre  les  princi- 
pes que  nous  avons  établis ,  Se  nous  fommes  perfuadés  qu'il  ne 
peut  y  en  avoir.  Il  faut  donc  dire  en  générai  que  les  biens  acquis 
par  un  homme  mort  civilement ,  depuis  fa  condamnation ,  appar-» 
tiennent  au  fifc  ,  à  titre  de  déshérence. 

Mais  il  fe  préfente  ici  une  queftion  fort  importante.  Elle  con» 
fifte  à  fçavoir  li  ce  droit  appartient  au  fifc  des  hauts-jufliciers  , 
comme  au  fifc  du  Roi. 

Quand  les  biens  ainfi  tombés  en  déshérence  font  fitués  dans  l'é- 
tendue d'une  juftice  roïale,  il  eit  fans  difficulté  qu'ils  appartiennent 
au  Roi.  Ainfi  il  ne  peut  y  avoir  de  queftion  que  quand  la  fitua- 
tion  des  biens  efl:  dans  l'étendue  d'une  juilice  feigneuriale. 

Pour  décider  cette  queflion ,  &c  quelques  autres  qui  peuvent 
naître  fur  la  même  matière  ,  il  nous  paroît  néceflaire  d'expliquer 
ici  ce  qu'on  entend  par  déshérence  ,  Se  à  qui  elle  appartient. 

Le  droit  de  déshérence  efl  le  droit  de  fuccéder  à  un  regnicolc 
né  en  légitime  mariage  ,  décédé  fans  avoir  teflé  Se  fans  héritier 
apparent;  c'eft-à-dire ,  fans  aucun  héritier  procréé  de  lui  ou  de 
fon  lignage ,  habile  par  les  loix  de  France  Se  par  les  coutumes 
des  lieux  à  être  héritier  du  défunt. 

Déshérence  fignifie  donc  une  fuccefïion  qui  provient  du  dé- 
faut d'héritier.  Or  tous  ces  caraéléres  conviennent  parfaitement 
à  la  fuccefTion  d'un  homme  mort  civilement.  Il  décède  nécef- 
fairement  fans  avoir  teflé  ,  puifque  la  faculté  lui  en  eft  ôtée 
par  la  mort  civile.  Il  ne  laifTe  aucun  héritier ,  puifque  fa  con- 
damnation a  rompu  tous  les  liens  d'agnation  qui  étoient  entre 
fes  parens  Se  lui.  C'efl  donc  par  les  principes  du  droit  de  déshé- 
rence que  fa  fuccefïion  fe  doit  régler. 

Il  efl  certaisi  que  ce  droit  ne  devroit  appartenir  qu'au  Roi» 
Il  eil  aux  droits  de  l'état ,  auquel  feul ,  fuivant  les  véritables 
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isrîncipes  ,  appartiennent  les  chofes  qui  ne  font  à  perfonne. 

Cependant  les  hauts-jufliciers ,  fous  prétexte  des  frais  dans 
îefquels  leurs  juftices  les  engagent ,  fe  font  auffi  attribué  le  droic 
de  recueillir  les  fuccefïions  qui  fe  trouvent  vacantes  dans  l'éten- 
due de  leur  juftice  ;  &  nos  Rois  ne  fe  font  point  oppofés  à  cette 
ufurpation  ,*  enforte  que  le  droit  de  déshérence  ,  fuivant  le  droic 
commun  de  la  France ,  appartient  aux  hauts-jufliciers. 

Guerin  ,  fur  l'article  167  de  la  coutume  de  Paris,  prérend  que 
dans  le  cas  de  déshérence ,  les  meubles  appartiennent  au  moïea 
&:au  bas-jufticier ,  s'ils  fe  trouvent  dans  leur  territoire  :  mais  cet 
auteur  eft  fcul  de  fon  opinion  ,  qui  eft  contraire  à  l'ufage  géné- 
ral de  la  France.  C'ell:  une  maxime  certaine  parmi  nous ,  qu'au- 
cun autre  feigneur  que  le  haut-jufticier  ne  prend  les  biens  qui 
font  en  déshérence.  Le  feigneur  féodal  même  en  eft exclus,  s'il 
n'y  a  dans  la  coutume  du  lieu  une  difpofition  formelle  &:  tex- 
tuelle qui  les  lui  accorde. 

Il  arrive  quelquefois  que  le  Roi  &  le  feigneur  haut-jufticier 
font  en  débat  au  fujet  de  l  etendue  de  leur  juftice;  le  procureur 
du  Roi  prétendant  que  les  biens  vacans  font  dans  le  territoire 
du  Roi ,  &  le  feigneur  prétendant  le  contraire.  Dans  ce  cas  les 
officiers ,  tant  roïaux  que  feigneuriaux  ,  appofent  leurs  fcellés  de 
part  &c  d'autre  fur  les  effets  mobiliers  qui  font  l'objet  de  la 
conteftation.  On  demande  dans  ce  cas ,  fi  c'eft  le  juge  roïal  ou 
fi  c'eft  le  juge  du  feigneur  qui  doit  connoître  de  cette  conreffa- 
tion  ? 

Il  eft  certain  que  le  feigneur  eft  obligé  de  venir  plaider  devanc 
\q  juge  roïal.  Le  fouveraia  ne  peut  en  aucun  cas  plaider  dans  la 
jurifdiclion  de  fon  fujet.  Il  veut  bien  remettre  à  la  décifion  de 
la  juftice  les  conteftations  qu'il  elTuïe  de  la  part  de  fes  fujets  : 
mais  il  n'efl:  pas  jufte  que  cet  aéte  d'équité  le  dégrade  au  poinc 
de  plaider  par-devant  un  jyge  qui  ne  tient  pas  fa  qualité  du 
Roi  directement. 

Lors  même  qu'il  y  a  concurrence  de  fcellés,  les  officiers  du 
Roi  doivent  faire  l'inventaire ,  lorfque  le  droit  de  juftice  eft 
dénié  au  prétendu  haut-jufticier,  &  que  le  Roi  a  prévenu  :  mais 
fi  l'on  ne  contefte  point  au  feigneur  le  droit  de  haute-juftice  , 
la  confection  de  l'inventaire  lui  appartient,  fur-tout  quand  il  a 
prévenu.  Teilê  eft  la  jurifprudence  des  arrêts.,  fondée  fur  l'arti- 
cle 1 64  de  l'ordonnance  de  Blois  ,  qui  porte  que  quand  le  fei- 
gneur haut-jufticier  ou  fes  officiers  ont  faifi  &  mis  la  main  ,  le 
Koi  n  entend  que  fes  officiers  s'y  entremettent ,  fi  ce  n'eft  pour 
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la  confervation  de  fes  droits  :  mais  quand  le  droit  de  juflice  efl 
révoqué  en  doute  ,  la  poffefïion  doit  demeurer  au  Roi.  Le  droit 
de  rendre  juftice  eft  ejGTentiellement  attaché  à  la  couronne.  Les 
feigneurs  n'en  jouïiTent  que  par  un  privilège  qui  déroge  au  droic 
commun.  Ainfi  c'cll  à  eux.  à  juftifier  de  ce  privilège  ,  &c  la  pro- 
vifion  demeure  au  Roi  pendant  l'inftruélion  du  procès. 

Chaque  haut-jufticier  prend  les  héritages  qui  fe  trouvent  fitués 
dans  Pétendue  de  fa  juftice  ;  &c  ceux  qui  font  dans  le  territoire 
d'une  juftice  rqïale  appartiennent  au  Roi.  Et  cette  régie  a  lieu 
pour  toutes  fortes  de  biens  indiftiné^ement ,  foit  fiefs  ,  foie  rotu- 
res ;  enforte  que  le  feigneur  haut-jufticier ,  quand  il  devient  pro- 
priétaire d'un  fief  par  le  moïen  de  la  déshérence ,  eft  tenu  d'ac- 
quitter tous  les  devoirs  dûs  au  fief  dominant  en  cas  de  mutation  : 
éc  quand  c'eft  le  Roi  qui  acquiert  un  fief  fervant ,  il  faut  obfer- 
ver  les  mêmes  formalités  que  celles  qui  s'obfervent  dans  le  cas 
de  la  confifcation.  i 

A  l'égard  des  meubles  &  des  dettes  avives ,  il  y  a  plus  de  dif- 
ficulté ,  &c  les  avis  font  même  partagés.  Il  y  a  des  auteurs  qui  pré- 
tendent que  ces  biens  doivent  appartenir  au  feigneur  dans  la  juftice 
duquel  étoit  la  réfidence  du  défunt^  parceque  le  mobilier  fuie 
la  perfonne  &  le  domicile  de  celui  qui  en  eft  propriétaire.  Ils 
difent  qu^il  faut  confidérer  le  feigneur  du  domicile  comme  héri- 
tier mobilier  ,  6c  les  autres  hauts-jufticiers  comme  héritiers 
immobiliers. 

Mais  nous  croïons  que  l'avis  contraire  doit  l'emporter  ,  Se 
que  chaque  feigneur  prend  ce  qui  fe  trouve  dans  fa  juftice  ap- 
partenant au  défunt ,  foit  meubles  ,  foit  immeubles.  La  raifon 
que  nous  en  avons  donnée  ^  en  parlant  de  la  confifcation  ,  doit 
s'appliquer  ici.  Le  Roi  ni  les  hauts-jufticiers ,  dans  le  cas  de  la 
déshérence ,  ne  fuccédent  point  à  titre  d'héritiers.  Ils  prennent 
des  biens  qui  fe  trouvent  vacans  chacun  dans  l'étendue  de  leur 
juftice.  Si  les  héritiers  mobiliers  prennent  les  meubles  dans  quel- 
que lieu  qu'ils  foient  fitués  ,  c'eft  qu'ils  repréfentent  le  défunt  î 
mais  les  jufticiers  ne  viennent  point  par  droit  de  repréfentation. 
Leur  droit  n  eft  fondé  que  fur  l'inconvénient  qu'il  y  auroit  de 
laififcr  des  biens  vacans,  pour  être  pris  parle  premier  occupant. 
Le  fifc  d'un  feigneur  ne  s'étend  point  au-delà  des  limites  de  fa 
juftice.  Ce  qui  fe  trouve  vacant  dans  le  détroit  de  ces  limites 
lui  appartient  :  mais  il  n'a  aucun  droit  de  réclamer  ce  qui  fe 
trouve,  vacant  dans  l'intérieur  des  autres  juftices. 

D'ailleurs ,  quand  il  feroit  vrai  en  général  que  le  mobilier , 
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dans  le  cas  de  la  déshérence ,  devroic  fe  régler  fuivant  Pufage 
ordinaire  des  fucceffions ,  nous  ne  croïons  pas  que  cela  dût  avoir 
lieu  dans  le  cas  que  nous  examinons  ici.  En  effet ,  il  eft  queftion 
des  biens  délaiffés  par  un  homme  qui  étoit  mort  civilement.  Il 
n'étoit  plus  au  nombre  des  citoïens  ;  par  conféquent  les  loix 
civiles  ne  peuvent  avoir  aucune  force  en  ce  qui  le  concerne. 
C'eft  en  vertu  de  ces  loix  que  les  meubles ,  quelque  part  qu'ils 
fe  trouvent ,  fe  règlent  fuivant  le  domicile  de  celui  auquel  ils 
appartiennent  :  mais  peut-on  dire  qu'un  homme  qui  eft  retran- 
ché de  la  fociété  a  un  domicile  ?  S'il  eft  demeuré  dans  le  roïau- 
me.  Se  s'il  y  a  vécu  tranquillement ,  c'eft  qu'il  a  pris  un  foin  par- 
ticulier de  fe  cacher  aux  yeux  de  la  juftice ,  qui  n'eût  pas  man- 
qué de  lui  faire  fubir  la  peine  que  méritoit  fon  crime ,  fi  le  lieu 
de  fa  retraite  étoit  venu  à  fa  connoifTance.  Le  lieu  qu'il  habitoit 
n'étoit  donc  pas  un  domicile.  Il  ne  devoit  Se  ne  pouvoit  en  avoir 
dans  le  roiaume.  C'étoit  fimplement  une  retraite  qui  ne  pouvoir 
influer  en  rien  fur  les  biens  qu'il  avoit-eu  l'adrelTe  de  fe  procurer. 

Au  refte  les  fcigneurs  auxquels  ces  biens  appartiennent,  à  titre  . 
de  déshérence,  font  tenus  de  païer  les  dettes. du  défunt.  Il  ne 
fert  de  rien  de  dire  qu'un  homme  mort  civilement  ne  peut  pas 
avoir  de  dettes  légitimes ,  puifqu'il  eft  incapable  de  contraéler. 
Outre  que  cela  n'eft  pas  vrai  en  général,  puifque ,  comme  nous 
l'avons  vû  ,  il  eft  capable  de  commercer ,  il  ne  feroit  pas  jufte 
que  des  créanciers ,  qui  ont  prêté  leur  bien  de  bonne  foi  ,  le 
perdiffent ,  Se  que  des  hauts-jufticiers ,  dont  le  droit  eft  pure- 
ment lucratif,  en  profitalTent. 

Il  arrive  prefque  toujours  que  le  Roi  donne  à  des  tiers ,  ou  à 
ceux  qui  auroient  naturellement  dû  être  héritiers  ,  les  biens  qui 
lui  échéent  à  titre  de  déshérence,  ou  autrement.  Il  arrive  aufli 
quelquefois  qu'il  fé  trouve  plufieurs  donataires  de  ces  biens  ; 
le  Roi  étant  toujours  porté  à  accorder  ces  fortes  de  grâces  quand 
on  les  lui  demande ,  Se  ne  fe  fouvenant  pas  quelquefois  qu'il  les 
a  déjà  accordées.  Or  on  demande  lequel  des  donataires  doit  être 
préféré  ?  Si  c  eft  celui  qui  eft  le  premier  en  date  Se  qui  a  obtenu 
le  premier  les  lettres  de  don  ;  ou  celui  ,  qui  étant  le  dernier  en 
date,  a  fait  vérifier  le  premier  fes  lettres  en  la  chambre  des 
comptes  j  ou  enfin  celui  qui ,  étant  poftérieur  en  date  Se  en  véri- 
fication ,  s  eft  le  premier  fait  mettre  en  pofTeflion  par  autorité 
de  juftice. 

On  peut  dire  en  faveur  de  celui  qui  a  la  pofiTefïion,  que  , 
quand  une  même  chofe  eft  donnée  ou  vendue  à  plufieurs ,  celui 
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qui  a  la  poiïefTion  doit  être  préféré  à  tous  les  autres  ,  quoique 
fo  n  titre  foit  poilcrieur.  Quotiens  duohus  in  folidum  pradium  jure 
dijlrahitur ,  manifejii  juris  efl  ^  eum  cui  priori  traditum  eft  ,  in  detinendj 
dominio  ejfe  potiorem.  Si  igitur  ,  antécédente  tempore  ,  Te  pojfejjïonem 
emijje  ,  ac  pretium  exolvijje  apud  prajidem  provincia  probaveris  ;  obten- 
îu  non  daîorum  injhumentorum  expelîi  te  pojfejjione  non  patietur.  Erit 
fane  in  arbitrio  tuo  pretium  quod  dedifti  cum  ujuris  recipere  :  ita  ta- 
men  ut  perceptorum  frtiHuum  ac  fumptuum  ratio  habeatur  :  cùm  &  fi 
ex  causa  donationis  utrique  dominium  rei  vindicetis  ,  eum  cui  priori 
pojfejjîo  foli  tradita  ejl ,  haberi  potiorem  conveniat,  L.  i  5  ,  cod.  de  re^ 
vindicatione. 

Or  cette  loi  paroît  devoir  s'appliquer  aux  donations  faites  par 
les  princes  ,  puifqu'elles  fe  règlent  fuivant  le  droit  commun. 
Digna  vox  efl  majeflate  regnantis  ,  legibus  alligatum  fe  principem  profi- 
teri.  L.  4.  cod.  de  legibus, 

C'eft  pourquoi  ,  fuivant  les  difpofitions  du  droit  canon  ,  fi 
fummus  pontife X  &  legatus  eâdem  die  idem, beneficium  contulerint  ,pojfi- 
dentis  conditio  potior  efl  ^  ifque  prafertur  qui  pojfejjïonem  prior  nantis 
efl.  Cap.fi  à  fede  de  prabend.  in  6. 

Mais  d  un  autre  côté  ,  on  peut  dire  que  la  loi  Quoties  n'a  point 
d'application  dans  le  cas  des  dons  faits  par  le  Roi.  Ceux  qui  font 
les  premiers  en  date  doivent  être  préférés  à  tous  les  autres  , 
quelque  vérification  qu'ils  aient  pu  faire  faire ,  &  quelque  pof- 
feffion  qu'ils  puiiTent  alléguer  en  leur  faveur.  La  grâce  eil  cenfée 
accomplie  auffirôt  que  le  Roi  en  a  prononcé  Iç  don.  La  volonté 
du  prince  eft  toujours  regardée  comme  immuable.  Solo  verbo  per^ 
ficitur  gratia  ,  <b'  voluntas  principis  firma  &  conflans  cenfetur  ,  nec  mu-' 
tata  prafumitur.  Ainfi  tous  les  dons  faits  poftérieurement  au  pre- 
mier font  réputés  obreptices.  Se  accordés  feulement  à  l'impor- 
tunité  des  impétrans  ;  fur-tout  lorfqu'il  n'eft  point  exprefTémenc 
dérogé  au  premier.  C  efl  par  cette  raifon  que  dans  les  provifions 
du  pape  ,  quand  il  y  en  a  plufieurs  pour  le  même  bénéfice  , 
celle  qui  eft  la  prmiere  en  date,  toutes  chofes  égales  d'ailleurs, 
l'emporte  fur  les  autres.  lÙe  potior  eft  cui  coUatio  priés  fa^ a  fuit. 
Cap.  fi  à  fede  ,  de  prab.  &  dign.  in  6. 

D'ailleurs,  fi  les  loix  déclarent  irrévocable  toute  donation  re- 
vêtue des  formes  requifes  ,  celles  qui  font  faites  par  les  princes 
fouverains  doivent  à  plus  forte  raifon  être  inviolables  ;  puifquc 
la  feule  parole  du  Roi  a  plus  de  poids  que  le  ferment  d'ua 
particulier. 

Il  eft  vrai  que  fi  le  premier  donataire  laifToit  pafTer  fix  mois 
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fans  faire  vérifier  fon  brevet  en  la  chambre  des  comptes ,  il 
pourroit  être  regardé  comme  nul ,  fuivant  l'article  80  de  l  ordon- 
nance de  Moulins  ;  parceque  ,  quoique  la  grâce  fut  parfaite  ,  la 
négligence  de  l'impétrant  l'a  rendue  inutile. 

En  un  mot ,  il  cil  certain  qu'en  matière  de  donation  pure  Se 
&c  fimple  ,  elle  eft  parfaite  &  irrévocable ,  au  moins  relativement 
au  donateur,  quand  il  a  manifefté  fon  intention.  Perficiumur  autem 
dondtiones  3  cum  donator  fuam  voluntatem  fcriptis ,  aut  fine  fcripis  ma-^ 
nifejlaverit.  InJHtut.  de  donat.  ^.  2.  Le  donateur  à  l'inftant  de  la 
donation  eft  dépouillé  de  la  propriété.  Ainfi,  quand  il  donne  une 
féconde  fois  la  même  chofe  ,  il  difpofe  d'un  bien  qui  ne  lui  ap- 
partient plus  ,  &c  fur  lequel  il  n'a  plus  aucun  droit. 

Il  eft  inutile  de  dire  que  le  don  fait  par  le  Roi  n*a  de  force  Se 
de  vertu  que  du  jour  de  renregiftrement  qui  en  eft  fait  en  la 
chambre  des  comptes.  S'il  en  écoit  ainfi,  il  aépendroit  de  ce  tri- 
bunal de  rendre  illufoires  les  grâces  du  fouverain ,  &  de  les 
appliquer  à  qui  bon  lui  fembleroit. 

11  doit  donc  demeurer  pour  conftant  que  c'eft  la  date  du  bre- 
vet de  donation  qui  en  doit  régler  la  valeur ,  &c  non  pas  eelle 
de  l'enregiftrement  ;  pourvû  cependant  qu'il  ait  été  fait  dans  les 
fix  mois.  Le  droit  du  premier  donataire  lui  étoit  acquis  ,  Se  il  n'a 
pû  le  perdre  fans  une  caufe  légitime. 

On  peut  encore  élever  ici  une  autre  queftion,  qui  confifte  à 
fçavoir  fi  les  biens  acquis  au  Roi  par  droit  de  déshérence  peu- 
vent fe  prefcrire  i  II  peut  arriver ,  par  exemple  ,  que  les  enfans 
ou  autres  héritiers  d'un  homme  mort  civilement  fe  mettent  en 
poffelTion,  après  fa  mort  naturelle,  des  biens  par  lui  acquis  depuis 
la  mort  civile  ,  &c  qu'ils  en  jouïlTent  pendant  dix  ,  vingt ,  trente, 
quarante,  cinquante  ans  ôc  plus,  fans  aucun  trouble  ,  &c  qu'au 
bout  de  ce  tems ,  les  procureurs  du  Roi  les  révendiquent  au 
profit  de  fa  majefté.  On  demande  fi ,  dans  ce  cas ,  ils  feroient 
recevables ,  &  fi  l'on  ne  pourroit  pas  leur  oppofer  la  prefcrip- 
tion  ? 

Pour  décider  cette  queftion  ,  il  paroît  néceffaire  d'examiner 
ici  comment  la  prefcription  peut  courir  contre  le  Roi.  Cet  exa- 
men va  nous  engager  dans  des  difcuffions  étrangères  en  quelque 
forte  à  la  matière  qui  fait  l'objet  de  ce  traité  ;  mais  qui  ne  laif- 
fent  pas  d'être  fort  utiles  en  général ,  &  qui  d'ailleurs  répan- 
dront beaucoup  de  lumières  fur  Pobjet  qui  fixe  ici  notre  attention. 

Il  faut  confidérer  quatre  cas  où  la  prefcription  pourroit  être 
alléguée  contre  le  Roi, 
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Le  premier  efl: ,  quand  il  s'agit  des  droits  qui  appartiennent 
au  fouverain  en  qualité  de  fouverain  ,  &  qui  font  comme  les 
marques  de  fa  fupériorité.  Tels  font  PobéifTance  qui  lui  eft'dûe 
par  fes  fujets ,  la  foi  Se  hommage  qui  lui  eft  due  par  les  pairs  &c. 
autres  feigncurs  du  roïaume  ,  le  ferment  de  fidélité  que  lui  doi- 
vent lesévéques,  le  droit  de  reiïbrt  en  matière  dejurifdicflion  , 
les  tailles  ,  le  droit  de  naturalifer  les  étrangers ,  d'amortir  les  hé- 
ritages tenus  par  gens  de  main-morte,  d'accorder  la  grâce  aux 
criminels,  de  faire  battre  monnoïe  ,  autres  femblables.  11  eft 
certain  que  ces  droits  font  imprefcriptiblcs  par  quelque  laps  de 
cems  que  ce  puifTe  être.  Ils  appartiennent  à  la  couronne ,  &  font 
tellement  inhérens  à  la  qualité  de  fouverain ,  qu'elle  ne  peut 
exifter  fans  eux  :  Se  quiconque  voudroit  fe  les  attribuer,  fe  ren- 
droit  coupable  du  crime  de  lèze-majefté.  Ainfi  nul  feigneur  ne 
peut,  dans  l'étendue  de  fa  juilice  ,  prefcrire  le  droit  d'amortir  , 
ae  naturalifer  les  étrangers  ;  encore  moins  accorder  des  grâces 
aux  coupables  ,  ni  faire  battre  monnoïe. 

Le  fécond  cas  eft,  lorfqu'il  eft  queftion  des  biens  qui  com- 
pofent  le  domaine  du  Roi  Se  de  fa  couronne.  Suivant  le  droit 
Romain ,  on  ne  peut  jamais  fe  rendre  propriétaire  d'aucune  parr 
rie  de  ces  biens  par  la  voie  de  la  prefcription.  Sapenumerd  pracep- 
îùm  ej}  s  ut  fervi  atque  liberîiy  colonique  pr^tereà  rei  noflrtx  ,  necnon 
etiam  eorum  foboles  ac  nepotes  quicumque  de  nojiris  poffejjionibus  recef- 
ftjfent  ,•  ac  fe  ad  diverfa  militia  gênera  contuUjfent ,  cingulo  ,  i?i  quod 
obrepferant  fraudulenter  ,  exuti  ,  fi  ad  aliquas  fortajfè  tranfcendexint 
dignitates  ^  omni  temporis  definitione  fubmotâ  ,  nojiro  patrimonio  reddan- 
îur.  L.  I  3  cod.  ne  rei  dominica  ,  vel  templorum  vindicatio  tempor^ 
^rafcript.  fubmov. 

Univerfas  terras  qtia  à  colonis  Jîve  emphyteuticariis  dominici  juris  , 
Reipuhlic^e  ,  vel  juris  facrorum  templorum  ,  in  quâlibet  provinciâ  ven- 
dita  ,  vel  uUo  alio  paBo  aliénât^  funt ,  ab  his  qui  perperàm  atque  con- 
tra leges  eas  detinent ,  nullâ  longi  temporis  pr^fcriptione  efficiente  ,  jubé- 
mus  reflitui  :  ita  ut  ,  nec  pretium  quidem  iniquis  comparateribus  repof- 
cere  liceat.  L.  2.  Ibid, 

Adversùs  fifcum  ufucapio  non  procedit.  L.      ^jf.  de  ufucap.  &  ufurp* 

Cependant  Bacquet ,  en  fon  traité  du  droit  de  déshérence  , 
chapitre  7  ,  n.  (5,  7  &  8  ,  foutientque  la  prefcription centénaire  a 
lieu  contre  le  domaine.  Il  fonde  fon  opinion  ,  1°.  Sur  ce  que 
cette  prefcription  fut  admife  contre  le  Roi  par  melTieurs  les 
députés  en  la  chambre  du  tréfor ,  pour  la  réunion  des  halles  de 
P^iris ,  <jui  étoient  notoirement  du  domaine. 
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2*.  Sur  ce  que  le  i  o  Décembre  i  548  ,  le  parlement  ,  en  véri- 
fiant l'édit  par  lequel  il  étoit  enjoint  à  tous  prétendans  droit 
de  péage  fur  la  rivière  de  Loire,  d'apporter  leurs  titres  ^  déclara 
qu'il  n  entendoit  déroger  aux  permiffions  de  faire  preuve  d'une 
pofTefTion  immémoriale,  accordée  par  l'édit  du  roi  Louis  XIL 
pour  les  mêmes  péages. 

3°.  Sur  un  arrêt  rendu  contre  M.  le  procureur  général ,  par 
lequel  il  fut  permis  au  baron  de  Planci  d'informer,  tant  par  titres 
que  par  témoins ,  de  la  pofTeflion  immémoriale  dans  laquelle  il 
prétendoit  être  de  percevoir  par  lui ,  fes  receveurs  ou  fermiers  y 
le  droit  de  carpes  &  brochets  fur  la  rivière. 

Il  ajoûte  que  cette  prefcription  eft  reçue  aonobftant  Tédic 
publié  en  parlement  le  3  Juillet  1 5^35?  >  de  l'exprès  commande- 
ment du  Roi  ;  &:  prétend  que  cette  loi ,  qui  abolit  toute  forte 
de  prefcription  contre  le  domaine ,  n  eft  fuivie  ni  dans  les  con- 
fultations ,  ni  dans  les  jugemens. 

Mais  l'opinion  de  cet  auteur  n'efl  point  reçue  aujourd'hui. 
L'on  n'admet  contre  le  domaine  aucune  prefcription ,  de  quelque 
tems  qu'elle  puifTe  être. 

S'il  étoit  queflion  d'héritages  &  droits  immobiliers  apparte- 
nans  au  Roi  par  acquifition  ,  ou  par  fucceflion  de  princes  ou 
princefTes  de  fon  fang ,  dont  la  réunion  n'auroit  point  été  faite 
à  la  couronne  par  lettres  patentes ,  ou  dont  les  receveurs  n'au- 
roient  point  compté  à  la  chambre  des  comptes  pendant  dix  ans; 
alors  la  prefcription  de  trente  ans  feroit  admife  contre  le  Roi 
pour  ces  fortes  de  biens  j  attendu  que  ne  faifant  point  partie  du 
domaine  de  la  couronne,  le  Roi  les  pofTéde  comme  particulier  , 
&  abftraèlion  faite  de  fa  dignité  roïale  j  comme  nous  avons 
déjà  obfervé  ailleurs. 

Ainfi  le  Roi  de  France  a  <ieux  patrimoines  ,  l'un  appellé  do- 
maine ,  Se  qui  eft  le  véritable  patrimoine  de  la  maifon  &  cou- 
ronne de  France.  Celui-là  ne  peut  jamais  être  aliéné,  à  quelque 
titre  que  ce  puifTe  être.  Le  Roi ,  dans  les  befoins  prenans  de 
l'état ,  en  fait  quelquefois  des  efpéces  de  vente ,  que  l'on  appelle 
des  engagemens  :  mais  ces  aliénations  ne  font ,  Ôc  ne  peuvent 
être  irrévocables.  Il  peut  y  rentrer  toutes  les  fois  qu'il  le  juge 
à  propos. 

L'autre  eft  appellé  le  patrimoine  du  Roi ,  &  eft  compofé  des 
biens  qui  lui  font  échus  par  fuccefïion,  acquifition,  ou  autre- 
ment. Tant  que  ces  -biens  ne  font  réunis  au  domaine  ni  expref- 
lément,  ni  tacitement  ^  fa  majefté  en  peut  difpofer  à  fon  gré  ^ 
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par  vendifion  >  donation ,  ou  autrement  ;  &  ces  aliénations  font 
perpétuelles  6c  irrévocables  ;  parceque  ces  biens  font  dans  le 
commerce  ,  Se  font  de  même  nature  que  les  autres  biens  du 
roïaume  :  ainfi  ils  peuvent  être  prefcrits  par  des  particuliers. 

Il  ne  faut  pas  néanmoins  confondre  dans  ces  biens  les  appa- 
nages  donnés  aux  fils  de  France ,  &c  qui  retournent  au  Roi.  Ce 
n'efl:  point  par  droit  de  fucceffîon  quil  reprend  la  jouïflance  de 
^es  biens.  Ils  n'étoient  point  aliénés.  La  propriété  en  apparte^ 
noit  toujours  à  Tétat.  Ils  n'avoient  été  donnés  au  prince  &c  à  fes 
defcendans  mâles  que  comme  des  alimens ,  à  la  charge  perpé- 
tuelle du  droit  de  retour  au  profit  de  la  couronne. 

Le  troifiéme  cas  eft  des  biens  qui  proviennent  au  Roi  par 
droit  d'aubaine  ,  de  bâtardife ,  de  déshérence  ,  ou  de  confifcation  , 
&  qui  n'ont  point  encore  été  unis  &c  incorporés  au  domaine. 

A  régard  de  ces  biens,  dans  le  droit  Romain  on  diftinguoit 
deux  cas.  Ou  ils  a  voient  été  dénoncés  au  fifc.  Se  il  négligeoit  de 
s'en  emparer  :  alors  ceux  qui  les  pofTédoient  les  prefcrivoient 
par  quatre  ans.  In  quatuor  anno s  vacantium  bonorum  delator  ,  fadîâ 
dtnunciatione  y  defiitit.  Pofl  quatuor  annos  fecundo  delatori  venienti  , 
frior  nunciatio  ,  quo  minùs  '-prafcripîione  temporis  fummoveatur  ,  non 
^roderit ,  nifi  prioris  pravaricatio  detegetur.  Quo  declarato  ,  prafcrip-^ 
tio  ,  fed  &  negotii  quajiio  perimetur.  L»  lo  y  ff.  de  diverjîs  temporalih, 
prafcript. 

Notum  ejl  y  à  fifco  quajlionem  ,  poff  quadriennium  continuum  y  fuper 
Bonis  vacantibus  incohandam  nonejfe.  L.  i.  cod,  de  quadrienn.  prafcript^ 

Ou  il  n'y  avoit  point  eu  de  dénonciation.  Alors ,  quand  il  y 
avoit  titre  Se  bonne  foi  de  la  part  du  pofTefTeur,  la  prefcription 
avoir  lieu  contre  le  fifc  comme  contre  les  particuliers  ,  Se  elle 
s'acquéroit  par  dix  ans,  fans  dillinélion  d'abfence  ou  de  préferice  f 
parceque  le  fifc  ne  peut  jamais  être  réputé  abfent  nulle  part» 
Quamvis  adversès  fifcuyn  ufucapio  non  procédât ,  îamen  ex  bonis  va-^ 
cantibus  ,  nondum  îamen  nuntiaùs ,  emptor  pradii  ex  iifdem  bonis  exti- 
îerit ,  reSîè  diutinâ  pojfeffione  capiet,  Idque  conjUtutum  eji.  ,  ffl 

de  ufurpat  &  ufucap.  Si  le  poflefleur  n'avoit  point  de  titre ,  il  ne 
prefcrivoit  que  par  vingt  ans  ïn  omnibus  fifci  quaflionibus  ^  exceptir 
caufis  in  quibus  minora  tempera  fervari  fpecialiter  conflitutum  eft ,  viginti 
annorum  prafcriptio  cu/ioditur.  L.i'^yif.de  diverfis  temp.  pr^sfcript. 

La  diftinélion  des  biens  dénoncés  Se  de  ceux  qui  ne  le  fonc 
pas  n'a  point  lieu  parmi  nous.  Le  fifc  n'a  point  de  délateurs 
atirrés  comme  il  en  avoit  chez  les  Romains.  Les  procureurs  du 
Roi  feuls  font  chargés  de  ce  foin  :  mais  leurs  fonélions  ne  fe 


LA    MORT    CIVILE,  445 

bornent  pas  à  la  dénonciation.  Ils  pourfuivent  en  juftice  la  re- 
vendication de  ces  biens ,  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  fait  juger  la  pro- 
priété foit  en  faveur  du  Roi ,  foit  en  faveur  de  ceux  qui  la  lui 
conteilent. 

Pour  prendre  donc,  dans  le  droit,  ce  qui  peut  être  de  notre 
ufage  ,  on  peut  dire  qu  après  vingt  ans  ,  les  procureurs  du  Roi 
fontnon-recevables  à  réclamer  au  nom  du  Roi  les  biens  confifqués 
au  profit  de  fa  majeflé  ,  ou  qui  lui  font  échus  à  titre  de  déshé- 
rence ,  Ou  de  bâtardife. 

Il  y  en  a  cependant  qui  prétendent  que  la  prefcription  ne  peut 
avoir  lieu  contre  le  Roi  ôc  contre  les  hauts-julliciers ,  pour  ces 
fortes  de  biens,  qu'au  bout  de  quarante  ans ,  fans  que  le  polTef- 
feur  ait  befoin  d'aucun  autre  titre  que  de  fa  pofîeffion  même. 
Ils  fe  fondent  fur  Iç  'cap.  final,  paragraph.  final,  de  prafcript.  in  6. 
où  il  eft  fait  mention  des  biens  d'un  clerc  échus  au  pape ,  pour 
caufe  du  crirrie  d'héréfie,  pour  lequel  ce  clerc  avoit  été  condamné. 
D'ailleurs  la  coutume* de  Paris  n'admet  point  de  prefcription 
moindre  que  celle  de  quarante  ans  contre  les  privilégiés  ,  au 
nombre  defquels  le  fifc  doit  être  compté.  C'efl  ce  qui  fait  dire  à 
Gui-pape,  Decif.  41  <5.  que  contra  fifcum  currit  prafcriptio  quaàra- 
ginta  annorum  i  eo  cafu  qîw  prafcriptio  decem  vel  viginti  annorum  cur^ 
rit  contrà  privatum. 

Cette  opinion  ne  laifTe  pas  de  paroitre  plaufible  :  mais  celle  à 
laquelle  on  doit  s'attacher,  8c qui  paroît  être  autorifée  par  l'ufage 
•ôc  par  l'autorité  du  plus  grand  nombre  des  auteurs  ,  efl  que  la 
prefcription  de  trente  ans  fufïit  pour  exclure  le  Roi  Se  les  hauts- 
julliciers  des  biens  qui  leur  font  dévolus  à  titre  de  confifcation  » 
de  bâtardife ,  ou  de  déshérence.  Ils  n  ont  pas  plus  d'a(fi:ion  fur  çe? 
biens  que  n'en  auroient  les  héritiers ,  dont  le  droit  fe  perd  par 
trente  ans.  Hereditatis  petitidnem  y  qîm  adversàs  pro  herede  vel  pro 
pojfejfore  pqffidentes  exerceri  potefl  ,  prafcriptiojie  longi  temporis  non 
fubmoveri ,  nemini  incognitum  eft  ;  cum  mixto-  perfonalis  aBionis  ratio 
hoc  refpondere  compeUat.  L.  y ,  cod.  de  petit,  heredit. 

Nous  obferverons  ici  en  paffant ,  que  le  titre  au  code  de  qua^ 
driennii  pr^fi;nptione  n'efl  point  obfervé  en  France.  Suivant  la 
difpofition  des  loix  de  ce  titre,,  lorfque  le  fifc  avoit  difpofé  de 
quelque  bien  meuble  ou  immeuble  au  profit  d'un  particulier  , 
ioit  àtitre  gratuit,  foit  à  titre  onéreux  j  ce  particulier  ne  pouvoir 
être  inquiété  pour  raifon  de  la  chofe  à  lui  donnée  ,  quoiqu'elle 
n'appartînt  pas  au  fifc  :  mais  le  véritabje  propriétaire  avoit  fon 
a<5lion  çontï^  le  fifc  même  >  pour  ^ voir  la  jufte  valeur  de  la  cliofe 
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ainfi  donnée ,  ou  vendue  :  mais  cette  acfkion  ne  duroit  que  Pefpace 
de  quatre  ans.  La  raifon  pour  laquelle  ce  titre  n'eft  point  admis 
parmi  nous ,  fur-tout  en  la  coutume  de  Paris ,  c'eft  qu'elle  ne 
connoît  d'autre  prefcription  que  celle  de  dix  ,  vingt ,  trente  ,  ou 
quarante  ans. 

Si  cependant  ces  aliénations  étoient  faites  parles  commifTaires 
députés  par  le, Roi  pour  l'aliénation  à  faculté  de  réméré  des  biens 
domaniaux  ,  &c  qu'il  y  eût  eu  des  proclamations  &c  des  affiches^ 
dans  les  lieux  publics  >  il  y  a  tout  lieu  de  penfer  que  les  proprié- 
taires feroient  non-recevables  à  réclamer  j  attendu  que  la  chofe 
aïant  été  publiée  autant  qu'il  étoit  pofTible  de  la  publier  ,  les 
acquéreurs  font  dans  la  bonne  foi ,  &  les  véritables  propriétaires 
doivent  s'imputer  leur  négligence.  Il  ne  tenoit  qu'à  eux  de  faire 
oppofition  à  l'aliénation  de  leur  bien  ^  lors  des  affiches  &  des 
proclamations. 

Le  quatrième  cas  enfin  a  lieu  quand  il  eft  queftion  de  quints 
lods  6>c  ventes ,  Se  autres  droits  feigneuriaux  dûs  au  Roi ,  pour 
raifon  des  mutations  qui  arrivent  dans  les  biens  relevans  de  fa 
majeflé.  Ces  droits  fe  prefcrivent  par  trente  ans parceque  ce 
font  de  fimples  profits  cafuels  &  mobiliers.. 

Il  faut  obferver  néanmoins  que  le  droit  de  percevoir  ces  droits 
efl  imprefcriptible ,  &  que  la  prefcription  ne  peut  avoir  lieu  qu'à 
l'égard  de  ceux  qui  font  échus ,  &  dont  on  a  négligé  de  deman- 
der le  paiement  pendant  trente  ans.  Ainfi ,  par  exemple,  un  hé- 
ritage fitué  dans  la  mouvance  du  Roi  eft  toujours  fujet  aux  lods 
&  ventes  dûs  à  fa  majefté  à  chaque  mutation  ;  &  quelque  tems 
que  l'on  puifTe  être  fans  exiger  ce  droit ,  il  eft  imprefcriptible  : 
mais  la  redevance  due  à  chaque  mutation  fe  prefcrit  par  trente- 
ans  ,  quand  on  lailTe  écouler  ce  tems  fans  la  faire  païer  y  fauf  k 
exiger  celles  qui  pourront  être  dues  par  la  fuite. 


CHAPITRE     I  L 

De  l'ouverture      la  fuhjlitution  dont  le  mort  civikment  itok 

greyé. 

IL  efl  peu  de  queftions  dàns  notre  droit  fur  lefquelîes  les 
auteurs  aient  été  plus  partagés,  &  fur  lefquelîes  la  jurifpru- 
dence  ait  plus  varié  que  fièr  celle  quis  fait  là  jnat-iéré  de  ce  cha-* 
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pitre.  L'ordonnance  de  1 747.  touchant  les  fubflitutions  a  enfin 
terminé  toutes  les  conteftations  que  l'on  voïoit  s  élever  tous  les 
jours  à  cet  égard. 

Quoique  la  décifion  qu'elle  contient  foit  auflî  claire  &  aufïi 
précife  qu'on  le  peut  défirer  ,  nous  ne  nous  croïons  pas  difpen- 
lés  d'entrer  en  difcuffion  fur  un  objet  fi  important.  Nous  décou- 
vrirons quel  étoit  l'ufage  des  Romains ,  &  nous  ferons  voir  que 
décifion  de  l'ordonnance  ell  conforme  aux  vrais  principes. 
Deux  loix  fe  préfentent  d'abord  à  examiner  :  &  cet  examen 
exige  un  certain  foin  ;  parceque  ces  deux  loix  mal  entendues 
ont  jetté  autrefois  nos  plus  célèbres  auteurs  dans  une  erreur 
groffiére,  dans  laquelle  ils  avoient  entraîné  les  tribunaux  même. 

La  première  de  ces  deux  loix  eft  la  loi  55/ ,  jf.  de  condît.  (èf* 
demonjir.  La  féconde  efl:  la  loi  ly  6  ^jf.ad  fenatufconfult.  Trebell.- 
Dans  l'efpéce  de  la  première  ,  un  homme  efl  fait  légataire  fous 
la  condition ,  fi  confal  fueritSll  efl  enfuite  frappé  de  la  mort  civile. 
On  demande  fi  cet  accident  rend  le  legs  caduc  ?  Le  jurifconfulte 
diftingue.  Si  le  légataire  eft  fimplement  déporté ,  le  legs  ne  reçoit 
aucune  atteinte  j  quia  reftimi  in  civitate  potefi.  Mais  s'il  eft  con- 
damné aux  mines  ,  le  legs  eft  caduc  quia  fervitus  morti  ajjîmilatur. 
Voici  les  termes  de  la  loi.  Intercidit  legatum  ,  fi  ea  perfona  decejferit 
cui  legatum  efl  fub  conditione.  Quid  ergô  fi  non  decejferit  /fed  in  civitate- 
ejfe  defierit  /  Putà  alicui  legatum  ,  fi  conful  fuerit ,  &  is  in  infulam 
deportaîus  efl  ;  numquid  non  intérim  extinguitur  legatum ,  quia  reflitui 
in  civitate  potefl  /  Quod  probabilius  ejfe  arbitrer .  Non  idem  erit  dicen- 
dum  sfiea  pœna  in  eum  flatuta  fuerit ,  qua  irrogat  fervitutem  quia: 
fervitus  morti  adfimilatur. 

Dans  l'efpéce  de  la  féconde  loi ,  on  lègue  une  fucceïïîon  à  un 
homme  qui  a  plufieurs  enfans  ,  à  la  charge  de  la  rendre  à  celui 
de  fes  enfans  qu'il  jugera  à  propos.  Il  encourt  enfuite  la  peine 
de  la  déportation  r  il  ne  perd  pas  pour  cela  le  droit  d  élire 
mais  il  le  perd  s'il  devient  ferf  de  la  peine.  Si  quis  rogatus  fuerit 
filiis  fuis ,  vel  cui  ex  his  voluerit  reflituere  hereditatem  ,  Papinianus  y 
libro  oBavo  refponforum ,  etiam  deportato  ei  tribuit  facultatem  cui  liber 
faHus  fideicommiffum  reflitui  velit.  Sed  fi  fervus-  pcena^  fuerit  conflitutus  y 
nuïlo  antè  concepto  fiiio  ,  jam  parère  condition^  non  poterir ,  decejfjfeque: 
fine  liberis  videtur,  Sed  cùm  deceait ,  eledîionem  iîlam  ^  quam  Papinia^^ 
nus  deportato  dédit ,  huic  dari  non  oportet,. 

Ces  deux  loix,  quelques  autres  qu'on  pourroit  rapporter 
ici,  mettent  une  grande  différence  entre  les  effets  de  la  déporta- 
tion ôc  ceux,  de  la  condamnation  aux  mines..  Celle-ci  enlève  au- 
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coupable  plufieurs  droits  que  l'autre  laifTe  fubfifler  ,  ou  dit 

moins  qu'elle  laifTe  en  fufpens. 

Pour  appliquer  ces  difpofitions  du  droit  civil  à  notre  ufage  , 
on  avoit  imaginé  de  comparer  Pétat  d'un  homme  condamné  aux 
galères  à  perpétuité  à  celui  d'un  homme  qui ,  chez  les  Romains, 
étoit  condamné  aux  mines;  6c  Ton  avoit  pareillement  comparé 
la  déportation  au  bannifTement  hors  du  roïaume  :  d'où  l'on  avoit 
conclu  que  la  condamnation  aux  galères  à  perpétuité  devqjt 
donner  lieu  à  l'ouverture  de  la  fubftitution  ;  au  lieu  que  le  ban- 
nifTement perpétuel  hors  du  roïaume  ne  devoit ,  difoit-on ,  pro- 
duire aucun  effet  à  cet  égard  ;  enforte  que ,  contre  toutes  les 
régies  des  fiélions ,  on  introduifoit  deux  fortes  de  mort  civile 
relativement  aux  caufes  qui  la  produifent  ;  quoiqu'il  n'y  ait 
qu'une  feule  efpéce  de  mort  naturelle ,  quelle  qu'en  puifle  être 
la  caufe. 

Plufieurs  parlemens  &c  autres  tribunaux  fouverains  avoient 
donné  dans  cette  idée.  Charondas  ,  en  fes  réponfes ,  livre  8  , 
chap.  50  ,  rapporte  des  arrêts  du  parlement  de  Paris  conformes 
à  cette  diflinélion.  Louet ,  lett.  5",  n.  i  5  ,  en  rapporte  un.  de 
i^pp  y  rendu  à  fon  rapport  ,  fur  un  procès  évoqué  du  parle- 
ment de  Touloufe.  Maynard  ,  liv.  5  ,  chap,  8  ,  fait  mention  de 
ceux  rendus  au  même  parlement  de  Touloufe  ;  §c  Anne  Robert 
en  rapporte  un  célèbre  rendu  au  grand»  confeil  le  17  Février 
1582. 

L'erreur  qui  avoit  introduit  une  diftinélion  fi  peu  raifonnablc 
provenoit  de  ce  qu'on  vouloit  comparer  les  peines  affliélives  qui 
avoient  lieu  dans  le  droit  Romain  à  celles  qui  font  en  ufage 
parmi  nous  ;  &  l'on  s'étoit  principalement  attaché  à  la  qualité 
des  peines  corporelles.  Ainfi,  parceque  la  peine  des  galères  &  la 
peine  des  mines  ont  cela  de  commun  qu'elles  attachent  le  cri- 
minel à  un  ouvrage  public ,  on  les  alîimiloit  l'une  à  l'autre.  ;  &c 
l'on  faifoit  la  même  opération  par  rapport  à  la  déportation  Se 
au  bannifTement  perpétuel  hors  du  roïaume;  parceque  l'une  &c 
l'autre  éloignent  également  le  coupable  de  fa  patrie. 

Cette  manière  de  procéder  a  jette  ceux  qui  s'y  font  livrés  dans 
une  erreur  grofTiére  ,  en  ce  qu'elle  leur  a  fait  attribuer  diflférens 
effets  à  la  mort  civile  pénale,  quin'efl  qu'une  chez  nous.  Se  qui 
doit  par  conféquent  toujours  produire  les  mêmes  effets  :  mais  il 
y  avoit  cette  différence  entre  la  condamnation  aux  mines  Se  la 
déportation  ,  que  la  première  ,  comme  nous  le  ferons  voir  dans 
un  moment ,  équipolloit  totalement ,  dans  l'idée  des  Romains ,  à 
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la  mort  naturelle.  Quand  un  homme  étoit  condamné  ^ux  mines, 
ilétoit  regardé  comme abfolument  mort,  même relativÈment aux 
effets  du  droit  des  gens  ;  &  il  ne  pouvoir  jamais  fe  relever  de 
Cette  mort  :  elle  étoit  irrévocable.  Il  devenoit  efclave  de  la  peine  ; 
&  cet  efclavage  le  faifoit  regarder  comme  mort.  Servitus  mortz 
adfmilatur.  Il  n'en  étoit  pas  de  même  de  la  déportation.  Elle  n'ôtoic 
point  la  liberté  naturelle  ,  6c  elle  pouvoir  être  révoquée.  De^ 
fonatus  refiitui  in  civitate  potefi.  Ainfi  l'état  du  déporté  refloit  tou- 
jours en  fufpens  pendant  fa  vie  naturelle. 

Or  ni  l'une  ni  Fautre  de  ces  deux  peines  ne  peut  être  appli- 
quée à  nos  mœu  rs.  D'un  côté ,  nous  ne  connoiflbns  aucufie  eipéce 
de  fervitude  ;  &c  de  l'autre ,  l'état  d'un  homme  condamné  à  une 
peine  emportant  mort  civile  ne  refle  point  en  fufpens.  Dès  que  le 
jugement  eff  exécuté  ,  le  condamné  eft  frappé  de  cette  efpéce  de 
mort.  Il  eff  vrai  que  le  fouverain  peut  rétablir  un  banni  dans  fes 
droits  :  mais  il  peut  également  rétablir  un  condamné  aux  galères; 
&c  cette  puiffance  dans  le  fouverain  ne  jette  aucune  incertitude 
légale  fur  l'état  de  ces  deux  perfonnes.  Comme  l'exercice  en  eft 
libre  en  fa  perfonne  ,  &ç  contraire  aux  loix  établies ,  on  ne  le 
préfume  point. 

Ces  raifons  ont  fans  doute  contribué  au  changement  de  la 
jurifprudence  ;  &  d'Olive ,  en  fes  queflions  notables ,  livre  5  > 
chap.  8 ,  dit  que  c'eft  fur  des  motifs  à  peu  près  femblables  que 
le  parlement  de  Touloufe  s'eft  réformé ,  Se  que  les  derniers  ar- 
rêts de  ce  tribunal  ont  jugé  que  ni  la  condamnation  aux  galères, 
ni  le  banniffement  ne  donnoient  ouverture  aux  fubftitutions. 

Cette  nouvelle  erreur  étoit  vraifemblablement  le  fruit  des  rai- 
fonnemens  de  plufieurs  auteurs  poftérieurs  à  ceux  qui  avoient 
introduit  la  première.  On  peut  mettre  Ricard  à  la  tête  de  ces 
derniers ,  comme  étant  celui  qui  paroît  avoir  le  plus  travaillé  fur 
cette  matière ,  Se  l'avoir  le  plus  difcutée. 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  des  motifs  qui  ont  déterminé 
cet  auteur,  fixons  la  nature  delà  condamnation  aux  mines  Se  de 
la  déportation ,  Se  voïons  fi  en  général  elles  équipolloient  à  la 
mort  naturelle  ;  &  fi  en  particulier  elles  y  équipolloient  par 
rapport  aux  fubftitutions. 

il  eft  certain  que  les  condamnés  aux  mines  étoient  réduits, 
relativement  à  la  fociété ,  à  un  état  abfolument  comparable  à  ce- 
lui de  la  mort  naturelle.  C'eft  le  langage  de  toutes  les  loix.  Cette 
condamnation  réduifoit  à  la  fervitude ,  que  l'on  comparoit  à  la 
mort  même.  Qu^e  irrogat  ferviîuum  ....  Quod  fervitus  morti  ajpmù 
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lamr.  Elle  opéroit  la  difTolution  du  mariage  ,*  Sc  cette  dilTolution 
n'étoit  point  une  fuite  de  la  perte  des  droits  de  cité  ;  puifqu'on 
les  perdoit  également  par  la  déportation  ,  fans  cependant  que 
cette  peine  portât  atteinte  au  lien  du  mariage.  De-là.  on  avoic 
conclu  que  ,  quoique  la  donation  à  caufe  de  noces  fût  toujours 
révocable  par  le  mari  tant  qu'il  vivoit ,  la  condamnation  aux 
mines  lui  enlevoit  cette  faculté  ,  &c  rendoit  cette  efpéce  de  libé- 
ralité irrévocable,  de  même  que  la  mort  naturelle.il  n'en  étoit 
pas  de  même  de  la  déportation.  Celui  qui  y  avoit  été  condamné 
pouvoit  toujours  révoquer  une  donation  à  caufe  de  noces  qu'il 
auroit  faite.  Proindè  &  fe  monts  causa  uxori  donaverit ,  à"  déporta- 
tionem  pajfus  efl  ,  an  donatio  valear  videamus.  Et  aliàs  placet  in  cafum 
deportationis  donationem  faëîam  valere  ,  quemadmodùm  in  caufam  di- 
v^tii,  Cum  igitur  deportatione  matrimonium  minime  dijfolvatur  ,  &  ni- 
hil  vitium  mulieris  incurrit ,  humanum  efl  donationem  qua  mortis  causa 
ah  initiofadla  efl  ,  tali  exilio  fubfecuto ,  confirmari,  tanquam  fe  ,  mortuo 
marito  ,  rata  hahebatur.  Ita  tamen  ut  non  adimatur  licentia  marito  eam 
revocare  y  quia  &  mors  ejus  expeBanda  efl  ,  ut  tune  plenijfîmam  habeat 
flrmitatem  ,  quando  ah  hàc  luce  fuerit  fubtradîus  ,  five  reverfus  ,  flve 
adhuc  in  pœnâ  conflitutus,  L.  i  3  ^  ^.  1  3  jf'  de  donat.  inter  vir.  &  uxor. 

Enfin  un  déporté  confervoit  toujours  la  faculté  d'élire ,  non 
comme  un  droit  civil ,  mais  comme  un  droit  naturel  ;  quia  potiùs 
erat  faBi  3  quàm  juris  :  Se  cette  faculté  étoit  totalement  ravie  à 
ceux  qui  étoient  condamnés  aux  mines.  L.  ly  ,  6  ^  jf.  ad  fena- 
tufconfult.  TrebeU. 

On  ne  trouve  aucune  loi  qui ,  dans  aucun  cas ,  détruife  la  dif- 
tinétion  que  nous  établifTons  ici  ,•  &c  lur  toutes  les  loix  qui  n'at- 
tribuent point  à  la  déportation  des  effets  aufli  rigoureux  que 
ceux  qui  étoient  produits  par  la  condamnation  aux  mines,  Cujas 
a  toujours  foin  de  rappeller  la  différence  effentielle  qui  efl  entre 
ces  deux  peines  ;  fçavoir  que  ,  par  la  déportation ,  le  condamné 
n'efl:  réputé  mort  naturellement  qu'en  ce  qui  le  concerne  per- 
fonnellement  -,  mais  non  pas  en  ce  qui  peut  concerner  les  tiers  ; 
au  lieu  que  le  condamné  aux  mines  efl  cenfé  mort ,  6c  par  rap- 
port à  lui-même  ,  ôc  par  rapport  à  tous  les  autres.  Qtda  déporta- 
tus  febi  videtur  mori ,  non  alii ,  non  fiipulatori.  Quid  ergo  ,  fi  non  fit 
"  deportatus. . . .  fed  damnatus  in  metaUum  ;  &  hic  fané  qui  damnatur  in 
metallum  videtur  mori  fibi  &  aliis  omnibus.  Cujas ,  ad  lib,  1 1 .  refponf, 
Papin.  in  l,  121,  §.  infulam  ff.  de  verbor.  obligat. 

La  raifon  pour  laquelle  on  equipolloit  la  condamnation  aux 
mnxçs  à  la  mort  civile  vient  de  ce  que  les  Roniains  ne  pouvoient  ' 
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fe  déterminer,  quedans  des  cas  extraordinaires  ^  à  enlever  la  vie  à 
uncitoïen  :  mais,  quoique  la  peine  qu'ils  fecontentoient  d'infliger, 
n'ôtât  pas  la  vie  naturelle,  elle  retranchoitle  condamné  delà  fociété 
ôc  l'enlevelifToit  dans  un  lieu  fouterrain ,  où  il  n'avoit  plus  de  com- 
merce qu'avec  des  criminels  comme  lui  ,  6c  d'où  il  ne  pouvoit 
plus  jamais  fortir  pour  revoir  la  lumière  &  rentrer  dans  le 
commerce  des  autres  hommes.  En  un  mot,  Pétat  où  ilétoit  ré- 
duit ne  permettoit  pas  même  d'imaginer  qu'il  exiftât  dans  la 
nature. 

D'après  ces  difpofitions ,  il  n'eft  pas  poflible  de  croire  que 
cette  peine  ne  donnât  pas  ouverture  au  fidéicommis  chez  les 
Romains.  Imaginera-t-on  qu^une  fubftitution  puifle  réfider  fur 
une  tête  qui  n'exifte  plus ,  &c  qu'on  regarde  comme  tellement 
anéantie,  qu'elle  ne  le  feroit  pas  davantage ,  fi  la  nature  même 
l'a  voit  détruite  ?  Ce  fejoit  le  comble  de  l'abfurdité. 

C'efl  d'après  ces  obfervations  que  nous  examinerons  le  fenti- 
ment  de  Ricard. 

Cet  auteur ,  pour  établir  que  la  mort  civile,  de  quelque  peine 
qu  elle  provienne ,  ne  donne  jamais  ouverture  à  la  îubflitution  , 
tâche  de  prouver  que  fon  fentiment  efl  fondé  fur  la  difpofition 
textuelle  des  loix  romaines.  Il  n'en  trouve  que  deux  dont  il  ait 
cru  pouvoir  tirer  avantage.  Toutes  celles  dont  on  appuïoit  l'an- 
cienne jurifprudence  font ,  de  fon  aveu ,  tout-à-fait  étrangères  à 
l'efpéce. 

Les  deux  loix  qu'il  invoque  font  la  loi  yy  ^  §.  ^ ,  ff.  de  légat.  2. 
&  la  loi  48  ,  j^.  I  5  jf-  de  jure  fifci.  La  première  s'exprime  en  ces 
termes  :  Hereditatem  filius  ,  cum  moreretur  ,  filiis  fuis  ^  vel  cui  ex  his 
voluijfet  refiituere  fnerat  rogatus.  Quo  intereà  in  infulam  deportato  , 
eligendi  facultatem  non  ejfe  pœnâ  peremptam ,  placuit  nec  fideicommijji 
conditionem  antè  mortem  filii  heredis  exiflere  ;  ■  viriles  autem  inter  eos 
Jîeri  qui  eo  tempore  vixerint ,  cum  de  aliis  eligendi  poteflas  non  fuerit, 
La  féconde  efl:  conçûe  ainfi  :  Cornelio  Felici  mater  fcripta  hères  ro- 
gâta  erat  rejîituere  hereditatem  pojl  mortem  fuam.  Cum  hères  fcripta 
condemnata  effet  ^  ^  h  fifco  omnia  bona  mulieris  occuparentur ,  dicebat 
Félix  fe  antè  pœnam  eJfe  hoc  enim  conjîitutum  efl.  Sed  fi  nondùm  die  s 
fideicommijjî  venijfet ,  quia  pojfet  priés  ipfe  mori ,  vel  eriam  mater  alias 
res  acquirere  ,  repulfus  efl  intérim  à  petitione. 

Ricard  convient  que  la  première  de  ces  deux  loix  efl  reftreintc 
au  cas  de  la  déportation  ;  &  qu'elle  décide  qu'il  n'y  a  point  alors 
ouverture  au  fidéicommis ,  puifqu'ellc  veut  que  l'on  attende  la 
mort  naturelle  du  condamné  :  mais  il  prétend  que  la  féconde  loi 
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n'efl  bornée  à  aucune  efpéce  particulière  de  condamnation  ,  8c 
que  le  motif  fur  lequel  la  décifion  de  cette  loi  efl  fondé ,  le  rend 
applicable  à  toutes  fortes  de  condamnations  emportant  mort  ci- 
vile. Ce  motif  efl  que  l'appelle  à  la  fubflitution  peut  mourir 
avant  le  grevé. 

Il  ajoûte  qu'il  faut  bien  diftinguer  entre  la  caducité  d'un  legs 
conditionel  &  l'exécution  de  ce  legs.  La  caducité  a  lieu  non- 
feulement  par  la  mort  du  légataire  arrivée  avant  la  condition  , 
mais  par  toutes  les  incapacités  furvenues  en  fa  perfonne  ,  de 
quelque  caufe  qu'elles  tirent  leur  fource  :  mais  quand  il  ell  quef- 
tion  de  fçavoir  fi  un  legs  conditionel  doit  avoir  fon  exécution  , 
l'incapacité  de  pofTéder  les  biens  compris  dans  ce  legs,  furvenue 
en  la  perfonne  du  fidéicommiffaire  ,  ne  peut  jamais  empêcher 
l'accomplifFement  de  la  condition  ;  parceque  l'objet  principal  du 
teftateur  doit  toujours  être  rempli  :  or  l'objet  qu'il  fe  propofoit 
n'étoit  pas  que  le  fidéicommiffaire  cefTât  d'être  capable  de  pof- 
féder  ;  mais  que  la  condition  qu'il  avoit  appofée  dans  fon  tefta- 
ment  fût  accomplie.  Dans  les  ioix  dont  l'interprétation  avoir 
occafionné  l'ancienne  jurifprudence  ,  on  cherche  fi  le  legs  efl 
caduc  ,  &c  on  décide  qu'il  Teft  dans  le  cas  de  la  condamnation 
aux  mines ,  &  qu'il  ne  l'eft  pas  dans  le  cas  de  la  déportation  : 
mais  cela  ne  vient  pas ,  dit  notre  auteur ,  de  ce  que  la  condam- 
nation aux  mineséquipolleàla mort  naturelle;  cela  vient  feule- 
ment de  ce  qu'elle  produit  une  incapacité  abfolue  de  recevoir. 
La  loi  55? ,  ff.  de  condit.  à'  demonflrat.  qui  efl  la  première  de  celles 
fur  lefquelles  on. fondoit  l'ancienne  jurifprudence  ,  n'eft  point 
dans  l'efpéce  de  la  queftion  ;  au  lieu  que  les  deux  qui  viennent 
d'être  rapportées  en  dernier  lieu  ,  prévoient  précifément  le  cas 
dont  il  s'agit  ici  ^  puifqu'il  y  efl  queflion  de  la  mort  civile  en- 
courue par  le  grévé. 

Quant  à  la  loi  17,  jf.  ad  fenatufconfult,  TreheU.  Ricard  l'écarté 
en  difant  qu'elle  n'efl  pas  dans  l'efpéce  d'une  condition  appofée 
à  la  mort  naturelle  ;  mais  à  l'élection  dont  le  déporté  conferve 
la  faculté.  Cette  loi  n'influe  donc  point  encore  fur  notre  queflion. 
Il  en  efl  de  même  de  la  loi  121  ,ff.  de  verborum  obligat.  que  Von 
invoquoit  encore  autrefois.  Elle  efl  dans  l'efpéce  d'une  ftipula- 
tion  entre-vifs. 

Le  même  auteur  foutient  que  les  loix  i  3  &  24  ,  de  donat.  inter 
vir.  &  îixor.  ne  doivent  point  influer  non  plus  fur  la  décifion  de 
notre  queftion  ;  parcequ'cn  matière  de  donation  entre  conjoints 
une  feule  condition  efl  requife  pour  les  rendre  valables  j  c'efl 
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que  le  mari  perde  le  pouvoir  de  les  rév^oquer:  or  il  tombe  dans 
cette  impuiflance  par  la  condamnation  aux  mines  :  mais  en  ma- 
tière de  legs  conditionnel  il  ne  fuffit  pas  que  le  grevé  ne  puifTc 
plus  pofieder ,  il  faut  que  la  condition  foit  remplie.  Cette  ob- 
fervation  conduit  Ricard  à  la  féconde  partie  des  moïens  fur  lef- 
quels  il  fonde  fon  fiftéme. 

Il  eft  hors  de  doute  que  quand  un  teftateur ,  en  parlant  d'un 
légataire  ,  dit  t  lorfqu'il  mourra  ,  en  cas  qu'il  décède  fans  enfans  ,  iL 
ne  prévoit  que  la  mort  naturelle  ,  &  non  la  mort  civile.  Ainfi 
la  feule  condition  requife  par  le  teflateur  ,  pour  que  l'appellé 
puifTe  profiter  du  legs  ,  efl:  qu'il  furvive  au  grève.  Tout  autre  cas 
eft  étranger  à  la  volonté  du  teftateur  &  ne  peut  remplir  la  con- 
dition qu'il  a  jugé  à  propos  d'appofer.  Or,  comme  le  legs  peut 
toujours  devenir  caduc  par  la  mort  de  l'appellé  ,  tant  que  le 
grive  eft  vivant ,  la  fubftitution  rie  peut  pas  être  ouverte  par  la 
mort  civile  du  grève  ;  puifque  la  condition  n'eft  pas  arrivée. 

Pour  rendre  fon  raifonnement  plus  fenfible  ,  Ricard  compare 
entr'elles  ces  deux  claufes  :  au  cas  qu'il  n'ait  "pas  d' enfans  ^  éc  au 
cas  qu'il  décède  fans  enfans.  La  première  ne  contient  qu'une  feule 
condition  ,  qui  peut  être  accomplie  par  la  mort  civile ,  laquelle 
met  le  grevé  d.ans  l  impofTibilité  d'avoir  des  enfans  capables  des 
effets  civils  :  mais  la  féconde  renferme  deux  conditions,  fçavoir 
le  décès,  &  qu'il  n'y  ait  point  d'enfans.  La  mort  civile  accom- 
plit la  féconde  condition  ,  s'il  n'y  a  point  d'enfans  nés  avant 
qu'elle  foit  arrivée  :  mais  elle  n'accomplit  pas  la  première. 

Enfin  il  forme  deux  hipothèfes.  Dans  la  première  il  fuppofc 
que  le  grévé  a  aliéné  les  biens  fubftituès.  Alors  ,  dit-il  ,  le 
fubftituè  ne  pourroit  pas  révendiquer  les  biens  aliénés  avant  la 
mort  naturelle  de  ce  grévé ,  qui  aïant  la  faculté  d'aliéner  au  profit 
d'un  tiers  ,  peut  confifquer  au  profit  du  fifc.  Il  fuppofe  en  fé- 
cond lieu ,  qu'il  y  a  d'autres  appellès  à  la  fubftitution  après  celui 
qui  réclame  en  vertu  de  la  mort  civile.  Si  fa  demande  étoit  ad- 
mife,  ceux  qui  étoient  appellès  en  fon  lieu  &  place ,  au  cas  o  j 
il  prédécèderoit  le  grévé  ,  le  trouveroient  exclus ,  quoique  le  cas 
prévu  en  leur  faveur  arrivât. 

Telles  font  les  raifons  fur  lefquelles  Ricard  &  fes  adhérans 
fondent  leur  fiftême.  Nous  allons  tâcher  d'y  répondre  fuivant 
l'ordre  dans  lequel  nous  les  avons  préfentées. 

La  première  loi  qu'ils  invoquent  eft  contre  eux.  Il  n'y  eft  fait 
mention  que  des  déportés.  Or  les  effets  de  la  déportation  &:  de 
la  condamnation  aux  mines  ètoient  fi  différens ,  qu'ils  n'avoienc 
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prefque  rien  de  commun.  Tellement  que  toutes  les  loix  dans 
lefquelles  il  efl  fait  mention  de  la  condamnation  aux  mines  don- 
nent toujours  lieu  de  préfumer  dans  le  cas  de  la  déportation  ,  le 
contraire  de  ce  qui  y  efl;  décidé.  Si  donc  ,  dans  cette  loi  ,il  n'eft 
fait  mention  que  de  la  déportation  ,  c'eft  qu'on  n'a  pas  voulu 
donner  le  même  effet  à  la  condamnation  aux  mines  :  autrement 
on  en  auroit  fait  une  mention  expreffe.  Cette  interprétation  efl 
autorifée  du  fentiment  de  Cujas ,  en  fon  commentaire  fur  les 
oeuvres  de  Papinien.  Voici  comment  cet  auteur  s'exprime  à  ce 
fujet  :  Aliud  tamen  dicendum  ejfet ,  ut  docetUlpianus  fuprà  diâlo  loco  3 
•  filio  damnaîo  in  metallum  ,  qua  maxima  eji  capitis  diminutio ,  quas  in 
omni  jure  morti  comparatur  femper. . .  qua  fervum  Ù"  peregrinum  facit. 
Minor  autem  non  femper  morti  comparatur  ,  Ù^c.  Ideoque  jus  eligendi 
deportatus  non  amittit ,  damnatus  in  metallum  jus  eligendi  amittit  ^  à* 
fiatim  fideicommijjl  perfecutio  filiis  ejus  competit  ,  non  expeBatâ  morte 
naturali  patris  ,  qucz  jam  contigijfe  intelligitur.  Nec  pojl  damnationem 
editi  liberi  ad  fideicommijfum  admittuntur. 

Cujas  décide  donc  que  la  condamnation  aux  mines  efl  afïîmi- 
léê,  à  tous  égards,  à  la  mort  naturelle ,  &  fpécialement  que  cette 
peine  opère  l'ouverture  du  fidéicommis.  Et  cette  décifîon  n'efl 
pas  fondée  fur  ce  que  le  condamné  aux  mines  efl  incapable  de 
legs  ,  &  parcequ'il  n'a  pas  le  droit  d'agir  i  ce  qui  efl  cependant 
la  feule  inducflion  qu'on  puiffe  tirer  des  loix  citées  par  Ricard  : 
mais  parceque  cette  peine  efl  une  efpéce  de  mort  naturelle.  Ainfî,, 
comme  Cujas  tire  fa  décifion  d'un  principe  vrai ,  8c.  qui  efl  le 
feul  qui  doive  fervir  à  la  décifion  de  la  queftion ,  il  la  place  fur 
une  des  loix  que  Ricard  a  choifies  pour  fervir  de  baze  à  fon 
fiftême. 

Cela  pofé ,  il  faut  entendre  la  féconde  loi  citée  par  Ricard  ^ 
lequel  fuppofe  que  cette  loi  ne  fpécifîant  ni  la  condamnation  aux 
mines ,  ni  la  déportation ,  doit  s'appliquer  à  toute  efpéce  de  mort 
civile. 

Mais  nous  croïons  qu'après  ce  que  nous  avons  vu  de  l'efprit 
ôc  des  maximes  du  droit  Romain ,  il  faudroit  une  loi  bien  pré- 
cife  pour  faire  admettre  une  difpofition  qui  y  portât  atteinte  j 
enforte  que ,  fi  la  loi  que  Ricard  invoque  ne  décide  pas  clairement, 
mais  contient  quelqu'ambiguité  j  il  ne  faut  pas  l'interpréter  d'une 
manière  qui  la  mette  dans  une  efpéce  de  contrariété  avec  les 
autres.  Il  faut  au  contraire  avoir  recours  aux  autres,  pour  qu'elles 
fervent  à  Pinte rprétation  de  celle  qui  efl  obfcure.  Or  quel  auteur 
plus  propre  à  nous  donner  le  fens  d'une  loi  que  Cujas,  quia  fait 
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une  étude  particulière  du  droit  Romain  ?  C'eft  fans  doute  un 
guide  plus  fûr  que  Ricard  ,  qui  n'aïant  pris  dans  ce  droit  que  ce 
qui  avoit  trait  aux  matières  auxquelles  il  travailloit ,  ne  Ta  exa- 
miné que  par  occafion ,  fans  fe  croire  obligé  d'en  pénétrer  les 
obfcurités.  Or  Cujas^nous  donne  une  interprétation  fimple  de  cette 
loi ,  &  il  la  concilie  parfaitement  avec  les  principes  du  droit  fur 
Tefpéce  de  mort  civile  opérée  par  la  condamnation  aux  mines. 

Cet  auteur  nous  fait  voir  qu'il  neft  nullement  queflion  de 
mort  civile  dans  cette  loi ,  mais  feulement  de  certaines  condam- 
nations qui  étoient  en  ufage  à  Rome ,  par  lefquelles  on  confif- 
quoit  les  biens  du  condamné  fans  porter  aucune  atteinte  à  fon 
état.  Il  n'eft  pas  pofTible  de  fe  refufer  à  cette  interprétation ,  pour 
peu  qu'on  life  la  loi  avec  attention.  Et  ce  qui  la  confirme  d'une 
manière  bien  fenfible ,  c'efl  qu'une  des  principales  raifons  qui 
déterminent  la  loi  à  ne  pas  fouffrir  que  l'appelle  foit  mis  en  pof- 
feffion  des  biens  compris  dans  la  fubfliturion  &  occupés  par  le 
fifc ,  efl  que  le  grève  en  peut  acquérir  d'autres  qui  foient  fufïi- 
fans  pour  remplir  la  valeur  de  ceux  qui  étoient  fubftitués.  D'où 
elle  conclut  qu'il  efl  inutile  d'obliger  le  fifc  de  vuider  fes  mains, 
tant  qu'on  peut  efpérer  qu'à  l'ouverture  de  la  fubfl:itution,le  fidéi- 
commifTaire  trouvera  de  quoi  fe  remplir  d'ailleurs. 

Or  cette  raifon  ne  peut  s'appliquer  ni  aux  condamnés  aux 
métaux,  qui  ne  pouvoient  acquérir  ,  ni  aux  déportés,  dont  les 
nouvelles  acquifitions  dévoient  aufTi  retourner  au  fifc.  Si  donc 
tous  les  biens  des  déportés  ,  tant  ceux  acquis  avant  la  condam- 
nation, que  ceux  acquis  poftérieurement,  dévoient  appartenir  au 
fifc  ,  inutilement  la  loi  auroit  obfervé  que  celui  dont  les  biens 
avoient  été  confifqués  pouvoir  acquérir  d'autres  biens  ;  puifque 
la  fubftitution  n'avoit  aucuns  droits  à  exercer  fur  ces  nouvelles 
acquifitions.  Elle  ne  peut  donc  avoir  pour  objet  que  les  per- 
fonnes  qui  avoient  encouru  la  peine  de  la  confifcation ,  fans  avoir 
été  condamnées  à  une  peine  emportant  mort  civile. 

Il  efl:  vrai  que ,  comme  le  remarque  Ricard  ,  la  loi  emploie 
une  autre  raifon  générale, &  qui  s'applique  afiTez  bien  à  toute 
efpéce  de  mort  civile  f  c'efl  que  l'héritier  peur  mourir  avant  le 
fubflitué. 

Mais  1°.  il  ell  évident  que  la  loi  ne  parle  d'aucune  efpéce  de 
mort  civile  :  ainfi ,  fans  examiner  l'effet  qu'auroit  produit  la 
mort  civile ,  la  loi  a  pu  dire  que  l'héritier  pouvoir  mourir  avant 
le  fubftitué  ,  parcequ'elle  parle  d'un  héritier  qui  jouît  de  la  vie 
naturelle     de  la  vie  eivile  en  même  tems. 
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2°.  Quand  elle  auroit  parlé  de  la  more  civile  ,  elle  auroit  fort 
bien  pû  emploïer  les  mêmes  termes  j  parceque  les  déportés  ne 
font  privés  que  des  effets  qui  leur  font  exprelTément  retranchés 
par  les  loix.  Elles  ne  les  regardent  point  comme  morts  naturel- 
lement. Ainfi  les  fuppofant  vivans  ,  il  feroit  très-pofTible  que  la 
loi  que  nous  examinons  ici  eût  prévu  la  mort  du  déporté ,  fans 
que  cela  puifTe  tirer  à  conféquence  pour  ceux  qui  font  condam- 
nés aux  mines. 

Enfin  Ricard  s'autorife  de  Pintention  du  teflateur,  qu'on  ne 
peut  pas  préfumer  avoir  eu  la  mort  civile  de  fon  héritier  en 
vue. 

Sans  nous  arrêter  ici  à  examiner  l'intention  que  Pon  doit  fup- 
pofer  au  teftateur  ,  parceque  cet  examen  nous  conduiroit  à  anti- 
ciper fur  les  décifions  qui  nous  reftent  à  propofer ,  il  fuffit  de 
fçavoir  qu'il  a  fubflitué  Mœvius  après  la  mort  de  Titius.  Or  Titius 
étant  réduit  à  un  état  parfaitement  femblable  à  la  mort ,  il  faut 
le  confidérer  comme  mort  par  conféquent  la  condition  efl: 
accomplie.  Car  tout  ce  que  dit  ici  Ricard  tend  à  prouver  que  la 
mo  rt  civile  ne  doit  pas  être  comparée  à  la  mort  naturelle,  &  qu'elle 
ne  peut,  par  conféquent,  opérer  l'ouverture  du  fidéicommis  : 
mais  ce  n'eft  pas  là  précifément  ce  dont  il  s'agit  ici.  L'objet  de 
cette  dilTertation  eft  de  fçavoir  fi  ,  dans  le  droit  Romain ,  la 
condamnation  aux  métaux  donnoit  ouverture  au  fidéicommis  : 
ïk.  il  fuffit  de  jetter  les  yeux  fur  les  différentes  difpofitions  de  ce 
droit  pour  tenir  l'affirmative  ;  parceque  la  condition  dépend  de 
la  mort  j  &  les  loix  aïant  mis  cette  peine  dans  la  claffe  des  peines 
de  mort  ,  la  condition  fe  trou  voit  accomplie.  Il  ne  fera  plus 
quellion  que  d'examiner  fi  depuis  le  changement  des  difpofitions 
du  droit  à  cet  égard,  on  doit  confidérer  la  mort  civile  ordinaire» 
&  telle  que  nous  la  connoifibns  parmi  nous ,  comme  un  état 
qui  doive  donner  lieu  à  l'ouverture  d'un  fidéicommis. 

Par  rapport  à  l'intérêt  du  tiers  ,  au  profit  de  qui  l'héritier  au- 
roit aliéné  ,  nous  ne  voïons  pas  qu'il  doiY:e  changer  le  cours  des 
loix.  Ricard  tire  avantage  de  ce  que  les  auteurs  d'un  avis  con- 
traire au  fien  conviennent  que  le  tiers  doit  exclure  le  fubflitué 
qui ,  dans  ce  cas ,  fera  tenu  d'attendre  la  mort  naturelle  du 
grévé. 

Mais  nous  obferverons  que  Ricard  parle  toujours  ici  comme 
d'une  chofe  préfente  ;  c'efl-à-dire  ,  comme  s'il  falloir  décider  ce 
qui  doit  avoir  lieu  dans  notre  droit  ;  &  il  femble  oublier  que  fa 
décifion  ne  doit  rouler  que  fur  l'état  de  l'ancien  droit  Romain  j 
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ce  qui  fait  une  grande  différence  :  mais  au  fond  il  ne  peut  tirer 
avantage  de  Favis  de  fes  adverfaires  ,  fmon  pour  prouver  qu'ils 
ne  raifonnent  point  conféquemment  :  car,  puifque  par  la  con- 
damnation aux  métaux  ,  la  condition  appofée  au  fidéicommis 
étoit  accomplie  ,  nous  ne  voïons  pas  pourquoi  l'intérêt  des 
créanciers  fer.oit  différer  la  remife  du  fidéicommis  jufqu'à  la 
mort  naturelle  de  l'héritier.  Le  droit  des  créanciers  eft  poftérieur 
à  celui  du  fubftitué.  Ils  n'ont  pû  contracter  avec  le  grève  qu'en 
fe  foumettant  à  la  condition  du  fidéicommis  j  &  s'il  eft  bien  conf- 
iant que  la  condition  eft  arrivée ,  le  fidéicommis  doit  avoir  fon 
effet.  Ainfi  on  peut  imputer  à  ceux  qui  foutiennent  l'opinion 
contraire  à  celle  de  Ricard ,  de  préférer  les  créanciers  au  lubfti- 
tué  :  mais  on  n'en  doit  pas  conclure  que  leur  décifion  principale 
eft  mal  fondée. 

Nous  croïons  avoir  établi  que  la  condamnation  aux  métaux 
donnoit  lieu  à  l'ouverture  du  fidéicommis  dans  l'ancien  droit  , 
&  avoir  démontré  en  même  tems  que  l'opinion  de  Ricard  &  de 
ceux  qui  fuivent  fon  avis  eft  fondée  fur  des  loix  qui ,  loin  de 
les  appuïer  ,  leur  font  abfolument  contraires. 

Nous  allons  examiner  maintenant  fi  leurs  réponfes  aux  loix 
qu'on  leur  objeéfe  peuvent  altérer  la  vérité  du  fiftême  que  nous 
propofons  ;  ce  qui  donnera  lieu  d'examiner  la  queftion  dans  le 
cas  de  la  déportation. 

La  première  eft  la  loi  5p  ,  jf.  de  condit.  &  demonflrat.  Elle  décide 
que ,  dans  le  cas  de  la  déportation ,  le  legs  fait  fous  condition 
n'eft  pas  abfolument  nul  y  parceque  le  déporté  peut  être  rétabli 
dans  les  droits  de  cité  ;  Se  que ,  dans  le  cas  de  condamnation  aux 
métaux  ,  il  devient  caduc ,  parceque  cette  condamnation  irrogat 
ferviîutem  ^  qucz  fervitus  morti  ajfimilatur.  Il  s'en  faut  donc  bien ,  difent 
Ricard  &  ceux  qui  ont  embraffé  fon  opinion  ,  que  la  différence 
établie  par  cette  loi  entre  la  déportation  ôc  la  condamnation  aux 
métaux  puiffe  décider  la  queftion  i  car  elle  examine  feulement 
fi  un  legs  devient  caduc  du  chef  du  légataire  avant  l'événement 
de  la  condition  appofée  :  Se  alors  on  ne  confidére  pas  la  mort 
naturelle  j  mais  on  regarde  fi  le  légataire  a  contracté  quelque 
incapacité.  Enforte  qu'il  n'y  a  pas  de  doute  que  celui  qui  avoit 
été  condamné  aux  métaux  étant  devenu  efclave  de  la  peine  ,  &c 
aïant  abfolument  perdu  fa  liberté  avec  le  droit  de  cité  ,  fans  efpé- 
rance  de  les  recouvrer  ,  il  devenoit  totalement  incapable  de  re- 
cueillir les  legs  faits  à  fon  profit  ;  au  lieu  que  la  condition  étant 
attachée  à  une  autre  perfonne,  ôc  dépendant  de  fa  mort  naturelle^ 
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les  incapacités  dont  le  légataire  peut  fe  trouver  frappé  ne  chan- 
gent rien  à  lanécefTité  de  la  condition. 

Nous  répondons  que  cette  loi  ne  décide  pas  à  la  vérité  la  quef- 
tion  in  terminis  ;  mais  qu'il  s'en  faut  bien  que  la  différence  qu'elle 
met  entre  la  déportation  ôc  la  condamnation  aux  métaux  la  rende 
aufli  étrangère  à  l'objet  que  nous  examinons  ici  que  Ricard  le 
prétend. 

Cette  loi  décide  de  l'incapacité  des  légataires  :  mais  elle  ne  dit 
pas  que  le  déporté  foit  capable  du  legs ,  comme  Ricard  femble 
le  donner  à  entendre.  Cet  auteur  convient  que  la  loi  prononce 
l'incapacité  du  condamné  aux  métaux  ;  parcequ'il  eft  effeélive- 
ment  incapable  de  toute  difpofition  :  mais  il  fe  borne  à  faire  re- 
marquer cette  incapacité  ,  comme  s'il  vouloit  expliquer  la  diffé- 
rence établie  par  cette  loi  entre  les  déportés  Se  les  condamnés 
'  aux  métaux ,  de  manière  qu'elle  prononce  une  incapacité  abfo- 
lue  contre  les  derniers ,  6c  qu'elle  reconnoifTe  dans  les  premiers 
la  capacité  de  devenir  légataires.  Or  ce  n'efl  certainement  pas  le 
fens  de  la  loi  ;  car  les  déportés  6>c  ceux  qui  étoient  condamnés 
aux  métaux  étoient  également  incapables  de  legs.  Sur  quoi  tombe 
donc  la  différence  que  la  loi  met  entr'eux  ?  Elle  tombe  feule-» 
ment  fur  l'état  de  ceux  qui  ont  encouru  l'une  ou  l'autre  con- 
damnation. Comme  il  étoit  queftion  d'un  legs  fait  fous  condi- 
tion ,  on  demandoit  s'il  falloit  attendre  l'événement  de  la  con- 
dition, en  cas  qu'on  pût  fe  flatter  qu'elle  arrivât.  C'efl  pourquoi 
la  loi  dit  que  la  condition  peut  avoir  fon  accomplifTement  dans 
iaî  perfonne  du  déporté  ;  parcequ'il  a  efpérance  de  pouvoir  être 
rétabli  dans  fes  droits  :  au  lieu  qu'elle  prononce  la  nullité  du 
legs  dès  Tinflant  que  le  légataire  efl  condamné  aux  mines  ;  par- 
ceque  toute  efpérance  de  rétabli fTement  lui  étoit  interdite. 

Telle  efl  la  différence  que  la  loi  met  entre  ces  deux  peines. 
Or  ce  n'efl  pas  l'incapacité  du  légataire  que  l'on  doit  examiner 
dans  la  queflion  préfente  y  mais  ,  plutôt  ,  la  différence  qui  fe 
trouve  entre  les  deux  xrondamnations  dont  nous  avons  parlé. 
Celle  aux  métaux  réd^ifant  celui  contre  qui  elle  a  été  prononcée 
^  un  état  de  mort ,  la  condition  du  fidéicommis  fait  en  cas  de 
mort  fe  trouve  accomplie  par  ce  jugement. 

Il  efl  donc  bien  fcnfible  que  cette  loi  a  beaucoup  de  rapport 
à  la  queflion  que  nous  traitonç  ici, 

La  féconde  loi  dont  Ricard  prétend  réfuter  l'application,  décide 
que  le  déporté  conferve  le  droit  d'élire ,  qui  lui  a  été  déféré  par  le 
fçllament  >  quoique  ce  droit  foit  perdu  par  la  condamnation  aux 

mines» 
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mines.  11  prétend  que  cette  loi  ne  peut  s'appliquer  à  la  queflion 
préfente  ;  parceque  ,  dans  notre  efpéce ,  il  ne  s'agit  ni  de  la 
capacité  ni  de  l'incapacité  de  celui  dont  la  mort  opère  l'accom» 
plifTement  de  .la  condition  ;  Se  que  le  droit  d'élire  étant  un  aéle 
de  la  vie  civile,  ou  du  moins  de  la  liberté  naturelle ,  la  loi  dé- 
cide avec  raifon ,  qu  il  ne  p€ut  être  exercé  par  celui  qui  efl  con- 
damné aux  mines. 

Il  y  a  deux  réponfes  a  cette  objeélion.  La  première  efl  que 
Ricard  ne  peuîrejetter  cette  loi  comme  indifférente  à  la  queflion, 
puifque ,  pour  établir  fon  fiftême ,  il  a  recours  lui-même  à  la  loi 
77  ,  jf.  de  leg.  2.  laquelle  donne  au  déporté  le  droit  délire.  Or  fi, 
de  ce  que  le  déporté  confcrve  le  droit  d'élire,  Ricard  conclut 
que  la  déportation  ne  donne  pas  lieu  à  l'ouverture  du  fidéi- 
commis  ;  pourquoi  ne  pourra  - 1  -  on  pas  tirer  la  conféquence 
contraire,  relativement  à  la  condamnation  aux  mines  ^  d'une  loi 
qui  dit  que  celui  qui  l'a  encourue  ne  conferve  pas  le  même 
droit  ? 

La  féconde  réponfe  efl  que  cette  loi  ne  fe  borne  pas  à  défigner 
l'incapacité  qu'opèrent  ces  deux  efpéces  de  mort  civile  ,  fon  objet 
précis  n'efl  pas  l'incapacité  pour  les  efièts  civils  ,  puifque  le 
déporté  en  efl  privé  de  même  que  le  condamné  aux  mines  , 
mais  il  y  s'agit  d'un  aéle  qui  potiùs  ej}  faBi ,  qtiàm  juris ,  difent  les 
jurifconfultes.  Or  un  pareil  aéle  ne  peut  être  exercé  par  le  con- 
damné aux  mines  ,  non  par  la  raifon  qu'il  efl  incapable  des  effets 
civils  ;  puifque  cet  aâie  efl  purement  naturel  :  mais  parcequ'on 
le  regarde  comme  incapable  des  aéles  même  naturels  qui  ont 
rapport  à  la  fociété.  D'où  il  fuit  néceffairement  que  la  condam- 
nation qui  le  réduit  à  cet  état  flifîir  pour  accomplir  la  condition 
du  fidéicommis.  Par  conféquent  cette  loi  n'efl  point  étrangère 
à  la  queflion  ,  puifqu'elle  efl  la  fource  d'une  fuite  de  conféquen- 
ces  qui  tendent  à  la  décider. 

,  Nous  croïons  qu'il  efl  inutile  de  nous  étendre  fur  la  réponfe 
que  font  les  auteurs  à  la  loi  i  3  ,  jf.  de  donat.  inter  vir.  &  uxor.  qui 
dit  que  la  donation  faite  par  le  mari  à  fa  femme  efl  confirmée 
par  la  condamnation  du  mari  aux  mines  ,  au  lieu  qiie  la  dépor- 
tation lui  laiffe  la  liberté  de  la  révoquer.  Toutes  ces  donations, 
dit  Ricard  ,  font  confidérées  comme  des  donations  à  caufe  de 
mort  ;  enforte  qu'elles  ne  peuvent  être  révoquées  par  le  dona- 
teur qu'autant  qu  il  conferve  la  liberté  de  la  v-ie.  D'où  il  fuit  que 
cette  liberté  lui  étant  ravie  par  la  condamnation  aux  mines ,  6c 
<:£tte  peine  ne  lui  laiffant  plus  de  voix  qui  puifTe  être  écoutée  9 

M  m  m 
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il  ne  put  révoquer  la  donation  à  caufe  de  mort  par  lui  faite  en 
faveur  de  fa  femme. 

Les  termes  dans  lefquels  Ricard  s'exprime  fuffifent  pour  faire 
condamner  fon  opinion.  Il  s'agit  ,  dit-il ,  dans  cette  loi ,  de  do- 
nation à  caufe  de  mort.  Or  une  donation  à  caufe  de  mort  efl  bien 
une  donation  fous  la  condition  que  le  donateur  mourra  le  pre- 
mier &  cette  mort  s'entend  de  la  mort  ordinaire ,  non  de 
la  mort  civile.  Or,  fi  la  mort  civile  de  celui  qui  eft  condamné 
aux  mines  ,  laquelle  eft  bien  différente  de  celle  du  déporté  , 
n'étoit  pas  précifément  affimilée  à  la  mort  naturelle ,  cette  dona- 
tion ne  feroit  pas  confirmée.  Ainfi  la  différence  de  la  décifion  , 
pour  ces  deux  cas  ,  prouve  que  dans  l'un  la  mort  civile  n'empê» 
che  pas  que  les  loix  ne  confidérent  le  condamné  comme  viv^anc 
naturellement  ;  au  lieu  que  dans  lautre  elles  le  regardent  comme 
mort  de  mort  naturelle.  Et  n'eft-ce  pas  un  état  comparable  à  la 
mort  naturelle ,  que  celui  qui  eft  dépeint  par  Ricard ,  dans  le- 
quel la  liberté  de  la  vie  eft  éteinte ,  dans  lequel  il  ne  fefte  plus 
de  voix  qui  puifTe  être  écoutée,  même  pour  les  chofes  qui  dé- 
pendent de  la  vie  naturelle  ?  C'eft  un  état  où  l'on  eft  cenfé 
n'être  plus  au  nombre  des  vivans ,  &  qui  donne  lieu  par  confé- 
quent  à  tous  les  droits  auxquels  la  mort  donne  ouverture. 

Enfin  nous  ne  nous  fervirons  point  de  la  loi  Si  mater ,  cod.  de 
inJHt.  &  fuhfl.  parceque ,  comme  nous  l'avons  obfervé ,  il  s'agit, 
quant  à  préfent ,  de  décider  fi  la  condamnation  aux  mines  don- 
noit  ouverture  au  fidéicommis,  ainfi  que  la  déportation,  dan$ 
l'ancien  droit  j  &  cette  loi  fourniroit  des  moïens  de  douter  pour 
l'une  &  l'autre  efpéce  de  mort  civile.  Il  faut  donc  la  renvoïer 
à  la  queftion  générale,  fi  la  mort  civile  donne  ouverture  au  fidéi- 
commis.  C'eft  cette  queftion  qu'il  s'agit  maintenant  d'examiner. 

Ricard  8c  les  auteurs  qui  ont  adopté  fon  fentiment ,  fuppo- 
fant  comme  une  chofe  certaine  que  ,  dans  le  droit  Romain  , 
aucune  efpéce  de  mort  civile  ne  donnoit  ouverture  au  fidéi- 
commis  ,  croient  établir  fuflSfamment  par-là ,  que  la  même  choie 
doit  avoir  lieu  parmi  nous ,  qui  n'admettons  pas  la  même  diffé- 
rence entre  la  peine  des  galères  &:  celle  du  banniffement  perpé- 
tuel ,  que  le  droit  Romain  avoit  établie  entre  la  déportation  &: 
la  condamnation  aux  mines. 

Ils  fondent  encore  leur  opinion  fur  le  défaut  d'accompliffe- 
ment  de  la  condition,  par  la  mort  civile  j  parceque  le  teftateur 
n'a  penfé  qu'à  la  mort  naturelle  ,  &  que  les  conditions  font  de 
rigueur.  Ricard  dit  que  c'eft  la  jurifprudence  du  parlement  de 
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Paris  :  mais  il  n'en  cite  pas  un  arrêt.  Tous  ceux  qu'il  rapporte 
font  dans  le  cas  de  la  profeiïion  en  religion.  Il  cite  M.  d'Olive, 
\\v.  5  ,  chap.  8  ,  qui  attefle  la  iurifprudence  du  parlement  de 
Touloufe  conforme  à  fon  opinion.  Il  joint  à  cette  autorité  deux 
arrêts,  Pun  du  27  Juin  16^6  y  ôt  l'autre  du  20  Juillet  1(^34. 
Les  derniers  arrêts  ,  dit  Ricard  d'après  M.  d'Olive ,  ont  jugé 
que  la  condamnation  aux  galères  perpétuelles,  non  plus  que  le 
bannifTement  du  roïaume  à  perpétuité,  ne  donnent  pas  ouverture 
au  fidéicommis  fait  fous  la  condition  de  mort.  L'annotateur  de 
Ricard  ajoûte  un  autre  arrêt  du  même  parlement ,  cité  par  Cam- 
bolas  ,  liv.  I ,  chap.  41.  Cet  arrêt  efl  du  29  Janvier  162S. 

Par  rapport  au  parlement  de  Grenoble ,  Baffet ,  to.  i  ,  liv.  y, 
tit.  5? ,  chap.  6 ,  rapporte  deux  arrêts  qui  ont  jugé  que  la  con- 
damnation par  contumace  ne  donne  point  ouverture  à  la  fub- 
flitution. 

Pour  remonter  jufqu'au  droit  Romain ,  nous  lailTerons  fubfif- 
ter  ce  que  nous  avons  établi  à  l'égard  de  ceux  qui  étoient  con- 
damnés aux  mines  .*  mais  nous  ne  voïons  pas  que  ,  fuivant  les 
loix  mêmes  dont  nous  avons  parlé  ,  il  foit  bien  nettement  décidé 
que  la  déportation  ne  donnoit  point  lieu  à  l'ouverture  d'un  fidéi- 
commis. Or ,  fi  d'un  côté  l'on  ne  trouve  rien  dans  le  droit  Romain 
de  pofitif  à  ce  fujet ,  &  fi  de  l'autre  côté  la  difcuflîon  des  principes 
conduit  à  prouver  la  nécefïité  de  l'ouverture  du  fidéicommis  , 
on  peut  avec  confiance  foutenir  deux  propofitions.  La  première, 
que  chez  les  Romains  même  la  déportation  devoit  donner  lieu  à 
l'ouverture  du  fidéicommis.  La  féconde  que,  quand  cela  n'auroic 
pas  été  un  effet  de  cette  peine,  nous  devons  rejetter  fufage  de 
ce  droit ,  &  donner  cet  effet  dans  nos  mœurs  à  toute  efpéce  de 
mort  civile. 

Nous  difons  1°.  qu'aucune  loi  ne  décide  que  la'dépbrtation  ne 
donne  point  lieu  à  l'ouverture  du  fidéicommis.  Il  fuffit,  pour  s'en 
convaincre,  de  parcourir  toutes  les  loix  que  nous  avons  recueil- 
lies fur  cette  matière.  La  loi  5  9  ,  ff.  de  condit.  &  demonflr»  dit  qu'un 
legs  fait  fous  condition,  à  un  déporté,  n'étoit  pas  nul,  parcequ'il 
pouvoit  rentrer  dans  fes  droits  &  accomplir  la  condition  :  mais 
cette  loi  ne  décide  point  notre  queflion. 

En  effet ,  il  efl  certain  qu'un  déporté  étoit  incapable  des  effets 
civils.  De-là  on  efl  en  droit  de  conclure  que  tous  les  avantages 
qui  provenoient  du  droit  civil  lui  étoient  interdits ,  à  la  réferve 
de  ceux  que  les  loix  ont  bien  voulu  lui  réferver  expreifément. 
Tel  efl  celui  fpécifié  dans  celle  dont  il  efl  ici  queflion.  Elle  a  bien 
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voulu  favorifer  le  déporté  ,  en  prévoïant  le  cas  poffîble  de  fa 
reflitution  :  mais  cette  faveur  doit  être  bornée ,  Se  ne  peut  ren- 
verfer  les  régies  générales  de  la  raifon  que  la  loi  apporte  pour 
motif  de  fa  décifion.  On  ne  peut  pas  conclure  que  le  fidéicom- 
mis  ne  doit  pas  être  ouvert  ;  car  il  faudroit  auffi  en  conclure 
que  tous  les  droits  qui  auroient  été  acquis  au  déporté  ,  s'il  n'é- 
toit  pas  devenu  incapable ,  devroient  relier  en  fufpens  jufqu  à 
fa  mort  naturelle.  Si ,  par  exemple ,  il  lui  tomboit  une  fuccef- 
fion  ,  il  faudroit ,  avant  que  perfonne  s'en  emparât ,  attendre  fa 
mort  naturelle,  fous  prétexte  que  ,  tant  qu  il  vit ,  il  peut  être  re- 
flitué  'y  ce  qui  feroit  abfurde.  Il  faut  donc  dire  que  la  raifon  ap- 
portée par  la  loi  doit  être  reftreinte  à  Tefpéce  qu'elle  a  fuppofée. 
Donc  elle  ne  tire  point  à  eonféquence  pour  l'ouverture  du  fidéi- 
commis. 

Les  loix  ly  ,  ff.  ad fenatufc.  Trebell.  §.  6  &  yy  ,jf.  de  leg.  2.  §.  4 ^ 
confervent  au  déporté  la  faculté  qui  lui  eft  déférée  par  le  tefta- 
teur ,  d'élire  celui  de  fes  enfans  qu'il  jugera  à  propos  pour  re- 
cueillir le  fidéicommis  dont  il  étoit  chargé.  Il  eft  bien  vrai  que 
le  fidéicommis  ne  peut  avoir  lieu  pendant  le  tems  de  la  dépor- 
tation ,  ôc  que  la  condition  dépend  de  la  mort  naturelle  du  dé- 
porté ,  comme  le  dit  la  dernière  de  ces  loix  :  mais  elle  ne  décide 
pas  pour  cela  qu'en  général ,  quand  un  héritier  grévé  de  fidéi- 
commis eft  déporté  ,  le  fubftitué  ne  peut  pas  fe  préfenter  , 
pour  recueillir  les  biens  fubftitués.  L'efpéce  de  la  loi  eft  tout-à- 
fait  différente.  Elle  fuppofe  un  héritier  grévé  ,  mais  qui  a  droit 
d'élire  j  deforte  que  cette  faculté  fait  obftacle  à  l'ouverture  du 
fidéicommis  y  attendu  que  le  choix  déféré  au  grévé  n'eft  pas  fait. 
On  demande  ,  dans  cette  fuppofition ,  fi  la  condamnation  de 
l'héritier  donne  droit  à  tous  ceux  entre  lefquels  il  pouvoir  en 
choifir  un  ,  de  prendre  la  fuccelîion  &  de  la  partager  par  por- 
tions égales ,  au  défaut  de  l'éleélion  que  le  déporté  n'avoit  point 
faite  avant  fa  condamnation  ? 

Quelle  eft  la  décifion  de  la  loi  ?  Elle  dit  que  le  déporté  n'aïant 
pas  fait  l'éleélion  qui  lui  étoit  déférée  par  le  teftament ,  le  fidéi- 
commis ne  pouvoit  être  remis  aux  fubftitués  y  parceque  la  peine 
de  la  déportation  n'ôtoit  pas  le  droit  d'élire  à  ceux  qui  y  avoient 
été  condamnés.  Ainfi  cette  loi  décide  que  la  faculté  d'élire  n  e- 
toit  pas  un  effet  civil  ,  &  que  par  conféquent  il  pouvoit  être 
exercé  par  le  condamné,  qui,  ne  l'aïant  pas  fait  ,  confervoit 
cette  faculté  jufqu  a  fon  décès  ;  de  forte  que  ,  fi  avant  fa  mort 
naturelle  il  avoit  fait  l'éleélion  ,  elle  devoit  avoir  fon  effet  y 
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s'il  mouroit  fans  Pavoir  faite ,  les  fidéicommifTaires  dévoient  par- 
tager par  portions  égales. 

Tel  ell  le  fens  de  cette  loi ,  qui  décide  que  la  faculté  d'élire 
eft  compatible  avec  la  privation  des  effets  civils  :  mais  elle  n'ex- 
clut pas  en  général  tout  héritier  fubftitué  de  demander  à  recueillir 
les  biens  fubftitués  lors  de  la  mort  civile  de  l'héritier  grévé. 

La  loi  48  ,  jf.  de  jure  fifci  §.  Cornelio ,  n'efl  contraire  en  rien  à 
notre  fiftême  j  comme  on  peut  s'en  convaincre  par  la  judicieufe 
explication  que  nous  en  avons  donnée  d'après  Cujas.  Elle  ne 
regarde  que  les  perfonncs  dont  les  biens  ont  été  confifqués  fans 
qu'elles  aient  encouru  la  mort  civile. 

Enfin,  pour  ce  qui  eil  de  la  loi  i  3  ,  ff.  de  donat.  inter  vir.  & 
uxor.  &  des  autres  qui  difent  que  la  déportation  ne  confirme 
point  la  donation  à  caufe  de  mort ,  nous  ne  croïons  pas  qu'elles 
doivent  influer  dans  la  décifion  de  notre  queilion. 

On  ne  peut  pas  nous  objeéler  que  nous  nous  en  fervons  pour 
prouver  que  la  condamnation  aux  mines  opéroit  l'ouverture  du 
fidéicommis ,  parceque  nous  n'avons  befoin  contre  Ricard  que 
de  prouver  quelle  étoit  la  nature  de  cette  peine.  Cet  auteur 
foutient  que  la  mort  naturelle  eft  le  feul  cas  qui  puifTe  accomplir 
la  condition  du  fidéicommis  &  on  allègue  cette  loi  pour  prouver 
que  l'état  des  condamnés  aux  mines  étoit,  quant  à  la  fociété,  ab- 
iolument  femblable  à  la  mort  même  ;  en  quoi  il  doit  fuffire  pour 
remplir  la  condition  :  mais  comme ,  fuivant  le  fiftême  que  nous 
établiffons  ici ,  nous  prétendons  que  la  mort  naturelle  n'eft  pas 
néceflaire  pour  que  la  condition  du  fidéicommis  foit  remplie  , 
on  ne  peut  y  oppofer  les  loix  qui  décident  que  la  déportation 
ne  peut  confirmer  les  donations  à  caufe  de  mort  ;  parcequ'il  n'y 
-a  pas  d'autre  manière  de  parfaire  une  telle  donation  que  la  mort 
même  ,  ou  un  état  femblable  à  celui  de  la  mort ,  qui  eft  la  con- 
dition fans  laquelle  elle  ne  peur  avoir  lieu  ;  au  lieu  que  pour 
l'ouverture  du  fidéicommis ,  la  mort  naturelle  n'eft  pas  la  feule 
condition  ,  ou  du  moins  la  feule  manière  dont  la  condition  puifîe 
être  effeéluée.  C'eft  ce  que  nous  allons  tâcher  de  prouver. 

11  eft  certain  que  la  loi ,  en  accordant  aux  citoïens  la  faculté 
de  tefter  ,  a  eu  pour  objet  de  favorifer  leurs  dernières  volontés. 
Elle  s'impofe  ,  pour  ainfi  dire  ,  filence  à  elle-même  ,  afin  que 
la  voix  du  teftareur  puiffe  feule  être  entendue.  Elle  veut  que 
les  difpofitions  qu'il  a  faites  en  mourant' foient  exécutées,  par 
préférence  à  celles  qu'elle  a  établies  elle-même  pour  régler  la 
fucceffion  de  chaque  ciîoïen. 
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De  ce  principe  on  tire  cette  conféquence  ,  qui  efl  comme  la 
bafe  de  toutes  les  décifions  en  matière  de  tellament":  que,  pour 
exécuter  une  difpofition  teftamentaire ,  il  faut  connoître  quelle 
a  été  la  volonté  du  teftateur. 

Il  efl:  le  maître  de  faire  des  difpofitions  qui  foient  pures  Se 
fimples,  ou  d^y  appofer  des  conditions. 

Quand  fes  difpofitions  font  conditionnelles ,  elles  ne  doivent 
avoir  lieu  qu'après  ^événement  de  la,  condition  j'parceque  c'eft 
cet  événement  qui  rend  la  volonté  parfaite. 

Nous  n'entrerons  point  ici  dans  le  détail  des  différentes  condi- 
tions qui  peuvent  être  appofées  a  une  libéralité.  Nous  ne  nous 
arrêterons  point  non  plus  à  examiner  quelle  peut  être  leur  na- 
ture. Il  fuffit  de  fçavoir  que  la  condition  qui  fait  Tobjet  de  cette 
differtation  efl  autorifée  par  les  loix  :  mais ,  comme  elle  peut 
être  fufceptible  de  différentes  interprétations ,  il  faut  chercher 
pour  Pinterpréter  la  voie  la  plus  sûre. 

Quand  la  volonté  du  teftateur  efl  exprimée  clairement ,  de 
manière  qu'elle  ne  préfente  aucune  ambiguïté  ,  il  faut  fuivre  les 
exprefTions  à  la  lettre  :  mais  lorfque  les  termes  dont  il  s'efl  fervi 
font  fufceptibles  de  différens  fens ,  le  moïen  le  plus  sûr  de  les 
entendre  efl  de  chercher  quelle  a  pû  &  quelle  a  dû  être  la  volonté 
du teflateur  i  parceque,  fi  on  peut  s'affurer  de  fon  intention,  il 
faut  voir  quel  fens  y  efl  le  plus  conforme  j  &c  c'efl  celui  auquel  on 
doit  s'arrêter. 

Or  que  fait  un  teflateur  qui  inftitue  Titius  fon  héritier  Se 
qui  lui  fubflitue  Ma3vius ,  au  cas  que  Titius  vienne  à  décéder 
fans  enfans  ?  Si  Fon  s'arrête  k  la  lettre  ,  on  dira  qu'il  faut  atten- 
dre la  mort  naturelle  de  Titius  pour  donner  lieu  à  la  condition; 
parceque  le  teflateur  s'eft  fervi  d'un  terme  qui ,  dans  le  langage 
ordinaire ,  ne  fignifie  autre  chofe  que  la  mort  naturelle.  Ainfi , 
dira-t-on,  l'expreffion  du  teflateur  eft  claire.  On  ne  peut  fe  trom- 
per en  la  fuivant  littéralement.  Si  Titius  vient  à  mourir  civile- 
ment ,  il  faut  dire  que  c'efl  un  cas  que  le  teflateur  n'a  pas  prévu, 
qui  ne  change  rien  à  la  condition  qu'il  a  appofée.  Car  jamais 
on  n'imaginera  que  ,  quand  quelqu'un  parle  de  décès  ou  de 
mort,  il  entend  parler  de  la  mort  civile. 

Il  efl  facile  de  répondre  à  cette  difficulté.  11  efl  certain  que  , 
quoiqu'un  terme  préfente  en  apparence  un  fens  clair  ,  fi  ce  fens 
eft  vifiblement  contraire  à  l'intention  du  teflateur  ,  il  faut  voir 
s'il  n'y  auroit  pas  un  autre  fens  conforme  à  cette  intention  ;  Se 
il  n'efl  pas  douteux  que ,  s'il  s'en  trouve  un ,  on  le  doit  préfé- 
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ter  .*  autrement  ce  feroit  abufer  des  termes.  Or  il  efl  facile 
d'expliquer  d'une  manière  fmiple,  &  qui  rempliffe  entièrement 
l'objet  du  teftateur ,  la  condition  dont  il  s'agit  ici. 

Quelle  a  été  fa  volonté  en  inférant  cette  difpofition  dans  fon 
teflament  ?  Il  a  voulu  gratifier  Titius  &c  Maevius  :  mais  il  a  pré- 
féré Titius  dans  l'ordre  de  fa  libéralité  j  &  il  a  voulu  que  Ti- 
tius n'en  profitât  que  lorfque  Maevius  feroit  hors  d'état  d'en 
jouir.  Toute  autre  perfonne  eft  étrangère  au  teflateur  ;  Se  vou- 
loir faire  entrer  ici  les  intérêts  d'un  tiers  ,  c'efl  aller  contre  fon 
intention. 

Cependant  qu'arrive-t-il  par  la  mort  civile  de  Titius  ?  Il  de- 
vient incapable  de  jouir  de  la  libéralité  du  teflateur  j  &  à  fa 
place,  on  veut  faire  fuccéder  fes  héritiers ,  ou  le  fifc  ,  qui  n'ont 
jamais  été  l'objet  du  teflateur.  Car  tel  efl  le  fiflême  de  Ricard. 
On  veut  que  Maevius  ,  pour  recueillir  les  biens  qui  lui  ont  été 
^fub^litués  ,  attende  la  mort  naturelle  de  Titius.  Il  faut  donc  ,  en 
attendant  cette  mort,  que  ces  biens  pafTent  fur  la  tête  d'un  tiers, 
puifque  Titius  n'en  peut  pas  profiter ,  étant  mort  civilement.  Or 
c'efl  faire  une  opération  diamétralement  oppofée  à  la  volonté  du 
teflateur  ;  6c  par  conféquent  détruire  le  teflament. 

A  l'égard  de  la  difficulté  tirée  de  ce  que  le  teflateur  n'a  pas 
prévu  la  mort  civile  ,  parceque  le  terme  décès  ,  ou  mort  j  en 
général ,  ne  s'entend  ordinairement  que  de  la  mort  naturelle  ^ 
nous  répondons  que,. quoique  le  teflateur  n'ait  emploie  que  lë 
terme  de  décès  ,  la  mort  civile  efl  comprife  dans  fon  exprefïion. 
Elle  n'y  efl  pas  énoncée  explicitement.  Le  teflateur  n'a  pas  dû 
le  faire.  S'il  a  prévû  que  Titius  pouvoit  mourir  civilement  ,  il 
n'a  pas  dû  faire  mention  d'une  prévoïance  aufïî  injurieufe  pour 
celui  fur  qui  elle  feroit  tombée ,  &c  qui  d'ailleurs  efl  contre  les 
bonnes  mœurs  ,  &c  un  préfage  indécent. 

On  ne  peut  donc  pas  faire  un  moïen  de  ce  que  la  mort  civile 
n'efl  pas  énoncée  en  propres  termes  :  mais  le  teflateur  aïant 
voulu  que  Titius  profitât  de  fa  libéralité  tant  qu'il  feroit  capable 
de  le  faire  ,  a  feulement  exprimé  le  cas  commun  Se  inévitable 
à  tous  les  hommes ,  Se  par  lequel  ils  font  néceffairement  privés 
de  la  jouïfTance  de  tous  leurs  biens. 

Il  a  donc  fuffifammentfait  entendre  qu'il  vouloit  que  fon  héritier 
inflitué  fût  préféré  au  fubflitué  ,  tant  que  le  premier  feroit  en 
état  de  jouir.  Ce  qui  fuffit  pour  faire  connoître  que  fon  inten- 
tion étoit  que  ,  fi  fon  héritier  venoit  à  mourir  civilement,  les 
biens  paffaffent  à  fon  fubflitué^  puifqu'il  ^  ordonné  que  Titius 
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recueilîeroit  les  fruits  de  fa  libéralité ,  tant  qu'il  feroit  en  pouvoir 
de  le  faire  ,  &  qu'il  n'a  appellé  Msevius  que  lorfque  Titius 
feroit  exclus  de  cette  jouilTance.  Ce  n'ed  donc  point  ici  fubfti- 
tuer  une  condition  nouvelle  à  celle  que  le  teflateur  avoit  appo- 
fée  à  fa  libéralité  ;  mais  feulement  étendre  la  manière  dont  la 
condition  doit  s'accomplir  ;  ce  qui  efl  très-permis  ,  Se  même 
fouvent  nécelTaire  ,  pour  exécuter  la  volonté  du  teflateur. 

C'efl  une  vérité  dont  Ricard  convient  lui-même.  Il  en  cite  un 
exemple  tiré  de  la  loi  Si  mater  3.  cod^  de  infiit.  &  fuhft.  qui  décide 
que  ,  fi  un  legs  efi;  fait  à  un  fils  de  famille  ,  en  cas  qu'il  foit 
émancipé  ,  le  legs  lui  eft  dû  ,  quoique  le  pere  ne  l'émancipé 
pas  s  &c  qu  il  fuffit  que  la  mort  naturelle  ou  civile  de  fon  pere 
le  mette  dans  la  jouïffance  de  fes  droits.  Quelle  ^fl  la  condition 
impofée  au  fils  de  famille  ?  C'efl  l'émancipation.  Or,  fi  l'on  veut 
fuivre  nos  adverfaires  dans  leur  façon  de  conclure ,  il,  efl  certain 
que  la  loi  auroit  dû  donner  une  décifion  contraire  à  celle  qu'elle  - 
préfente.  En  effet  qu'entend-on  ordinairement  dans  le  droit  Ro- 
main par  le  mot  émancipation  /  C'efl  la  forme  prefcrite  par  la  loi, 
ôc  qui  devoir  être  obfervée  par  un  pere  qui  vouloir  mettre  fon 
fils  en  liberté  Se  le  délivrer  de  la  puifTance  paternelle  j  &  c'étoit 
un  des  moïens  qui  mettoit  les  fils  de  famille  dans  la  jouïffance 
de  tous  leurs  droits  :  mais  ce  mot  émancipation  n'a  jamais  fignifié 
la  mort  naturelle  ou  civile  d'un  pere.  C'étoit  deux  autres  voies 
par  lefquelles  les  fils  de  famille  parvenoient  à  la  jouïffance  de 
leurs  droits  :  mais  ces  manières  de  fecouer  le  joug  de  la  puiffance 
paternelle  font  entièrement  dillinéles  dans  le  droit ,  comme  on 
le  peut  voir  au  titre  Quibus  modis  folvitur  patria  foteftas ,  aux  inf- 
titutes. 

On  auroit  donc  pû  dire  que  la  mort  naturelle  ou  civile  du 
pere  n'avoir  pas  été  prévue  par  le  teflateur  -,  qu'il  n'avoir  prévû 
que  l'émancipation  proprement  dite;  Se  que,  comme  ce  n'efl 
pas  par  cette  voie  que  le  fils  de  famille  a  été  mis  dans  fes  droits, 
la  condition  n'efl  point  arrivée. 

Tels  font  les  raifonnemens  que  l'on  auroit  dû  faire  d'après 
Ricard  Se  ceux  qui  fuivent  fon  opinion.  Cependant  la  loi  n'a- 
dopte point  des  motifs  qui  tendroient  à  empêcher  l'exécution 
de  la  volonté  du  teflateur.  Elle  ne  s'occupe  que  du  foin  de  la 
faire  exécuter.  Or  il  efl  clair  que  le  teflateur  n'a  eu  en  vûe  que 
l'aflranchifTcment  de  la  puiffance  paternelle.  11  efl  vrai  qu'il  n'a 
exprimé  qu'un  des  moïens  par  lefquels  on  y  parvient  :  mais  il 
fufiit  que  l'inflitué  y  foit  parvenu  par  quelque  voie  que  ce  foit , 
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pour  que  la  volonté  du  teflateur  6c  la  condition  du  legs  foienc 
accomplies  ;  parcequ'il  faut  admettre  l'équipoUencedans  les  ma- 
nières, d'accomplir  les  conditions  ;  fans  quoi  l'on  courroit  rifque 
d'aller  contre  Pintention  du  teflateur,  en  voulant  s'attacher  trop 
fcrupuleufement  à  fes  expreflions.  C'eft  pourquoi  Ricard  eft 
forcé  de  dire  au  fujet  de  cette  loi ,  que  la  condition  eft  parfai- 
tement accomplie  dans  fa  fin  principale  dans  l'intention  du 
teflateur. 

L'application  de  ces  principes  à  notre  efpéce  efl  facile.  Si  l'on 
veut  fuivre  à  la  lettre  les  termes  du  teflament ,  &:  attendre  la 
mort  naturelle  de  celui  qui  efl  dans  les  liens  de  la  mort  civile  ; 
11  faut  néceffairement  exclure  de  la  libéralité  du  teflateur  ceux 
qui  en  étoient  les  objets ,  Se  la  faire  pafTer  à  d'autres  auxquels 
il  n'a  jamais  penfé  ,  comme  le  fifc,  ou  les  héritiers  collatéraux 
du  grévé quand  il  n'en  a  point  en  direéle ,  dans  les  coutumes 
où  la  confifcation  n'a  pas  lieu  y  en  forte  qu'en  prétendant  accom- 
plir la  condition  qu'il  a  appoféc  ,  on  s'écarteroit  de  fon  in- 
tention. 

Il  faut  donc  voir  fî ,  par  la  mort  civile,  la  condition  efl  ac- 
complie dans  fa  fin  principale ,  6c  dans  l'intention  du  teflateur. 
Et  quand  même  le  fiflême  que  nous  embraffons  ici  n'auroitpas 
eu  lieu  chez  les  Romains  à  l'égard  des  déporté^  comme  il  efl 
fondé  fur  la  raifon  6c  fur  les  vrais  principes  ,  on  ne  doit  point 
faire  difficulté  de  s'écarter  du  droit  Romain  en  ce  point. 

Mais  on  peut  encore  nous  oppofer  une  difficulté  que  nous 
allons  mettre  au  jour,  par  cette  efpéce  :  un  pere  a  trois  fils  qu'il 
fubflitue  les  uns  aux  autres,  fuivant  l'ordre  de  leur  naiffance,  au 
cas  où  le  premier ,  auquel  les  biens  fubflitués  tomberoient  , 
mourroit  fans  enfans.  Après  le  décès  du  pere ,  l'aîné  de  fes  en- 
fans  fe  met  en  poffeffion  de  fes  biens ,  6c  tombe  enfuite  dans  les 
liens  de  la  mort  civile.  Si  cet  accident  donne  ouverture  au  fidéi- 
commis ,  il  efl  ouvert  en  faveur  du  fécond  frère  qui ,  après  s'en 
être  mis  en  poffeffion ,  fe  marie  6c  a  des  enfans.  Il  meurt  avant 
fes  deux  frères  :  ainfi ,  aux  termes  du  teflament  de  fon  pere ,  les 
biens  fubflitués  reftent  à  fes  enfans  au  préjudice  du  troifiéme 
frère  ;  ce  qui  ne  feroit  pas  arrivé ,  fila  mort  civile  n'avoit  pas 
donné  ouverture  à  la  lubflitution  y  parceque  le  fécond  frerç 
étant  mort  avant  fes  deux  autres  frères ,  le  troifiéme  auroit  pro- 
fité du  fidéicommis  après  la  mort  de  l'aîné  décédé  fans  enfans  ; 
ainfi  l'intention  du  teflateur  n'a  point  été  accomplie  y  puifqu'ii 
youloit  que  fon  troifiéme  fils  profitât  de  la  fubflitution  dans  le 
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cas  où  le  décès  de  fon  aîné  ne  la  feroit  pas  tomber  direélemenr 
fur  la  tête  du  fécond. 

Nous  avons  répondu  par  avance  à  cette  objeélion ,  en  expli- 
quant  ce  qu'on  doit  entendre  ici  par  le  mot  décès.  Le  teftatcur 
eft  cenfé  avoir  compris  dans  cette  expreflion  tous  les  cas  pofïi- 
bles  qui  ôtent  au  grévé  la  faculté  de  jouïr  dès  biens  qu'il  a 
laifles. 

Il  nous  refte  à  examiner  la  jurifprudence.  Il  y  a  une  chofe 
certaine ,  c'efl  que  Ricard  ne  cite  aucun  arrêt  du  parlement  de 
Paris.  Ceux  qu'il  rapporte  font  pour  le  cas  de  la  profeffion'eii 
religion.  Ainfi  nous  n'avons  rien  à  lui  répondre  à  cet  égard  t 
mais  on  trouve  un  arrêt  dans  M.  Louet ,  qui  paroît  avoir  fuivi 
l'opinion  que  nous  embraffons  ici.  Du  moins  il  y  conduit  indi- 
re<?l:ement  ;  car  il  n'a  pas  jugé  la  queftion  in  terminis.  En  voici 
l'efpéce  en  peu  de  mots.  Un  héritier  grévé  de  fubftitution  s'é- 
toit  abfenté  du  roïaume  en  1^57.  Il  s'étoit  marié  à  Lifbonne 
ôc  étoit  allé-  demeurer  aux  Indes  ,  où  il  avoit  eu  deux  enfans 
mâles.  Il  y  avoit  preuve  au  procès  qu'il  avoit  perdu  tout  efpric:  ^ 
de  retour  ;  mais  qu'il  avoit  delTein  d'envoïer  un  de  fes  enfans 
en  France.  On  demandoit  s'il  y  avoit  lieu  à  l'ouverture  de  la 
fubllitution  faite  en  faveur  du  chapitre  de  la  cathédrale  dè 
Touloufe  ,  d'oè  le  procès  fut  évoqué  au  parlement  de  Paris. 
Tous  les  moïens  du  chapitre  avoient  pour  but  d'établir  que 
l'héritier  grévé  avoit  perdu  les  effets  civils ,  qu'il  s'étoit  expatrié^ 
&  qu'il  étoit  mort ,  faltem  quoad  jura  civilia,.  M.  Louet  dit  que 
la  queftion  demandée  aux  chambres ,  il  fut  jugé ,  à  fon  rapport^, 
en  la  cinquième  chambre  des  enquêtes  le  25  Décembre 
que  la  fubftitution  étoit  ouverte  au  profit  du  chapitre. 

Ricard  foutient  que  cet  arrêt  ne  fait  rien  à  la  queftion  y  parce- 
que  la  cour  s'arrêta  fur-tout  à  la  longueur  de  l'abfence ,  qui  étoit 
de  plus  de  quarante  ans  ;  lequel  tems  fait  préfumer  la  perfonne 
non-feulement  morte  civilement  ,  mais  même  naturellement. 
D'ailleurs  ,  dit-il ,  le  fubilitué ,  en  faveur  duquel  la  cour  pro- 
nonça ,  étoit  une  communauté ,  qui  devoit  néceffairement  fur- 
vivre  au  grévé  ;  enforte  que  la  raifon  principale  de  fa  réfolu- 
tion,  quod  pojfet  priàs  ipfe  mon  y  ne  pouvoit  pas  recevoir  d'ap- 
plication au  cas  de  cet  arrêt. 

Ricard  fe  trompe  en  alléguant  pour  motif  de  cet  arrêt  la  lon- 
gue abfence  ,  qui  fait  préfumer  la  mort  naturelle  de  l'abfent  ; 
car  on  ne  juge  jamais  un  droit  ouvert  par  l'abfence  d'un  citoïen  f 
que  parceque,  comme  on  ignore  ce  qu'il  efl  devenu, on  préfu^ 
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me  qu'il  n'exiile  plus,  iorfque l'abfence a  duré  un  certain  nombre 
d'années.  Ainfi ,  comme  il  étoit  confiant  au  procès  que  rabfent 
€toit  vivant  ,  on  ne  pouvoit  pas  fuppofer  qu'il  fût  mort.  La 
mort  ne  fe  fuppofe  que  par  fiélion  ,  lorfqu'on  n'eft  pas  à  portée 
de  fçavoir  la  vérité  :  mais  lorfqu'elle eft  évidente,  on  n'a  jamais 
recours  à  la  fiélion. 

Il  n'étoit  donc  queftion  que  de  fçavoir  fi  la  longue  abfencc 
de  l'héritier  &  la  volonté  certaine  dans  laquelle  il  étoit  de  ne 
point  revenir ,  dévoient  le  faire  regarder  comme  expatrié ,  ôc  le 
mettre  au  nombre  des  étrangers. 

Quant  à  la  raifon  qu'ajoûte  Ricard  ,  qu'on  ne  pouvoit  lui 
appliquer  le  motif  de  fon  opinion  ,  qtioâ  -priùs  ipfe  mori  pojfet  , 
parceque  c'étoit  une  communauté  qui  lui  étoit  fubftituée  ;  elle 
neiï  pas  mieux  fondée  parceque ,  fuivant  Ricard ,  la  condition 
du  teftatcur,  en  pareil  cas,  pour  faire  pafTer  les  biens  aux  fubfli- 
tués  ,  eft  la  mort  naurelle  du  grévé  :  de  forte  que ,  quoique  ce 
fût  une  communauté  qui  fût  appellée  à  la  fubftitution  ,  il  n'au- 
roit  pas  moins  fallu  attendre  la  mort  naturelle  du  grévé,  qui 
étoit  la  condition  fous  laquelle  cette  communauté  devoit  re- 
cueillir. 

Toute  la  différence  qui  fe  trouve  à  cet  égard  entre  une  com- 
munauté &  un  particulier ,  c'eft  qu'il  eft  incertain  fi  le  particulier 
recueillera;  parcequ'il  peut  mourir  avant  le  grévé  :  au  lieu  qu'il 
eft  fur  que  la  communauté  doit  recueillir ,  étant  certain  qu'elle 
furvivra  :  mais  il  faut  toujours  qu'elle  attende  la  mort  du  grévé 
pour  entrer  en  jouifTance.  Et  comm^  il  étoit  conftant,  dans  lefpéce 
de  l'arrêt  dont  nous  venons  de  parler ,  que  l'héritier  vivoit,  on  a 
jugé  que  l'événement  de  la  condition  ne  dépendoit  pas  de  la 
mort  naturelle  ,  mais  de  l'incapacité  de  jouir  dans  laquelle  fe 
trouvoit  l'héritier  grévé  ;  parcequ'aïant  rénoncé  à  fa  patrie ,  il 
s  étoit  privé  des  effets  civils. 

Les  raifons  que  nous  donnons  pour  réfuter  Ricard  feront 
encore  plus  d'impreffion  ,  quand  elles  feront  appuïées  de  l'auto- 
rité de  M.  Louet,  qui  étoit  rapporteur  du  procès.  »  Jugé,  dit-il 
5)  que  ceux  qui  fe  font  abfentés  du  roïaume ,  perpétua  mora  causât 
y>  pro  mortuis  habentur.  Amiferunt  jura  civitatis  &  regni.  De  civibus  , 
•>:>  fa^i  funt  peregrmi ,  ne  pouvant  rien  polTéder  en  France  ;  Se 
»  que  leurs  enfans  nés  hors  du  roïaume  pro  non  natis  habehantur  , 
»  ad  inflar  filiorum  poft  deportationem  conceptofum ,  qui  inter  heredes 
yi  non  annumerantur ,      qui  ex  tefiamento  capere  non  poterant. 

Cette  obfervation  de  M.  Louet  nous  apprend  qu'on  avoir  re- 
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gardé  cet  abfent  comme  un  homme  qui  avoit  perdu  les  droits 
de  cité  :  &c  comme  ,  fur  ce  fondement ,  on  a  jugé  la  fubftitution 
ouverte ,  nous  croïons  être  en  droit  de  conclure  que  cet  arrêt 
confirme  notre  opinion. 

On  pourroit  oppofer  ici  l'arrêt  rendu  à  l'occafion  du  célèbre 
comte  de  Bonneval  en  la  cinquième  chambre  des  enquêtes  le  29 
Août  1748  ,dont  nous  avons  parlé  ailleurs.  On  agita,  lors  de  la 
plaidoirie,  deux  queftions  :  la  première  étoit  de  fça  voir  fi  le  comte 
de  Bonneval  étoit  mort  civilement  ^  &  la  féconde  fi ,  en  cas  qu'il 
le  fût ,  cette  mort  civile  avoit  donné  lieu  à  l'ouverture  de  la 
fubftitution.  Ainfi  on  ne  peut  fçavoir  laquelle  de  ces  deux  que- 
ilions  a  été  décidée  par  l'arrêt.  Il  efl  vrai  que  M.  Titon ,  rappor- 
teur, afTura  M.  Dorighy  avocat ,  qui  foutenoit  la  négative  fur  les 
deux  queflions ,  que  la  cour  les  avoit  jugées  toutes  les  deux  en 
fa  faveur  :  mais ,  comme  elle  avoit  jugé  d'àbord  que  le  comte 
de  Bonneval  n'étoit  point  mort  civilement.  Se  qu^fcettc  décifion 
fuffifoit  pour  régler  les  droits  des  parties ,  il  fe  peut  faire  qu'elle 
n'ait  pas  examiné  l'autre  queflion  avec  autant  d'attention  qu'elle 
l'auroit  fait,  fi  c'eût  été  lefeul  point  fur  lequel  la  décifion  de- 
yoit  porter. 

Après  les  motifs  que  nous  venons  d'expofcr  ,  c'efl  avec  bien 
de  la  raifon  que  l'ordonnance  de  1 747  décide  ,  titre  i ,  art.  24, 
que  la  mort  civile  donne  ouverture  aux  fubflitutions.  Voici  les 
termes  de  cet  article  :  »  Dans  tous  les  cas  où  la  condamnation 
>>  pour  crime  emporte  mort  civile  ,  elle  donnera  lieu  à  l'ouver- 
»  ture  du  fidéicommis ,  comme  la  mort  naturelle  ;  ce  qui  fera 
y>  pareillement  obfervé  à  l'égard  de  ceux  qui  auront  fait  profef- 
3>  lion  folemnelle  de  la  vie  religieufe.  » 
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CHAPITRE  III. 

De  l^ouverture  des  droits  féodaux  par  la  mort  civile, 

LA  queflion  de  fçavoir  fi  la  mort  civile  donne  lieu  à  l'ouver- 
ture des  droits  féodaux ,  peut  fe  préfenter  dans  deux  cas  j 
fçavoir ,  dans  celui  de  la  mort  civile  du  véritable  vafTal ,  &  dans 
celui  de  la  mort  civile  de  l'homme  vivant  &  mourant ,  que  les 
gens  de  main-morte  font  obligés  de  fournir. 
A  l'égard  de  la  mort  civile  du  véritable  vafTal,  il  neparoîc 
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pas  qu'il  doive  y  avoir  de  difficulté  ;  puifqu'il  perd  la  propriété 
de  fes  biens,  qui  pafTe  en  d  autres  mains.  Ainii  il  y  a  une  véri- 
table mutation.  Le  feigneur  eft  donc  en  droit  d'exiger  les  droits 
tant  utiles  qu'honorifiques  ,  fuivant  les  circonftances  &  les 
coutumes  ,  de  la  même  manière  que  fi  le  vafTal  étoit  mort  na- 
turellement. 

Cependant  Pocquer  de  Livonniére ,  en  fon  traité  des  fiefs  , 
livre  4 ,  chapitre  i  ,  prétend  que  la  mort  civile  ne  donne  point 
ouverture  au  rachat ,  foit  que  la  condamnation  foit  contradic- 
toire ,  foit  qu'elle  foit  par  contumace  j  parceque ,  dans  le  pre- 
mier cas ,  le  condamné  peut  obtenir  fa  grâce  du  prince  ;  Se  dans 
le  fécond ,  il  peut  purger  la  contumace  dans  les  cinq  ans. 

Ces  raifons  ne  nous  femblent  pas  fuffifantes  pour  appuïer 
l'avis  de  cet  auteur  ;  Se  pour  le  combattre  par  rapport  aux  con- 
damnations contradiéloires ,  il  nous  fuffit  du  motif  qu'il  apporte 
pour  établir  que  la  profeffion  en  religion  opère  l'ouverture  du  fief. 

Ce  motif  efl  que  cette  caufe  de  la  mort  civile  efl  irrévocable  : 
or  la  condamnation  prononcée  contradié^oirement  efl  pareille- 
ment irrévocable  de  fa  nature.  La  grâce  du  prince ,  qui  peut  fur- 
venir ,  ne  doit  point  être  mife  au  rang  des  cas  ordinaires  qu'on 
doit  prévoir.  On  doit,  au  contraire,  toujours  préfumer  que  cette 
grâce  ne  fera  point  accordée  au  coupable. 

Enfin  il  n'y  auroit  jamais  rien  de  certain,  fi  une  condamnation 
contradictoire  ,  fur-tout  étant  prononcée  par  arrêt,  n'étoit  pas 
regardée  comme  irrévocable ,  fous  prétexte  qu'elle  peut  être  dé- 
truite par  l'autorité  fouveraine  du  prince ,  qui ,  dans  ce  cas  3, 
doit  être  mife  au  nombre  des  forces  majeures ,  qui  ne  tirent  ja« 
mais  à  conféquence. 

Il  pourroit  même  arriver  ,  fi  l'on  adoptoit  le  fentiment  de  cet 
auteur ,  que  le  feigneur  en  recevroit  un  dommage  confidérable ,  à 
caufe  du  défaut  d'ahénations  pendant  la  vie  naturelle  du  condam- 
né. En  effet ,  fi  ce  condamné  n'avoit  pas  perdu  la  vie  civile ,  il 
-auroit  pû  vendre  fon  bien  ;  &c  ceux  qui  Pauroient  acquis  de  lui, 
auroient  pû  le  vendre  encore  ;  ce  qui  auroit  produit  difFérens 
droits  feigneuriaux  :  au  lieu  que  fi  l'on  juge  qu'il  n'en  peut  être 
dû  qu'à  la  mort  naturelle  du  condamné  ^  quelque  mutation  qui 
arrive  dans  la  propriété  de  ces  biens  ,  on  pourra  toujours  oppo- 
fer  au  feigneur  la  poflBbilité  dans  laquelle  ell  le  condamné  de 
rentrer  dans  fes  droits  par  la  grâce  du  prince ,  &  en  conféquence 
fe  difpenfer  de  lui  païer  aucun  droit  j  ce  qui  peut  durer  l'efpaee 
de  foixante  ans ,  &  plus» 


470  TRAITÉ  DE 

Pocquet  de  Livonniére  rapporte  en  cet  endroit  le  fentiment 
de  Dupineau  fur  l'article  84  de  la  coutume  d'Anjou  ,  lequel  au 
mot  trépajfement ,  emploie  dans  cette  coutume  pour  fixer  le  tems 
auquel  le  fief  eft  ouvert  ,  dit  que  cette  difpofition  doit  être  éten- 
due au  cas  de  la  mort  civile.  Pocquet  prétend  que  le  fentiment' 
de  Dupineau  doit  être  reflreint  au  cas  de  la  profeflion  en  reli- 
gion :  mais  j  comme  Dupineau  n'avoit  point  fait  cette  reftriélion, 
nous  pouvons  en  conclure  qu'il  a  entendu  parler  de  la  mort  civile 
en  général ,  &:  nous  prévaloir  de  fon  autorité  contre  Pocquet. 

A  régard  des  condamnations  par  contumace ,  il  y  auroit  peut- 
être  plus  de'difliculté  à  décider  qu  elles  opèrent  l'ouverture  du  fief 
avant  l'échéance  des  cinq  ans.  Cependant,  puilqu'il  eft  certain, 
comme  nous  lavons  prouvé  ailleurs ,  Se  comme  Pocquet  lui- 
même  femble  l'admettre  dans  cet  endroit ,  que  le  condamné  eft 
pendant  le  cours  de  ces  cinq  ans  dans  un  état  de  mort  civile ,  Se 
que  cette  mort  civile  produit  tous  les  effets  qui  font  attachés  à 
cet  état  ,  pourquoi  ne  produiroit-elie  pas  aufli  l'ouverture  du 
fief  jfauf  à  prendre,  dans  ce  cas ,  les  précautions  qui  affurent  la 
reftitution  dans  les  autres ,  lorfque  le  contumax  s'eft  purgé  Se 
a  été  abfous. 

Pour  ce  qui  eft  de  Phomme  vivant  Se  mourant ,  il  nous  paroît 
que,  pour  prendre  un  parti  certain,  il  fuffit  de  fçavoir  ce  qu'on 
entend  par  ces  termes.  Les  communautés ,  qui  font  ce  qu'on  ap- 
pelle gens  de  main-morte ,  au  moïen  de  la  fubrogation  perpé- 
tuelle de  perfonnes  en  perfonnes,  ne  s'éteignent  jamais  ;  Se  par 
les  loix  du  roïaume  ,  les  biens  qu'elles  pofTédent  une  fois  ne 
ibrtent  point  de  leurs  mains.  Ainfi,  quand  une  communauté  ac- 
quiert un  fief,  le  feigneur  dont  il  relevé  perd  toute  efpérance  de 
recueillir  jamais  les  quints  Se  requints ,  Se  autres  droits  feigneu- 
riaux  dûs  pour  raifon  des  ventes  Se  autres  mutations  volontai- 
res. Il  perd  l'efpérance  du  retrait  féodal ,  de  la  commife ,  &c. 
Ceft  pour  le  dédommager  de  ces  pertes  que  les  gens  de  main- 
morte lui  doivent  le  droit  d'indemnité.  Mais ,  comme  il  perd 
en  outre  les  droits,  tant  utiles  qu'honorifiques ,  qui  lui  revien- 
nent à  chaque  mutation  arrivant  par  la  mort  du  vafTal ,  les  gens 
de  main-morte  font  tenus  de  lui  préfenter  un  homme  qui  lui  tient 
lieu  de  valTal ,  Se  qui  fert  de  régie  Se  de  mefure  à  la  vie  natu- 
relle de  l'homme  que  le  feigneur  doit  toujours  avoir. 

Cet  homme  eft^  le  feul  vaîTal  que  le  leigneur  connoilTe  ;  Se 
quand  il  meurt  ,  la  communauté  eft  obligée  d'en  préfenter  un 
j^^tre ,  par  lequel  les  droits  de  relief,  de  foi  Se  hommage ,  ôcc. 
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font  dûs.  Voilà  ce  qu'on  appelle  Phomme  vivant  &  mourant.  Par 
ce  moïen  ,  non-feulement  le  feigneur  fe  trouve  paie  de  fes  droits  ; 
mais  il  empêche  que  les  gens  de  main-morte  ne  puifTent  fouf- 
traire  leur  héritage  de  la  dépendance  de  fa  feigneurie ,  en  fou- 
tenant  ,  après  une  longue  poflefîion  ,  qu'ils  le  tiennent  en  franc- 
alleu. 

Cela  pofé ,  on  demande  fi  la  mort  civile  de  Phomme  vivant  Se 
mourant  donne  ouverture  au  fief.  Se  met  le  feigneur  en  droit 
d'exiger  les  mêmes  droits  qui  lui  appartiendroient  fi  cet  homme 
vivant  Se  mourant  étoit  décédé  ?  La  raifon  de  douter  eft  que  le 
feigneur ,  à  proprement  parler ,  ne  connoît  d'autre  vaffal  que 
cet  homme  vivant  6c  mourant.  Quoiqu'il  ne  foit  pas  le  véritable 
propriétaire  du  fief,  il  n'y  en  a  cependant  point  d'autre  relati- 
vement au  feigneur ,  du  moins  en  ce  qui  concerne  le  fervice. 

Malgré  ces  raifons ,  tous  nos  auteurs  décident  unanimement 
que  la  mort  civile  de  l'homme  vivant  Se  mourant  ne  donne 
point  ouverture  au  fief  :  elle  n'arrive  que  par  fa  mort  naturelle^ 
Dumoulin ,  dans  Ion  commentaire  fur  la  coutume  de  Paris  > 
art.  ji ,  n.  63  ,  le  décide  formellement;  Se  la  raifon  qu'il  en 
apporte  eft  que  cette  mort  civile  ne  profiteroit  pas  au  feigneur 
de  fief  à  qui  feul  l'homme  vivant  Se  mourant  efl  donné.  Elle  ne 
profiteroit  qu'au  feigneur  haut-jufticier  ,  auquel  appartient  la 
confifcation  :  mais  il  a  été  dédommagé  de  la  perte  de  la  confifca- 
tion ,  qu'il  ne  peut  plus  efpérer  ,  par  le  droit  d'indemnité  qui  lut 
a  été  paie  lors  de  l'acquifition  du  fief,  faite  par  les  gens  de  main- 
morte. C'eft  aufli  le  fentiment  de  Bacquet ,  en  fon  traité  du 
droit  de  nouveaux  acquêts,  chap.  36,  où  il  rapporte  plufieurs* 
arrêts  qui  l'ont  ainfi  jugé. 

Duplcflis ,  en  fon  traité  des  fiefs  ,  liv.  4 ,  chap.  4  ,  décide- 
précifément  la  même  chofe ,  foit  que  la  mort  civile  de  l'homme 
vivant  Se  mourant  arrive  par  condamnation ,  foit  qu'elle  c^f rive 
par  la  profeffion  en  religion  j  Se  il  attefle  que  c'eft  la  îurifpru— 
dence  des  arrêts. 

En  effet  ,  c^eft  fa  vie  naturelle  qui  a  été  donnée  pour  lai 
mefure  du  tems  pendant  lequel  le  feigneur  ne  peut  exiger  au- 
cuns droits  de  mutation.  D'ailleurs  on  ne  peut  pas  dire  que  fa 
mort  civile  opère  aucun  changement  dans  la  pofTeffion ,  puif- 
qu'il  ne  pofféde  point  le  fief  donc  il  eft  .homme  vivant  Se 
mourant. 

Brodeau  fur  Louet,  lett^  C  ,  fomm,  2^  ,  rapporte  un  arrêt  diE 
6  Février  1 642 ,  qui  l'a  jugé  ,  Se  qui  fixe  à  cet  égard  la  juri^- 
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prudence  du  parlement  de  Paris.  Cet  arrêt  efl  auffi  rapporté 
dans  le  premier  volume  du  journal  des  audiences ,  liv.  3  ,  ôc 
par  Bardet,  to.  2  ,  liv.  p.  chap.  20. 

Il  y  a  cependant  des  coutumes  ,  comme  celles  de  Montargis, 
chap.  I  ,  art.  8  8  3  &  d'Orléans  ,  art.  42  ,  qui  veulent  que  quand 
l'homme  vivant  &c  mourant  fait  profelTion  en  religion  ,  il  n'y 
ait  point  ouverture  au  fief,  tant  qu'il  n'y  a  point  changement 
de  feigneur  :  mais  s'il  y  a  mutation  de  feigneur  avant  la  mort 
naturelle  de  l'homme  vivant  Se  mourant  devenu  religieux  ,  le 
nouveau  feigneur  peut  forcer  les  gens  de  main-morte  a  lui  en 
fournir  un  autre  dans  les  quarante  jours  ;  faute  de  quoi ,  il  peut 
mettre  le  fief  dans  fa  main  :  mais  ces  coutumes  font  reftraintes 
dans  leur  territoire ,  &:  ne  peuvent  s'étendre  à  celles  qui  n'ont 
point  de  difpofition  pareille  j  quand  même  elles  garderoient  le 
îilence  fur  cette  matière. 

D'autres ,  comme  celles  de  Montfort  l'Amaury  ,  article  47 , 
Laon  ,  art.  2op  ,  Bar  ,  art.  10  ,  Peronne  ,  art.  ,  Bretagne  , 
art.  3(58  ,  &  Normandie,  art.  140,  obligent  les  gens  de  main- 
morte de  donner  au  feigneur ,  homme  vivant  mourant  5c  con- 
fifquant  ;  c'efl-à-dire ,  dont  la  mort  naturelle  donne  ouverture 
au  fief.  Se  la  mort  civile  à  la  confifcation.  Il  y  a  des  auteurs  , 
&  de  ce  nombre  efl  Ferriére ,  en  fon  commentaire  fur  la  coutume 
de  Paris,  au  ^.  5.  des  préliminaires  fur  le  titre  des  fiefs,  qui 
foutiennent  que  ,  nonobftant  la  difpofition  expreife  de  ces  cou- 
tumes ,  le  fief  n'efl  jamais  fujet  à  la  confifcation  par  le  fait  de 
l'homme  vivant  Se  mourant  :  mais  nous  fommes  perfuadés  que 
ces  auteurs  font  dans  l'erreur  ;  Se  quoique  ces  coutumes  foient 
en  ce  point  exorbitantes  du  droit  commun ,  elles  doivent  être 
obfervées  dans  leur  diflricffc.  Nous  en  avons  pour  garant  Bafnage, 
fur  la  coutume  de  Normandie  ,  art.  140 ,  qui  dit  que  toutes  les 
raifons  que  l'on  peut  alléguer  pour  prouver  que  la  mort  civile  de 
l'homme  vivant  Se  mourant  ne  peut  donner  ouverture  au  fief, 
ni  en  opérer  la  confifcation ,  ne  font  pas  bonnes  dans  fa  pro- 
vince ,  où  les  gens  de  main-morte  ne  font  pas  tenus  de  bailler 
feulement  homme  vivant  Se  mourant ,  mais  auflS  confifquant  ; 
en  forte  que,  quand  la  mort  civile  emporte  la  confifcation,  elle 
a  néceffairement  le  même  effet  que  la  naturelle. 

Au  refle ,  il  fadt  obferver  que  dans  ces  provinces ,  l'homme 
vivant  Se  mourant  fe  donne  au  feigneur  féodal  par  rapport  aux 
droits  féodaux  ;  Se  l'homme  confifquant  fe  donne  au  haut- 
juftiçier,  aut^viel  feul  appartient  la  confifcation  ;  fi  ce  n'efl:  en 

Normandie 
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Normandie,  où  la  confifcation  tourne  au  profit  du  fcigneur 
féodal. 


CHAPITRE  IV. 

De  la  jouïjfance  de  hifiîfruh  ,  des  penjions  viagères  djit 

douaire. 

S  E  C  T  I  O  N  I. 

De  Vujiifruit. 

SI  l'on  confidére  la  nature  de  rufufruit  ,  il  paroît  qu'il  efl 
éteint  par  la  mort  civile  de  Pufufruitier ,  &c  confolidé  à  la 
propriété.  En  effet  ,  Pufufruit  accordé  à  une  certaine  perfonne 
ne  peut  appartenir  qu'à  elle  -,  Se  fi  quelqu'un  peut  la  repréfenter 
dans  la  jouilTance  de  ce  droit ,  ce  ne  peut  être  que  pendant  le 
tems  où  elle  en  pourroit  jouïr  elle-même  :  d'où  il  réfulte  que 
l'ufufruitier  devenant  incapable  de  pofféder  aucun  bien  en  vertu 
de  la  mort  civile  ,  les  héritiers  ou  créanciers  ne  peuvent  le  re- 
préfenter dans  l'exercice  d'un  droit  qui  ne  réfide  plus  fur  fa  tête. 
On  trouve,  dans  les  inftitutes  de  Juftinien,  un  texte  précis  à  cet 
égard ,  qui  décide  que  l'ufufruit  finit  par  le  grand  Se  par  le  moïen 
changement  d'état.  Finitur  autem  ufusfniSîus  morte  ufuffudîuarii ,  ^ 
duabus  capitis  diminutionibus  ^  maximâ  &  média.  Inflitut.  de  uftifrudîiu 
§.  3 .  La  loi  i6 ,  §.  i. ,  cod.  de  ufufruciu  ,  contient  la  même  difpo- 
iition.  Neque  per  omnem  capitis  diminutionem  hujufmodi  detrimentum 
imminer  e  noflris  patimur  fubje5iis.  Quare  enim  ft  filiusfamilias  fuerit  is 
qui  iifumfruBum  habet  ,  forte  ex  caflrenfi  peculio  uti  nec  patrt  ufus- 
fruHus  acquiritur ,  ei  pojjejjum  ,  per  emancipationem  eum  amittat  ?  Sed 
fecundùm  quod  definitum  efl ,  tune  eum  tantummodo  deftnere  ,  cum  ufu~ 
frudiuarius  ,  vel  res  pereat  ,  &  tantummodo  eum  cum  anima  ,  vèl  rei 
fubftantiâ  expirare  nifi  proidiBdi  exceptionis  vigor  reclamaverit ,  ex^ 
ceptâ  videlicet  tali  capitis  diminutione  ,  qua  vel  libertatem ,  vel  civita- 
tem  Romanam  pojfit  adimere.  Tune  etenim  ufusfrudius  ^  omnimodo  ereptus, 
ad  fuam  revertatur  proprietatem. 

C'efl:  auffi  le  fentiment  de  nos  auteurs.  Voïez  Bornier  ,  fur 
l'article  2p  ,  du  titre  1 7 ,  de  l'ordonnance  de  i  ^70. 
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S  E  C  T  I  O  N     I  I. 

Des  penjions  viagères. 

Le  principe  que  nous  avons  établi  plus  haut ,  qui  efl  que  les 
Condamnés  à  une  peine  emportant  mort  civile  font  capables  de 
recevoir  des  alimens ,  fufïit  pour  décider  qu'ils  ne  perdent  pas 
ceux  dont  ils  jouifToient  ;  c'eft-à-dire,  les  penfions  viagères  qui 
leur  avoient  été  faites  avant  leur  condamnation.  Cette  décifion 
d'ailleurs  efl  textuellement  énoncée  dans  les  loix  Romaines. 
Legatum  in  annos  Jîngulos  ,  vel  menfes  fingulos  reliHum  ,  vd  fi  habita- 
tio  legetur  ,  morte  quidem  legatarii  legatum  intercidit  :  capitis  diminua 
tione  tamen  interveniente  ^  -perfeverat  ;  videlicet ,  quia  taie  legatum  in 
fadio  potiùs  quàm  in  re  confiflit.  L.  lo  jff.  de  cap,  minute 

In  fingulos  annos  reliâîum  legatum  fimile  efl  ufuifruBui ,  cum  morte 
finiatur.  Sanè  capitis  diminutione  non  finitur  ,  cum  ufusfruHus  finiatur, 
Lk  ^  3  ff'  de  ann  légat. 

Ces  loix  ont  été  adoptées  par  notre  jurifprudence.  Il  y  en  a 
un  arrêt  rendu  en  la  tournelle  criminelle  du  parlement  de  Paris 
le  5  Septembre  1 6^^  ,  fur  les  conclufions  de  M.  Joly  de  Fleury 
avocat  général.  Il  eft  cité  par  la  Combe  ,  en  fon  traité  des  ma-» 
jtiéres  criminelles ,  part,  i  ,  chap.  i ,  n.  1 8. 

Section    II  L 

De  la  cefiatton  du  douaire. 

Renuffon ,  en  fon  traité  du  douaire ,  chap.  1 2  ^  n.  3 1  &  fuiV* 
foutient  qu'une  femme  condamnée  à  une  peine  emportant  mort 
civile ,  n'étant  plus  du  nombre  des  eitoïens  ,  perd  fon  douaire  , 
&  qu'il  devient  éteint  &  confolidé  à  la  propriété.  lî  rapporte  ce- 
pendant un  arrêt  rendu  en  la  grand'chambre  le  29  Juillet  1 6^  f , 
qui  a  jugé  qu'il  n'étoit  pas  confolidé  ,  &  qui  en  conféquence 
en  a  accordé  la  JouifTance  aux  parens  de  la  femme  ,  fa  vie  du- 
rant :  mais  il  réfulte  toujours  de  cet  arrêt  que  la  veuve  a  été 
jugée  indigne  de  jouir  de  fon  douaire. 

De  la  Combe ,  à  l'endroit  cité  dans  la  diftinélion  précédente  , 
penfe  au  contraire  que  la  mort  civile  par  condamnation  n'éteint 
point  le  douaire.  Il  le  regarde  comme  une  penfion  viagère  qui 
doit  tenir  lieu  d  alimens. 
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Il  y  a  lieu  de  croire  que  fon  avis  doit  être  fuivi  lorfque  le 
douaire  efl  aiïez  modique  pour  n'être  regardé  que  comme  une 
penfion  alimentaire  :  mais  il  faut  obferver  que  cette  grâce  n  eft 
point  en  faveur  de  celles  qui  ont  été  condamnées  par  contumace 
à  la  mort  naturelle  ,*  parceque  la  loi  ne  veille  point  à  leur» 
bcfoins. 


C  H  A  P  I  T  R  E  V. 

Du  droit  de  retour  au  profit  des  donateurs. 

NOuS  avons  vu  plus  haut,  en  parlant  de  la  confîfcation  , 
que  les  biens  donnés  par  un  pere  ou  une  mere  à  leur  enfant 
leur  retournent  en  cas  de  mort  civile  de  cet  enfant,  par  droit  de 
retour  j  &c  ne  tombent  point  dans  la  confifcation  :  mais  il  ell 
ici  queftion  de  fçavoir  fi ,  dans  le  cas  où  la  mort  naturelle  n'ac- 
compagne pas  la  mort  civile ,  ce  droit  peut  être  exercé  auflîtôt 
après  la  condamnation ,  ou  s'il  faut  attendre  l'événement  de  la 
mort  naturelle.  Ce  qui  donne  lieu  de  douter ,  c'eft  qu'on  peut 
regarder  ces  biens  comme  étant  en  quelque  forte  fubftitués  ,  &c 
devant  retourner  au  donateur  dans  le  cas  prévû  par  la  loi  ou  par 
l'aéle  de  donation.  Or  nous  avons  vu  que  les  biens  fubftitués 
pafTent  à  ceux  qui  font  appellés  à  la  fubftitution  ,  dans  l'inftanc 
de  la  mort  civile  du  grévé. 

Mais  cette  comparaifon  du  droit  de  retour  avec  le  fidéicommis 
porte  abfolument  à  faux.  En  effet  ,  le  grévé  n  eft  propriétaire 
des  biens  fubftitués  que  d'une  manière  imparfaite  ;  puisqu'il  ne 
peut  pas  les  aliéner ,  êc  que  l'appellé  ne  les  recueille  point  à  titre 
fuccelïif ,  mais  en  vertu  de  l'aéle  de  fubftitution  ;  au  lieu  que  le 
donataire  eft  véritable  propriétaire  des  biens  fujets  au  retour.  Il 
peut ,  comme  nous  l'avons  vû ,  les  aliéner  ,  même  à  titre  gratuit, 
&  par  aéle  de  dernière  volonté  ;  fauf  au  donateur  à  revendiquer 
la  portion  dont  les  coutumes  défendent  de  difpofer  dans  les 
propres.  C'eft  donc  comme  héritier  des  propres  que  le  pere  re- 
cueille ces  biens.  Il  eft  vrai  que  cette  fucceffion  eft  d  une  efpécc 
extraordinaire.  Se  eft  fondée  fur  des  motifs  particuliers  :  mais 
ce  n'en  eft  pas  moins  une  fuccefïion,  qui  doit,  à  bien  des  égards, 
fuivre  les  régies  communes  aux  fucceflions.  Or  tous  les  biens  qui 
compofent  la  fucceflion  d'un  condamné  appartiennent  au  fifc  au 

0  0  o  i  j 
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moment  de  la  condamnation.  Ceux  dont  il  eft  ici  queftion  doi- 
vent donc  y  être  enveloppés  :  mais  les  raifons  qui  ont  donné 
occafion  à  l'établiflement  ciu  droit  de  retour  font  qu'ils  retour- 
nent au  donateur  après  la  mort  naturelle  du  condamné  ^  en  forte 
que  le  fifc  jouît  pendant  tout  le  tems  intermédiaire. 

Tous  les  écrivains  qui  ont  eu  occafion  de  parler  de  cette  ma- 
tière atteftent  que  la  mort  civile  ne  donne  point  ouverture  à  ce 
droit,  &  que  le  donateur,  pour  pouvoir  l'exercer,  doit  attendre 
la  mort  naturelle  du  donataire.  La  raifon  qu'ils  en  donnent  eft 
que ,  foit  qu'il  foit  flipulé ,  foit  qu'il  ne  le  foit  pas ,  il  tire  toute 
fa  force  d'un  contrat.  Or  toutes  les  fois  qu'il  eft  queftion  de 
mort  dans  un  contrat,  cela  ne  doit  iamais  s'entendre  que  de  la 
mort  naturelle.  Vdiez  Bornier,  fur  l'article  2p  ,  du  titre  17  de 
l'ordonnance  de  iSyo.  La  Roche-Flavin , liv.  2,lett.  M,tit.  4, 
art.  33  ,  &:  Maynard,  li\r.  2,  chap.  pi. 


CHAPITRE  VL 

De  l'exécution  du  teflament  fait  avant  la  mort  civile. 

PO  u  R  déterminer  fî  le  teftament  d'un  homme  condamné  à 
une  peine  emportant  mort  civile  doit  être  exécuté  ,  il  faut 
diftinguer  deux  cas.  Ou  le  teftament  paroît  avoir  été  fait  depuis 
le  crime  commis  ,  ou  il  eft  conftant  qu'il  a  été  fait  avant  le  crime  , 
6c  dans  un  tems  non  fufpeét.  Ainfi  nous  allons  divifer  ce  chapi- 
tre en  deux  feclions  ,  dans  chacune  defquelles  nous  allons  exa- 
miner un  de  ces  deux  cas.. 

S  E  C  T  I  O  N  L 

Du  teftament  fait  depuis  h  crime  commis. 

Les  loix  Romaines  &  les  fentimens  des  auteurs  fe  réuniflênt 
pour  dire  que  dans  ce  cas  le  teftament  eft  annuUé  par  la  condam- 
nation. Si  cîii  aquâ  &  igni  interdidîum  fit ,  ejus  nec  ilîud  tejtamentum 
valet  y  quod  antè  fecit ,  nec  iâ  qttod  ■pofleà  fecerit.  L,  8  ,  j^.  i  >  jf-  qui 
îeflam.  fac,  pojf. 

Irritum  fit  tejlamentum  ,  quotiens  iffi  tefiatori  aliquid  contigît ,  puta 
fi  civitatem  amittat ,  fer  fuhitam  fervitutem  3  6  ,  §.  5  ^  jf» 

injufto  y  Yîipo  y  irrito  fa^,  tefiam. 
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Sed  &  fi  quis  fueriî  capite  damnatus  ^  vel  ad  beflias  ,  vel  ad  gla- 
dium  y  vel  aliâ  pœnâ  qtm  vitam  adimit  ^  tejlamentum  ejus  initum  fist  ; 
^  non  tune  y  cum  confumptus  eft  ,  fed  cùm  fenteiitiam  pajfus  eft,  Nam 
tune  pœn^z  fervus  efficitur.  Ibid.  ^.6. 

Enfin  on  lit  ces  mots  dans  les  inflitutes ,      4^  Quib,  mod,' 
teftam.  infirmentur.  AUo  autem  modo  teftamenta  jure  fa^a  infirmantur  , 
veluti  Cum  is  qui  facit  tefiamentum  capite  diminutus  fit. 

La  raifon  efl  que,  quoiqu'un  homme  qui  n'eft  point  condamné 
ne  foit  pas  mort  civilement,  6c  qu'à  la  rigueur  il  foit  capable 
de  tefter  :  il  y  a  tout  lieu  de  craindre  que  fi  le  teftament  qu'il 
pourroit  faire,  après  un  crime  qui  doit  le  priver  de  tousfes  biens, 
avoit  lieu  ;  les  legs  qu'il  contiendroit  ne  fuffent  frauduleux,  foit 
dans  l'intention  de  priver  le  fifc  ,  foit  dans  l'intention  de  conti- 
nuer de  jouir  des  biens  légués  par  des  conventions  fecrettes  en- 
tre lui  &  les  légataires. 

Au  refle  le  foldat  condamné  pour  délit  militaire  eft  excepté 
de  la  rigueur  de  ces  loix.  Nifi  fortè  miles  fuerit  ex  militari  deliâfo 
conâemnatus.  Nam  huic  permitti  folet  teflari  ,  ut  divus  Hadrianus  ref" 
cripfît  ;  à"  ,  credo ,  jure  militari  teftahitur.  L.  6  3  §..6  ,  jf.  de  injuft^ 
rupto  y  irrita  fa^.  tejiam. 

Section  II. 

Bu  teftament  fait  avant  le  crime  commis. 

Tous  les  auteurs  que  nous  avons  confultés  font  d'avis  que  la 
condamnation  annulle  le  teftament,  même  fait  avant  le  crime 
commis  j  &c  il  femble  que  c'eft  la  conféquence  qui  fe  doit  tirer 
de  la  comparaifon  que  l'on  peut  faire  des  loix  Romaines  avec 
les  nôtres. 

La  loi  8  ,  §.  I  ,  Jf.  Qui  teftam.  fac.  pojf.  après  avoir  décidé  que 
la  condamnation  annulle  le  teftament  fait  auparavant,  ajoûte  ces 
mots ,  qui  peuvent  être  regardés  comme  des  motifs  de  décifion  : 
Bona  quoque  qua^  tune  habuit  ,  cum  damnaretur  ,  publicabuntur.  On 
peut  dire  que  les  loix  ^lomaines ,  prononçant  la  confifcation 
comme  une  peine  du  crime,  ont  voulu  y  aftujettir  non-feule- 
ment les  biens  qui  fe  trouveroient  dans  la  fuccefïion  ab  inteftat 
du  condamné  ,  mais  encore  ceux  dont  il  auroit  difpofé  par  tef- 
tament ;  &  qu'elles  n'ont  pas  cru  devoir  favorifer  davantage  les 
légataires  &  les  héritiers  teftamentaires,  que  les  héritiers  du  fang  : 
ce  qui  tomberoit  également  Ôc  fur  les  teftamens  faits  avant  le 
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crime  ,  &  fur  ceux  faits  depuis.  Or  la  confîfcation  étant  reçue 
parmi  nous  ,  il  y  auroit  lieu  d'appliquer  cette  loi  à  toutes  les 
coutumes  de  confîfcation.  » 

Mais  il  y  a  d'autres  loix  qui,  par  un  principe  différent,  peu- 
vent faire  éteridre  la  maxime  aux  coutumes  même  qui  n'admet- 
tent pas  la  confîfcation.  En  effet  le  droit  civil ,  pour  qu'un 
teflament  pût  avoir  lieu ,  requéroit  la  capacité  de  teflet  dans 
trois  tems  difiFérens.  i  ®.  Lors  du  teflament.  2°.  Lors  de  la  mort 
du  teflateur.  3°.  Dans  le  tems  intermédiaire.  Le  préteur  pouvoic 
adoucir  la  rigueur  de  ces  loix ,  en  faifant  exécuter  les  teftamens 
de  ceux  qui  n'avoient  pas  eu  la  capacité  dans  le  tems  intermé- 
diaire :  mais  les  teflamens  de  ceux  qui  étoient  morts  civilement, 
§c  qui  n'étoient  point  reftitués  ,  ne  pouvoient  être  valables  , 
inême  fuivant  .le  droit  du  préteur  j  puifque  dès  le  moment  de 
la  mort  civile  ils  avoient  perdu  les  droits  de  cité. 

Ce  principe ,  que  le  teflateur  doit  être  capable  au  moment  de 
fa  mort ,  s'applique  fans  doute  à  la  mort  civile  ;  puifque  les  au- 
teurs décident  qu  elle  annulle  le  teflament  du  condamné  ,  même 
celui  qu'il  a  fait  avant  le  crime  commis.  C'efl  en  effet  l'avis  de 
l'auteur  des  loix  civiles ,  tit.  i  des  teflamens  ,  feéî:.  2  ,  n,  14. 
Ce  11  auffi  celui  de  Ferriére  fur  l'article  2^2  de  la  coutume  de 
Paris ,  glof  2  ,  n.  6^  &c  6^  y  &c  fur  l'article  189,  glof  3  ,  n.  8. 
Enfin  c'efl  celui  de  la  Combe ,  traité  des  matières  criminelles  > 
part.  I  ,  chap.  i. 

Mais  il  y  a  des  jurifconfultes  au  palais  qui  attaquent  cet  avis  ; 
$c  il  paroît  même  avoir  été  rejetté  par  un  arrêt  du  parlement 
de  Grenoble. 

Ces  jurifconfultes  oppofent  d'abord  que  les  loix  citées  font 
dans  l'elpécc  d'un  homme  condamné,  &câe  teflamens  faits  avanç 
ou  depuis  la  condamnation  i  mais  non  avant  le  crime. 

En  effet,  difent-ils,  les  teflamens  des  condamnés  ne  peuvent 
être  annuUés  que  pour  deux  motifs ,  fçavoir  l'incapacité  &  la 
fraude.  Or  ni  l'un  ni  l'autre  ne  peut  avoir  lieu  pour  le  teflament 
fait  avant  le  crime.  Il  ne  peut  être  annullé  fur  le  fondement  de 
l'incapacité  ;  puifque  le  condamné  étoit  çonflamment  capable 
lors  de  la  confeélion  du  teflament.  Il  ne  peut  l'être  fur  le  fonde- 
ment de  la  fraude  contre  le  fifc  ;  puifque  le  teflateur  ne  pouvoic 
pas  prévoir  la  condamnation  pour  raifon  d'un  crime  qu'il  n'avoiç 
pas  commis. 

Pour  répondre  à  la  maxime  puîfée  dans  les  loix  Romaines  , 
fuivant  laquelle  le  teflateur  doit  être  capable  au  tems  de  la  con-» 
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fecf^ion  du  teftament,  &  au  tems  de  fa  mort  j  ils  difent  1°.  Que 
cette  objeétion  tomberoit  fur  le  teftament  des  religieux  fait 
avant  les  vœux  ,  comme  fur  celui  des  condamnés.  2°.  Qu'elle 
ne  peut  tomber  ni  fur  les  uns  ni  fur  les  autres  ;  parcequ'elle  eft 
faite  pour  le  cas  où  le  teftament  eft  ouvert  par  la  mort  naturelle  , 
&  non  pour  <:elui  où  il  eft  ouvert  par  la  mort  civile  ;  car  ,  dit- 
on,  la  queftion  n'eft  pas  de  fçavoir  fi  le  teftament  fera  exécuté 
du  jour  de  la  mort  civile,  ou  du  jour  de  la  mort  naturelle.  On 
convient  que  s'il  doit  s'exécuter ,  c'eft  du  jour  de  la  mort  civile.' 
Il  ne  s'agit  donc  que  de  fçavoir  fi  le  teftament  eft  valable.  Or  la 
maxime  mife  en  ob)eél:ion  ne  peut  rien  ici  j  parcequ'elle  eft  faite 
pour  le  cas  où  l'on  veut  bien  faire  exécuter  le  teftament  d'un 
homme  en  qui  l'incapacité  a  réfidé  pendant  quelque  tems  ;  au 
lieu  que,  dans  notre  eîpéce ,  l'incapacité  n'a  pas  encore  réfidé  fur 
la  tête  du  teftateur.  Il  ne  devient  incapable  des  effets  civils  que 
par  la  condamnation  exécutée.  C'eft  donc  l'incapacité  même  qui 
donne  ouverture  au  droit  du  légataire.  L'une  ôc  l'autre  com- 
mencent in  eodem  pindîo  temporis. 

Enfin ,  dit-on ,  Ricard  eft  contraire  à  cette  décifion ,  puifqu'il 
dit,  part,  i  ,  chap.  3  ,  feél.  18,  799  ,  que  fi  l'incapacité  dans 
laquelle  fe  trouve  le  teftateur,  au  moment  de  fa  mort,  procède 
de  quelqu'indignité  qu'il  ait  contrariée  par  fon  crime  ,  &  qu'il 
foit ,  lors  de  fa  mort ,  dans  un  état  qui  lui  ôte  la  capacité  de 
tefter ,  le  teftament  ne  fubfifte  pas.  Or  on  voit  par  ces  termes  , 
que  l'auteur  n  envifage  l'exécution  du  teftament  qu'au  moment 
de  la  mort  naturelle. 

Ces  réponfes,  dans  lefquelles  réfide  toute  la  force  du  fiftême  de 
ceux  qui  foutiennent  valable  le  teftament  fait  avant  le  crime 
commis, font  fort  ingénieufes  :  mais  ileft  aifé  d'y  répondre.  En 
effet,  il  faut  faire  attention  que  la  capacité  de  tefter  &  la  vali- 
dité des  teftamens  font  des  émanations  de  la  loi  civile,  &  ne  peu- 
vent appartenir  qu'à  ceux  qu  elle  favorife.  Or  peut  -  on  dire 
qu'elle  favorife  un  homme  qu'elle  condamne  à  la  perte  de  tous 
les  droits  ?  Et  n'eft-il  pas  jufte  d'appliquer  ici  la  maxime ,  qu'il 
faut  être  capable  de  tefter  au  moment  de  fa  mort  ;  putfque  le 
moment  où  le  teftament  pourroit  être  exécutoire  eft  en  même 
tems  celui  où  le  teftateur  eft  profcrit  par  la  loi  civile  ?  Lorfqu'on 
dit  que  le  teftateur  doit  être  capable  au  moment  de  fa  mort , 
cela  ne  fignifie  autre  chofe  ,  finon  qu'au  moment  de  fa  mort  il 
doit  être  tous  la  protedlion  de  la  loi  civile.  Or  peut-on  dire  qu'un 
homme  qui  meurt  civilement  eft  fous  la  protedlion  de  la  loi? 
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Par  rapport  à  largument  tiré  de  la  comparaifon  du  religieux, 
qui ,  au  moment  de  fa  profeiïion ,  meurt  civilement,  auffi-bién 
que  le  .condamné  ,  nous  répondons  qu'il  faut  bien  diftinguer  ces 
deux  efpéces  de  mort  civile.  Celle  du  condamné  efl  une  peine 
qui  rend  celui  à  qui  elle  eft  impofée  indigne  des  avantages  du 
citoïen.  La  loi ,  bien  loin  de  donner  quelque  faveur  aux  aéles 
dont  Pexécution  fe  rapporte  au  moment  que  cette  peine  eft  in- 
fligée ,  s'attache  à  les  annullér. 

Au  contraire,  celui  qui  fait  profeffion  en  religion  eft:  digne  de 
toutes  fortes  de  faveurs.  Si  d'un  côté  la  loi  le  prive  des  facultés 
civiles  ^  d'un  autre  ,  elle  favorife  tous  les  aéles  qu'il  a'  pu  faire 
jufqu  à  ce  rnomentj  6c  par  cette  raifon ,  elle  fait  une  exception 
pour;  fpn  teftament,  Se  le  déclare  valable.  Et  ce  n'eft  en  effet  , 
comme  nous  le  verrons  en  fon  lieu ,  que  par  une  véritable  ex- 
ception à  la  régie  générale  ,  que  le  teftament  du  religieux  efl 
valable. 


C  H  A  P  I  T  RE    VI  L 

Des  effets  de  la  mort  civile  far  rapport  aux  conjoints  par  mariage. 

C'EST  un  principe  certain  que  ,  quoique  la  mort  civile  ne 
détruife  pas  le  nœud  du  mariage ,  cependant  elle  en  détruit 
les  effets  civils.  Ces  effets  font  fondés  fur  la  loi  civile ,  qui  ne 
peut  plus  agir  en  faveur  d'une  perfonne  qu'elle  a  profcrite. 

Cette  deftruction  des  effets  civils  produit  trois  effets  différens, 
fçavoir,  la  diffolution  de  la  communauté ,  l'ouverture  des  reprifes 
matrimoniales  Ôc  des  gains  de  furvie  ,  «5c  la  fin  de  la  puiftance 
jnaritale* 

Section!. 

De  la  diffolution  de  la  communauté, 

m 

Il  eft  reconnu  par  tous  les  auteurs,  que  la  communauté  entre 
mari  ôc  femme  cefTe  dès  l'inftant  que  l'un  des  deux  conjoints 
efl:  frappé  de  la  mort  civile.  Voïez  le  Brun ,  en  fon  traité  de 
la  communauté,  livre  3  ,  chapitre  i.  Dupleffis ,  fur  Paris, 
traité  de  la  communauté,  livre  i  ,  chapitre  k  ,  fe61:ion  3  j  5c 
liv.  z  ,  chap.  2.  Pocquet  de  Liyonniére ,  en  fes  régies  du  droit 

François  » 
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Fran<;ois ,  liv.  4 ,  chap.  i  ,  régie  40.  Augeard  ,  en  fon  recueil 
d'arrêts,  to.  2,  chap.  7  ,  où  il  rapporte  un  arrêt  du  parlement 
de  Paris  du  2<5  Février  1/0(5  ,  qui  Ta  ainfl  jugé. 

La  raifon  pour  laquelle  la  mort  civile  opère  la  diiïblution  de 
la  communauté ,  n'eft  pas  le  principe  général  fuivant  lequel  la 
mort  civ^ile  produit  les  mêmes  effets  que  la  mort  naturelle.  En 
effet  on  voit  d'un  côté  que  la  communauté  éft  fouvent  diiïbute 
par  l.a  féparation  de  biens ,  quoique  ni  l'un  ni  l'autre  des  deux 
conjoints  ne  foit  mort  ni  civilement  ,  ni  naturellement.  D'un 
autre  côté,  la  même  communauté  continue  fouvent  ,  même 
après  la  mort  naturelle  de  l'un  des  conjoints,  par  le  défaut  d'in- 
ventaire fait  dans  le  tems  &  dans  les  formes  prefcrites  par  la 
loi. 

C'efl:  donc  par  un  effet  particulier  à  la  mort  civile  que  cette 
diffolution  s'opère ,  &:  cet  effet  provient  de  ce  que  la  commu- 
nauté entre  conjoints  tire  fa  fource  de  la  loi  civile ,  qui  feule 
la  maintient  tant  qu'elle  exifte.  Or  dès  que  cette  loi  ceffe  de 
protéger  un  des  conjoints  &  de  produire  des  effets  en  fa  faveur  , 
cette  communauté  doit  néceffairement  ceffer. 

L'effet  ordinaire  de  la  diffolution  de  la  communauté  efl  d'o- 
pérer un  partage  des  effets  qui  la  compofent  ,  dont  moitié  ap- 
partient au  mari  ou  à  fes  héritiers  ,  &  l'autre  à  la  femme  ou  à 
fes  héritiers.  Comme  nous  nous  fommes  fort  étendus  fur  ce 
partage  en  cas  de  mort  civile  de  l'un  des  conjoints ,  en  parlant 
^e  la  confifcation ,  nous  y  renvoïons  le  leéleur. 

Section  IL 

De  Vouyerture  des  refrifes  U  des  gains  de  furVie, 

Pour  connoître  quels  font  les  droits  des  conjoints  auxquels  la 
mort  civile  donne  ouverture ,  il  faut  établir  deux  principes.  Le 
premier  eft  que  tous  les  droits  qui  font  une  fuite  de  la  diffolution 
de  la  communauté  ont  lieu  en  cas  de  mort  civile  j  parcequ'elle 
diffout  réellement  la  communauté.  Le  fécond  eft  qu'à  fégard 
des  droits  qui  doivent  avoir  lieu  eii  cas  de  mort  du  mari ,  lorf- 
quec'eft  la  loi  qui  les  régie ,  fi  cette  loi  prévoit  le  cas  de  la  mort, 
cette  expreffion  s  entend  de  la  mort  civile  ,  auffi-bien  que  de  la 
mort  naturelle  :  mais  lorfque  ces  droits  font  réglés  par  les  con- 
ventions &  les  contrats  faits  entre  les  parties ,  fi  la  mort  y  eft 
prévue,  cela  ne  doit  s'entendre  que  de  la  mort  naturelle ,  parce- 

ppp 
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qu'il  eft  de  régie  que  le  mot  worr,  appofé  dans  un  contrat,  s'entend 
toujours  de  la  mort  naturelle  j  &  non  de  la  mort  civile. 

Le  premier  de  ces  deux  principes  eft  évidemment  vrai,  &  n'a 
pas  befoin  d'être  appuïé  d'aucune  preuve. 

La  première  partie  du  fécond ,  qui  eft  que  la  mort  prévue  par 
la  loi  s'entend  également  de  la  mort  civile ,  comme  de  la  mort 
naturelle ,  n'eft  pas  moins  certaine  ;  parceque ,  comme  ce  font  les 
loix  elles-même  qui  ont  établi  la  mort  civile ,  elles  font  toujours 
cenfées  la  prévoir.  Ce  principe  d'ailleurs  a  été  établi  par  M. 
l'avocat  général  Talon ,  dans  ion  plaidoyer ,  lors  d'un  arrêt  du  6 
jMars  1 642  ,  rapporté  par  Bardet. 

A  l'égard  de  la  féconde  partie  de  ce  principe ,  qui  eft  que  la 
mort  prévue  dans  un  contrat  ne  s'entend  que  de  la  mort  civile  > 
ôc  jamais  de  la  mort  naturelle,  elle  a  befoin  d'être  prouvée» 
Voici  fur  quoi  elle  eft  fondée. 

La  loi  121  ,  2  de  verborum  obUgationîbm  >  propofe  l'efpéce 
où  un  homme  a  promis  de  donner  une  fomme  lors  de  fa  mort , 
&  elle  décide  que  la  condition  n'eft  pas  accomplie  par  la  mort 
civile.  In  infulam  deportato  reo promittendi  y  JHpulatio  ita  concepta  ^  cum 
morieris  dari,  non  nifimoriente  eo  committitur,  Cujas,  fur  cette  loi, 
s'exprime  ainfi  :  Cafus  ergô  mortis  non  trahitur  ad  cafum  deportationis  ; 
ac  five  civiîati  reflituatur  promijfor ,  &  in  eâ  moriatur  ,  committetur 
fiipulatio  adversùs  haredem  efus  ;  five  peregrinus  moriatur  ,  adversùs 
fifcum  ,  qui  in  ejus  locum  JucceJJît  :  ex  déportations  ftatim  adversès fifciim 
non  committetur. 

Il  y  a  des  auteurs  qui  foutiennent  le  contraire.  Ils  fe  fondent 
fur  la  loi  2p ,  ff.  de  liber.  &  pofth,  §.  5  ,  où  il  s'agit  d'inftitution 
d'héritier  en  cas  de  décès  d'un  autre.  Cette  loi  femble  décider 
que  la  mort  civile  du  premier  donne  lieu  à  admettre  le  fécond 
héritier  inftitué.  Et  quid  3  fi  tantûm  in  mortis  filii  rnfum  comiperet  ? 
Quid  enim  y  fi  aqua  &  ignis  interdiSiione  peteretur  /  Quid  fi  nepos ,  ex 
quo  pronepos  inftitueretur  ^  ut  ofiendimus  3  emancipatus  ejfet  ?  Hi  enim 
cafus  s  &  omnes  ^  ex  quibus  fuus  hares ,  pofi  mortemp:ilicet  avi  ,  nafce^ 
retur ,  non  pertinent  ad  legem  VeUeam  ;  fed  ex  fententiâ  legis  VeUea  i 

hac  omnia  admittenda  funt  ^  ut  ad  fimilitudinem  mortis  cateri  cafus 
admittendi  fint^ 

Cujas  ,  en  propofant  la  conféquence  que  quelques  auteurs 
tirent  de  ce  paragraphe,  dit  qu'elle  n'eft  pas  jufte.  Malè  :  nec 
enim  is  paragraphe  fenfus  ,*  fed  hic  potiùs  ,  nepotem  poflhmnum  non 
tantèm  in  cafu  mortis  filiï  inftitui  poffe  i  fed  Ù  in  cafu  deportationis  , 
vel  fimili  nominato» 
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On  peut  de-la  donner  facilement  la  folution  de  la  difficulté 
que  quelques  auteurs  tirent  de  la  loi  45  ,  jf.  de  donat.  inter  vir. 
&  uxor.  quoique  Cujas  n'en  parle  pas.  Inter  virum  à'  uxorem  j  exilii 
causa  i  donatio  fieri  potejl.  Suivant  cette  loi ,  la  donation  entre  mari 
&  femme  a  lieu ,  même  en  cas  d'exil.  Le  véritable  exil ,  fuivant 
la  définition  des  loix ,  eft  la  déportation.  Mais  cela  ne  prouve 
pas  la  juflefTe  de  cette  opinion;  parceque cette  loi  décide, qu'en 
le  faifant  une  donation ,  on  peut  prévoir  le  cas  d'exil  ou  de  mort 
civile  :  mais  elle  ne  dit  pas  que  la  condition  qui  dépend  de  la 
mort  naturelle  foit  cenfée  être  arrivée  lorfque  la  mort  civile  la 
précède. 

D'autres  concluent  que  la  mort  civile  doit  opérer  la  même 
thofe  dans  l'efpéce  propofée ,  que  la  mort  naturelle  ;  ce  qu'ils 
fondent  fur  la  décifion  de  la  loi  i  y  ,  jf.  quando  dies  légat,  cedat. 
JElle  eft  conçue  en  ces  termes  :  Si  ita  effet  liberis  fideicommijfum 
reliâfumy  fi  morte  patris  fui  juris  effent  efFeéli  ,  nec  mortalitatc 
patris  ,  fed  emancipatione  patres  familiarum  conftituti  fint  ,  deberi  eis 
fideicommijfum  nemo  dubitaveriî ,  diemque  ejus  emancipatione  cejftjfe  ^ 
qui  morte  patris  cederet. 

Quoique  dans  cette  loi  la  condition  propofée  ne  dépende  que 
de  la  mort  naturelle ,  cependant  on  regarde  la  condition  comme 
arrivée  fi  le  fils  eft  émancipé.  Par  conlequent  la  condition  arri- 
veroit  aufîi  par  la  mort  civile  du  pere.  D'où  il  réfulte  que  , 
quand  on  prévoit  la  mort  naturelle  dans  un  aéfce,  la  mort  civile 
y  eft  aufli  fous-entendue. 

Cujas  réfute  ce  raifonnement ,  en  difant  que  la  conféquenec 
n'eft  pas  jufte  ;  parceque ,  fi  la  condition  dans  l'efpéce  propofée 
eft  cenfée  arriver  par  la  mort  civile  du  pere ,  ce  n'eft  pas  que 
le  cas  prévû  de  la  mort  naturelle  renferme  celui  de  la  mort  ci- 
vile qui  a  été  prévû  :  mais  c'eft  parceque  la  condition  tombe 
plutôt  fur  le  changement  d'état  du  fils,  qui,  de  fils  de  famille, 
devient  pere  de  famille ,  de  quelque  manière  que  cela  arrive  ;  de 
forte  que  ,  quoiqu'on  n'ait  prévû  précifément  que  la  mort  du 
pere  y  cependant  la  loi  décide  que  la  condition  eft  arrivée  fl  le 
fils  eft  émancipé.  Sed  cum  dixit ,  fi  morte  patris  fui  juris  fiât ,  pro  en 
habetur  ,  ac  fi  dixiffet ,  fi  fui  juris  fiât.  Nec  enim  tam  videtur  foUicitus 
ejfe  de  modo ,  quàm  de  fine.  Il  eft  vrai  qu'il  y  a  plufieurs  loix  qui 
comparent  la  déportation  à  la  mort  naturelle.  L.  i  ,  §.  ult.  de  bon. 
pojf.  contra  tab.  L.  4  >  §.  penult.  de  bon.  lib.  Sèd  ex  eo  non  ejficitur 
cafum  mortis  exprejfum  in  lege,  vel  contraëîu ,  vel  tejlamentOy  forte  deduci 
ad  cafum  deportationis  ;  parceque  la  loi  civile  a  défini  le  cas  où  les 
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déportés  feroient  cenfés  morts  ;  &  cette  difpolition  doit  être 
appliquée  dans  ces  cas-là  :  mais  quand  on  n'a  prévû  que  la 
mort  naturelle  ,  la  mort  civile  n'y  eft  point  comprife  ;  car  la 
mort  civile  n'ôte  point  la  vie  naturelle,  &  le  mort  civilement 
refle  encore  capable  ,  même  pendant  qu'il  cft  mort  civilement  , 
des  ^6ies  Se  contrats  du  droit  des  gens.  Cujas  ,  ad  legem  121  , 
§.  in  infulâ ,  J^,  de  verbor.  obligat. 

Tous  nos  auteurs  penfent  auffi  que  le  mot  mort ,  dans  un 
contrat ,  s'entend  toujours  de  la  mort  naturelle  feulement ,  Se 
jamais  de  la  mort  civile.  On  peut  voir  Dumoulin  fur  la  régie 
de  infirmis  refignantibus ,  n.  30  &  35"!.  Le  Grand ,  fur  l'art,  i^y 
de  la  coutume  de  Troye,  glof.  uniq.  n.  30.  Louet  &  Brodeau  , 
lettre  C^fomm.  26.  Bouguierj  lettre  M,  4,  où  il  rapporte  uil 
arrêt  du  8  Juillet  1603  ,  qui  l'a  arnfi  jugé. 

Cela  pofé,  nous  allons  examiner  d'abord  quelle  étoît  la  jurif- 
prudence  des  Romains  fur  la  matière  qui  fait  l'objet  de  cette 
îeél-ion ,  &  enfuice  quelle  efl  notre  jurifprudence  i  ce  qui  nous 
.fournira  matière  à  deux  Diftinélions. 

DISTINCTION  I. 

De  tufage  des  Romains  fur  ï ouverture  des  reprifes  &  des  gains 

de  furyie, 

Lorfque  l'un  des  deux  conjoints  mouroit  civilement  ,  celu^i 
qui  confervoit  fon  état  pouvoit  exercer  contre  le  fifc  tous  le& 
droits  qu'il  avoit  à  prétendre  -,  Se  cette  action  appartenoit  tant 
"au  mari  qu'à  la  femme.  Omnis  omninô  marims  falvas  aêîiones  contra 
fifcum  habet.  L.  4>  j^^.  de  bon.  damnât.  Si  marito ,  publico  judicio  dam- 
nato  j  'pars  aliqua  bonorum  ejus  publicetur  yfifcus  creditoribus  ejus  fatis-- 
facere  necejfe  habet  ,  inter  quos  uxor  quoque  efl.  •£^•'31  a  jf**  folut,. 
matrimon. 

Après  avoir  établi  cette  régie  générale  ,  nous  allons  entrer 
dans  le  détail  des  droits  que  pouvoit  exercer  chaque  conjoint 
'au  tems  de  la  mort  civile  de  l'autre.  Pour  le  faire  avec  ordre  , 
nous  allons  examiner  féparément  le  cas  de  la  mort  civile  de  la 
femme  5  Se  celui  de  la  mort  civile  du  marL 
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pelles  êtoîent  les  loix  Romaines  au  fujet  des  reprifes  îsf  des  gains 
nuptiaux ,  dans  le  cas  ou  la  femme  encourait  la  mort  civile, 

Lorfque  c'étoit  la  femme  qui  étoit  condamnée  ,  on  diflinguok 
les  biens  qui  lui  appartenoient,  comme  les  paraphernaux  ,  d'a- 
vec fa  dot.  On  ne  trouve  aucune  loi  concernant  les  premiers  : 
ainfi  il  y  a  tout  lieu  de  penfer  qu  ils  étoient  foumis  aux  mêmes 
régies  que  les  biens  de  tous  les  autres  citoïens  :  mais  par  rapport 
à  la  dot ,  elle  n'étoit  confifquée  que  dans  les  cas  précifémenc 
exprirtiés  par  la  loi  ,  qui  fe  réduifoient  à  cinq  ;  fçavoir  la  loi 
Julia  majeflatis ,  la  loi  Julia  vis  -publica  ,  la  loi  Pompeia  de  parricidiisy 
la  loi  Cornelia  de  veneficiis  ^  8c  la  loi  Cornelia  de  Jicariis.  Quinque 
legibus  damnatiz  muUeris  dos  ptiblicatur  j  majeftatis ,  vis  publics  ,  parri- 
cidii ,  veneficii ,  de  ficariis.  L.  ,  jf.  de  bon.  damnât^  Dans  ces  cinq 
cas ,  le  fifc  gagnoit  la  dot ,  Se  n'étoit  obligé  que  de  tenir  compte 
au  mari  des  impenfes  utiles  Se  néceiïaires  qu'il  pouvoit  avoir 
faites  pour  conferver  Se  augmenter  les  biens  dotaux.  Et  c'eft  ici 
précifément  qu'il  faut  appliquer  la  loi  ci-deffus  citée  :  Omnis  om- 
nino  maritus  falvas  aBiones  contra  fifcum  habet. 

Si  le  crime  pour  lequel  la  femme  étoit  condamnée  n'étoit  point 
dans  l'un  des  cinq  cas  dont  nous  venons  de  parler,  dans  l'ancien 
droit  on  diftinguoit  fi  la  peine  emportoic  maximam  capiîis  diminua 
tionem  ,  ou  feuÏQm^m  me diam. 

Si  la  peine  emportoit  maximam  capitis  diminuùonem  ,  comme  la 
condamnation  aux  métaux  ,  la  femme  perdoit  fa  liberté  Se  deve- 
noit  efclave  de  la  peine ,  Se  le  mari  gagnoit  la  dot.  Seâ  fi  alià  legs 
capitis  punita  fit  quoi  lex  dotem  non  publicat  ^  quia  priùs  ferva  pœna 
efficitur  y  verum  ejl  dotem  mariti  lucre  cedere  ,  quafi  mortua  fit. 

Si  la  peine  n'emportoit  que  mediam  capitis  diminutionem ,  comme 
le  mariage  fubfilloit  toujours ,  il  femblc  que  le  mari  confervoic 
la  dot,  pour  fournir  à  fa  femme  les  alimens  Se  l'entretien  nécef- 
faires.  Cependant,  quoique  la  peine  ne  rompît  pas  le  mariage  de 
plein  droit,  il  paroît  que  les  Romains  en  faifoient  dépendre  la 
difTolution,  dans  ce  cas,  desfentimens  réciproques  des  conjoints. 
Matrimonium  quidem  deporîatione ,  vel  aquos  &  ignis  interdiBione  non 
folvitur  y  fi  cafus  in  quem  maritus  incidit  non  mutet  tixoris  ajfe^ionem» 
L.  1  ,  cod.  de  repud.  De  forte  que  fi  la  femme  vouloit  la  difTo- 
iution  dû  mariage,  on  diilinguoit  feulement  fi  elle  étoit  fous  la 
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puiiTance  de  fon  pere;  Se  alors  le  pere  pouvoit  répéter  la  dot 
contre  le  mari.  Si  au  contraire  elle  n'étoît  point  fous  la  puifTaiIce 
de  fon  pere,  elle  n'avoit  point  dans  l'ancien  droit  d^a(ffcioii  pour 
répéter  fa- dot  :  mais  on  la  lui  donna  dans  la  fuite  par  faveur  Se 
par  humanité.  Qj^ôd  fi  deportata  fit  filiafamilias ,  Marceîlus  ait ,  qua 
fententia  iX  ver  a  efi  ,  non  utique  deportatione  diffolvi  matrimonium , 
Nam  y  cum  libéra  mulier  r  émane  at  ,  nihil  probibet  ^  virum  mariti 
affeâîionem  ,  mulier em  uxoris  animum  retinere.  Siigitur  eo  animo  mu^ 
lier  fuerit ,  ut  difi;edere  à  marito  velit ,  ait  Marceîlus ,  tune  patrem  de 
dote  adîurum.  Sed  fi  materfamilias  fit  ,  &  intérim  ,  confi:ante  matrimo- 
nia  ,  fuerit  deportata ,  dotem  penè  maritum  remanere.  Pofleà  vero ,  dif- 
foluto  matrimonio ,  pojfe  eaw-  agere ,  quafi  humanitatis  intuitu  bodiè  natâ 
aBione.  L,  5*  r  §•  ^  3  ff-  de  b-on.  damnât. 

Il  faut  obferver  que  nous  n'avons  fait  mention  des  diftinc- 
tions  que  nous  venons  d'établir ,  foit  par  rapport  à  la  nature  des 
peines ,  foit  par  rapport  à  la  diffolution  du  mariage ,  que  pour 
obferver  les  gradations  de  la  jurifprudence  des  Romains,  Se  pour 
ne  pas  nous  écarter  du  texte  des  loix  :  mais  ces  diftinélions  ont 
été  abolies  par  les  novelles  de  Juftinien  ,  qui  ont  fupprimé 
l'efclavage  attaché  à  la  peine  des  métaux  ,  6c  qui  ont  ôté  ca 
même  tems  la  diffolution  du  mariage  ,  laquelle  étoit  une  fuite 
de  cet  efclavage. 

Quelles  étaient  les  loix  Romaines  au  fujet  des  reprifes     des  gains 
nuptiaux ,  dans  le  cas  ou  le  mari  encouroit  la  mort  civile. 

Le  fécond  cas,  qui  efl  celui  de  la  mort  civile  du  mari ,  n*opé- 
roit  point  la  perte  des  droits  de  la  femme.  Elle  pouvoir  répéter 
tous  fes  biens,  avec  fa  dot  Se  les  avantages  que  fon  mari  luiavoit 
faits.  Cette  régie  foufFroit  cependant  quelques  exceptions. 
Voici  les  textes  des  loix  qui  font  le  fiége  de  la  matière.  Si  quis 
fofi-hâc  fiylum  ,  quod  abfit  ,  profcriptionis  exceperit ,  uxor  ejus  res  pro» 
prias  s  ex  quocumque  titulo  fibi  quafitas  ,  veluti  manu  injeâfâ  mox  vindi- 
cet ,  aut  certè  quoquo  modo  occupatas  fiatim  recipiat.  Dos  etiam  ,  non 
qua  aliquoties  inaniter  dotalium  infirumentorum  tenore  confcribitur  yfed 
quam  fe  corporaliter  tradidijfe  docuerit ,  reprefentetur.  Ea  etiam  qua 
ab  innoxio  adhuc  marito  ,  antè  nuptias ,  titulo  donationis  acceperit ,  vel  , 
durante  matrimonio ,  largitione  viri  ad  eam  antè  profcriptionem  perve- 
nerint ,  apud  eam  firmiter  permaneant.  L.  ^  ,  cod-  de  bon,  profi:ript. 

Cette  loi  donne  à  la  femme  le  pouvoir  de  prendre  tous  fes 
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\iiens ,  de  quelque  façon  qu'elle  les  ait  acquis.  Elle  y  joint  la  dot, 
6c  même  la  donation  anténuptiale. 

Par  rapport  à  cette  dernière  partie ,  il  pourroit  y  avoir  quel- 
que difficulté  ;  parccque  la  donation  anténuptiale  étoit  une  do- 
nation à  caufe  ae  mort ,  qui  ne  pouvoit  avoir  lieu  que  dans  le 
cas  où  le  donataire  furvivoit  au  donateur.  Ainfi  il  y  a  toute 
apparence  que  cette  loi  entend  parler  des  femmes  de  ceux  qui 
avoient  fubi  la  peine  de  mort ,  ou  qui ,  aïant  pris  la  fuite  après 
avoir  été  profcrits  ,  étoient  regardés  dans  Tétat  comme  morts 
naturellement. 

Cette  difficulté  &  la  folution  que  nous  en  donnons  ne  font 
point  des  conjectures  hazardées.  Nous  croïons  qu'on  les  trou- 
vera fondées,  fi  on  lit  la  loi  24,  cod.  de  donat.  inter  vîr.  &  uxor, 
dont  voici  les  termes  :  Res  uxoris  qua  fuccejfione  quâlibet  ,  vel  emp^ 
tione  5  vel  etiam  largitione  viri  in  eam  antè  reatum  jure  pervenerant , 
damnato  ac  mortuo  ex  pœnâ  marito ,  vel  in  fervilem  conditionem  ,  ex 
pœna  qualitate ,  deduëîo  ,  iUibatas  ejfe  pracipio ,  nec  alieni  criminis  infor^ 
tunio  adjlringi  uxorem  :  cùm  paternis ,  maternifue  ,  ac  propriis  bonis  frui 
eam  intégra  legum  ftatuto  religiofum  fit.  Et  donatio  maritalis  ,  antè  tem- 
fus  criminis  ac  reatûs  coUata  in  uxorem  ,  quia  pudicitia  pramio  cejjît ,  ob- 
fervanda  fit ,  tanquam  fi  maritum  ejus  natura  ,  non  pœna  fubduxerit. 
Sin  autem  aquâ  Ù'  igni  ei  interdiBum  erit  ,  vel  deportatio  iUata  ,  non 
îamen  mors  ex  pœnâ  fuhfecuta  ,  donationes  à  viro  in  uxorem  colîata 
adhuc  in  pendenti  maneant  :  quia  nec  matrimonium  in  hujufinodi  cafibm 
dijfolvitur  ,*  ita  ut ,  fi  ufque  ad  vita  fuœ  tempus  maritus  eas  non  revoca- 
rit  s  ex  morte  ejus  confirmentur  fifû^  noftro  ad  eafdem  res  nuUam  in 
pojlerum  communionem  habituro. 

Cette  loi  ,  comme  on  voit ,  établit  une  différence  générale 
entre  ceux  qui  ont  été  condamnés  à  mort,  ou  à  une  peine  em- 
portant maximam  capitis  diminutionem  3  &c  ceux  qui  font  feulement 
déportés.  Elle  décide  que  la  mort  ou  la  fervitude  du  mari  ne 
doivent  point  influer  fur  la  femme  innocente  ;  Se  qu'alors ,  le 
mariage  étant  diffous ,  elle  peut  fe  faire  rendre  tous  les  biens 
qu'elle  avoit  apportés ,  &  exiger  Its  avantages  auxquels  fon  mari 
s'étoit  engagé^ vis-à-vis  d'elle  ,  même  les  donations  anténuptia- 
fes  i  parceque  dans  ce  cas ,  ou  le  mari  efl  mort  effeéliivement , 
ou ,  s'il  ne  l'efl  pas  fuivant  la  nature ,  il  l'efl  par  rapport  à  l'état. 
Se  par  rapport  à  fa  femme.  Mais  quand  il  n'eft  que  déporté  , 
comme  il  conferve  fa  liberté,  &  que  le  mariage  fubfifle  toujours , 
on  ne  peut  pas  dire  que  l'événement  duquel  aépendoit  l'effet  de 
la  donation  foit  arrivé.  Auifi  cette  loi  veut,  dans  ce  casaque  l'on 
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attende  k  mort  du  mari ,  pour  confirmer  la  donation  :  en  quoi 
elle  eft  conforme  à  la  loi  i  3  ,  §.  i  ,  jf.  donat.  inter  vir,.  à*  uxor, 
Proindè  &  fi  mortis  causa  donaveriî ,  if  deportationem  pajfus  efi  ,  an 
donatio  vateat  videamus.  Et  aliàs  placet  in  cafum  deportàfionis  donatio- 
nem  fafiam  valere  ,  quew.admodum  in  caufam  divortii.  Cum  igitur  de- 
portatione  matrimonium  minime  dijfolvatur  ,  &  nihil  vitium  mulfris 
incurrit ,  humanum  efi  donationem  j  -quos  mortis  caufâ  ah  initia  faBa  efi  , 
tali  exilio  fubfecuto  confirmari ,  tanquam  fi  ,  mortuo  marito ,  rata  hahe- 
batur  ;  ita  tamen  ut  non  adimatur  licentia  marito  eam  revocare  :  quia  Ô* 
mors  ejiis  expeBanda  efi  3  twic  plenijfimam  habeat  firmitatem  quando 
ah  hâc  luce  fuerit  fubtracîus  ,  five  reverfus  ,  five  adhuc  in  pœnâ  confii- 
tutus. 

C'efl  fans  doute  dans  le  fens  de  ces  loix  qu'il  faut  entendre  ce 
qui  eft  dit  dans  la  novelle  i  34 ,  cap.  ult.  Uxores  earum  dotem  & 
ûnte  nuptias  donationem-  accipiant.  C'eft-à-dire  >'que  la  femme  peut 
prendre  les  avanfages  qui  lut  ont  été  faits  par  fon  mari  lorfqu'il 
a  été  condamné  à  mort  :  &;  nous  nous  bornons  au  feul  cas  de  la 
mort  naturelle  ^  parceque  ,  comme  nous  Pavons  déjà  obfervé  y 
l'efclavage  de  la  peine  avoir  été  fupprimé  par  le  droit  des  novel- 
les  ;  enforte  que  toute  peine  capitale ,  qui n^alloit  pas  à  la  mort, 
privoit  feulement  le  condamné  de  la  qualité  de  citoïen ,  &  par 
conféquent  des  effets  civils,  fans  lui  ôter  la  liberté.  Juftinien 
porta  fi  loin  l'indulgence  en  faveur  des  femmes  des  condamnés  , 
^u'il  voulut  qu'on  fît  diftra(fl:ion d'une  partie  des  biensdu  mari, 
pour  leur  tenir  lieude  dot,  lorfqu'elles  n'en  avoient pointappor- 
té.  Si  vero  fine  dote  fint ,  de  fuhfianîiâ.mariti  accipiant  partem  legihus 
^definitam  ,  five  filios  habeant ,  fiive  non.  Nov.  eâdem  ^  cap.  eod. 

De  cette  dilîertation  ,  il  nous  paroît  réfulter  clairement  que  la 
mort  civile  du  mari  donnoit  lieu  à  la  femme  de  reprendre  tous 
l'es  biens  ,  à  l'exception  des  avantages  qui  dépenuoient  de  la 
mort  naturelle  du  mari  y  ou  qui  exigeoient  qu'il  fût  mort  fans 
les  avoir  révoqués. 

Nous  allons  maintenant  examiner  quels  font,  dans  nos  mœurs, 
les  droits  des  conjoints ,  lorfque  l'un  des  deux  'eft  mort  civiler 
ment,  ^  ^ 
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Oiielk  eft  notre  jurifprudence  au  fujet  de  l'ouverture  des  reprifes 
des  gains  de  furvie ,  quand  l'un  des  deux  conjoints  eft 
mort  civilement  f 

La  mort  civile  de  Pun  des  conjoints  peut  donner  ouverture  , 
deux  efpéces  de  droits  ,  dont  l'un  eil  celui  de  reprendre  ce  que 
chacun  des  conjoints  a  apporté  ;  comme  la  dot  de  la  femme  ,  fes 
propres,  le  remploi,  Tindemniré  des  dettes  aufquelles  la  femme 
s'efl  engagée ,  &  les  récompenfes  dans  le  cas  où  le  mari ,  par 
exemple  a  amélioré  fes  propres  aux  dépens  de  la  communauté. 
L'autre  efpëce  de  droits  confifte  dans  l'ouverture  des  avantages 
que  les  deux  conjoints  fe  font  promis,  ou  que  la  loi ,  à  leur  défaut , 
afTure  au  furvivant,  lefquels  on  peut  comprendre  en  général  fous  le 
nom  de  gains  de  furvie.  Tels  font  en  pais  de  droit  écrit  Taugmenc 
de  dot,  le  contre-augment ,  &;c.  dans  le  droit  coutumier ,  le  douai- 
re ,  le  préciput ,  &  le  droit  de  viduité  en  Normandie.  Nous 
allons^  traiter  ces  deux  différens  droits  chacun  dans  un  paragra- 
phe féparé. 

L 

Bes  reprifes  des  biens  apportés  par  Vtm  des  conjoints. 

Nous  avous  vû  plus  haut  que  la  mort  civile  difTout  nécefïàî- 
ïement  la  communauté  qui  efi:  entre  le  mari  &  la  femme.  Or 
cette  difToîution  de  communauté  opère  l'ouverture  de  toutes  les 
reprifes  ,  foit  qu'elles  foient  fondées  fur  une  flipuiation  expreffc 
sppofée  au  contrat  de  mariage ,  foit  qu  elles  foient  fondées  fur 
la  loi  feulement. 

Cependant  ce  n'eft  ni  la  force  de  la  ftipulation  ,  ni  celle  de  la 
loi  qui  donne  ouverture  à  ces  droits  ;  c'efl  la  difToîution  de.  la 
communauté.  Ce  n  efl  donc  point  à  la  flipuiation  ,  quand  il  y 
en  a  une  ,  qu'il  faut  s'arrêter  i  c'efl  à  la  nature  même  des  chofes, 
&  aux  fuites  nécefTaires  de  la  difToîution  de  la  communauté. 

La  raifon  pour  laquelle  la  difToîution  de  la  communauté  donne 
ouverture  à  ces  reprifes  ,  efl  que  les  biens  qui  en  font  l'objet 
x>.'entrent  point  dans  cette  communauté.  Ils  appartiennent  tou- 
jours en  propre  à  celui  des  deux  conjoints  qui  les  a  apportés. 
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Les  fruits  Se  les  revenus  feuls  qui  en  proviennent  fe  fondent 
dans  la  communauté  :  mais  dès  qu'elle  cefTe  d'exifter ,  cette 
confufion  ne  peut  plus  avoir  lieu.  Il  efl  donc  nécefTaire  que 
chacun  de  ceux  à  qui  ils  appartiennent  les  reprenne  pour  en 
jouir. 

A  l'égard  des  païs  où  la  communauté  n'a  point  lieu ,  comme 
dans  les  provinces  régies  par  le  droit  écrit  ,  &  dans  quelques 
coutumes ,  telles  que  celle  de  Normandie ,  ces  reprifes  y  font 
pareillement  ouvertes  non  pas  en  conféquence  de  la  dilFolution 
ae  la  communauté  ,  puifqu'il  n'y  en  avoit  point  mais  par  ua 
autre  principe.  Dans  ces  païs  les  fruits  de  la  dot  appartiennent 
au  mari  j  parcequ'il  efl  chargé  de  foutenir  les  frais  du  ménage. 
La  mort  civile  dont  il  efl  frappé  lui  qte  cette  charge ,  puifqu'il 
ne  peut  plus  vivre  chez  lui ,  &c  que  d'ailleurs  il  devient  inca- 
pable de  toute  jouiiïance.  Puifqu'il  n'a  plus  la  charge  ^  il  n'eft 
pas  jufle  qu'il  continue  d'avoir  le  bénéfice  ;  Se  puifqu'il  eft  in- 
capable de  jouir  ,  Sç  que  perfonne  n'a  droit  de  le  repréfenter 
dans  cette  jouïfTance  ,  il  eft  jufte ,  il  eft  même  nécefTaire  qu'elle 
foit  confolidée  à  la  propriété. 

i^.  IL 

De  l'ouverture  des  gains  de  furyie: 

Il  y  a  plus  de  difficulté  par  rapport  aux  gains  nuptiaux  Nous 
allons  les  traiter  féparément  :  mais  nous  croïons  devoir  obferver 
qu'on  trouve  d'anciens  arrêts  qui  ont  décidé  que  la  mort  civile 
y  donnoit  ouverture.  Foïez  Coquille ,  fur  l'article  6  ,  du  titre 
du  douaire  ,  coutume  de  Nivernois  ;  Papon ,  en  fon  recueil  d'ar- 
rêts, livre  24 ,  titre  15,  article  i.  Examinons  maintenant  la 
jurifprudence  aéluelie. 

De  Paugment  de  dot. 

Sous  le  nom  d'augment  de  dot  on  comprend  quelquefois  tous 
les  difFérens  gains  nuptiaux  &  de  furvie  qui  font  en  ufage  dans 
les  païs  de  droit  écrite  mais  l'augment  de  dot,  proprement  dit, 
eft  un  gain  nuptial  &  de  furvie  ,  que  la  femme  furvivante  prend  , 
en  récompenfe  &  à  proportion  de  fa  dot,  fur  les  biens  de  fon 
mari  prédécédé. 

Ce  gain  de  furvie  a  été  établi  tant  en  faveur  des  enfans  qud 
de  la  femme.  La  femme  n'en  a  que  l'ufufruit ,  ôc  les  enfans  en  ont 
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la  propriété  :  mais  fi  la  femme  furvit  a  fes  enfans ,  &  refle  en 
vâduité  jufqu'à  fon  décès ,  elle  gagne  en  propriété  une  portion 
de  l'augment ,  qu'on  appelle  virile  ,  6c  qui  elt  égale  à  une  parc 
dVnfant. 

Ce  droit  a  beaucoup  de  rapport  avec  le  douaire ,  qui  eft  en 
ufage  dans  les  païs  coutumiers  ,  &c  dont  il  tient  en  quelque  forte 
lieu  dans  les  païs  régis  par  le  droit  écrit. 

On  peut  voir  les  différences  Se  les  rapports  qui  fe  trouvent 
entre  ces  deux  gains  de  furvie  dans  le  traité  des  gains  nuptiaux 
de  Boucher  d'Argis.  Ils  y  font  détaillés  avec  beaucoup  de 
îulkffe  Se  de  précifion. 

Il  y  a  deux  fortes  d'augment  de  dot  j  fçavoir  le  coutumier  ou 
légal ,  Se  le  préfix  ou  conventionnel. 

L'augment  coutumier  ou  légal  eft  un  gain  nuptial  Se  de  furvie 
que  la  coutume  Se  l'ufage  de  certaines  provinces  accorde  à  la 
femme  furvivante ,  en  récompenfe  de  fa  dot,  fur  les  biens  de  fon 
mari. 

Lorfque  la  femme  a  fixé  ce  droit  d'augment  coutumier,  fans  en 
fixer  la  qualité  ,  elle  ne  laiffe  pas  de  le  prendre  tel  qu'il  eft  réglé 
par  la  coutume  ou  ufage  des  lieux.  Il  n'y  a  dans  ce  cas  aucune 
difficulté ,  puifque  la  volonté  des  contradlians  concourt  avec  la 
loi  pour  établir  un  augment  en  faveur  de  la  femme  furvivante. 

Mais  on  demande  u  ,  pour  que  la  femme  furvivante  puiffe 
profiter  de  laugment  qui  eft;  réglé  par  la  coutume  ou  l'ufage  , 
il  eft  néceffaire  qu'il  y  ait  une  ftipulation  d'augment,  du  moins 
en  général ,  ou  bien  s'il  lui  eft  dû  fans  aucune  ftipulation ,  même 
dans  le  cas  où  il  y  a  contrat  de  mariage  ,  Se  lorfque  le  contrat 
n'en  fait  point  mention  ? 

Pour  répondre  à  cette  queftion  ,  il  eft  néceffaire  d'obferver 
que  ce  gain  nuptial ,  quoiqu'en  ufage  dans  les  païs  de  droit  écrit, 
ne  tire  point  fa  fource  des  loix  Romaines.  Il  ne  provient  ni  de 
Vaugmentim  dotis ,  ni  de  la  donation  antè  nu-pîias ,  ni  même  de  la 
donation  proper  nupias  ^  qui  ne  font  plus  d'aucun  ufage  parmi 
nous. 

Il  y  a  bien  quelque  rapport  entre  cette  dernière  Se  l'augment 
de  dot,  en  ce  que  l'augment  efl  accordé  à  la  femme  en  récom- 
penfe de  fa  dot ,  comme  les  donations  à  caufe  de  noces  :  mais  il 
y  a  entre  ces  donations  Se  l'augment  des  différences  fi  effentielles, 
que,  pour  peu  qu'on  y  réfléchiffe ,  cette  reffemblance,  qu'on  avoit 
trouvée  d'abord,  dilparoît  totalement. 

On  ne  peut  même  pas  prétendre  qu'il  foit  fondé  fur  les  loix 

Qqq 
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qui  régloient  les  donations  à  caufe  de  noces.  Tous  les  auteurs 
modernes  conviennent  que  Faugment  eft  un  droit  nouveau  ,  qur 
n'a  jamais  été  établi  par  les  loix  qui  traitent  des  donations  à  caufe 
de  noces  ;  qu^ ,  comme  ces  donations  ont  ceffé  d'être  ufitées- 
fous  les  derniers  empereurs ,  toutes  les  loix  qui  étoient  faites  fur 
cette  matière  font  devenues  inutiles  ;  &c  que ,  fi  on  les  cite  encore 
quelquefois  dans  les  queflions  d'augment ,  ce  n'efl  que  pour  faire 
voir  en  quoi  Paugment  de  dot  refïemble  aux  donations  à  caufe 
de  noces;  ou  parceque  les  loix  faites  fur  cette  matière  peuvent: 
contenir  de  ces  régies  générales  de  la  juflice  &c  de  l'équité  ,  qui 
font  de  tous  les  tems  &c  de  tous  les  païs. 

AinU  ,  quelqu'ufité  que  puifTe  être  ce  gain  de  furvie  dans  les 
païs  où  il  efl;  admis,  on  peut  dire  en  général  qu'il  n'y  efl  établi 
par  aucune  loi  ,  ni  par  aucun  flatut.  Il  ne  s'y  eft  introduit  que 
par  un  long  ufage ,  qui  y  a  infenfiblement  acquis  force  de  loi. 

Cet  ufage  n'a  été  rë_cueilli  &c  rédigé  par  écrit  que  dans  deux 
coutumes. 

La  première  8c  la  plus  ancienne  efl  celle  de  la  ville  de  Tbulou- 
fe  ,  confirmée  en  1285;)  par  Philippe  le  Bel.  Cette  coutume  ^ 
partie  3  ,  de  dotihus  y  article  i.  &:  3  porte  que  la  femme  furvi- 
vante  gagne  l'augmenta  qui  y  efl  nommé  Augm.entum  y  feu  donU'- 
€io  pr opter  nwptias  dotalium.. 

L'autre  coutume  efl  celle  de  Bourdeaux,  fénéchaufTée  dt^Guïen- 
ne  &  païs  Bordelois  ,  rédigée  en  1521.  Cette  coutume  porte  que- 
la  femme  furvivante  ,  outre  fa  dot  qu'elle  reprend  ,  gagne  une  cer- 
taine portion  des  biens  du  mari,  à  proportion  de  fa.  dot,  laquelle 
portion  ,  fuivant  l'article  47 efl  pour  les  filles  le  double  de  leur 
uot ,  &  pour  les  veuves  le  tiers  ,  fuivant  l'article  45?. 

Tous  les  autres  païs  où  ce  gain  de  furvie  eft  ufité  n'ont  d'au- 
tre loi  fur  cette  matière  qu'un  ufage  immémorial  ,  qui  a  pafTé 
en  force  de  loi ,  &  qui  efl  aurorifé  par  la  jurifprudence  confiante 
des  arrêts.  Ces  païs  font  ,  outre  les  parlemens,  de  Touloufe  &c 
de  Bordeaux  5.  dont  nous  venons  de  parler,  ceux  de  Pau  &  de 
Grenoble  ,  les  provinces  de  Lyonnois ,  Forez ,  Beaujolois ,  Bugeyy. 
Gex  &  Valromey  ,  quelques  endroits  de  l'Auvergne  ^  &  la  prin- 
icipauté  fouveraine  de  Dombes,. 

Il  y  a  encore  quelques  provinces  ,  comme,  la  BrelTe  ,  le 
Maconnois  &  la  Provence ,  où  l'on  voit  quelquefois  de  ces  fortes 
de  flipulations  :  mais  ce  n'efl  pas  l'ufage  ordinaire  de  ces  provin- 
ces ,  &:  on  y  pratique  ,  au  lieu  d'augment  de  dot ,  d'autres  gains, 
de  furvie  5  dont  nous  parlerons  dans  la  fuite,. 
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Pour  revenir  à  la  queflion  propofée  ,  fi  l'augment  de  dot  étoic 
fondé  fur  les  loix  qui  établiffent  la  donation  à  caufe  de  noces  , 
il  feroit  dû  dans  tous  les  pais  de  droit  écrit ,  fans  aucune  flipula- 
tion.  La  novelle  de  Juftinien  ,  d*où  eft  tirée  l'autentique  dos 
cod.  de  donationibus  antè  nuptias  ,  porte  que  toute  dot  mérite  une 
donation.  Dos  data  donationem  meretur ,  cap.  2.  Enforte  qu'aux  ter- 
mes de  cette  novelle  ,  il  fufftfoit  que  la  femme  eût  apporté  une 
dot ,  pour  qu'ellé  eût  en  récompenfe  une  donation  à  caufe  de- 
nôçes  ;  &  cela  de  plein  droit,  &  fans  aucune  flipulation  :  mais  , 
comme  noiis  venons  de  le  dire  ,  faugment  de  dot  n'efl  pas  fondé 
fur  les  loix  Romaines  ;  ainfi  il  ne  faut  confulter  fur  cette  matière 
que  l'ufage  des  pais  de  droit  écrit  ;  ufage  qui  n'efl  pas  con- 
forme dans  toutes  les  provinces. 

Dans  la  coutume  de  la  ville  de  Bourdeaux  ,  fénéchauffee  de 
Guïenne  &  pais  Bourdelois  ,  l'a-ugment  de  dot  coutumier  ou 
légal  eft  dû  à  la  femme  de  plein  droit,.  &  fans  flipulation,  en 
vertu  de  la  coutume  qui  l'établit  expreffément  fous  le  nom  de 
donation  à  caufe  de  noces  ,  que  l'on  convient  être  la  même  chofe 
que  l'augment.  La  jurifprudence  du  parlement  de  Bourdeaux  eft 
conforme  à  la  coutume  ,  fuivant  le  témoignage  de  la  Peyrere  , 
en  fes  décifions,de  l'auteur  des  notes  ,  lettre  A n.  3^  &  fuiv. 
&c  lettre  B  Se  F ,  n.  y6 ,  &c  de  Bretonnier  ,  en  fes  queflions 
alphabétiques ,  verbo  augment. 

Par  les  coutumes  de  la  ville  de  Touloufe ,  l'augment  de  dot 
coutumier  y  eft  pareillement  dû- de  plein  droit ,  &  fans  ftipula- 
tion  j  &  ce  en  vertu  de  ces  coutumes ,  qui  l'établifïènt  en  termes 
exprès ,  à  laquelle  difpofition  l'ufage  efl  conforme ,  fuivant  ccr 
qui  nous  eft  attefté  par  Defpeiffes ,  to.  i  ,  partie  i  ,  feélion  5  , 
-n.  15;  par  Bretonnier,  loco  citato  &  par  M.  d'Olive  ,  en  fes^ 
arrêts  du  parlement  de  Touloufe,  livre  3  ,  chapitre  3.. 

Dans  tout  le  refte  du  reffort  de  ce  parlement,  l'augment  eft. 
auffi  en  ufage  :  mais  il  neft  dû  que  lorfqu  il  eft  expreffément: 
ftipulé  par  le  contrat  de  mariage^ 

La  coutume  générale  d'Auvergne,  païs  coutumier  ,  n'établir 
point  d'augment,  &  il  n'eft  pas  dû  de  plein  droit ,  même  dans 
les  endroits  de  cette  province  qui  font  régis  par  le  droit  écrit  : 
mais  à  la  fuite  de  la  coutume  générale  ^  il  y  a  plufieurs  coutumes 
locales  des  païs  coutumiers  ,  qui  établilTent  .un  gain  de  furvie- 
p.our  la  femme,  à  proportion  de  fa  dot fous  le  nom  d'augment,- 

Dans  les  provinces  de  Lyonnoîs ,  Forez  ,  Beaujolois  ,  quoi- 
qu'il n'y  ait  aucune  loi ,  coutume,,  ni  ftatut^,  qui  établiffe  i'aug;»- 


4P4  TRAITE  DE 

ment  de  dot ,  il  ne  laifTe  pas  d'y  être  dû  de  plein  droit ,  &  fans 
aucune  flipulation  ,  en  vertu  de  l'ufage  feul ,  fuivant  le  témoi- 
gnage de  Bretonnier,  en  fes  obfervations  fur  Henris,tome  i  , 
livre  4,  chapitre  6  ,  queftion  107  ;  &:  tome  2,  en  fes  obferva- 
tions fur  le  dix-huitième  plaidoïer  d'Henris  ,  &:  enfesqueftions 
alphabétiques,  verbo  augment. 

La  même  chofe  a  lieu  dans  les  provinces  de  Bugey ,  Valro- 
mey  d>c  Gex  ,  fuivant  le  témoignage  de  Faber/coi.  de  donat.  antè 
nupiasy  defin.  5  ;  <Sc  de  Revel ,  en  fes  remarques  fur  les  ufages 
de  BrefTe^  remarque  58. 

L'augment  de  dot  eft  pareillement  dû  de  plein  droit ,  &  fans 
aucune  flipulation,  dans  la  principauté  fouveraine  de  Dombes , 
quoiqu'il  n'y  ait  aucune  coutume  qui  en  difpofe ,  qu'il  n'y 
K)it  fondé  que  fur  l'ufage. 

A  l'égard  des  autres  pais  ou  l'augment  de  dot  efl  uflté ,  mais 
fans  être  établi  par  la  coutume  ou  par  l'ufage ,  il  n'y  eft  dû 
qu'en  vertu  d'une  ftipulation  expreffe  portée  dans  le  contrat  de 
mariage.  Tels  font  les  parlemens  de  Pau ,  de  Grenoble  &  autres 
païs.  Et  à  plus  forte  raifon ,  dans  les  provinces  d'Auvergne  ,  de 
Provence ,  Breffe  &c  Maconnois ,  où  l'augment  n^eft  pas  d'un 
ufage  ordinaire,  il  n'eft  dû  que  quand  il  eft  expreffément  ftîpulé. 

Quant  à  la  quotité  de  l'augment  légal ,  elle  varie  fuivant  les 
différens  païs  où  il  eft  en  ufage.  Elle  varie  même  dans  chacun 
de  ces  pa'is ,  fuivant  les  circonftances  &  la  nature  des  biens 
qui  compofent  la  dot  :  ainfi ,  outre  que  ce  détail  feroit  trop  long, 
il  fe  trouvcroit  déplacé  ici ,  n'étant  d'aucune  utilité  pour  l'objet 
principal  de  cet  ouvrage. 

L'augment  de  dot  préfix  ou  conventionnel  eft  celui  qui  eft 
ftipulé  ,  &  dont  la  quotité  eft  réglée  par  le  contrat  de  mariage  ; 
à  la  différence  de  l'augment  coutumier  ou  légal,  qui  eft  dû  fans 
aucune  convention ,  en  vertu  de  la  loi  feule ,  ou  du  moins  de 
l'ufage  de  la  province ,  qui  l'établit  de  droit ,  &:  qui  en  régie  la 
quotité. 

Cet  augment  de  dot  préfix  ou  conventionnel  eft  reçu  non- 
feulement  dans  les  païs  où  l'augment ,  quoique  d'un  ufage  ordi- 
naire ,  a  lieu  en  vertu  d'une  ftipulation  expreffe ,  comme  dans 
les  parlemens  de  Pau  de  Grenoble  ;  mais  il  fe  pratique  aufïî 
dans  les  païs  où  il  y  à  un  augment  coutumier  dû  fans  ftipula- 
tion ,  comme  dans  les  provinces  de  Lyonnois ,  Forez  ,  Beaujo- 
lois  ;  parceque  les  contrats  de  mariage  font  fufceptibles  de  toutes 
fortes  de  claufes  qui  ne  font  contraires  ni  aux  bonnes  mœurs 
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ni  à  aucun  ftatut  réel ,  prohibitif ,  abfolu  ,*  Se  que  dans  les  païs 
où  l'ufage  a  établi  l'augment  coutumier ,  quoique  cet  augment 
foit  dû  en  vertu  de  Pufage  feul ,  fans  aucune  flipulation  ,  &  que 
la  quotité  Se  les  conditions  de  ce  droit  foient  auffi  réglées  par 
Pufage  ou  la  coutume  ;  cependant  il  n'y  a  aucun  ftatut  qui  dé- 
fende de  régler  l'augment  de  dot  autrement  qu'il  eft  établi  par 
la  coutume ,  ou  par  Tufage  de  la  province  ;  en  forte  que  les  per- 
fonnes  qui  contrarient  mariage  peuvent  faire  fur  l'augment 
telles  conventions  qu'elles  jugent  à  propos  ,  même  contraires  à 
l'ufage  ordinaire. 

Si  nous  voulions  traiter  ici  toutes  les  queflions  qui  concer- 
nent l'augment  de  dot ,  cet  objet  nous  fourniroit  la  matière  d'un 
traité  féparé.  Peut-être  même  trouvera-t-on  que  nous  en  avons 
trop  dit  :  mais  deux  raifons  nous  ont  déterminé  à  nous  étendre 
un  peu  fur  ce  gain  de  furvie.  La  première  eft  que ,  comme  il 
n*eft  point  fondé  en  loi ,  Se  qu'il  ne  tire  fon  origine  fimplement 
que  de  l'ufage  établi  dans  les  provinces  où  il  eft  pratiqué ,  il  eft 
fort  peu  connu  de  la  plupart  des  jurifconfultes  qui  font  établis 
ailleurs  que  dans  ces  païs.  Ainfi  nous  avons  cru ,  avant  que  de 
leur  préfenter  les  décifions  qui  font  l'objet  de  cet  ouvrage  ,  & 
qui  concernent  cette  matière ,  devoir  leur  expofer  la  nature  de 
la  chofe  fur  laquelle  roulent  ces  décifions. 

La  féconde  raifon  efh  que  les  principes  que  nous  venons 
d'établir  ne  contribueront  pas  peu  à  nous  déterminer ,  comme 
on  va  le  voir. 

Il  eft  confiant ,  entre  tous  nos  auteurs ,  que  fi  le  mari  efl 
condamné  à  quelque  peine  qui  emporte  mort  civile,  fans  néan- 
moins que  la  mort  naturelle  s'en  fuive ,  la  femme  peut  demander 
fon  augment  de  dot.  Cet  ufage  nous  eft  attefté  par  Henris ,  tome 
2,  livre  4,  queftion  i  ;  8>c  par  Argou. 

La  raifon  de  cette  jurifprudence  eft  que  le  mari ,  devenant 
par  la  mort  civile  incapable  de  tous  effets  civils ,  eft  confidéré 
dès-lors  comme  s'il  étoit  mort  naturellement  ^  Se  la.  femme  eft 
réputée  lui  avoir  furvécu  :  &c  comme  la  mort  civile  du  mari 
emporte  la  confifcation  de  tous  fes  biens ,  la  femme  eft  préférée 
au  fifc  ,  parceque,  fi  elle  étoit  obligée  d'attendre  la  mort  natu- 
relle de  fon  mari ,  elle  ne  pourroit  plus  cfpérer  d'en  être  jamais 
païée ,  puifque  fon  mari ,  par  la  mort  civile ,  eft  dépouillé  de 
tous  fes  biens ,  &  n'en  peut  plus  acquérir. 

On  trouve  à  la  vérité  une  difpofition  contraire  dans  les  arrêtés 
deM.  le  premier  préfident  de  Lamoignon  ,  titre  des  douaires  , 
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article  5 1  ,  qui  porte  que  »  la  mort  civile  du  mari  në  donné 
>:>  point  ouverture  au  douaire,  ni  à  l'augment  de  dot,  fauf  a  la 
>:>  femme  de  demander  en  juflice  une  penfion  qui  ne  pourra  ex- 
céder  le  mi-douaire  :  mais  cet  arrêté  ne  fl  qu'un  projet  de  loi, 
qui  n'efl  pas  revêtu  de  Pautorité  publique.  Ainfi  il  ne  détruit 
point  Pufage  contraire  qu'on  vient  de  rapporter. 

Dans  tous  les  cas  où  le  mari  eft  mort  civilement,  la  femme 
peut  demander  fon  augment ,  foit  que  la  condamnation  ait  été 
contradiéloire  ,  foit  quelle  ait  été  prononcée  par  contumace.  Il 
faut  feulement  obfervcr  que ,  fi  le  mari  n'a  été  condamné  que 
par  contumace  ,  on  ne  doit  accorder  à  la  femme  ,  &  après  elle 
à  fes  enfans ,  l'augment  ,  qu'en  donnant  caution  de  les  rappor- 
ter y  parceque  le  mari  peut ,  dans  les  cinq  années ,  fe  repréfen- 
ter  pour  purger  la  contumace  ,  &  être  abfous  du  crime  qui  lui 
étoit  imputé  :  auquel  cas  la  femme,  ou  les  enfans  &  leurs  cau- 
tions feroient  tenus  de  rendre  ce  qui  auroit  été  accordé  par 
provifion  pour  l'augment.  Le  mari  ne  pourroit  néanmoins  pré- 
tendre aucune  reflitution  des  fruits ,  s'il  avoit  laifTé  pafTer  la 
première  année  de  fa  condamnation  fans  fe  purger. 

L'a  caution  doit  être  donnée  par  la  femme  ,  tant  pour  la  fu- 
reté du  mari,  que  pour  celle  des  enfans;  en  forte  qu'après  les 
cinq  années  du  jugement  par  contumace ,  la  caution  donnée  par 
ia  femme  ou  les  enfans  demeure  déchargée  de  plein  droit  à  l'é- 
gard du  mari  ;  parceque  le  jugement  de  mort  civile  étant  con- 
firmé par  le  laps  de  tems ,  le  mari  eft  de  plus  en  plus  réputé 
mort  civilement ,  &  l'on  ne  préfume  pas  qu'il  puiflè  revivre  : 
mais  la  caution  donnée  par  la  femme  demeure  toujours  obligée 
envers  les  enfans,  pour  la  reflitution de  l'augment  après  la  mort 
de  la  m  ère. 

Néanmoins  ,  fi  le  mari  condamné  par  contum.ace  étoit  reçu 
à  fe  purger  après  les  cinq  ans ,  &  qu'il  fût  abfous  j  ou  fi,,  après 
avoir  été  condamné  contradiéloirement,  il  étoit  rétabli  dans  tous 
fes  droits  par  lettres  du  Prince,  la  femme  ou  les  enfans,  qui  fe 
trouveroient  en  pofTefTion  de  l'augment  de  dot ,  feroient  tenus 
de  lui  rendre  tout  ce  qu'ils  en  auroient  reçû,  en  cas  qu'ils  n'en 
euffent  point  difpofé  à  titre  onéreux;  &  au  cas  où  ils  auroient 
difpofé  à  titre  onéreux  des  biens  qui  leur  auroient  été  donnés 
en  paiement,  ils  feroient  tenus  de  lui  en  rendre  la  valeur  :  mais 
le  mari  ne  pourroit  en  aucun  cas  prétendre  la  reflitution  des 
fruits. 

,Si  la  femme  ,  après  avoir  reçû  fon  augment  à  caufe  de  la 
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mort  civile  de  fon  mari ,  venoit  elle-même  à  décéder  avant  la 
mort  naturelle  de  fon  mari ,  le  fifc ,  ni  les  héritiers  ou  créanciers 
du  mari  ne  pourroient  pas  les  répéter  contre  fa  fucceflion ,  fous 
prétexte  qu'ils  ne  lui  avoient  été  accordés  que  dans  la  préfup- 
pofirion  qu'elle  furvivroit  à  fon  mari.  En  ce  cas,  la  mere  tranf- 
met  à  fes  enfans  tout  ce  qu'elle  a  reçu ,  quoique  leur  pere  jouïfïe 
-encore  de  la  vie  naturelle  ;  parcequ'il  ne  peut  être  réputé  comme 
vivant  après  avoir  été  cenfé  mort  en  vertu  de  la  condamnation  ; 
tellement  qu'en  cas  de  mort  naturelle  de  la  femme  après  la  mort 
civile  du  mari,  ni  lui,  ni  fes  héritiers  &  créanciers,  ni  le  fifc  ne 
peuvent  demander  les  avantages  qu'il  auroit  eus  s'il  eût  furvécu 
naturellement  &:  civilement  à  fa  femme.  Il  y  en  a  un  arrêt  du 
parlement  de  Bourdeaux  ,  rapporté  par  Automne ,  ad  legem  fi 
mors. 

La  décifion  que  nous  venons  d'établir  foufifre  néanmoins  quel- 
ques difficultés.  Elles  réfultent  de  la  maxime  que  nous  avons 
établie  au  commencement  de  cette  feé^iion ,  qui  efl:  que  le  mot 
mort  y  emploie  dans  un  contrat,  ne  s'entend  jamais  que  de  la 
mort  naturelle,  &  non  de  la  mort  civile.  Se  qu'il  n'a  cette  dou- 
ble fignification  que  dans  les  loix.  Or  nous  avons  fait  voir  que  ^ 
dans  plufieurs  païs ,  ce  gain  de  furvie  n'eft  fondé  que  fur  l'u- 
fage  :  6c  dans  d'autres  ,  il  faut  de  toute  néceffité  qu'il  foit  expref- 
fément  flipulé  dans  le  contrat  de  mariage,  pour  avoir  lieu.  D'où 
il  fuit ,  qu'au  moins  dans  ces  païs ,  l'augment  ne  peut  être  ouvert 
par  la  mort  civile  dp  niari,  puifqu'îl  n'eft  fondé  fur  aucune  loi 
pofitive  ,  qui  p^uifle  donnej:  au  mot  mort  la  fignification  de  more 
civile, 

A  cette  obieélion  deux  réponfes ,  dont  l'une  regarde  les  païs 
où  Taugment  eft  établi  par  l'ufage ,  &  l'autre  concerne  tous  les 
païs  où  ce  gain  de  furvie  a  lieu ,  de  quelque  façon  que  ce,  fbit. 

1°,  Lorfque  nous  avons  dit  qu'il  y  a  des  provinces  où  l'aug- 
ment  de  dot  n'eft  fondé  que  fur  l'ulage  ,  nous  avons  ajoûtéque 
cet  ufage  eft  fi  ancien  Se  fi  conftant  qu'il  tient  lieu  de  loi  ;  Se 
la  jurifprudence  des  parlemens  le  regarde  de  même.  Puis  donc 
que  cet  ufage  veut  que  ce  gain  de  furvie  foit  ouvert  par  la  mort 
en  général  ,  il  faut  interpréter  ce  langage  comme  fi  c'étoit  une 
loi  qui  parlât  ,  puifque  c'en  eft  une  effeélivement  ;  Se  dire  que 
cette  difpofition  doit  s'entendre  de  la  mort  civile  comme  de  la 
mort  naturelle. 

Z'^.  Nous  avons  établi  que  la  femme ,  en  cas  de  mort  civile  de 
fon  mari ,  ne  peut  dcmanaer  fon  augment  de  dot  qu'en  donnant 
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caution  de  le  rapporter ,  au  cas  qu'elle  décède  avant  fon  mari  ; 
èc  cette  jurifpruaence  a  lieu  pour  tous  les  pais  ^  pour  tous  les 
cas  où  il  y  a  augment  de  dot.  La  femme  n'a  donc  proprement 
alors  qu'une  fimple  jouîfTance  &c  un  fimple  ufufruit ,  &c  non 
une  véritable  propriété  ;  de  forte  qu'à  parler  exaéliement ,  on  ne 
doit  pas  regarder  cette  jouîfTance  accordée  à  la  femme  comme 
l'ouverture  de  l'augment  ;  mais  comme  une  fimple  provifion  , 
en  attendant  que  la  propriété  lui  foit  acquife  par  la  mort  natu- 
relle de  fon  mari.  '  ' 

Du  contre- augment ,  ou  du  droit  de  rétention. 

Le  contre-augmcnt,  ou  droit  de  rétention  eft  un  gain  de  fur- 
vie  ufité  dans  quelques-unes  des  provinces  du  droit  écrit ,  que 
le  mari  furvivant  retient  fur  la  dot  de  fa  femme  prédécédée  , 
comme  l'augment  de  dot  accordé  à  la  femme  fe  retient  fur  les 
biens  du  mari. 

On  appelle  ce  gain  de  furvie  accordé  au  mari  contre-augment , 
pàrcequ'il  eft  oppofé  à  l'augment ,  &  qu'il  n  eft  accordé  qu'au 
cas  où  l'augment  n'aura  pas  lieu. 

On  l'appelle  aufli  droit  de  rétention ,  parceque  le  mari  eft  en 
droit  de  le  retenir  fur  la  dot  de  fa  femme ,  dans  les  cas  où  il  eft 
obligé  de  la  reftituer. 

Il  paroît  que  ce  gain  nuptial  tire  fon  origine  de  l'ancien  droit 
Romain.  Les  héritiers  du  mari  prédécédé  étoient  tenus  de  ref- 
tituer  la  dot  fans  aucune  diftinAion ,  comme  cela  fe  pratique 
encore  aujo  rd'hui.  L.  ^o,  cod.  de  jure  dot.  Mais  il  y  avoir  des 
cas  où  le  mari  gagnoit  la  dot  entière  ,  ou  du  moins  partie  de  la 
dot  de  fa  femme  ,  félon  la  nature  de  l'aélion  qu'on  avait  contre 
lui  pour  la  répéter. 

Or  cette  répétition  s'exerçoit  par  le  moïen  de  trois  aélions 
différentes  ;  fçavoir  Taélion  m  uxoria  ^  i'a<ftion  ex  ftipulatu  ,  Ôc 
l'aélion  prafcriptis  verbis. 

La  nature  de  ces  différentes  aérions  eft  fort  bien  expliquée 
dans  le  traité  des  gains  nuptiaux  ,  où  le  leéleur  pourra  s'en 
inffruire. 

Le  gain  delà  dot,  accordé  au  mari  par  cet  ancien  droit,  étoit| 
bien  un  gain  de  furvie,  &  même  une  efpéce  de  contre-augment; 
puifqu  il  étoit  oppofé  à  la  donation  à  caufe  de  noces  »  que  la 
femme  devoit  gagner  en  cas  de  furvie  ;  de  même  que  le  contre- 
augment,  qui  eft  aujourd'hui  en  ufage  dans  les  pais  de  droiî 
écrit ,  eft  oppofé  à  l'augment  de  dot^ 
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Ce  gain  de  la  dot  étoic  même  ufi  droit  plus  étendu  que  notre 
contre-augment  ;  puifqu'il  étoit  de  la  totalité  de  la  dot  ;  au  lieu, 
que  notre  contre-augment  n'efl  ordinairement  que  d'une  partie. 

On  pourroit  donc  induire  de  ces  convenances ,  que  le  contre- 
augment  des  païs  de  droit  écrit  eft  fondé  fur  le  gain  de  la  dot 
accordé  par  l'ancien  droit  Romain  :  mais  ce  qui  dérange  cette 
origine  ôc  en  interrompt  la  filiation ,  c'efl  que  le  nouveau  droit 
Romain ,  obfervé  dans  les  païs  de  droit  écrit,  ne  donne  au  mari 
furvivant  aucun  gain  fur  la  dot  de  fa  femme. 

Le  contre-augment ,  ufité  dans  les  païs  de  droit  écrit ,  n'efl 
cependant  pas  non  plus  émané  du  droit  coutumier  ;  car  les  cou- 
tumes ,  fi  favorables  aux  femmes ,  n'ont  pas  eu  la  même  attention 
pour  les  maris.  Il  y  a  bien  quelques  coutumes  qui  accordent  aux 
maris  furvivans  certains  droits  fur  les  biens  de  leur  femme  pré- 
décédée  ,  comme  la  coutume  de  Metz  ,  titre  6 ,  article  i  o  ,  qui 
donne;  au  mari  furvivant  tous  les  meubles  &  acquêts  de  gagerie; 
celle  de  Normandie  ,  qui  lui  accorde  le  droit  connu  en  cette 
province  fous  le  nom  de  droit'de  viduité,  dont  nous  parlerons 
dans  la  fuite  :  mais  ces  coutumes  fçnt  finguliéres  en  cela ,  Se  exor- 
bitantes du  droit  commun  &  général  des  païs  coutumiers  ,  qui 
ne  donne  au  mari  furvivant  aucun  gain  de  furvie  fur  la  dot  de 
fa  femme  prédécédée. 

Il  y  a  donc  lieu  de  croire  que  le  contre-augment  des  païs  de 
droit  écrit  defcend  du  gain  de  furvie,  que  l'ancien  droit  Romain 
donnoit  au  mari ,  fur  la  dot  de  fa  femme  prédécédée. 

En  effet ,  lorfque  le  nouveau  droit  Romain ,  qui  ne  donne  au 
mari  aucun  droit  de  furvie  fur  la  dot  de  fa  femme  ,  a  abrogé 
l'ancien  droit  ,  on  conferva  toujours  Tufage  de  flipuler  quel- 
qu'avantage  en  faveur  du  mari  furvivant ,  ainfi  qu'il  paroît  parla 
loi  unique  j  §.  <5  >  cod.  de  reiuxoria  aëî.  Parla  loi  ,  cod.  de  donat, 
antè  nupt.  Parles  loix  2 ,  i  2  &  2^ ,  depaH.  dot.  L.  i  de  dot.  praleg, 
L.  p ,  cod.  depaB.  couvent.  Se  par  la  novelle  p/,  cap.  i .  de  aqualit.dot. 

Cet  ufage  obfervé  par  les  Romains,  de  flipuler  un  gain  de 
fu  rvie  en  faveur  du  mari  furvivant,  s'efl  toujours  perpétué  de- 
puis. Il  a  été  tranfmis  aux  habitansdes  païs  de  droit  écrit ,  avec  le 
.  nouveau  droit  Romain  'y  Se  de4à  s'efl  infenfiblement  formé  le 
contre-augment. 

Dans  quelques  endroits  ,  comme  dans  la  ville  Se  viguerie  de 
Touloufe ,  dans  la  ville  de  Bourdeaux ,  fénéchauffée  de  Guïenne 
Se  païs  Bordelois  ,  l'ufage  de  flipuler  un  contre-augment  efl 
devenu  fi  commun  Se  ii  général ,  que  cette  flipulation  n'y  efl  plus  . 

Rrr  ij 
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néceïïairc.  Elle  fe  préfume  toujoufs  &  fe  fupplée  de  droit.  On 
en  a  même  fait  dans  la  fuite  une  difpofition  expreffe  dans  les 
coutumes  de  ces  païs ,  lorfqu'elles  ont  été  rédigées.  En  vertu  de 
cette  difpofition  ,  le  mari  furvivant  a  droit  de  prendre  le  contre- 
augment ,  aux  termes  de  la  coutume ,  fans  qu'il  ait  été  flipulé. 

Dans  les  autres  provinces  de  droit  écrit ,  comme  Lyonnois  , 
Forez ,  Beaujolois  ,  dans  les  parlemens  de  Grenoble ,  de  Pau  & 
de  Dombes ,  il  n'y  a  aucun  contre-augment  dû  de  plein  droit  r 
rnais  il  eft  d'ufage  d'en  flipuler  un  par  le  contrat  de  mariage  ;  ôc 
cela  fe  pratique  communément,  fur-tout  entre  les  gens  de  la 
campagne. 

Il  y  a  donc  deux  fortes  de  contre-augment  -,  fçavoir  le  cou- 
tumier  ou  légal  ,  qui  eft  dû  de  plein  droit  ôc  fans  ftipulation  , 
en  vertu  8c  aux  termes  de  la  coutume ,  comme  a  Touloufe  &  à 
Bourdeaux  &  le  contre-augment  conventionnel ,  qui  n'eft  dû 
que  lorfqu'il  eft  expreffément  ftipulé  par  le  contrat  de  mariage, 
comme  dans  le  Lyonnois  8c  les  autres  provinces  dont  nous 
venons  de  parler. 

C'eft  d'après  cette  diftinélion  que  l'on  peut  décider  la  queftîon 
que  nous  avons  ici  à  examiner.  Dans  les  païs  où  le  contre- 
augment  a  lieu  fans  ftipulation ,  8c  en  vertu  de  la  difpofition  de 
la  loi,  la  mort  civile  de  la  femme  y  donne  ouverture  au  profit 
du  mari  ;  parceque  ,  comme  nous  Pavons  obfervé ,  lorfque  la 
loi  prévoit  la  mort ,  elle  confidére  en  même  tems  tous  les  cas 
où  la  perfonne  dont  elle  parle  cefTe  d  être  lous  fa  proteé^ion  ; 
ce  qui  arrive  par  la  mort  cîvrle  aufiS:  bien  que  par  la  mort  natu- 
relle :  mais  le  mari  doit  donner  caution  pour  la  jouiftance  qui 
lui  eft  accordée  en  ce  cas ,  tant  pour  la  fûreté  de  la  femme  au 
cas  qu'elle  revienne  à  la  vie  civile ,  que  pour  la  fûreté  des  enfans 
qui,  dans  ce  cas,  font  les  vrais  propriétaires  du  contre-aug- 
ment y  leur  pere  n'en  aïant  que  l'ufufruit.  Il  doit  encore  cette 
caution  quand  même  il  y  auroit  dans  le  contrat  de  mariage  une 
ftipulation  de  propriété  en  fa  faveur  parceque  la  femme  peut 
rentrer  dans  fes  droits  ,  foit  en  purgeant  la  contumace  ,  foit  par 
la  clémence  du  prince  ;  8c  alors  elle  reprend  la  propriété  du. 
contre-augment.  En  un  mot  il  faut  le  conformer  dans  ce  cas 
aux  régies  que  nous  avons  établies  pour  l'augment  de  dot.  Elles 
doivent  être  appliquées  ici. 

Dans  les  païs  ou  le  contre-augment  n'eft  fondé  que  fur  la  fti- 
pulation des  parties  fimplement ,  nous  ne  croions  pas  qu'il  foit 
ouvert  par  la  mort  civile  de  la  femme  j  parceque  le  mot  mon  s 
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toploïé  dans  les  contrats ,  ne  s'étend  point  à  la  mort  civile.  Il 
fe  reftreint  exaélement  dans  les  bornes  de  la  mort  naturelle. 

Des  Bagues  Isf  Jdîaux. 

Dans  plufieurs  provinces  du  droit  écrit ,  outre  l*augment 
de  dot  proprement  dit ,  la  femme  a  encore  une  autre  gain  de 
furvie  moins  confidérable  ,  qu'on  appelle  bagues  Se  joïaux.. 
On  ne  doit  point  entendre  ici  par  ces  termes  les  bijoux  que 
le  futur  ou  les  parens  donnent  à  la  future  pour  préfent  de 
noces. 

On  voit  même  par  I  hiftoire  facrée ,  que  cette  forte  de  libé- 
ralité a  été  de  tout  tems  en  ufage.  Le  goût  que  ceux  qui 
l'exercent  ont  pour  le  luxe  en  efl  Funique  mefure  :  les  laix 
n'ont  point  porté  leur  attention  fur  cet  objet.  Si  le  mariage  ne 
s'accomplit  pas;  &  qu'il  s'élève  quelque  difficulté  pour  la  refti- 
tution  de  ces  préfens  ,  la  décifion  dépend  purement  des  circonf- 
tances. 

Ce  qui  fixe  ici  notre  attentîôn  efl  un  don  de  noces  &:  de  fur-- 
vie  au  profit  de  la  femme,  &  qui  n'eft  en  ufage  que  dans  les 
païs  de  droit  écrit.  Il  fe  proportionne  à  la  dot. 
.  Ces  bagues  &  joïaux  ,  quoique  fort  difFérens  des  premiers  ^ 
ne  laifTent  pas  d'en  tirer  leur  origine.  En  effet  l'ancien  ufage  de 
donner  des  bagues  &  pïaux  en  nature  a  d'abord  fait  introduire^ 
que ,  pour  prévenir  toute  conteflation ,  on  en  régleroit  la  valeur 
par  le  contrat  de  mariage ,  lorfque  le  mari  n'en  auroit  pas  donné 
en  nature  avant  le  contrat. 

Il  n^  a  aucunê  loi ,  ni  aucune  difpofition  de  coutume  qui 
établifîe  ce  droit  :  mais,  en  quelques  endroits,  il  efl  fondé  fur 
un  ufage  qui  a  acquis  force  de  loi. 

Les  païs  où  le  don  de  bagues  &  joïaux  efl  le  plus  ufité  font 
les  provinces  de  Lyonnois  ,  Forez ,  Beaujolois.  Dans  ces  pro- 
vinces ,  ils  font  dûs  de  plein  droit  ,  &  fans  qu'il  fbit  befoiii 
d'aucune  flipulation.  FoîVz.  les  queflions  alphabétiques ,  ve-rbo 
bagues  &  joïaux- 

La  même  chofe  fe  pratique  dans  la  principauté  de  Dombes. 

Il  y  a  encare  quelques  provinces  où  le  don  de  bagues  & 
joïaux  efl  en  ufage  ,  comme  dans  les  parlemens  de  Bourdeaux  > 
de  Touloufe,,  de  Grenoble,  de  Metz,,  dans  la  province  du  Ma- 
connois ,  dans  la  province  de  BrefTe  ,  &  dans  celle  du  Bugey. 
On  en  ftipule  auffi  quelquefois  en  Provence  :  mais  ,  dans  tous 
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cespaïs,  ils  ne  font  exigibles  qu'en  vertu  d'une  flipulation  ex* 
preue. 

Il  y  a  donc  deux  fortes  de  bagues  &  joïaux  ;  les  uns  coutu- 
miers ,  qui  font  dûs  en  vertu  de  l'ufage  feul ,  &  les  préfix  ou 
conventionnels ,  qui  ne  font  dûs  qu'en  vertu  &  aux  termes  du 
contrat  de  mariage. 

Pour  que  la  femme  recueille  les  bagues  &  joïaux  coutumiers, 
il  faut  qu'elle  furvive  à  fon  mari  :  Ôc  après  fa  mort ,  ils  font  de 
droit  réverfibles  à  fes  enfans ,  à  l'exception  d'une  virile  dont  elle 
a  la  propriété.  On  peut  néanmoins  ftipuler  par  le  contrat  de 
mariage  qu'ils  ne  feront  point  réverfibles  ,  quoiqu'ils  foient 
cputumiers. 

A  l'égard  des  bagues  &:  joïaux  préfix  ou  conventionels  , 
comme  le  droit  n'en  eft  fondé  que  fur  la  convention ,  ils  en 
dépendent  aufîi  pour  la  quotité ,  pour  la  propriété ,  5c  pour 
toutes  les  conditions  qu'on  y  veut  ajoûter. 

Le  droit  de  les  demander  ,  en  cas  de  mort  civile ,  appartient 
à  la  femme ,  quand  ils  font  fondés  fur  la  coutume  du  lieu ,  en 
donnant  caution  de  la  même  manière  &  pour  les  mêmes  raifons 
que  nous  avons  expliquées  en  parlant  de  l'augment  de  dot  ;  avec 
cette  différence  que  quand  ils  lui  font  ftipulés  propres ,  elle  ne 
doit  la  caution  qu'à  fon  mari  fimplement ,  &  non  à  fes  enfans. 

Dans  les  païs  où  ce  droit  n'a  lieu  que  dans  le  cas  d'une  fli- 
pulation exprefTe  appofée  au  côntrat  de  mariage,  la  mort  civile 
du  mari  n'y  donne  point  ouverture.  Il  faut  que  la  femme  at* 
tende ,  pour  les  exiger  ,  qu'il  foit  mort  naturellement. 

De  l'année  ,  ou  droit  de  viduité  en  pais  de  droit  écrit. 

Ce  droit  efl  établi  en  faveur  de  la  femme  furvivante  en  païs 
de  droit  écrit,  6c  confifle  en  une  certaine  fomme  d'argent  qu'on 
lui  adjuge ,  tant  pour  les  intérêts  de  fa  dot  mobiliaire  ,  que 
pour  les  alimens  qui  lui  font  dûs  aux  dépens  de  la  fuccefïion  de 
îbn  mari  pendant  l'année  de  deuil. 

Comme  cette  fomme  tient  lieu  des  intérêts  de  la  dot  pendant 
la  première  année  du  deuil ,  elle  efl  regardée  cbmme  faifant 
partie  de  la  dot  même  :  ainfi  ce  n'efl  pas  ,  à  proprement  parler, 
une  libéralité  du  mari,  mais  une  créance  de  la  femme.  Bretonnier, 
en  fes  obfervations  fur  Henris,  tome  i  ,  livre  4 ,  chapitre  6  y 
queflion  5:9  ,  remarque  même  que  ce  droit  efl  aufîi  favorable 
que  la  dot. 
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L'origine  de  ce  droit  vient  de  ce  que  ,  fuivant  les  loix  Ro- 
îïiaines ,  les  héritiers  du  mari  n'étoicnt  tenus  de  reftituer  la  dot 
à  la  femme  qu'en  trois  termes,  annuâ ,  bimâ ,  trima  die. 

Juftinien ,  par  la  loi  unique  au  code  de  rei  uxoria  adîione  , 
§.  7 ,  changea  cette  forme  de  païer  la  dot ,  6c  ordonna  que  la 
femme  auroit  la  jouïflance  des  immeubles  auffitôt  après  le  décès 
de  fon  mari.  Quant  à  la  dot  mobiliaire  >  il  accorda  un  an  aux 
héritiers  pour  en  faire  le  paiement ,  à  compter  du  jour  du  décès 
du  mari. 

Cette  loi  caufa  encore  bien  des  embarras.  Il  arrive  fouvent 
que  toute  la  dot  d'une  femme  eft  en  mobilier ,  &  qu'elle  n'a 
point  d'autre  bien  ;  en  forte  que  la  femme  ,  n'en  pouvant  deman- 
der la  reftitution  pendant  cette  année,  étoit  expofée  à  manquer  - 
des  chofes  les  plus  nécefTaires ,  tant  pour  la  vie  que  pour  l'en- 
tretien j  &  les  héritiers  refufoient  de  lui  donner  des  alimens  , 
fous  prétexte  qu'ils  n'y  étoient  obligés  par  aucune  loi. 

L'auteur  de  la  glofe  fur  cette  loi  a  fenti  tous  ces  inconvé- 
niens ,  8c  a  remarqué  dans  une  note,  que  les  héritiers  étoient 
tenus  de  fournir  des  alimens  à  la  femme.  Cette  interprétation  a 
paru  fi  naturelle  ôc  fi  équitable  en  même  tems ,  qu'elle  a  été 
adoptée  dans  tous  les  païs  de  droit  écrit,  où  elle  eft  fi  exaéle^ 
ment  fuivie ,  que  l'on  peut  dire  que  l'ufage  lui  a  donné  force 
de  loi. 

Ce  droit  a  même  reçu  une  interprétation  fi  favorable,  qu'il  eft 
exigible,  quoique  la  femme  n'ait  point  apporté  de  dot  ,  ou 
qu'elle  ait  été  rembourfée  auffitôt  après  la  mort  de  fon  mari. 
Vdiez,  Bretonnier ,  en  fes  obfervations  fur  Henris,  tome  i ,  livre 
4  ,  chapitre  6 ,  queftion  55)  &:  i©4  ;  &  Graverol ,  en  fes  obfer- 
vations fur  la  Roche-Flavin  ,  livre  2  ,  titre  6  y  article  5. 

D  après  ces  principes  ,  il  nous  paroît  qu'il  ell  fort  aifé  de 
prendre  un  parti  fur  la  queftion  principale  que  nous  avons  à 
examiner  ici ,  qui  confifte  à  fçavoir  fi  la  mort  civile  du  mari- 
donne  ouverture  à  ce  droit  de  viduité.  11  eft  fondé  fur  la  loi  : 
ce  font  des  alimens  dûs  à  la  femme.  Ainfi  nous  ne  croïons  pas 
qu'il  y  ait  lieu  de  douter  qu'elle  peut  exiger  ce  droit  de  viduité  , 
lorfque  le  mari  a  encouru  la  mort  civile,  en  donnant  néanmoins 
caution  pour  le  lui  reftituer  ,  ai;  cas  qu'il  vienne  à  rentrer  dans 
les  droits. 
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De  la  quarte  qu'on  accorde  au  furvivant  pauyre^  fur  les  bîent 

du  pré  décédé, 

Lorfque  les  biens  du  furvivant ,  y  compris  toutes  fes  reprifes 
&  conventions  matrimoniales ,  ne  fuffifent  pas  pour  le  faire  vi- 
vre fuivant  fon  rang  &c  fa  condition ,  les  loix  Romaines  lui 
''accordent  en  ce  cas  une  quarte  ^  c'eft-à-dire  la  quatrième  par- 
tie des  biens  du  prédécédë ,  quand  il  n'a  laifTé  que  trois  enfans  , 
■ou  moins  de  trois  y  ôc  une  part  afférante,  quand  il  y  a  plus  de 
trois  enfans. 

Quand  il  n'y  a  point  d'enfans  communs  ,  cette  part  appar- 
'tient  en  propriété  à  celui  qui  la  prend  i  &  quand  il  y  a  des  enfans 
•Communs ,  il  n'en  a  que  l'ufufruit. 

-  Ce  droit  a  été  établi  par  les  novelles  de  Juftinien  5  3  &  74  , 
defquelles  a  été  tirée  l'autentique  Pratereà  ,  au  code  mdè  vir  & 
iixor.  Suivant  ces  loix,  ce  droit  appartient  également  au  mari 
Se  à  la  femme ,  en  cas  de  pauvreté. 

Il  eft  vrai  que  la  jîovelle  117,  chapitre  5" ,  a  ôté  au  mari  la 
quarte  que  lui  donnoit  la  novelle  5  3  :  le  Brun  ^  en  fon  traité 
des  fucceffions ,  livre  i  ,  chapitre  7 ,  n.  4 ,  prétend  que  cette 
novelle  efl  fuivie  en  nos  provinces  de  droit  écrit  ;  ce  qui  lui 
paroît  jufte  ,  parceque  ,  dit-il ,  la  quarte  n'a  été  accordée  à  la 
femme  que  par  commifération  j  au  lieu  que  I  homme  efl  moins 
à  plaindre  ,  aïant  plus  de  force  pour  gagner  fa  vie. 

Mais  cet  auteur  fe  trompe  ,  14  paroît  confiant  que  la  novelle 
117  n'ell  point  obfervée  en  France ,  où  l'on  accorde  la  quarte 
au  mari  aufïi-bien  qu'à  la  femme.  Tel  eil  le  fentiment  d'Accurfe, 
fur  l'autentique  Pratereà  ^  de  Dumoulin,  fur  le  confeil  24  de 
Deciusj  de  DefpeilTes,  tome  i  ,  partie  i  ,  du  mariage,  feél.  5  , 
îi.  26  j  &  de  plufieufs  autres  auteurs. 

Ce  droit  de  quarte  n'a  point  lieu  dans  le  païs  coutumier  5 
parceque  la  femme  furvivante  y  a  ordinairement,  outre  fon 
douaire  ,  la  moitié  en  la  communauté  ,  &:  que  le  mari  a  auflî 
la  moitié  en  la  communauté.  Dans  les  coutumes  oii  la  commu* 
nauté  n'ell  point  admife  ,  comme  en  Normandie  ,  la  loi  y  a 
pourvû  autrement ,  en  donnant  à  la  femme  le  tiers  en  ufufruit 
de  certains  acquêts  ,  Se  la  moitié  en  propriété  ,  en  d'autres  ;  Se 
en  donnant  au  mari  le  droit  de  viduité ,  dont  nous  parlerons 
dans  la  fuite. 

Comme  ce  droit  de  quarte  efl  fondé  fur  les  loix  Romaines  , 

qui 
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qui  régifient  les  pais  où  il  efl  en  ufage  ;  que,  d'ailleurs ,  il  a  été  puifé 
dans  la  juflice  &c  dans  Téquité ,  il  n'eil  pas  douteux  qu'il  doit 
avoir  lieu,  en  cas  de  mort  civile  de  l'un  des  deux  conjoints,  au 
profit  de  Pautre ,  s'il  eft  dans  le  cas  ,  par  fa  pauvreté ,  de  le 
demander. 

Tels  font ,  à  peu  près ,  les  gains  nuptiaux  &c  les  droits  de  furvic 
ufités  en  païs  de  droit  écrit.  Il  y  en  a  cependant  encore  quel- 
ques autres  :  mais ,  outre  qu'ils  doivent  tous  fe  régler  fuivant 
les  principes  que  nous  avons  établis  concernant  ceux  dont 
nous  venons  de  parler  ;  ils  n'ont  lieu  ,  pour  la  plupart ,  que 
dans  de  petits  cantons  particuliers.  Or  il  y  a  tant  d'ufages  difFé- 
rens  dans  plufieurs  païs  de  la  France,  fur  toutes  les  matières  de 
droit,  qu'on  n'auroit  jamais  fini ,  fi  l'on  vouloir  les  parcourir 
tous. 

Après  avoir  traité  des  gains  nuptiaux  ,  qui  font  particuliers 
aux  païs  de  droit  écrit  ;  nous  allons  examiner  ceux  qui  font 
communs  aux  païs  de  droit  écrit  &c  aux  païs  coutumiers  en 
même  tems ,  &c  nous  finirons  par  ceux  qui  font  propres  aux 
païs  coutumiers. 

Du  Deuil, 

On  entend  par  ce  terme  les  habits  Se  équipages  de  deuil  que 
les  héritiers  du  défunt  mari  font  obligés  de  donner  à  la  veuve, 
fuivant  fon  état  &  fa  condition. 

Les  loix  du  digefle  impofoient  à  la  femme  qui  furvivoit  à  fon 
mari  l'obligation  d'en  porter  le  deuil  pendant  une  année,  comme 
un  honneur  Ôc  une  marque  du  refpeél  dû  à  fa  mémoire  à  peine 
d'infamie  quand  elle  y  manquoit.  C'efl:  la  difpofition  exprefTe 
de  la  loi  S        de  his  qui  notant,  infam. 

Mais  dans  la  fuite  on  relâcha  beaucoup  de  ce  cérémonial.  Les 
.femmes  furent  même  difpenfées  de  porter  le  deuil  extérieur  de 
leurs  maris.  C'efl  la  difpofition  de  la  loi  15,  Cod,  ex  quibus  cauf, 
infam.  irrogatur. 

En  France,  on  a  adopté  fur  cette  matière  les  loix  du  digefle  : 
V  6c  la  loi  du  code  qui  en  difpenfe  neft  point  fuivie  ;  pas  même 
en  païs  de  droit  écrit.  C'efl  une  régie  obfervée  par  toute  la  France , 
.que  la  veuve  efl  tenue  lugere  maritum  y  &  luguhria  fumer e.  Vdiez^ 
Brodeau  fur  Louet,  lettre  V ,  fomm.  1 1  ;  Loyfel,  en  fes  inf- 
titutes  coutumieres,  livre  i  ,  titre  2 ,  régies  2p  ^3  3* 

Au  refle ,  ce  devoir  n  efl  pas  réciproque.  Il  n'oblige  que  la 
femme  ^  ôc  le  mari  n  efl  point  obligé  de  porter  le  deuil  de  fon 
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époufe  :  ce  qui  eft  fondé  fur  ce  que  la  femme  doit  le  refpeél  D 
la  mémoire  de  fon  mari  comme  elle  le  lui  devoit  à  lui-même 
lorfqu'il  étoit  vivant  ;  au  lieu  que  le  mari  n'ell  jamais  tenu  en- 
vers fa  femme  que  de  l'amour  conjugal  &:  de  la  complaifance 
qui  doit  régner  dans  le  mariage. 

Néanmoins  dans  le  relTort  du  parlement  de  Dijon ,  par  un 
ufage  particulier  à  cette  province ,  l'obligation  de  porter  le  deuil 
eft  réciproque  entre  les  conjoints.  Taifand ,  fur  la  coutume  de 
Bourgogne ,  titre  4  ,  article  8  ,  n.  5 ,  rapporte  plufieurs  arrêts 
de  ce  parlement  qui  Pont  ainfi  jugé. 

Pour  revenir  au  deuil  qui  eft  en  ufage  dans  toute  la  France  , 
tant  coutumiere  que  de  païs  de  droit  écrit  ;  c'eft  aux  héritiers 
du  mari  à  païer  à  la  femme  ce  qui  lui  eft  dû  pour  fes  ornemens 
de  deuil ,  elle  eft  en  droit  de  l'exiger  :  d>c  a  même  pour  cet  effet 
hipotéque  du  jour  de  fon  contrat  de  mariage. 

La  raifon  eft  que  la  veuve  eft  affujettie  à  vivre  pendant  une 
année  entière  dans  la  triftefTe  du  deuil,  ne  pouvant  fe  remarier 
pendant  cette  année-là ,  fans  s'expofer  ,  au  moins  dans  plufieurs 
provinces,  à  perdre  tous  les  avantages  que  fon  défunt  mari  lui 
avoit  faits  par  contrat  de  mariage  5  même  fon  douaire.  Or  il 
feroit  trop  dur  de  l'obliger  encore  à  porter  le  deuil  à  fes  dépens. 
C'eft  pourquoi  l'on  a  établi  cette  maxime,  que  nmo  débet  lugere 
fumptibus  fuis. 

La  fomme  que  la  femme  peut  exiger  pour  fon  deuil  s'eftime 
félon  la  condition  du  mari. 

Il  eft  inconteftable  que  la  mort  civile  du  mari  ne  donne  point 
ouverture  à  ce  droit  ;  &  qu'elle  eft  même  un  obftacle  à  la  de- 
mande qui  en  pourroit  être  faite  lors  de  la  mort  naturelle  , 
quelque  long  que  fût  l'intervalle  detems  qui  fépareroit  ces  deux 
événemens.  Peut-on  préfumer  qu'une  femme  regrette  un  mari 
que  fes  crimes  ont  retranché  de  la  fociété ,  6c  qui  a  plongé  fa 
famille  dans  un  opprobre  éternel  ?  Et  les  loix  qui  l'ont  couvert 
d'une  jufte  infamie  exigeront-elles  qu'on  honore  fa  mémoire  > 

Bu  Douaire. 

Loyfel ,  en  fes  inftitutes  coutumieres ,  livre  i ,  titre  3  j  du 
douaire ,  n.  6  ,  donne  cette  maxime  ,  qui  depuis  a  pafTé  en 
proverbe  :  jamais  mari  ne  paia  douaire  Auffî  eft-il  certain  qu'il 
n'y  a  aucun  cas  où  le  douaire  puifTe  être  dû  pendant  la  vie  du 
mari  i  6c  que  la  femme  n'en  peut  jamais  obtenir  la  iouïftance 
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provifionnelle.  Ce  principe  efl:  établi  par  Argou ,  livre  3  ,  cha- 
pitre I  o  ;  par  RenufTon  ,  traité  du  douaire  ,  chapitre  5  ,  n.  42  5 
par  Pocquet  de  Livonniere ,  en  fes  régies  du  droit  François  , 
livre  2  ,  titre  7  ,  chapitre  2  ,  régie  3  3  ;  par  Louet ,  lettre  D  , 
fomm.  }6  y  lequel  rapporte  un  arrêt  qui  a  jugé  la  queftion  pré- 
cifément  dans  le  cas  de  la  mort  civile  du  mari,  enfin  par  Per- 
rière,  fur  larticle  229  de  la  coutume  de  Paris,  §.  2  ,  n.  9  ; 
par  Auzannet  ,  fur  l'article  256  j  par  Bouguier  ,  lettre  M  , 
n.  4. 

Cependant-Coquille ,  dans  fes  inflitutes  coutumieres ,  chapi- 
tre 14,  rapporte  un  arrêt  folemnel  du  14  Août  15*^75  qui  a 
adjugé  dans  ce  cas  le  douaire  à  la  femme.  Cet  arrêt  eflaufïi  cité 
par  Bacquet ,  en  fes  droits  de  juftice ,  chapitre  1 5  ,  n.  6 1 . 

On  pourroit  d^abord  répondre  à  cet  arrêt ,  qu'il  efl;  en  oppo- 
fition  avec  le  fentiment  de  tous  les  auteurs  les  plus  accrédités  , 
ôc  que  l'avis  uniforme  des  modernes  efl:  que  la  jurifprudencc 
aéluelle  y  efl:  contraire  :  mais  il  efl:  une  réponfe  plusfatisfaifante. 
Il  paroît  que  la  jurifprudencc  efl:  devenue  à  cet  égard  plus  rigou- 
reufe  qu'elle  ne  l'étoit  auparavant.  •  En  effet ,  Chenu ,  cent,  i  , 
quefl:.  46 ,  nous  apprend  que ,  dans  l'ancienne  jurifprudencc  » 
on  adjugeoit  à  la  femme  fon  douaire  même  avant  la  mort  de 
fon  mari ,  lorfque  la  communauté  venoit  à  fe  difToudre  par  une 
féparation  de  biens. 

Brodeau  fur  Louet ,  lettre  C^fomm.  2(^,  n.  14  &  15  ,  irap- 
porte  deux  arrêts ,  l'un  de  i(53^  ,  Se  l'autre  de  1663  ,  qui  ont 
3[ugé  que  les  donations  de  furvie  font  acquifes  à  la  femme  par 
ia  mort  civile  du  mari  j  d'où  l'on  peut  conclure  que  c'étoic 
alors  la  manière  de  penfer  dans  les  tribunaux. 

Argou  Se  RenufTon ,  qui  font  pofl:érieurs  à  ce  tems ,  nous 
atteflent  encore  qu'on  adjuge  à  la  femme  une  penfion  fur  les 
biens  de  fon  mari  mort  civilement,  pour  en  jouir  jufqu'à  ce 
que  le  douaire  ait  lieu ,  Se  que  cette  penfion  s'appelle  mi-douaire  j 
parcequ'elle  va  ordinairement  à  la  moitié  du  douaire. 

On  peut  voir  aufTi  là-defTus  le  Brun  ,  en  fon  traité  de  la  com- 
munauté ,  livre  3  ,  chapitre  i  ,  n.  42.  Mais  l'annotateur  fur 
Argou  obferve  que  3  depuis  long-tems ,  on  n'efl  plus  dans  l'ufagc 
d'en  accorder  ;  Se  fon  obfervation  efl  vraie  ,  St  conforme  à  la 
pratique  aéluelle. 

Il  femble  donc  qu'on  peut  réfuter  l'arrêt  rapporté  par  Coquille 
Se  ceux  qui  font  rapportés  par  Brodeau,  en  difant  que  la  jurif- 
prudencc a  changé ,  Se  qu'aujourd'hui  non-feulement  le  douairq 
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n'eft  point  réputé  ouvert  par  la  mort  civile  ;  mais  qu'on  n  ac^ 
corde  à  la  femme  aucune  penfion ,  ni  aucune  jouïflance  provi- 
fionnelle  pour  en  tenir  lieu. 

Il  y  a  cependant  encore  des  jurifconfultes  qui  s  appuient  fur 
une  confidération ,  pour  foutenir  que  la  femme  doit  avoir  la 
jouïfTance  de  fon  douaire  ,  lors  de  la  mort  civile  de  fon  mari 
Cette  confidération  eft  Pindigence  dans  laquelle  fe  trouve  le 
mari ,  par  la  perte  de  tous  fes  biens ,  qui  palTent  au  fifc  ou  à  fes  hé- 
ritiers ;  indigence  qui  met  fa  femme  dans  la  néceflité  de  le  nourrir. 

Ils  penfent  que ,  même  aujourd'hui  ,  on  ne  refuferoit  pas  à 
une  femme  féparée,  chargée  d'enfans ,  ôc  dont  le  mari  eft  ruïné  , 
la  jouïftance  de  fon  douaire  contre  les  créanciers  du  mari  :  mars 
qu'en  tout  cas ,  on  ne  devroit  pas  la  lui  refufer  dans-  le  cas  de  la 
mort  civile  d'un  mari  non  condamné  à  mort  naturelle  ,  &:  dans 
le  cas  de  la  renonciation  de  la  femme  à  la  communauté  j  parce- 
que  le  fifc, qui  jouïroit  alors,  eft  moins  favorable  encore  que  les 
créanciers ,  ôc  qu'il  n'y  a  pas  d'inconvénient  de  le  charger  de 
pa'ier  à  la  femme,  furies  biens  du  mari,  une  efpécede  penfion 
pour  le  nourrir. 

Malgré  toutes  ces  raifons ,  la  jurifprudence  nous  paroît  fi 
confiante ,  &c  d'ailleurs  la  faveur  d'un  homme  banni  de  la  fo- 
ciété ,  pour  raifon  de  fes  crimes ,  eft  fi  petite  ^  que  cet  avis  ne 
feroit  pas  fuivi. 

D'ailleurs  ,  fi  l'on  confidére  les  raifons  pour  lefquelles  le 
douaire  a  été  introduit  en  faveur  de  la  femme ,  on  fera  forcé 
de  convenir  qu'il  ne  peut  être  ouvert  que  par  la  mort  naturelle. 

Plufieurs  auteurs  ont  penfé  que  le  douaire  eft  pramium  defto^ 
rata  virginitatis  :  mais  cette  raifon  eft  trop  frivole  pour  avoir  été 
le  motif  d'un  avantage  aufifi  grand  &c  aufifi  favorifé  par  les  cou- 
tumes &c  par  les  tribunaux.  D'ailleurs  l'ufage  nous  fait  voir  que 
ce  n'eft  point  le  vrai  motif  ;  puifqu'il  appartient  en  propre  aux 
cnfans  ,  qui  n'ont  point  de  dédommagement  à  prétendre  fur  les 
biens  de  leur  pere  ,  pour  avoir  ufé  des  droits  que  le  mariage 
lui  donnoit  fur  leur  mere.  Et  nous  voïons  qu'une  femme  ac- 
jquiert  autant  de  douaires  ,  qu'elle  tombe  de  fois  en  viduité 
pendant  fa  vie.  Une  fille  même  dont  la  proftitution  aura  été  pu- 
blique Se  notoire  avant  fon  mariage ,  ne  fera  pas  moins  en  droit  de 
prétendre  fon  douaire  que  la  plus  fage ,  quoique  fon  mari  n'ait 
pas  cueilli  Florem  virginitatis. 

Le  douaire  n'eft  donc  autre  chofe  qu'une  efpéce  de  penfion 
afiTignée  à  la  femme  fur  une  partie  des  biens  de  fon  mari  ,  pour 
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la  mettre  en  fituation  de  foutenir  avec  honneur  l'état  qu'il  lui  a 
laifTé  en  mourant  &  11  la  loi  a  accordé  la  propriété  de  ce  douaire 
aux  enfans ,  c'efl  pour  leur  laifTer  des  alimens  ,  &c  les  préferver 
de  la  mifére  dans  laquelle  la  diiïipation  de  leur  pere  auroit  pu 
les  plonger. 

Il  fuit  de-là  que  la  femme  ne  peut  exiger  de  douaire  qu'après 
la  mort  naturelle  de  fon  mari  j  parceque ,  tant  qu'il  vit ,  elle 
n'a  d'autre  état  à  foutenir  que  celui  qu'il  tient  lui-même.  S'il  eft 
en  état  de  mort  civile  ,  la  femme  eft  néceffairement  dans  une 
humiliation  ,  qui  fait  que  de  fimples  alimens  lui  fuffifent.  A 
l'égard  des  enfans,  leurs  prétentions  furie  douaire  ne  périclitent: 
en  aucune  manière.  Ils  ne  peuvent  en  exercer  aucune ,  tant  que 
leurs  pere  Se  mere  vivent.  S'il  y  a  lieu  dans  la  fuite  pour  eux  à 
la  révendication  ,  ils  font  toujours  en  droit  de  l'exercer ,  fauf  la 
prefcription  ,  contre  ceux  qui  fe  trouvent  propriétaires  lors  de 
l'ouverture  de  leurs  droits,  du  bien  qui  y  eft  affeélé. 

Il  faut  obferver  cependant  que  les  coutumes  de  Nivernois ,  art. 
6 ,  d'Anjou ,  article  3  19  j  &  du  Maine  ,  article  331,  contiennent 
une  difpofition  contraire  au  principe  que  nous  venons  de  pofer. 
Elles  veulent  que  la  femme  puiue  avoir  fon  douaire  fur  les 
biens  de  fon  mari  vivant  quand  il  eft  diffipateur,  &  lorfque  fes 
biens  font  vendus  pour  le  paiement  de  fes  dettes.  D'où  l'on  peut 
conclure  que,  dans  ces  coutumes,  la  femme  peut  à  plus  forte 
raifon  obtenir  fon  douaire  dans  le  cas  de  la  mort  civile  de  fon 
mari.  La  coutume  de  Melun ,  article  235,  porte  expreffément 
que  le  douaire  peut  être  demandé  après  la  mort  naturelle  où 
civile  du  mari  :  mais  ,  comme  ces  difpofitions  font  particulières 
à  ces  coutumes,  &  contraires  à  l'ufage  des  parlemens  ,  elles  doi- 
vent être  reftreintes  dans  leur  territoire. 

Renuffon ,  en  fon  traité  du  douaire,  chapitre  5* ,  n.  42  ,  exa- 
mine la  queftion  de  fçavoir  û  les  enfans  héritiers  de  leur  mere 
peuvent  demander  le  douaire  fur  les  bie/is  de  leur  pere  mort 
civilement  ? 

Indépendamment  des  raifons  que  nous  venons  de  rapporter 
contre  la  femme  ,  qui  doivent  militer  en  ce  cas-ci  contre  les 
enfans ,  puifqu'ils  ne  viendroient  que  comme  repréfentans  leur 
mere ,  il  en  eft  encore  une  plus  forte  &  qui  regarde  les  enfans 
en  particulier  ,*  c'eft  que,  s'ils  décèdent  avant  leur  pere,  le  douaire 
ne  leur  a  pas  été  acquis. 

RenulTon  paroît  d'abord  décider  que  le  douaire  n'a  pas  été 
ouvert  en  leur  faveur  :  mais  ,  par  rapport  à  la  penfion  qui  re- 
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préfente  le  douaire  en  partie  ,  il  décide  que ,  fi  les  enfans  one 
afTezde  bien  pour  vivre  du  chef  de  leur  mere ,  ils  ne  peuvent 
en  demander.  S'ils  n'ont  pas  alTez  de  bien  pour  vivre  ,  il  dit 
qu'étant  préférables  au  fifc  ,  ils  peuvent  demander  cette  penfion  : 
mais  il  obferve  qu'ils  ne  font  pas  préférables  aux  créanciers  de 
leur  pere. 

D«  Préciput, 

Le  préciput  efl  un  avantage  accordé  dans  les  païs  coutumiers 
au  furvivant  des  conjoints.  Il  efl:  fondé  fur  la  loi  ,  ou  fur  la 
convention.  Il  n'a  lieu  que  dans  les  cas  où  il  y  a  communauté  , 
Se  confifte  dans  une  certaine  fomme  que  le  furvivant  a  droit  de 
prendre  avant  que  l'on  procède  au  partage  de  la  communauté. 

Ce  gain  de  furvie  eft  plus  favorable  qu'un  autre  ;  parcequ'il 
ne  fe  prend  que  fur  la  communauté,  &  que  la  femme  ne  peut 
l'exiger  que  dans  le  cas  où  elle  accepte  cette  communauté. 
D'ailleurs  ,  comme  il  fe  prend  fur  la  totalité  des  biens  dont  elle 
efl  compofée  ,  la  moitié  fe  prend  fur  la  portion  de  celui  au 
profit  de  qui  il  efl  ouvert. 

Cependant  les  auteurs  décident  que  ,  quand  l'un  des  deux 
conjoints  meurt  civilement ,  l'autre  ne  peut  le  demander  qu'a- 
près la  mort  naturelle  du  condamné  j  fur  le  fondement  de  ce 
principe  ,  que  le  mot  mort ,  dans  les  contrats  de  mariage ,  ne 
s'entend  que  de  la  mort  naturelle ,  Se  non  de  la  mort  civile. 

C'efl  l'avis  de  Duplefïis  ,  en  fon  traité  de  la  communauté  , 
livre  2  ,  chapitre  i  ,  feélion  3,  &  de  fes  commentateurs,  liv.  2, 
chapitre  2.  C'efl  aufH  celui  de  Louer,  lettre  C,  fomm.  26  ^  de 
Brodeau  fur  Louet ,  lettre  L,  fomm.  14  ,  où  il  rapporre  un 
arrêt  du  i  2  Juin  161  3  ,  qui  l'a  ainfi  jugé.  Le  Brun,  en  fon 
traité  de  la  communauté ,  livre  3  ,  chapitre  2.  Enfin  c'efl  une 
jurifprudence  aufli  ancienne  que  certaine  ,  comme  on  le  voit 
dans  Chenu ,  centurie  2  ,  queflion  ^6  :  mais  il  faut  obferver 
que  ,  quand  la  mort  naturelle  du  condamné  donne  lieu  à  la 
répétition  du  préciput  ,  celui  qui  exerce  ce  droit  contre  le  fifc 
n'en  peut  exiger  que  la  moitié  ;  l'autre  moitié  étant  confondue 
en  fa  perfonne  par  le  partage  égal  qui  a  été  fait  de  la  totalité  de 
la  communauté  ,  lors  de  la  confifcation  opérée  par  la  mort 
civile. 

Du  droit  de  viduité  en  Normandie, 


Le  droit  de  viduité  efl  un  avantage  accordé  par  la  coutume 
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ide  Normandie  aux  maris,  après  le  décès  de  leurs  femmes.  Il  con- 
fifte  dans  le  droit  de  jouir ,  à  titre  d'urufruit ,  de  tous  les  biens 
Se  de  tous  les  droits  qui  appartenoient  à  la  femme  lors  de  fon 
décès. 

Deux  conditions  font  requifes  pour  que  le  mari  puifTe  jouïr 
de  ce  droit.  11  faut  qu'il  ait  eu  enfant  vivant  de  fa  femme  ,  Se 
qu'il  refle  en  viduité  pendant  fa  vie.  S^il  n'a  point  eu  d'enfant  , 
il  n'a  rien  à  prétendre  fur  les  biens  de  fa  femme  après  fa  mort. 
S'il  fe  remarie ,  il  ne  conferve  que  la  jouilTance  du  tiers  de  ces 
biens. 

Pour  fçavoir  fi  la  mort  civile  de  la  femme  donne  ouverture 
à  ce  droit ,  il  ne  faut  que  lire  l'article  382  qui  l'établit.  En  voici 
les  termes  :  »  Homme  aïant  eu  enfant  né  vif  de  fa  femme  ,  jouït 
»  par  ufufruit,  tant  qu'il  fe  tient  en  viduité,  de  tout  le  revenu 
»  appartenant  à  fadite  femme  lors  de  fon  décès ,  encore  que 
»  l'enfant  foit  mort  avant  la  diffolution  du  mariage  ;  &c  s'il  fe 
»  remarie ,  il  ne  jouira  que  du  tiers.  » 

Les  termes  de  cet  article  fufïifent  pour  faire  comprendre  que 
la  mort  civile  de  la  femme  ne  donne  poijit  ouverture  à  ce  droit. 
Il  n'eft  ouvert  que  quand  l'homme  eft  en  viduité ,  Se  tant  qu'il  y 
refte.  Or  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  foit  en  viduité  pendant  que  fa 
femme  eft  vivante,  quoiqu'elle  foit  en  état  de  mort  civile  j  puif- 
qu'il  n'y  a  point  de  diffolution  dans  le  mariage.  D'ailleurs  la 
coutume  n'emploie  pas  fimplement  le  mot  mort  :  elle  fe  fert  du 
terme  décès  ,  qui  ne  lailTe  aucune  équivoque ,  Se  qui  ne  peut 
s'entendre  que  de  la  mort  naturelle ,  Se  non  de  la  mort  civile. 

Au  furplus ,  le  mari  eft  en  droit  d'exiger  cet  ufufruit  quand 
fa  femme  vient  à  mourir  de  mort  naturelle  ,  après  avoir  été 
condamnée  à  la  mort  civile.  C'eft  la  difpofition  de  l'article  383 
de  la  même  coutume  ,  qui  dit  que  le  droit  de  viduité  appartient 
au  mari  ,  non-feulement  au  préjudice  des  cnfans  :  mais  encore 
du  feigneur  féodal,  auquel  pourroient  appartenirles  héritages  de 
la  femme ,  foit  à  titre  de  confifcation ,  de  ligne  éteinte ,  ou  autre. 

D  I  S  T  I  N  Crf^ [ON  III. 

De  la  fin  de  la  puijîance  maritale. 

La  puifïance  maritale  eft  un  droit  Se  une  autorité  que  le  mari 
acquiert  en  pais  coutumier  fur  fa  femme  Se  fur  fes  biens  du  jour 
de  la  célébration  du  mariage. 
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Cette  puiiïance  ne  confifte  pas  dans  un  fimple  refpecft ,  auquel 
lesfemmes  font  obligées  envers  leurs  maris  ;  mais  dans  une  étroite 
dépendance  Se  dans  une  foumiflion  entière  j  en  forte  que ,  tant 
qu'elles  y  font  foumifes  ,  tout  ce  qu'elles  font  fans  être  auto- 
rifées  eft  radicalement  nul.  La  puiiïance  maritale  eft  fi  favorable 
en  France  que ,  quoiqu'une  femme  domiciliée  en  païs  de  droit 
écrit,  ait  la  libre  difpofition  de  fes  paraphernaux  ;  elle  la  perd, 
fi  fon  domicile  eil  dans  un  païs  régi  par  le  droit  coutumier. 

C'eft  auffi  en  conféquence  de  la  puiiïance  maritale,  que  la 
femme  ne  peut  pas  efter  en  jugement,  fî  elle  n'eft^autorifée,  ou 
féparée  par  jullice ,  Se  la  féparation  exécutée. 

Par  rapport  à  la  fin  de  cette  puiiïance  maritale,  opérée  par  la 
mort  civile  j  nous  n'avons  trouvé  aucune  autorité  fur  cette  ma- 
tière :  mais  on  peut  pofer  comme  un  principe  certain  qu'elle  ne 
peut  fubfiiïer  après  la  mort  civile  encourue.  Le  fimple  raifonne- 
ment  fufîit  pour  s'en  convaincre.  En  effet,  fi  nous  confidérons 
d'abord  le  pouvoir  d'adminiflrer ,  qui  eft  le  droit  le  plus  étendu  du 
mari,  il  eft  hors  de  doute  que  la  mort  civile  le  lui  enlevé.  C'eft 
de  la  loi  feule  qu'il  tient  cette  qualité  d'adminiftrateur.  Peut-elle 
lui  conferver  un  titre  qu'elle  ne  lui  donnoit  qu'en  qualité  de 
citoïen  ,  Se  de  bon  citoïen  ? 

Si  l'on  confidére  ,  d'un  autre  côté  ,  le  droit  d'autorifer  fa 
femme,  foit  pour  les  obligations  qu'elle  peut  contraéler^foit  pour 
efter  en  jugement ,  il  eft  fans  diiïicuhé  qu'il  ne  peut  en  jouir  ; 
puifque  cette  autorifation ,  dans  quelque  cas  qu'elle  foit  requife, 
eft  un  a(?te  de  citoïen.  D'ailleurs  ,  comment  pourroit-il  donner 
à  fa  femme  un  pouvoir  qu'il  n'a  pas  lui-même  ?  Sa  mort  civile 
le  rend  àbfolument  incapable  Se  de  s'obliger  Se  d'efter  en  juge- 
ment. Il  feroit  bifarre  qu'il  pût  communiquer  à  d'autres ,  une 
faculté  qu'il  a  perdue  lui-même. 

Il  faut  donc  confidérer  la  femme  d'un  homme  mort  civile- 
ment comme  une  veuve  qui  eft  rentrée  (J^ns  toj^s  fes  droits,  qui 
peut  par  elle-même  s'obliger,  aliéner,  hipotéquer  ,  efter  en 
jugement  i  en  un  mot  faire  to\^s  les  aé^es  d'une  citoïenne  abfo- 
lu  ment  libre.  -       ,  ■11 
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CHAPITRE    VI  IL 

De  la  dijfoludon  des  fociâés. 

TO  u  T  E  fociété ,  de  quelque  nature  qu'elle  puifTe  être ,  cefTc 
par  la  mort  civile  de  l'un  des  alTociés.  Les  loix  Romaines 
contiennent  fur  cette  matière  des  loix  exprefTes  au  digefte ,  -pra 
focio. 

Ces  loix  ont  été  adoptées  dans  nos  mœurs.  L'auteur  de»  loix 
civiles ,  partie  i ,  livre  i  ,  titre  8  ,  n.  i  5  ,  nous  en  efl  garant. 
Il  dit  que  la  mort  civile  opère  le  même  effet  à  Tégard  de  la 
fociété  que  la  mort  naturelle  j  parceque  la  perfonne ,  étant  hors 
d'état  d'agir  ,  efl  à  Tégard  de  la  fociété  comme  Çi  elle  étoic 
morte. 

Ceft  auflî  le  fentiment  d'Argou,  livre  3  ,  chapitre  32. 

Il  efl  certain  que  toute  fociété  qui  efl  faite  dans  les  régies  ,  Se 
qui  a  pour  but  un  objet  honnête,  efl  fous  la  proteélion  des 
ioix,  6c  ne  peut  fubfifler  qu'à  l'abri  de  cette  proteélion.  Or  un 
homme  mort  civilement  n'efl  plus  protégé  par  les  loix.  Il  ne 
peut  donc  plus  être  membre  d'une  fociété. 

D'ailleurs  il  efl  confiant  que  tout  afTocié  doit  avoir  la  faculté 
d'efler  en  jugement ,  foit  au  nom  de  toute  la  fociété ,  contre 
ceux  avec  qui  elle  a  des  intérêts  à  difcuter  j  foit  contre  fes 
propres  afTociés ,  pour  raifon  des  intérêts  qu'il  a  lui-même  dans 
la  fociété.  La  morx  civile  lui  a  ravi  la  faculté  d'efler  en  jugement. 
Il  ne  peut  donc  êtr.e  regardé  comme  aiTocié. 

LIVRE  IV. 

Be  quelle  manière  la  mort  civile  peut  cejjer  ? 

NO  u  s  allons ,  fuivant  le  plan  que  nous  nous  fommes  pref- 
crit ,  examiner  d'abord  comment ,  chez  les  Romains  ,  un 
çitoien ,  qui  avoit  perdu  fon  état ,  pouvoit  le  recouvrer.  Nous 
pafTerons  enfuite  au  détail  de  nos  ufages  fur  cette  matière  >  ce 
^ui  fournit  naturellement  la  matière  de  deux  chapitres, 
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Avant  d'entrer  en  matière ,  nous  obferverons  que  la  mort 
civile  étant  leffet  d'une  condamnation  prononcée  par  le  juge  , 
en  connoifTance  de  caufe ,  &c  fuivant  les  formes  prefcrites  par 
les  loix  ;  cette  peine  doit  être  irrévocable. 

Le  juge  eft  foumis  à  la  loi.  Ce  n'efl  pas  lui  ,  à  proprement 
parler ,  qui  condamne  j  c'efl  la  loi  elle-même ,  dont  il  n'eft  que 
l'interprète.  Ainfi ,  comme  c'efl  la  loi  qui  a  àï6ié  le  jugement, 
le  juge  ne  peut  pas  le  révoquer.  Si  donc  on  ne  confulte  que  les 
régies ,  il  femble  qu'un  homme  condamné  à  une  peine  emportant 
mort  civile  eft  à  jamais  perdu  pour  l'état  Se  pour  la  fociété. 

Cependant ,  comme  la  pleine  puiTance  réîide  dans  l'autorité 
du  prince ,  qui  eft  le  feul  légiilateur  dans  fon  roiaume ,  il  eft  le 
maître  de  fouftraire  un  coupable  à  la  peine  prefcrite  par  la  loi  , 
ou  de  la  remettre  à  celui  qui  y  a  été  condamné  5  de  le  rétablir 
dans  les  droits  de  citoïen ,  &c  de  lui  reftkuer  tous  les  biens  dont 
le  jugement  de  condamnation  l'avoit  dépouillé.  C'eft  ce  qui  fe 
pratiquoit  à  Rame.  C'eft  ce  qui  s'exécute  parmi  nous. 


CHAPITRE!. 

Des  loix  Romaines  fur  la  manière  de  faire  cefferîa  mort  civile^ 

LE  s  Romains  diftinguoient  pîufieurs  dégrés  dans  les  grâces 
que  les  empereurs  étoient  dans  l'ufage  d'accorder  aux  con- 
damnés qu'ils  vouloient  traiter  favorablement. 

Il  y  avoit  ce  qu'ils  appelloientla  reftitution  fimple,  ou  générale^ 
qui  remettoit  la  peine  &  rendoit  les  droits  de  cité  :  mais  qui 
îaifToit  fubfifterla  note  d'infamie  contractée  par  le  crime. 
gentia ,.  -patres  confcrîpti  ,  quos  libérât ,  notât  ;  nec  infamiam  criminis 
toïlit  j  fed  pœnt^  grattant  facit,  jL*  3 .  cod.  de  gênerai,  abolit,. 

Generalis  indulgentia  noflra  reditum  exulibus ,  feu  deportatis  tribuit  ^ 
non  etiam  loca  militia  pridem  adempta  concejjît ,  ne  que  integram ,  atque 
iUibatam  exijîimationem  refervavit,.  L.  7  ,  cod.  de  /entent,  pajf.  & 
rejîitut. 

Cette  grâce  ne  comprenoit  donc  que  la  reftitution  des  biens; 

5"^  ademptis  bonis  in  infulam  deportatus  fis  ,  quamvis  ex  indulgentîâ 
communi  rediijîi  ;  aHiones  tamen  3  qua  fcumque  habuifli  ,  rémanent  in 
caufâ  bonortm  publicatorum  :  nec  ex  ordine  eji  quod  petis  3  ut  contrà 
hoir  e  de  s  tutorum  aHiones  tibi  prafientur.  L.  ^  ,  cod.  eod. 

Il  y  avoit  une  autre  forte  de  reftitution ,  qui ,  outre  les  droits 
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de  cité ,  rendoit  les  honneurs  Se  les  dignités  dont  le  condamné 
étoit  revêtu  avant  fa  condamnation  :  mais  elle  laifToit  fubfifler  la 
perte  des  biens  Se  la  difTolution  de  la  puifTance  paternelle.  Si 

deportatus  refiitunis  dignitatem  quidem  indulgentiâ  principis  récupéra^ 
verit  3  in  fua  aiitem  omnia  bona  non  efl  reftitutus  L,  2. ,  ff".  de  fentent, 
fajf.  &  rejiituî' 

In  infulam  deportato  filio  y  hâcque  ratione  vinculo  paterne  potejlatis 
exempta  y  Ji pojleà  ex  indulgentiâ  divi  Alexandri ,  ut  proponis ,  reditus 
in  patrium  folum  ,  pracedenfque  dignitas  reflituta  fit  ^  poteftas  tamen 
patria  repetita  non  videtur.  L.  6  ,  cod.  eod. 

Enfin  la  troifiéme  forte  de  reflitution  étoit  celle  qui  avoit 
TefFet  de  rétablir  non-feulement  dans  les  dignités  ,  mais  même 
dans  les  biens  qui  rendoit  toute  la  vigueur  à  la  puifTance  pater- 
nelle ,  Se  tous  les  autres  droits  qui  avoient  pû  appartenir  à  ce- 
lui qui  étoit  Tobjet  de  la  grâce  du  prince  ;  en  forte  que  la  con- 
damnation étoit  regardée  comme  non  avenue.  Cette  reftitution 
s'appelloit  reflitution  en  entier.  Cum  falutatus  ejfet  à  Gentiano ,  & 
Advento ,  &  Opilio  Macrino  prafeBis  pr^torio  ,  clarijjîmis  viris  ;  item 
amicis  Ù"  principalibus  officiorum  ,  &  utriufque  ordinis  viris  ,  &  procef- 
fijfet  ;  oblatus  ejl  ei  Jidianus  Licinianus ,  ab  Opilio  Ulpiano ,  ttmc  îegato  , 
in  infidam  deportatus  :  tune  Antoninus  Auguflus  dixit  irejlituo  te  in  inte- 
grum  provinci(X  tii<z  ;  &  adjecit  :  ut  autem  fcias  quid  fit  in  integrunt 
refiituere  ;  honoribus  &  ordini  tuo ,  df  omnibus  cateris  te  rejlituo,  L.  i  , 
cod.  eod. 

Il  faut  encore  obferver  que ,  comme  la  puifTance  du  prince 
étoit  abfolue  Se  fans  bornes  ,  il  pouvoit  faire  grâce  pour  toute 
forte  de  peine  ;  en  forte  qu'il  pouvoit  également  effacer  la  mort 
civile  encourue  par  la  condamnation  aux  métaux  ,  comme  celle 
qui  étoit  l'effet  de  la  déportation. 

Toutes  les  loix  que  nous  avons  citées  jufqu'à  préfent  concer- 
nent les  déportés  :  mais  on  en  trouve  auffi  qui  concernent  ceux 
qui  font  condamnés  aux  métaux.  Cum  patrem  tuum  in  metallum 
damnatum  fuijfe  proponas ,  ejus  quidem  bona  merito  àfifco  occupata  funt  : 
7iec  adeb  quôd  ex  indulgentiâ  meâ  pœnâ  tantàm  metalli  liberatus  ejfet , 
etiam  bonorum  refi;itutionem  impetravit ,  nifi  fpeciale  beneficium  fuper  hoc 
fuerit  impetratum.  L.  2  ,  cod.  eod. 

Si  in  metaUum  datus  in  integrum  rejlitutus  fit  ;  perindè  ac  fi  nés 
damnatus  fuijfet ,  ad  muner a  &  honores  vocatur.  Nec  opponet  fortunam  & 
<;afus  triftiores  fuos  ad  hoc  folum ,  ne  patria  idoneus  civis  videatur.  L.  3, 
§.  2  y  jf.  de  muneribus  &  honoribus. 

Des  différentes  difpofitions  que  nous  venons  de  rappeiler, 
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on  peut  conclure  qu'il  y  avoir  deux  formes  ufltces  da'ns  les  let- 
tres de  reftitution  -,  la  reftitution  fimple ,  &  la  reftitution  en  entier. 

La  première  ne  rendoit  que  les  droits  de  cité ,  6c  remettoit  la 
peine  en  laiiïant  fubfifter  Igi  note  d'infamie. 

L'autre  remettoit  le  citoien  dans  fon  premier  état. 

Les  lettres  n'avoient  qu'un  eifet  proportionné  aux  claufes 
qu'elles  contenoient  ,*  8c  cette  conféquence  fufïit  pour  décider 
toutes  les  queftions  qui  pourroient  fe  préfenter  fur  les  reftitutions 
dans  le  droit  Romain. 


CHAPITRE  IL 

Des  moïens  de  faire  cejfer  la  mort  civile  en  France. 

LA  mort  civile  peut  cefTer  parmi  nous  de  deux  façons  -,  paï 
la  grâce  du  prince ,  &  par  la  loi  ^  ce  qui  donne  lieu  de  di- 
vifer  ce  chapitre  en  deux  fedlions» 

Section  I. 

Des  grâces  accordées  par  kttres  du  prince. 

Toutes  les  grâces  que  le  prince  accorde  font  contenues  dans 
des  lettres  du  fçeau.  Nous  admettons  ,  comme  les  Romains  , 
différens  dégrés  dans  les  grâces  accordées  par  le  fouverain.  Le 
dégré  de  la  grâce  dépend  de  la  nature  des  lettres  qui  la  contien- 
nent. 11  faut  examiner  ici  les  différentes  efpéces  de  lettres  qui 
font  en  ufage  parmi  nous.  C'efl:  ce  que  nous  allons  faire ,  en 
divifant  cette  feélion  en  autant  de  diftin(5lions ,  qu'il  peut  y  avoir 
de  fortes  de  lettres  qui  remettent  les  peines  prononcées  contre 
un  coupable. 

Mais ,  avant  d'entrer  dans  ce  détail ,  il  nous  paroit  nécefTaire 
de  faire  quelques  obfervations  préliminaires  fur  les  lettres  de 
grâce  en  matière  criminelle ,  en  général. 

Les  lettres  de  grâce  en  matière  criminelle  font  des  lettres 
par  lefquelles  fa  majeflé ,  préférant  la  clémence  à  la  rigueur  &  à  la 
fé vérité  des  loix  ,  remet  la  peine  que  l'impétrant  pourroit  avoir 
encourue. 

Toutes  ces  lettres  font  fcellées  en  forme  de  charte ,  ad  ferp>- 
tîtam  rei  memoriam,, 
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Pour  qu'elles  puifTent  produire  leur  effet,  il  efl  nécefTaire 
qu'elles  foient  entérinées  dans  une  jurifdiéliion.  C'eft  pourquoi 
elles  font  toujours  adrefTéesàun  juge,  pour  lui  être  préfentées 
par  l'impétrant  à  fin  d'entérinement.  Cette  adrefTe  doit  être  faite 
conformément  à  l'ordonnance  de  1670  ,  &  à  une  déclaration  du 
27  Février  1703. 

L'article  i  2  du  titre  1 6  de  l'ordonnance  àtiôyo  porte  :  5d Que 
»  les  lettres  obtenues  par  les  gentilshomrries  ne  pourront  être 
y>  adreffées  qu'à  nos  cours,  chacune  fuivant  fa  jurifdiélion  &  la 
y>  qualité  de  la  matière ,  qui  pourront  néanmoins ,  fi  la  partie 
y>  civile  le  requiert  &  qu'elle  le  juge  à  propos ,  renvoïer  l'inflru- 
»  cffcion  fur  les  lieux.  » 

L'article  fuivant  porte  :  r>  Que  l'adrefTe  des  lettres  obtenues 
»  par  des  perfonnes  de  qualité  roturière  fe  fera  aux  baillifs  ôc 
y>  ienéchaux  des  lieux  où  il  y  a  fiége  préfidial  :  &  dans  les  pro- 
r>  vinces  où  il  n'y  a  point  de  liège  préfidial ,  l'adrefTe  fe  fera  aux 
>3  juges  reffortiffans  nuement  en  nos  cours ,  6c  non  autres  j  à 
3-)  peine  de  nullité  des  jugemens.  >? 

L'exécution  de  cet  article  1 3  avoit  fait  naître  des  contefla- 
tions  entre  les  fimples  bailliages  ôc  fénéchauffées  refTortiffans 
nuement  aux  cours  de  parlement ,  &  les  bailliages  ôc  fénéchauf- 
fées auxquelles  les  fiéges  préfidiaux  font  afîis.  C'efl  ce  qui  a 
donné  lieu  à  la  déclaration  du  27  Février  1703. 

Cette  déclaration  porte  :  »  Que  l'article  3  5  de  l'ordonnance  de 
5)  Moulins ,  &c  l'article  1 8  5  de  celle  de  Blois  feront  exécutés  fe- 
»  Ion  leur  forme  &  teneur ,  Se  en  conféquence  que  l'adrefTe  des 
»  lettres  de  rémifFion  ,  pardon  Se  autres  de  femblable  qualité  , 
»  obtenues  par  des  perfonnes  de  condition  roturière ,  feront  faites 
3)  aux  baillifs  Se  fénéchaux  reffortifTans  nuement  aux  cours  de 
5)  parlement ,  dans  le  refTort  defquels  le  crime  aura  été  commis  , 
»  fans  que  les  baillifs  ôc  fénéchaux  des  lieux  où  il  y  a  fiége  pré- 
y>  fidial  puifTent  prétendre  que  l'adrefTe  leur  en  doive  être  faite  , 
55  fi  ce  n'efl  lorfque  le  crime  aura  été  commis  dans  le  refTort  de 
»  leur  bailliage  ou  fénéehaufTée  ;  dérogeant  à  cet  égard  ,  en  tant 
3)  que  befoin  feroit ,  h  la  difpofition  de  larticle  13,  du  titre  16^ 
yy  de  l'ordonnance  du  mois  d'Août  i-ôyo  ,  ôc  de  tous  autres  édits^ 
>j  Se  déclarations  contraires.  » 

y>  Voulons  néanmoins  que  ,  dans  le  cas  où  le  crédit  des  aceu-- 
»  fés  feroit  à  craindre  dans  le  bailliage  dans  le  refTort  duquel  le 
y>  crime  aura  été  commis,  les  lettres  de  rémifTion  Se  autres  de 
2>  femblable  nature  puifTent  être  adrefTées  au  bailliage  ou  à  W 
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fénéchauiTée  la  plus  prochaine  non  fufpedle  :  ce  que  nou^ 
>D  n'entendons  avoir  lieu  qu'à  l'égard  des  lettres  qui  doivent  êtrf 
>3  fcellées  en  notre  grande  chancellerie.  » 

Toutes  lettres  de  grâce  en  matière  criminelle  doivent  être  expé- 
diées en  la  grande  chancellerie  ;  excepté  celles  qui  font  accordées 
pour  les  homicides  involontaires,  ou  qui  font  commis  dans  la 
nécefîité  précife  d'une  légitime défenfe  de  la  vie,  lefquelles  peu- 
vent être  expédiées  dans  les  chancelleries  qui  font  près  les  cours. 

Comme  toutes  les  lettres  de  grâce  en  matière  criminelleémanenc 
de  la  pleine  &:  fouveraine  puifîànce  du  R.oi,  il  n'y  a  que  fa  ma- 
jefté  qui  ait  droit  de  les  accorder.  Voïez  M.  le  Bret ,  en  fon  traité 
de  la  fouveraineté ,  liv.  4 ,  chap.  6. 

La  déclaration  du  22  Novembre  ï(58  3  ,  oî*donne  que  Tarticle 
2  Se  l'article  27  du  titre  16  de  l'ordonnance  de  1^70,  auront 
lieu  feulemem  pour  les  chancelleries  qui  font  auprès  des,  cours  ; 
ôc  défend  aux  maîtres  des  requêtes  Se  aux  garde-fcels  de  ces 
chancelleries ,  de  fceller  aucune  rémiflîon  ,  U  ce  n' eft  pour  les 
homicides  involontaires ,  ou  pour  ceux  qui  feront  commis  dans 
une  légitime  défenfe  de  la  vie ,  quand  l'impétrant  aura  couru 
rifque  de  perdre  la  vie  :  Se  aux  juges  de  procéder  à  l'entérine- 
ment des  lettres  de  rémiffion  expédiées  aux  chancelleries  pour 
autres  cas  que  ceux  exprimés  ci-defTus ,  quand  même  l'expofé 
feroit  conforme  aux  charges. 

Et  quant  aux  rémiffions  accordées  par  fa  majefté  pour  d'au- 
tres crimes ,  dont  elle  aura  (igné  Se  fait  contre-figner  les  lettres 
par  un  de  fes  fecrétaires  d'état ,  Se  fceller  du  grand  fceau  ,  fa 
majeflé  a  ordonné  que  les  coursé  juges,  auxquels  l'adreiTe  en 
fera  faite,  procéderont  à  l'entérinement  d'icelles,  quand  l'expofé 
que  l'impétrant  aura  fait  au  Roi  fe  trouvera  conforme  aux  char- 
ges Se  informations ,  ou  que  les  circonftances  ne  feront  pas  telle- 
ment différentes ,  qu'elles  changent  la  qualité  de  l'aélion ,  fuivanc 
l'article  i  du  même  titre ,  Se  nonobftant  qu'auxdites  lettres  le 
mot  d'abolition  n'y  foit  pas  emploïé  j  fauf  auxdires  cours ,  après 
ledit  entérinement  fait,  à  faire  remontrances  à  fa  majeflé  ^  Se  à 
fes  autres  juges ,  de  repréfenter  à  M.  le  chancelier  ce  qu'ils  trou- 
veront à  propos  fur  l'atrocité  des  crimes,  pour  y  faire  à  l'avenir 
la  confidération  convenable. 

Il  fuit  de  ces  difpofitions  que ,  quand  l'expofé  fait  au  Roi  par 
l'impétrant  ne  fe  trouve  pas  conforme  aux  charges  Se  informa- 
tions,  les  cours  &  autres  juges  peuvent  &  doivent  même  refufer 
de  procéder  à  lentérinement  des  lettres  qui  leur  font  préfentées. 
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Suivant  l'article  i6  du  titre  i6  de  l'ordonnance  de  x6yo  ,  il 
faut  que  les  lettres  de  grâce  foient  prefentées  dans  les  trois  mois 
du  jour  de  l'obtention  i  pafTé  lequel  tems ,  défcnfes  font  faites  à 
tous  juges  d'y  avoir  égard ,  fans  que  les  impétrans  foient  reçus 
à  en  obtenir  de  nouvelles ,  ni  qu'ils  puifTent  être  releve's  du  laps 
de  tems. 

Celui  qui  a  obtenu  des  lettres  de  grâce  doit,  avant  de  les  pré- 
fenter  ,  refonder  les  dépens  de  contuniace  ,  &c  les  amendes 
èfquelles  il  a  été  condamné. 

Les .  lettres  de  grâce  doivent  être  préfentées  à  l'audience  par 
des  avocats ,  6c  non  par  des  procureurs.  Il  y  en  a  un  arrêt  du 
parlement  de  Provence  du  27  Septembre  lè/o-  ,  rapporté  par 
Eoniface,  tome  5  ,  livre  5 ,  i;itre  i  ,  chapitré  2^.  -  ' 

La  partie  civile  ne  peut,  trois  mois  après  la  préfentation  des 
lettres  de  grâce  ,  faire  informer  contré  celui  qui  les  avoir  obte- 
nues. Ainli  jugé  au  parlement  de  Bourdeaux  par  arrêt  du  19 
Janvier  1672  ,  rapporté  dans  le  journal  du  palais. 

Nous  remarquerons  encore  que  les  lettres  de  grâce  ,  quoique 
valablement  entérinées ,  ne  lavent  point  en  général  de  l'infamie 
encourue  par  la  condamnation  j  en  forte  que  nous  admettons  ca 
France  la  maxime  qui  avoit  lieu  chez  les  Romains  ,  &  que  nous 
avons  rapportée  dans  le  chapitre  précédent.  IndulgenHa  principis 
quo s  libérât  notât  i  nec  infamiam  criminis  toUit ,  fed  pœnae  gratiam  facit. 

Cette  loi  ell  appliquée  par  Dumoulin ,  en  fon  commentaire 
fur  la  régie  de  infirmis ,  n.  397  ,  aux  bénéficiers  qui ,  quoiqu'ils 
aient  obtenu  du  prince  des  lettres  de  grâce ,  ne  laifTent  pas  de 
demeurer  infâmes  ,  à  l'effet  d'encourir  la  perte  de  leurs  béné- 
fices. 

Nous  allons  préfentement  entrer  dans  le  détail  des  différentes 
lettres  qui  s'accordent  ordinairement  aux  coupables. 

DISTINCTION  L 

Des  Lettres  d'abolition. 

Les  lettres  d'abolition  font  des  lettres  du  grand  feeau  y  par 
lefquelles  fa  majefté ,  par  la  plénitude  de  fa  puiffance  ,  abolifïant 
le  crime  qui  auroit  été  commis  par  l'impétrant,  déclare  être  bien 
informé  du  fait  dont  il  s'agit ,  fans  même  qu'il  foit  énoncé  dans 
les  lettres  :  elles  portent  que  le  Roi  entend  que  le  crime  foit  en- 
tièrement aboli  &c  éteint ,     pardonne  le  cas,  de  quelque  maniere^ 
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qu'il  foit  arrivé ,  fans  que  l'impétrant  en  puilTe  être  pourfuivî  en 
aucune  manière  à  l'avenir. 

Comme  le  Roi  déclare  par  ces  lettres  qu'il  ell  bien  inflruit  du 
fait  &c  de  fes  circonftancês ,  les  juges  auxquels  elles  font  adref- 
fées  font  obligés  de  les  entériner  fans-  autre  examen  ;  fauf  aux 
cours  fouveraines  à  faire  des  remontrances  à  fa  majefté  fur  les 
fuites  que  pourraient  avoir  de  telles  abolitions,  qui  femblenc 
tolérer  le  crime  ,  en  le  rendant  impuni. 

Par  ces  lettres,^  le  Roi  efface  jufqua  la  note  d'infamie  que  le 
crime  a  imprimée  :  mais  il  faut  pour  cela  ,  qu'elles  foient  obte- 
lîues  avant  le  jugement  fouverain ,  afin  de  lier  les  mains  au 
juge.  Si  elles  ne, font  obtenues  qu'après  le  jugement,  elles  ne 
lavent  point  de  l'infamie.  ,  r 

La  raifon  de  cette  dîfféren;Ge  eft  que  ^  quand  elles  font  préfen- 
tées  au,  juge  avant  Je  jugement  prononcé ,  il  efl  obligé  de  lufpen- 
dre  la  pourfuite  de  la  procédure ,  qui  tendoit  à  éclaircir  &c  à 
conftater  en  même  tems  les  faits  mentionnés  dans  l'accufatioii  ; 
en  fort©  qu'il  efl  incertain  alors  Ci  le  crime  a  véritablement  été 
commis  ou  non  :  ôc  il  ne  paroît  pas  naturel  de  regarder  comme 
infâme  un  homme  dont  le  crime  n'efl  pas  avéré. 

Si  au  contraire  ces  lettres  ne  font  préfentées  qu'après  la  con- 
damnation ,  il  efl:  confiant  par  le  jugement  ,  que  l'impétrant 
étoit  coupable  du  crime  dont  il  étoit  accufé.  Or  les  lettres  peu^ 
vent  bien  fauver  de  la  peine  du  crime:  mais  elles  ne  peuvent 
pas  fauveï  de  l  infamie  qu'il  imprime  néceffairemcnt  quand  il 
efl  confiant.  ' 

Ces  lettres  contiennent  un  pardon  beaucoup  plus  général  &c 
plus  étendu  que  les  rémifïions.  Dans  les  lettres  de  rémifîion  ,  le 
Roi  infère  toujours  la  claufe  î  S'il  ejl  ainfi  qu'il  efl  expofé.  Les  ju- 
ges fQnt  donc  obligés  alors  d'examiner  la  vérité  de  l'expofé  fait 
au  Roi*  pour  l'obtention  de  ces  lettres ,  &  de  les  admettre  ou  de 
les  rejetter ,  fiiivant  que  l'expofé  efl  vrai  ou  faux  :  mais  dans 
les  lettres  d'abolition  ,  il  efl  dit  que  le  Roi  pardonne  le  cas  en 
quelque  manière  qu'il  foit  arrivé  ;  en  forte  que  les  juges  font  obligés 
d'entériner  fans  aucun  examen  :  mais  il  n'arrive  prefque  jamais 
que  le  Roi  accorde  des  grâces  aufTi  étendues.  Le  fréquent  ufagc 
en  feroit  trop  dangereux  dans  la  fociété. 

Au  refle ,  comme  elles  aboliifent  le  crime  ,  elles  en  éteignent 
aufïi  toutes  les  fuites  ;  en  forte  que  celui  qui  les  a  obtenues  rentre 
dans  tous  fes  droits  ,  ceffe  d'être  mort  civilement ,  &c  redevient 
pleinement  citoïen, 

DISTINCTION 
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DISTINCTION     I  L 

JDts  Lettres  de  commutation  de  peine. 

Les  lettres  de  commutation  de  peine  font  des  lettres  du  granA 
fceau,  par  krguelles  le  Roi,  pour  des  conlidérations  particulières, 
remet  à  ^impétrant  la  peine  à  laquelle  il  a  été  condamné ,  à  la 
charge  de  fatisfaire  aux  autres  condamnations  portées  par  le 
îiigement  ,  &  de  le  foumettre  à  une  autre  peine  énoncée  dans 
ces  lettres  ,  laquelle  tient  lieu  de  celle  portée  par  le  jugement. 

Il  faut,  fuivant  l'article  6  ,  du  titre  16  ,  de  Tordonnance  de 
1670  ,  que  Farrêt  ou  le  jugement  de  condamnation  foit  attaché 
fous  le  contre-fcel  de  ces  lettres  ;  à  faute  de  quoi  les  impétrans 
ne  peuvent  s'en  aider,  &  défenfes  font  faites  aux  juges  d  y  avoir 
égard. 

Nous  avons  vu  dès  le  commencement  de  cet  ouvrage  que 
ces  lettres  ne  rendent  point  la  vie  civile. 

DISTINCTION  IÏI. 

Des  lettres  de  -pardon. 

Les  lettres  de  pardon  font  des  lettres  du  petit  fceau  qui  s'ob- 
tiennent dans  les  cas  èfquels  il  n'échet  point  peine  de  mort  , 
&  qui  néanmoins  ne  peuvent  point  être  excufés.  Par  exemple ,  fi 
quelqu'un  s'eft  trouvé  dans  une  querelle  où  il  y  a  eu  more 
d'homme ,  quoiqu'il  n'ait  pas  frappé  ,  il  eft  inexcufable ,  il  eft 
obligé  d'avoir  recours  aux  lettres  de  pardon  ,  pour  ne  s'être  pas 
mis  en  devoir  d'empêcher  le  meurtre  qui  a  été  fait. 

Suivant  les  articles  11,  12  6<:i3,du  titre  16  ,  ào.  l'ordon- 
nance de  1 66^  y  les  gentilshommes  doivent  exprimer  leur  qua- 
lité dans  les  lettres  ,  à  peine  de  nullité  j  &:  l'adrefTe  de  leurs 
lettres  fe  fait  au  parlement  dans  la  chancellerie  duquel  elles 
font  obtenues. 

Pour  ce  qui  eft  des  lettres  de  pardon  accordées  aux  roturiers, 
l'adreffe  s'en  fait  aux  baillifs  &  ienéchaux  où  il  y  a  fiége  préfi- 
dial  ;  &  dans  les  provinces  où  il  n'y  a  point  de  préfidial  ^  aux 
juges  qui  reffortifTenî  nuement  au  parlement,  8c  non  autres,  à 
peine.de  nullité. 

On  peut  attaquer  ces  lettres  par  la  voie  de  nullité ,  d'obrep« 
fion ,  ou  de  fubreption. 

Vvv 
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On  les  attaque  de  nullité,  quand  elles  ne  font  pas  conformes 
aux  charges ,  ou  que  le  cas  n'eft  point  rémifTible  :  alors  les  im- 
pitrans  en  font  déboutés  ,  ainfi  qu'il  eft  porté  en  l'article  27  du 
mêmê  titre. 

On  les  attaque  d  obreption  ,  quand  un  gentilhomme  ,  par 
exemple  ,  tait  fa  qualité  ,  ou  que  l'impétrant  difllmule  une  cir- 
conftance  qui  auroit  fait  refufer  les  lettres. 

On  les  attaque  de  fubreption,  quand  on  allègue  des  faits  con-- 
traires  à  ceux  qui  font  conftatés  par  les  informations. 

C'ejfl  aux  juges  auxquels  elles  font  adrelTées ,  pour  procéder  à 
l'entérinement ,  à  examiner  tous  les  cas,  &  à  les  admettre  ou  les 
rejetter ,  félon  qu'elles  font  régulières  &c  exa(5les  ,  ou  qu  elles 
ne  le  font  pas. 

Par  ces  lettres  ,  le  Roi ,  fur  l'expofé  fait ,  quitte  Se  pardonne 
au  fuppliant  le  fait  Se  le  cas  tel  qu'il  lui  a  été  expofé  ,  avec  toute 
peine,  amende  Se  ofFenfe  corporelle ,  civile  Se  criminelle,  qu'il 
a  pour  raifon  de  ce  encourue.  Il  met  au  néant  tous  décrets,  dé- 
fauts ,  contumaces ,  fentences  ,  jugemens  Se  arrêts ,  fi  aucuns 
s'en  font  enfuivis  j  le  remet  Se  reftitue  en  fa  bonne  renommée  , 
Se  en  fes  biens  non  d'ailleurs  confifqués ,  fat^faélion  faite  à  la 
partie  civile,  fi  fait  n'a  été.  Se  s'il  y  échet.  Enfin  fa  majeflé 
impofe  filence  au  procureur  général ,  à  fes  fubflituts  Se  à  tous 
autres. 

Les  lettres  de  pardon  fe  datent  du  jour  de  leur  expédition  s 
elles  font  fcellées  en  cire  jaune  j  Se  le  maître  des  requêtes  qui 
tient  le  fceau  ne  les  vife  point  furie  repli,  il  fe  contente  de 
les  charger  à  la  marge  d'une  légère  aumône. 

Au  refle ,  quand  ces  lettres  font  dûement  Se  valablement  en- 
térinées ,  elles  relèvent  de  la  mort  civile ,  fi  elle  a  été  encourue. 
Se  de  tous  fes  effets. 

DISTINCTION  IV. 

Des  Lettres  de  rappel  de  ban. 

Ce  font  des  lettres  du  grand  fceau  ,  par  lefquelles  le  Roi  rap- 
pelle Se  décharge  celui  qui  avoir  été  condamné  au  banniffcmenr 
à  tems  ,  ou  perpétuel  ,  foit  abfolument,  foit  pour  le  tems  qui 
refloit  à  expirer  ^  Se  remet  l'impétrant  en  fes  biens  non  confif^ 
qués  d'ailleurs  i  à  la  charge  de  fatisfaire  aux  autres  condamna- 
tions portées  par  le  jugement. 
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Ces  lettres  doivent  être  entérinées  par  les  juges  à  qui  TadrefTe 
en  eft  faite ,  fans  examiner  fi  elles  font  conformes  aux  charges 
&:  informations  y  fauf  à  faire  telles  remontrances  qu'ils  jugeront 
à  propos. 

Elles  rendent  la  vie  civile  à  celui  qui  l'avoit  perdue  par  la 
condamnation  au  bannilTement  perpétuel.  Puifqu'elles  font  cef- 
fer  la  peine,  elles  doivent  néceiïairement  faire  ceffer  PefFet. 

DISTINCTION  V. 

Des  Lettres  de  rappel  des  galères. 

Ce  font  des  lettres  du  grand  fceau  ,  par  lefquelles  le  prince 
rappelle  ôc  décharge  des  galères  celui  qui  y  eft  ,  ou  de  la  peine 
des  galères  à  laquelle  il  avoit  été  condamné ,  s'il  n'y  eft  pas 
efFeAivement. 

Elles  doivent  être  entérinées  de  la  même  manière  que  les 
précédentes ,  &  produifent  le  même  effet  quant  à  la  mort  civile. 

DISTINCTION  VI. 

Des  Lettres  de  réhabilitation. 

Les  lettres  de  réhabilitation  font  des  lettres  du  grand  fceau  , 
par  lefquelles  le  Roi  rétablit  le  condamné  qui  a  fatisfait  à  la  peine, 
Se  qui  a  païé  les  intérêts  civils,  dans  l'état  où  il  étoit  avant  fa 
condamnation.  Ces  lettres  rendent  par  conféquent  la  vie  civile. 

DISTINCTION  VII. 

Des  Lettres  de  rémij/ion. 

Ce  font  des  lettres  de  grâce  que  le  Roi  accorde  pour  homicide 
commis  involontairement,  ou  à  fon  corps  défendant,  dans  la 
nécefîité  d'une  légitime  défenfe  de  fa  vie. 

Pour  l'adrefïè  de  ces  lettres ,  il  faut  fuivre  ce  que  nous  avons 
dit  au  fujet  des  lettres  de  pardon. 

Les  rémifïions ,  de  même  que  les  lettres  de  pardon  ,  peuvent 
être  attaquées  de  nullité  pour  caufe  d'obreption  ou  de  fubrep- 
tion. 

Les  rémiflioas  fe  datent  feulement  du  mois  dans  lequel  elles 
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font  accordées  l  èc  font  fcellées  en  cire  verte.  Elles  s'intitulent 
par  ces  mots  :  A  tous  préfens  &  à  venir  &  les  lettres  de  pardon 
s'intitulent  î  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront. 

Ces  lettres ,  quand  elles  font  valablement  entérinées ,  produi- 
fent  le  même  effet  que  les  lettres  de  pardon  ,  &  rendent  la  vie 
civile  au  coupable  du  crime  qu'elles  remettent. 

Nous  obferverons  en  paffant ,  que  les  lettres  de  rémiiïion  ac- 
cordées par  le  prince  ne  regardent  que  le  temporel ,  &  par  con- 
féquent  ne  lèvent  pas  l'irrégularité  qu'un  eccléfiaftique  auroit 
encourue  pour  avoir  commis  un  homicide.  Ainfi  un  prêtre  ab- 
fous  par  des  lettres  de  rémiffion  entérinées  doit  obtenir  des 
lettres  de  réhabilitation  du  pape  ,  pour  être  relevé  de  fon  irré- 
gularité. Voïez  Bardet,  tome  2  ,  livre  2  ,  chapitre  58. 

DISTINCTION  VIII. 

Des  Lettres  de  réyîfan  de  procès. 

Ce  font  des  lettres  du  grand  fceau  qui  s'accordent  à  ceux  qui 
font  condamnés  par  arrêt  ou  par  jugement  en  dernier  reffort  j 
à  l'effet  de  pouvoir  revenir  contre  cet  arrêt  ou  contre  ce  juge- 
ment. 

Ces  lettres  ne  s'accordent ,  ou  du  moins  ne  doivent  être  enté- 
rinées que  dans  le  cas  où  il  fe  trouve  dans  le  jugement  quelque 
défaut,  ou  quelque  nullité ,  en  matière  civile,  les  moïens  de  refci- 
fion ,  ou  reftitution  ,  de  l'efpéce  de  ceux  qui  fourniifent  &c  qui 
peuvent  faire  obtenir  des  lettres  de  requête  civile. 

Ainfi,  quand  un  condamné  par  arrêt  ou  jugement  en  dernier 
reffort  prétend  avoir  été  condamné  injuflement,  s'il  a  recouvré 
des  pièces  fufïifantes  pour  juflifier  de  fon  innocence ,  s'il  articule 
des  faits  décififs  qui  n'ont  point  été  examinés  lors  du  jugement  ^ 
on  lui  accorde  des  lettres  de  révifion. 

Pour  obtenir  ces  lettres  ,  le  condamné  efl  tenu  d'expofer  le 
fait  avec  fes  circonftances  ,  par  requête  qui  eft  rapportée  au 
confeil  du  Roi ,  &c  renvoïée  ,  s'il  efl  jugé  à  propos ,  aux  maîtres 
des  requêtes  de  fon  hôtel ,  pour  avoir  leur  avis ,  qui  eft  enfuite 
rapporté  au  confeil  du  Roi.  Et  fi  les  lettres  font  jufles  ,  il  efl 
ordonné  par  arrêt  qu'elles  feront  expédiées  &  fcellées  ;  ôc  pour 
cet  effet ,  elles  doivent  être  (ignées  par  un  fecrétaire  des  com- 
mandemens.  C'eft  la  difpofition  de  l'article  8,  du  titre  16,  de 
l'ordonnance  de  id/o» 
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La  révifion  des  procès  jugés  aux  cours  fouveraines  y  eft  or* 
dinairement  renvoïéc.  Quelquefois  auffi  on  la  renvoie  à  une  au- 
tre cour  :  mais  la  révifion  des  procès  jugés  en  dernier  refTorc 
par  les  préfidiaux ,  ou  par  les  prévôts  des  maréchaux  ,  eft  ordinai- 
rement renvoïée  au  parlement  dans  le  reiTort  duquel  eftlajurif- 
diélion  du  préfidial  ou  du  prévôt  qui  a  jugé  y  ou  au  grand-con- 
feil,  &  jamais  aux  juges  qui  ont  rendu  le  jugement.  Sur  quoi  il 
faut  remarquer  que  ,  dans  ce  cas  ,  ce  n'eft  pas  tant  révifion  , 
qu'une  efpéce  d'appel  des  jugemens,  quoique  rendus  en  dernier 
reiïbrt  lequel  appel  eft  reçu  par  le  Roi ,  qui  renvoie  le  procès  &: 
les  parties  au  parlement ,  ou  au  grand-confeil  pour  enconnoître. 

Comme  la  révifion  de  procès  participe  de  la  requête  civile  ; 
pour  maintenir  l'autorité  de  la  chofe  jugée  fouverainement ,  ou 
en  dernier  reffort ,  &  éviter  que  Ton  n'en  abufe ,  l'ordonnance 
a  voulu  que  ces  lettres  palTaffent  par  l'avis  des  maîtres  des  re- 
quêtes ,  avant  que  d'en  envoïer  la  connoiiïance  aux  cours  où  le 
procès  avoir  été  jugé,  que  les  impétrans  qui  y  feroient  mal 
fondés  encourulTent  la  même  peine  qu'encourent  ceux  qui  fuc- 
combent  dans  les  requêtes  civiles. 

Ainfi  les  impétrans  des  lettres  de  révifion  qui  fuccombent  font 
condamnés  aux  dépens ,  &  à  l'amende  de  trois  cens  livres  en- 
vers le  Roi ,  &  de  cent  cinquante  livres  envers  la  partie ,  comme 
il  eft  porté  en  l'article  28  ,  du  titre  16,  de  l'ordonnance  de 
1670. 

Au  refte  quand  ,  fur  la  révifion ,  le  premier  jugement  eft  dé- 
claré nul ,  êc  que  le  condamné  eft  renvoie  de  l'accufation ,  il 
reprend  fon  état  dans  tout  fon  entier,  &  eft  réputé  n'en  avoir 
jamais  été  privé  :  mais  fi  le  jugement  eft  confirmé ,  ou  fi  après 
la  révifion  on  prononce  une  peine  qui  emporte  encore  la  more 
civile ,  le  condamné  refte  toujours  dans  l'état  auquel  fon  premier 
jugement  l'avoit  réduit. 

Section  IL 

Des  Reflitutions  légales. 

L'ordonnance  de  1^70  ,  titre  17,  article  18,  porte  que  ^ 
quand  le  contumax  eft  arrêté  prifonnier,  ou  quand  il  fe  repré- 
fente  ,  même  après  les  cinq  années ,  les  défauts  &  jugemens  font 
mis  au  néant,  fans  qu^il  foit  befoin  de  jugement,,  ou  d'interîet- 
ter  appel  de  la  fentence  de  contumace, 
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Cette  difpofition  de  l'ordonnance  donne  lieu  à  deux  queftions. 
La  première  eft  de  fçavoir  fi  la  repréfentation  du  condamné 
dans  les  cinq  ans  lui  rend  la  vie  civile.  La  féconde  confifte  à 
fçavoir  fi  la  repréfentation ,  après  les  cinq  ans ,  produit  aufïï 
cet  effet  ? 

Ces  deux  queflions  nous  fourniront  la  matière  de  deux  dif- 
tinélions.  Nous  examinerons  d'abord  la  féconde  queftion  , 
parceque  cet  examen  nous  fournira  de  grandes  lumières  pour 
traiter  la  première  queftion  ,  qui  fera  le  fujet  de  la  féconde 
diftindlion. 

A  ces  deux  diftinclions ,  nous  en  joindrons  une  troifiéme  , 
dans  laquelle  nous  verrons  quel  eft  l'état  du  condamné  par 
contumace  lorfque  trente  ans  fe  font  écoulés  depuis  l'exécution 
du  jugement ,  fans  qu'il  ait  été  arrêté  ,  &c  fans  qu'il  foie 
conflitué  prifonnier.  -  - 

DISTINCTION  L 

De  l'effet  de  la  repréfentation  du  condamné  par  contumace  après 

les  cinq  ans. 

L'ordonnance  de  i6yo  ne  laifTe  pas  de  jetter  quelques  nuages 
fur  cette  queftion.  Nous  allons  tâcher  de  les  diïïiper.  Les  arti- 
cles I  8  &  28  ,  du  titre  1 7  ,  femblent  au  premier  coup  d'oeil  être 
en  eontradiélion.  Le  premier  porte  que ,  fi  le  contumax  eft  arrêté 
prifonnier,  ou  fe  repréfente  après  le  jugement,  ou  même  après  let 
cinq  années  ,  dans  les  prifons  du  juge  qui  l'aura  condamné,  les 
défauts  &  contumaces  feront  anéanties  en  vertu  de  l'ordonnan^ 
ce ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  jugement ,  ni  d'interjetter  appel  de 
la  fen.tence  de  contumace. 

L'autre  article  porte  que ,  fi  les  condamnés  par  contumace 
ne  fe  repréfentent  ,  ou  ne  font  conftitués  prifonniers  dans  les 
cinq  ans  de  l'obtention  de  la  fentence  de  contumace ,  les  con- 
damnations pécuniaires,  amendes  &c  confifcation  feront  réputées 
contradiéloires ,  Se  vaudront  comme  ordonnées  par  arrêt.  Le 
Roi ,  par  cet  article  ,  fe  réferve  néanmoins  la  faculté  de  les  re- 
cevoir à  efter  à  droit ,  &  de  leur  accorder  des  lettres  pour  fe 
purger.  Auquel  cas,  fi  le  jugement  qui  interviendra  porte  abfo- 
lution ,  ou  du  moins  n'emporte  point  confifcation ,  tout  ce  qui 
étoit  confifqué  leur  fera  rendu  ,  fans  néanmoins  qu'ils  puifl'ent 
prétendre  la  reftitution  des  amendes,  des  intérêts  civils ,  ni  des 
fruits  des  immeubles. 
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Il  femble,  fuivant  ce  dernier  article  ,  que  la  mort  civile  eft 
irrévocable ,  quand  le  contUmax  a  laifTé  pafTer  cinq  ans  fans  fe 
i-epréfenter ,  ou  quand  il  n'a  point  été  conflitué  prifonnier  pen- 
dant ce  tems  :  &c  l'autre  au  contraire  y  dit  que  le  feul  emprifon- 
nement ,  en  quelque  tems  qu'il  fe  fafTe ,  foit  devant ,  foit  après  les 
cinq  ans ,  anéantit  les  défauts  8c  contumaces ,  fans  qu'il  foit  be- 
foin  ni  de  jugement ,  ni  d'appel. 

Nous  convenons  que  la  mort  civile  efl  irrévocable  après  les 
cinq  ans  ,  Ôc  que  la  repréfehtation  ne  la  fait  point  cefTer ,  fi  le 
jugement  contradictoire  qui  furvient  après  ne  porte  abfolution  ; 
êc  c'efl  la  peine  de  la  contumace  :  autrement  la  diflinélion  des 
cinq  ans  feroit  prefqu'illufoire.  Le  légiflateur  a  tellement  regardé 
la  mort  civile  comme  irrévocable  après  ce  rems ,  qu'il  n'a  pas 
cru  que  les  juges  pufTent  écouter  le  condamné  dans  fa  juflifîca- 
tion ,  fi ,  en  fe  préfentant  devant  eux  ,  il  n'étoit  armé  des  lettres 
du  prince  qui  le  relevafTent  du  laps  de  tems  qui  l'avoit  rendu 
incapable  de  fe  purger.  Ce  font  les  lettres  pour  efler  à  droit. 

Or  nous  foutenons  que  cette  irrévocabilité  ne  met  aucune 
contradiction  entre  les  deux  articles  que  nous  examinons  ici.  Le 
premier ,  en  difant  que  la  repréfentation  annulle  les  défauts  Se 
contumaces  ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'en  interjetter  appel ,  ne 
contient  qu'un  règlement  de  procédure,  &  ne  fignifie  rien  autre 
chofe ,  fmon  que  quand  on  veut  fe  mettre  en  état ,  après  une 
condamnation  par  contumace ,  on  doit  fe  repréfentér  devant  le 
même  juge  qui  a  inflruit  la  contumace ,  afin  qu'il  recommence 
la  procédure  ;  fans  qu'on  foit  obligé  pour  cela  d'avoir  recours 
au  juge  fupérieur. 

Ainfi  la  repréfentation  a  difFérens  effets  ,  fuivant  le  tems 
auquel  elle  fe  fait.  Si  elle  précède  l'expiration  des  cinq  pre- 
mières années  ,  elle  n'a  befoin  d'être  accompagnée  d'aucune  for- 
malité. L'accufé  efl  reçû  de  droit  aux  faits  juflificatifs  qu'il  juge 
à  propos  de  propofer  j  parcequ'il  recouvre  la  faculté  d'efler  en 
jugement ,  laquelle  lui  avoit  été  enlevée  par  la  condamnation  , 
&  dont  il  ne  pouvoit  jouir  tant  qu'il  étoit  en  fuite.  Si  au  con- 
traire la  repréfentation  ne  fe  fait  qu'après  les  cinq  années  expi-^ 
rées,  les  défauts  &  contumaces  font  pareillement  anéantis  :  mais 
la  mort  civile  fubfifle  toujours  j  enforte  que  le  condamné  ne 
peut  efler  en  jugement,  ni  par  conféquent  propofer  aucuns  de 
fes  faits  juflificatifs.  La  procédure  fe  recommenceroit  à  la  vérité  : 
mais  tout  feroit  contre  lui,  parcequ'il  ne  pourroit  propofer  au- 
cune défenCe.  Telles  font  les  conféquences  qui  réfult^nt  des  vrais 
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principes  :  Sc  nous  avons  vû  ailleurs  qu'on  s'y  prêtoit  autrefois 
avec  tant  de  rigueur ,  que  fi  un  condamné  par  contumace  étoir 
arrêté,  on  le  conduifoit  au  fupplice  fans  autre  formalité 

C'eft  pour  adoucir  une  pratique  fî  peu  conforme  à  Thuma- 
nité ,  que  le  fouverairt  s'eft  réfervé  la  faculté  d'accorder  aux 
condamnés  qui  ont  laifTé  pafTer  cinq  ans  fans  fe  repréfenter,  des 
lettres  pour  efter  à  droit ,  qui  leur  rendent  la  faculté  de  faire 
entendre  leur  juilification  dans  les  tribunaux  :  en  forte  que  le 
droit  eft  toujours  contre  eux ,  mais  la  clémence  du  prince  en 
tempère  la  rigueur. 

Il  y  a  des  jurifconfultes  qui  ont  prétendu  que  les  lettres 
pour  efler  à  droit  ont  un  autre  objet  que  celui  que  nous 
îeur  affignons  ici  ;  &  qu'elles  ne  peuvent  fervir  qu'à  détruire 
l'irrévocabilité  des  condamnations  pécuniaires,  qui  eft  une  fuite 
de  la  contumace  continuée  pendant  cinq  ans. 

11  efl  ridicule,  difent-ils,  de  prétendre  que  l'article  1 8  ,  anéan- 
tiffant  la  condamnation  ,  n'anéantifTe  pas  auffi  fes  effets ,  ne 
foit  qu'un  règlement  de  procédure. 

Pour  prouver  que  la  repréfentation  éteint  la  mort  civile  par 
-elle-même  ,  ils  fe  fondent  fur  un  arrêt  du  mois  de  Juin  1(^3  3  , 
rapporté  au  journal  des  audiences.  Cet  arrêt  eft  intervenu  dans 
le  tems  intermédiaire  entre  l'ordonnance  de  Moulins,  &  celle  de 
ï6yo.  En  voici  l'efpéce.  Un  homme  accufé  d'homicide  fut 
condamné  à  mort  par  contumace,  &  exécuté  par  efligie.  Après 
ce  jugement ,  il  tranfige  avec  les  parties  intérefTées  pour  raifon 
des  intérêts  civils.  Il  fe  repréfente  enfuite  ^  &  fe  conftitue  pri- 
fonnier  au  Fort-l'évêque.  Quelque  tems  après ,  il  fut  élargi  à  fa 
caution,  fans  qu'on  eût  travaillé  de  nouveau  à  fon  procès, fans 
qu'on  eût  purgé  ni  les  défauts,  ni  la  contumace.  L'affaire  de- 
meura dans  un  oubli  parfait.  Avant  fa  mort  naturelle,  il  avoit 
fait  un  teftament.  Le  feigneur  du  domicile  demanda  la  nullité 
de  ce  teftament ,  &  la  confifcation  qu'il  prétendoit  lui  appar- 
tenir en  conféquence  de  la  mort  civile  encourue  par  la  condam- 
nation par  contumace  ,  qu'il  foutenoit  n'avoir  point  été  purgée. 
■Par  arrêt  prononcé  ee  l'audience  de  la  grand'cliambre  ,  il  fut 
débouté  de  fa  demande. 

Cet  arrêt,  dit  l'auteur  qui  nous  l'a  tranfmis,  eft  fondé  fur  ce 
que  cet  homme  s'étant  préfenté  à  la  juftice  &;  conftitué  prifon- 
nier,  il  avoit  éteint  la  contumace  ipfo  faëîo  ,  par  la  foumiffion 
volontaire  qu'il  avoit  faite  de  fa  perfonne  à  la  juftice  ;  en  forte 
^ue  le  feigneur  qui  avoit  intérêt  à  la  confifcation  fe  devoir  im- 
puter 
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puter  fi ,  en  conféquence  de  la  repréfentation  ,  il  ne  lui  avmt  pas 
fait  faire  &  parfaire  fon  procès  :  mais  étant  mort  depuis ,  fans 
qu'il  en  air  été  queflion  ,  le  crime  étoit  éteint  par  la  mort. 

Les  mêmes  jurifconfultes  difent  que  ,  dans  le  fcns  que  nous 
donnons  à  ces  deux  articles  ,  le  fécond  ne  pourroit  être  regardé 
que  comme  une  exception  du  premier.  Le  premier  donne  à  la 
repréfentation ,  de  quelque  façon  &;  en  quelque  tems  qu'elle  fe 
falTe,  la  vertu  d'éteindre  la  contumace  ;  &  l'autre  priveroit  de  cet 
avantage  ceux  quiauroient  laifTé  palTer  cinq  ans&qui  n'auroient 
pas  obtenu  des  lettres  pour  eiler  à  droit.  Or,  difent-ils  ,  une 
telle  difpofition  ne  produiroit  pas  FefFet  d  une  exception ,  qui 
confifte  feulement  à  limiter  un  principe  :  mais  elle  le  détruiroit 
entièrement  en  lui  enlevant  tous  fes  effets.  Le  premier  article 
porte  expreffément  que  la  feule  répréfentation  fuffit ,  foit  qu'elle 
loit  volontaire ,  foit  qu'elle  foit  forcée  ,  foit  qu'elle  arrive  dans 
les  cinq  ans  ,  foit  qu'elle  arrive  après  ,  pour  anéantir  la  contu- 
mace ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'autre  formalité.  L'article  28  au 
contraire  fignifieroit  que  la  repréfentation  faite  après  les  cinq 
ans  n'opère  rien  par  rapport  à  la  mort  civile ,  qui  devient  irré- 
vocable par  la  feule  expiration  de  ce  terme  ,  fans  qu'on  puifTe  s'en 
relever  que  par  lettres  du  prince.  Cela  efl  contradictoire.  Il  faut 
donc  que  ces  deux  articles  aient  des  objets  différens  :  l'un  regarde 
la  mort  civile,  &  l'autre  les  condamnations  pécuniaires. 

Ils  prétendent  mettre  leur  opinion  à  l'abri  de  toute  contradic- 
tion raifonnable,  en  difant  que  dans  l'article  28 ,  qui  établit  la 
néceffité  de  ces  lettres ,  il  n'eîlfait  aucune  mention  d^autres  con- 
damnations que  de  celles  qui  font  pécuniaires  ;  &  que ,  fi  Pon 
veut  fe  donner  la  peine  d'examiner  la  conflruélion  de  l'article  , 
ces  lettres  ne  peuvent  avoir  d'autre  objet  que  les  condamnations 
dont  il  y  eft  fait  mention.  Il  déclare  que  ,  fi  ceux  qui  auront  été 
condamnés  ne  fe  repréfentent ,  ou  ne  font  conftitués  prifonniers 
dans  les  cinq  années  de  l'exécution  de  la  fentence  de  contu- 
mace ,  les  condamnations  pécuniaires ,  amendes  &  confifcation 
feront  réputées  contradiéloires  ,  &  vaudront  comme  ordonnées 
par  arrêt.  Le  légiflateur  fe  réferve  enfuite  la  faculté  de  les  rece- 
voir à  efter  à  droit ,  &  de  leur  accorder  fes  lettres  pour  fe  purger. 
Il  ordonne  après  que ,  fi  le  jugement  qui  interviendra  porte  ab- 
folution ,  ou  n'emporte  point  de  confifcation ,  les  meubles  &  im- 
meubles fur  eux  confifqués  leur  feront  rèndus  en  l'état  qu'ils  fe 
trouveront. 

On  ne  voie  en  tout  cela  rien  qui  concerne  autre  çhofe  que  le^ 

X  X  X 


530  TRAITÉ  DE 

condamnations  pécuniaires.  Elles  deviennent  irrévocables  par  le 
laps  de  cinq  ans  ,  fans  que  ni  la  repréfentation  ,  ni  même  le  juge- 
ment d'abfolution  puiffent  opérer  la  reftitution  des  biens  :  mais 
comme  il  ne  feroit  pas  jufte  qu'un  homme  qui  prouveroit  fon 
innocence  fût  privé  de  fes  biens  ,  dans  ce  cas  ,  le  Roi  lui  accorde 
des  lettres  qui  réparent  la  rigueur  de  la  loi. 

Il  eft  aifé  de  faire  voir  que  tous  ces  raifonnemens  portent  à 
fauxj  &  font  contraires  à  lefprit  de  lordonnance. 

1°.  Uarrêt  de  16^-^  ne  prouve  rien.  On  ignore  fi  le  condamné 
fe  repréfenta  avant  ou  après  les  cinq  ans. 

2°.  Aucun  des  deux  articles  que  nous  tâchons  d'expliquer  ici 
ne  fert  d'exception  à  l'autre.  L'un  déclare  que  la  feule  repréfen- 
•  ration  ,  en  quelque  tems  qu'elle  fe  falTe ,  fait  tomber  les  défauts 
àc  contumaces  j  &c  l'autre  porte  que  ,  quoique  celle  qui  fe  fait 
après  les  cinq  ans  opère  le  même  effet  que  celle  qui  fe  fait  aupa- 
ravant, néanmoins  le  condamné  ne  peut  être  écouté  dans  fes  faits 
juftificatifs  ,  fi ,  quand  il  fe  repréfente  ,  il  n'eft  armé  de  lettres 
du  prince ,  qui  le  relèvent  du  laps  de  cinq  ans  ;  parcequ'après  ce 
terme,  quoique  la  contumace  foit  anéantie ,  le  coup  porté  par 
le  jugement  contre  la  vie  civile  fubfifte  toujours. 

Chacun  de  ces  deux  articles  contient  une  règle  différente.  Sui- 
vant la  première ,  la  mort  civile ,  quoiqu'encourue  dès  l'inftant 
de  l'exécution  du  jugement ,  efl  comme  en  fufpens  pendant  cinq 
ans  i  parccque  l'humanité  veut  qu'on  accorde  un  certain  tems:  à 
un  accufé,  pour  pouvoir  fe  juftifier^  Se  l'on  a  cru  devoir  fixer 
ce  tems  à  cinq  ans  ,  au  bout  aefquels  la  mort  civile  eft  confiante 
&c  irrévocable.  Celui  qui  en  eft  frappé  ne  peut  donc  plus  faire  au- 
cun des  aèles  qui  font  regardés  comme  fonctions  de  la  vie  civile. 
Or  il  eft  confiant  qu'un  des  principaux  de  ces  aèles  eft  de  pou- 
voir fe  préfenter  àla  juftice,  pour  lui  demander  la  reftitution  de 
quelque  droit  qui  nous  a  été  enlevé.  Peut-elle  entendre  la  voix 
d'un  homme  qu'elle  a  fupprimé  de  la  fociété  ,  &  qu'elle  regarde 
comme  mort  ?  Il  n'eft  plus  rien  à  fes  yeux.  Pour  le  mettre  en  état 
de  fe  faire  entendre ,  il  faut  néceffairement  que  le  prince,  par 
fa  puifTance  fouveraine  ,  lui  rende  le  droit  de  paroître  en  juge- 
ment ,  pour  y  propofer  fa  juftification ,  fuivant  les  régies  de  la 
procédure. 

L'ordonnance  de  1^70  nous  fournit  elle-même  une  explica- 
tion à  laquelle  il  n'y  a  point  de  réplique.  Cette  explication  fe 
puife  dans  les  deux  premiers  articles  du  titre  27.  Le  premier 
porte  que  la  veuve ,  les  enfans  6c  les  parens  d'un  condamné  par 
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fentence  de  contumace  ,  qui  fera  décédé  avant  les  cinq  ans  ,  à 
compter  du  jour  de  foii  exécution  ,  pourront  appeller  de  la 
fentence  ;  8c  quefi  la  condamnation  de  contumace  eft  par  arrêt  ou 
jugement  en  dernier  relTort ,  ils  fe  pourvoiront  par  devant  les 
mêmes  juges  qui  l'auront  rendu. 

Le  fécond  article  porte  qu'aucun  ne  fera  reçu  à  purger  la 
mémoire  d'un  défunt  après  les  cinq  années  de  la  contumace  expirées  , 
fans  obtenir  des  lettres  en  grande  chancellerie. 

D'où  vient  la  différence  de  ces  deux  difpofitions ,  fi  ce  n'efl 
de  ce  que ,  pendant  les  cinq  ans  ,  le  condamné  avoit  la  faculté 
de  fe  repréfenter  &  de  fe  juflifier  ,  fans  qu'il  eût  befoin  d'obte- 
nir aucune  grâce  particulière  à  cet  effet?  Au  lieu  que  celui  qui 
eft  décédé  après  les  cinq  ans,  aïant  laiffé  paffer  le  tems  favora- 
ble 011  fa  feule  repréfentation  pouvoit  anéantir  les  condamna- 
tions ,  il  ne  lui  reflioit  plus  d'autre  reffource  que  de  recourir  à 
la  clémence  du  prince ,  pour  obtenir  des  lettres  de  relief  de 
laps  de  tems ,  afin  de  pouvoir  efter  à  droit.  Et  c'cft  la  raifon 
pour  laquelle  on  ne  permet  pas  à  fes  héritiers  de  fe  préfenter 
pour  juflifier  fon  innocence ,  fans  avoir  préalablement  obtenu 
aes  lettres  ,  fans  lefquelles  il  ne  l'auroit  pas  pu  faire  lui-même. 

Enfin ,  fi  l'on  fait  attention  &  à  la  dénomination  &:  à  la  forme 
de  ces  lettres ,  il  n'efl  pas  pofTible  qu'elles  aient  d'autre  objet  que 
celui  que  nous  leur  attribuons.  Ces  termes  pour  efier  à  droit ,  ne 
peuvent  fignifier  autre  cliofe  que  ftare  in  judicio.  Or  fi  les  con- 
damnés ont  befoin  de  lettres  du  prince  ad  ftandum  in  judicio  ,  c'efl 
qu'ils  en  font  incapables  par  eux-mcme  ;  &  cette  incapacité  ne 
peut  avoir  d'autre  fource  que  la  condamnation.  D'ailleurs  toutes 
les  fois  que  les  ordonnances  parlent  de  lettres  pour  efler  k  droite 
elles  leur  donnent  toujours  l'effet  de  purger  le  condamné  ;  &  cela 
parcequ'il  efl  incapable  de  propofer  fa  juflification. 

Quant  à  la  forme  ,  ce  font  des  lettres  de  grande  chancellerie  , 
fcellées  en  cire  jaune.  Elles  font  adreffées  au  tribunal  duquel 
efl  émané  le  jugement  dont  l'impétrant  veut  fe  relever  ;  ou  au 
parlement  j  s'il  prend  le  parti  d'interjetter  appel  de  toute  la  pro- 
cédure. Le  Roi  rapporte  le  fait  qui  a  donné  occafion  à  ce  juge-' 
ment,  tel  qu'on  le  lui  a  expofé  ;  enfuite  il  continue  en  ces  ter- 
mes :  Mais  les  cinq  ans  de  la  contumace  étant  à  préfent  expirés  ,  il 
nous  a  très-hurnblement  fait  fupplier  de  lui  accorder  nos  lettres  nécejfaires 
pour  efier  à  droit  &  prouver  fon  innocence  :  &  défirant  favorablement 
traiter  ledit  expofant ,  A  CES  CAUSES,  Nous  vous  mandons  que  notre 
procureur  général  ^  &  autres  qu'il  appartiendra  ,  appellés  par  devant 
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vous  ;  s'il  vous  appert  ce  que  deffus ,  que  l'expofant  n'ait  pû  fe  préfen- 
ter  lors  des  défauts  &:  contumaces ,  vous  diez  à  le  recevoir  à  efter 
à  droit ,  à  fe  juftifier  des  cas  à  lui  impofés  ,  tout  ainfi  qu'il  aurait 
pû  faire  avant  ledit  arrêt  définitif  ^  que  ne  voulons  lui  nuire  ni  prêpi-^ 
dicter ,  pour  ne  s'être  préfenté  dans  les  cinq  années  portées  par  les  ordon* 
nances ,  dont  nous  l'avons  ^  de  notre  grâce  fpéciale  ,  pleine  puijfance  Ô* 
autorité  royale  relevé  &  relevons  par  ces  préfentes  ,fignées  de  notre  main  ; 
à  la  charge  par  l'expofant  de  fe  mettre  en  état  lors  de  la  préfentation. 
d'icelles  y  &  de  fatisfaire  à  ce  qui  eft  porté  par  l'ordonnance  de  i6yo. 
Mandons ,  &c. 

'  On  voit  qu'il  n  eft  queftion  dans  cette  formule ,  que  de  rendre 
au  condamné  le  pouvoir  de  fe  repréfenter  en  juftice  i  pouvoir 
qu'il  avoir  perdu  pour  ne  s'être  pas  repréfenté  dans  les  cinq  ans  : 
éc  le  feul  examen  que  le  juge  ait  à  faire  pour  l'entérinement  de 
ces  lettres  ,  eft  de  fçavoir  fi  l'impétrant  a  eu  des  caufes  légitimes 
qui  l'aient  empêché  de  purger  la  contumace  dans  le  tems  pref- 
crit  par  l'ordonnance.  On  peut  donc ,  s'il  n'a  pas  d'^excufe  vala- 
ble,  rejetter  les  lettres ,  &c  refufer  de  l'admettre  à  fes  faits  jufti- 
ficatifs. 

A  l'égard  des  condamnations  pécuniaires ,  ces  lettres  y  ont  d 
peu  de  rapport ,  que  les  parlemens  n'en  ordonnent  jamais  l'en- 
térinement ,  qu'il  ne  leur  apparoiffe  de  la  quittance  tant  des  amen- 
des adjugées  au  Roi  ,  que  des  réparations  &c  reftitutions  civiles.. 
!Nous  avons  aéluellement  fous  les  yeux  pluiieurs  minutes  d  arrêts 
qui,  avant  faire  droit  fur  la  demande  en  entérinement  de  lettres 
pour  efter  à  droit ,  ordonnent  le  paiement  des  condamnations^ 
&  réparations  civiles  :  la  quittance  en  eft  même  vifée  dans  les> 
arrêts  d'entérinement. 

Ces  lettres  n'ont  donc  d'autre  effet  que  de  donner  au  con- 
damné ,  malgré  l'état  de  mort  civile  dans  lequel  il  eft ,  le  pouvoir 
de  fe  préfenter  en  juftice  pour  fe  laver  du  crime  pour  lequel  il 
a  été  condamné  :  mais  elles  ne  rendent  aucune  autre  faculté  civile  ^ 
de  quelqu'efpéce  qu'elle  foit.  Il  y  en  a  un  arrêt  du  26  Juillet 
1626.  Dans  l'efpéce,  un  contumax  qui  s'étoit  repréfenté  après 
les  cinq  ans  avec  des  lettres  pour  efter  à  droit ,  &  qui  ,  par  le 
jugement  intervenu  fur  fa  repréfentation  ,  avoit  été  condamné  à 
mort ,  fut  déclaré  incapable  de  recueillir  une  fucceffion  échûe 
depuis  la  condamnation  par  contumace.  L'auteur  du  journal  des 
audiences  qui  rapporte  cet  arrêt  au  tome  premier  ,  dit  que 
ce  jugement  eft  fondé  fur  ce  que  la  reftitution  contre  les  défauts 
&  eoniumaccs  ne  rciid  capable  d'aucuns  effets  civils. 


LA   MORT   CIVILE,  535 

Il  faut  cependant  convenir  qu'à  proprement  parler,  Pécat  d'un 
homme  qui  s'eft  repréfenté  â  la  faveur  des  lettres  pour  efter  à 
droit  dépend  de  l'événement  du  procès.  S'il  eft  condamné  dere- 
chef à  une  peine  emportant  mort  civile  ,  cette  condamnation  a 
un  effet  rétroa(5fif  au  jour  du  premier  jugement ,  comme  dans 
l'efpéce  de  l'arrêt  de  1626  ;  parcequ'il  ne  feroit  pas  jufte  que  la 
contumace  lui  fût  avantageufe  j  ce  qui  arriveroit  cependant  s'il 
recouvroit  la  vie  civile  pendant  l'inftruélion  de  fon  procès. 

Mais  s'il  eft  abfous  ,  ou  s'il  meurt  naturellement ,  avant  fon 
jugement,  il  eft  cenfé  rétabli  dans  la  vie  civile,  comme  s'il  n'en 
avoit  jamais  été  privé  :  c'eft  pourquoi  on  trouve  dans  le  même 
volume  du  journal  des  audiences  un  arrêt  du  mois  de  Juin  i  <^  3  3  ? 
qui  a  jugé  qu'un  homme  condamné  à  mort  par  contumace ,  Se 
exécuté  en  effigie ,  s'étant  repréfenté ,  &  aïant  été  élargi  à  fa 
caution  juratoire,  fans  que  le  jugement  mît  au  néant  les  défauts 
&  contumaces  ,  &  étant  mort  en  cet  état  >  avoit  valablement 
teflé.  Voïez  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  fur  cette  matière  y 
partie  2 ,  livre  2,  chapitre  3  ,  feélion  5. 

DISTINCTION  il. 

De  hffet  de  la  repréfentation  du  condamné  par  contumace  ^ 

pendant  les  cinq  ans. 

On  a  pu  voir  dans  la  diftinélion  précédente ,  que  la  repréfen- 
tation  dans  les  cinq  ans  rend  par  elle-même  la  vie  civile  au 
condamné ,  fans  quoi  il  ne  pourroit  pas  être  admis  à  propofer 
fes  faits  juftificatifs.  La  faculté  d'efter  en  jugement  eft  incom- 
patible avec  la  mort  civile.  Mais  rentre-t-il  tellement  dans  fes 
droits  que  tous  les  aéles  qu'il  pourroit  faire  pendant  l'inftruc- 
tion  Gontradiéloire  de  fon  procès  foïent  valables  ?  Nous  ne  le 
croïons  pas.  Il  faut  diftinguer»  S'il  eft  abfous ,  il  doit  être  réputé 
n'avoir  jamais  été  privé  de  la  vie  civile.  Le  jugement  par 
défaut ,  qui  l'avoit  condamné ,  efl  non-feulement  anéanti  par  la 
repréfentation  :  mais  il  eft  déclaré  injufte  par  le  fécond  qui  dé- 
clare l'accufe  innocent.  Ce  premier  jugement  eft  donc  cenfé  n'a- 
voir jamais  exifté.  Si  au  contraire  il  eft  condamné  une  féconde 
fois ,  foit  à  la  même  peine  »  foit  à  une  autre  peine  emportant 
mort  civile  ,  cette  condamnation  doit  avoir  un  effet  rétroactif 
jufqu'aù  moment  de  la  première.  Il  étoit  vraiem.ent  coupable» 
Le  premier  jugement  étoit  jufle..  H  doit  donc  avoir  fon  effet. 
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Cela  efl  fî  vrai  que  ,  fi  ,  en  fe  repréfentant ,  le  coupable  s'ed 
pourvu  par  la  voie  de  Tappel ,  comme  il  en  avoit  la  faculté ,  le 
parlement  ordonne  que  la  fentence  fortira  fon  plein  <Sc  entier 
effet  :  s'il  s  eft  repréfenté  par  devant  les  mêmes  juges ,  ils  or- 
donnent que  leur  première  -fentence  fera  exécutée  fuivant  fa. 
forme  &  teneur. 

DISTINCTION      II  1. 

De  l'état  du  condamné  par  contumace  lorfque  trente  ans  fe  font 
écoulés  depuis  l'exécution  du  jugement ,  fans  quil  fe  foit 

repréfenté. 

Il  faut  admettre  ici  deux  principes  qui  font  également  conftans 
parmi  nous.  Le  premier  eft  que  tout  crime  qui  n'a  point  été 
pourfuivi  pendant  vingt  ans  efl  prefcrit,  de  manière  qu'on  ne 
peut,  après  ce  tems ,  inquiéter  en  aucune  façon  celui  qui  en 
efl  coupable.  Nous  avons  puifé  cette  maxime  dans  la  jurifpru- 
dence  Romaine. 

Le  fécond  ,  qui  efl  purement  du  droit  François ,  eft  que  y 
quand  le  délit  a  été  pourfuivi  criminellement  contre  le  coupa- 
ble Se  qu'il  a  été  condamné  ,  s'il  a  évité  la  rigueur  du  châti- 
ment qu'il  méritoit ,  la  peine  eft  prefcrite  par  trente  ans ,  de 
façon  qu'il  ne  peut  plus  être  pourfuivi. 

Le  crime  mérite  à  la  vérité  toute  la  haine  &  toute  la  ven- 
geance de  la  juftice  :  mais  l'innocence  ne  mérite  pas  moins  toute 
fa  proteélion.  Lorfque  le  crime  lui  eft  déféré  dans  un  tems  où 
les  preuves  font  faciles  à  acquérir,  &oli  l'accufé  peut  également 
adminiftrer  fes  défenfes  ^  la  juftice  le  pourfuit  avec  rigueur  pour 
le  condamner  avec  févériré. 

Mais  s'il  s'écoule  plufieurs  années  fans  que  le  crime  foit  con- 
ftaté  juridiquement  &  publiquement  ,  la  juftice  favorife  alors 
l'accufé  ;  parceque  ,  comme  la  nature  &  l'humanité  veulent  que 
l'on  préfume  toujours  pour  l'innocence ,  elle  fuppofe  que  la 
longueur  du  tems  a  fait  périr  les  preuves  que  l'accufé  auroit  pu 
adminiftrer  pour  fa  juftification.  En  un  mot,  les  loix  n'ont  pas 
voulu  que  les  hommes  fiiifent  recherchés  pour  des  crimes  après 
un  efpace  de  tems  capable  de  leur  enlever  les  moïens  de  fe  dé- 
fendre ,  &:  elles  ont  fixé  cet  efpace  de  tems  à  vingt  ans.  Querela 
falji  temporalibus  prafcriptionibus  non  excludimr ,  nifi  viginti  annorum  ex- 
cepnonepficut  catera  quoqueferè  crimina,  L,  i  z^cod.  ad  leg.  Corn,  de  falf* 
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Nous  avons  reçû  cette  maxime;  &c  la  prefcription  de  vingt 
ans  eft ,  depuis  trois  ou  quatre  fiécles  ,  un  des  principes  les  plus 
certains  du  droit  François.  On  n'en  a  excepté  que  le  duel  èc  le 
crime  de  lèze-majefté.  Tous  les  autres  crimes,  de  quelque  nature 
qu'ils  foient,  font  éteints  par  la  prefcription  de  vingt, ans  :  Se 
cette  prefcription  n'ell  pas  une  ûmple  exemption  de  la  peine  ; 
c'eft  une  fin  de  non-recevoir  contre  Timputation  du  crime  , 
contre  le  reproche  qu'onen  veut  faire,  contre  la  révélation  même 
du  crime.  C'efl  ce  que  dit  Imbert ,  livre  3  ,  chapitre  i  o  ,  11.  8 
&c  5?.  Nous  avons ,  dit-il  ,  en  parlant  des  crimes  ,  des  fins  de  non- 
recevoir  qui  font  fort  ufitêes  :  l'une  quand  vingt  ans  font  pajfés  que  le 
délit  dont  on  efi:  accufé  a  été  commis  car  ,  a-^rls  vingt  ans  -çaffés  ,  on 
7i'efi  pas  recevable  à  faire  pourfuite  de  quelques  crimes.  Le  miniflére 
pubhc  même  ne  peut  pas  élever  fa  voix. 

Quiconque  acquiert  la  prefcription  de  vingt  ans  eft  donc 
pleinement  lavé  aux  yeux  de  la  juftice.  Perfonne  n'efl:  en  droit 
de  l'attaquer  ;  il  conferve  tous  fes  droits  naturels  &  civils. 

La  prefcription  de  trente  années  a  un  effet  tout  différent.  Elle 
ne  reçoit  d^application  que  lorfque  la  fentence  de  condamnation 
a  été  exécutée  publiquement,  que  le  condamné  a  furvécu  trente 
ans  à  cette  exécution ,  fans  s'être  repréfenté ,  ou  fans  avoir  été 
arrêté.  Comme  l'exécution  l'a  profcrit  de  la  fociété ,  qu'elle  a 
imprimé  fur  fa  tête  une  tache  d'infamie  ,  il  efl  fujet  à  la  peine 
ôc  au  fupplice  ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  acquis  la  prefcription ,  non 
contre  le  crime  ;  car  il  ne  peut  prefcrire  contre  lui  après  la  dé- 
nonciation qui  en  a  été  faite  à  la  fociété  ;  mais  contre  la  peine 
attachée  au  crime ,  dont  il  a  été  jugé  coupable  à  la  face  de  l'uni- 
vers. S'ilfe  repréfenté,  ou  s'il  eft  arrêté  avant  les  trente  ans  ,  on 
lui  fait  fon  procès ,  6c  il  eft  livré  au  fupplice  3  s'il  y  a  des  preuves 
fufîifantes  de  fon  crime.  Si ,  au  contraire  ,  il  n'eft  point  arrêté 
pendant  les  trente  ans ,  il  acquiert  l'exemption  de  la  peine.  La 
juftice  ne  daigne  plus  le  faire  mourir,  parcequ'elle  a  acquis  par 
trente  ans  le  droit  de  le  regarder  comme  mort.  La  fociété  a  ac- 
quis le  droit  de-  ne  plus  le  compter  au  nombre  des  vivans. 

Ainfi  il  y  a  dans  ce  cas  une  double  prefcription.  La  fociété 
civile  a  acquis,  par  la  prefcription,  le  droit  de  le  rejetter  de  fon 
fein  ;  &  le  condamné  ,  de  fon  côté ,  a  acquis  ,  par  la  prefcription , 
l'exemption  du  fupplice  auquel  il  avoit  été  expofé  pendant  trente 
ans. 

Mais  il  eft  ici  queftion  de  fçavoir  quel  eft  l'état  d'un  tel  homme 
qui  a  prefcrit  contre  la  peine  qu'il  a  méritée ,  Se  à  laquelle  il  a 
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été  condamné.  A-t-il  aufli  prefcric  contre  la  mort  civile?  Après 

avoir  vécu  trente  ans  dans  un  état  de  mort ,  peut-on  dire  qu'il 

rentre  dans  fes  droits ,  &  que  la  fociété  recouvre  en  lui  un 

citoïen? 

Pour  décider  cette  queflion ,  voici  l'ordre  que  nous  fuivrons 
dans  nos  recherches.  Nous  examinerons  Si  lesloixdu  roïau- 
me  peuvent  nous  fournir  quelque  lumière. 

2°.  Si,  à  leur  défaut,  les  loix  Romaines  ne  pourroient  pas 
nous  procurer  quelqu'échircifTement. 

3°.  Si  cette  queflion  peut  fe  décider  par  les  principes  de  la 
matière,  au  défaut  d'ordonnances  &c  de  loix  Romaines. 

4°.  Nous  rechercherons  le  fentiment  des  auteurs  far  cette 
queftion. 

5".  Enfin ,  nous  examinerons  la  jurifprudence  des  arrêts»      .  ; 

i^.  I. 

Ordonnances  du  roiaume  fur  cette  matière. 

Il  eft  inutile  de  reprendre  ici  ThiUoire  &  les  progrès  des  di- 
verfes  ordonnances  du  roïaume  fur  la  contumace.  Nous  l'avons 
fait  avecaffez  d'étendue ,  partie  2  ,  livre  2  ,  chapitre  3  ,  feétion  3. 
Nous  ne  rentrerons  point  non  plus  dans  la  difcuflion  des  diffé- 
rentes interprétations  que  l'on  donne  à  ces  ordonnances.  Nous 
nous  contenterons  d'en  rappeller  ici  deux.  • 

Ceux  qui  voudroient  foutenir  que  la  mort  civile  ell:  pref- 
crite  par  trente  ans,  peuvent  indifféremment  prendre  l'une  ou 
l'autre  de  ces  deux  interprétations.  Ils  font  toujours  en  état  de 
tirer  les  mêmes  argumens  de  ces  ordonnances. 

Il  n'eft  pas  befoin  de  remonter  plus  haut  que  l'ordonnance  de 
Moulins ,  fur  laquelle  on  peut  faire  deux  obfervations. 

La  première  ell:  que ,  dans  le  fens  même  de  la  loi ,  la  mort 
civile  ciu  condamné  par  contumace  n'eft  pas  une  mort  définitive, 
puîfqu'elle  eft  fufceptible  de  remèdes. 

La  féconde  eft  que  l'ordonnance  ne  rejettant  point  l'exception 
légale  de  la  prefcription ,  il  s'enfuit  néceffairement  qu'elle  veut 
qu'elle  fubfifte  ;  parcequ'il  eft  de  principe  que  la  prefcription  en 
matière  criminelle  eft  admife  parmi  nous. 

Pour  I  iffer  à  l'ordonnance  de  1^3'p  »  nous  remarquerons  que 
l'article  6  indiquant,  pour  reprendre  les  effets  civils,  toutes  les 
yoïes  c[uj  ont  été  prefcrites  par  les  ordonnances ,  doij:  comprendre 
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coures  celles  qui  n'ont  point  été  exclufes ,  du  nombre  defqueiles 
eft  la  prefcription. 

Enfin  la  prefcription  n'étant  rejettée  ni  par  l'ordonnance  de 
Moulins ,  ni  par  celle  de  i  ^7 o,  on  peut  foutenir  au  par-defTus  que 
l'édit  des  duels  de  1 la  fuppofe.  On  y  voit  que  le  crime  de  duel 
efl  déclaré  crime  de  lèze-majefté ,  Se  comme  tel ,  fujet  à  des  peines 
qui  n'ont  lieu  que  pour  ces  fortes  de  crimes.  Or  une  de  ces  peines 
particulières  efl ,  fuivant  l'article  35,  que  le  crime  de  duel  ne -pourra 
être  éteint ,  ni  -par  la  mort ,  ni  par  aucune  prefcription  de  vingt ,  ni  de 
trente  ans ,  ni  par  aucune  autre ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  ni  exécution  y  ni 
condamnation  ,  ni  plainte  :  &  pourra  être  pourfuivi  après  quelque  laps 
Âe  tems  que  ce  foit.  D'où  il  femble  qu'on  peut  conclure  que  tout 
autre  crime  efl  éteint  par  la  prefcription  de  vingt  ou  trente  ans  y 
inême  lorfqu'il  y  a  eu  plainte ,  exécution  ou  condamnation. 

On  peut  encore  ajoûter  en  faveur  de  cette  opinion ,  que  c'efl 
-  un  ufage  confiant  de  ne  plus  accorder  au  fceau  après  les  trente 
ans  de  lettres  aux  condamnés ,  même  pour  fervir  én  tant  que  de 
befoin.  D'où  il  fuit  nécefTairement  que  l'intention  du  Roi ,  qui 
efl  le  feul  légiflateur  dans  le  roïaume ,  efl  que  cette  prefcription 
éteigne  tout. 

Autrefois  on  prenoit  après  ce  tems  des  lettres ,  pour  faire  dé- 
clarer l'accufation  éteinte  &  prefcrite  :  mais  depuis  l'ordonnance 
de  1 6'jo  &c  ledit  de  i ^/p ,  on  n'en  donne  plus.  La  raifon  ,  fui- 
vant un  certificat  délivré  en  chancellerie  Se  repréfenté  en  la 
cour  ,  lors  de  la  caufe  du  chevalier  d'Afcheux  &c  du  fleur  de  la 
BoifTiére  fon  frère  ,  en  1737?  fur  la  queflion  que  nous  traitons 
ici ,  efi  que  ces  lettres  ne  produiraient  pas  plus  d'effet  que  la  prefcription  , 
qui  a  la  vertu  d'éteindre  le  crime  &  la  condamnation ,  &  d'anéantir  l'incU" 
"pacité  du  condamné. 

On  peut ,  en  faveur  de  l'opinion  contraire  ,  invoquer  les 
mêmes  ordonnances  ,  &  dire  que  leurs  exprefTions  condui- 
fent  à  faire  entendre  qu'elles  ont  rejetté  la  prefcription  de  la 
mort  civile. 

Dèflors  que  l'ordonnance  de  Moulins  &  celle  de  16 ,  ne 
veulent  pas  que  le  condamné  foit  reçu  à  fe  repréfenter  pour  fe 
purger  fans  lettres  du  prince,  c'efl  une  preuve  qu'il  n'y  a  que 
l'autorité  du  Roi  qui  puifTe  lui  rendre  la  vie  civile.  Ainfi  quand 
l'ordonnance  de  1^39  parle  de  la  reflitution  fuivant  les  loix  pref- 
crites  par  les  ordonnances ,  elle  ne  parle  que  des  différentes  lettres 
que  le  prince  peut  accorder.  Et  ce  raifonnement  eil  favorable 
inême  pour  ceux  qui  exigent  des  lettres  pour  efler  à  droit ,  dc. 
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pour  être  en  état  de  fe  repréfenter  ;  parcequ'il  tombe  en  ce  cas 
îur  les  lettres  de  grâce  6c  autres  femblables. 

On  peut  encore  ajoûter  que  l'ordonnance  de  i  <53p  ,  en  difanti 
Si  avant  leur  décès  ^  ils  n'ont  été  remis  au  premier  état ,  emb rafle  né- 
ceflairemcnt  par  ces  mots ,  fi  avant  leur  décès ,  toute  la  vie  des 
condamnés.  L'ordonnance  de  1670,  titre  27,  article  25),  dit 
que  celui  qui  décédera  après  les  cinq  ans ,  fans  s'être  repréfenté  , 
fera  mort  civilement.  Ces  mots  qui  décédera  embraffent  également 
toute  la  vie  des  condamnés ,  &:  exclut  la  prefcription. 

A  l'égard  de  Particle  3  5  ,  de  Fédit  des  duels ,  il  ne  dit  autre 
chofe ,  finon  que  la  peine  capitale  dûe  à  caufe  du  crime ,  ne 
peut  pas  fe  prefcrire  :  mais  il  ne  dit  point  que  la  mort  civile 
encourue  par  la  condamnation  ne  peut  pas  fe  prefcrire. 

Il  eft  vrai  qu'en  rapprochant  cet  article  35  ,  de  Tarticl  27  , 
qui  porte  incapacité  de  fuccéder  j  &:  en  fuppofant  que  l'incapa- 
cité de  fuccéder  portée  par  cet  article  dérive  de  l'incapacité 
portée  par  l'article  35",  on  pourroit  avec  quelqu'apparence  lui 
prêter  cette  fignification  :  mais  c'ell  évidemment  une  opération 
forcée  ^  &:  la  preuve  que  l'imprefcriptibilité  n'eft  pas  la  caufe 
de  l'incapacité  portée  par  l'article  27  3  c'eft  qu'il  y  efl  dit  que  la 
reflitution  poftérieure  ne  peut  pas  effacer  l'incapacité  de  fuccé- 
der j  ce  qui  ne  peut  avoir  pour  principe  qu'une  peine  particu- 
lière de  la  contumace,  dans  le  crime  de  duel  ^  principe  qui  a 
diél:é  plufieurs  autres  articles ,  tels  que  le  2  3  ,  qui  veut  que  , 
même  avant  les  cinq  ans ,  le  Roi  foit  mis  en  pofTeffion  des  biens 
des  condamnés. 

Quant  à  l'ufage  atteflé  par  le  certificat  de  la  chancellerie ,  & 
à  la  raifon  qui  y  efl  donnée  3  on  peut  dire  que  ce  certificat  étoit 
rapporté  au  pié  d'une  confultation  d'avocats  au  confeil  ,  qui 
avoit  pu  déterminer  le  fufFrage  des  fecrétaires  du  Roi.  D'ailleurs 
leur  expérience  peut  bien  les  mettre  en  état  de  certifier  un  ufage  de 
chancellerie  :  mais  non  pas  de  décider  un  point  de  droit,  comme  ils 
ont  fait  dans  le  certificat  dont  il  eft  ici  queflion ,  en  difant  que  la 
prefcription  a  la  vertu  d'anéantir  l'incapacité  du  condamné. 

Au  furplus  cet  ufage  de  refufer  aux  condamnés  des  lettres 
de  grâce  après  les  trente  ans ,  peut  venir  d'une  nouvelle  rigueur 
dont  on  a  cru  devoir  ufer,  plutôt  que  de  leur  inutilité 

Ces  raifonnemens  nous  porteroient  à  croire  que  î'efprit  des 
ordonnances  du  roïaume  efl  contraire  à  la  prefcription  de  la 
mort  civile  :  mais  voïons  fi  les  loix  Romaines  ne  nous  fourni- 
ront pas  plus  de  lumières. 
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§.  IL 

Loix  Romaines. 

Le  corps  de  droit ,  qui  contient  un  fi  grand  nombre  de  loix 
au  fujet  des  prefcriptions  civiles ,  n  en  contient  qu'une  feule  fur 
la  prefcription  criminelle.  C'efî:  la  fameufe  loi  Querela  ,  que  nous 
avons  rapportée  en  parlant  de  la  prefcription  de  vingt  ans  , 
dont  elle  efl:  la  fource. 

Mais  cette  loi ,  comme  il  efl:  aifé  de  le  voir  par  les  termes  dans 
lefquels  elle  eft  conçue ,  ne  concerne  que  la  prefcription  des 
actions  criminelles  quCvPon  peut  intenter,  Se  non  la  prefcription 
delà  condamnation.  C'eft  le  fens  du  mot  Querela  y  &  du  mot 
Crimina  ,  qui  y  font  emploies, 

A  défaut  de  loix  précifes ,  on  foutenoir  dans  la  caufe  donc 
nous  avons  parlé  plus  haut,  que,  dans  le  droit  Romain  leffet 
des  condamnations  étoit  imprefcriptible ,  ce  qu'on  prétendoic 
prouver  par  la  loi  i  ,  §.8  &  5? ,  jf .  de  honorum  pojfejf.  En  voici 
les  termes  :  Filium  habuit ,  &  ex  eo  nepotem.  Filius  emancipatus  jvel 
in  poteflate  manens ,  deportatus  ejl.  Quczritur  an  nepoti  noceat.  Et  verius 
eft  in  utroque  cajti  nepotem  admittendum  :  déportâtes  enim  loco  mortuo- 
viim  hahendos.  Si  pater  &  filius  deportati  fint ,  &  amho  refiituti ,  dice^ 
mus  ad  banorum  pojfejjionem  admitti  filium.  Sed  &  fi  filius  in  metaîlum 
damnatus  ,  vel  alià  pœnâ  qua  fervum  efficit ,  reflitutus  fit  ^  nihilominùs 
admittet74r  ;  aliter  non. 

On  imploroit  encore  le  fecours  de  la  loi  3  ,  cod.  de  gêner,  abolit. 
dont  voici  les  termes:  Indulgentia  ,  patres  confcripti  ,  quoi  libérât 
notât  y  nec  infamiam  criminis  toUit ,  fed  pœn(S  gratiam  facit.  _ 

On  y  ajoûtoit  la  loi  2  ,  cod.  de  fentent.  pajf.  &  refiitut.  Cum 
patrem  tuum  in  metallum  damnatum  fuijfe  proponas  ,  ejus  quidem  bona 
'mérité  à  fifco  occupata  funt  :  nec  ideo ,  quod  ex  indulgentia  meâ  ,  pœnâ 
îantummodo  liberatus  ejfet ,  etiam  bonorum  refiitutionem  impetravit  ^  nifi 
fpei'iale  beneficium  fuper  hoc  fuerit  impetratum. 

La  loi  5*  ,  cod.  Si  ademptis  bonis  in  infulam  deportatus  fis  ,  quamvis 
^  indulgentia  communi  rediifii  ,*  aBiones  tamen ,  quaficumque  habuifii 
rémanent  in  caufâ  bonorum  publicatorum  ;  nec  ex  ordine  efl  quod  petis  , 
nt  contra  ha'^edes  tutorum  aBiones  tibiprafientur. 

La  loi  7  ,  cod.  Generalis  indulgentia  noftra  reditum  exulibus  feu 
deportatis  tribuit  :  non  etiam  loca  militia  pridem  adempta  concejfity  neque 
zmegram  ,  atque  illibatam  exiflimationem  refervavit. 
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La  loi  î  3  ,  §.  4 ,  cod.  eod.  Tantùm  ad  reflitutionem  îndulgenna 
valeat  ^  quantum  ad  correHionem  fententia  valuit ,  utque  deportationh 
ipfumrferfe  nomeriy  rerum  omnium,  ffoliatio  ejl  ^  ita  indulgentia  reflitutia- 
bonorum  ac  dignitatis ,  uno  nomine  amijforum  omnium  fit  reparatio. 

On  prétendoit  qu'il  étoit  prouvé  par  ces-loix,  qu'il  n'y  avoir 
chez  les  Romains'  que  la  restitution  du  prince  qui  pût  effacer  la 
mort  civile  ;  même  que  cette  reftitution  ne  rendoit  pas  tou- 
jours la  vie  civile  ,  qu  elle  n'avoit  fouvent  d'autre  effet  que 
d'affranchir  de  la  peine ,  d'où  on  concluoit  qu'à  plus  forte  railon 
la  prefcription  ne  devoit  avoir  d'autre  eJïet  que  d'affranchir  de 
la  peine. 

Mais  ce  raifonnement  pèche  en  toutes  fes  parties. 

1°.  Aucune  des  loix  que  nous  venons  de  rapporter ,  ne  dit  qu'air!- 
n'y  a  d'autre  moïen  pour  recouvrer  la  vie  civile  ,  que  la  refli- 
tution  du  prince.  Elles  difcnt  bien  que  c'en  eft  un  :  mais  elles 
n'excluent  pas  ceux  qui  auroient  pû  exifler  en  outre. 

2^'.  Quand  celle  des  reflitutions  par  lettres  du  prince ,  qui 
avoir  le  moins  d'étendue  chez  leis  Romains ,  n'auroit  fait  qu'af-^ 
franchir  de  la  peine  ,  il  n'en  réfulteroit  pas  que  la  prefcription 
ne  pourroit  pas  avoir  un  effet  plus  grand.  Nous  avons  vû  plus 
haut  que  les  grâces  accordées  par  les  empereurs  aux  condamnés 
étoient  de  différentes  efpéces.  Il  y  en  avoit  de  plus  &c  de  moins 
étendues. 

3°.  Il  efl  faux,  comme  nous  le  verrons  plus  bas,  que  celle 
des  reftitutions  par  lettres  du  prince  ,  qui  étoit  la  plus  limitée  y 
ôc  qu'on  nommoit  Indulgemia  ,  n'eût  d'autre  effet  que  d'affran^* 
çhir  de  la  peine  :  elle  rendoit  aufTi  la  vie  civile. 

Il  faut  donc  convenir  qu'il  ne  fe  trouve  rien  dans  les  loix 
Romaines  qui  puiffe  nous  conduire  à  la  décifion  de  notre  quef^ 
tion, 

§.  IIL 

Principes  de  la  matière.. 

II  faut  fe  rappeller  d'abord  qu'il  ne  s^agit  point  ici  de  la 
prefcription  d'une  adlion  :  mais  de  celle  d'un  droit  acquis  paf 
un  jugement. 

Or  à  cet  égard  il  y  a  deux  principes  certains.  Le  premier  efl 
que  les  a<fi:ions  qui  réfultent  d'un  jugement  ne  fe  peuvent  pref- 
crire  que  par  trente  ans.  Le  fecona  que  l'on  ne  peut  perdre  par 
la  prefcription  que  ce  qui  n'a  pas  été  exécuté. 
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îl  fuit  du  premier  principe  une  conféquence  certaine  &c  né- 
ceflaire,  qui  ell  que  la  prefcription  criminelle  ,  après  une  con- 
damnation ,  ne  peut  avoir  lieu  qu'au  bout  de  trente  ans ,  à  moins 
qu'il  ny  eût  une  loi  précife  qui  contint  une  difpofition  contraire? 
&  qui  dérogeroit  dans  ce  cas  au  principe  général.  Or  il  n'y  en  a 
point ,  du  moins  il  ne  s'en  trouve  aucune. 

Le  fécond  principe  peut  nous  conduire  facilement  à  découvrir 
quel  doit  être  lefFçt  d'une  condamnation  emportant  mort  civile 
relativement  à  la  prefcription.  Il  ne  faut  que  confidérer  ce  qui 
a  été  exécuté  du  jugement  de  condamnation. 

Quant  à  la  peine  qui  emporte  mort  civile  ,  dès  qu'il  y  a  eu 
exécution ,  foit  par  effigie ,  foit  réellement ,  la  mort  civile  eft 
encourue  ;  ainfi  le  jugement  a  eu  fon  exécution  en  cette  partie. 
Il  n'y  a  donc  plus  de  prefcription  à  oppofer. 

C'eift  en  vain  que  le  criminel  prérendroir  prouver  par  des 
*  aéles  autentiques,  qu'il  n'a  jamais  ceiTé  de  faire  les  fonél:ions  de 
citoïen  ;  on  lui  répondroit  que  ce  ne  font  pas  de  véritables  aéles- 
de  citoïen  :  mais  des  ufurpations  ;  d'autant  plus  que  fon  juge- 
ment aïant  été  exécuté  publiquement,  ôc  l'exécution  lui  aïant 
été  notifiée  autant  qu'il  étoit  pofTible  de  le  faire  ,  il  a  toujours 
été  dans  la  mauvaife  foi.  Or  il  eft  impofTible  de  preferire  par 
quelque  laps  de  tems  que  ce  puiffe  être,  fi  celui  qui  veut  fe 
prévaloir  de  la  prefcription  n'a  pas  été  dans  la  bonne  foi.  C'eft 
pourquoi  les  aâ:es  dont  il  voudroit  fe  fervir  pour  prouver  fa 
poffemon  d'état ,  feroient  toujours  déclarés  nuls. 

Si  la  peine  corporelle  &  -la  peine  pécuniaire  font  prefcrites 
après  les  trente  ans  ;  c'eft  que  la  partie  civile  Se  la  partie  pu- 
blique aïant  îaifTé  écouler  ce  laps  de  tems  fans  ufer  du  droic 
qu'elles  avoient  de  les  exiger  en  ont  IaifTé  preferire  l'aélion  :  mais 
cette  prefcription  ne,  tombe  nullement  fur  la  mort  civile  ,  qui  a 
été  encourue  dès  l'inflant  que  le  jugement  a  été  exécuté. 

En  un  mot  la  défaveur  d'un  fcélérat ,  qui  a  été  retranché  delà 
fociété  pour  le  bien  public ,  fait  entièrement  cefTer  les  avantages 
qu'il  pourroit  tirer  des  comparaifons  entre  la  prefcription  qu'il 
réclame ,  &  les  autres  cas  où  elle  peut  avoir  lieu. 

On  peut  obie(ffcer  en  fa  faveur  ,  que  c'eft  fur  un  principe  reçû, 
que  dans  le  cas  d'une  condamnation  exécutée ,  le  crime  fe  pref- 
crit  par  trente  ans. 

Nous  répondons  qu'il  ne  faut  pas  abufer  du  mot  crime  ;  Se 
que  le  principe  ne  décide  autre  chofe  ,  fnion  que  les  parties 
publiques  ôc  les  parties  civiles  ont  perdu  le  droit  de  pourfuivre 
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la  vengeance  du  crime  ;  ce  qui  n'a  aucun  rapport  à  la  mort  ci- 
vile ,  qui  fubfiRe  en  vertu  de  la  feule  exécution  par  effigie. 

On  peut  infifter ,  en  difantquela  partie  publique,  qui  feiile 
peut  s'intérelFer  à  la  vie  civile  du  coupable,  eft  fatisfaite,  par 
rhorreur  de  la  fituation  dans  laquelle  le  condamné  a  vécu  pen- 
dant trente  ans.  Son  cœur  &  fon  efprit  n'ont  cefTé  d'être  tour- 
mentés par  les  remords  les  plus  cuifans  &  par  des  fraïeurs  con- 
tinuelles. Il  voïoit  fans  cefTe  autour  de  lui  Jes  fatellites  de  la 
juftice  prêts  à  fe  faifir  de  fa  perfonne  pour  le  livrer  aux  fuppli- 
ces  qu'il  avoit  mérité  de  fubir.  Se  auxquels  il  avoit  été  condamné. 
De  toutes  les  peines,  la  plus  grande  eft  certainement  la  fraïeur  ; 
fur-tout  quand  elle  efl  continue ,  &  que  ni  la  raifon  ni  aucune 
confidération  ne  la  peut  faire  cefTer.  Or  tel  eft  l'état  d'un  homme 
condamné  à  mort  par  contumace ,  Se  qui  ne  s'efl  épargné  le 
fupplice  que  parla  fuite.  Il  fçait  qu'il  eïl  coupable,  qu'il  a  par 
conféquent  mérité  la  condamnation  qu'il  a  effuïée.  Il  îçait  qu'il 
importe  au  public  que  cette  condamnation  foit  exécutée ,  Se 
qu'on  fe  faifira  de  fa  perfonne  par-tout  où  l'on  pourra  le  décou- 
vrir. Sa  vie  n'eft  donc  qu'un  tifTu  de  crainte  Se  de  fraïeurs  d'au- 
tant plus  grandes  qu'il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  d'éviter  la 
potence ,  ou  la  roue.  Et  l'orfqu'on  a  vécu  pendant  trente  ans 
dans  une  pareille  fituation,  on  doit  être  réputé  avoir  fufïifam- 
ment  expié  fon  crim^e. 

ÎMous  répondons  que  la  juflice  n'eft  point  fatisfaite  ;  parce- 
qu'elle  efl  intéreffée  à  ce  que  le  condamné  ne  rentre  point  dans 
la  fociété  ,  dont  il  a  troublé  le  bon  ordre. 

D'ailleurs  ,  quand  elle  fait  périr  un  coupable  ,  ce  n'efl:  pas  la 
cruauté  qui  la  fait  agir.  Elle  ne  cherche  point  à  fe  raffafier  de 
fon  fang.  Quelques  douleurs  qu'elle  lui  faiïe  endurer ,  ce  n'efl: 
point  lui  qu'elle  confidére  j  elle  n'a  en  vue  que  la  fociété  Sc 
l'exemple.  Si  l'on  proportionne  la  grandeur  des  tourmens  à  l'é- 
normité  du  crime ,  ce  n'eft  que  pour  exciter  la  fraïeur  dans  le 
cœur  de  ceux  qui  pourroient  être  capables  de  commettre  les 
mêmes  crimes;  c'efl:  pourquoi  ces  fupplices  s'exécutent  toujours 
en  public ,  dans  les  lieux  de  chaque  ville  les  plus  fréquentés  ,  Se 
ordinairement  dans  les  jours  où  l'on  préfume  qu'il  y  a  plus  de 
monde  dans  la  ville ,  comme  les  jours  de  marché.  L'on  vou- 
droit  que  celui  qu'on  exécute  ne  foulïrît  aucun  mal ,  Se  cepen-? 
dant  que  les  fpeélateurs  pûffent  croire  qu'il  fouffre  les  tourmens 
les  plus  inouïs. 

Pour  appuïer  le  fentiment  que  nous  embraffons  ici ,  on  peut 
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encore  rappeller  deux  autres  principes.  Le  premier  efl  que  la 
mort  civile  n'eft  autre  choie  qu'une  liélion ,  qui  doit  imiter  la 
nature.  Or  il  eft  certain  qu'un  homme  mort  naturellement  ne 
prefcrit  point  par  trente  ans  contre  la  mort  ,  on  ne  voit  per- 
sonne revenir  à  la  vie  au  bout  de  ce  tems.  Il  doit  en  être  de 
même  de  la  mort  civile.  Quand  un  homme  a  été  dans  fes  liens 
pendant  trente  ans ,  il  ne  peut  en  fortir. 

Le  fécond,  principe  eil  qu'il  s'agit  ici  des  intérêts  de  la  fociété 
toute  entière  y  or  on  ne  prefcrit  point  contre  le  public.  La  fociété 
a  été  en  droit  de  regarder  le  condamné  pendant  trente  ans  com- 
me banni  de  fon  fein  ;  &  il  efl  de  fon  intérêt  qu-il  le  foit  en 
effet.  ïl  ne;  peut  donc  prefcrire  contre  elle  un  état  qu'il  a  perdu 
contradiéloirement  avec  elle. 

Nous  tenons  donc  pour  maxime  certaine  que,  dans  les  prin- 
cipes 5  quand  il  n'y  a  point  eu  de  condamnation ,  tout  efl  prefcrit 
par  vingt  ans.  S'il  y  a  eu  une  condamnation  non  exécutée  ,  tout 
eft  prefcrit  par  trente  ans  :  mais  s'il  y  a  eu  exécution  ,  la  mort 
civile  une  fois  imprimée  ne  peut  cefTer  que  par  l'abfolution  ou 
la  rémiffion. 

PafTons  maintenant  à  l'examen  des  autorités  que  l'on  peut  ci- 
ter pour  ou  contre. 

i)".  IV. 
Sentimens  des  Auteurs. 

Dans  l'affaire  du  fieur  d'Afcheux  ,  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut ,  pour  foutenir  que  la  mort  civile  fe  prefcrit  par  trente  ans, 
on  invoquoit  l'autorité  de  plufieurs  auteurs,  comme  celle  de 
Bafnage  fur  l'article  143  de  la  coutume  de  Normandie i  Lange  , 
tome  2  ,  livre  2  ,  chapitre  2  j  Dumoulin  ,  dans  fes  notes  pofthu- 
mes ,  fur  la  coutume  de  Paris ,  article  1 8p  ;  Loyfeau  ,  en  fon 
traité  des  offices  ,  chapitre  4,  n.  1 5*  ,  ôc  chapitre  13,  n.  5)0  j 
Duplefîis  &  fes  annotateurs ,  livre  i  ,  chapitre  2  i  Ricard ,  fur 
l'article  1 14  de  la  coutume  de  Paris  j  RenufTon,  en  fon  traité 
des  propres  ,  chapitre  2  ,  feélion  y. 

Mais  on  peut  dire  qu'aucun  de  ces  auteurs  ne  donne  une 
folution  précife.  Il  ne  paroît  même  pas  qu'ils  aient  eu  notre 
objet  en  vûe. 

Pour  foutenir  que  la  prefcription  ne  peut  avoir  lieu  contre  la 
mort  civile,  on  invoquoit  l'autorité  de  plufieurs  auteurs  :  entre 
autres ,  celle  de  d'Argentré ,  en  fa  première  confukation.  C'eit 
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la  feule  qui  foit  précife,-  &  elle  eft  pour  le  parti  que  nous  avonè) 

embrafTé. 

Jurifprudence  des  Arrêts, 

Chenu,  centurie  i  ,  queftion  -^6  y  rapporte  un  arrêt  du  par- 
lement de  Paris  du  i  o  Avril  1^15,  qui  a  déclaré  le  crime  éteint 
ôc  prefcrit  par  trente  ans  :  mais  le  condamné  avoit  obtenu  des 
lettres  du  prince  ;  d'où  il  femble  qu'on  peut  conclure  que  la 
prefcription  feule  ne  fuffit  pas. 

Bardet  en  rapporte  un  autre ,  du  1 1  Mars  i6'^2  j  qui  à  jugé 
qu'un  mort  civilement  par  condamnation ,  n'a  point  prefcrit  par 
trente  ans  contre  la  mort  civile  :  mais  il  y  a ,  dans  l'efpéce ,  une 
circonftance  qui  empêche  d'appliquer  cet  arrêt  précifément  à  la 
queflion  que  nous  examinons  ici  j  c'ell  que  le  condamné  étoic 
mort  civilement  en  vertu  d'une  condamnation  précédente.  D'ail- 
leurs ,  il  avoit  fait  profeflîon  en  religion  depuis  fa  condamnation. 

On  en  trouve  un  autre  au  journal  des  audiences ,  du  1 5"  Mars 
166^  ,  qui  a  déclaré  une  fille  non-recevable  dans  la  demande 
par  elle  intentée  de  la  fucceffion  de  fa  mere  ,  quoiqu'il  y  eût 
trente  ans  qu'elle  avoit  été  condamnée  :  mais ,  comme  le  crime 
pour  lequel  elle  avoit  été  condamnée  étoit  un  parricide  ,  cette 
circonftance  fait  qu'on  n'eft  pas  certain  fi  cet  arrêt  eft  fondé  fur 
les  principes  que  nous  avons  établis  ;  attendu  que  le  parricide 
efl;  imprefcriptible  vis-à-vis  de  la  famille. 

A  l'égard  de  la  caufe  du  fieur  d'Afcheux ,  il  prétendoit  avoir 
prefcrit  contre  la  mort  civile  ,  réfultante  d'une  condamnation  à 
inon  prononcée  par  contumace  Se  exécutée  en  effigie. 

L'affaire  étoit  fur  le  point  d'être  jugée  au  rapport  de  M.  Severt, 
les  mémoires  étoient  diftribués  ,  Se  l'inftance  vûe  par  les  commif- 
faires  devant  M.  le  premier  préfident.  Le  fieur  d'Afcheux  prit 
y  tout  d'un  coup  une  autre  route.  Il  fe  conflitua  prifonnier  à  la 
conciergerie  du  palais ,  à  l'effet  de  purger  la  contumace.  Le 
lendemain ,  il  obtint  un  arrêt  fur  requête  ,  qui  ordonna  qu'il 
feroit  transféré  dans  les  prifons  d'Amiens ,  pour  être  fait  droit 
fur  la  demande  en  purgation  de  contumace;  parcequ'il  avoit  été 
condamné  par  fentence  du  juge  de  cette  ville. 

Les  juges  d'Amiens  l'admirent  à  purger  la  contumace ,  Se  lui 
firent  fubir  interrogatoire.  Ils  rendirent  enfuite  une  fentence  qui 
déclara  nulle  l'information ,  Se  ordonna  qu'il  feroit  informé  de 

nouveau. 
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nouveau.  Le  fleur  d'Afclieux  appella  de  cette  féconde  partie  de 
lafentence,  &  fur  fon  appel  intima  M.  le  procureur  général. 

La  caufe  plaidée  à  la  tournelle,  M.  le  procureur  général  forma 
oppofirion  à  l'arrêt  qui  avoir  renvoie  le  fieur  d'Afcheux  au  bail- 
liage d'Amiens ,  &  interjetta  appel  de  tout  ce  qui  y  avoit  été 
fait.  , 

Il  foûîint  que  lefieur  d'Afcheux  ne  devoit  pas  être  reçû  à  fe 

Î)urgeri  &  par  l'arrêt  du  7  Septembre  1737,  rendu  fur  délibéré, 
e  fieur  d'Afcheux  fut  déclaré  non-recevable  dans  fa  demande 
afin  de  purger  la  contumace. 

Enfin  la  queftion  que  nous  traitons  ici  fut  décidée  contre  le 
fleur  d'Afcheux  ,  par  un  arrêt  du  6  Mars  1738  »  rendu  en  la 
grand'chambre  au  rapport  de  M.  Severt ,  par  lequel  il  fut  jugé 
que  la  mort  civile  étoit  irrévocable  ;  même  après  les  trente  ans 
expirés. 

Comme  cet  arrêt  eft  tout  récent ,  on  peut  le  rgarder  comme 
aïant  fixé  la  jurifprudence  au  parlement  de  Paris. 

Quant  aux  autres  parlemens  du  roïaume ,  on  en  trouve  trois 
du  parlement  de  Touloufe. 

Le  premier  efi:  du  16  Juillet  1 666 ,  qui  paroît  d'abord  avoir 
jugé  contre  notre  fentiment  :  mais  la  condamnation  n'a  voit  point 
été  exécutée  par  effigie  ainfi  il  n'y  avoit  point  de  mort  civile. 

Le  fécond^  qui  eft  du  28  Août  ï66^  ,  a  jugé  précifémenc 
contre  notre  fentiment ,  puifqu'il  a  décidé  que  la  prefcription 
acquife  par  un  condamné  à  mort ,  ne  le  rend  pas  ,  il  efl:  vrai  , 
habile  à  k  faire  adjuger  les  fucceffions  échues  pendant  trente  ans  : 
mais  qu'après  ce  tems  expiré,  il  acquiert  la  capacité  de  recueil- 
iir  celles  qui  font  échues  depuis. 

Le  troifiéme  ,  qui  efl  du  23  Août  1731  ,  eft  pareillement 
contre  notre  opinion.  Ainfi  il  faut  tenir  pour  confiant  que  la 
jurifprudence  du  parlement  de  Touloufe  eil  contre  nous. 

Mais  nous  ne  croïons  point  que  cela  doive  nous  faire  changer 
de  fentiment.  Au  contraire,  nous  fommes  perfuadés  que  la  jurif- 
prudence du  parlement  de  Paris  efl:  la  feule  qui  doive  être  fui- 
vie.  Elle  eft  conforme  aux  véritables  principes,  comme  nous 
iÊroïpns  l'avoir  établi  dans  le  §.  3. 
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PARTIE  III. 

De  la  Mort  civile  encourue  par  la  profejpon  en  religion, 

NOus  avons  parlé  jufqu'ici  delà  mort  civile  encourue  par 
condamnation  pour  caufe  de  crimes  commis  contre  l'état 
&  contre  la  fociété.  Nous  avons  établi  au  commencement  de 
cet  ouvrage  ,  qu'il  cfl  jufte  &  néceffaire  en  même  tems ,  que  les 
coupables  foient  punis ,  &c  que  la  fociété  ,  dont  l'unique  foin  eft 
de  travailler  au  bonheur  &  à  la  tranquillité  de  fes  membres  » 
retranche  de  fon  fein  ceux  qui ,  loin  de  coopérer  à  la  félicité 
publique ,  dont  ils  font  participans  j  ne  cherchent  qu'à  la  troubler. 

Nous  avons  maintenant  un  objet  tout  différent  à  confidérer. 
La  mort  civile  ^  dont  nous  avons  parlé  dans  les  deux  premières 
parties  de  ce  traité ,  eft  le  fruit  du  crime.  Celle-ci  cil  le  fruit  de 
ia  piété.  L'avarice,  la  vengeance  ou  la  jaloufie  font,  pour  l'or- 
dinaire ,  les  chemins  qui  conduifent  à  la  première.  Celle-ci ,  au; 
contraire ,  n'a  d'autre  fource  qu'un  abandon  général  de  tout  ce 
qui  peut  flater  le  plus  dans  le  monde.  La  première  eft  infamante. 
Celle-ci  eft  honorable.  La  première  eft  forcée  &c  involontaire. 
La  féconde  eft  toujours  libre  dans  fon  principe  ,  quoiqu'elle 
devienne  irrévocable  dans  la  fuite. 

Comme  celui  qui  s'y  dévoue ,  renonce  à  tous  les  avantages  de 
la  vie  civile  ,  il  abdique  en  même  tems  la  qualité  de  citoïen  ,  Se 
tous  les  avantages  mondains  ,  qui  en  font  une  fuite.  Il  eft  mort 
au  monde  ;  il  eft  mort  à  la  fociété.  Il  eft  donc ,  à  peu  près,  dans 
le  même  état  que  celui  qui  a  été  condamné  :  mais ,  comme  la 
caufe  de  ce  retranchement  eft  tout-à-fait  différente  de  l'autre  , 
elle  eft  aufïi  accompagnée  de  circonftances  différentes ,  &  pro- 
duit quelques  effets  qui  lui  font  particuliers. 

Nous  diviferons  donc  cette  partie  en  trois  livres.  Dans  le  pre- 
mier, nous  examinerons  quelles  font  les  caufes  de  cette  mort 
civile.  Dans  le  fécond ,  nous  en  verrons  les  effets  ;  6c  dans  le 
troifiéme ,  nous  expliquerons  quels  font  les  moïens  de  la  faiye 
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LIVRE  I. 

Des  Caufes  de  la  mort  civile  des  Religieux, 

PO  u  R  parvenir  avec  plus  d'ordre  à  la  connoifTance  des  caufes 
de  la  mort  civile  des  religieux  ,  il  nous  paroît  néceffaire  de 
remonter  d'abord  jufqu'à  leur  origine.  Nous  examinerons  enfuite 
ce  que  c'efl  que  la  profefllon  en  religion ,  qui  elt  la  fource  de 
la  mort  civile  de  ceux  qui  embraffent  la  vie  monaftique.  Nous 
chercherons  enfin  quelles  font  les  circonftances  qui  doivent 
accompagner  cette  profeffion  pour  la  rendre  valable  dans  fon 
principe  &:  irrévocable.  Chacun  de  ces  objets  nous  fournira  la 
matière  d'un  chapitre, 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  l'origine  des  Moines  Isf  des  Religieux, 

♦ 

QUOIQUE  ce  chapitre  paroifTe  d'abord  n'être  que  de  pure 
curiofité ,  &:  ne  prefenter  que  des  notions  indiffé rentes  à 
la  matière  que  nous  avons  à  traiter  j  cependant  il  ne  laifTera 
pas  de  contenir  des  chofes  utiles  pour  la  fuite ,  ôc  defquelles 
nous  pourrons  tirer  quelques  principes. 

Nous  examinerons  donc  i  °.  l'originedu  monachifme  en  général. 
2°.  L'origine  des  principaux  ordres  religieux  qui  font  en 
France. 

3°.  Quelle  efl  la  forme  du  gouvernement  de  chacun  de  ces 
ordres  i  ce  qui  nous  donnera  lieu  de  parler  du  gouvernement 
des  anciens  moines. 

4".  Nous  parlerons  des  formalités  néceffaires  pour  l'établifTe- 
ïïient  d'un  nouvel  ordre  6c  d'un  nouveau  monaftere  en  France. 

5°.  Enfin  nous  examinerons  de  quelle  puifTance  les  religieux 
dépendent  j  ce  qui  nous  procurera  l'occafion  de  traiter  des 
exemptions-.  Chacun  de  ces  objets  fournira  la  matière  d'une 
fedlion,  . 


♦ 
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Section  I. 
De  l'origine  du  Monachifme  en  général. 

Les  perfécutions  que  PEglife  eiïuïa  dans  les  commencement 
de  fon  établiffement ,  font  la  véritable  fource  du  monachifme.  Plu- 
fieurs  chrétiens ,  voulant  éviter  les  tourmens  dont  ils  étoient 
menacés ,  fe  retirèrent  dans  les  dcferts  de  PEgipte ,  pour  s'y 
mettre  à  l'abri  des  recherches  de  leurs  perfécuteurs. 

Ils  s'y  formèrent  un  plan  de  vie  conforme  à  la  difcîpline  pref- 
crite  dans  l'Evangile.  Ils  renoncèrent  à  toutes  les  prétentions 
mondaines  qu'ils  pouvoient  avoir  dans  leur  patrie  >  pour  fe  li- 
vrer totalement  à  la  prière ,  aux  mortifications  6c  aux  autres 
bonnes  œuvres.  Réduits  à  la  pauvreté  par  l'abandon  de  leur  pa- 
trimoine, ils  vivoient  du  travail  de  leurs  mains,  ou  des  racines 
qu'ils  cultivoient  dans  leur  défert. 

A  mefure  que  les  perfécutions  augmentoient,ces  retraites  foli- 
taires  fe  remplifToient  >  &  devenoient  enfin  auffi  peuplées  que  ^ 
certaines  villes. 

Le  grand  nombre  de  foîitaires  les  rapprocha  les  uns  des  au- 
tres par  bande.  Chaque  bande  fe  choifitun  fupérieur  pour  con- 
duire &  gouverner  tous  les  particuliers  qui  la  compofoient  6c 
qui  vivoient  en  communauté  de  prières  &  de  travail. 

Saint  Jérôme ,  au  commencement  de  la  vie  de  faint  Paul  her- 
mite ,  examine  quel  ell  le  premier  fondateur  de  la  vie  monafti- 
que  ;  Se  dit  que  Paul  fut  le  premier  folitaire  dont  le  nom  foiî 
connu  :  mais,  comme  il  ne  fit  point  de  difciples  Se  ne  fofma 
point  de  communauté,  faint  Antoine  qui  vint  après  lui,  6c  qui 
eut  des  difciples  ,  ell  regardé  comme  le  premier  inftituteur  6c 
le  pere  de  la  vie  monaftique. 

Il  ne  paroît  pas  que  faint  Antoine  ait  fondé  des  monafleres 
ailleurs  que  dans  l'Egipte.  Et  cette  fondation  ne  fut  même  que 
fortuite  6c  fans  aucune  préparation  de  fa  part. 

Ceux  qui  avoient  pris  le  parti  de  la  folitude  ,  pour  éviter  les 
pourfuites  de  la  perfécution  ,  vivoient  dans  les  déferts  chacun 
féparément  6c  fans  autre  fubordination  qu'aux  préceptes  6c  aux 
confeils  contenus  dans  l'Evangile.  C'étoit  l'unique  règle  à  laquelle 
ils  tâchoient  de  fe  conformer.  Loin  de  chercher  à"  s'aflembler  , 
ils  ne  cherchoient  que  la  folitude,  afin  que  l'on  ignorât  toujours 
le  lieu  de  leur  retraite» 
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Maislorfque  Conflantin  eut  fait  monter  la  Religion  Chrétienne 
fur  le  trône ,  &  qu'il  fut  permis  à  tout  le  monde  de  la  profefTer 
hautement  ;  ces  faints  folitaires ,  fans  quitter  le  lieu  de  leur  re- 
traite ,  qu'ils  regardoient  eomme  le  feul  azile  contre  la  corrup- 
tion du  fiécle  ;  ne  prirent  plus  tant  foin  de  fe  cacher.  Ils  com- 
muniquoient  enfemble  lorfque  l'occafion  s  en  préfentoit.  Enfin 
ils  comprirent ,  ôc  ils  avoient  même  appris  dans  l'Evangile ,  que 
la  prière  de  plufieurs  perfonnes  réunies  efl  celle  qui  efl  le  plus 
agréable  à  Dieu  j  ils  crurent  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  s'af- 
fembler  pour  vivre  fous  un  chef  qu'ils  fe  choifiroient  ;  Se  leur 
choix  tomba  fur  faint  Antoine ,  comme  le  plus  digne  d'entre 
eux. 

Ainfi  quand  on  dit  que  faint  Paul  hermite  Se  faint  Antoine 
ont  été  les  premiers  moines ,  cela  ne  fignifie  pas  qu'ils  font  les 
premiers  qui  aient  embrafle  la  vie  monaflique  ,  parcequ'i]  y  en 
a  eu  avant  eux ,  &  pendant  les  trois  premiers  fiécles  de  l'Eglife  : 
mais  ces  folitaires  des  trois  premiers  fiécles  n'ont  point  fait  de 
difciples,  ils  n'ont  point  ouvert  d'écoles,  ils  n'ont  établi  aucune 
régie,  ils  n'ont  point  formé  de  corps  différent  du  clergé  Se  des 
laïques  :  au  lieu  que  faint  Antoine ,  après  qu'il  eut  été  choifi  chef 
de  plufieurs  folitaires  afTemblés  ,  fit  toutes  ces  opérations  ;  Se 
c  efl  en  ce  fens  feulement  qu'il  pafTe  pour  le  premier  moine. 

Saint  Hilarion ,  à  l'imitation  de  faint  Antoine  ,  afTembla  aufïî 
dans  la  Syrie  plufieurs  folitaires,  auxquels  il  impofa  une  régie. 
C'efl  encore  faint  Jerônie  qui  nous  l'apprend  dans  la  vie  de  ce 
faint. 

Saint  Athanafe  compofa  la  vie  de  faint  Antoine ,  Se  lorfqu'il 
alla  à  Rome ,  il  y  fit  connoître  ce  faint.  La  relation  de  fa  vie 
retirée  Se  auflére  excita  la  piété  de  plufieurs  fidèles ,  qui  embraffé- 
rent  le  même  parti.  C'efl  ce  que  faint  Jérôme  nous  a  tranfmis 
dans  l'épitaphe  de  Marcelle ,  qui  paroît  avoir  été  la  première 
femme,  au  moins  dans  l'Occident,  qui  air  embraffé  cette  profefîion. 

Saint  Jérôme  vint  lui-même  à  Rome  quelque  tems  après ,  Se 
fa  préfence  y  augmenta  infiniment  le  nombre  des  reclus ,  com- 
me on  le  peut  voir  dans  fa  lettre  à  fainte  Principie. 

Quand  la  Religion  Chrétienne  fut  devenue  dominante  dans 
l'empire  ;  les  folitaires ,  loin  de  fe  cacher ,  comme  ils  avoient 
fait  auparavant,  s'affembloient  pour  vivre  en  commun  ,  Se  bâ- 
tiffoient  à  cet  effet  des  maifons  que  l'on. nomma  monaflérés.  Ils 
ne  s'établifToient  cependant  pas  encore  dans  les  villes ,  comme 
on  voit  qu'ils  y  font  aujoiud'hui  :  mais  dans  des  lieux  écartés» 
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Suburbmus  ager  pro  monajierio  fuit ,  à"  rus  eleBum  pro  folitudine  ;  dic 
faint  Jérôme  dans  la  lettre  dont  nous  venons  de  parler. 

Les  filles  6c  les  veuves  commencèrent  à  embraiGTer  la  même 
vie  ,  prefqu  en  même  tems  que  les  hoijimes. 

Ces  établiiïemens  pafTérent  enfemble  de  Rome  dans  tout  le 
relie  de  l'Occident.  Les  ifles  de  la  Tofcane  devinrent  comme  au- 
tant de  colonies  de  religieux.  C'eft  ce  que  nous  apprend  encore 
faint  Jérôme  dans  l'épitaphe  de  Fabiole. 

Quelques  -  uns  ont  prétendu  que  le  monaftére  de  Lérins  efl: 
le  premier  qui  ait  été  établi  en  France  :  mais  il  eft  confiant 
que  ce  monailére  doit  fa  fondation  à  faint  Honoré  ,  qui  fut  de- 
puis évêque  d'Arles.  Or  faint  Martin  ,  qui  a  fondé  auffi  des 
monaftéres  dans  ce  ro'iaume ,  a  vécu  environ  cinquante  ans 
avant  faint  Honoré.  C^eft  donc  lui  que  Pon  doit  regarder  comme 
Finftituteur  de  la  vie  monallique  en  France. 

Il  femble  que  faint  Auguilin  ait  été  le  premier  qui  établit  des 
monafléres  en  Afrique ,  où  ils  fe  multiplièrent  prodigieufement 
dans  la  fuite.  Ce  point  de  fait  efl  cependant  conteflé  par  plufieurs 
auteurs  :  mais  ,  outre  que  cette  difcufîion  nous  meneroic  trop 
loin  ,  il  nous  paroît  qu'elle  feroit  ici  déplacée. 

Telle  efl; ,  à  peu  près  la  fource  &  la  propagation  du  monachifme 
dans  les  trois  anciennes  parties  du  monde.  Comme  l'Europe  efl 
celle  qui  nous  touche  de  plus  près,  nous  allons  parcourir  en  peu 
de  mots  les  difïérens  établiffemens  qui  s'y  font  formés ,  tant  fous 
le  titre  de  moines ,  que  fous  le  titre  de  religieux. 

S  E  C  T  I  O  ÎT     I  L 

De  l'origine  des  principaux  Ordres  religieux  qui  font  en  France 

• 

Avant  faint  Benoît,  tous  les  monafléres  d'Occident  avoienc 
chacun  une  efpéce  de  régie  différente,  comme  nous  le  dirons 
dans  la  fuite  :  mais  ce  faint  aïant  raffemblé  un  grand  nombre 
de  moines  au  Mont-CafTin,  entre  Rome  &  Naples,  il  leur  pref- 
crivit  une  régie  ,  qui  parut  remplie  de  tant  de  fagefTe  &  d'une  fl 
grande  prudence  ,  que  l'on  quitta  toutes  les  autres  pour  embraf- 
fer  la  fienne.  Tant  qu'elle  fe  conferva  dans  les  différens  monaf- 
îéres  avec  la  ferveur  qui  ne  manque  jamais  d'accompagner  les 
nouveaux  établifïemens ,  les  moines  furent  l'édification  des  fi- 
celles ;  &:  de  l'Eglife  en  général. 

Mais  les  troubles  qui  affligèrent  Je  roïaume  fur  la  iin^de  la 
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première  race  de  nos  Rois ,  plongèrent  les  moines  dans  un  tel 
relâchement,  qu'ils  ne  furent  plus  qu'un  objet  de  fcandale. 

Saint  Benoît  d'Aniane  travailla  fous  Charlemagne  &  fous 
Louis  le  Débonnaire  à  rétablir  la  vie  monailique  :  mais  quelques 
foins  qu'il  fe  donnât  pour  la  réforme  ,  il  ne  pût  jamais  réuffir  à 
rétablir  l'obfervation  exaéle  de  la  régie  de  faint  Benoît ,  &:  les 
troubles  qui  furvinrent  fur  la  fin  de  la  féconde  race  de  nos  Rois 
&:  au  commencement  de  la  troifiéme  ,  furent  la  fource  de  nou- 
veaux relâchemens  dans  les  monaftéres. 

Saint  Odon  rendit  à  l'état  monaflique  tout  fon  ancien  éclat  ^ 
dans  l'abbaïe  de  Clugni ,  qui  avoit  été  fondée  au  commencement 
du  fixiéme  fiécle  ;  il  y  rétablit  la  régie  de  faint  Benoît.  Pour 
mieux  réufTir  dans  fon  entreprife  &  faire  adopter  fa  réforme 
avec  plus  de  facilité  ,  il  modifia  cette  régie  en  quelques  points. 

On  fonda  plufieurs  monafléres ,  que  l'on  peupla  de  religieux 
de  Clugni.  Plufieurs  anciennes  abbaïes  embrafférent  la  réforme 
qui  y  avoit  été  introduite,  &  s'unirent  à  Clugny ,  en  reconnoiffant 
î'abbé  pour  leur  fupérieur  général  ;  ce  qui  forma  une  congréga- 
tion compofée  de  plufieurs  monaftéres. 

On  vit  paroître  enfuite  les  religieux  de  Cîteaux ,  qui  eurent 
pour  inftituteur  faint  Robert  abbé  de  Molefme.  Ils  embrafférent 
la  règle  de  faint  Benoît ,  fans  aucune  mitigation  ,  foit  par  rap- 
port au  filence ,  foit  par  rapport  au  travail  des  mains ,  foit  pour 
la  vie  auftére  &  pénitente.  Ils  renoncèrent  à  tout  ce  qu'ils  cru- 
rent avoir  contribué  au  relâchement  qui  s'étoit  déjà  gliflTé  à 
Clugni ,  comme  aux  privilèges  ôc  exemptions. 

Saint  Bernard  étoit  religieux  de  cet  ordre.  Sa  dévotion  ,  les 
grandes  affaires  de  l  églife  &:  de  l'état  dans  lefquelles  il  s'ingéra,. 
&  l'eftime  que  l'on  fit  de  fes  ouvrages ,  augmentèrent  celle  qu'on 
avoit  conçûe  pour  l'ordre  de  Cîteaux  ,*  en  forte  qu'on  parut  ou- 
blier le  premier  fondateur  de  cette  congrégation ,  pour  donner 
îe  nom  de  Bernardins  à  ceux  qui  s'étoient  engagés  à  fuivre  les 
conftitutions  de  Cîteaux. 

-  Les  Chartreux  inftitués  par  faint  Bruno ,  parurent  prefque  dans 
le  même  tems  que  les  religieux  de  Cîteaux.  L'obfervation  exaéle 
du  filence ,  &  la  retraite  qu'on  s'eft  particulérement  attaché  de 
fuivre  dans  cet  ordre,  y  ont  maintenu  la  difcipline  régulière ^  de 
forte  qu'il  s'eft  fourenu  depuis  fept  fiècles  fans  avoir  befoin  de 
réforme  générale  :  ce  qui  ne  fe  trouve  pas  dans  les  autres  ordres. 

Telles  font  les  principales  branches  des  différentes  congréga- 
tions qui  font  profeiQlon  de  fuivre  la  règle  de  faint  Benoît.  • 
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Les  chanoines  réguliers  qui  ont  pris  pour  régie  une  lettre  que 
faint  Auguflin  écrivoit  à  des  religieufes  ,  Se  dans  laquelle  il  leur 
donnoit  des  réglemens ,  prétendent  tirer  leur  origine  de  là  com- 
munauté que  ce  faint  évêque  établit  à  Hippone  :  mais  il  leur  eft 
impoffible  de  prouver  cette  filiation. 

Il  paroit  confiant  que  cette  communauté  n'étoit  autre  chofc 
quun  féminaire  de  clercs  avec  lefquels  il  vivôit  Se  qu'il  inftrui- 
foit.  C'étoit  le  clergé  de  fa  ville  épifcopale  ,  Se  c'eft  de-là  qu'il, 
a  tiré  tous  ces  faints  évêques  Se  ces  vertueux  eccléfiaftiques  qu'il 
a  diflribués  depuis  dans  les  autres  églifes  :  la  plupart  des  villes 
d'Occident  imitèrent  un  établifTement  auiïi  utile.  Le  relâchement 
aïant  dans  la  fuite  fait  négliger  cet  ufage ,  on  voulut  le  rétablir 
au  concile  d^Aix-la-Chapelle  ;  ce  qui  ne  s'eft  exécuté  que  peu  à 
peu  ;  en  forte  que  la  communauté  établie  par  faint  Auguflin  eft 
plutôt  l'origine  des  féminaires,  qui  font  en  ufage  parmi  nous  , 
que  celle  des  chanoines  réguliers ,  dont  voici  plus  vraifembla- 
blement  le  principe  Se  le  modèle. 

Dans  la  primitive  Églife,  du  tems  même  des  Apôtres,  tous 
les  fidelles  vivoient  en  commun.  Ceux  qui  étoient  riches  don- 
noient  tout  leur  bien  à  l'Eglife,  Se  ce  bien  étoit  diftribué  également 
pour  la  fubfiflance  Se  l'entretien  de  tous  ceux  qui  avoient  em- 
braffé  la  foi  dans  chaque  ville.  Les  diacres  ne  furent  même  éta^ 
blisque  pour  avoir  foin  d'en  faire  unedifpenfation  exaélejpen- 
'  dant  que  les  Apôtres ,  Se  ceux  qui  après  eux  furent  chargés  de 
diflribuer  la  parole  de  Dieu  ,  étoient  occupés  à  ce  faint  miniflére» 

Dans  la  fuite ,  le  nombre  des  fidelles  devint  fi  grand ,  qu'il  fut 
jmpofTible  de  perpétuer  cet  état  de  communauté  entr'eux  :  mais 
les  eccléfiaftiques  le  confervérent  toujours.  Ils  ne  vivoient  que 
des  aumônes ,  dont  on  faifoit  une  maiTe  ,  pour  l'entretien  du 
clergé  ;  Se  le  furplus  étoit  diftribué  aux  laïcs  qui  étoient  dans  le 
befoin.  L'Eglife  fut  fort  long  -  tems  fans  pofféder  aucuns 
immeubles  ,  parceque  les  premiers  chrétiens  regardoient  les 
chofes  du  monde  comme  pafîageres  Se  comme  onéreufes  à  ceux 
qui  veulent  aller  au  Ciel  j  Se  d  ailleurs ,  fuivant  les  loix  Romaines  , 
aucun  corps  ou  communauté  ne  pouvoit  rien  acquérir  par  quel- 
que voie  que  ce  fût ,  fans  le  confentement  du  fénat  ou  du  prince. 
Pendant  la  confufion  qui  agita  long-tems  l'empire,  depuis  l'em- 
prifonnement  de  Valérien  ,  les  loix  étant  mal  obfervées,  fur- 
tout  en  Afrique ,  dans  les  Gaules  &  en  Italie  ;  on  ne  laifTa  pas  de 
donner  des  biens  immeubles  aux  Eglifes  :  en  l'an  502  ,  tous  ces 
biens  furent  çonfifqués  par  Dioçlétien  Se  Maximien ,  excepté  dans 
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les  Gaules ,  où  Confiance  Chlore,  qui  en  étoit  gouverneur  ,  ne 
fît  point  exécuter  le  décret  des  empereurs. 

Lorfque  Pexercicc  de  la  religion  fut  devenu  libre  ,  outre  les 
dons  des  chofes  nécelTaires  ,  on  donna  auffi  aux  églifes  des  biens 
fonds, dont  les  revenus  étoient  deftinés  Ôcemploïés  au  même  ufage. 
'  Tout  demeura  dans  cet  état  ,  jufqu'à  ce  que  la  difcipline 
venant  à  fe  relâcher ,  les  eccléfiaftiques  celTérent  de  vivre  en 
communauté  ,  &  partagèrent  entr'eux  les  biens  qui  dévoient  leur 
appartenir  en  commun.  De-là  l'origine  des  bénéfices  tels  que 
nous  les  voïons  aujourd'hui. 

Plufieurs  perfonnes  diilinguées  par  leur  piété ,  &:  en  particu- 
lier faint  Pierre  Damien ,  fe  plaignirent  de  ce  que  les  décrets  Se 
les  canons  qui  ordonnoient  que  les  clercs  vivroient  en  commun 
n  etoient  point  exécutés ,  ôc  de  ce  que  Téglife  étoit  toute  défi- 
gurée par  la  fimonie  ôc  par  la  vie  fcandaleufe  de  plufieurs 
eccléfiaftiques. 

Pour  faire  cefTer  de  fi  juftes  plaintes  ,  &  couper  la  racine  aux 
défordresquiles  occafionnoient,  les  papes  Nicolas  IL  Ôc  Alexan- 
dre IL  afiferablérent  plufieurs  conciles,  dans  lefquelles  on  renou- 
vella  les  anciens  canons  8c  on  ordonna  que  les  clercs  vivroient 
en  communauté  ôc  renonceroient  à  rien  pofTéder  en  propre. 

Il  s'en  fallut  de  beaucoup  que  tous  lés  eccléfiaftiques  fe  foumif- 
fent  à  ces  décrets  :  mais  les  plus  zélés  les  adoptèrent  ôc  formèrent 
différentes  communautés  ,  où  ils  vécurent  enfemble  ,  après 
avoir  renoncé  à  toute  propriété ,  à  peu  près  comme  les  moines. 

Le  bienheureux  Yves  de  Chartres  doit  être  regardé  comme  le 
fondateur  de  ces  communautés  en  France.  L'étude  profonde  ôc 
fuivie  qu'il  avoit  faite  des  faints  canons  ôc  de  la  théologie  j  lui 
avoit  donné  une  grande  connoifTance  de  la  véritable  difcipline 
eccléfîaftique.  Il  fut  touché  du  peu  de  régularité  qu'obfervoienc 
ceux  qu'on  nommoit  cha.noines.  Il  en  témoigna  fa  douleur  à  Gui 
évêque  de  Beauvais,  qui  entra  dans  fes  vûes,  Ôc  lui 'donna  un 
monaftére  dans  le  fauxbourg  de  la  ville  de  Beauvais.  Il  y  rafiTem- 
bla  plufieurs  eccléfiaftiques,  qui  vécurent  enfemble  fous  le  titre 
de  chanoines  réguliers ,  ôc  qui  le  choifirent  pour  leur  abbé.  Ils 
prirent  pour  règle  la  lettre  de  faint  Auguftin  ,  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut. 

.  Il  fe  forma ,  dans  cette  école ,  plufieurs excellens  fujets,  qu'on 
en  tira  enfuite ,  pour  remplir  les  places  diftinguées  dans  l'églife  » 
ou  pour  établir  d'autres  rnaifons  de  cet  ordre.  Il  y  en  eût  plu- 
fieurs en  France  dès  le  tems  d'Yves  de  Chartres. 

Aaa  à 
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On  vit  enfuite  fe  former  plufieurs  congrégations  de  chanoines 
réguliers ,  dont  une  des  plus  illuftrcs  eft  celle  des  Prémontrés ,  qui 
doit  fon  établiffement  à  faint  Norbert  archevêque  de  Magdebourg. 

Les  chanoines  réguliers  ne  furent  pas  les  feuls  qui  firent  pro« 
fefïion  de  fuivre  la  régie  de  faint  Auguftin.  Les  ordres  hofpita- 
liers  ,  qui  ont  été  établis»  pour  la  plupart  à  l'occafion  des  Croi- 
fades ,  pour  donner  l'hofpitalité  aux  pèlerins  qui  alloient  vifiter 
les  lieux  faints ,  embralTérent  la  même  régie.  Le  plus  diftingué 
de  ces  ordres ,  eft  celui  de  faint  Jean  de  Jérufalem  3  dont  on  a 
nommé  les  religieux  chevaliers  de  Malte,  depuis  qu'ils  fe  font 
retirés  dans  cette  ifle. 

Parmi  les  quatre  ordres  mendians  que  nous  connoifTons ,  il  y 
en  a  deux  qui  font  aufli  profeffion  de  fuivre  la  régie  de  faint 
Auguftin.  Le  premier  a  pour  fondateur  faint  Dominique  cha- 
noine d'Ofma  en  Caftille»  Son  zélé  pour  la  religion  le  fit  venir 
en  Languedoc  au  commencement  du  treizième  fiécle  ,  pour  tra- 
vailler à  la  converfion  des  Albigeois.  Il  affembla  plufieurs  clercs 
pour  vivre  en  communauté  avec  lui.  On  les  nomma  frères  prê- 
cheurs ,  parceque  leur  principale  occupation  étoit  de  prêcher  Se 
d'inftruire  les  hérétiques.  Ils  font  auffi  connus  fous  le  nom  de 
Dominicains  ,  du  nom  de  leur  fondateur.  On  les  appelle  encore 
en  France  Jacobins  ,  à  caufe  du  collège  qu'ils  ont  à.  Paris  dans 
ia  rue  faint  Jacques- 

Les  autres  mendians ,  que  nous  connoîiïbns  fous  le  nom 
d'Auguflins  ,  ne  font  que  des  hermites  de  différens  inftituts  j, 
que  le  pape  Alexandre  IV.  réunit  en  une  congrégation  &  aufquels 
il  impofa  la  régie  de  faint  Auguftin. 

Avant  cette  réunion  ,  &  dans  le  tems  que  faint  Dominique 
commençoit  à  fleurir  dans  le  Languedoc ,  faint  François  d' Affile 
alFembla  en  Italie  plufieurs  compagnons  les  uns  clercs,  les  au-- 
très  laïcs ,  avec  lefquels  il  mena  une  vie  très-pénitente  &c  très»- 
pauvre ,  éc  aufquels  il  prefcrivit  une  nouvelle  règle.  Cet  ordre 
s'eft  partagé  en  différentes  branches  ,  comme  nous  le  dironsdans 
la  fuite  :  elles  fe  font  répandues  par  toute  la  terre. 

Les  Carmes  ,*  qui  peuvent  être  les  imitateurs  de  la  vertu  des; 
difciples  d'Elie  &c  d'Elifée  ,  fatis  être  leurs  fuccefTeurs,  comme 
ils  le  prérendent  ne  font  autre  chofe  que  des  hermites  du  Moiît 
Carmel ,  aufquels  Albert  patriarche  de  Jérufalem  y  domia  une 
règle  fort  auftére» 

Tels  font  les  quatre  ordres  que  l'on  appelle  mendians  ;  parce- 
que 3  fuivant  leur  inftitut  ^  ils  ne  devroient  rien  polFéder  ni  eu 
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particulier ,  ni  eti  commun  ,  &c  ne  devroient  vivre  précifément 
que  d'aumônes  &c  de  charités. 

Après  les  moines ,  les  chanoines  réguliers  Se  les  mendianj  , 
on  a  vû  fe  former  dans  le  commencement  du  feiziéme  fiécle  , 
plufieurs  autres  congrégations  de  clercs  réguliers.  Les  Théatins 
font  les  plus  anciens  :  mais  les  Jéfuires  ,  dont  les  conftitutions 
font  les  plus  finguliéres,  fe  font  diftingués  plus  que  tous  les  au- 
tres ,  par  les  miffions  dans  les  Indes ,  par  leur  foin  pour  l'édu- 
cation de  la  jeunefTe ,  &c  par  l'érudition  de  plufieurs  membres  de 
leur  fociété. 

La  plupart  de  ces  communautés  d'hommes  ont  fervi  de  modè- 
les à  1,  établi fïè ment  de  femblables  communautés  de  femmes ,  qui 
fuivent  les  mêmes  régies  en  ce  qui  peut  convenir  à  leur  fexe.  Ec 
elles  s'y  conforment  avec  autant  &  plus  d'auftérité  que  les  hom- 
mes. Nous  avons  des  Bénédidlines ,  des  Auguftines ,  des  Domi- 
nicaines, &c. 

Après  avoir  parlé  de  l'origine  des  moines  Se  des  principaux 
ordres  de  religieux  établis  en  France ,  nous  allons  expliquer 
avec  le  plus  de  brièveté  qu'il  ^era  pOfïible  ,  quelle  eû  la  forme- 
de  leur  gouvernement, 

^   S  E  C  T  I  O  N      I  IL 

De  la  forme  du  gouDermment  des  différens  ordres  établis  en 

France. 

'  Les  premiers  folitaires  ,  quand  ils  fe  font  réunis  en  corps 
de  communauté  ,  ont  donné  le  titre  d'abbé  à  celui  qui  étoic 
chargé  du  foin  de  gouverner  le  monaftére  ,  afin  de  lui  faire 
connoître  qu'il  doit  avoir  une  tendrelTe  de  pere  pour  ceux  donc 
la  conduite  lui  efl:  confiée  ;  Se  afin  que  les  religieux  qui  lui  font 
foumis  fe  fouviennent  toujours  qu'ils  lui  doivent  le  refpeél  Se  la 
foumiflion  que  les  enfans  ont  pour  leur  pere. 

Ce  nom  a  toujours  continué  depuis  de  fe  donner  dans  les 
communautés  dont  la  régie  eft  ancienne  ,  comme  chez  les  Béné- 
diélins ,  Se  chez  les  chanoines  réguliers  :  mais  lorfque  les  con- 
vents  commencèrent  à  s'enrichir  au  point  de  pofTéder  de  grands 
fiefs ,  le  crédit  que  ces  richelTcs  donnoient  aux  abbés ,  leur  pro- 
cura un  rang  diftingué  dans  le  monde ,  Se  contribua  beaucoup 
à  diminuer  en  eux  l'efprit  de  retraite  Se  d'humilité  que  leur  régie 
kur  impofe.  C'eft  pourquoi  les  fondateurs  d'ordres  des  fiécles 

Aaaa  ij 
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poflérieurs ,  comme  ceux  des  Chartreux ,  des  Céleflins ,  Se  fur» 
tout  des  mendians,  ont  donné  aux  fupérieurs  des  noms  moins 
diflingués ,  comme  celui  de  prieur  ,  de  gardien ,  &c. 

Suivant  les  premières  régies  monaftiques,  les  fupérieurs étoient 
perpétuels.  Les  nouvelles  congrégations  ont  crû  devoir  les  rendre 
amovibles,  ou  du  moins  fixer  leur  fupériorité  pour  un  tems  dé- 
terminé feulement  ,  après  lequel  ils  rentrent  de  droit  dans  le 
rang  des  particuliers  de  la  communauté ,  afin  que  le  gouverne- 
ment fût  plus  tempéré ,  &  que  les  fupériorités  ne  fuffent  point 
fujcttes  aux  réferves  Se  aux  nominations  roïales,  comme  le  font 
les  abbaïes  qui  font  des  titres  perpétuels. 

Il  eft  même  arrivé  que  plufieurs  communautés ,  dont  les  fu- 
périeurs étoient  perpétuels  dans  l'origine  ,  touchées  des  raifons 
qu'on  vient  d'alléguer  ,  ont  obtenu  des  induits  de  cour  de  Rome 
qu'ils  ont  fait  revêtir  de  l'autorité  du  Roi  ;  pour  avoir  des  abbés 
éleélifs  Se  triennaux.  C'efl  ce  qui  eft  arrivé  à  l'abbaïe  de  fainte 
Geneviève  de  Paris ,  quand  on  y  a  mis  la  réforme ,  Se  qu'on  l'a 
choifie  pour  être  le  chef-lieu  de  la  congrégation  des  chanoines 
réguliers.  • 

Quelque  foit  le  titre  des  fupérieurs  des  communautés  religieu- 
fes,  ils  font  les  premiers  pafteurs  de  leurs  religieux.  Ils  font 
chargés  du  foin  de  l'inftruAion  Se  de  la  correcfhion  ;  Se  fuivant 
la  régie  de  faint  Benoît,  ils  doivent  reprendre  avec  douceur  ceu^ 
qui  font  des  fautes  ;  Se  punir  févérement,  même  par  des  peines 
corporelles  ceux  qui  y  retombent  plufîeyrs  fois.  L'abbé  peut 
même  procéder  par  la  voie  de  l'excommunication  contre  ceux 
qui  méprifent  fes  ordres  Se  fes  punitions. 

Suivant  l'efprit  de  la  régie  de  faint  Benoît ,  cette  excommu^ 
nication  ne  retranchoit  pas  le  religieux  qui  l'avoit  encourue  de 
la  fociété  des  fidelles  >  elle  le  privoit  feulement  de  toute  com- 
munication avec  les  autres  religieux  de  la  communauté. 

Dans  la  fuite ,  l^s  fupérieurs  fe  font  arrogés  fur  leur  religieux 
une  jurifdidlion  plus  étendue ,  Se  qui  palTe  même  les  bornes  de 
l'autorité  qu'ils  devroient  naturellement  avoir  :  mais  l'Eglife  ne 
s'eft  point  oppofée  à  cette  ufurpation  ;  en  forte  qu'ils  en  font 
aujourd'hui  en  pofTefïion,  Se  les  cenfures  Se  excommunications 
qu'ils  pro.noncent  ont  le  même  effet  fur  les  réguliers  qui  leur 
lont  foumis  ,  que  celles  qui  font  prononcées  par  les  évêques  Se  . 
par  les  autres  fupérieurs  eccléfiaftiques. 

Généralement  parlant,  le  gouvernement  dans  la  régie  de  faîne 
Benoît  eft  ,  en  quelque  forte ,  monarchique  ^  c'eft-à-dire ,  que 
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le  fupérieur  gouverne  feul  ^  en  fe  conformant  ne'anmoins  aux 
régies  de  Forare ,  &  en  les  interprétant ,  fi  le  cas  y  échet.  S'il  y 
a  de  nouveaux  réglemens  à  faire,  il  les  fait  de  fa  propre  autorité  : 
mais  ils  doivent  toujours  être  conformes  à  l'efprit  de  la  régie.  Il 
doit  néanmoins,  pour  les  affaires  de  peu  d'importance,  prendre 
l'avis  des  plus  anciens  &c  pour  les  affaires  de  plus  grande  im- 
portance ,  afFembler  toute  la  communauté  ,  recueillir  les  voix  , 
6c  choifir  Pavis  qui  lui  paroît  le  meilleur ,  fans  être  tenu  de 
s'attacher  à  la  pluralité  des  opinions. 

Il  y  a  d'autres  ordres ,  il  y  a  même  quelques  congrégations  de 
l'ordre  de  faint  Benoît ,  où  le  fupérieur  efl  non-feulement  obligé 
de  confulter  la  communauté  j  mais  encore  de  fuivre  l'avis  de  la 
plus  grande  partie. 

Pendant  les  dix  premiers  fiécles ,  tous  lés  monafléres  d'Occi- 
dent ,  quoiqu'attachés  à  la  même  régie ,  étoient  indépendans  les 
uns  des  autres  ^  &c  chaque  couvent  étoit  gouverné  par  un  abbé  , 
qui  ne  dépendoit  que  de  l'évêque  diocéfain. 

En  Orient ,  il  y  avoit  des  abbés  qu'on  appelloit  archimandrites, 
6c  qui  gouvernoient  plufieurs  monafléres  ,  dans  chacun  defquels 
ils  mettoient  un  fupérieur  particulier ,  qui  leur  étoit  fubordonné. 

Dans  le  neuvième  fiécle ,  il  fe  forma  en  France  une  congréga- 
tion pareille  j  mais  qui  avoit  beaucoup  plus  d'étendue.  Louis  le 
Débonnaire  établit  faint  Benoît  d'Aniane  abbé  général  de  plu- 
fleurs  monafléres  ,  dont  il  lui  donna  la  conduite  :  mais  ce  nou- 
vel établiffement  ne  dura  qu'autant  qu'il  vécut  ;  6c  après  fa  mort, 
ces  maifons  fe  féparérent  6c  rentrèrent  dans  l'indépendance  les 
unes  des  autres  ,  comme  elles  y  étoient  auparavant. 

Guillaume  comte  d'Auvergne  fonda  le  monaflére  de  Clugni 
dans  le  dixième  fiécle.  Saint  Odon ,  qui  en  fut  le  fécond  abbé  , 
voïant  que  l'ordre  de  faint  Benoît  étoit  tombé  dans  un  grand  re- 
lâchement de  la  difcipline  ,  voulut  le  réformer.  Dans  cette  vûe . 
il  mit  plufieurs  monafléres  fous  la  dépendance  de  celui  de  Clugni, 
6c  ne  leur  laiffa  d'autre  abbé  que  celui  de  la  maifonrde  laquelle  il 
les  rendoic  dépendans. 

Plufieurs  réformes  du  fiécle  fuivant  ont  donné  lieu  à  diffé- 
rentes congrégations  ,  qui  font  aujourd'hui  des  ordres  féparés  ; 
comme  lesCamaldules  établis  par  faint  Romuald,  les  Chartreux 
par  faint  Bruno  ,  les  religieux  de  Cîteaux  par  faint  Robert  de 
Molefme. 

Chacun  des  ordres  mendians  efl  formé  de  plufieurs  maifons  ^ 
qui  font  gouvernées  par  un  feul  général» 
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Comme  ces  maifons  fe  font  prodigieufement  multipliées,  il 
n'a  pas  étépoflibleà  un  feul  fupérieur  d'avoir  la  vûe  fur  toutes, 
d'y  prévenir  ou  corriger  les  abus  &c  de  s  oppofer  au  relâchement. 
D'ailleurs  ,  comme  ces  ordres  n'ont  point  été  inftitués  pour  que 
ceux  qui  les  embrafTeroient  vécufTent  dans  la  retraite ,  mais  pour 
qu'ils  travaillaffent  à  l'inftruélion  des  peuples  j  cette  occupation  les 
a  mis  dans  un  trop  grand  commerce  avec  le  monde ,  ôc  fouvent  les 
a  fait  fe  relâcher  de  la  première  fé vérité  de  leur  inftitut.  Pour  les  y 
faire  rentrer  &c  leur  faire  exécuter  les  régies  qu'ils  s'étoient  folem- 
nellement  engagé  d'obfcrver,  il  a  fallu  plufieurs  réformes. 

Saint  Bernardin  de  Sienne  rejetta  toutes  les  difpenfes  accordées 
aux  Frères  mineurs ,  connus  fous  le  nom  de  Cordeliers ,  &c  éta- 
blit une  obfervance  plus  étroite  ^  qui  fit  diftinguer  fes  religieux,, 
nommés  obfervantins ,  des  conventuels, 

Vers  la  fin  du  quinzième  fiécle ,  on  vit  paroître  les  Recollets» 

Sous  le  pape  Clément  VII.  Matthieu.de  Bafci  commença  la 
réforme  la  plus  exaéte  pour  la  pauvreté ,  de  toutes  celles  qui 
ont  été  faites  dans  l'ordre  de  faint  François.  On  nomma  fes  reli- 
gieux Capucins ,  à  caufe  de  leur  Capuce  long  &c  pointu. 

Chacune  de  ces  réformes  a  introduit  comme  autant  d'ordres 
différens ,  qui  fuivent  tous  la  régie  de  faint  François  les  uns  plus 
les  autres  moins  étroitement.  Les  maifons  de  chacun  de  ces  ordres 
font  diftribuées  en  France  par  provinces.  Chaque  maifon  eil:  gou- 
vernée par  un  gardien,  lequel  eft  fournis  au  provincial,  qui  eft 
le  fupériçur  de  toutes  celles  qui  compofent  fa  province  ;  &c  tous 
les  provinciaux  font  iiibordonnés  à  un  général ,  qui  eft  le  fupé- 
rieur  de  tout  l'ordre. 

Les  deux  réformes  les  plus  confidérables  du  dernier  fiécle  , 
font  celles  de  la  congrégation  de  faint  Maur  pour  les  Bénédic- 
tins ,  &c  de  fainte  Geneviève  pour  les  Chanoines  réguliers. 

La  première  eft  venue  de  celle  de  faint  Vanne.  Celle-ci  corn* 
mença  en  Lorraine  en  155)7.  Elle  fut  introduite  en  France  en 
i<5i  3  ,  par  Jean  Regnault  abbé  de  faint  Auguftin  de  Limoges  , 
&c  confirmée  en  1621  ,  par  Grégoire  XV.  fous  le  titre  de  con- 
grégation de  faint  Maur. 

La  féconde  de  ces  réformes  commença  à  Senlis ,  fous  lé  pere 
Charles  Faure,  que  le  cardinal  de  la  Rochefoucault  appella  à 
fainte  Geneviève  ,  où  il  inftitua  la  congrégation  autorifée  par 
une  bulle  d'Urbain  VIIL 

Les  abbés  des  différentes  maifons  qui  compofent  l'ordre  de 
Cîteaux ,  pour  çonferver  l'union  qui  doit  être  entre  les  différens 
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monaftéres  qui  vivent  fous  la  même  régie ,  Se  pour  maintenir 
la  difcipline  monaftique  dans  fa  vigueur ,  ont  arrêté  entre  eux 
de  s'aflèmbler  tous  les  ans  à  Cîteaux  :  c'ell  ce  qui  fait  le  cha- 
pitre général. 

Le  quatrième  concile  de  Latran ,  tenu  fous  Innocent  III.  aïanc 
reconnu  l'avantage  qu'on  pouvoit  tirer  de  ces  différentes  affem- 
blées ,  a  ordonné  qu'on  tiendroit ,  dans  tous  les  ordres  ,  ces 
chapitres  généraux  de  trois  ans  en  trois  ans.  Benoît  XII.  Clé- 
ment V.  &c  le  concile  de  Trente  ont  renouvellé  cette  conflitution. 

C'efl:  ordinairement  dans  ces  affemblées  qu'on  élit  les  princi- 
paux fupérieurs  réguliers  ,  Se  ceux  qui  doivent  gouverner  fous 
eux.  On  fait  des  régiemens  pour  le  fpirituel  &  pour  le  temporel; 
ôc  on  fait  des  vifiteurs  dont  la  fonction  efl  d'aller,  dans  les  tems 
qui  leur  font  marqués ,  dans  toutes  les  maifons  de  leur  dépar- 
tement ,  examiner  ce  qui  s'y  fait ,  tant  pour  le  fpirituel  que  pour 
le  temporel ,  réformer  les  abus ,  6c  faire  obferver  la  régie  ôc  les 
conftitutions. 

Quelques  ordres  tiennent  des  chapitres  provinciaux  ,  ôc  les 
conftitutions  qui  s'y  font ,  doivent  être  gardées  dans  tous  les 
couvens  de  la  province  :  mais  elles  peuvent  être  réformées  dans 
les  chapitres  généraux. 

Il  y  a ,  comme  nous  l'avons  dit ,  des  réformes  qui  ont  fait  des 
corps  particuliers  &c  entièrement  féparés  du  premier  ordre.  Tels 
font  les  Capucins  relativement  aux  Frères  mineurs  ,  Ôc  les  Feuil- 
lans  par  rapport  à  Cîteaux.  D'autres  réformes  font  refiées  réu- 
nies au  premier  ordre»:  mais  à  condition  que  les  réformés  au- 
roient  des  fupérieurs  particuliers,  ôc  qu'ils  fuivroient  librement 
leurs  conftitutions.  —  • 

De  tous  les  ordres ,  celui  dont  le  gouvernement  eft  le  plus 
monarchique,  c'eft  celui  des  Jéfuites.  Tout  s'y  fait  par  l'autorité 
du  général,  qui  ell  éleélif  ôc  à  vie.  C'ell  lui  qui  donne  toutes 
les  charges  j  &c  il  ne  les  donne  ordinairement  que  pour  trois  ans  s 
mais  il  peut  toujours  révoquer  la  commifïion ,  quoique  le  terme 
pour  lequel  il  l'avoit  donnée  ne  foit  pas  expiré.  C'ell  lui  qui  fait 
les  fondations  ôc  qui  fait  tous  les  contrats  au  profit  de  la  fociété  s 
mais  il  ne  peut  aliéner  qu'avec  le  confentement  de  la  congréga- 
tion générale ,  qui  ne  s'affemble  que  rarement. 

Les  ordres  militaires  font  encore  plus  finguliers.  Celui  de 
Malte  n'ell,  à  proprement  parler,  qu'une  feule  maifon,  dont  il 
y  a  des  membres  répandus  dans  tous  les  païs  Catholiques.  C'ell 
à  Malte  qu'efl  le  corps  de  la  communauté.  Le  grand-maître  ea 
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eft  le  premier  fupérieur.  Il  eîl  éleclif  6c  à  vie.  Son  confeil  eft 
compofé  des  grands  offitiers  dé  l'ordre  ,  des  baillis  ,  ou  prieurs 
conventuels,  qui  portent  tous  la  grande  Croix.^- 

Pour  faire  valoir  leurs  revenus,  ils  ont  furies  lieux  où  leurs 
^,|3iens  font  fitués^des  chevaliers  à  qui  ils  donnent  Pufufruit  de 
^icertains  biens  ,  aux  conditions  marquées  dans  les  flatuts. 
f    Dans  chaque  province  ils  ont  un  grand-prieur ,  qui  pofféde  la 
plus  grande  cdmmanderie ,  &  tient  de  tems  en  tems  le  chapitre 
provincial.  Dans  ce  chapitre,  on  approuve  ceux  qui  veulent  être 
reçus  dans  l'ordre  :  mais  ils  ne  font  profeffion  qu'après  lui  avoir 
rendu  certains  fervices. 

Il  y  a  plufieurs  congrégations  de  prêtres  féculiers ,  qui  ne  font 
pas  engagés  par  des  vœux  folemnels.  La  forme  de  leur  gouver- 
nement eft  à  peu  près  la  même  que  celle  des  religieux.  Les  pères 
de  l'Oratoire ,  par  exemple  ,  ont  un  général  à  vie ,  qu^ils  élifenc 
dans  leur  afTemblee. 

A  l'égard  des  religieufes  ,  il  y  en  a  dont  les  monafléres  ne 
font  d'aucune  congrégation  régulière  ,  &  celles-là  font  fous  la 
jurifdiélion  de  l'évêque  diocéfain.  Il  y  en  a  d'autres  qui  font  fou- 
mifes  à  des  fupérieurs  réguliers  du  même  ordre.  D'autres  enfin  qui 
ont  pour  les  gouverner  des  commiifaires  particuliers.  L'abbaïe 
de  Fontevrault  eft  chef-d'ordre.  L'abbefTe  eft  fupérieure  générale 
de  plufieurs  monaftéresqui  en  dépendent.  Elle  a  droit  de  les  faire 
vifiter  j  Se  d'ordonner  ce  qu'elle  croit  devoir  être  plus  utile  pour 
ie  gouvernement  du  fpirituel  &c  du  temporel.  Ce  qu'il  y  a  de 
plus  extraordinaire,  c'eft  que  cette  abbeffe  exerce  une  jurifdic- 
tion  fur  les  religieux  de  fon  ordre,  comme  furies  religieufes  , 
qu'elle  envoie  fes  religieux  dans  différens  monaftéres  qu'elle 
leur  donne  des  dimmifloires  pour  les  ordres ,  &  qu'elle  a  fur  eux 
la  même  autorité  qu'un  général  fur  fes  religieux. 

Il  eft  aifé  de  comprendre  par  tout  ce  que  nous  venons  de 
dire ,  que  les  moines  n'étoient  point  autrefois  partagés  en  plu- 
fieurs ordres  ,  comme  ils  le  font  aujourd'hui. 

Tous  les  moines,  dit  le  pere  Mabillon,  dans  fa  préface  fur 
la  première  partie  de  l'hiftoire  du  quatrième  fiécle  de  l'ordre  de 
faint  Benoît ,  n.  5  2  ,  ne  formoient  qu'une  foeiété  ,  &  palToient 
fort  facilement  d'un  monaftére  à  l'autre.  Le  confentement  ref- 
peélif  des  fupérieurs  fuffifoit  pour  cela.  Quoique  les  commu- 
nautés fuffent  diftinéles  Se  féparées  ,  elles  fe  tenoient  toutes  par 
les  liens  de  la  charité.  La  régie  fondamentale  de  la  vie  monafti- 
ijue  n'étoit  autre  chofe  qu'une  abdication  de  toutes  chofes,  même 


LA   MORT   CIVILE.  56^1 

<^e  fes  propres  inclinations ,  fuivant  le  précepte  de  PEyangile. 
On  y  joignoit  l'eloigneraent  du  tumulte  du  fiécle ,  la  célébration 
du  fervice  divin  à  des  heures  marquées ,  une  entière  foumiflion 
ciux  ordres  des  fupérieurs  ,  un  filence  continuel  &  profond ,  le 
travail  des  mains ,  beaucoup  de  tempérance  dans  le  boire  Ôc 
dans  le  manger,  jamais  de  mets  délicats,  les  mortifications  de  la 
chair ,  des  pénitences  graves  pour  les  moindres  fautes.  En  un 
mot  chacun  n  etoit  occupé  que  de  fon  propre  falut ,  &C  de  prier 
continuellement  Se  ardemment  pour  celui  des  autres.  Lorfque  la 
charité  ou  la  nécefTité  Texigoienr ,  on  entreprenoit  toutes  fortes 
de  travaux  pour  le  bien  de  l'Eglife.  Toutes  les  régies  tendoient 
à  ce  but ,  &c  les  moines  de  chaque  monaftére  embraffoient  celle 
qui  leur  paroifToit  y  conduire  plus  fûrement ,  toujours  cepen- 
dant fuivant  la  volonté  de  leurs  fupérieurs. 

Telle  eft  la  defcription  de  la  vie  monaflique  des  premiers 
fiécles elle  fubfifta  telle  jufque  vers  le  onzième  fiécle. 

Si  l'on  remonte  au  delà  de  ûx  cens  ans ,  on  ne  trouve  aucun 
veflige  de  cette  diverfité  d'ordres  que  l'on  remarque  aujour- 
d'hui. Elle  ne  fe  faifoit  point  encore  appercevoir  du  tems  de 
Grégoire  VII.  qui  vivoit  vers  la  fin  du  onzième  fiécle.  C'efl  ce 
qui  nous  eft  atteflé  par  tous  les  auteurs  qui  ont  eu  occafion 
d'examiner  cette  matière. 

Vers  le  dixième  fiécle  ,  faint  Odon  abbé  de  Clugni ,  que 
Flodoard ,  dans  fa  chronique  fur  l'an  842  ,  appelle  le  reftaura- 
teur  de  plufieurs  monaftéres  &c  le  réparateur  des  faintes  régies  ; 
forma ,  comme  nous  l'avons  dit ,  la  congrégation  de  Clugni  , 
qu'il  fou  mit  à  l'étroite  obfervance  de  la  règle  de  faint  Benoît. 
Alors  les  monaftéres  qui  confervérent  leurs  anciens  ufages  , 
furent  regardés  comme  d'un  autre  ordre  :  quoiqu'au  fond  ,  ils 
-  fuivilTent  toujours  la  même  règle ,  en  forte  que  la  différence 
-extérieure  n'étoit  prefque  pas  fenfible. 

Mais  lorfque  les  Chartreux ,  les  Camaldules  ,  les  Grammon- 
tins ,  l'ordre  de-  Cîteaux  parurent  dans  le  onzième  fiécle  ,  les 
différens  habits ,  les  différentes  régies  ,  les  différentes  coutumes 
dont  on  fe  fervoit  dans  ces  différentes  communautés ,  jettérenc 
beaucoup  de  bigarures  dans  les  ordres  des  moines.  On  appclloit 
les  anciens  Bénédiélins  les  moines  noirs.  Ceux  de  Cîteaux  furent 
appellés  d'abord  les  moines  gris  ;  enfuite  les  moines  blancs. 
C'efl  pourquQÎ  faint  Bernard ,  dans  fon  apologie  à  l'abbé  Guil- 
laume, dit  que  U  profefTion  qu'il  a  faite  s'attache  à  un  feul 
ordre  :  ;nais  que  la  charité  s'attache  à  tous. 
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Les  ordres  religieux  fe  multiplièrent  de  telle  forte  dans  le  fiécîe 
fuivant ,  &c  Pon  en  vit  paroître  de  tant  d'efpéces,  que  Ion  crai- 
gnit enfin  que  cela  ne  jettât  de  la  confufion  dans  PEglife ,  que 
la  fuperftition  &c  même  Phéréfie  Se  l'impiété  ne  la  ravageaffent  , 
en  s'y  infmuant  fous  le  manteau  de  la  piété  Se  de  la  religion. 

C'eft  pourquoi  rEglife,.afin  de  prévenir  ces  malheurs,  défen- 
dit dans  le  concile  de  Latran ,  tenu  au  commencement  du  trei- 
zième ficcle  fous  Innocent  III.  d'établir  de  nouveaux  ordres  reli- 
gieux. 

Matthieu  de  Paris ,  à  Pan  1 246 ,  fait  mention  de  ce  décret ,  Se 
dit  qu'après  l'inftitution  Se  Pautorifation  des  Frères  Mineurs  Se 
des  Prêcheurs ,  il  défendit  exprefTément  de  former  à  l'avenir  au- 
cun ordre  nouveau  ,  ou  d'admettre  ceux  qui  pourroient  être 
inventés. 

Mais  ce  décret  ne  mit  point  de  frein  aux  inftituteurs ,  Se  l'on 
voïoit  tous  les  jours  de  nouveaux  ordres  fe  former.  C'eft  pour- 
quoi le  concile  de  Lion ,  tenu  fous  Grégoire  X.  renouvella  les 
défenfes  portées  par  celui  de  Latran.  Ces  deux  décrets  font  rap- 
portés, le  premier  au  chapitre  9  ^  fin  ex.  de  religiojîs  domibus.  Se 
l'autre  au  chapitre  unique  de  religiojîs  domihus  in  6°. 

Fagnan,  fur  le  chapitre,  cum  fit  ars ,  ex.  de  oitate  &  qualitate 
ordinum  y  n.  15,  remarque  que  ce  décret  réduifit  un  grand  nom- 
bre d'ordres  mendians  :  mais  que  cependant  ils  ont  tellement 
multiplié  depuis  ,  qu'il  feroiî  à  fouhaiter  qu'on  y  apportât  quel- 
que remède. 

Le  cardinal  Bellarmin  ,  /i^.  2  ,  de  monachis ,  cap..  4,  dit  qu'a- 
vant le  concile  de  Trente  ,  tenu  fous  Innocent  IIL  les  nouveaux 
établifTemens  d'ordre  n'avoient  aucun  befoin  d'approbation  ni 
de  confirmation  du  faint  fiége  ;  Se  que  ce  font  les  Dominicains 
&  lesFrancifcains ,  qui  Pont  demandée  les  premiers:  mais  au- 
jourd'hui cette  approbation  efl  néceffaire  pour  fervir ,  dit  le 
même  cardinal ,  de  témoignage  que  la  régie  du  nouvel  ordre  ne 
contient  rien  qui  foit  contraire  à  la  doélrine  de  PEglife. 

Section    I  V. 

Des  formalités  nécejfaires  pour  Vétahîiffement  d'un  nouDel  ordre 
d'un  nouDeau  monaftére  en  France 

Quelque  foit  le  motif  de  l'approbation  du  pape ,  il  eft  conf- 
tant  q^u'elle  efl:  req^uife  aujourd'hui  ^  &  le  pouvoir  d'admettre 
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Bc  d'inflituer  de  nouveaux  ordres  religieux  eft  compté  au  nom- 
bre des  caufes  réfervées  au  pape  :  mais  l'approbation  du  pape 
n'efl  pas  fuffifante  pour  autorifer  1  etablifTement  d'un  nouvel 
ordre ,  ni  même  d'un  feul  monaflére  dans  l'état  ;  Se  puifque 
i'occafion  s'en  préfente  ,  nous  allons  examiner  les  conditions 
dans  lefquelles  1  établiffement  de  quelque  communauté  que  ce 
foir  dans  le  roïaume ,  ne  peut  être  valable. 

Quatre  conditions  font  néceffaircs.  Le  confentement  de  levê- 
que  diocéfain ,  celui  de  toutes  les  parties  intéreffées  ,  l'agrément 
du  Roi  par  lettres  patentes ,  &  l'enregiftrement  de  ces  lettres 
patentes  au  parlement  dans  le  reffort  duquel  fe  fait  le  nouvel 
etablifTement. 

Chacun  de  ces  objets  nous  fournira  la  matière  d'une  diflin- 
élion. 

DISTINCTION  I. 

Du  confentement  de^  Nvêque  diocéfain. 

Tout  efprit  un  peu  attentif  comprendra  facilement  qu'on 
ne  peut  fe  pafTer  du  confentement  de  levêque  diocéfain  ;  lorf- 
qu'il  efl  queflion  de  letablifTement  d'une  nouvelle  communauté 
religieufe  dans  fon  diocèfe.  Tout  concourt  à  prouver  cette  nécef- 
fité.  La  raifon ,  l'autorité  des  faints  canons  ,  les  loix  civiles  , 
nos  ordonnances ,  le  fentiment  des  jurifconfultes  ,  &  la  jurif- 
prudence  des  arrêts. 

L'évêque  efl  chargé ,  par  inflitution  divine  ,  du  foin  des  ames 
de  tout  fon  diocèfe.  C'efl  donc  à  lui  de  décider  des  avantages  ou 
du  dommage  que  peut  caufer  parmi  fon  troupeau ,  TétablifTc- 
ment  d'une  nouvelle  communauté ,  d'un  nouveau  monaflére. 

Il  eft  vrai  que ,  dans  les  premiers  fiécles  de  TEglife ,  les 
moines  ne  fe  mêloient  en  aucune  façon  de  l'adminiflration  des 
facremens  ,  ni  du  miniflére  facré.  Monachus  non  doHoris ,  fed 
plangentis  habeat  officmm ,  difoit  autrefois  faint  Jérôme ,  en  par- 
lant de  lui  &  de  Vincent ,  qui  étoit  aufTi  moine. 

Mais  il  y  a  long  tems  que  les  religieux ,  &c  principalement  les 
mendians ,  fe  font  immifcés  dans  les  foncftions  eccléfiafliques. 
Ils  font  même  regardés  comme  les  troupes  auxiliaires  des  évê- 
ques  &c  des  curés.  Il  efl  donc  bien  julle  que  ces  ouvriers  ne 
mettent  pas  la  main  à  la  vigne  fans  le  confentement  de  celui  qui 
préfide  à  fa  culture ,  ôc  fans  qu'il  ait  examiné  s'ils  lui  font  utiles 
à  lui  ôc  à  ceux  pour  qui  il  doit  travailler, 
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Il  y  a  plus  y  les  religieux  font ,  pour  la  plupart ,  exempts  de 
la  jurifdiélion  épifcopale  :  ainfi  quelque  petit  que  foit  le  terrain 
qu'ils  occupent  dans  fon  diocèfe ,  il  diminuent  d'autant  Téten- 
due  de  fa  jurifdidlion.  C'eft  une  portion  de  fon  bien  qu'ils  lui 
enlèvent  ;  ce  qu'ils  ne  peuvent  faire  fans  fon  confentement. 

Le  concile  de  Calcédoine  ,  convoqué  en  45  i  ,  par  l'empe- 
reur Marcien  ,  qui  y  alïifta  en  perfonne  ;  fit  un  règlement ,  qui 
défendoit  de  former  aucun  établilTement  religieux ,  fans  le  con- 
fentement de  révêque  diocéfain.  Voici  les  termes  de  ce  canon  > 
qui  eftle  quatrième  :  Et  jubente  diviNissimo  et  piissimo 
Principe  NOSTRO  .  .  .  .  placuit  miUum  quidemufquam  iisdificare  ^. 
eut  conflruere  monajlerium  ,  vel  oratorii  domum ,  prater  confcientiam 
civitatis  epifcopi. 

Charlemagne  ,  dans  fon  premier  capitulaire  de  78^  ,  a  or- 
donné l'exécution  de*ce  décret.  CapituLto.  1 ,  p.  222. 

Le  concile  d'Agde,  canon  12,  18,  qu.  2 ,  fait  la  même  dé- 
fenfe.  Monajlerium  novum  ,  niji  e^ifcopo  permittente  ,  aut  prohante  }>. 
nuUus  incipere  ,  aut  fundare  prafumat.  Et  la  glofe  fur  ce  canon,  que 
Dumoulin  a  fort  approuvée  dans  fes  apoflilles ,  porte  î  Si  ergà 
îotum  monajlerium  fit  deJlruBum  requiritur  eonfenfus  epifcopi  in  conf- 
truBione  ,  fed  in  reparatione  non  requiritur. 

L'exécution  de  ces  canons  avoit  été  négligée  pendant  long- 
tems.  Le  concile  de  Trente  fentit  combien  ce  relâchement  dans 
ia  difcipline  pouvoit  être  préjudiciable  à  la  religion  j  c'eft  pour- 
quoi il  entreprit  de  la  remettre  en  vigueur  par  le  Can.  5  yf^Jf-  ^$3 
de  regular.  conçû  en  ces  termes  :  Ne  de  catero  uïïa  monajl'eria  feu 
virorum  ^  feu  mulierum  erigantur  ^  fine  epifcopi ,  in  cujus  diacefi  eri^ 
genda  funt licentiâ  priùs  obtentâ.. 

Cette  défenfe  a  encore  été  renouvellée  parle  concile  de  Rouen»; 
tenu  en  1 5  8 1 ,  tit.  de  Monafi.  3 1  •  Par  celui  de  Reims ,  tenu  en^ 
1583  ,  tit.  de  Regular.  §.17. 

Enfin  celui  de  Bourdeaux,  tenu  en  1584,  tit.  de  Monafter. 
cap.  17-5  dit  ;  Monafteria  autem  ,  Ecclefia  ,  conventus  aut  coUegia  adifi- 
cari  non  pojfunt ,  nec  uUa  congregatio  fecularis  aut  regular is ,  in  quibuf- 
sumque  diœcefum  lacis  inftituatur  firmetur  ,  fine  licentiâ  &  exprejfo 
€onfenfu  epifcopi. 

Les  papes  ont  joint  leur  décifion  à  Pautorité  des  conciles  , 
comme  on  peut  le  voir  in  cm.  nemo  9  ^  difi.  i  ,  de  confecrat,.  Et  in 
sap.  3  ,  ex.  àe  relig.  domib.  <b'  cap.  i  &  2.  eod. 

Il  eft  bon  d'obferver  ici  qu'il  fe  trouve  dans  le  corps  du  droit 
canon  une  décifion  fur  cette  matière ,  qui  n'a  point  lieu  parmi 
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hous  c'efl  celle  qui  efl  contenue  au  chap.  automate  ,  de  priviU^, 
in  6^.  Ce  chapitre  confirme  la  maxime  qu'aucun  monaftere  ne 
peut  être  établi  dans  le  territoire  d'aucun  diocèfe ,  fans  le  con- 
lentement  de  l'évêque  j  mais  il  ajoûte  que,  quand  cet  établifTement 
fe  fait  dans  un  lieu  exempt ,  ce  n'eft  pas  à  levêque  qu'il  faut  re- 
courir pour  avoir  ce  confentement ,  c'efl  au  pape. 

Cette  maxime  n'eft  point  admife  en  France  ,  où  l'on  ne  re- 
connoît  point  d'exemption  de  territoire.  Tout  ce  qui  efl  renfer- 
mé dans  un  diocèfe  en  fait  partie.  Nous  ne  connoiffons  que  les 
exemptions  perfonnelles  ;  encore  font-elles  contraires  à  l'efprit 
de  nos  loix  ,  par  conféquent  abufives  ,  &c  fondées  fur  une 
fimple  tolérance ,  comme  nous  le  dirons  dans  la  feélion  fuivante. 
!Nous  prenons  pour  régie  la  difpofition  des  conciles  dont  nous 
venons  de  parler ,  Se  les  ordonnances  de  nos  Rois  ,  dont  nous 
parlerons  bientôt ,  &c  qui  s'expliquent  fans  diftinélion. 

Les  papes  eux-même  ont  prêté  les  mains  à  cet  ufage  de  l'E- 
glife  Gallicane.  Urbain  VIIL  par  fa  bulle  du  28  Août  1624  , 
révoque  toutes  les  permifïions  données  par  fes  prédécefTeurs 
d'établir  des  monaftéres  fans  l'agrément  des  ordinaires  ;  &  veuî 
que  leur  confentement  foit  regardé  comme  une  condition  necef- 
laire  pour  ces  établiffemens  ;  en  un  mot  que  l'on,  y  obferve  les- 
régles  prefcrites  par  le  concile  de  Trente.- 

II  eft  donc  confiant  que  la  raifon  Se  l'autorité  des  faints; 
canons  concourent  pour  rendre  le  confentement  de  l'évêque 
diocéfain  nécefTaire ,  quand  il  efl  queflion  de  former  un  nou- 
vel établilTement  dans  l'étendue  de  fon  territoire. 

Nous  allons  faire  voir  que  les  loix  civiles  viennent  encore  an 
fecours  de  ces  autorités- 

Lorfque  les  empereurs  Romains'ont  été  éclairés  des  lumières 
de  la  foi ,  ils  ont  fcnti  combien  ce  confentement  du  diocéfain 
étoit  utile  Se  néceilaire  dans  cette  circonflance.  Outre  le  décret 
que  l'empereur  Marcien  fit  faire  au  concile  de  Calcédoine,  nous 
en  avons  deux  textes  bien  précis  Se  bien  formels  dans  les  novel- 
les  de  Juflinien.  Non  aliter  quem-piam  Eccîefiam  ex  novo  adificart 
{fancimus)  priûs  q^iiàm  loquatur  ad  Deo  amabilem  epifcopum  ,  ^  defi^- 
niat  menfuram  ,  Nov.  6y  y  cap.  2.  Et  en  parlant  des  Eglifes. 
qui  font  tombées  en  ruine  ,  ou  qui  font  trop  petites  Se  que 
quelqu'un  voudra  faire  rebâtira  fes  dépens,  le  même  empereur,, 
dans  la  même  novelle ,  s'exprime  ainfi  Licebit  ei  unam  talium 
Ecclejiarum  accipienti ,  hanc  adificare  ^  Me  volunîats  Deo  amabilis 
orthodoxorum  epifcopi  res  agenda  eft,. 
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^  Si  quls  autem  voluerit  fabricare  vemrabile  oratorium  aut  monaflerium^ 
pracipimîis  haud  aliter  inchoandamfabricam^  nifi  locorum  fanëîijjimus  epif- 
copus  orationem  ibifecerit ,  &  venerabilem  fixeritCrucem.  Nov.  131,  cy. 

Quant  au  fufFrage  des  auteurs,  voici  comme  s'explique  Ca- 
baffutius,  lib.  5*  ,  cap.  27,  n.  i.  Ecclefiam  asàificare  neminem  pojfe 
fine  ajfenfu  epificopi ,  cujus  efi  locum  adificationis  ajfignare ,  dotationem 
ad  minifierium  y  &  ad  reparationes  necejfarias  prafcribere ,  lapidem 
primarium  coUocare.  Zipasus ,  qui  étoit  officiai  d'Anvers  ,  adopte 
le  même  principe,  lib.  i  ,  cap.  y^. 

Fevret,  en  fon  traité  de  Pabus,  liv.  2  ,  chap.  i  ,  n.  4&  fuiv. 
eft  aulli  de  ce  fentiment,  qu'il  appuie  de  la  plupart  des  autorités 
que  nous  venons  de  citer.  Surquoi  il  rapporte  que  le  métro- 
politain de  Naupaéle  aïant  érigé  certaines  églifes  dans  le  diocèfe 
ae  l  evêque  d'Arta  fon  fufFragant ,  celui-ci  en  porta  fes  plaintes 
à  Germain  patriarche  de  Conflantinople  ,  qui ,  dans  fon  finode, 
ordonna  que  les  Croix  élevées  par  le  métropolitain  dans  le  dio- 
cèfe d'Arta  feroient  démolies  ,  &  que  le  diocéfain  feroit  re- 
planter en  leur  place  celles  qu'il  jugeroit  à  propos  ,*  parceque  c'eJl: 
à  lui  feul  qu'appartient  ce  droit. 

C'efl  dans  cet  efprit,  que  le  clergé  de  France  en  l'afTemblée 
générale  de  1^545  '  dreffa  larticle  28  de  fon  règlement.  Il  porte 
qu'aucun  établiffement  de  religieux  ou  religieufes  ne  pourra  être 
fait  fans  le  confentement  par  écrit  de  l'évêque;  Se  que  le  fiége 
vacant  il  ne  fe  fera  point  de  changement ,  ni  d'établifTemenc 
nouveau.  Ce  règlement  fe  trouve  dans  les  anciens  mémoires  du 
Clergé  ,  tome  i ,  page  ^^6. 

Fevret ,  au  lieu  cité  ,  examine  la  queftion  de  fçavoir  fi  le 
confentement  du  chapitre  de  la  cathédrale  doit  concourir  avec 
celui  de  l'évêque  ;  Se  il  décide  que ,  fi  on  le  demande ,  c'efl  par 
pure  bienféance.  En  effet,  comme  nous  le  dirons  dans  un  mo- 
ment ,  ce  confentement  n'eft  autre  chofe  qu'un  acbe  de  la  jurif- 
iiiélion  volontaire  &c  gracieufe,  qui  dépend  de  l'évêque  féal. 

Les  loix  du  roïaume  ont  adopté  à  cet  égard  la  difcipline 
eccléfiaftique.  Nous  en  avons  une  difpofition  expreffe  dans  l'é- 
dit  du  mois  de  Décembre  1 6(5(5,  regiftré  au  parlement  le  3  i 
Mars  1667  ,  qui  exige  l'approbation  de  l'archevêque  ou  évêque 
diocéfain.  Nous  aurons  occafion  dans  la  fuite  de  parler  plufieurs 
fois  de  cet  édit.  Au  furplus  ,  il  y  eft  ordonné  que  ce  confente- 
ment fera  donné  par  écrit ,  Se  attaché  fous  le  contre-fcel  des  let- 
tres patentes  accordées  à  l'effet  de  rétabliffement  des  commu- 
nautés ou  maifons  religieufes. 
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Cette  précaution  étoit  en  ufage  long-tems  avant  cette  loi  ; 
car  Fevret,  à  l'endroit  que  nous  avons  cité  plus  haut,  rapporte 
que  Parrêt  obtenu  par  les  religieufes  Carmélites  de  la  ville  de 
Châlons  fur  Saône  le  i  5  Novembre  1610  y  fait  mention  dans  le 
vû,  des  lettres  patentes  de  fa  majeilé  ,  du  confentement  de  Pé- 
vêque ,  de  PalTemblée  des  habitans  de  Châlons  qui  avoient  con- 
fenti  à  cet  établilTement  y  &t  que  le  tout  avoit  été  communiqué 
à  M.  le  procureur  général. 

Au  furplus ,  ce  confentement  eO:  fi  perfonnel  à  Pévêquc  dio- 
céfain ,  qu'il  efl  regardé  comme  dépendant  de  fa  jurifdiélion 
volontaire ,  dont  il  n'a  de  compte  à  rendre  qu'à  Dieu  feul  j  en 
forte  que ,  fur  fon  refus  ,  il  n'y  a  pas  moïen  de  fe  pourvoir  par 
la  voie  de  l'appel  au  fupérieur  eccléfiaftique. 

Le  procès-verbal  de  PafTemblée  du  Clergé  de  j6^^  nous  en 
fournit  un  exemple  bien  précis.  Les  habitans  de  Honfleur  avoient 
donné  la  direélion  &c  la  conduite  d'un  hôpital ,  qui  étoit  dans  les  , 
fauxbourgs  de  cette  ville ,  à  une  religieufe  profefTe  de  l'Hôtel- 
Dieu  de  la  ville  de  Rouen.  Elle  y  alla  s'établir  ,  ôc  y  forma  en 
même  tems  une  communauté  religieufe. 

Le  promoteur  de  PofEcialité  de  Lizieux  dans  le  diocèfe  du- 
quel la  ville  de  Honfleur  efl  fituée ,  fit  citer  cette  religieufe  de- 
vant lofficial ,  pour  communiquer  les  pièces  fur  lefquelles  cet 
établifTement  étoit  fondé.  Elle  produifit  une  permifïion  par  écrit 
accordée  par  l'archevêque  de  Rouen  métropolitain  fur  le  procès- 
verbal  d'un  refus  verbal  fait  par  l'évêque  de  Lizieux. 

Cette  pièce  aïant  été  trouvée  plus  qu'infuffifante ,  il  intervint 
fentence  en  PofEcialité  ,  qui  ordonna  que  les  religieufes  vuide- 
roient  les  lieux  ôc  fe  retireroient  en  l'hôpital  de  Rouen  f  à  peine 
d'excommunication. 

Il  y  eut  appel ,  de  la  part  des  religieufes ,  en  Pofïicialité  de 
Rouen  :  mais  l'évêque  de  Lizieux  fe  pourvut  à  l'afTemblée  du 
Clergé,  &c  par  délibération  des  provinces  du  27  Avril  16^6  ^. 
il  fut  jugé  d'un^commun  avis  que  la  permifïion  ou  confentement 
pour  PétablifTement  d'une  communauté  religieufe  dans  un  dio- 
cèfe étant  de  pure  grâce  ,  &  dépendant  de  la  propre  Se  libre 
volonté  de  l'évêque  ,  les  religieufes  hofpitaliéres  demeurant  à 
Honfleur  n  avoient  pû  ,  fur  le  refus  de  l'évêque  de  Lizieux  de 
confentir  à  leur  établifTement,  fe  pourvoir  par  devant  le  métro- 
politain, comme  fupérieur  j  Se  M.  l'évêque  de  Meaux  fut  prié 
de  voir  M.  le  chancelier,  de  lui  donner  connoifTance  des  fenti- 
mens  de  PafTemblée  ,  6c  de  le  fupplier  de  vouloir  autorifer  par 
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arrêt  du  confeil ,  l'exécution  de  la  fentence  de  lofïicial  de 
Lizieux. 

Si  cet  ^évêque  s  etoit  pourvu  au  parlement  de  Rouen  par  la 
voie  de  l'appel  comme  d'abus ,  on  ne  peut  pas  douter  que  cette 
coùr  n'eût  déclaré  l'ordonnance  de  l'archevêque  abufive ,  comme 
attentatoire  à  la  jurifdiétion  gratieufe  Se  volontaire  des  évêques. 

Enfin ,  nous  verrons  dans  la  diflincffcion  fuivante  ,  que  la 
jurifprudence  du  parlement  de  Paris  exige  aUfTi  que  le  confen- 
-tement  de  l'évêque  intervienne,  quand  il  eft  queflion  de  former 
un  nouvel  établifFement  dans  fon  diocèfe. 

DISTINCTION  II. 

Du  confentement  des  perfonnes  interejjies. 

On  peut  compter  quatre  fortes  de  perfonnes  qui  ont  intérêt 
à  rétablifïement  des  monafléres  &  autres  communautés  religieu- 
fes  ,  qui  font  les  habitans ,  les  curés ,  les  monafléres  déjà  établis 
&  les  patrons  &  intendans  des  pauvres. 

Henrys  >  tome  2  ,  liv.  2  ,  queft.  6  ,  fait  voir  par  deuxraifons, 
combien  l'intérêt  des  habitans  dans  ces  occafions  eft  fenfible. 

La  première  raifon  eft  que ,  fi  ce  font  des  religieux  rentés  > 
ils  peuvent  acquérir  des  héritages  ,  qui  par  la  qualité  des  pro- 
priétaires ,  deviennent  exempts  .d'impofitions  ce  qui  furcharge 
les  habitans  de  tailles  &  autres  fubfides  ,  dont  la  fomme  totale 
doit  toujours  être  la  même ,  quand  elle  entre  dans  les  coffres 
du  Roi  parceque  les  befoins  de  l'état  &  l'entretien  de  la  famille 
roïale  font  toujours  les  mêmes.  D'ailleurs ,  le  terrein  qu'ils  occu- 
pent par  leur  églife ,  leurs  maifons ,  leurs  jardins ,  eft  en  main- 
morte ;  &  par  conféquent  hors  du  commerce  i  ce  qui  porte  un 
préjudice  notable  tant  aux  feigneurs  pour  leurs  droits ,  qu'aux 
autres  habitans ,  auxquels  il  importe  ,  pour  la  circulation  des 
efpéces ,  que  les  biens  foient  commerçables. 

L'autre  raifon  eft  que ,  fi  ce  font  des  mendians ,  les  habitans 
qui  les  reçoivent  forment  une  forte  de  contrat  avec  eux  pour 
leur  entretien.  Les  uns  s'engagent  à  vivre  d'aumônes ,  8c  les  au- 
,^res  à  leur  en  fournir  d'affez  abondantes  pour  les  faire  vivre  ,•  ce 
qui  fait  une  efpéce  de  furcroît  de  taxe  &  d'impôt. 

D'ailleurs  ,  comme  remarque  !le  même  auteur,  l'intérêt  des 
habitans  regarde  plutôt  l'avenir  que  le  préfenr.  Quand  une 
^communauté  s'établit  dans  ua  lieu  ,  il  ne  lui  faut ,.  pour  ainfi 
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clire  ,  qu'un  pouce  de  terre  ;  mais  elle  s'étend  infenfiblenaent ,  ôc 
à  la  fin  engloutit  tout  ce  qui  l'environne. 

L'intérêt  des  curés  ,  en  leur  qualité  de  pafleurs ,  n'eft  pas 
moins  fenfible  que  celui  des  habitans.  L'office  paroiffial  efl  ce- 
lui auquel  tout  bon  chrétien  doit  affilier.  C'eft-là  que  fe  font 
les  inftruélions  qui  font  nécelTaires  aux  peuples.  Or,  plus  il  y  a 
de  maifons  religieufes  dans  un  lieu  ,  plus  le  peuple  a  d  occafions 
d€  négliger  fa  paroifTe.  C'efi:  pourquoi  le  pape  Luce  IIÎ.  pofoic 
pour  principe  que  Nulla  Ecclefia  in  prejudicium  alterius  efl  conftruetu 
da.  Ca-p.  IntelUximus.  ex,  de  nov.  oper.  nuntiat. 

Celeflin  Wl.Cap.  tua  nos ,  ex.  de  Ecclef.  adific.  vel  reparand.  veut 
que  Ton  ne  bâtifte  aucune  nouvelle  églife  que  dans  le  cas  de 
néceffité  y  Se  même  le  concile  de  Latran,  in  cap.  i.  eod.  permet- 
tant de  bâtir  des  églifes  pour  les  lépreux,  lorfqu'ils  étoient  en 
grand  nombre  -,  craint  cependant  que  cela  ne  nuife  aux  églifes 
paroiffiales. 

On  ne  permettoit  autrefois  l'établifTement  des  couvents  qu'à 
la  charge  qu'ils  ne  communiqueroient  point  avec  le  dehors ,  & 
qu'ils  n'auroient  point  de  cloches  qui  pufTent  être  entendues 
du  peuple. 

Les  autres  religieux  déjà  e'tablis  ,  tant  dans  la  ville  ,  que  dans 
le  voifinage  ,  font  auffi  intérelTés  à  s'oppofer  à  ces  nouveaux 
établiffemens  ;  fur-tout  lorfque  les  anciens  font  mendians  ,  & 
que  ceux  qui  fe  préfentent  le  font  auffi.  Plus  les  aumônes  fe 
partagent,  moins  il  en  revient  à  chacun  des  copartageans.  Quand 
une  fois  la  nouvelle  communauté  eft  agréée  &  reçue  du  peuple, 
c'efl:  une  nouvelle  charge  qu'il  s'impofe ,  &  qui  le  met  hors 
d'état  de  fatisfaire  aux  premières  ,  ou  du  moins  qui  les  lui  rend 
beaucoup  plus  onéreufes ,  &  par  conféquent  plus  difficiles. 

Il  faut,  dit  Fevret  dans  l'endroit  cité  plus  haut',  n.  lo  ,  exa- 
miner fi  les  religieux  ou  religieufes  qui  fe  préfentent  pour  être 
admis  à  former  un  établiffement  font  rentes ,  fi  les  villes  font 
affez  grandes  &  aifez  fioriffantes  pour  fuffire  aux  anciens  & 
-aux  nouveaux.  Car  de  loger  dans  les  petites  villes  quantité  de 
monafléres  mendians,  c'eft  arracher  le  pain  de  la  main  du  pau- 
vre ,  ôc  étouffer  l'ancienne  piété  par  la  nouveauté.  Il  faut  pro- 
portionner la  faignée  aux  forces  du  malade ,  &  faire  que  la 
piété  ne  dégénère  pas  en  une  efpéce  de  cruauté  ,  en  ôtant  au 
mendiant  fon  aumône  pour  la  donner  à  un  autre. 

Les  raifons  que  nous  venons  d'alléguer  en  faveur  des  monaf- 
téres  déjà  établis,  militent  en  faveur  des  intendans  6c  patrons 
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Bes  pauvres.  Il  eft  confiant  que  fi  les  couvents  de  mendians  éta- 
blis dans  un  canton  épuifent  les  aumônes  des  fidellcs ,  il  ne  refte 
plus  rien  pour  les  pauvres  originaires  du  lieu  ,  qui  doivent  ce- 
pendant être  préférés  à  tous  autres.  Leur  naifTance  leur  acquière 
un  droit  naturel  fur  les  biens  dont  leurs  compatriotes  peuvent 
fe  priver. 

Si  le  confentement  des  parties  intérefTées  efl  fondé  fur  l'équité, 
il  l'efl  auffi  fur  les  loix. 

Le  pape  Clément  VIIL  en  fa  bulle ,  Quoniam  ad  inftitutum ,  n'a 
permis  aux  religieux  de  s'établir  en  un  lieu  ,  nifi  vocatisà'  auditis 
aliorum  in  eifdem  civitatibus  <l!X  locis  exiflentium  conventuum  -prioribus 
feu  procuratoribus  aliis  interejfe  habentibus.  Un  préalable  eft  qu'on 
vérifie  fi  les  nouveaux  couvents  qu'on  propofe  d'établir  peuvent , 
fine  aliorum  detrimento  fufiemàri.  Voiez  Henry  s  ,  tome  2  ,  livre  6  ^ 
quefl:.  6  ;  &c  Zipaeus  ,  lib.  2  ,  cap,  5  3 . 

Grégoire  XV.  en  fa  huile,  cum  aliàs  31,  veut  que  les  religieux 
même  qui  demeurent  aux  environs  y  donnent  auffi  leur  confen- 
tement ,  comme  y  étant  intérelTés.  Sed  etiam  in  aliis  per  quatuor  mil- 
lia  pajfuum  circumvicinis  locis  y  ad  id  vocati  &  auditi  fuerint ,  ut  tali 
ereBioni  confenferint.  Il  veut  de  plus,  qu'il  y  ait  de  quoi  nourrir 
douze  religieux  au  moins  dans  le  nouvel  établilTement.  Henrys, 
Ibid. 

Enfin  Urbain  Vin.  décide  au  par-defFus,  par  fa  bulle  de  162^^ 
que  l'établiflement  fera  nul ,  &c  comme  tel  révoqué  &c  calTé  ,  au 
cas  que  quicumque  interejfe  habentes  ,  feu  habere  pra^tendentes  ,  ad  hoc 
vocati     auditi  non  fuerint ,  feu  confenferint.  Henrys.  Ibid, 

L'édit  du  mois  de  Décembre  1666  exige  que  les  maires,  échc- 
vins ,  confuls ,  jurats  ,  capitouls  ,  curés  des  paroiijes  &  fupé- 
rieursdes  maifons  religieufes  èfdits  lieux ,  affemblés  fépa rément, 
en  préfence  d'un  fubftitut  du  procureur  général  f  donnent  leur 
avis  fur  ces  établiflemens. 

Tous  ceux  qui  font  intérelTés  à  ces  établifTemens  font  donc  en 
droit  d'y  former  oppofition  ,  &c  leurs  oppofitions  font  de  tel 
poids  j  qu'il  eft  ordonné  par  ce  même  édit ,  de  furfeoir  à  l'exé- 
.  cution  des  lettres  patentes ,  quoiqu'enregiftrées  en  la  forme  pref- 
crite  ;  jufqu'à  ce  que  les  oppofitions  foient  levées. 

Or  ces  oppofitions  font  de  deux  fortes.  Celles  des  anciennes 
communautés  6c  des  anciens  monaftéres  ne  font  regardées  que 
comme  des  remontrances  excitatives,  lorfqu'il  s'agit  d'empêcher 
l'obtention  des  lettres  patentes  ou  d'en  prévenir  l'enregiftrement. 
Cependant,  quand  elles  font  raifonnables ,  elles  produifent  leur 
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effet.  Par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  i  3  Février  I4p2  ,  il  fut 
défendu  d'établir  un  couvent  de  Cordéliers  à  Villemomble  j  fans 
néanmoins  tirer  à  conféquence  pour  les  autres  lieux  non  voifins 
de  Paris.  Ces  défenfes  intervinrent  fur  Toppofition  des  Cordé- 
liers y  Carmes ,  Jacobins  &  Auguftins  de  Paris ,  &  des  procureurs 
de  rUniverfité  ,  qui  s'étoient  joints  à  eux ,  attendu  la  multitude 
des  couvens  de  cette  ville. 

La  féconde  efpéce  d'oppofirion ,  à  laquelle  on  fait  ordinaire- 
ment plus  d'attention ,  eft  celle  des  curés  &deshabitans.  Henrys  » 
t.  2 ,  liv.  I  ,  queft.  2  ,  rapporte  plufieurs  arrêts  du  confeil  où  l'op- 
pofition  des  habitans  à  1  etabliffement  des  Recollets  a  eu  fon 
effet.  Voici  l'efpéce  d'un  de  ces  arrêts ,  où  une  telle  oppofition 
Ta  emporté  fur  le  confentement  même  des  grands-vicaires  de 
eveque. 

Il  s'agilïbit  d'un  hofpice  à  Bourbon-l'Archambault ,  diocèfe 
de  Bourges ,  où  les  Recollets  vouloient  s'établir,  fous  prétexte 
d'y  tenir  auberge  pour  les  mendians  qui  alloient  aux  eaux.  L'ar- 
chevêque y  avoir  confenti  :  mais  l'arrêt  fit  défenfes  aux  Recol- 
lets d'y  bâtir  un  couvent ,  ni  autre  chofe  innover  dans  la  maifon 
deflinée  aux  religieux  mendians  qui  vont  aux  bains  pour  leurs 
infirmités ,  ni  en  autre  lieu  de  la  ville  ;  fans  le  confentement  des 
habitans. 

Perfonne  n'ignore  que  la  réfiflance  des  habitans  de  la  ville  de 
Troyes  l'a  emporté  fur  tout  le  crédit  des  Jéfuites,  quand  ils  onc 
voulu  former  un  établiffement  dans  cette  ville  ,  quoiqu'ils  y 
fufTent  appellés  par  levêque  même.  Ils  n'ont  jamais  pû  s'y  pro- 
curer une  maifon. 

Ils  eurent  plus  de  fuccès  contre  l'oppofition  de  l'évêque  de 
Paris  &  de  l'Uni verfité  ,  lorfqu'il  futqueflion  d'admettre  cette 
compagnie  dans  le  roïaume. 

Dans  les  anciens  mémoires  du  Clergé  ,  tome  i  ,  page  1022 
on  trouve  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  de  1^54?  qui  avoit 
ordonné  que  les  bulles  &  lettres  patentes  obtenues  fur  icelles 
feroient  communiquées  à  l'évêque  de  Paris  &  à  la  faculté  de 
théologie.  L'un  &  l'autre  refuférent  de  donner  leur  approba- 
tion à  ce  nouvel  inftitut  ;  &  le  dernier  Odlobre  1^60  y  les  Jé- 
fuites obtinrent  des  lettres  de  jufïlon  ,  qui  enjoignoient  au  par- 
lement d'enregiftrer  les  lettres  patentes. 

Par  un  autre  arrêt  du  22  Février  i  j6i  ,  le  parlement  renvoïa 
les  Jéfuites  par  devant  le  Clergé  de  France  ,  qui  pour  lors  étoit 
afTemblé  à  PoilTy.  L'affemblée ,  fur  le  confentement  de  l'évêque 
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de  Paris,  les  reçût ,  fous  les  conditions  &  avec  les  rèftricflion» 
que  Févêque  de  Paris  avoit  appofées  à  fon  confentement  ;  ce 
qui  fut  adopté  par  un  autre  arrêt,  du  parlement  du  i  3  Février 
15(52. 

Cet  arrêt  ordonne  entr'autres  cliofes  que  Taéle  de  réception 
&  approbation  faite  à  l'afTemblée  de  Poifly  ,  fera  enregiftré  au 
greffe  de  la  cour  j  que  les  Jéfuites  ne  feront  admis  que  comme 
ïociété  &  collège,  qui  fe  nommera  le  collège  de  Clermont,  &; 
aux  conditions  que  les  déclaration  &  lettres  d'approbation  fuf- 
dites  contiennent  ;  c'efl  à  fçavoir  que  Pévêquc  diocéfain  aura, 
toute  fuperintendance ,  jurifdiél:ion  &  correélion  fur  ladite  fo- 
ciété  &  collège  ;  que  les  pères  dont  elle  fera  compofée*ne  feront 
aucune  chofe  tant  en  ce  qui  regarde  le  fpirituel ,  qu'en  ce  qui 
concerne  le  temporel ,  au  préjudice  des  évêques ,  chapitres  3 
curés  ,  paroiffes  &  univerfîtés ,  ni  des  autres  religieux  ;  &  qu'ils 
feront  tenus  de  fe  conformer  en  tout  à  la  difpofition  du  droit 
Romain. 

Les  reftriélions  de  Févêque  de  Paris  ,  adoptées  par  FafTembléé 
de  PoifTy ,  ajoûtoient  qu'ils  ne  feroient  point  en  forme  de  reli- 
gion nouvellement  inftituée  ,  &  qu'ils  feroient  tenus  de  pren- 
dre un  autre  titre  que  celui  de  fociété  de  Jefus  ,  ou  de  Jéfuiteso. 

DISTINCTION     I  I  L 

Des  Lettres  patentes  du  Roi, 

» 

La  troifiéme  condition  elTentielle  pour  former  de  nouveaux 
établiffemens  ,  efl  d'obtenir  des  lettres  patentes  du  Roi. 

Perfonne  n'ignore  que  toute  affemblée  faite  dans  le  roïaume 
fans  le  confentement  exprès  de  fa  majefté  efl  illicite  &  réprouvée 
par  nos  loix.  Videtur  contra  fenamfconfulta  &  mandata  &  confiitutio^ 
nés  ,  celebrari  collegium  ,  nifi  &  fenatufconfulti  autoritate  ,  vel  Cafaris 
coierit.  L.  ,  jf.  de  colleg,  &  corpor.  Cum  fenatus  temporibus  divi 
Marci  permiferit  collegiis  legari ,  nuUa  dubitatio  eft  quod  3  fi  corpori 
eui-licet  coire  legaîum  fit  ^  debeatur.  L.  10  ,  ff.  de  rébus  dub, 

Ulpien  applique  ces  maximes  princrpalement  à  la  matière  qae 
nous  traitons' ici.  Sciendum  efi  locum  publicum  tune  facrum  fieri  pojfe  y 
cum  princeps  eum  dedicavit vel  dedicandi  dédit  poteftatem.  p  ,  ^.  i  p 
de  ver.  divifi  qualit. 

Bourdin  ,  dans  fon  commentaire  fur  l'article  1 8  5  de  l'ordon- 
nance de  15  35?  ,  dit  que  le  motif,     la  néceflité  des  lettres  pa-^ 
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tentes  vient  de  ce  que  refprit  des  hommes  étant  toujours  enclin 
au  mal  ;  fous  prétexte  de  religion ,  il  pourroit  fe  commettre  plu- 
fieurs  fraudes  &  plufieurs  monopoles  dans  les  confréries  prohi- 
bées par  cet  article  185.  Or  la  même  raifon  a  lieu  pour  toutes  les 
communautés  qui  ne  lont  ni  approuvées  ni  autorifées  par  lettres 
patentes. 

Il  efl  encore  une  raifon  particulière  aux  moines  ;  c'eft  qu'au- 
trefois fous  les  Romains  Se  fous  les  premières  races  de  nos  Rois, 
il  falloit  non-feulement  le  confentement  du  prince  pour  établir 
un  monaftere  ;  mais  encore  chaque  particulier  en  avoit  befoin 
pour  y  entrer  i  parceque  c  etoit  autant  de  fujets  que  l'état  perdoit  y 
ce  qui  ne  doit  lé  faire  que  du  confentement  de  celui  qui  efl  char^ 
gé  de  veiller  à  la  confervation  de  cet  état.  C'eflla  difpofition  du 
premier  concile  d'Orléans ,  c^^.  6.  Et  cela  avoit  lieu,  non-feule- 
ment pour  les  moines  ,  mais  encore  pour  ceux  qui  embrafToient 
l'état  eccléfiaflique  en  général.  Voici  les  termes  de  ce  canon.  De 
ordinatîonibus  clericorum  id  obfervandum  ejfe  decrevimus ,  ut  nuUus 
faciilarium  ad  clericatûs  officium  prafumat  accéder e  j  niji  aut  mm  Régis 
juffione ,  aut  cum  judicis  voluntate. 

Charlemagne,  dans  fes  capitulaires ,  lih,  i  ,  ca-p.  120  ,  rend 
raifon  de  la  difpofition  de  ce  canon  en  ces  termes  :  De  liberis  ho^ 
minibus  qui  ad  fervitium  Deife  tradere  volunt ,  ut  priûs  hoc  non  faciant  y 
quàm  à  nobislicentiam  pofiulent.  Hocaded  ,  quia  audivimus  aliquos  ex  iUis 
non  tam  causâ  devotionis  hoc  fecijfe  ,  quàm  pro  exercitu  ,  feu  aliâfunc- 
tione  regali  fugiendâ.  Quofdam  vero  cupiditatis  causâ  ab  his  qui  res 
illorum  concupifcunt  3  cit cumvento s  audivimus ,  (ty  'hoc  adeofieri  prohi- 
bemus. 

Marculphe  nous  a  confervé  dans  fes  formules ,  ïib.  1 ,  cap.  1  ç; 
La  forme  des  lettres  par  lefquelles  le  Roi  accordoit  aux  parti- 
culiers le  pouvoir  d'entrer  dans  letat  eccléfiaflique ,  ou  de  fe 
faire  moine.  La  voici  ;  Si  eis  qui  fe  ad  onus  clericatûs  transferre  dé- 
libérant ,  licentiam  non  negamus  3  retributorem  Dominum  exindè  habere 
confidimus ,  quia  fcriptum  efl  ,  noli  prohibere  benefacere  ei  qui 
poteft ,  fi  vales ,  &  ipfe  benè  fac.  llle  ad  noflram  veniens  prafen- 
îiam  ,  petiit  ferenitati  noflra  ,  ut  ei  licentiam  tribuere  deberemus  qua-- 
liter  comam  capitis  fui  ad  onus  clericatûs  deponere  deberet ,  &  ad  baf~ 
licam  illam  ,  aut  monafterium  defervire  deberet.  Quod  nos  5  propter 
nomen  Domini  hoc  eidem  y  gratente  animo  y  proifliti^e  cogna f cite.  Praci* 
pientes  ergb  jubemus ,  ut  fi  memoratus  Ule  ,  de  capite  fuo  benè  ingenuus 
ejfe  videtur  ,  &  in  puletico  publico  cenfitus  non  efl  ;  licentiam  habeat 
€omam  capitis  fui  tonfurare  ^  tX  ad  fuprà  fcriptam  bafilicarn  3  vel  mona-^ 
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fterium  defervtre  ,  vel  pro  nobis  Domini  mifericordiam  adtentiàs 
exorare. 

Or  fi  l'intérêt  du  Roi  quant  à  chaque  particulier  qui  prenoit 
les  ordres  ou  qui  entroit  dans  un  monaftere  ,  étoit  tel  qu'il 
falloit  une  pertnifïion  expreffe  &  particulière  ;  il  doit  certaine- 
ment être  bien  plus  confidérable ,  quand  il  eft  queflion  de 
rétabliffement  d'un  ordre  entier  ou  d'un  monaftere  ,  qui  ab- 
forbent  un  fi  grand  nombre  de  fujets  ,  qui  deviennent  ,  par 
l'engagement  qu'ils  contracflent ,  incapables  de  toute  fonélion 
civile. 

Louis  XIV.  dans  le  préambule  de  l'édit  du  mois  de  Décembre 
ï666 ,  nous  expofe  encore  des  raifons  plus  fortes  &  plus  pref- 
fantes  pour  exiger  cette  formalité.  Ce  fage  légiflateur  fe  plaint 
de  ce  que ,  pendant  les  dernières  guerres  8c  les  tems  de  fa  mi- 
norité 3  la  négligence  des  officiers  avoir  laifTé  établir  grand 
nornbre  de  communautés ,  dont  les  unes  pofTedoient  la  meilleure 
partie  des  terres  &  des  revenus  des  lieux  où  elles  étoient  > 
d'autres  n'étant  point  fuffifamment  dotées ,  fubfifloient  à  peine  , 
contraéloient  des  dettes  8c  étoient  obligées  d'abandonner  leurs 
maifons  à  leurs  créanciers  au  grand  fcandale  de  l'Eglife  8c  au 
préjudice  des  familles ,  qui  fe  trouvoient  chargées  des  religieux 
qui  fortoient  de  ces  communautés. 

Nos  Rois  ont  de  tout  tems  prévenu  ces  inconvéniens ,  en 
défendant  de  faire  aucun  nouvel  établifTement  fans  leur  confen- 
tement.  Nous  avons  une  lettre  de  Pépin  le  Bref  pere  de 
Charlemagne  ,  adrefTée  à  faint  Boniface  archevêque  de 
Mayence  ,  dans  laquelle  ,  parlant  d'un  monaftere  que  Boniface 
avoir  fait  bâtir  auprès  de  la  rivière  de  Fulde,  il  dit  :  Sicut  ex  au^ 
îoritate  fan^i  Pétri  principis  Apoflolorum ,  pro  quo  legatione  fungeris  , 
privilégia  Sedis  Apofiolicee  fublimatum  confiât  ejfe  monaflerium  à  te 
noviter  conflruBum  y  ita  etiam  nofira  autoritatis  pracepto ,  quod  aâîum  efi 
roborari  convertit. 

La  déclaration  du  29  Novembe  1625) ,  regiftrée  au  parlement 
le  I  3  Décembre  fuivant  ,  fait  défenfes  de  faire  aucun  établifTe- 
ment de  monaftere  ,  maifon  8c  communauté  régulière  8c  reli- 
gieufe  de  l'un  ou  l'autre  fexe ,  en  quelque  ville  8c  lieu  de  ce 
roïaume  que  ce  foit  ,  même  des  ordres  ci-devant  établis ,  fans 
une  exprefTe  permiffion  du  Roi.  Et  l'arrêt  d'en regift rement 
ajoûte  cette  claufe  :  à  la  charge  que  ceux  qui  obtiendront  ci- 
après  lettres  patentes  d'établifTement  de  monaftere ,  feront  tenus 
avant  leur  inllallation ,  les  faire  vérifier  en  la  cour. 
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La  déclaration  du  7  Juin  16 y  fait  défenfes  à  routes  perfon- 
nes ,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles  foient ,  d'entre- 
prendre aucuns  établifTemens  de  communautés  religieufes  » 
féminaires  &  confréries  fans  la  permiflîon  de  fa  majefté  , 
lapprobation  des  évêques  diocéfains  ,  &  le  confentement  des 
villes  auxquels  ileil  enjoint  ne fouffrir aucun  établilTement,  fans 
au  préalable ,  avoir  vu  les  lettres  patentes  enregiftrées  dans  les 
cours  fouveraines.  Et  pour  empêcher  qu'il  ne  le  trouve  aucune 
communauté  6c  aucun  féminaire  établi ,  fans  avoir  obfervé  ces 
formalités  j  il  eft  ordonné  aux  baillis ,  fénéchaux  ,  leurs  lieute- 
nans ,  ou  autres  juges  roïaux  de  fe  tranfporter  aux  communau- 
tés &c  maifons  établies  depuis  dix  ans ,  pour  leur  faire  exhiber  les 
lettres  portant  la  permiiïion  du  Roi  ;  ôc  dans  le  cas  où  il  fe 
txouveroit  quelque  communauté  ,  féminaire ,  ou  maifon  reli- 
gieufe  établies  lans  avoir  obfervé  les  formes  défirées  par  les 
ordonnances  :  les  juges  roïaux  qui  en  feront  la  vifite ,  doivent 
leur  faire  commandement  de  fe  féparer  incefTamment,  èc  rom- 
pre leur  communauté  ;  à  peine  d'être  procédé  contre  ceux  qui 
la  compofent,  comme  défobeifTans  aux  ordres  du  Roi 

Le  parlement ,  dans  fon  arrêt  d'enregiflrement ,  fit  une  reflric- 
tion  en  faveur  des  féminaires  qui  feroient  établis  par  les  évêques 
pour  Tinflruclion  des  prêtres  feulement,  &c  cette  modification 
a  été  adoptée  par  l'édit  du  mois  de  Décembre  1666  ,  qui  pour- 
voit en  même  tems  à  la  fubfiftance  des  féminaires. 

Par  cet  édit ,  le  Roi  veut  qu'il  ne  puifTe  être  fait  à  l'avenir 
aucun  établiffement  de  collèges,  monafleres ,  communautés  re- 
ligieufes ou  féculieres  fans  lettres  patentes ,  l'édit  ajoûte  :  même 
fous  prétexte  d'aufpice  ;  parceque  l'expérience  ne  prouve  que  trop 
que  les  moines  &c  autres  religieux  commencent  d'abord  par  peu 
de  chofe,  &  qu'ils  vont  toujours  en  s'agrandifTant  ;  en  forte  que 
leurs  hofpices  deviennent  toujours  des  monafleres  complets  ôc 
des  maifons  confidérables. 

Cet  édit  ordonne  en  outre  que  les  lettres  patentes  foient  don- 
nées en  grande  connoilFance  de  caufe  ;  c'eft-à-dire  ,  fur  le  vu  de 
l'approbation  &c  confentement  du  diocéfain  ,  Se  du  procès-- 
verbal  du  juge  du  lieu  où  devra  être  fait  l'établifTement ,  conte» 
nant  les  avis  des  maires ,  échevins  ,  &c.  des  curés  &c  fupérieurs 
des  maifons  religieufes  ,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut  , 
qu'elles  foient  regiftrées  au  parlement ,.  dans  le  renbrt  duquel 
l'établilfement  fe  doit  faire  ,  nous  parlerons  plus  au  long  ,  de 
cet  enregiflrement  dan-s  la  difônélion  fuivante  ^  que  les  lettres 
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patentes  avec  l'arrêt  qui  les  enregiftre  ,  foient  pareillement  énre- 
giftrés  au  bailliage  dans  le  refTort  duquel  on  veut  former  Péta- 
blilTement  ,  &  à  l'hôtel  commun  des  villes  dans  l'enceinte 
fauxbourgs  ou  banlieue  defquelles  Pétabliffement  fe  doit  faire. 
Et  fi ,  dans  la  fuite  ,  il  y  a  oppofition  à  l'exécution  des  lettres 
patentes  revêtues  de  toutes  les  formes  prefcrites  ,  il  eft  enjoint 
aux  lieutenans  généraux ,  fubflituts  du  procureur  général  &c  aux 
maires  ,  échevins  ,  jurats  &  capitouls  defdites  villes  d'en  donner 
incontinent  avis  aux  procureurs  généraux  ,  pour  en  être  ,  par 
eux  ,  rendu  compte  au  Roi  ;  &  cependant  il  leur  eft  défendu  de 
laiffer  pafler  outre  auxdits  écablilTemens  ,  jufqu'à  ce  que  les  op- 
pofitions  aient  été  levées. 

Mais  il  faut  obferver  que  le  parlement,  parfon  arrêt  d'enre- 
giftrement  du  3  i  Mars  166^,  a.  mis  pour  modification,  que  les 
oppofitions  feroient  jugées  en  la  cour. 

Le  même  édit  porte  des  peines  très-rigoureufes  contre  les  éta- 
blilTemens  qui  feroient  formés  dorénavant  fans  lettres  patentes  &c 
fans  avoir  fatisfait  à  toutes  les  conditions  qui  y  font  portées.  Il 
déclare  telles  affemblées  illicites  ,  faites  au  préjudice  de  l'auto- 
rité roïalle  &  des  loix  du  roïaume  ,  incapables  d'efter  en  juge- 
ment &c  de  recevoir  aucun  legs  ou  dons. 

On  penfe  cependant  qu'une  communauté,  quoique  deflituée. 
de  lettres  patentes,  eft  capable,  fuivant  le  droit  commun  ,  de 
tous  dons  &  legs  deftinés  à  la  doter ,  pourvu  qu'elle  obtienne  par 
la  fuite  des  lettres  patentes.  Souvent  le  défaut  de  dot  &  de  Fonds 
eft  le  plus  grand  obftacle  à  l'obtention  de  ces  lettres  patentes. 
Cela  ne  peut  néanmoins  avoir  lieu  que  pour  les  communautés 
qui  ne  font  pas  encore  formées  ;  parceque  fi  elles  étoient  déjà 
formées  en  corps  ,  le  même  édit  les  déclare  incapables  de  pou- 
voir obtenir  des  lettres  patentes  par  la  fuite,  en  punition  d'a- 
voir voulu  s'établir  fans  l'autorifation  du  Roi ,  &c  pour  empê- 
cher que  l'efpérance  d'obtenir  ces  lettres  d'établiffement  ou  de 
confirmation  ,  ne  ferve  de  prétexte  pour  commencer  l'éreélion 
fans  l'autorité  du  Roi. 

Enfin  il  eft  défendu  aux  évêques  de  planter  la  Croix  fur  la 
porte  des  monafteres,  de  bénir  l'oratoire  ou  chapelle ,  de  donner 
l'habit  de  novice  ou  de  recevoir  a  profefTion  aucuns  religieux 
ou  religieufes  ,  qu'il  ne  leur  ait  apparu  defdites  lettres  patentes 
bien  Se  duement  enregiftrées  ,  de  l'ordonnance  du  lieutenant 
général,  &  de  l'aéle  d'enregiftrement  fait  à  l'hôtel  de  ville. 

Tels  font  les  réglemens  que  ^  prudence  de  nos  Rois  a  cru 
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devoir  oppofer ,  comme  une  barrière  ,  à  Pindifcrétion  de  ceux 
qui,  par  une  piété  mal  entendue,  voudroient  par  la  fuite  ache- 
ver de  remplir  &  de  peupler  les  villes  &:  le  roïaume,  de  monaf- 
teres  &  autres  communautés  religieufes. 

A  l'égard  de  ceux  qui  fonif  déjà  établis ,  la  pofTefïion  dans 
laquelle  ils  font  de  leur  état ,  fait  préfumer  que  Pévêque  &  les 
habitans  ont  confenti  à  leur  établiffement.  An  in  fundatione  Eccl'e-' 
Jia  confenfus  epifcopi  intervenerit ,  in  conJhuBione  Ecclefia  s  nec  id  pro- 
bari  pojjît  :  prafumitur  quod  confenfus  intervenerit  ,  dummodb  fa  in 
forma  Ecclefia ,  ita  quod  Mijfa  publica  celebrentur,  Selve  ,  de  benefic. 
quajl.  6  ^  n.  25*, 

Mais  jamais  on  ne  préfume  de  lettres  patentes ,  fi  FétablifTe- 
ment  n'exifte  depuis  un  très-long-tems.  C'eft  pourquoi  le  même 
édit  ordonne  que  toutes  communautés. établies  depuis  trente  ans 
feront  tenues  de  juftifier  des  lettres  patentes  en  vertu  defquelles 
elles  ont  été  établies. 

Lors  donc  qu'une  Communauté  exifle  fans  lettres  patentas 
en  forme  j  elle  efl:  obligée  ,  û  elle  veut  fe  conferver  ,  de  recou- 
rir à  l'autorité  du  Roi ,  pour  en  obtenir  ;  Se  de  prendre ,  au 
préalable ,  de  nouveaux  confentemens  de  l'évêque  ,  &c  des  ha- 
bitans ,  fans  lefquels  on  ne  délivre  point  ces  lettres. 

La  déclaration  du  28  avril  165?  3  ,  regiflrée  au  parlement  le 
7  mai  fuivant ,  veut  que  ledit  de  1666  foit  incelTamment  exé- 
cuté ,  à  l'égard  des  communautés  qui  ne  font  point  confirmées 
par  lettres  patentes  :  Se  à  l'égard  de  celles  qu'on  ne  jugera  pas 
à  propos  de  confirmer  ,  ou  de  transférer  j  il  déclare ,  dès-à- 
préfent  nulles  toutes  les  acquifitions  Se  donations  d'immeubles 
faites  pour  elles ,  ou  à  leur  profit ,  Se  difpofe  que  ces  biens , 
pour  ce  qui  efl  des  communautés  de  perfonnes  religieufes  , 
feront  donnés  aux  monailéres  dans  lefquels  les  archevêques ,  ou 
évêques  des  lieux  jugeront  à-propos  d'envoïer  les  religieufes  qui 
fe  trouveront  dans  lefdites  Communautés  ;  Se ,  pour  ce  qui  eft 
de  celles  des  perfonnes  féculiéres ,  que  leurs  biens  feront  réunis  aux 
hôtels -dieu,  ou  hôpitaux -généraux  des  lieux  où  ces  commu- 
nautés étoient  établies. 

La  même  déclaration  ordonne,  au-furplus  ,  que  l'édit  du 
mois  de  décembre  1666  ,  contenant  les  formalités  qui  doivent 
être  obfervées  pour  l'établiffement  des  communautés  féculiéres 
Se  régulières  ,  foit  ponéluellement  exécuté  j  même  à  l'égard  des 
tranlïations  de  monailéres  Se  communautés  d'un  lieu  ,  ou  d'une 
maifon  à  une  autre ,  lefquelles  ne  pourront  être  faites  qu'après 
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que  toutes  les  formalités  portées  par  ledit  édit,  pour  les  pre- 
miers établiffemens  ,  auront  été  obfervées  :  avec  injonélion  aux 
juges  8c  officiers  roïaux  d'y  tenir  ponéluellemenr  la  main ,  ôc 
de  prononcer  contre  les  communautés  qui  feront  établies ,  ou 
transférées  ,  fans  avoir  fatisfait  auxdites  formalités  ,  les  peines 
portées  par  ledit  édit. 

L'édit  du  mois  d'août  1 749  ,  regiflré  au,  parlement  le  2  fep- 
tembre  fuivant ,  confirme  toutes  ces  difpofitions  ,  &  y  en  ajoûte 
même  de  nouvelles  ,  qui  tendent  à  faire  exécuter  à  la  lettre  les 
précédentes. 

DISTINCTION  IV. 

De  Venregtflrement  des  lettres  patentes, 

La  quatrième  condition  efTentiellement  requife  ,  pour  1  eta- 
blifTement  des  monaftéres  &  communautés ,  eîl  Tenregiflrement 
des  lettres  patentes  ,  au  parlement  dans  le  refTort  duquel  fe  fait 
le  nouvel  établifTement. 

C'eft  la  formalité  de  l'en regift rement ,  qui  met  le  fçeau  à  toutes 
les  autres.  C'ell  auffi  celle  qui  peut  le  plus  prévenir  les  abus.; 
parce  qu'elle  efl  contradiéloire  ,  &  qu  elle  ne  fe  fait ,  par  confé- 
quent ,  qu'en  connoifTance  de  caufe.  L'évêque  a  pu  donner  fon 
Gonfentement  ,  fans  de  juftes  raifons ,  &  gagné  par  les  foUi- 
citations  de  ceux  qui  font  intéreffés  à  ces  nouveaux  établifTe- 
mens.  Les  habitans  ont  pû  n'être  pas  affez  éclairés  dans  l'avis 
qu'ils  ont  donné.  Prévenus  par  une  piété  indifcréte  &  mal  en- 
tendue ,  ils  ont  pû  regarder  comme  utile  à  leur  dévotion  ,  un 
établifTement  préjudiciable  au  bien  commun.  La  religion  du 
Prince  a  pû  être  furprife  fur  le  confentement  de  l'évêque  &  des 
parties  intéreffées ,  qui  lui  efl  préfenté  ,  &  fur  un  faux  expofé. 

Mais ,  quand  il  efl  queflion  de  l'enregiflrement ,  tout  fe  fait 
en  grande  connoifTance  de  caufe.  Le  procureur  général  du  Roi, 
qui ,  par  état  ,  veille  au  bien  public  ,  &  qui  efl  la  principale 
partie ,  dans  ces  fortes  d'affaires ,  s'oppofe  à  cet  enregiflrement  ; 
ceux  qui  ont  intérêt  qu'il  fe  fafïè  ,  tâchent  de  combattre  les 
motifs  de  fon  oppofition  ;  enforte  que  la  cour  ne  fe  détermine 
qu'après  un  mûr  examen  des  raifons  de  part  &  d'autre. 

Les  parties ,  qui  font  intéreffées  à  ce  que  cet  enregiflrement 
n'ait  pas  lieu ,  forment  auffi  leurs  oppofitions.  La  conte^ation 
fe  lie  &  s'inftruit  j  &:  l'enregiflrement  nefe  fait  »  ou  n^efl  reietté^^ 
que  lorfqu'elle  efl  bien  éclaircie» 
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D'ailleurs  les  magiftrats  auxquels  on  demande  cet  enregiftre- 
ment ,  veillent  à  ce  que  l'intérêt  public ,  la  confervation  de  nos 
libertés  ,  ôc  l'ordre  ôc  la.  difcipline  eccléfiaftique  ne  foufFrent 
aucune  atteinte.  C'eft  pourquoi  les  cours ,  par  de  fages  modifi- 
cations qu'elles  appofent  aux  lettres  patentes  ,  quand  elles  les 
enregiftrent ,  préviennent  toujours  ce  qui  pourroit  y  avoir  de 
dangereux  dans  les  nouveaux  établifTemens. 

Les  parlemens  ordonnent  ordinairement,  fur-tout  quand  ilefl 
queflion  de  l'établifTement  d'un  nouvel  ordre  de  religieux ,  que 
les  flatuts,  règles  &  bulles  feront  communiquées  à  meffieursles 
gens  du  Roi  »  &  examinées  par  ceux  qui  feront  députes  pour 
reconnoître  s'il  y  aura  quelque  chofe  qui  foit  contre  les  loix  , 
les  libertés  de  TEglife  Gallicane ,  les  droits  des  évêques  Ôc  des 
curés  ;  6c  on  ajoûte  ordinairement  que  les  religieux  venus  nou- 
vellement dans  les  villes ,  ne  pourront  exercer  ni  prétendre  au- 
cune jurifdiélion  épifcopale  ,  ni  prêcher  fans  la  permiflion  di^ 
diocéfain^  &  que  les  promoteurs  aux  officialités  tiendront  exac- 
tement la  main  à  faire  ceffer  toutes  entreprifes  &  nouveautés 
à  ce  fujet.  C'ell  l'ufage  de  prefque  tous  les  parlemens  du  roïaume. 

C'eft  ainfi  que  lorfqu'il  fut  queflion  de  l'établifTement  des 
Jéfuites  ,  en  France  ,  le  parlement  ordonna  que  leurs  flatuts 
feroient  examinés  par  la  Sorbonne  ,  &  qu'en  enregiflrant  leurs 
lettres  patentes ,  il  veilla  aux  droits  des  évêques  ,  univerfités  , 
paroifTes  ,  &  à  la  confervation  des  libertés  de  l'Eglife  Gallicane. 

Lorfque  les  religieufes  Urfulines  de  Châlons  fur  Saône  pré- 
fenterent  leurs  lettres  patentes  au  parlement  de  Dijon  ,  pour  y 
être  enregiflrées  j  cette  cour ,  par  arrêt  du  i  3  août  1626  ,  en 
vérifiant  lefdites  lettres  ,  obtenues  au  mois  de  mars  1^21  , 
ordonna  que ,  conformément  à  icelles ,  il  feroit  établi  une  maifon 
de  fainte  Urfule ,  pour  l'inflruélion  perpétuelle  des  petites  filles 
à  la  piété ,  bonnes  mœurs  èc  honnêtes  exercices  y  à  la  charge  que 
lefdites  religieufes  ne  fe  pourroient  loger  en  l'enclos  de  l'ancienne 
ville  ,  qu'elles  ne  pourroient  mandier  ,  qu'auparavant  leur  éta- 
blifTement,  elles  feroient  voir  aux  maires  Se  échevins  qu'elles 
avoient  du  bien  pour  ving-cinq-mille  livres  en  capital  ;  qu'elles 
ne  pourroient  recevoir  ,  en  leur  convent ,  les  filles  aïant  pere 

mere ,  fans  le  confentement  d'iceux ,  ni  pareillement  celles 
qui  n'auroient  ni  pere  ni  mere  ,  fans  le  confentement  de  leurs 
tuteurs  ou  curateurs.  Que  ces  filles,  ou  autres ,  jouifTant  de  leurs 
droits,  aïant  douze  mille  livres  de  bien  ,  &  au-defTus  ,  ne 
pourroient  donner  au  couvent  plus  de  trois  mille  livres  ,  ôc 

Ddddij 
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que  celles  qui  auroient  moins  de  bien  ,  n'en  pourroient  Baîller 
que  le  quart  j  que  quand  lefdites  religieufes  fe  trouveroient 
pofTéder  quatre  mille  livres  de  rente  ,  elles  ne  pourroient 
plus  recevoir  aucuns  fonds  defdires  filles  :  mais  feulement  des 
penfions  ,  qui  feroient  éteintes  par  mort.  Enfin  ,  qu'elles  fe- 
roient  tenues  de  faire  infinuer  au  greffe  de  Châlons  les  con- 
trats de  leurs  acquifitions ,  tant  en  fonds  ,  qu'en  rentes  confli- 
tuées. 

Par  autre  arrêt  du  même  parlement,  du  1 5*  novembre  16^10, 
attendu  les  lettres  patentes  de  Sa  Majefté ,  le  confentement 
de  Pévêque  de  Châlons,  &  des  magiftrats&habitansdela  même 
ville  ,  il  fut  permis  aux  religieufes  Carmélites  de  s'y  établir  , 
à  condition  de  ne  pouvoir  mandier.  Ces  arrêts  font  rapportés 
par  Févret ,  en  fon  traité  de  l'abus,  liv.  2  ,  chap.  i ,  n.  12  ,  avec 
plufieurs  autres  de  la  même  nature  ,  qui  font  à  la  fuite. 

Madame  la  duchefTe  de  Longuieville  avoit  obtenu  des  lettres 
patentes,  pour  former  un  convent  d'Auguftins  à  Paris  j  lorf- 
qu'on  lès  préfenta  au  parlement ,  pour  y  être  enregiflrées ,  la 
cour  y  mit  cette  condition  :  aux  charges  &  conditions  portées 
par  Taéle  du  confentement  de  l'archevêque  de  Paris  ,  &:  fans 
que  le  nonce  daPape  puiffe  exercer  aucune  jurifdiélion ,  vifi- 
tation  ou  correélion  audit  monaftére ,  conformément  aux  droits^ 
libertés  Se  privilèges  de  l'Eglife  Gallicane. 

Les  mêmes  loix  doivent  avoir  lieu  ,  pour  les  nouvelles  ré- 
formes que  l'on  veut  introduire  dans  les  mônaftéres.  C'eft  une 
cfpéce  de  nouvelle  fondation  ,  qui  doit  fe  faire  de  la  même-  ma- 
nière ,  que  fi  c'en  étoit  une  effeélive.  C'eft  pourquoi  le  confen- 
tement ae  l'évêque  diocéfain  eft  requis,  aufli-bien  que  celui  des 
religieux  auxquels  on  veut  impofer  le  joug  de  la  réforme.  Per- 
fonne  n'eft  plus  intéreffé  qu'eux  à  ce  changement.  Il  eft  auffi 
«  befoin  de  lettres  patentes  enregiftrées ,  Ôc  en  vertu  defquelles 
des  commiffaires  nommés  ou  approuvés  par  le  parlement ,  pro- 
cèdent à  l'établiffement  de  la  réforme.  C'eft  la  difpofition  pré- 
cifes  de  tous  les  conciles ,  des  réglemens  faits  dans  les  afTemblées 
du  clergé  fur  cette  matière  ,  des  ordonnances  de  nos  rois ,  & 
des  arrêts  des  cours  fouvcraines.  Il  y  en  a  un  grand  nombre 
rapportés  dans  les  nouveaux  mémoires  du  clergé,  t.  4,pag.  71p. 
On  trouve  aufFi  plufieurs  monumens  de  l'autorité  du  Roi  6c 
desparlcmens,  fur  la  même  matière,  dans  les  preuves  des  libertés 
de  l'Eglife  Galhcane  ,  chapitre  34.  Enfin  le  concile  de  Trente»- 
fiff..  %^  ,  cap.  îilu  de  reformat,  exhorte  les  princes  à  fécourir ^  de: 
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route  leur  autorité ,  les  évêques  Se  autres  prélats ,  pour  la  ré- 
forme des  monaftéres. 

Ces  fortes  de  changemens ,  dans  les  monaftéres ,  ne  manquent 
prefque  jamais  d'occafionner  des  procès.  Les  anciens  religieux 
refufent ,  pour  Pordinaire  ,  de  fe  foumettre  à  la  réforme  ;  ce 
qui  oblige  de  pourvoir  à  leur  fubfiftance ,  &  fort  fouvent  à 
leur  demeure.  Enfin  il  en  réfulte  quantité  d'autres  inconvéniens, 
qui  demandent  l'attention  du  roi  &c  des  magiftrats.  C'eft  l'objet 
de  la  déclaration  du  Roi,  du  mois  de  juin  1671  ,  regiftrée  au 
parlement  le  2.6  du  même  mois. 

Par  l'article  18  del'éditde  i6ç)^  y  les  archevêques  Se  évêques 
font  chargés  de  veiller  ,  dans  l'étendue  de  leurs  diocéfes ,  à  la 
confervation  de  la  difcipline  régulière ,  dans  tous  les  monaftéres 
exempts  Se  non  exempts,  tant  d'hommes  que  de  femmes,  où 
elle  eft  obfervée  j  Se  à  fon  rétablifTement  dans  tous  ceux  où  elle' 
ne  fera  pas  en  vigueur. 

Les  bulles  de  Grégoire  XV  Se  d'Urbain  VIÏI ,  pour  le  réta- 
blifTement de  la  réforme  de  faint  Maur  ,  aïant  été  fulminées  in 
panibus ,  le  Roi  donna  fes  lettres  patentes  le  1 5-  juin  163  i  ,  qui 
contenoient  ces  claufes  :  s'il  âpert  q\ie,  dans  lefdites  bulles  il  n'y 
ait  rien  de  contraire  aux  conftitutions  canoniques ,  ordonnances  , 
concordats,  libertés.  Sec.  Moïennant  quoi  ces  lettres  furent  en- 
regiftrées  dans  les  parlemens ,  fans  modification. 

Il  faut  obferver  que  les  lettres  patentes  accordées  en  général  , 
pour  la  réception  en  France  ,  de  la  réforme  dans  un  ordre  , 
ne  difpenfent  pas  d'obtenir  des  lettres  patentes  particulières  , 
pour  chaque  maifon  où  on  la  veut  introduire.  G'eft  ce  qui  ré- 
fulte des  termes  de  la  déclaration  de  1671  ;  de  même  que  l'ap- 
probation Se  les  lettres  patentes  accordées  à  un  ordre ,  pour 
s'établir  en  France  ,  ne  difpenfent  pas  d'en  obtenir  pour  chaque 
établiffement  en  particulier  qu'on  veut  faire,  dans  chaque  endroiti- 

Section  V. 
Du  gouDernement  extérieur  des  monafleres,- 

Tous  les  écrits  des  anciens  pères ,  qui  ont  eu  occafion  de 
parler  des  moines  ,  prouvent  clairement  que  les  moines  étoient 
comptés  autrefois  dans  l'ordre  des  laïcs.  Se  qu'ils  ne  différoient 
du  refte  des  fidelles ,  que  par  la  régularité  Se  l'auftérité  de  leur 
vie    enforte  qu'ils  n'étoient ,  alors  ,  nullement  fouïôis  à  îa  difî- 
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cipline  cléricale.  Quand  un  moine  étoir  tombé  dans  quelque 
faute  ,  on  ne  le  puniflbit  point  par  la  fufpenfion ,  ou  par  la  dé- 
pofition ,  qui  font  les  peines  propres  aux  membres  du  clergé  : 
mais  on  les  excommunioit ,  comme  les  laïcs.  C'eft  ce  qui  eft 
manifeftement  prouvé  par  les  canons  2  6c  8  du  concile  de  Cal- 
cédoine ,  par  le  canon  8  2  du  concile  de  Conftantinople ,  in  TruUo , 
6c  plufieurs  autres  canons. 

Suivant  lancienne  difcipline  de  l'Eglife  ,  les  clercs  n'étoient 
jamais  condamnés  à  la  pénitence  publique,  afin  de  ne  pas  fcan- 
dalifer  le  peuple  ,  6c  de  ne  pas  avilir  Pordre  clérical  :  mais  les 
moines  étoient  foumis  à  cette  punition  ,  comme  tous  les  autres 
particuliers.  Nous  en  avons  la  preuve,  dans  une  épître  de  faint 
Léon  à  Ruftique  évêque  de  Narbonne  ,  cap.  12. 

Tout  le  monde  fçait ,  6c  ce  fait  eft  bien  attefté ,  dans  l'apo- 
logie que  faint  Athanafe  publia ,  pour  juftifier  fa  fuite  >  que  tous 
les  moines  fe  rendoient  à  l'églife  avec  le  refte  du  peuple  ,  pour  y 
aflifter  au  fervice  divin.  On  leur  déféroit  cependant  la  première 
place  ,  comme  faifant  la  partie  la  plus  noble  6c  la  plus  diftinguée 
du  troupeau  du  Seigneur. 

Enfin  Gratien,  cap.  16  j  quafl.  i  ,  can.  6  ,  nous  a  confervé 
ces  paroles  de  faint  Jérôme ,  qui  ne  laifTent  aucun  doute  fur  cette 
matière.  Alia  caufa  efl  monachorum ,  alia  clericorum.  Clerici  pafcunt 
oves  ,  ego  pafcor.  ÎIU  de  altare  vivunt ,  mihi  quafi  infru^uops  arbori 
fecuris  ponitar  ad  radicem  ,  fi  minus  ad  altare  non  défera» 

Les  moines  n'étant  donc  point  au  rang  des  clercs ,  mais  au 
rang  des  laïques  j  ils  étoient  foumis  aux  évêques  ,  de  la  même 
manière  que  les  laïques  ,  fans  que  ces  prélats  eufTent  fur  eux 
une  jurifdiétion  plus  marquée  6c  plus  étendue  que  fur  le  relie 
des  fidelles.  Ainfi  les  évêques  étoient  les  pafleurs  6c  les  pères 
des  moines ,  qui  étoient  dans  leurs  diocéfes  ,  comme  de  tout 
le  relie  du  peuple  ;  6c  les  moines ,  de  leur  côté ,  honoroient  6c 
refpeéloient  les  évêques  comme  leurs  pères  fpirituels ,  6c  comme 
les  difpenfateurs  des  faints  myiléres  :  d'ailleurs  ils  étoient  foumis  , 
comme  le  refle  des  laïques ,  aux  loix  6c  à  l'autorité  des  Princes 
6c  des  magiftrats. 

Mais  lorfquele  nombre  des  moines  commença  a  s'augmenter, 
6c  qu'on  vit  des  monafleres  fe  bâtir  de  tous  côtés ,  6c  dans  tous 
les  pais  j  lorfqu'ils  commencèrent  à  fe  diflinguer  du  peuple ,  par 
leur  vie  extérieure  ,  6c  même  à  s'immifcer  dans  les  fonélions 
eccléfiafliques  ;  on  commença  à  les  regarder  comme  particulière- 
ment conlacrés  à  la  religion  :  6c  les  évêques  s'attribuèrent. 
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pour  lors  >  une  autorité  plus  étendue  fur  les  moines  &c  fur  les 
raonafteres. 

Ce  fut  le  concile  de  Calcédoine  qui  le  premier  fît  un  règle- 
ment fur  cette  matière  ,  à  l'inftigation  de  l'empereur  Marcien. 
On  voit ,  dans  le  fixiéme  aéle  de  ce  concile ,  que  l'empereur  parla 
en  ces  termes  >  aux  pères  qui  le  compofoient  :  Quadam  capitula 
funt  quds  ad  honorem  veflra  reverentia  vobis  fervavimus  ;  décorum  ejfe 
judicantes  à  vobis  hac  regulariter  potiùs  formari  per  fynodum  ,  quant 
noflrâ  lege  fanciri.  Or  le  premier  de  ces  capitulaires  que  le  Prince 
s  étoit  réfervé  de  propoler  au  concile  ,  étoit  ainfi  conçû.  Eos  qui 
verè  & Jincerè  foUtariam  arripiunt  vitam ,  debito  honore  dignos  judica- 
mus.  Quoniam  verb  quidam  ,  fub  pratextu  folitaria  vita ,  &  ecclejîas  à* 
communes  perturbant  caufas  ;  placuit  nullum  quidem  adificare  monafte- 
rîum  ,  prêter  voluntatem  epifcopi  civitatis  ,  ne  que  in  pojfejjtone  ,  prxter 
domini  pojfejfionis,  Eos  vero  monachos  ,  qui  per  fmgulas  civitates  funt , 
atque  provincias  ,  fubjici  epifcopo  ,  &  quiet  e  m  ample  5ii ,  &  intend  ère 
folàm  jejunio  &  orationi  ,  &  neque  ecclefiafiicis  ,  neque  publicis  im- 
portunos  rébus  exiflere  ^  nifi  forte  jubeatur  eis  propter  neceffariam  cau^- 
fam  ah  epifcopo  civitatis.  Sed  neque  poteflatem  habere  Monachos  fufci- 
piendi  in  monafieriis  fuis  fervos  ,  am  infcriptitios  prater  voluntatem 
dominorum. 

Le  concile  adopta  ce  capitulaire  propofé  par  l'empereur  Mar- 
cien, l'Eglife  ,  par  fes  canons,  &  les  empereurs,  par  leurs 
loix ,  ont  fouvent  autorifé  cette  difpofition  du  concile  de  Cal- 
cédoine, 

L'empereur  Juftinien ,  dans  fa  novelle  67  ,  ne  fe  contenta  pas 
de  défendre  de  bâtir  aucun  monaftere  fans  le  confentement  de 
Pévêque  ,  il  ajoûta  ,  par  fa  novelle  123,  cap,  2 1  ,  que  ceux  qui 
auroient  quelque  adlion  à  intenter  contre  un  clerc ,  ou  contre  un 
moine  ,  en  préviendroient  Pévêque ,  comme  le  fupérieur  de 
l'un  &  de  l'autre. 

L'autorité  de  évêques  fur  les  moines ,  &  la  néceffité  de  leur 
obéir  fut  auffi  généralement  reçûe  dans  tout  l'Occident.  Le  ca- 
non 2 1  du  premier  concile  d'Orléans ,  tenu  peu  de  tems  après 
celui  de  Calcédoine ,  y  efl  formel. 

Il  fe  tint  un  très-grand  nombre  de  conciles  dans  le  neuvième 
fiécle  &  dans  les  fuivans ,  qui  ont  tous  unanimement  décidé  que 
les  moines  étoient  foumis  à  l'autorité  de  Vévêquc ,  fecundûm  cano" 
nicam  autoritatem.-  Par  ces  mots ,  qui  fe  trouvent  emploies  dans 
prefque  tous ,  ils  ont  voulu  fans  doute  indiquer  &  renouveller 
îes  anciens  canons ,  Se  fur-tout  celui  du  concile  de  Calcédoine, 
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Les  papes  ont  auffi  approuvé  cette  difciplinc.  Boniface  VIIÎ. 
in  cap,  y  a  de  privig,  in  6*^.  dit  que  Fautorité  de  Pévêque  fur  tous 
les  réguliers  de  fon  diocèfe  eft  fondée  fur  le  droit  commun  ,  &: 
que  fi  ceux  qui  fe  prétendent  exempts ,  ne  juilifient  pas  d'un 
privilège  en  bonne  forme  ,  ou  d'une  prefcription  canonique  ; 
Févêque  doit  toujours  exercer  fa  jurifdiélion.  Et  ce  pape  donne 
pour  raifon  de  fa  décifion  ;  Qum  de  jure  communi  ordinariorum  in- 
tentio  fit  fundata. 

Tous  les  canoniftes  ont ,  d'un  confentement  unanime ,  admis 
cette  maxime  ,  qu'ils  fondent ,  d'après  l'auteur  de  la  glofe  ^  fur 
le  canon  lo  ,  ^cauf.  i6,  quafl.  y ,  qui  eft:  tiré  du  canon  ip  du 
concile  d'Orléans,  Se  qui  s'exprime  ainfi :  Omnes  bafilka y  qua  per 
diverfa  loca  confirutla  fmt  ^  vel  quotidiè  conflruuntur  ,  placuit ,  fecun- 
dùm  priorum  canonum  regulam  ,  ut  in  ejus  epifcopi  poteflate  conjljiant  , 
in  cujus  territorio  pofita  fmt*  Sur  quoi  la  glofe  fait  cette  remar- 
que ,  adoptée  par  tous  les  canoniftes ,  Ad  epifcopum  pertinet  pmnis 
cura  fua  diœcefis  y  tam  in  monafleriis  y  quàm  aliis  Ecclefiis,  Ce  qui  doit 
s'entendre  ,  fuivant  le  droit  commun. 

Ce  fut  dans  le  fixiéme  fiécle  &c  dans  les  fiécles  fuivans  ,  que 
les  fondateurs  d'ordres  Se  de  monafl:eres  commencèrent  à  de- 
mander Se  à  obtenir  des  privilèges.  Non  pas  qu'ils  voululTent  fe 
foufliraire  à  l'autorité  canonique  des  évêques  fur  les  moines  : 
mais  ils  fe  propofoient  de  procurer  la  tranquillité  aux  religieux , 
de  maintenir  la  difcipline  régulière ,  Se  de  conferver  les  biens 
temporels  que  les  fidelles  avoient  donnés  pour  fournir  aux  be- 
foins  des  moines  Se  des  pauvres. 

Perfonne  n'ignore  que  dans  ce  tems-là  ,  non-feulement  les 
puifTances  féculi-cres  ,  mais  quelques  évêques ,  fuppofoient  dif- 
ferens  prétextes  pour  troubler  la  tranquillité  Se  la  difcipline  ré- 
gulière ,  pour  s'emparer  des  revenus  ,  Se  s'approprier  la 
meilleure  partie  du  temporel  des  monafleres. 

Le- quatrième  concile  de  Tolède  ,  tenu  dans  le  quatrième  fié- 
cle ,  fe  plaint  amèrement  de  ces  abus  Se  de  ces  défordres  ,  au 
canon  jr. 

Lprfqu'on  eût  fait  des  partages  des  revenus  de  chaque  Eglife 
qui  étoient  auparavant  communs  à  tous  les  ecclèfiaftiques  ;  les 
évêques  prétendirent  qu'ils  dévoient  aufîi  avoir  part  dans  les 
ofiFrandes  qui  fe  faifoient  aux  mOnaft:eres  de  leurs  diocèfes. 

Il  eft:  vrai  que  Gratien ,  cauf.  ,  quajî/  i  ,  can.  ^4,  nous  a 
confervé  un  canon  du  concile  de  Lerida ,  tenu  vers  le  commen- 
cement du  fixiéme  fiècle ,  qui  les  y  autorife  :  mais ,  outre  qu^on 
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ignore  fi  ce  canon  aeufon  exécution  :  il  n'en  a  pû  avoir  tout  au 
plus  ,  que  dans  la  province  de  Tarragone ,  fans  avoir  été  adopté 
par  aucune  autre  Eglife  ,  auffi  donne-t-il  afTez  à  entendre  que 
ceft  un  droit  particulier  qu'il  accorde  aux  évêques. 

Dans  le  feptiéme  fiécle  &  dans  les  fiécles  fuivans ,  les  moines 
commencèrent  à  fe  préfenter  aux  faints  ordres  ;  &c  les  évêques 
ics  contraignirent  de  leur  faire  des  offrandes  ,  foutenant  que 
c'étoit  un  droit  qui  leur  appartenoit.  Ils  fe  fondoient  fur  l'exemple 
des  évêques  d'Orient ,  qui  difoient,  non  ejfe  mercedem  ordinationis  ^ 
qiwd  alimentorum  gratiâ  pontifici  datur.  Quoique  l'Eglife  n'ait  jamais 
ceiTé  de  s'élever  contre  ces  exaél:ions,  auffi  bien  que  contre  les 
prétendus  droits  que  les  archidiacres  &c  les  chanoines  exigent  de 
ceux  qu'ils  inllalent  ;  jamais  on  n'a  pû  y  remédier. 

Les  évêques  Se  leurs  miniflres  impofoient  encore  des  droits  fur 
les  moines  pour  leur  donner  le  faint  Crème  «Se  les  faintes  Huiles. 
Ils  fe  faifoient  païer  pour  la  bénédiélion  Se  l'inftallation  des 
abbés.  Ils  exigeoiont  des  fommes  fous  prétexte  de  droits  ,  quand 
il  étoit  queftion  de  confacrer  un  autel ,  ou  de  faire  la  dédicace 
d'une  Eglife  ;  Se  par  tous  ces  moïens  5  ils  s'approprioient  pref- 
que  tous  les  revenus  des  mona^fteres. 

Quoique  ces  efpéces  de  tributs  aient  été  profcrits  par  une  infi- 
nité de  conciles  comme fimoniaques ;  cependant,  comme l'ufage 
les  avoit  fait  regarder  comme  autant  de  droits ,  il  fut  impoffibie 
de  les  déraciner  :  mais  les  monafteres  Se  les  fondateurs  obtinrenc 
des  privilèges  pour  s'en  exempter. 

Quand  les  évêques  vont  faire  leurs  vifites  ,  il  eft  jufte  ,  fi  l'on 
veut ,  qu'on  leur  fournifie  des  alimens  :  mais  il  efl  notoire  com- 
bien ,  fous  ce  prétexte  ,  ils  font  à  charge ,  eux  Se  leurs  officiers 
■aux  Eglifes  qu'ils  vifitcnt.  Or ,  comme  les  canons  les  autorifoienc 
à  vifiter  les  monafteres  auffi  -  bien  que  les  autres  Eglifes  de 
leurs  diocèfes  ,  il  efl  incroïable  dans  quelles  dépenfes  ils  les 
jettoient. 

Ils  exigeoient ,  non-feulement  des  droits  de  vifite  ,  mais  des 
droits  finodaux ,  qui  font  ceux  que  l'on  faifoit  païer  par  les  prêtres 
qui  alloient  au  fmode.  Ils  exigeoient  des  droits  Catêdriques  ,  en 
:reconnoifiance  de  la  fupériorité.  Il  y  avoit  encore  plufieurs  au- 
tres droits ,  dont  il  cfl  fait  mention  au  chapitre  16,  Ex.  de  officia 
ordinarii.  ■  '  , 

Suivant  les  différentes  régies  monafliques ,  Se  fur-tout  celle 
de  faint  Benoît  ;  l'abbé  devoit  être  élu  par  les  moines  :  mais  , 
par  fucceffion  de  tems ,  les  évêques  abufant  de  l'autorité  qu'ils 
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avoient  fur  les  moines,  leur  ôterent  ce  droit  pour  fe  l'attribuer; 
àc  afin  de  faire  tourner  plus  fsicilement  à  leur  ufage  les  revenus 
des  monafteres  ,  ou  pour  en  difpofer  à  leur  gré  ,  quelques-uns 
d'entre  eux  donnoient  les  abbaïes  à  leurs  parens.  Nous  en  avons 
pour  garant  le  concile  de  Tolède ,  qui  déclare  ces  éleé^ions  d'ab- 
bés nulles ,  6c  qui  excommunie  pendant  un  an  les  évêques  qui 
en  feront  les  auteurs.  Les  fondateurs  obtenoient  donc  ,  comme 
un  privilège  pour  leurs  moines  ,  le  droit  d'élire  leurs  abbés. 

Les  évêques  étoient  perfuadés  qu'en  conféquence  de  leur  au- 
torité ,  il  leur  étoit  libre  d'aller,  quand  ils  le  jugeoient  k  propos, 
dans  les  églifes  ou  dans  les  oratoires  des  moines ,  accompagnés 
d'un  grand  concours  de  peuple  ,  pour  y  célébrer  l'office  divin. 
Or,  comme  ces  affemblces  nombreufes  troubloient  la  folitude  à 
laquelle  les  moines  font  voués ,  6c  dérangeoient  la  difcipline 
monaftique  i  les  fondateurs  prirent  des  précautions  pour  empê- 
cher ces  défordres ,  6c  pour  que  les  moines  euffent  feuls  Tufage 
de  leurs  Eglifes  6c  de  leurs  oratoires. 

Quiconque  lira  avec  attention  6c  fans  prévention  les  privilè- 
ges ou  exemptions  accordées  aux  monafteres  depuis  le  fixiéme 
]ufqu'au  onzième  6c  douzième  fiécle  ,  trouvera  qu'ils  n'ont  pref- 
que  point  d'autre  objet  que  l'afFranchifTement  des  prétendus  droits 
dont  nous  venons  de  parler  j  pour  être  libres  dans  l'éleélion  de 
leurs  abbés  ,  6c  dans  tout  ce  qui  pouvoir  contribuer  à  maintenir 
la  ^anquillité ,  la  folitude  6ç  la  difcipline  monaflique.  C'efl  ce  qui 
faifoit  dire  à  M,  Talon  avocat  général ,  dans  le  fçavant  plaidoïé 
qui  nous  a  été  confervé  au  journal  des  audiences,  to.  2  ,  liv..  6y 
chapitre  i  o  ,  que  l'abus  que  les  évêques  eux-même  ont  fait  de 
leur  miniflere ,  a  beaucoup  fcrvi  à  introduire  les  exemptions  dont 
ils  fe  plaignent  tant  aujourd'hui  ,  6c  qui  occafionnent  en  efFec 
tant  d'abus.  11  difoit  que ,  dans  les  premiers  fiécles  de  l'Eglifc  , 
où  les  évêques  fe  t^noient  refferès  dans  les  bornes  que  les  con- 
ciles leur  avoient  prefcrites ,  on  ne  connoiffoit  point  le  nom  de 
franchife  ,  de  liberté  6c  d'exemption  qui  ont  commencé  à  s'intro- 
duire 5  lorfque  les  évêques  ont  voulu  joindre  la  puifTance  tempo- 
relle à  la  jurifdiélion  fpirituelle.  Pour  lors  les  moines  furent  les 
premiers  à  fe  plaindre.  Ils  ne  demandèrent  pas  alors  d'être 
affranchis  du  pouvoir  originaire  ancien  6c  primitif  de  leurs 
prélats  y  c'eût  été  contrevenir  à  la  parole  de  Dieu ,  6c  à  la  tradi- 
tion de  l'Eglife  écrite  dans  les  conciles.  Ils  demandèrent  feule- 
ment d'être  affranchis  des  droits  temporels  ,  qui  n'avoient  d'au- 
tre fondement  que  Tavarice  6c  l'ambition  des  évêques.  Tous  les 
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privilèges  d'exemption  ,  continuoit  ce  magiftrat ,  qui  nous  ref- 
cent  depuis  les  premiers  fiécles  jufqu'au  dixième  ,  accordent 
feulement  une  immunité  ou  décharge  des  redevances  temporelles 
qui  fe  renferment  dans  cinq  chefs  principaux. 

On  décharge  le  monaftere  des  rétributions  pour  les  ordina- 
tions. On  déSnd  aux  évêques  de  rien  prendre  pour  la  bénédic- 
tion des  Autels  &  la  confècration  des  Huiles  faintes ,  ni  dans  les 
oblations  faites  aux  monafteres  par  les  fidelles.  Enfin  on  leur 
interdit  l'entrée  dans  les  monafteres  fans  néceffité  ;  parcequ'en  ce 
tems-là,  ils  avoient  coutume  de  mener  à  leur  fuite  un  grand 
nombre  d'officiers  j  6c  fous  un  faux  prétexte  de  vifite,  ils  exi- 
geoient  des  droits  extraordinaires  ;  ce  qui  étoit  fort  onéreux  aux 
communautés.- 

La  preuve  que  les  exemptions  n'avoient  dans  ce  tems-là  d'au- 
tre objet,  que  de  mettre  le  temporel  des  monafteres  à  l'abri  des 
ufurpations  Se  de  l'avidité  des  évêques ,  fe  trouve  entr'autres 
dans  les  épîtres  de  faint  Grégoire.  Nous  voïons  dans  fon  épître 
12,  livre  6 ,  qu'à  la  prière  des  fondateurs  d'un  certain  monaf- 
tere ,  il  a  accordé  quelques  privilèges  à  ce  monaftere.  Ils  con- 
fiftent  I".  en  ce  que  PabbelTe  fera  élue  par  les  religieufes ,  qui 
ne  pourront  faire  tomber  leur  choix  que  fur  une  d'entre  elles  i 
laquelle  fera  ordonnée  par  l'évêque  ;  fi  néanmoins  il  la  trouve 
digne  d'occuper  cette  place.  2°.  Ni  l'évêque  ,  ni  aucun  ecclé- 
fiaftique  n'aura  l'adminiftration  du  temporel ,  qui  fera  à  la  dif- 
pofition  de  TabbefTe  feule.  3°.  L'évêque  ne  pourra  célébrer  la 
Méfiée  dans  le  couvent  que  le  jour  de  la  Dédicace  feulement  , 
il  ne  pourra  faire  porter  fa  chaire  épifcopale  dans  l'oratoire  de 
ce  couvent  que  ce  jour-là  feulement  ;  il  fera  tenu  de  l'en  faire 
ôter  auffitôt  après  qu'il  aura  achevé  la  célébration  de  lofiSce. 
Et  les  autres  jours  ,  la  Meffe  y  fera  célébrée  par  un  prêtre 
nommé-  par  l'évêque. 

Et  pour  que  l'on  ne  crût  pas  que ,  fous  prétexte  de  ces  privi- 
lèges ,  le  pape  vouloir  porter  atteinte  à  l'autorité  de  l'évêque  en 
ce  qui  concerne  le  droit  de  correélion  fur  l'abbefTe  6c  fur  les 
religieufes  ,  il  ajoûte  ces  termes  :  Pratereà  ergà  vitam  aSîufque 
anciUarum  Dei  ;  abbatijfa  ,  qtia  in  fuprà  fcripto  fuerit  monaflerio  conf- 
tituta ,  epifcopum  ,fecundûm  Dei  timorem ,  follicitudinem  ftatuimus  adhi- 
bere  ;  ut  fi  aliquam  de  illic  habitantibus  oportuerit  ultioni  fubmîtti  ^ 
ipfe  ,  juxtà  facrorum  canonum  vigorem  ,  modis  omnibus  debeat  vin- 
die  are. 

Gratien,  cauf.  18  ,  qmfi'  2  3  cap,  $  &  6 ,  rapporte ,  fous  le 
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nom  de  faint  Grégoire  ,  certains  privilèges  accordés  à  des  moines: 
Ces  canons  font  compofés  en  partie  des  épîtres  de  faint  Gré- 
goire ,  &c  en  partie  d'un  certain  concile  qu'on  dit  avoir  été  tenu 
Tous  ce  pape  :  mais  tous  les  fçavans  font  perfuadés  aujourd'hui 
que  ce  concile  nefl  autre  chofe  que  l'ouvrage  de  quelque  moine. 
Ainfi  ce  qui  fe  trouve  véritablement  de  faint  Grégoire,  dans  les 
textes  rapportés  par  Gratien  eft  tiré  des  épîtres  i  8  ,  2  3  &:  41  du 
livre  4  de  ce  faint  pontife ,  Se  c'efl:  à  ces  épîtres ,  comme  l'ont 
remarqué  les  correéleurs  ,  qu'il  faut  avoir  recours  ,  fi  l'on  veut 
avoir  le  véritable  fens  des  canons. 

Or  11  l'on  veut  lire  ces  épîtres  avec  attention  ,  on  verra  queU 
les  ne  portent  aucune  atteinte  à  l'autorité  canonique  des  évêques  j 
Se  quelles  n'ont  d'autre  objet  que  la  confervation  du  temporel, 
&  la  tranquillité  des  religieux.  C'ell  pourquoi  il  efl  dit  exprelTé- 
ment  dans  l'épître  i  5  :  Vifitandi  exhortandique  gratiâ  ad  monafie-^ 
rium  ,  quoties  placuerit  y  ab  ejufdem  civitatis  antijlite  accedatur  :  fed  fis 
charitatis  officium  iUic  epifcopus  impleat ,  ut  gravamen  aliquod  monafle- 
vium  non  incurrat. 

Les  formules  des  privilèges  qui  s'accordoient  aux  monafteres 
de  France  dans  le  feptiéme  fiécle ,  &  qui  nous  ont  été  confervées 
par  Marculphe  ,  font  une  preuve  que  ces  exemptions  n'avoient 
point  d'autre  objet  que  celui  dont  nous  avons  parlé  jufqu'à  pré- 
fent.  Il  feroit  trop  long  de  rapporter  ici  ces  formules.  Leleéleur 
peut  les  lire  dans  l'ouvrage  même ,  avec  les  fçavantes  notes  que 
M.  Bignon  y  a  jointes. 

On  trouve  à  la  vérité  quelques  privilèges  des  feptiéme ,  hui- 
tième &  neuvième  fiécles,  qui  contiennent  une  entière  indépen- 
dance j  tels  que  ceux  accordés  par  le  pape  Jean ,  en  faveur  de 
faint  Medard  de  SoifTons  ,  &  celui  d'Adeodat,  en  faveur  de 
faint  Martin  de  Tours  :  mais  ,  comme  le  remarque  l'auteur  des 
loix  eccléfialliques ,  partie  4  ^  chapitre  1 1  :  dans  la  préface ,  le 
titre  extraordinaire  de  celui  de  faint  Medard  de  Soifïons ,  qu'on 
prétend  avoir  été  confirmé  par  faint  Grégoire ,  qui  qualifie 
les  évéques  de  pierres  très-précieufes ,  les  expreffions  Se  les  fenti- 
mens ,  qui  ne  conviennent  ni  au  tems ,  ni  à  Tefprit  de  faint 
Grégoire  ,  les  foufcriptions  de  perfonnes  imaginaires ,  Se  les 
anachronifmes,  en  font  affez  fentir  la  fuppofition.  Les  Bénédié^ins 
en  ont  été  eux-mcmc  fi  convaincus,  qu'ils  ne  l'ont  pas  mis  dans 
leur  édition  de  1705  au  nombre  des  œuvres  qui  font  conftam- 
ment  de  faint  Grégoire.  A  l'égard  du  titre  de  faint  Martin  de 
Tours ,  qui  efl  daté  de  Tan  670 ,  quoiqu'il  ne  foit  point  entier. 
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on  ne  laifTe  pas  de  remarquer  des  preuves  de  fuppofition  dans 
ce  qui  nous  refte. 

Il  en  eft  de  même ,  félon  les  bons  critiques  ,  de  tous  les  ou- 
vrages de  même  nature  qu'on  nous  donne  comme  des  concef- 
fions  faites  par  les  papes  dans  le  feptiéme  ,  le  huitième  de  le 
neuvième  fiécles. 

Quoique  les  privilèges  que  l'on  accordoit  alors  n'altérafTent  en 
rien  la  jurifdiélion  des  évêques  ,  il  falloit  néanmoins  de  grandes 
formalités  pour  les  obtenir.  On  demandoitle  confentement  del'é- 
vêque  Se  celui  du  métropolitain  affifté  du  concile  de  la  province. 
On  y  examinoit  les  raifons  de  la  nécefîîté  &  de  l'utilité.  Il  falloit 
auffi  faire  intervenir  l'autorité  du  prince  qui ,  comme  fondateur 
des  monafteres  Se  protecteur  des  canons,  a  droit  d'empêcher 
qu'on  ne  viole  les  décrets  des  pontifes  Se  les  fondations  des 
Eglifcs.  Ces  trois  conditions  ont  toujours  été  obfervées  dans 
toutes  les  exemptions  qui  ont  précédé  le  dixième  fiécle 

Les  privilèges,  dont  nous  avons  parlé  jufqu'ici ,  ne  font  pas  , 
comme  on  voit,  ce  qu'on  entend  aujourd'hui  par  le  mot  exemp- 
tion j  puifqu'ils  confervoient  l'autorité  épifcopale  dans  toute  fon 
étendue. 

C'eft  pourquoi  les  canoniftes  rriodernes  en  diftinguent  de 
deux  fortes  dont  les  uns  font  pleins  Se  entiers  5  les  autres  ne  le 
font  qu'en  partie.  Les  exemptions  en  partie  font  celles  qui 
ne  libèrent  ceux  à  qui  elles  ont  été  accordés  que  de  certains 
droits.  Les  exemptions  pleines  Se  entières  font  celles  qu'on 
nomme  aujourd'hui  proprement  exemptions ,  c'eft  un  affranchiflè- 
"  ment  fans  bornes  du,  pouvoir  Se  de  la  jurifdiètion  épifcopale ,  avec 
une  foumiffion  immédiate  au  faint  fiège.  Saint  Bernard  ,  dans 
fon  é pitre  42  ,  veut  qu'on  l'appelle  flutôt  une  émancipation 
qu'un  privilège.  Spoliant  Ecclefeas ,  emancipentur  ,  rediment  fe  y  ne 
cbediant.  Ce  mot  émancipation  convient  parfaitement  ici  , 
par  analogie  à  l'émancipation  légale  ,  qui  exemptoit  les  fils  de 
famille  de  l'autorité  paternelle ,  qui  leur  donnoit  une  liberté 
entière ,  Se  les  mettoit  dans  la  jouilTance  de  tous  leurs  droits. 

On  n'eft  pas  bien  certain  du  tems  où  les  moines  commencè- 
rent à  demander  Se  à  obtenir  des  exemptions  totales  de  la  juril- 
diclion  canonique  des  évêques.  Quelques-uns  croient  que  faint 
Grégoire  cft  le  premier  qui  en  ait  accordé  :  mais  il  efl  confiant 
que  toutes  celles  qu'on  rapporte  comme  venant  de  ce  pape  font 
luppofées. 

Quoiqu'il  en  foit ,  il  efl  indubitable  qu'avant  l'onzième  ou  le 
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douzième  fiécle ,  on  ne  connoifToit  point  la  difl:in(5lion  que  Von 
met  aujourd'hui  entre  les  monaflieres  exempts  ôc  ceux  qui  ne  le 
foint  point.  Tous  les  conciles  &  tous  les  ouvrages  de  ce  tems 
qui  ne  font  point  fufpeéls ,  parlent  toujours  des  monafteres  en 
général ,  comme  foumis  à  la  difcipline  fpirituelle  de  levêque. 

Il  faut  encore  obferver  qu'avanr  ce  tems ,  on  ne  voïoit  point 
s'élever  contre  les  exemptions  des  monafteres  Se  des  abbés ,  ces 
plaintes  fréquentes  Se  vives  qui  parurent  dans  le  onzième  fiécle 
6c  les  fuivans  ;  ce  qui  prouve  ou  qu  elles  n'ont  commencé  que 
dans  ce  tems ,  ou  qu'elles  étoient  rares.  Saint  Bernard  eft  celui 
qui  a  crié  le  plus.  Se  dans  les  termes  les  plus  durs  contre  cec 
abus.  Il  dit  ,  dans  fon  ouvrage  de  moribus  epifc.  cap.  p  ,  qu'il 
eft  étonné  de  voir  des  abbés  de  fon  ordre  enfreindre  une  des 
premières  régies  de  l'humilité  ;  &c  que  fous  un  habit  humble  , 
ils  pouffent  l'orgueil  jufqu'à  exiger  une  foumifïion  aveugle  Se 
fans  bornes  de  la  part  de  ceux  qui  leur  font  foumis  >  tandis 
qu'ils  refufent  eux-mêmes  d'obéir  aux  évéques. 

Saint  Bernard  n'étoit  pas  le  feul  qui  s'élevât  contre  cet  abus. 
Tous  les  faints  perfonnages  qui  ont  écrit  de  fon  tems  Se  dans 
les  fiécles  fuivans  ,  ont  fait  les  mêmes  plaintes  que  lui ,  Se  avec 
autant  de  force.  Les  conciles  ont  auffi  voulu  profcrire  cet  abus  : 
mais  rien  ne  pût  arrêter  ce  torrent. 

Les  moines ,  fous  prétexte  des  immunités  particulières  qu'on 
leur  avoit  accordées  jufqu'alors ,  auxquelles  ils  ont  donné  une 
interprétation  trop  étendue ,  ont  commencé  à  ufurper  la  jurif- 
diélion  épifcopale  ;  Se  la  connivence  des  évêques  de  ces  tems  , 
ou  leur  ignorance  ,  ou  leur  avarice ,  ou  enfin  leur  négligence  à 
réllder,  ont  beaucoup  contribué  à  maintenir  ces  ufurpations. 

D'un  autre  côté  ,  les  1)apes  ,  qui  ont  toujours  cherché  à  aug- 
menter leur  autorité  aux  dépens  de  celle  des  évêques ,  trouvè- 
rent dans  les  exemptions  un  moïen  sûr  Se  facile  d'arriver  à  leur 
but.  En  rendant  un  ordre  de  moines  entier  dépendant  immédia- 
tement d'eux,  ils  fe  ménageoient  dans  tous  les  états  chrétiens 
des  fujets  intèrelTès  à  foutenir  Se  à  défendre  une  puiiTance ,  à 
laquelle  feule  il  font  foumis  ,  Se  dont  Fèloignegient  leur 
donne  une  entière  liberté.  L'expérience  ne  prouve  que  trop 
combien  cette  liberté  eft  préjudiciable  à  la  difcipline  ecclèfiafti- 
que  en  général.  On  peut  même  dire  à  la  religion ,  par  les  fcan- 
dalcs  qui  en  rèfultent ,  Se  qui  fourniffent  tant  de  fujets  de  rail- 
lerie aux  ennemis  du  Catholicifme. 

Les  fchifmes  des  papes  ont  encore  beaucoup  favorifé  ces 
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exemptions.  Les  pontifes  romains,  ou  ceux  qui  prétendoienr 
l'être ,  pour  fe  procurer  la  faveur  des  ordres  entiers ,  des  cha- 
pitres ôc  desperfonnes  puiflantes,  les  combloient  de  nouveaux 
privilèges  &  de  grâces.  Le  fchifme  qui  affligea  TEglife  pendant  Ci 
long-tems  depuis  la  mort  de  Grégoire  XL  jufqu'après  1  ele(5lion 
de  Martin  V.  efl:  la  fource  d'une  infinité  de  privilèges  &c  d'e- 
xemptions. Ce  pape  témoigna  lui-même  la  douleur  qu'il  en  ref- 
fentoit  dans  fa  bulle  qui  fut  publiée  au  concile  de  Confiance  , 
feflion  y  de  Exemptionibus,  C'eft  pourquoi,  du  confentement 
du  concile  ,  il  révoqua  prefque  toutes  les  exemptions  accordées 
depuis  la  mort  de  Grégoire  XL  ôc  ordonna  que  les  Eglifes  &c 
les  monafteres  rentreroient  fous  la  jurifdicffcion  des  ordinaires  :  en 
ajoûtant  cette  claufe  ,  qui  efl  bien  remarquable  :  Non  intendimus 
exemptiones  de  catero  facere  ,  nifi  caufâ  cognitâ ,  &  vocatis  quorum 
intereft. 

Voilà  de  quelle  manière  cet  abus  s'efl  introduit  peu-à-peu 
dans  l'Eglife.  Ce  n'étoit  originairement  que  des  précautions  pri- 
fes  pour  la  confervation  du  temporel  ;  les  moines  ,  par  des  gra- 
dations infenfibles ,  les  ont  étendues,  au  fpirîtuel.  Quelquefois 
un  abbé ,  par  fon  grand  mérite  ou  par  fa  naiiTance ,  s'acquéroic 
des  privilèges  particuliers.  On  les  accordoit  à  fa  perfonne  ;  les 
moines  les  faifoient  palTer  au  monafliere  6c  les  rendoient  perpé- 
tuels 6c  réels.  Qu'une  exemption  fût  accordée  pour  un  tems  à 
un  monaflere  à  caufe  de  la  tirannie  ou  de  Tavarice  d'un  évêque 
qui  opprimoir  les  moines ,  ils  l'ont  continuée  &  l'on  changée 
en  une  liberté  fixe  ôc  permanente  j  quoiqu'elle  dût  finir  par  la 
mort  de  l'opprefieur.  Si  la  dévotion  particulière  d'un  fondateur 
le  portoit  à  mettre  une  abbaïe  fous  la  proteélion  du  faint  fiege , 
l'abbé  ôc  les  religieux  convertifToient  ce  droit  de  proteélion  en 
un  droit  de  jurifdiélion  ,  ôc  abufoient  ainfi  d'un  motif  de  piété 
pour  fe  fouftraire  à  l'autorité  d'un  fupérieur  établi  droit 
divin ,  popr  les  gouverner. 

Les  moines,  ne  fe  font  pas  contentés  de  s'approprier  la  jurif- 
diélion  fur  eux-même ,  ils  l'ont  aufïi  ufurpée  fur  leurs  domefli- 
ques  ,  fur  les  laïcs  demeurant  dans  l'étendue  de  leur  abbaïe  , 
ôc  fur  les  nouveaux  habitans  des  terres  qu'ils  avoient  défrichées, 
auxquels  ils  ont  fait  adminiflrer  les  Sacremens  par  leurs  reli- 
gieux. 

D'autres  font  encore  allé  plus  loin.  Ils  ont,  en  quelque  forte, 
démembré  le  diocèfe  de  leur  évêque ,  pour  de  fes  débris ,  s'en 
compofer  un.  Ils  ont  voulu  s'érige]^  un  tribunal ,  adminiilrejc  la 
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juftice  ,  avoir  des  officiaux  ,  porter  même  une  partie  des  habité 
épifcopaux.  On  les  a  vu  vouloir  conférer  les  ordres  &  bénir  les 
peuples  ,  quoique  leur  unique  emploi  confifte  à  pleurer  dans 
leur  retraite.  Monachus  non  docentis  y  fed  ■  plangentis  habet  officium  , 
difoit  faint  Jérôme. 

L^tablilTement  des  religieux  mendians  a  encore  beaucoup 
contribué  à  augmenter  ces  défordres.  Outre  les  vœux  communs 
à  tous  les  autres  religieux ,  ils  en  font  un  particulier ,  qui  efl 
d'obéir  au  pape  ,  qui ,  de  fon  côté ,  les  a  pris  fpécialement  fous 
fa  proteélion.  Ils  tiennent  tous  pour  maxime ,  qu'ils  ne  doivent 
point  TobéifTance  à  l'évêque  dans  le  diocèfe  duquel  ils  font  : 
mais  ces  maximes  ont  été  réprouvées  dans  les  aflemblées  dn 
clergé  de  1^55  &  de  1656,  dont  les  réfultatsfe  trouvent  dans 
les  mémoires  du  clergé  ,  tome  r  ,  page  660. 

Quoique  plufieurs  conflitutions  des  papes  &  plufieurs  décrets 
des  conciles  eufTent  tâché  d'apporter  des  remèdes  aux  maux  que 
les  exemptions  caufoient  à  l'Eglife  ,  elles  ne  laifToient  pas  cepen- 
dant de  faire  beaucoup  de  ravage.  Nous  en  avons  la  preuve  dans 
plufieurs  monumens  i  Se  fur-tout  dans  cette  fameufe  congréga- 
tion de  prélats ,  que  Paul  III.  aflembla  avant  le  concile  de  Trente 
pour  recueillir  les  abus  auxquels  il  falloir  apporter  remède,  pour 
faire  cefl'er  les  cris  des  proteflans  Se  rétablir  la  difcipline  ecclé- 
fiaftique  dans  fon- état  naturel.  Les  termes  qu'emploïérent  les 
prélats  qui  compofoient  cette  affemblée ,  pour  faire  fentir  au 
pape  combien  cet  abus  caufoit  de  maux  dans  l'Eglife  ,  méritent 
d'être  remarqués.  Les  voici  :  Alius  abufus  magnus  &  minime  tôle- 
randus  ,  quo  tmiverfus  populus  Chriftianus  fcandalizatur  ,  efl  esc  impe- 
dimentis  qua  inferuntur  epifcopis  in  gubernatione  fiiarum  ovium  ,  ma- 
xime in  punienâis  fceleflis  ,  &  corrigendis.  Nam  primo  multis  viis 
eximunt  fe  mali  homines ,  prafertim  clerici ,  à  jurifdiëiione  fui  ordina- 
:Hi  :  deindè ,  Ji  funt  exempti ,  confugiunt  flatim  ad  pœnitentiariam  ^  vel 
datariam ,  ubi  confeflim  inveniunt  viam  impunitati ,  &  ,  quod  pejus  efl, 
■ob  pecuniam  pr^flitam.  Hoc  fcandalum  ,  beatijflme  pater  ,  tantoperè 
conturbat  Qhriftianum  populum  ,  ut  non  qiieat  verbis  explicari,  Tollan- 
tur ,  obteflamur  fanBitatem  tuam  per  fanguinem  Chrifli  ,  quo  redemit 
Ecclefiam  fuam  j  eamque  lavit  eodem  fanguine  tollantur  macula  , 
quibus  ji  daretur  quifpiam  adttus  in  quâcumque  hominum  republicâ 
aut  regno  ;  confeflim  auî  paulo  pofl  in  pracepj  rueret ,  nulloque  paBa 
diuîiùs  conflare  pojfet  :  &  tamen  putamus  nobis  licere  ut ,  per  nos  ,  in 
Chriflianam  Rempublicam  inducantur  hc^cmonflra? 

Au  commencement  du  goncile  ^  quelques  percs  s'élevèrent 
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avec  beaucoup  de  force  ,  contre  les  privilèges  des  réguliers,  8c 
fur  -  tout  des  mandians  ,  qui  s'attribuoient  même  les  fon(Stions 
hiérarchiques.  Brace  Martel  évêque  de  Fiéfole ,  entr'autres ,  dans 
îe  difcours  qu'il  prononça  dans  la  congrégation  du  i  o  mai  i  54^, 
fit  fentir ,  avec  route  la  liberté  que  lui  donnoit  fon  caractère  , 
ks  malheurs  que  cet  abus  caufoit  à  PEgHfe.  Tous  les  Princes 
chrétiens  ,  qui  avoient  des  ambafTadeurs  au  concile  ,  demandè- 
rent l'abolition,  ou  du  moins  une  grande  réforme  des  exemptions; 
Se  quoique  les  circonflances  du  tems  ne  permiffent  pas  aux  pères 
d'exécuter  tout  ce  qui  leur  étoit  propofé  à  ce  fujet  ,  on  peut 
dire  néanmoins  que  ,  fi  les  dilFérens  décrets  que  contient  le  concile 
fur  cette  matière ,  étoient  exécutés  ,  il  y  auroit  lieu  d'efperer  de 
voir  cefTer  les  abus. 

Dans  la  feflion  6 ,  cav,  3  de  reformât,  il  eft  dit  qu'aucun  clerc 
régulier  ,  qui  fe  trouvera  hors  de  fon  couvent ,  ne  fera  exempt 
de  la  Jurifdicfcion  de  l'ordinaire  ,  quels  que  foient  les  privilèges 
de  fon  ordre.  Dans  la  feUlon  25  ,  ca-p.  de  regularib.  il  eft  dit 
que  tous  les  religieux  qui  feront  envoïés  dans  les  uipiverfités  , 
pour  y  étudier ,  feront  leur  réfidence  dans  un  couvent,  fans  quoi 
ils  y  feront  contraints  par  l'évêque. 

Non-obftant  le  décret  contenu  dans  le  chapitre  3  de  la  fefTion  6 y 
dont  nous  venons  de  parler  ;  il  y  en  avoit  qui  prétendoient  que 
les  réguliers  qui  commettoient  un  délit  hors  du  monaftere  , 
quoique  dans  un  lieu  non  exempt ,  ne  pouvoient  être  punis  par 
l'ordinaire,  s'ils  faifoient  leur  réfidence  acluelle  dans  le  cloître  : 
mais  le  concile ,  feffion  7  ,  chap.  i^,  de  reformat,  renouvella  la 
conftitution  d'Innocent  IV  ,  approuvée  parle  concile  de  Lyon, 
6c  rapportée  au  chapitre  i  de  privil.  in  6^ ,  qui  ordonne  que  les 
réguliers  ,  quels  que  foient  leurs  privilèges ,  quand  ils  commet- 
tront quelque  crime  dans  un  lieu  non  exempt ,  feront  pourfuivis 
par  l  ordinaire. 

Dans  la  feffion  25  ,  chap.  y  de  regzdarib.  il  eft  dit  que  ^ 
quand  un  régulier  ,  quoiqu'exempt  de  la  jurifdiélion  de  l'évêque, 
commet  quelque  crime  qui  caufe  du  fcandale ,  le  fupérieur  doft, 
dans  un  tems  fixé  par  l'évêque  ,  le  punir  rigoureufement  ,  8c 
inftruire  l'évêque  de  la  punition  qu'il  a  fait  fubir  j  fans  quoi 
l'évêque  peut  punir  lui-même. 

Comme  il  fe  trouva  quelques  fupèrieurs  réguliers  qui,  loin 
d'exécuter  ce  décret ,  renvoioïent  les  moines  coupables  dans  un 
couvent  du  même  ordre;  mais  fitué  dans  un  autre  diocéfe,  que 
celui  où  le  crime  avoit  été  commis ,  afin  de  les  fouftraire  à  la 
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pourfuite  de  l'évêque  ;  Clément  VIII,  par  la  bulle  fufcepti  re^ 
'giminis ,  ordonne  que  le  fupérieur  ,  dans  ce  cas  ,  fera  revenir 
le  religieux  coupable  dans  le  lieu  qui  fera  affigné  par  1  evéque  ; 
à  peine ,  en  cas  de  refus  ,  d'être  déclaré  ,  iffo  fadfo  ,  déchû  des 
offices  Se  dignités  qu'il  peut  pofféder,  &  incapable  d'en  pofTé- 
der  à  l'avenir.  Et  s'il  réfufe  encore  d'obéir ,  1  evêque ,  dans  le 
diocèfe  duquel  le  coupable  a  été  envoie ,  doit  févir  comme  au- 
roit  fait  celui  chez  qui  le  crime  a  été  commis. 

Nos  Rois,  par  leurs  ordonnances  ,  ont  auffi  voulu  réformer 
les  abus  des  exemptions.  L'ordonnance  d'Orléans  ,  du  mois  de 
janvier  i  ^60,  porte ,  article  2  ,  que  tous  abbés ,  abbelTés ,  prieurs 
ôc  prieures  non  chefs  d'ordre ,  enfemble  tous  chanoines  &  cha« 
pitres  féculiers  &  des  églifes  cathédrales  ,  ou  collégiales ,  feront 
indifféremment  fujets  à  l'archevêque  ou  évêque  diocéfain  ,  fans 
qu'ils  puifTent  s'aider  d'aucun  privilège  d'exemption  ,  pour  le 
regard  de  la  vifitation  &  punition  des  crimes,  non-obftant  op- 
pofitions  ,  ou  appellations  quelconques  ,  &c  fans  préjudice  d'i- 
celles  ,  defquelles  nous  avons  évoqué  la  connoilTance ,  &c  icelle 
retenue  en  notre  confeil  privé  :  demeureront  toutes  fois  aux 
abbés,  abbeffes,  prieurs  &c  prieures  la  vifitation  &c  correélion 
accoutumées  fur  leurs  religieux  &c  religieufes  ,  par  faute  d'ob- 
fervance  de  leur  régie. 

Le  raifonnement  vient  au  fecours  de  toutes  ces  autorités  , 
pour  prouver  que  les  exemptions  font  contraires  au  droit  com- 
mun j  on  peut  dire  même  au  droit  divin.  En  effet ,  ou  les  pri- 
vilèges dérogent  expreffément  au  concile  de  Calcédoine,  dont 
nous  avons  parlé  plus  haut ,  6c  aux  autres  conciles  qui  éta- 
bliffent  le  pouvoir  de  l'évêque  fur  tout  le  clergé  tant  régulier 
que  féculier  de  fon  diocèfe  ;  ou  ils  n'y  dérogent  pas. 

S'ils  n'y  dérogent  pas  expreffément ,  ils  font  nuls  j  parce  que 
c'eft  une  maxime  certaine,  dont  les  canoniftcs  les  plus  relâchés. 
Se  les  conftitutions  des  papes  ont  été  forcés  de  convenir,  qu'au- 
cun privilège  contraire  aux  canons  ne  peut  fubfifter  fans  une 
dérogation  expreffe. 

Si  le  privilège  contient  une  dérogation  expreffe  ,  nos  libertés 
s'y  oppofent.  Nous  tenons  pour  maxime  que  le  pape  ne  peut 
déroger  aux  dècifions  d'un  concile  œcuménique.  Il  y  eil  fournis 
lui-même.  Il  doit,  par  confèquent  s'y  conformer. 

Quelque  folide  que  foit  ce  raifonnement ,  les  exemptions  n'ont 
pas  laiffe  de  fe  foutenir  en  France ,  Se  l'article  de  l'ordonnance 
d'Orléans  n'y  eft  nullement  obfervè. 
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A  legard  des  religieufes ,  elles  ne  font  point ,  communément , 
préfumées  exemptes.  Leurs  befoins,  la  nécefïîté  ,  la  bienféance 
demandent  plus  de  fujettion.  Elles  doivent  être  fous  l'œil  d'une 
puitfance  fort  proche  pour  les  conduire.  Une  plus  éloignée 
n'y  fuiïit  pas ,  Se  donneroit  lieu  au  rélâchement  &  à  la  licence. 
C'efi:  ainfi  que  s'exprimoit  M.  Bignon  avocat  général  ,  le 
6  mars  i<^53  >  dans  la  caufe  d'entre  les  religieufes  de  Limoges 
&  révêque.  Ce  plaidoïer  nous  a  été  confervé  dans  les  anciens 
mémoires  du  clergé,  tom.  i  ,.p.  944. 

Nous  allons  examiner  maintenant ,  quelles  font  les  juftes 
bornes  des  exemptions  des  réguliers ,  fuivant  la  jurifprudence 
aéluelle  du  royaume. 

Il  faut  obferver  ,  en  général  ,  qu'il  y  a  trois  puilTances  dans 
l'évêque,  celle- de  l'ordre  ,  celle  de  Tadminiflration  ,  6c  celle 
de  la  jurifdiélion. 

L'exemption  ne  tombe  jamais  fur  l'ordre.  L'évêque  feul  peut 
conférer  les  ordres  ;  fi  ce  n'eft  peut-être  la  tonfure  6c  les  quatre 
mineurs,  que  quelques  abbés  font  dans  l'ufage  de  conférer  a 
leurs  moines  feulement. 

Quant  à  la  puifTance  de  l'adminiflration ,  ou  du  régime ,  elle 
ne  peut  non-plus  jamais  être  comprife  dans  les  exemptions.  L'é- 
vêque feul  eft  en  pouvoir  de  permettre  de  confeffer  6c  de  prê- 
cher ,  dans  fon  diocèfe. 

L'exemption  ne  peut  donc  tomber  que  fur  la  jurifdiéVion  ; 
encore  Tévêque  eft-il  toujours  en  droit  de  réparer  la  négligence 
de  l'abbé ,  lorfqu'après  l'avoir  averti  ,  il  ne  met  pas  ordre  aux 
excès  fcandaleux  de  fes  religieux.  C'eft  pourquoi  l'ordinaire  peut 
vifiter  les  couvens  exempts  :  mais  il  faut  qu'il  les  vifite  en  per- 
fonne;  à  la  différence  de  ceux  qui  font  foumisà  fa  jurifdidlion, 
qu'il  peut  vifiter  tant  par  lui  ,  que  par  fes  grands-vicaires. 

Ceux  qui  voudront  avoir  une  connoifTance  plus  particulière 
des  droits  des  évêques,  peuvent  confulter  les  réglemens  qui  ont 
été  faits  dans  les  ailemblées  du  clergé  de  1625,  1^3^  6c  1(^45:» 
au  fujet  des  réguliers.  Ils  fe  trouvent  dans  les  mémoires  au 
clergé  ,  tom.  i  ,  page  990.  Il  faut  y  joindre  les  modifications 
qui  y  ont  été  appofées  ,  par  l'édit  du  mois  d'avril  16^^  ,  6c  par 
la  déclaration  du  10  février  1742  ,  regiftrée  au  grand-confeil  le 
2  mars  fuivant,  6c  au  parlement  le  29  janvier  1745. 

Tel  eft ,  en  général ,  l'état  aéluel  des  religieux  qui  font  en 
France.  Nous  allons  maintenant  examiner  comment  chaque  par-^ 
ticulicr  embraffe  cet  état ,  6c  s'y  lier' 
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CHAPITRE  II. 

Ce  que  c^eft  que  la  profejjion  en  religion. 

PA  R  profeffîon  ,  on  entend  l'émiffion  faite  folemnellementV 
Se  fuivant  les  loix  de  PEgltfe  &  de  l'Etat ,  des  vœux  qui 
lient  le  religieux  à  l'ordre  dans  lequel  il  veut  s'engager. 

La  bénédiélion  folemnelle  &  publique,  &  les  autres  céré- 
monies qui  s'obfervent  aujourd'hui  dans  la  profefTion  ,  étoient 
inconnues  à  faint  Antoine  &c  aux  autres  anciens  moines.  L'on 
ignore  quand  cet  ufage  a  commencé. 

La  régie  de  faint  Benoît ,  cap.  5-8  ,  prefcrit  la  forme  de  pro- 
fefîion  qu'on  obferve  ordinairement  dans  tous  les  monafleres  , 
à  l'exception  de  certaines  prières  ,  qui  ont  été  ajoûtées  depuis^ 
Suivant  cette  régie ,  on  pronîet  la  fiabilité  ,  la  correélion  des 
mœurs ,  Se  l'obéifTance  ,  Se  Ton  doit  figner  foi-même. 

Suivant  le  droit  des  décrétales ,  toutes  les  formalités  qui  s'ob- 
fervent à  la  profeflion^  religieufe  ,  ne  touchent  point  à  l'effence 
de  cette  profefïion  qui  peut  même  fe  faire  tacitement:  mais  nous 
verrons  aans  le  chapitre  fuivant  que  nous  n'admettons  point  , 
en  France  ,  de  profeffîon  tacite. 

Dans  les  premiers  fiécles  du  monachar ,  il  n'y  avoit  aucune 
formule  de  profeffîon  ,  il  n'y  avoit  aucun  vœu  particulier.  On 
s'engageoit  fimplement  à  fuivre  la  vie  monaflique.  La  profef- 
fîon étoit  même  tellement  indéterminée  &:  fi  générale  ,  que  les 
moines  ne  fe  lioienr  à  aucune  régie  particulière.  Ils  fe  foumet- 
toient  à  l'obfervance  de  celle  qui ,  au  jugement  de  leurs  fupé- 
jieurs  ,  étoit  la  plus  parfaite  Se  la  plus  conforme  à  l'efprit  de 
l'état  auquel  ils  fe  vouoient.  De-là  il  arrivoit  des  changemens 
continuels  dans  les  régies ,  Se  le  pere  Mabillon ,  dans  fon  hif- 
toire  des  Bénédiélins ,  préface  fiécle  4,  part,  i  ,  nous  apprend 
qu'il  y  avoit  même  quelquefois  plufieurs  régies  dans  un  feul 
monaftere  j  il  ajoute  que  faint  Benoît  eft  le  premier  ,  ou  un 
des  premiers  qui  ait  prefcrit  une  forme  de  profeffîon.  Se  qui 
ait  fait  contraéler  l'engagement  d'obferver  fa  régie. 
.  Suivant  la  formule  prefcrite  par  c% Saint  ,  telle  que  nous  l'a- 
vons aujourd'hui ,  Se  qu'elle  efl  en  ufage  chez  les  Bénédiélins , 
on  s'engage  explicitement  à  trois  chofes  y  fçavoir ,  à  la  fiabilité 
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Sans  le  même  lieu ,  ftabilitas  loci ,  à  la  pureté  des  mœurs  ,  &  à 
l^obéifTance.  Il  fe  trouve  cependant  d'anciennes  formules  de  cette 
régie  ,  dans  lefquelles  il  n  eft  fait  aucune  mention  de  la  pureté 
des  mœurs  y  parce  qu'on  la  croioït  contenue  dans  le  vœu  que 
Ton  faifoit  de  fe  foumettre  à  la  régie.  Il  en  étoit  de  même  du 
vœu  de  pauvreté  &  du  vœu  de  chafteté  ;  parce  que  la  régie 
prefcrit  l'obfervance  de  ces  deux  vertus  ,  comme  efTentielles 
à  la  vie  monaftique. 

C  eft  pourquoi  l'on  peut  dire  que  la  formule  des  Bénédiélins 
ne  diffère  point ,  dans  le  fonds  ,  de  celle  des  ordres  religieux 
modernes  ,  qui  prononcent  ces  trois  vœux  explicitement.  Les 
Francifcains ,  par  exemple  ,  s'engagent  à  obferver  ,  toute  leur 
vie ,  la  régie  des  frères  mineurs  confirmée  par  le  pape  Honoré  , 
en  vivant  dans  l'obéifTance  ,  fans  rien  pofféder  en  propre  ,  & 
dans  la  chafteté  :  ainfi  ce  qui  eft  formellement  expliqué  ,  dans 
ces  régies  modernes,  fe  trouve  tacitement  compris  dans  celle  de 
faint  Benoît.  Il  en  eft  de  même  de  la  ftabilité  du  lieu  ,  qui  eft 
énoncée  dans  la  profeflîon  des  Bénédictins ,  &:  qui  eft  renfermée 
dans  celle  des  ordres  modernes  ^  quoiqu'on  n'y  en  faffe  pas  une 
mention,  expreffe. 

En  efïèt ,  la  régie  de  faint  Benoît  nous  apprend  que  cette 
ftabilité  de  lieu  n'eft  autre  chofe  que  l'obligation  que  le  moine 
contracte  de  ne  jamais  quitter  la  vie  monaftique  ,  &  de  ne  ja- 
mais fortir  du  monaftere, fans  la  permifïion  des  fupérieurs.  Or 
cette  obligation  eft  commune  à  tous  les  ordres  religieux. 

De  ce  que  nous  avons  dit  jufqu'ici ,  il  réfulte  que  la  profefïîon 
contient  trois  vœux  ,  à  l'obfervation  defquels  le  profès  s'en- 
gage ,  foit  tacitement ,  foit  explicitement.  Ces  trois  vœux  font 
celui  d'obéiffance ,  celui  de  pauvreté,  &:  celui  de  chafteté.  Nous 
allons  les  examiner ,  chacun  dans  une  fecTtion. 

S    E    C    T    I    O    N  I. 

Du  <vœu  d'obéiffance. 

Saint  Jérôme ,  dans  fon  épître  22  à  Euftochius ,  dit,  en  par- 
lant des  moines  de  fon  tems  ,  que  leur  premier  engagement 
confifte  a  obéir  à  leurs  fupérieurs  ,  ôc  à  faire  tout  ce  qui  leur 
eft  ordonné.  Suivant  la  régie  de  faint  Benoît ,  le  moine  doit 
obéir  à  tous  les  ordres  de  fon  abbé  ,  quand  même  cet  abbé  ne 
vivroit  pas  régulièrement.  Cette  obéiftance  demande  une  pleine 
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dépendance  de  la  volonté  du  fupérieur.  Elle  ne  doit  être  accom-^ 
pagnée  d'aucune  délibération.  Elle  doit  être  exécutée  avec  fer- 
veur ,  Se  même  avec  joie  j  enforte  qu'un  religieux  doit  renoncer 
à  fa  propre  volonté  ,  6c  même  à  ion  propre  jugement.  En  un 
mot  PobéifTance  d'un  moine ,  fuivant  les  faints  pères ,  doit  être 
aveugle.  -  , 

Il  ne  s'enfuit  pas  de-là  cependant  qu'il  doive  obéir  générale- 
ment Se  indifféremment  à  tous  les  ordres  de  fes  fupérieurs.  Il 
doit  refufer  de  fe  foumettre  à  ce  qu'ils  pourroient  contenir  de 
contraire  aux  préceptes  de  Dieu  Se  aux  bonnes  mœurs.  Ainfi 
cette  obéifiance  aveugle  ne  regarde  que  ce  que  Pamour  propre 
Se  la  cupidité  pourroient  fuggérer.  Si  l'ordre  prefctit,,par  exem- 
ple ,  eft  dur.  Se  même  très-difficile  &  très-pénible  dans  l'exé- 
cution ;  s'il  étoit  plus  à-propos  de  le  faire  exécuter  par  un  au- 
tre ,  que  par  celui  à  qui  il  eft  prefcrit  ;  s'il  vient  dans  un  tems 
incommode  ;  s'il  eft  au-delà  des  devoirs  prefcrits  par  la  régie  ^ 
fi  l'on  y  remarque  la  mauvaife  humeur  Se  de  lanimofité  de  la 
part  de  celui  qui  le  donne  ;  tout  cela  ne  doit  point  en  empêcher, 
ni  même  en  retarder  l'exécution. 

A'iais  ,  quand  il  eft  queftion  d'enfreindre  la  loi  divine  ,  l'o- 
béiffance  ne  doit  pas  alors  être  aveugle.  Elle  doit ,  au  contraire 
être  attentive  8c  fur  fes  gardes.  C'eft  ce  que  faint  Bernard  ex- 
plique ,  avec  tant  de  force ,  dans  fon  épître  7 ,  au  moine  Adam. 

Ainli ,  comme  il  ne  fuffit  pas  à  un  religieux  de  vouloir  obéir 
à  fon  fupérieur,  s'il  n'obéit  pas  en  même  tems  à  Dieu  ;  il  ne 
doit  non-plus  obéir  à  fon  fupérieur  que  conformément  à  la 
régie  à  laquelle  il  s'eft  foumis  par  fa  profeiïion.  Il  eft  tenu  de 
i'obferver,  de  façon  que  l'ordre  de  fes  fupérieurs  ne  doit  point 
l'autorifer  à  la  tranfgreifer.  C  eft  ce  que  faint  Benoît  fait  enten- 
dre clairement ,  dans  la  formule  de  profeffion  qu'il  a  prefcrite. 
Il  n'exige  pas  fimplement  TobéilTance  :  mais  une  obéiffance  con- 
forme à  la  régie.  L'abbé  ou  tout  autre  fupérieur  ne  peut  donc 
pas  fe  faire  obéir,  ft  fes  ordres  font  contraires  à  la  régie  ,*  parce 
qu'il  ne  peut  pas  la  détruire  ni  la  renverfer,  ni  même  y  donner 
la  moindre  atteinte.  Hic  qui  profitetur ,  dit  faint  Bernard ,  épît.  7  , 
fpondet  quidem  ohedientiam  ;  fed  non  omnimodam  ,  fed  determinatè  fe^ 
cundùm  regulam. 

Mais  on  demande  fi  le  fupérieur  ne  peut  pas  difpenfer  de  la 
régie  ,  6c  fi  ceux  qu'il  en  difpenfe  font  obligés  de  lui  obéir  ? 

Pour  répondre  à  cette  queftion  ,  il  faut  remarquer  que  toute 
régie  religieufe  contient  des  chofes  que  Dieu  même  a  prefcrites  ; 
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par  exemple  Pamour  de  Dieu  Se  du  prochain  ,  l'humilité  ,  la 
douceur  Se  les  autres  vertus  évangéiiques.  Il  y  en  a  d'autres  qui 
ne  font  pas  à  la  vérité  de  précepte  divin ,  mais  dont  robferva- 
tion  eft  (i  effentielle  à  un  religieux  ,  que  fans  elle  il  ne  peut 
pas  exécuter  fcs  vœux. 

L'autorité  du  fupérieur  ne  s'étend  point  jufqu'à  pouvoir  dif- 
penfer  des  devoirs  ;  parceque ,  loin  de  pouvoir  détruire  la  régie, 
il  en  eft  le  proteéleur  Se  comme  le  vengeur.  C'efl  pourquoi  , 
entre  les  avis  que  faint  Benoît  donne  aux  abbés  ,  celui-ci  tient 
un  des  premiers  rangs  :  Ut  pr^fentem  regulam  in  omnibus  confervet, 
C'eft  ce  qui  faifoit  dire  à  faint  Bernard  qu'un  abbé  n  eft  point 
au-delTus  de  la  régie  à  laquelle  il  s'efl  foumis  volontairement  , 
en  faifant  profefïion.  Si  donc  un  religieux  ne  peut  obéir  à  fon 
abbé  ou  à  tout  autre  fupérieur,  fans  enfreindre  la  régie  ;  il  doit 
refufer  l'obéifTance. 

Enfin  les  régies  monafliques  contiennent  une  troifîéme  efpéce 
de  préceptes  qui  contribuent  beaucoup  à  la  vérité  pour  faciliter 
l'obfervance  des  préceptes  divins  Se  celle  des  vœux  qui  engagent 
chaque  religieux  :  mais  qui  ne  font  pas  tellement  nécefTaires 
qu'on  ne  puilTe  s'abftenir  quelquefois  de  les  obferver  ,  fans  pour 
cela  violer  en  rien  ,  ni  la  loi  évangélique ,  ni  les  devoirs  mo- 
nafliques. Quelquefois  même  l'obfervance  trop  fcrupuleufe  de 
ces  préceptes  peut  former  obflacle  à  l'accomplifTement  des  de- 
voirs chrétiens  Se  monafliques.  Tels  font  les  jeûnes  ,  les  veilles  , 
Se  autres  femblables  auilérités  de  piété. 

Cependant ,  comme  ces  préceptes  font  partie  de  la  régie  ,  le 
fupérieur  ne  peut  en  difpenfer  fans  de  jufles  Se  de  fortes  raifons 
qui  naifTent  de  la  circonftance  du  tems ,  de  la  fanté  des  religieux 
Se  de  plufieurs  autres  caufes. 

De  même  qu'un  fupérieur  ne  doit  pas  exiger  l'obéifTance  lorf- 
qu'il  commande  des  chofes  *qui  font  contraires  aux  préceptes 
divins  Se  qui  tendent  au  relâchement  j  il  ne  peut  pas  non  plus 
rendre  la  régie  plus  auflére,  ni  exiger  des  mortifications  qu'elle 
ne  prefcrit  pas  ;  fi  ce  n  efl  dans  le  cas  où  un  religieux  s'eft  ren- 
du coupable  de  quelque  faute  qui  mérite  punition.  On  peut 
alors  lui  impofer  une  pénitence  ^  comme  un  jeûne  plus  long  que 
celui  qui  efl  prefcrit  par  la  régie  ou  autres  mortifications  fem- 
blables. 

Mais  on  demande  quelle  conduite  doit  tenir  un  religieux  qui 
croit  devoir  fe  difpenfer  d'obéir  à  fon  fupérieur. 

Satint  Benoît,  chapitre  68  de  fa  régie,  dit  que  fi  le  religieux 
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fent  que  rexécution  de  l'ordre  de  fon  fupérieur  efl  au-dela  de 
Tes  forces ,  il  doit  faire  fes  remontrances  avec  modeftie  &  avec 
humilité  ,  que  fi  après  ces  remontrances ,  le  fupérieur  perfiftc 
dans  fa  volonté  ,  il  faut  obéir. 

Il  eft  donc  contraire  à  l'inflitut  des  religieux  en  général ,  de  fe 
pourvoir  par  la  voie  de  l'appel  contre  les  ordres  des  fupérieurs; 
Se  la  faveur  de  la  régie  Se  de  la  difcipline  monaftique  fait  or- 
dinairement rejetter  ces  fortes  d'appels ,  fur-tout  quand  il  efl: 
queftion  de  correélion  ;  parceque  cette  correélion  eft  tellement 
inhérente  à  la  régie  Se  aux  ftatuts  de  l'ordre ,  qu'il  femble  que 
celui  qui  appelle  de  celle  qui  lui  eft  ordonnée ,  appelle  de  fon 
inftitut  Se  des  régies  auxquelles  il  s'eft  fournis  par  fa  profeflion. 

D'ailleurs ,  comme  remarque  Fevret,  livre  9  ,  chap.  2  ,  n.  8  , 
l'appel  étant  un  remède  inventé  juris  publici  tuendi ,  non  infringendi 
gratiâ,  il  ne  feroit  pas  raifonnable  de  permettre  que  des  moines 
rebelles ,  remédia  ad  innoce7iTia  prajîdium  inflituto  ,  ad  iniquitatis  Ù*' 
inobedientia  defenfionem  uterentur.  C'eft  pourquoi  le  concile  de 
Trente  ,y>//'.  13,  cap.  i  ,  de  Reform.  décide  non  ejfe  appeîlationem  à 
légitima  correBione  admittendam. 

Lorfque  les  religieux  commencèrent  à  fe  pourvoir  par  la  voie 
de  l'appel  contre  les  ordres  de  leurs  fupérieurs,  cette  licence  fut 
réprouvée  Se  regardée  comme  un  moïen  facile  inventé  pour 
fecouer  le  joug  de  la  difcipline.  Alexandre  III.  dans  le  onzième 
fiécle ,  écrivoit  à  l'abbé  de  faint  Pierre  en  ces  termes  :  Ad  nof- 
tram  noveris  audiemiam  pervenijfe ,  quod fi  quando  fubditos  tuas  vis  ,  pro 
fuis  excejjïbus  ,  fecundùm  regulam  fandii  Benedi^i ,  inftitutionem  tui 
ordinis  corrigere  &  caftigare  ;  ipfi ,  ut  malitiam  fuam  liberiùs  valeant 
exercere ,  ad  remedium  appeîlationis  confugiunt.  Quia  vero  remedium 
appeUationis  non  ideo  ejl  inventum ,  ut  alicui  à  religionis  &  ordinis  ob^ 
fervantiâ  exorbitami ,  debeat  in  fuâ  nequitiâ  patrocinium  exhiber e  :  man^ 
damus  ,  quatenùs  ,  fi  quando  quilibet  fubditorum  tuorum  ad  remedium. 
appeUationis  convolaverit ,  non.  ideb  minûs  eum  juxtà  tenorem  mandati  , 
quod  in  pradiBâ  régula  continetur  &  infiitutionem  corrigas  &  caftiges. 

Cette  réponfe  d'Alexandre ,  qui  fe  trouve  au  chapitre  ,  de 
appellat.  fait  aujourd'hui  le  droit  commun.  Voici  comment  les 
libertés  de  l'Eglife  Gallicane  s'expriment  fur  cette  matière  , 
article  34:  «  Encore  que  les  religieux  mendiansou  autres,  pour 
»  ce  qui  concerne  leur  difcipline  ,  ne  puifTent  s'adrefTer  aux 

juges  féculiers  ,  fans  enfreindre  l'obédience  ,  qui  eft  le  nerf 
y>  principal  de  leur  profefïion  ;  toutefois ,  en  cas  de  fédition  ou 
>>  tuniulte  Se  grand  fcandale ,  ils  y  peuvent  avoir  recours  par 

.  »  réquifitioa 
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»  réquifition  de  l'impartition  de  Taide  du  bras  féculier  ;  Se  pa- 
>3  reilkment  à  la  cour  de  parlement ,  quand  il  y  a  abus  clair  &c 
y)  évident,  par  contravention  aux  ordonnances  roïaux  ,  arrêts 
»  Se  jugemens  de  ladite  cour,  ou  ftatuts  de  leur  réformation 
>5  autorifés  par  le  Roi  &c  par  ladite  cour ,  &c  aux  faints  canons 
y»  conciliaires  Se  décrets ,  defquels  le  Roi  eft  confervateur  en 
»  fon  roïaume.  » 

Ces  maximes  ont  été  adoptées  par  la  jurifprudence  des  arrêts. 
Entre  un  grand  ^apmbre  qui  fe  trouvent  fur  cette  matière  dans 
les  preuves  des  libertés  de  TEglife  Gallicane  ,  il  y  en  a  un  entre 
autres  ,  chapitre  33  ,  n.  15,  du  Oélobre  1543  >  qui  porte 
pour  tous  les  couvens  du  reiTort ,  un  règlement  conçû  à  peu 
près  dans  les  mêmes  termes, 

Le  pape  Alexandre  III.  en  ,  accorda  à  l'ordre  de 

Cîteaux  ie  privilège  de  n'être  fujet  à  aucun  appel ,  en  ce  que  les 
iupérieurs  auroient  ordonné,  foit  à  l'égard  des  abbés  Se  prieurs, 
foit  à  l'égard  des  religieux  Se  convcrts. 

Ces  privilèges  furent  confirmés  en  i  2^6  par  Boniface  VIII. 
Se  le  pape  Pie  II.  ordonna  que  dans  la  fuite  tous  les  dififérens  qui 
naîtroient  entre  ceux  du  même  ordre  ,  feroient  terminés  dans 
l'ordre  même  Se  fans  appel.  Il  y  a  plufieurs  définitions  des 
chapitres  géne'raux  de  cet  ordre  ,  par  lefquelles  il  eft  ordonné 
qu'aucun  ne  fera  reçû  appellant  des  chofes  qui  y  auroient  été 
ordonnées  Se  déterminées ,  Se  notamment  au  fujet  de  la  correc- 
tion Se  difcipline  régulière. 

Lors  donc  qu  il  eft  queftion  de  difcipline  monaftique  ,  il  n'y 
a  point  lieu  à  l'appel  :  Se  dans  le  cas  où  il  eft  reçû ,  il  doit  fe 
juger  par  les  fupérieurs  de  l'ordre.  Or  ,  comme  toutes  les  bulles 
Se  définitions  capitulaires  tiennent  lieu  de  ftatuts  dans  cet  ordre } 
il  y  a  abus  lorfqu'il  s'y  fait  quelque  chofe  de  contraire. 

Les  mêmes  privilèges  ont  été  accordés  par  difFérens  papes  aux 
autres  ordres  religieux. 

De  tout  ce  que  nous  avons  dit  fur  cette  matière ,  il  fuit  qu'au- 
cun fupérieur  ecclèfiaftique  ne  peut  recevoir  l'appel  interjetté 
par  un  religieux ,  des  ordonnances  de  fes  fupérieurs  ;  Se  que  ces 
appels  ne  peuvent  être  portés  que  par  devant  les  juges  féculiers 
dans  les  cas  marqués  par  l'article  de  nos  libertés  ,  rapporté  plus 
kaur. 
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Section  IL 

Du  Vœu  de  pauvreté. 

Quoiqu'il  y  ait  certains  monafteres  où  la  formule  de  profefîlon 
ne  contient  aucune  mention  expreiïe  de  la  pauvreté  ou  abdica- 
tion de  toute  propriété ,  ce  vœu  ne  laifTe  pas  d'y  être  toujours 
compris  tacitement  5  &  perfonne  ne  doute  gae  ce  ne  foit  une 
des  trois  obligations  effentielles  à  la  vie  moiwlique.  L'abdica- 
tion de  toute  propriété  eft  même  tellement  de  Peflence  de  toute 
régie  religieufe ,  que  le  pape  n'en  peut  pas  difpenfer.  La  profef- 
fion  en  religion  impofe  la  nécefïité  de  fuivre  particulièrement  les 
confeils  évangéliques.  Or  un  des  principaux  moïens  que  Jefus- 
Chrifl:  nous  a  enfeignés  pour  arriver  à  la  pérfeélion  évangéli- 
que ,  eft  conçu  en  ces  termes  :  Si  vis  perfe^us  ejfe  ^  vade  &  vends 
omnia  qua  habes  ,  &  da  pauperibtis.  Matt.  ï  p  ,  v.  21. 

Saint  Benoît ,  dans  fa  régie ,  chapitre  3  3  ,  en  fait  un  précepte. 
Ne  quis  prafumat  ,  dit-il  ,  aliquid  habere  proprium  ,  nullam  om- 
nino  rem  ,  neque  codicem  ,  neque  tabulas ,  neque  graphium  ,  fed  nihil 
omninô. 

Ainfi  un  religieux,  en  vertu  de  fon  vœu  de  pauvreté,  ne  peur 
avoir  rien  en  propre  ,  quand  même  ce  feroit  quelque  chofe  qui 
concernât  fa  fubfifîiance.  Il  ne  peut  difpofer  de  rien  fans  le  con- 
fentement  de  fon  fupérieur.  C'eft  ce  qui  fait  dire  à  faintlfidoredans 
le  chapitre  5  de  fa  régie  :  Monachi ,  neque  in  fuis  cellulis ,  quidpiam^ 
quod  ad  vi^um ,  vel  ad  quamlibet  rem  aliam  pertineat ,  fine  regulari 
difpenfatione  habere  ,  vel  pojjidere  prafumant. 

Quoique  chaque  religieux  ne  puifTe  rien  pofféder  en  particu- 
lier ,  néanmoins  ils  peuvent  polTéder  en  commun ,  &c  chaque 
ordre ,  chaque  communauté  forme  dans  Fétat ,  comme  une  ef- 
péce  de  citoïen  ,  qui  peut  pofféder  des  biens  tant  meubles 
qu'immeubles.  On  leur  permet  même  d  acquérir  ,  en  fe  confor- 
mant aux  régies  prefcrites  par  l'édit  du  mois  d'Août  1 74p. 

Il  y  a  cependant  quelques  ordres  qui  obfervent  le  vœu  de 
pauvreté  11  ftriélement ^  que  ni  les  particuliers  ,  ni  la  commu- 
nauté même  ne  polfédent  rien  en  propre.  Ce  font  ceux  qu'on 
appelle  mendians  ;  parcequ'ils  ne  vivent  que  des  aumônes  du 
peuple. 

Suivant  le  droit  commun  ,  les  religieux  qu'on  appelle  men- 
dians ,  ne  doivent  pofféder  aucun  fonds ,  ôc  ne  doivent  vivre  , 
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comme  les  pauvres ,  que  des  charités  qu*ils  ramafTent  de  porte 
en  porte. 

Il  y  a  deux  fortes  de  ces  ordres  mendians.  Les  uns  font- 
tels  par  leur  inftitut  primordial  &  par  leur  régie  j  les  autres  ne 
le  font  que  par  des  conflitutions  qui  ont  été  depuis  ajoûtées  à 
leur  inftitut. 

De  la  première  efpéce  font  lesFrancifcains  feuls ,  dont  la  régie 
a  été  dreiïee  par  faint  François  &  approuvée  par  le  pape  Ho- 
noré III.  Voici  comment  elle  s'exprime  fur  cette  matière  :  Fratres 
nihil  fibi  approprient ,  nec  domum ,  nec  locum  ,  nec  aliquam  rem  :  fed 
tanquam  peregrini  &  adveriiX  in  hoc  f^nculo  ,  in  paupertate  &  humili- 
tate  Domino  famulante s  y  vadant  pro  eleemofina  confidenter.  Non  oportet 
eos  verecumdari ,  quift  Dominus  pro  nobis  fe  fecit pauperem  in  hoc  mundo. 

Dans  fon  teftament ,  il  s'exprime  encore  de  cette  manière  au 
fujet  du  vœu  de  pauvreté  :  Et  ego  manibus  meis  laborabam  ,  ^ 
volo  laborare ,  omnes  alii  fratres  mei  firmiter  volo  ,  quod  laborent 
de  laboritio  quod  pertinet  ad  honejlatem.  Et  qui  nefciunt ,  difcant ,  non 
propter  cupiditatem  accipiendi  pretium  laboris  ,  fed  propter  boniim 
exemplum ,  ^  ad  repellendam  otiojitate.m.  Et  quando  non  daretur  nobis 
"pretium  laboris,recurramus  admenfamDominiypetendo  eleemofmas  ofliatim., 

Nulle  autre  régie  monaflique  ne  fait  mention  de  cette  abdi- 
cation de  toute  poffelTion  en  commun  ,  ni  de  cet  état  de  men- 
dicité. En  forte  que  faint  François  peut  être  regardé  ,  à  juftc 
titre ,  comme  le  fondateur  des  ordres  me.ndians.  Il  y  a  cependant 
d'autres  ordres  antérieurs  à  celui  de  ce  Saint  ,  que  l'on  compte 
aujourd'hui  au  nombre  des  mendians  :  mais  c'eft  en  vertu  d'une 
conftitution  particulière  qu'ils  ont  ajoûtée  depuis  ,  à  leur  régie  , 
qui  n'en  faifoit  aucune  mention. 

Les  Dominicains  ont  reçû,  de  leur  fondateur,  la  régie  de  faine 
Auguftin ,  6c  l'ont  toujours  confervée  depuis  :  or  il  n'y  eft  fait 
aucune  mention  de  cet  état  de  mendicité  :  en  forte  que  cet  ordre, 
dans  fon  origine,  poffédoit  des  fonds  &  des  dixmes  eccléfiafti- 
ques  ,  en  commun.  Ce  ne  fut  que  quatre  ans  après  qu'il  eut  été 
approuvé  ,  que  ,  dans  une  afiemblée  tenue  à  Boulogne  ,  par 
faint  Dominique  ,  &  les  autres  religieux.de  cet  ordre  ;  il  fut 
réfolu  qu'on  ne  pofTéderoit ,  dans  la  fuite ,  aucuns  biens  en 
commun ,  &  qu'on  ne  vivroit  que  d'aumônes. 

Il  en  eft  de  même  des  hermites  de  faint  Auguftin  ,  qui  , 
comme  les  Dominicains  ,  ont  toujours  fuivi  la  régie  de  ce  laine 
pere  de  l'Eglife ,  dans  laquelle  il  n'eft  point  fait  mention  de  cet 
état  de  mendicité.  Ce  font  les  Auguftins. 

Gggg  ij 
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La  régie  de  faim  Baille ,  que  les  Carmes  ont  toujours  fuivie, 
depuis  leur  établiffement ,  ne  défend  point  de  pofTéder  des  fonds 
en  commun.  On  voit  même  ,  par  la  régie  d'Albert,  qui  eft  con- 
forme à  celle  de  faint  Bafile  ,  que  les  frères  du  Mont  Carmel 
polTédoient  des  fonds  en  commun. 

On  n'eft  pas  bien  certain  du  tems  oii  les  Auguftins  Se  les 
Carmes  ont  été  mis  au  nombre  des  ordres  mendians.  Il  y  a  ap- 
parence que  cela  s'eH  fait  infenfiblement ,  Se  fans  aucune  ap- 
probation particulière  des  papes.  ~ 

Il  paroît  que  du  tems  de  Boniface  VIII,  c'eil-à-dire  vers  la 
fin  du  treizième ,  ou  au  commencement  du  quatorzième  fiécle, 
les  Augullins  d>c  les  Carmes  étoient  conftamment  ordres  men- 
dians; &c  c'eft  depuis  ce  tems  que  l'on  compte  les  quatre  fameux 
ordres  mendians  ;  fçavoir ,  les  Frères  Prêcheurs ,  qui  font  les  Do- 
minicains ,  ou  Jacobins  ,  les  Frères  Mineurs  ,  ou  Francifcains , 
les  Auguftins  &c  les  Carmes. 

Outre  ces  quatre  ordres  mendians  ,  il  s'en  eft  formé  d'autres , 
par  fucceffion  de  tems.  Tels  font  les  religieux  inftitués  par  faint 
François  de  Paule  ,  connus  fous  le  nom  de  Minimes.  Pie  V  le 
déclare  exprefTément,  dans  la  bulle  Apofiolica  fedis. 

Le  même  pape  ,  dans  fa  bulle  Dim  indefejfa  ,  veut  que  la  fo- 
ciété  de  Jefus  foit  auffi  regardée  comme  ordre  mendiant.  Tum 
quia  3  dit-il  ipfa  focietas  mendicans  exijlit ,  quippè  qua  ex  ejus  injU- 
îuîo  Ù'  conftitutionibus  à  •  Sede  Apofiolicâ  confirmatis  ,  bona  pojjîbilia 
pojpdere  nequit ,  fed  incertis  eleemofinis  ,  -fideliumque  largitionibus  & 
fubventionibîis  vivit  ;  tùm  quia  non  minus  quàm  cc^teri  mendicantes  in 
excolendâ  vineâ  Domini  ajfîduè  laborat. 

Les  motifs  qui  avoient  porté  ces  religieux  à  renoncer  à  toute 
forte  de  propriété  ,  tant  en  particulier  qu'en  communauté  ,  pou- 
voient  fans  doute  être  fort  louables  :  mais ,  d'un  côté  le  relâ- 
chement de  la  difcipline  qui  s'eft  introduit  dans  les  monafteres  a 
beaucoup  refroidi  l'ardeur  avec  laquelle  les  fidelles  faifoient 
leurs  aumônes.  D'un  autre  côté ,  les  couvents  de  mendians  fe 
font  multipliés  à  un  point  qu'il  n'étoit  pas  pofîible  que  les  laïcs 
pufTent  fournir  à  leur  fubfiftance  ,  quand  le  mérite  auroit  con- 
tinué d'être  le  mêm'e  de  la  part  des  religieux.  C'eft  pourquoi , 
avant  le  concile  de  Trente,  on  avû  beaucoup  de  plaintes  por- 
tées au  faint  fiége ,  fur  la  difette  des  vivres,  dans  laquelle  fe 
trouvoient  la  plupart  des  couvents  mendians ,  Se  fur  la  nécef- 
fitéd'y  pourvoir. 

C'ell  ce  qui  détermina  ce  concile  fejf-  2^  ,  de  Regularih*  cap.  '^9 
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a  permettre  à  tous  les  monafleres  mendians  ,  tant  d'hommes  que 
de  femmes  ,  excepté  aux  Capucins  <Sc  aux  Frères  Mineurs  de 
l'étroite  obfervance ,  de  pofféder  dans  la  fuite  des  immeubles  , 
quoique  cela  leur  fut  défendu  par  leurs  conftitutions ,  ou  qu'ils 
n'eufîent  point  obtenu  de  privilège  du  faint  fiége  à  cet  effet. 

La  raifon  pour  laquelle  les  Capucins  &  les  Frères  Mineurs  de 
l'étroite  obfervance  ne  font  point  compris  dans  la  permiiTion 
accordée  par  le  concile  aux  autres  ordres  ,  cfl  qu'ils  font  profef- 
fion  de  fuivre  flriélement  la  régie  de  faint  François  qui  défend 
toute  propriété ,  tant  en  commun  qu'en  particulier. 

Quoique  la  plupart  des  communautés  aient  profité  de  cette 
permillion  du  concile  ,  on  n'a  pas  laifïé  de  continuer  de  les  ^ 
mettre  au  nombre  des  ordres  mendians  i  parcequ'ils  ont  conti- 
nué de  faire  la  quête  pour  fournir  aux  befoins  ,  auxquels  les 
fonds  qu'ils  ont  acquis  pourroient  ne  pas  fuiïire. 

Au  furplus ,  il  eft  bon  d'obferver  que  ce  n'eft  point  en  confé- 
quence  du  concile  de  Trente  que  les  ordres  mendians  ont  acquis 
le  droit  de  polTéder  des  immeubles  en  France.  Ce  n'eft  que  par 
une  conceflion  tacite  ou  exprelTe  du  Roi.  Nulle  autre  puifTance 
dans  fon  roïaume  ne  peut  introduire  aucun  droit  fans  fon  con- 
fentement. 

Cependant  il  eft  indubitable  qu'aucun  religieux  de  quelque 
ordre  qu'il  foit  ,  foit  mendiant  ,  foit  autre  ,  ne  peut  rien 
pofféder  en  particulier  j  6c  que  tous  les  biens  qui  appartiennent 
à  la  communauté ,  foit  qu'ils  foient  venus  par  le  canal  d'un  feul, 
foit  qu'ils  aient  été  acquis  au  nom  de  tous  en  général,  doivent 
être  emploïés  aux  befoins  de  tous.  Ce  principe  nous  fournira 
dans  la  fuite  matière  à  plufieurs  conféquences. 

Section  III. 
Du  Vœu  de  Chafiete, 

On  ne  trouve  dans  aucune  régie  des  anciens  moines  y.  pas 
même  dans  celle  des  Bénédiélins ,  aucun  engagement  exprès  de 
garder  la  chafteté  ou  la  continence.  Les  Bénédiélins  n'en  pro=- 
noncent  pas  encore  aujourd'hui  le  vœu  dans  leur  profeflion.  Il 
en  eft  de  même  des  Chartreux ,  des  Camaldules,  de  Tordre  de 
Cîteaux  6c  des  Chanoines  réguliers.  Saint  Albert ,  dans  la  régie 
qu'il  prefcrivit  aux  Carmes ,  n'en  fait  non  plus  aucune  mention. 

Il  paroît  que  faint  François  eft  le  premier  qui  ait  introduit 
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les  vœux  de  pauvreté  Se  de  chaftcté.  Il  dit ,  dans  le  chapitre  ri 

de  fa  régie ,  Regtda  &  vita  Fratrum  Minorum  hac  ejî  ;  fcilicet  Do-, 
mini  îiofiri  Jefu  Chrifli  fanBum  Evangelium  obfervare  ,  vivendo  in 
obedientiâ  ,  fine  proprio  ,  &  in  caflitate. 

Comme  la  formule  de  profefFion  des  Francifcains  efl  celle  qui 
fait  une  mention  plus  exprelTe  des  trois  principales  vertus  du 
religieux  ,  la  plupart  des  autres  ordres  modernes  l'ont  adoptée. 
Les  Auguftins  promettent  expreflement  de  vivre  dans  la  pau- 
vreté ôc  dans  la  continence  jufqu'à  la  mort.  Les  carmes  ont 
ajoûté  le  même  engagement  dans  leur  formule  de  profefîîon. 

On  peut  élever  ici  la  queftion  de  fçavoir  fi  les  religieux  qui 
ne  font  pas  vœu  exprès  de  chafleté ,  font  tenus  de  Pobferver. 

Il  eft  certain  que  toute  perfonne  qui  fe  dévoue  à  Dieu  en  em- 
brafTant  la  vie  monaflique  ,  s'oblige  à  tenir  une  conduite  con- 
forme à  Pétat  qu'elle  embrafTe.  Or  la  vie  monaftique  renferme 
a  toujours  effentiellement  exigé  le  célibat  ou  l'obligation  de  vi- 
vre dans  la  chafleté  de  forte  qu'un  moine  qui  ne  garde  pas  le 
célibat ,  n'eft  pas  moine. 

Ainfi  ceux  qui  faifoient  autrefois  profeffion  en  religion 
ceux  qui  la  font  aujourd'hui ,  font  également  tenus  de  vivre  dans 
la  chafleté,  quoiqu'ils  ne  le  promettent  pas  expreffément  dans 
l'émifTion  de  leurs  vœux  i  parceque  la  régie  &  le  genre  de  vie 
qu'ils  ont  embrafTé  renferme  efTentiellement  l'obligation  de  vi- 
vre chaflement.  Abdicatio  proprietatis  &  cuflodia  caflitatis  adeo  ejî 
annexa  régula  monachali ,  ut  contrà  eam  nec  fummus  pontifex  pojfït 
difpenfare.  Ce  font  les  termes  du  pape  Innocent  III.  qui  nous  ont 
été  confervés.  dans  le  chapitre  Cum  ad  monafterium  ),  ext.  de  jlatu 
monach. 

Le  vœu  de  chafleté  engage  donc  ceux  qui  s'y  foumettent  foit. 
expreffément ,  foit  tacitement ,  par  la  profefïion  en  religion  à 
deux  chofes.  La  première  efl  d'être  chafle  extérieurement  Se 
intérieurement  hors  du  mariage.  La  féconde  efl  de  s'abflenir 
du  mariage  &  de  tout  aéle  matrimonial.  Nous  aurons  occafion 
de  nous  étendre  dans  la  fuite  fur  cette  matière. 
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Circonjlances  qui  rendent  la  profeffion  Valable. 

LA  profefTion  en  religion  eft  un  joug  qui  dure  autant  que  la 
vie  de  celui  qui  fe  Pefl  impofé ,  elle  fait  perdre  pour  toujours 
la  qualité  de  citoyen.  Celui  qui  s'y  eft  engagé  s'eft  dépouillé  non- 
feulement  de  tous  fes  biens  ;  mais  de  fa  propre  liberté.  Il  ne  peut 
plus  difpofer  de  fa  perfonne.  Il  n'eft  maître  ,  pour  ainfi  dire  , 
d'aucune  de  fes  a6\:ions  ;  puifqu'en  conféquence  de  TobéifTance  à 
laquelle  il  s'eft  livré  envers  fes  fupérieurs ,  ils  peuvent  difpofer 
(Je  tous  les  momens  de  fa  vie ,  par  les  différentes  occupations 
qu'ils  peuvent  lui  prefcrire. 

Il  eft  donc  de  la  dernière  importance  que  ceux  qui  fe  foumet- 
tent  à  un  joug  aufTi  rigoureux ,  ne  le  fanent  qu'en  connoifTance 
de  caufe ,  après  de  mûres  délibérations ,  après  avoir  éprouvé  la 
rigueur  de  la  régie  qu'ils  veulent  embraffer  :  en  un  mot,  cet  en- 
gagement doit  être  parfaitement  libre  de,  leur  part. 

C'eft  pourquoi  les  loix  canoniques  Se  civiles  fe  font  réunies 
pour  apporter  toutes  les  précautions  poffibles ,  afin  d'empêcher 
qu'on  ne  foit  furpris  ou  contraint,  en  fe  liant,  par  la  profeflîon 
de  religion.  Nous  allons  examiner,  en  différentes  feélions,  cha- 
cune de  ces  précautions. 

S  E  c  T  1  O  N  I. 

De  Page  requis  pour  faire  profej/lon. 

Selon  la  doctrine  des  anciens  conciles ,  les  enfans  entroient  dans 
les  monafteres  ,  ou  de  leur  propre  volonté  ,  ou  de  l'autorité  de 
leurs  parens.  Monachum  autpaterna  devotio ,  aut  propria  profejjîo  facit , 
dit  le  quatrième  concile  de  Tolède ,  can.  48.  Mais  les  paroles  qui 
fuivent  immédiatement  celles-ci ,  paroiffent  étonnantes.  Quidquid 
horum  fuerk  aUigatum ,  tenehit.  Proindè  his  ad  mundum  revertendi  in- 
tercludimus  aditum ,  omnes  ad  faculum  interdicimus  regreffus.  Cauf. 
20.  ^.  I .  c.  3.  Il  femble  que  les  pères  étoient  alors  les  fouverains 
arbitres  de  la  condition  de  leurs  enfans,  &  que  ,  lorfqu'ils  les 
avoient  voués  à  Dieu  &c  préfentés  aux  monafteres,  il  n'ètoit  plus 
au  pouvoir  des  enfans  de  réfifter  à  cette  deftination. 
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Ce  concile  fut  tenu  au  teins  que  les  Vifigots  s'étoient  rendus 
maîtres  de  TEfpagne,  6c  d'une  partie  des  Gaules  j  &  il  a  beau- 
coup de  conformité  avec  le  dix -neuvième  canon  du  cinquième 
concile  d'Orléans,  qui  fut  tenu  dans  le  fiécle  précédent,  lorfque 
les  Francs  occupoient  les  Gaules ,  &  une  partie  de  PAllemagne. 

La  barbarie  des  tems  où  ces  réglemens  ont  été  faits  ,  les  rend 
moins  étonnans.  Les  parens  fe  faifoient  un  mérite  d'immoler  à 
ieurfuperflition,  la  liberté  de  leurs  enfans.  Les  papes  &  les  conci- 
les particuliers  ont  de  tems  en  tems  autorifé  cette  pratique ,  qui 
paroit  tirer  fon  origine  de  la  régie  de  faint  Benoît ,  qui  fut  ap- 
portée en  France  par  faint  Maur  en  544.  Cette  régie  prefcritles 
cérémonies  qui  doivent  être  obfervées  par  les  pères  &c  mères 
en  préfentant  leurs  enfans ,  félon  la  différence  des  conditions. 
Les  pauvres  étoient  traités  d'une  autre  manière  que  les  riches  ; 
ôc  les  nobles  autrement  que  les  roturiers. 

L'abus  que  l'on  faifoit  de  cette  pratique  força  d'y  apporter  des 
tempéramens.  Le  fixiéme  concile  de  Conflantinople  crut  faire  un 
grand  effort,  en  défendant  de  recevoir  les  enfans  dans  les  cou- 
vens  avant  l'âge  de  dix  ans  ;  Se  les  pères  du  concile  obfervent 
que  la  complaifance  feule  leur  arrache  ce  décret  qui  déroge  à  la 
rigueur  de  la  régie  de  faint  Bafile ,  fuivant  laquelle  les  filles  ne 
pouvoient  fe  confacrer  à  Dieu  avant  dix-fept  ans. 

Saint  i^fïîbroife  ,  lib.  3.  de  Virginibus ,  eii  moins  complaifant 
'    que  le  concile.  îl  fixe  l'âge  auquel  on  peut  faire  profeffion  ,  à 
celui  auquel  on  peut  contradler  mariage  i  qui  eft  douze  ans  pour 
les  filles,  6c  quatorze  ans  pour  les  garçons. 

Saint  Céfaire ,  archevêque  d'Arles,  a  fait  une  régie  pour  les 
religieux ,  6c  fon  nom  eft  célèbre  dans  l'antfquité  parmi  les  ré- 
formateurs des  monafteres.  Cependant  dans  le  concile  d'Agde , 
où  il  préfida,  6c  où  il  fe  trouva  un  grand  nombre  d'évêques,  il 
défendit  de  donner  le  voile  aux  filles  avant  l'âge  de  quarante  ans 
achevés ,  quelques  recommandables  qu'elles  fulTent  d'ailleurs  par 
leur  vertu ,  6c  par  la  pureté  de  leurs  mœurs.  SanBimoniales  ^  dit 
le  canon  ,  quantumlibet  vita  earum  &  mores  frobati  Jim ,  antè  an-* 
num  atatis  jucz  quadragefimum  ,  non  velentur. 

Quand  le  pape  Léon  établit  un  monaftere  dans  l'églife  de  faint 
Pierre  de  Rome  ,  il  défendit  de  voiler  les  filles  avant  l'âge  de 
quarante  ans. 

Le  concile  de  Fribourg  rapporte  l'ufage  d'Afrique  »  en  par- 
ticulier celui  de  Carthage  ,  dans  le  canon  24  ,  par  lequel  il  étoit 
^xpreffèment  ordonné  de  ne  point  voiler  les  filles  avant  l'âge  de 

vingt-», 
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vingt-cinq  ans.  Burchard  de  Vormes  Se  Yves  de  Chartres  ont  re- 
cueilli ces  canons  dans  la  compilation  de  leurs  décrets.  Il  en  eft 
aulTi  fait  mention  dans  les  capîtulaires,  dont  nous  allons  parler 
dans  un  moment. 

Les  canoniftes  ont  cherché  des  moyens  pour  accorder  ces  pra- 
tiques différentes  ,  &  quoiqu'ils  fuflent  convaincus  que  la  difci- 
pline  des  Eglifes  n'a  jamais  été  uniforme  dans  les  premiers  fiécles, 
fur  le  tems  des  profeflions  monaftiques ,  ils  ont  tâché  cependant 
de  concilier  la  liberté  des  enfans  avec  la  deftination  qu'en  faifoient 
les  pères  à  la  condition  religieufe.  Ils  ont  dit  que  la  puiffancc 
des  parens  à  cet  égard  ne  s'eft  jamais  étendue  fur  eux  ,  que  juf- 
qu'à  l'âge  de  puberté  ;  qu'après  ce  tems  les  enfans  étoient  libres 
ou  d'embrafTer  la  vie  monaftique ,  ou  de  s'engager  dans  l'état  du 
mariage.  Que  les  ordonnances  des  églifes  qui  impofent  aux  en- 
fans la  dure  nécefTité  de  reffer  dans  les  monafteres ,  après  la  confé- 
cration  faite  par  leurs  parens ,  ne  font  que  des  ordonnances  condi- 
tionnelles. Elles  fuppofoient  dans  les  enfans  une  confirmation 
volontaire  de  cette  deftination  paternelle  ,  après  qu'ils  étoient 
parvenus  à  l'âge  de  difcrétion. 

Quoique  Charlemagne  ait  fait  recevoir  dans  le  pays  de  fa  do- 
mination la  régie  de  faint  Benoît ,  pour  la  faire  prévaloir  à  toutes 
les  autres  régies ,  il  y  a  cependant  fait  ajoûter  quelques  tempé- 
ramens ,  afin  d'en  modérer  la  rigueur.  En  effet  ,  le  concile  de 
Mayence,  tenu  fous  fon  règne  par  la  plus  grande  partie  des  évê- 
ques  d'Allemagne ,  fixa  à  dix  ans  l'âge  où  l'on  pouvoit  entrer  en 
religion  j  &dans  fes  capitulaires,  lib.  i .  cap.  ^6  &  loy  jil  rappelle 
les  canons  du  concile  de  Carthage,  qui  défend  de  recevoir  les 
filles  dans  les  monafteres  avant  l'âge  de  vingt -cinq  ans;  &  ce 
prince  ordonne  que  la  difpofition  de  ce  concile  foit  obfervée  dans 
fes  états. 

Suivant  le  droit  des  décrétales  ,  l'âge  de  puberté  fufîît  pour 
faire  profefîîon  en  religion  ,  cap.  8  ,  1 1  &  12.  ex.  de  regular.  ex- 
cepté pour  ceux-  qui  font  leur  demeure  dans  les  Ifles  ,  fuivanc 
l'exception  de  faint  Grégoire  ,  en  fon  épître  48  ,  lib.  i.  Quia  dura 
efl  in  Infulis  congregatio  monachorum ,  etiam  pueros  in  iifdem  monajieriis 
antè  decimum-oBavum  annum  fufcipi  prohibemus ,  cap.  6  ex.  eod. 

Il  paroît  que  ç'a  été  long-tems  l'ufage  de  l'Europe ,  fi  l'on  en 
excepte  la  France ,  ou  l'ordonnance  des  états  d'Orléans ,  qui  paroît 
être  la  première  où  il  foit  queftion  de  cette  matière ,  fixe ,  art.  i 
l'âge  pour  faire  profeffion  à  vingt-cinq  ans  pour  les  hommes,  ôc 
vingt  ans  pour  les  filles. 
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Le  concile  de  Trente ,  poftérieur  à  cette  ordonnance ,  fixa  l'âge 
à  feize  ans  accomplis.  Fra-Paolo  &  le  cardinal  Pallavicin  rappor- 
tent dans  leurs  hiftoires  de  ce  concile,  qu'il  y  eut  trois  opinions 
fur  cette  matière.  Une  partie  des  pères  vouloit  cju'on  laiftât  fub- 
fifler  les  chofes  comme  elles  étoient  auparavant  dans  toute  Féglife 
latine,  excepté  en  France,  où  l'ordonnance  d'Orléans  étoit  ob- 
fervéej  c'eft-à-dire  ,  qu'il  fût  permis  de  faire  profefïion  à  Page 
où  l'on  peut  fe  marier  j  6c,  ils  fondoient  leurs  avis  fur  la  confor- 
înité  qu'il  doit  y  avoir  entre  le  mariage  fpirituel  &:  le  mariage 
charnel.  L'autre  partie  étoit  d'avis  qu'on  reculât  les  vœux  jut- 
qu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis  :  mais  l'opinion  des  arche- 
vêques de  Grenade  &  de  Prague  prévalut ,  comme  prenant  un 
milieu  entre  l'ufage  &  la  nouvelle  opinion  propofée  ;  enforte  qu'il 
fut  arrêté  qu'on  pourroit  valablement  faire  profefTion  à  l'âge  de 
feize  ans  accomplis» 

L'ordonnance  d'Orléans  fut  exécutée  en  France  jufqu'au  tems 
de  celle  qui  fut  faite  aux  états  de  Blois ,  c'efl-k-dire,  pendant 
environ  dix-neuf  ans  j  la  première  étant  du  mois  de  janvier  1560, 
&  l'autre  du  mois  de  mai  1579.  Celle-ci,  conformément  au 
concile  de  Trente ,  fixa  l'âge  à  feize  ans  accomplis. 

Il  efl:  bon  d^obferver  à  cette  ocCafion  la  différence  qui  fe  trouve 
dans  les  trois  loix  dont  nous  venons  de  parler.  Voici  comment 
s'exprime  l'ordonnance  d  Orléans,  art.  ip.  «Défendons  aux  pères 
mères,  tuteurs  parens  ,  de  permettre  à  leurs  enfans  ou 
3)  pupilles  ,  faire  profefïion  de  religieux  ou  religieufes  ,  qu'ils 

n'aient,  fçavoir,  les  mâles  vingt -cinq  ans,  6c  les  filles  vingt 
»  ans.  Et  où  ,  avant  ledit  tems  >  lefdites  profefïions  fe  feroient  > 
»  pourront  lefdits  profès  difpofer  de  leur  portion  héréditaire 
»  échue  ,  ou  à  écheoir ,  en  ligne  dire(?fce  ou  collatérale ,  au  profit 
y>  de  celui  de  leur  parens  que  bon  leurs  femblera,  6c  non  du  monaf- 
»  tere  j  6c  pour  cet  effet,  les  avons  dès-à-préfent  déclarés  capables 
3)  de  fuccéder  6c  tefler  ,  nonobflant  ladite  profefïion  ,  toutes  ri- 
y>  gueurs  de  droit  ou  coutumes  à  ce  contraires,  w 

On  voit  ici  combien  nos  rois,  combien  la  nation  entière,  fur 
les  repréfentations  de  laquelle  cette  ordonnance  a  été  faite  ,  6c 
combien  les  parlemens  enfin ,  qui  l'ont  enregiflrée  fans  modifica- 
tion ,  font 'attentifs  à  refpedler  ce  qui  efl  purement  fpirituel.  L'or- 
donnance ne  dit  pas  que  les  vœux  prononcés  avant  l'âge  qu'elle 
prefcrit  feront  nuls.  Ceux  qui  l'ont  rédigée,  6c  ceux  qui  l'ont 
leçue  fçavoient  que  1  Eglife  feule  peut  prononcer  fur  la  validité 
©u  invalidité  des  vœux»  Ils  fe  contentent  de  déclarer  ceux  qui  les 
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auront  prononcés ,  capables  des  effets  civils,  con:i  me  s'ils  ne  les 
avoient  point  prononcés  j  en  forte  qu'ils  peuvent  fuccéder  ôc  dif- 
pofer  de  leurs  biens  j  pourvûque  ce  ne  foit  pas  au  profit  du  mo- 
naflere ,  à  caufe  des  inconvéniens  &  des  abus  qui  en  pourroient 
réfulter  ;  c  cil-à-dire  que  ceux  qui  prononçoicnt  des  vœux  à  Page 
prefcrit  par  leglife  ,  mais  avant  celui  que  les  loix  exigeoient, 
ctoient  liés  vis-à-vis  de  Téglife  ,  &  quant  au  for  intérieur  ;  mais 
ils  ne  letoient  pas  quant  aux  effets  civils,  qui  dépendent  du  ma- 
giflrat  politique  feulement. 

A  l'égard  du  concile  de  Trente,  voici  comment  il  s'exprime^ 
fejf.  2^.  de  regularibus &  monialibus ,  cap.  i  ^.  In  quâcumque  religione  , 
îam  viroYum  ,  quàm  mulierum  y  profejjio  non  fiât  antè  decimum  -fextum 
annum  exfletum  ,*  nec  qui  minore  tempore  quàm  per  annum ,  pofl  fufcep- 
tnm  habitum ,  in  probatione  fieterit ,  ad  profejjîonem  admittatur.  Profe£îa 
autem  anteà  faBa ,  fit  nulla ,  nuUamque  inducat  obligationem  ad  alicujus 
régula ,  vel  religionis ,  vel  ordinis  obfervationem ,  aut  ad  alios  quafcum- 
que  ejfedîus. 

On  voit  que  la  nullité  eft  prononcée  ici ,  parce  que  ce  décret 
émane  d'un  concile  œcuménique  légitimement  affemblé ,  qui  efï 
la  première  puiffance  eccléfiaflique  qu'il  y  ait  fur  la  terre. 

Voici  comment  s'exprime  l'ordonnance  de  Blois  fur  la  même 
matière ,  art.  28.  55 La  profeffion ,  tant  des  religieux  que  religieu- 

fes ,  ne  fera  faite  auparavant  l'âge  de  feize  ans  accomplis ,  ni 
devant  l'an  de  probation ,  après  l'habit  pris  ;  ôc  où  elle  feroit 
y>  faite  auparavant,,  nous  avons  déclaré  &  déclarons  les  contrats  * 
y>  obligations ,  difpofitions  de  biens  faites  à  caufe  d'icelles ,  nulles 
5>&;  de  nul  effet  :  6c  pourront  ceux  qui  auront  fait  profefïîon 
5)  avant  ledit  âge  difpofer  de  leurs  biens  &  fuccefïions  échus  ou 
»àécheoir,  en  ligne  direéle  ou  collatérale,  au  profit  de  celui  de 
>5 leurs  parens  ,  ou  autre  que  bon  leur  femblera  ,  non  toutefois 
3-)d aucun  monaflere  direélement  ou  indirectement, &  ce  ,  trois 
»  mois  après  qufils  auront  atteint  l'âge  de  feize  ans.  Et  s'ils  n'en 
y>  ont  difpofé  dans  ledit  tems ,  viendront  lefdits  biens  à  leurs  pro* 
»  chains  hénùcrs  ab  intefiat.  y:> 

Cette  ordonnance ,  comme  on  voit ,  ne  prononce  pas  non  plus 
la  nullité  des  vœux  faits  ayant  le  tems  qu'elle  prefcrit.  Elle  ne 
leur  ôte  même  pas  leurs  effets  civils,  quand  celui  qui  les  a  pro* 
nonces  perfifle  dans  la  vie  monaflique  jufqu'à  l'âge  de  feize  ans 
&  trois  mois  au-delà.  Jufqu'à  ce  tems  il  efl'  capable  des  aéles  de 
citoïen  :  mais  quand  il  l'a  laiffé  écouler  fans  faire  ufage  de  fa 
liberté il  efl  lié  ipfo  fa^o ,  Ôc  fans  qu'il  foit  befoin  de  renou** 
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veller  fa  profefîion  ,  qui  eft  validée  par  fa  feule  perfévérance* 
Il  ne  paroît  pas  que  cette  partie  de  l'article  foit  exécutée  dans 
la  jurifprudence  ;  êc  Ton  fuit  le  concile  de  Trente ,  qui  prononce 
en  ce  cas  la  nullité  abfolue. 

Il  y  a  plus  :  comme  c'eft  Pa£te  baptiftaire  feul  qui  fait  la  preuve 
de  Page  ,  ôc  que  Pheure  de  la  naiffance  des  enfans  n'eft  point 
marquée  dans  les  regîtres  de  baptême,  les  parlemens  veulent  qu'ils 
ne  foient  admis  à  la  profefïion  religieufe,  qu'après  que  le  dernier 
jour  de  leur  feiziéme  année  s'eft  écoulé  tout  entier.  C'eft  ce  qui  a 
été  jugé  par  un  arrêt  du  parlement  d'Aix  du  1 1  avril  ï68o  ,  qui 
défend  aux  religieux ,  fous  peine  de  faifie  de  leur  temporel ,  de 
recevoir  à  la  profeffion  monaftique  avant  que  le  profès  ait  feize 
ans  accomplis.  Cet  arrêt  a  été  rendu  àToccafion  de  François  Pe- 
licot,  qui  étoit  né  le  8  mars  1^27,  Se  qui  avoit  fait  profeffion 
dans  l'ordre  de  la  fainte  Trinité  le  8  mars  16^'^.  Il  eft  rapporté 
par  l'auteur  des  loix  eccléfiaftiques ,  part»  3.  chap.  1 2.  aux  notes 
fur  la  maxime  8. 

Au  refte  ,  quoique  le  concile  de  Trente  ait  fixé  à  feize  ans 
l'âge  où  l'on  peut  être  capable  de  faire  profeffion  en  religion  , 
cette  difpofition  n'empêche  pas  qu'on  ne  doive  exécuter  les  conf- 
titutions  des  ordres  religieux  qui  demandent  un  âge  plus  avancé. 
La  congrégation  des  cardinaux  prépofés  par  le  faint  fiége  à  l'in- 
terprétation de  ce  concile  en  a  fait  une  déclaration  authentique 
en  ces  termes  :  Ql^cd  fi  religionis  inftituta  plus  temporis  requirant  , 
çoncilium  non  répugnât.  Qjdppè  quod  non  difponit  ut  profejjio  fiât  ann^: 
décima- fexto  ,  fed  ut  non  pojfit  fieri  antè ,  fed  pofi, 

C'eft  pourquoi  plufieurs  ordres  font  dans  l'ufage  de  n^admet- 
tre  à  la  profeffion  qu  après  cet  âge.  Les  Chartreux  ne  donnent 
l'habit  qu'-i  ceux  qui  ont  vingt  ans  accomplis.  Pueros  ,  five  adolef^ 
centes  ,  eft- il  dit  dans  leurs  ftatuts  ,  non  recipimus  y  fed  viros ,  qui  ^ 
juxtà  praceptum  Domini  per  manum  Moyfi  ,  viginti  ad  minàs  annorum  , 
ad  beîla  facra  pojfint  procéder e.  Ce  ftatut  eft  encore  en  ufage  parmi 
eux. 

Parles  ftatuts  de  Tordre  de  Cluni,  recueillis  par  Pierre  le  Vé- 
nérable 5  dans  le  douzième  fiécle  ,  fiatutum  eft  ut  nuUus ,  etiam  ex 
eoncejfione  futurus  monacbus  3  regularibus  ,  ufque  ad  viginti  annos  ,  vefii-^ 
hus  induatur. 

Suivant  les  ftatuts  des  Capucins  ,  ils  ne  doivent  admettre  aa 
noviciat  qu'à  Tâge  de  dix  -fcpt  ans  accomplis,  s'il  s'agit  d''un  clerc  > 
&  de  dix-neuf,  ftceft  un  laïque.  D^où  il  fuit  que,  comme  le 
noviciat  doit  durejr  ua     ,  les  clercs  ne  peuvent  être  admis  à  la 
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profeflîon  avant  dix-huit  ans  ,  &  les  laïques  avant  vingt  ans  : 
mais  ils  fe  font  relâchés  de  cette  régie  ,  &  admettent  tout  le 
monde  indifféremment  à  la  profefïion  à  l'âge  de  dix-fept  ans 
accomplis.  Les  Minimes  ne  reçoivent  point  avant  l'âge  de  dix- 
huit  ans  ,  &;  les  Cordeliers  conventuels  de  faint  François  ne 
donnoient  point  autrefois  l'habit  aux  clercs  avant  l'âge  de  dix- 
neuf  ans ,  ni  aux  laïques  avant  l'âge  de  vingt-cinq.  Ils  fe  font 
aufli  relâchés  de  cette  régie. 

Il  feroit  trop  long  de  rapporter  ici  les  différens  ftatuts  des 
divers  ordres  fur  cette  niatiere  :  mais  on  peut  former  ici  une 

J[ueftion  qui  confifte  à  fçavoir  ,  fi  la  profeflion  faite  à  lage  de 
eize  ans  accomplis  efl:  nulle  dans  les  ordres  dont  les  flatuts 
exigent  un  âge  plus  avancé  ?  Il  ne  paroît  pas  que  cela  doive  em- 
porter nullité  j  parcequ'elle  n'eft  pas  ordinairement  prononcée 
par  les  ftatuts  particuliers  des  ordres  qui  dérogent  en  cette  par- 
tie au  droit  commun. 

D'ailleurs  ,  quand  cette  claufe  y  feroit  ajoûtée  ,  elle  ne  pour- 
roit  pas  opérer  une  dérogeance  de  droit  aux  loix  canoniques  ôc 
civiles  qui  font  en  ufage  dans  le  roïaume.  Ces  loix  veulent  que 
toute  profefTion  faite  à  l'âge  de  feize  ans  Se  dans  laquelle  les 
formalités  néceflaires  ont  été  obfervées  ,  lie  celui  qui  l'a  faite. 
Les  fupérieurs  des  différens  ordres  peuvent  bien  ne  recevoir  per- 
fonne  chez  eux  avant  l'âge  porté  par  leurs  ftatuts  :  mais  s'ils  le 
font ,  le  fujet  qu'ils  admettent  efl  lié  vis-à-vis  de  l'état. 

Section  IL 
Du  NoyiciaL 

Celui  qui  fe  deftine  à;  embraffer  la  vie  monaftique,  fe  difpofe 
à  contraAer  un  engagement  qui  doit  durer  toute  fa  vie.  Cet 
engagement  confifte,  entre  autres  ,  à  obferver  étroitement  la  ré- 
gie de  l'ordre  dans  lequel  il  veut  être  admis.  Or  ,  comme  cette 
régie  peut  être  au-deffus  de  fes  forces  ,  tant  par  rapport  à  la 
foibleiïe  de  fon  tempérament ,  qu  à  la  difpofition  de  fon  humeur 
&  de  Ion  caraélére,  il  eft  jufte  qu'il  ait  un  certain  tems  pouî 
s'éprouver  ;  &  ce  tems  ne  peut  être  moindre  d'^un  an;  parce- 
u'il  peut  arriver  que  quelques  purs  ,  quelques  mois  même 
'une  vie  extraordinaire  ne  fuffifcnt  pas  pour  faire  imprefïlon 
fur  la  fanté  de  celui  qui  s'y  eft  livré.  Il  peut  arriver  que  la 
première  ferveuf  de  la  devotioa  cache  ôc  déguife  pendant  quû^ 
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que  tems  la  réfiHance  du  caracf^ére  à  cette  obéifTance  fans  bor- 
nes Se  à  cette  profonde  humilité ,  qui  font  comme  l'ame  de  la 
vie  monaflique  j  mais  il  efl:  difficile  que  ces  chofes  ne  fe  déve- 
loppent pas  dans  l'efpace  d'une  année. 

D'ailleurs  toutes  les  Fêtes  que  l'Eglife  ,  Se  chaque  ordre  en 
particulier  célèbrent  ,  arrivent  fucceffivement  dans  le  cours 
d'une  année.  Chaque  fête  a  fes  cérémonies  ou  fes  mortifications 
différentes.  îl  y  a  ,  dans  la  plupart  des  communautés ,  des  jeû- 
nes en  certaines  faifons.  Il  eft  juile  que  celui  qui  veut  s  éprouver 
effaïe  toutes  les  différentes  fituations  qu'il  fera  obligé  de  foute- 
nir  pendant  le  refte  de  fa  vie ,  en  cas  qu'il  s'engage. 

D'un  autre  côté ,  le  contrat  qu'il  fe  difpofe  à  former  doit  être 
fynallagmatique  entre  la  communauté  à  laquelle  il  fe  deftine 
Se  lui.  S'il  s'engage  envers  l'ordre  ,  l'ordre  ,  comme  nous  le  fe- 
rons voir  dans  la  fuite  ,  s'engage  envers  lui.  Il  eft  donc  jufte  que 
les  religieux  qui  doivent  paffer  le  refte  de  leurs  jours  avec  lui 
effaïent  de  leur  côté  s'il  leur  convient,  s'il  eft  d'une  humeur  fo- 
ciable ,  s'il  n'eft  pas  capable  de  les  corrompre  par  fes  mauvais 
exemples ,  de  les  pervertir  par  fes  mauvais  difcours ,  de  trou»- 
bler  leur  tranquillité  par  fes  cabales  Se  par  fon  ambition. 

Le  noviciat  eft  donc  un  tems  pendant  lequel  celui  qui  fe  def- 
tine à  la  vie  religieufe  effaïe  fi  elle  lui  convient ,  Se  s'il  eft  en  état 
de  la  foutenir  Se  pendant  lequel  les  religieux  examinent  de  leur 
côté  s'ils  pourront  vivre  en  fociété  avec  celui  qui  veut  s'aggré- 
ger  parmi  eux. 

Comme  un  novice,  quoiqu'il  porte  l'habit  de  l'ordre,  n'a 
encore  contra<filé  aucun  engagement ,  il  conferve ,  quant  à  la  vie 
civile ,  la  même  liberté  que  s'il  étoit  encore  dans  le  monde. 

Enfin,  comme  il  pourroit  arriver  que  l'on  accordât  trop  pré- 
cipitamment l'habit  de  novice  ,  qui  .  eft  le  même  que  celui  de 
l'ordre  ,  Se  qu'un  jeune  homme  qui  n'auroit  aucune  vocation 
pour  la  vie  religieufe  la  déshonorât  par  les  fcandales  que  pour- 
roit caufer  fa  vie  licentieufe  ,  il  eft  d'ufage  d'examiner ,  Se  même 
(^'éprouver  ceux  qui  fe  préfentent  pour  être  admis  au  noviciat. 

Nous  avons  donc  ici  trois  objets  à  confidérer.  i°.  L'épreuvè 
des  poftulans  avant  d'être  admis  au  noviciat.  2°.  Le  noviciat  en 
lui-même  Se  fa  durée.  3°.  L'état  des  novices  relativement  à  la 
fociété.  Chacun  d©  ces  trois  objets  nous  fournira  la  matière  ^ 
d  une  divifion,  ' 


La  mort  civile. 


Division  L 

De  répreuve  des  poftuîans  avant  d'être  admis  au  Noviciat, 

Pour  peu  que  l'on  veuille  faire  attention  aux  caufes  du  relâ- 
chement de  la  difcipline  monaftique ,  on  comprendra  facilement 
qu'une  des  principales  eft  la  trop  grande  facilité  avec  laquelle 
on  admet  dans  les  monafteres  ceux  qui  fe  préfentent  pour  y  être 
reçûs.  On  voit  tous  les  jours  quantité  de  gens  qui  n'ont  aucune 
diipofition  pour  une  vie  fi  fainte  ,  qui  font  même  remplis  de 
Tefprit  du  monde  &:  imbus  de  fes  maximes,  entrer  dans  les 
monafteres ,  corrompre  les  moines  qui  y  font  déjà  ,  énerver  peu 
à  peu  &  même  détruire  la  difcipline. 

C'eft  pourquoi  le  premier  foin  des  fondateurs  &  des  légifla- 
teurs  d'ordre,  a  toujours  été  d'ordonner  que  l'on  examinât fcru- 
puleufement  ceux  qui  fe  préfentoient  pour  être  admis  ,  fur  leurs 
mœurs ,  fur  leur  vocation  d>c  fur  leurs  facultés  de  l'efprit  <Sc  du 
corps.  Saint  Benoît  ,  dans  le  chapitre  58  de  fa  régie,  veut  que 
l'on  reçoive  difficilement  ceux  qui  fe  préfentent  pour  être  admisr 

Le  pape  Clément  VIII.  dans  fes  décrets  pour  la  réception  des 
novices,  ^.  23  ,  ordonne  aux  fupérieurs  de  s'informer  de  ceux 
qui  fe  préfentent ,  dans  quel  defïein ,  à  quelle  intention  ils  veu- 
lent embraffer  la*  vie  religieufe  ,  fi  c'eft  pour  fe  corriger ,  pour 
mener  une  vie  plus  régulière  &  plus  auftére  ou  s'ils  ne  font 
point  conduits  par  quelqu'intérêt  humain  ,  ou  par  légèreté. 

A  l'égard  de  la  façon  &  du  tems  dont  cet  examen  fe  doit 
faire  ,  il  y  a  eu  de  la  variété ,  fuivant  les  difFérens  inftituts  &  les 
différens^  fiécles.  Saint  Benoît  veut  que  ,  fi  celui  qui  fe  préfente 
perfévere  pendant  quatre  à  cinq  jours  à  demander  d'être  admis, 
malgré  les  difficultés  qu'on  lui  fait  naître  6c  les  injures  qu'on 
lui  fait  effuïer  ,  il  foit  admis. 

Après  cet  examen  ,  on  lui  donne  à  la  vérité  l'entrée  dans  le 
monaftere  -,  mais  on  ne  le  met  pas  dans  la  chambre  des  novices: 
on  le  loge  avec  les  hôtes  pendant  quelques  jours. 

C'eft-là  comme  une  efpéce  de  fécond  examen  des  poftuîans* 
Saint  Benoît  ne  prefcrit  point  ce  qu'ils  doivent  faire  pendant 
qu'ils  font  dans  cet  appartement  des  hôtes  :  mais  d'autres  régies 
fe  font  expliquées  fur  cette  matière. 

L'auteur  de  la  règle  de  Ternei  dit  qu'il  doit  y  fervir  les  hôtes 
jufqu'à  ce  que  fa  patience  ait  prouvé  fa  vocation.  Saint  Frue* 
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tueux  evéque  de  Prague  ,  dans  le  feptiéme  fiécle ,  prefcrit  la 
même  choie  dans  fa  régie ,  chapitre  2 1 .  Saint  Ifidore  ,  dans  le 
chapitre  4  de  fa  régie  ,  dit  qu'il  faut  examiner ,  pendant  trois 
mois,  comment  le  poftulantle  comporte  dans  l'appartement  des 
hôtes,  ôc  pendant  qu'il  les  fert  ;  afin  de  l'admettre  au  bout  de  ce 
tems  dans  la  congrégation.  Neque  enim  ,  dk-i\ ,  fufcipi  intùs  quem- 
quam  convenit ,  nifi  priùs  foris  pojîtus  ejus  humilitas  y  Jîve  patientia  pro- 
betur. 

Au  refte  ,  tous  ces  examens  &  toutes  ces  épreuves  dépendent 
de  la  prudence  &:  de  la  volonté  des  fupérieurs  ;  &:  leur  défaut 
n'emporte  point  la  nullité  des  vœux  ;  puifque  ni  les  loix  ecclé- 
fiaftiques  ,  ni  les  loix  civiles  ne  les  exigent. 

La  foiblelTe  du  fexe  a  fait  prendre  des  mefures  pour  empêcher 
que  les  filles  &:  les  veuves  ne  fiflent  profeffion  par  contrainte. 
Le  fixiéme  concile  de  Paris,  tenu  en  825) ,  porte  qu'on  ne  peut 
donner  le  voile  aux  veuves  fans  le  confentement  de  l'évêque  > 
&  le  canon  42  de  ce  concile  fe  plaint  de  la  légèreté  des  femmes 
qui  prennent  le  voile  d'elles-mêmes.  Il  veut  qu'elles  foient  préa- 
lablement examinées  par  l'évêque.  Concil.  to.  7,  col.  162^.  Un 
capitulaire  de  Louis  le  Débonnaire,  lib.  1 ,  addit.  2  ,  cap.  11  , 
avoir  ordonné  la  même  chofe. 

Le  concile  de  Trente,  fejf.  2^  y  de  Regular.  cap.  17,  défend  de 
donner  l'habit  régulier  à  aucune  fille  avant  l'âge  de  douze  ans , 
&  veut  que  cette  cérémonie  foit  précédée  d'un  examen  fait  par 
l'évêque ,  ou  par  fon  grand-vicaire  ,  ou  autre  perfonne  par  eux 
commife  ;  lequel  examen  doit  être  réitéré  avant  l'émiflion  des 
vœux.  Ils  doivent  rechercher  avec  foin  dans  cet  examen  quelle 
eft  l'intention  de  la  fille ,  fi  elle  n'a  point  été  féduite ,  Se  fi  elle 
connoît  bien  l'engagement  qu'elle  veut  contracter.  Si  fa  volonté 
efl  contrainte ,  ou  fi  elle  efl  libre ,  &  déterminée  feulement  par  la 
piété  ;  fi  elle  a  les  difpofitions  nécefifaires  pour  obferver  la  régie 
de  l'ordre  Se  du  monaftere  en  particulier  j  fi  celui  dans  lequel 
elle  veut  s'engager  lui  efl  propre  ;  fi  elle  efl:  en  liberté  de  faire 
des  vœux.  Et  afin  que  l'évêque  foit  infl:ruit  du  tems  de  la  pro- 
feflTion  ,  la  fupérieure  du  monaftere  eft  obligée  de  l'en  avertir 
un  mois  avant ,  à  peine  de  fufpenfe  quand  Sk  fi  long-tems  que 
l'évêque  le  jugera  à  propos. 

Les  termes  du  concile  de  Trente ,  qui  expriment  les  difpofi- 
tions dont  nous  venons  de  rendre  compte ,  font  répétés  dans  le 
concile  d'Aix ,  tenu  en  1 58 1  ,  &:  dans  celui  de  Rouen,  tenu  en 
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Le  concile  de  Tours ,  tenu  en  i  583 ,  veut  que  l'examen  qui 
précède  la  prife  d'habit  foit  fait  hors  du  monaflere  ,  &  que 
celui  qui  doit  intervenir  avant  la  profeffion  foit  fait  dans  l'inté- 
rieur du  monaflere ,  ou  dans  Téglife  extérieure  ,  quand  il  y  a 
des  raifons  qui  empêchent  qu'il  ne  fe  faffe  dans  l'intérieur. 

Il  doit  donc ,  fuivant  la  difcipline  du  concile  de  Trente  & 
celle  des  conciles  poftérieurs  qui  ont  traité  la  même  matière ,  y 
avoir  deux  examens  :  mais  c'efl  une  queftion  parmi  les  canonii- 
tes  de  fçavoir  s'ils  font  nécefTaires  tous  les  deux  pour  la  validité 
de  la  profefïîon. 

Zipaeus  ,  in  jur.  nov.  fit.  de  Regular.  prétend  que ,  fuivant  la 
coutume  de  ces  derniers  tems ,  il  ell  à  la  vérité  plus  louable  de 
les  faire  fubir ,  afin  de  fe  conformer  à  la  difcipline  prefcrite  par 
les  faints  canons  :  mais  qu'à  la  rigueur  un  feul  fuffit. 

Van-Efpen  efl  d'un  fentiment  contraire ,  &c  cite  le  concile  de 
Cambrai,  tà,  20,  cap.  10. 

Suivant  l'article  34  du  règlement  général  arrêté  dans  l'afTem- 
blée  du  Clergé  de  France  en  162^  ,  la  fupérieure  d'un  monaf- 
tere  ,  quoiqu'exempte,  avant  de  donner  l'habit  de  novice  à  une 
fille  5  ou  de  la  recevoir  à  faire  fes  vœux ,  eft  tenue  d'en  avertir 
révêque  diocéfain  ,  ou  fon  grand-vicaire ,  un  mois  ou  environ 
auparavant ,  afin  qu'elle  foit  examinée. 

Il  faut  cependant  convenir  que  l'ufage  efl  de  n'avertir  l'évê- 
que  qu'une  fois  ,  Se  avant  la  profefïîon;  Se  que  par  conféquenc 
il  ne  fe  fait  qu'un  feul  examen.  L'ordonnance  de  Blois  ,  art.  28/, 
porte  que  w  les  abbefTes  ,  ou  prieures  ,  auparavant  que  faire 
»  bailler  aux  filles  les  habits  de  profeffes,  pour  les  recevoir  à  la 
»  profefTion ,  feront  tenues  ,  un  mois  devant,  avertir  l'évêque, 
>■)  fon  vicaire,  ou  fupérieur  de  l'ordre,  pour  s'enquérir  par  eux 
5:)  Se  informer  de^  la  volonté  defdites  filles ,  Se  s'il  y  a  eu  con- 
»  trainte  ou  induélion  ,  Scieur  faire  entendre  la  qualité  du  vœu 
»  auquel  elles  s'obligent.  » 

Cet  article  femble,  comme  on  voit,  laiiTer  à  la  fupérieure  le 
choix  de  faire  avertir  l'évêque  diocéfain  ,  ou  le  fupérieur  de 
l'ordre  :  mais  il  ne  doit  Se  ne  peut  être  obfervé  en  ce  point.  En 
effet ,  comme  le  remarque  Theveneau  ,  en  fon  commentaire  fur 
les  ordonnances ,  livre  i  ,  titre  i  o  ,  article  2  ,  ce  n'efl  pas  l'in- 
tention du  concile  de  Trente ,  duquel  cette  difpofition  a  été  tirée. 
Il  a  laifTé  les  évêques  ,  Se  non  les  fupérieurs  de  l'ordre ,  direc- 
teurs en  cette  partie ,  quoique  les  monafteres  foient  exempts  de"' 
la  jurifdiélion  épifcopalç  j  ce  qui  efl  fondé  en  raifon.. 

I  i  ii 
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En  effet ,  il  eft  confiant  que  toute  perfonne  qui  entre  en  reli- 
gion eft  fujette  de  l evêque ,  jufquà  ce  qu'elle  ait  fait  profeffion. 
Il  n'y  a  que  les  vœux  qui  la  rendent  dépendante  des  fupérieurs 
de  l'ordre.  Jufqu  a  ce  moment  elle  eft  au  rang  des  cito'iens,  qui 
font  tous  fournis  à  la  jurifdiélion  fpirituelle  de  l'évêque^  Or  c'eft 
dans  le  moment  où  il  eft  fur  le  point  de  la  perdre  ,  &:  où  elle 
eft  prête  à  faire  une  démarche  qui  doit  décider  de  fon  falut  , 
qu'il  doit  principalement  veiller  fur  elle  ,  &  lui  donner  par  fes 
confeils  les  moïens  nécefTaires,  pour  apporter  toute  la  réflexion 
&  toutes  les  précautions  pofïibles  dans  un  pas  aufTi  glifTant. 

Ceft  pourquoi  le  parlement  de  Paris ,  par  uiïe  jurifprudence 
confiante ,  a  toujours  jugé  l'examen  de  l'évêque  diocéfain  nécef- 
faire  ^  même  pour  les  couvents  exempts.  Il  y  en  a  plufieurs 
arrêts  :  on  en  trouve  un,  entre  autres ,  dans  les  mémoires  du 
Clergé,  tome  y  ,  col.  1730,  rendu  en  faveur  de  l'évêque  de 
Meaux  le  8  Août  i6y%. 

Pour  rendre  univerfelle,  partout  le  roïaume  ,  une  jurifpru-  . 
dence  aufîî  fage  &  aufïi  jufte  ,  le  Roi ,  par  la  déclaration  du 
10  Février  1742  ,  ordonne  ^  article  i  ,  qu'aucunes  filles  ,  ou 
veuves  ne  pourront  être  admifes  à  la  profefïion  &  à  l'émifTion 
des  vœux  folemnels  ,  même  dans  les  monafteres  exempts  ,  ou 
qui  fe  prétendront  telsj  fans  avoir  été  auparavant  examinées 
par  les  archevêques ,  ou  évêques  diocéfains ,  ou  par  des  per- 
lonnes  commifes  de  leur  part ,  fur  la  vocation  defdites  filles  ou. 
veuves,  fur  la  liberté  &  les  motifs  de  l'engagement  qu'elles  font 
fur  le  point  de  contraéler  :  &  fait  de  très-expreffes  inhibitions  8c 
défenfes  à  tous  fupérieurs  ôc  fupérieures ,  de  quelque  monaftere 
que  ce  puifTe  être ,  d'en  admettre  à  la  profefîion ,  fans  quil  ait 
été  procédé  audit  examen. 

Mais  on  demande  fi  le  défaut  d'examen  fait  par  l'évêque  ope- 
reroit  la  nullité  des  vœux  d'une  fille ,  ou  d'une  veuve  qui  ne 
l'auroit  pas  fubi. 

Le  concile  de  Trente  ne  prononce  point  cette  nullité.  Il  donne 
feulement  pouvoir  à  l'évêque  qui  n'auroit  pas  été  averti  de  la 
profefïion  un  mois  auparavant ,  de  prononcer  la  fufpenfe  con- 
tre la  fupérieure  ;  ôc  l'on  voit  que  cette  nullité  n'eft  point  non 
plus  prononcée  par  les  ordonnances  qui  ont  admis  la  difcipline 
du  concile  de  Trente  en  cette  partie.  Il  y  a  un  arrêt  du  3  Fé- 
vrier 1733,  r^i^'^u  fiir  les  conclufions  de  M.  Chauvelin  avocat 
général  ,  qui  dit  qu'il  n'y  a  abus  dans  des  ordonnances  de  l'é- 
vêque de  faint  Omer  ,  par  lefquelles  il  avoit  déclaré  fufpeafes 
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les  abbefTes  de  Blandéques&deBuvenfbergue,  ordre  de  Cîteaux, 
pour  avoir  reçû  à  faire  profefTion  fans  Pavoir  averti  pour  exa- 
miner lesiîlles  :  mais,  par  le  même  arrêt,  il  fut  dit  qu'il  y  avoic 
abus  dans  une  autre  ordonnance  du  même  évêque  ,  qui  défen- 
doit  de  recevoir  à  profelTion  fans  fa  permiffion ,  à  peine  de  nul- 
lité de  la  profeiïion. 

Au  refte  ,  il  faut  obferver  que ,  fi  le  défaut  d'examen  n'opère  pas 
la  nullité  delà  profeffion  ,  il  fourniroit  une  forte  préfomptionen 
faveur  de  la  réclamation  que  la  profefTe  pourroit  fairecontre  fes 
vœux. 

Division  II. 

'  Du  Noviciat  en  lui-même      de  fa  durée. 

Lorfque  le  poftulant  a  été  fufïifamment  examiné ,  &  qu'il  a 
donné  des  preuves  fufïifantes  de  fa  vocation  ,  faint  Benoît  ôc 
les  autres  inftituteurs  8c  réformateurs  veulent  qu'on  l'admette 
dans  la  chambre  des  novices ,  ut  ibi  meditetur ,  &  manducet ,  & 
dormiat ,  dit  faint  Benoît. 

Saint  Fru61:ueux  veut  aufïî  que  la  chambre  des  novices  foie 
féparée  du  monaflere.  Neque  interna  fratrum  diverforia  accedet  , 
fed  delegatâ  in  exteriore  curte  cellâ  perfruetur. 

Il  eft  donc  confiant  que  ,  fuivant  les  anciennes  régies  ,  les 
novices  doivent  être  féparés  des  religieux.  La  raifon  qu'en  ap- 
porte dom  Nicolas-Hugues  Menard,  BénédicTtin  de  la  congréga- 
tion "de  faint  Maur,  ad  cap.  6^,  §.  i  ,  Concord.  regul.  eft  pour 
empêcher  qu'ils  nefçachentce  qui  fe  pafTedans  le  monaftere,  &c 
qu'ils  ne  le  divulguent  enfuite  dans  le  monde ,  en  cas  qu'ils  vien- 
nent à  quitter  fans  faire  profefïion.  Ce  règlement  a  encore  pour 
objet,  continue-t-il ,  de  pourvoir  à  leur  tranquillité j  afin  qu'é* 
tant  féparés  de  tout  commerce ,  ils  puifTent  vacquer  plus  utile- 
ment à  la  contemplation  ,  &  à  l'extirpation  de  leurs  vices. 

Le  pape  Clément  VIII.  dans  fes  décrets  pour  la  réception  des 
novices ,  §.  26  ,  veut  qu'ils  aient  non-feulement  une  chambre 
^ou  un  dortoir  féparé  du  monaflere ,  mais  une  églife,  un  jardin  ; 
en  un  mot  tout  ce  qui  efl  nécefTaire  pour  les  exercices  fpirituels 
&c  temporels  ;  6c  que  perfonne  n'entre  dans  leur  bâtiment  , 
excepté  le  maître  des  novices  Se  le  fupérieur  du  monaflere , 
quand  il  efl  nécefTaire.  Il  doit  même  fe  faire  accompagner  d'un 
ancien  religieux. 

Le  maître  des  novices  doit  être ,  fuivant  la  régie  de  faint 
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Benoit,^ un  ancien  profès,  zélé  &  bien  exercé  dans  la  pratique 
de  la  règle.  Clément  VÏII.  loco  citato  ,  veut  qu'il  foit  prêtre  , 
âgé  de  plus  de  trente-çinq  ans ,  &  qu'il  ait  plus  de  dix  ans  de 
profeffion  ;  que  fon  compagnon  ait  plus  de  trente  ans ,  qu'ils 
foient  Tun  &:  l'autre  remplis  de  charité  &  de  prudence  ,  qu'ils 
aiment  l'oraifon  &  la  mortification. 

On  doit  faire fouvent  aux  novices  la  leélure  de  la  régie,  &les 
avertir  de  bien  examiner  s'ils  fe  Tentent  capables  de  la  bien 
pratiquer.  Régulas  &  ftatutorum  monaflerii  in  quo  juvenes  cupkmt 
profite  ri  y  leè'iio' &  expHcatio  novitiis  fiât  ;  ne  imprudentiùs  voveaps  , 
fi  ipfis  minus  conftet  ad  quid  fe  per  profejjionem  obligent.  Synode 
de  Cambrai  ,  part,  i  ,  de  monafler.  cap.  1 4.  Clément  VIII.  dans 
la  conftitution  que  nous  venons  de  citer  ,  veut  que  l'on  donne 
les  mêmes  inftruélions  à  ceux  qui  fe  >  deflinent  à  être  frères 
coiivers. 

Au  refte  cet  ufage  de  tenir  les  novices  féparés  du  couvent 
peut  être  fujet  à  des  inconvéniens.  En  effet ,  ils  ne  font  point  à 
portée  d'être  témoins  du  relâchement  de  la  difcipline  dont  on 
leur  prêche  Pauilérité  ,  &  qu'on  leur  fait  obferver  fi  rigoureii- 
fement.  Ils  ne  peuvent  être  témoins  du  peu  d'exactitude  de  la 
plupart  des  religieux  à  exécuter  la  régie  ;  au  lieu  que  ,  s'ils 
avoient  ces  objets  fous  les  yeux  ,  ils  fentiroient  combien  il  leur 
fera  difficile  dans  la  fuite  ue  remplir  les  devoirs  de  la  vie  mo- 
naflique,  &  d'accomplir  leurs  vœux  à  la  rigueur  dans  un  monaf- 
tere  aufFi  relâché ,  &  parmi  des  frères  aum  peu  réguliers. 

A  l'égard  de  la  durée  du  noviciat  ,  les  régies  des  anciens 
moines  ,  &  fur-tout  de  ceux  d'Egypte  ^  l'avoient  fixée  à  trois 
ans.  Juftinien  fit  une  toi  de  cet  ufage  ,  en  ordonnant  que ,  in 
vefte  Idicâ  per  triennium  maneant.  Nov..  5  ,  cap.  2..  Saint  Benoît 
dans  fa  régie  ,  reftreignit  ce  tems  à  l'efpace  d'un  an  :  mais 
comme  le  noviciat ,  foit  qu'il  fût  d'un  an ,  foit  qu'il  fût  de  trois 
ans,  n'étoit  regardé  que  comme  un  tems  defliné  à  inflruire  le 
novice  de  la  régie  qu'il  vouloir  embraffer ,  &c  en  même  tems  à 
le  faire  connoître  aux  religieux  avec  qui  il  devoir  pafTer  fa  vie, 
il  n'étoit  point  regardé  comme  d'une  nécefTité  indifpenfable  , 
pour  la  validité  de  la  profeiTion.  Pierre  le  vénérable ,  lib.  i  , 
epifi.  2  8  ,  s'attache  à  le  prouver  par  quantité  d'exemples  qu'il  a 
recueillis  ;  Se  Innocent  III.  cap.  1 6 ,  ex.  de  Regular.  le  fuppofe 
manifeftement  ,  en  difant  que  l'année  du  noviciat  a  été  établie 
par  les  inftituteurs  d'ordre  ,  tant  en  faveur  du  novice  ,  qu'en 
faveur  du.  monallere  ^  &  il  ajoute  que  le  confentement  de  l'un. 
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Se  de  l'autre  en  peut  difpenfer  ,  fans  que  cela  porte  atteinte  à 
la  validité  de  la  profefTion  j  quia  ,  à\t-ï\y  multa  fieri  prohibentu, 
qua  ,  fi  fadîa  fuerint  ,  obtinent  roboris  firmitatem.  Et  il  ajoûte  que 
l'on  doit  empêcher  les  abbés  d'admettre  tout  le  monde  indiffé- 
remment à  la  profeflîon  ,  fans  avoir  fait  de  noviciat. 

Cependant ,  comme  les  abbés  s  etoient  maintenus  dans  lé  pou- 
voir d'abréger  le  tems  du  noviciat  ,  ils  fe  laifFoient  fouvent 
aller  à  accorder  cette  grâce  par  les  importunicés  des  afpirans , 
ou  par  d'autres  confidérations  humaines?  enforte  qu'il  fe  faifoit 
beaucoup  de  profeffions  par  gens  qui  ne  connoifToient  pas  l'état 
qu'ils  embrauoient.  Ce  relâchement  occafionna  beaucoup  de 
canons  qui  tendoient  à  réprimer  un  tel  abus  :  mais ,  comme  ces 
canons  fembloient  n'avoir  pour  objet  que  l'ordre  de  faint  Benoît, 
les  frères  Prêcheurs  ou  Jacobins,  &  les  frères  Mineurs  ou  Cor- 
deliers ,  dont  l'établiiTement  étoit  alors  tout  nouveau  ,  continuè- 
rent de  faire  faire  l'émiffion  des  vœux ,  fans  exiger  l'année  de 
noviciat.  Innocent  IV.  &  Boniface  VIII.  firent  plufieurs  décrets 
pour  empêcher  ce  défordre  :  mais  comme  ils  n'eurent  point  leur 
j€xécuiion  ,  les  pères  du  concile  de  Trente  crurent  que  ce  point 
de  difcipline  méritoit  leur  attention  j  c'efl  pourquoi  ils  firent 
défenfes,/^/!  25  ,  cap.  1  5,  deRegular.  d'admettre  perfonne  à  faire 
profefTion  dans  aucune  religion ,  foit  d'hommes  ,  foit  de  filles 
qu'après  une  année  de  noviciat  ;  à  peine  de  nullité  des  vœux. 

L'ordonnance  de  Blois ,  article  28  ,  en  adoptant  ce  point  de 
difcipline  du  concile  de  Trente ,  lui  a  donné  force  de  loi  dans  le 
roïaume  j  en  forte  que  toute  profefHon  qui  n'a  pas  été  précédée 
d'une  année  de  noviciat ,  eil  nulle  parmi  nous. 

Il  y  a  des  ordres ,  comme  celui  des  Chartreux  8c  quelques 
autres ,  dont  l'inflitut  prefcrit  un  plus  long-tems  pour  le  novi- 
ciat. Or  ni  le  concile  de  Trente  ^  ni  l'ordonnance  de  Blois  n'ont 
eu  pour  objet  d'annuUer  ces  llatuts  ,  qui  femblent  au  contraire 
plus  conformes  à  leur  intention  ;  puifquè  l'jun  &  l'autre  ont  voulu 
que  le  novice  fût  pleinement  inftruit  de  fes  devoirs  de  religieux 
avant  de  s'engager  ^  &  que  le  monaflere  de  fon  côté  connût 
parfaitement  la  capacité  &  les  mœurs  de  celui  qui  fe  préfente. 

Cependant  ,  fi  quelqu'un  ,  malgré  ces  ftatuts  particuliers  , 
étoit  reçû  dans  ces  ordres  à  faire  profefïion  au  bout  de  l'an  , 
il  n'y  auroit  pas  nullité  j  puifqu'il  n'y  aurbit  rien  de  contraire 
aux  loix  du  roïaume  ,  éc  que  d'ailleurs  les  flatuts  même  ne 
prononcent  pas  la  nullité. 

Au  reûe ,  fuivant  la  jurifprudence  des  arrêts  y  Tannée  du  na^ 
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viciât  doit  être  complette  èc  révolue ,  pour  qu'on  puifTe  valable- 
ment être  admis  à  faire  profelTron.  On  en  trouve  un  dans  lad- 
dirion  à  PEnchiridion  d'Imbert ,  qui  a  déclaré  nulle  une  profef- 
fion  faite  le  dernier  jour  de  l'année  du  noviciat.  Frain  ,  p.  223  , 
en  rapporte  un  femblable  du  parlement  de  Bretagne.  Il  eft  du  11 
Janvier  1622.  Boniface ,  tome  i  ,  livre  2  ,  titre  31,  chapitre  8  , 
en  rapporte  un  du  parlement  d'Aix ,  qui  a  annuUé  une  profefîion 
faite  in  articulo  mortis ,  le  onzième  mois  du  noviciat. 

Il  eft  nécefïaîre  en  outre  que  cette  année  de  noviciat  fe  pafTe 
en  auflérités  &  dans  l'exercice  de  la  régie ,  à  peine  de  nullité 
de  la  profeffion.  Le  fieur  Clojouftre  aïant  réclamé  contre  fes 
vœux  en  173^»  apporta  pour  moïen  principal  que  fon  année  de 
noviciat  n'^avoit  été  pour  lui  qu'une  année  de  plaifirs  ,  &  qu'il 
ïi'avoit  pratiqué  aucune  auflérité ,  ni  aucune  mortification.  Il  fut 
ïeftitué  au  fiécle. 

Zipaeus,  confult.  18  ,  deRegular.  foutient  d'après  plufieurs  au- 
tres auteurs  qu'il  cite ,  que  ,  fuivant  l'efprit  du  concile  de  Trente, 
l'année  du  noviciat  doit  être  continue  Se  fans  aucune  interrup- 
tion ;  en  forte  que,  fi le  novice  quittoit  l'habit  feulement  pendant 
un  jour,  il  feroit  tenu  de  recommencer  fon  année  toute  entière, 
à  peine  de  nullité  de  la  profefQon.  Et  la  congrégation  établie 
pour  l'interprétation  du  concile  a  décidé,  fuivant  Fagnan ,  ad 
chp.  ad  nofiram,  de  Regularih,  n.  27,  que  l'interruption  de  deux 
heures  fufïifoit  pour  rendre  le  noviciat  nul. 

Les  conftitutions  des  Hermites  de  faint  Auguftin ,  partie  2  , 
chapitre  3  ,  contiennent  la  même  régie ,  mais  elles  permettent  d'y 
déroger.  Elles  portent  que  fi  un  novice  s'abfente  un  feul  jour ,  éc 
qu'il  veuille  rentrer,  il  ne  doit  être  reçû  qu'à  la  charge  de  recom- 
mencer fon  noviciat  pendant  un  an  &  un  jour  ;  Se  elles  ajoûtent  : 
Niji  ejus  vita  &  converfatio  talis  fuerit ,  quôd  videatur  difcretioni  prions 
frovincialis  mifericorditer  ejje  difpenfandum. 

Ce  pouvoir  accordé  au  provincial  de  donner  difpenfe  femble 
donner  à  entendre,que  les  auteurs  de  ces  flatuts  n'ont  pas  crû  que 
l'intention  du  concile  de  Trente  ait  été  que  l'année  de  noviciat  dût 
être  tellement  continue  ,  qu'une  légère  interruption  le  rendit  nul. 
Car  en  fuppofant  que  le  concile  eût  ordonné  la  nullité  dans  ce 
cas ,  le  provincial  ne  pourroit  pas  en  difpenfer  :  ils  ont  donc  penfé 
qu'une  interruption  d'un  jour  ne  devoir  point  être  regardée 
comme  une  interruption ,  Se  ne  devoir  point  empêcher  de  fup- 
pofer  qu'on  avoit  rempli  l'objet  du  noviciat,  qui  eft  de  faire 
içonnoître  au  novice  par  expérience  toutes  les  auflérités  de  la  vie 
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monaflique.  C'ell  pourquoi  le  même  flatut  ajoûte  :  Non  tamen  cum 
eo  qui  ultrà  menfem  extra  ordinem  -permanfevit ,  uUo  modo  difpenfare 
débet, 

La  raifon  pour  laquelle  on  ne  veut  pas  permettre  de  longues 
interruptions  efl  que  le  novice  doit  pafTer  par  Pépreuve  de 
toutes  les  auftérités  de  la  régie.  Or  il  y  a  des  tems  dans  l'année 
où  elles  font  plus  dures  que  dans  un  autre  j  6c  celles-là  pour- 
roient  arriver  pendant  fon  abfence.  D'ailleurs ,  il  eft  néceffaire 
qu'il  fente  toute  la  rigueur  de  la  régie  ;  &c  elle  eft  beaucoup  plus 
difficile  à  fupporter  pendant  une  année  fans  interruption,  que 
quand  on  fe  repofe  par  intervalles. 

Cependant  Fagnan,  ad  cap.  infinuante  ^  ex.  Qui  clerici ,  vel  vo- 
ventes ,  &€.  rapporte  qu'un  général  de  l'ordre  des  Cordeliers  aïant 
demandé  fi  un  novice  qui  étoit  forti  du  couvent  pour  embrafTer 
une  autre  régie,  &qui  n'avoit  pafTéque  deux  heures  dans  l'autre 
raonaftere ,  au  bout  defquelles  il  étoit  revenu  chez  les  Corde- 
liers ,  étoit  obligé  de  recommencer  fon  année  de  noviciat.  On  lui 
répondit  qu'il  devoit  la  recommencer,  &  qu'elle  ne  courroitque 
du  jour  de  fon  retour. 

Ainfi,  à  ne  s'en  rapporter  qu'aux  canoniftes,  il  eftaffez  dif- 
ficile de  fixer  ce  qui  peut  faire  regarder  un  noviciat  comme  in- 
terrompu,  &c  ce  qui  peut  obliger  à  le  recommencer  à  peine  de 
nullité  de  la  profeflion  :  mais  nous  croïons  que  lés  tribunaux  fe 
détermineroient  difficilement  à  prononcer  la  nullité  d'une  pro- 
feffion  fous  prétexte  que  le  noviciat  auroit  été  interrompu  pen- 
dant un  fort  court  efpace  de  tems ,  Se  qui  n'auroit  point  empê- 
ché de  pafTer  par  toutes  les  épreuves  de  la  régie. 

Il  y  a  plus  :  fi  le  novice  avoit  été  abfent  du  monaftere  un 
tems  aflez  confidérable,  avec  la  permiffionde  fonfupérieur  ,  <Sc 
pour  une  caufe  jufte  Se  légitime ,  il  n'y  auroit  pas  nullité  dans  la 
profeffion.  Fagnan ,  loco  citato  y  nous  attefte  que  c'eft  la  décifion  de 
la  congrégation  dont  nous  avons  parlé  plus  haut.  C'eft  auffi  la 
Jurifprudence  du  parlement  de  Paris.  Augeard  ,  tome  i  de  la 
nouvelle  édition  m/o/fo  5  rapporte  un  arrêt  qui  l'a  jugé  ainfi  contre 
Cefar-François  le  Loyal ,  Auguftin  de  Rheims  ,  qui  avoit  récla- 
mé contre  les  vœux ,  fous  prétexte  que  de  quatorze  mois  qu'a- 
voit  duré  fon  noviciat ,  il  en  avoit  palTé  deux  dans  l'infirmerie  5 
&  cinq  chez  fes  pere  6c  mere ,  où  il  avoit  été  envoie  par  fes  fu- 
pé rieurs  pour  rétablir  fa  fanté.  L'arrêt,  qui  eft  de  170^,  prononça 
qu'il  n'y  avoit  abus  dans  la  profeffion. 
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DIVISION     II  I. 

De  l'état  du  Noyice  relativement  à  la  fociété  civile. 

Tant  que  dure  le  noviciat  ,  Se  que  les  vœux  ne  font  point 
prononcés  ,  le  novice  a  toujours  la  liberté  de  quitter  le  monaftere 
ôc  de  rentrer  dans  le  monde.  Cap.  23  ,  ^x.  de  Regular.  Et  dans  le 
chapitre  2  ,  eod.  in  6°.  il  eft  fait  défenfes ,  fous  peine  d'excorn- 
munication  aux  Cordeliers,  &  aux  Jacobins  d'empêcher  perfonne 
avant  Tannée  du  noviciat  expirée  ,  &  avant  que  les  vœux  foient 
.prononcés,  foit  tacitement,  foit  exprefTément,  de  rentrer  dans 
le  fiécle. 

Les  novices  étoient  autrefois  habillés  en  laïques  ,  &  ne  chan- 
geoient  d'habit  qu'après  leur  profeffion.  On  en  trouve  la  preuve 
dans  la  régie  de  faint  Benoît ,  chap.  58  ,  qui  porte  qu'après  le  no- 
viciat accompli  &  les  vœux  prononcés ,  fufcipendus  frater  in  orato- 
■'Vio ,  exuatur  rébus  propriis  ,  quibus  vejlitus  efi^Ù'  induatur  rébus  mo- 
nafterii.  Cette  difcipline  nous  efl  atteftée  par  faint  Grégoire  dans 
le  décret  de  Gratien ,  difi.  53  ,  can.Legem,  où.  il  dit  que  juxtà 
normam  regularem  debent  in  fuo  habitu  per  triennium  probari  3  &  tune 
fnonachicum  habitum  ,  Deo  auHore  ,  fufcipere. 

Saint  Bernard  nous  fait  entendre  affez  clairement  que  de  fon 
tems  cela  fe  pratiqûoit  encore  dans  l'ordre  de  Cîteaux.  Dans  la 
.première  épître  à  Robert ,  il  le  prie  de  fe  fouvenir,  qu'après  fon 
année  de  noviciat  il  a  prononcé  fes  vœux  librement  j  &  qu'il 
n'a  quitté  les  habits  du'fiécle  pour  prendre  l'habit  religieux  que 
dans  ce  tems-là. 

C'eft  fans  doute  de  cet  ufage  que  la  profefïion  tacite  a  pris 
fon  origine.  Comme  on  ne  prenoit  l'habit  qu'en  faifant  profef- 
fion 5  on  étoit  cenfé  la  faire  tacitement  ,  quand  on  le  prenoit , 
quoiqu'on  ne  prononçât  pas  fes  vœux  exprefTément. 

Mais  ,  comme  dans  le  douzième  &  dans  le  treizième  fîéclc 
.on  négligeoit  dans  plufieurs  ordres  de  faire  faire  l'année  du 
, noviciat,  on  faifoit  auffi  prendre  l'habit  religieux  dès  l'entrée 
dans  le  monaftere  ,  parceque,  n'y  aïant  point  de  noviciat,  on 
étoit  cenfé  au  nombre  des  moines  ,  fitôt  qu'on  étoit  admis  :  & 
lorfque  les  papes  &  les  conciles  eurent  rétabli  l'ufage  du  noviciat, 
on  continua  toujours  de  donner  Thabit  religieux  à  ceux  que  l'on 
admettoit  dans  le  monaftere.  De4à  eft  venue  la  coutume  qui  fe 
pratique  dans  tous  les  ordres ,  de  faire  Tannée  de  probation  en 

habit 
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habir  religieux  :  elle  ne  commence  même  que  du  jour  qu'on  Ta 
pris. 

Comme  la  profeffion  tacite  avoît  lieu  dans  ces  tems-là  par  la 
feule  prîfe  d  habit pour  ôter  toute  équivoque  fur  cette  matière, 

afin  que  ceux  qui  n'entroient  qu'en  qualité  de  novices  ne 
fuifenr  point  réputés  profès  ,  Grégoire  IX.  voulut  établir  une 
différence  entre  les  habits  des  profès  8c  ceux  des  novices ,  il 
ordonna  de  bénir  les  habits  dans  le  tems  de  laprofcffion. 

Quoi  qu'il  en  foit  de  la  caufe  de  ce  changement  de  difcipline  , 
il  paroît  que  l'intention  de  faint  Benoît  ,  en  ordonnant  que  les 
novices  fuffent  en  habit  laïque  ,  étoit  de  favorifer  leur  liberté  , 
afin  que  n'aïant  jamais  porté  l'habit  religieux  ,  ils  fe  fiffent 
moins  de  peine  de  fortir  du  monaftere  quand  ils  ne  fe  fentoienc 
pas  de  vocation. 

C'efl:  dans  cette  vûe  que  le  concile  de  Malines ,  tit.  24 ,  ch.  y  , 
voulant  procurer  une  entière  liberté  aux  filles  qui  fe  deflinent  à 
faire  des  vœux  en  religion ,  aboliffant  tous  les  ftatuts  &  ufages 
contraires  à  cette  liberté ,  défend  entr'autres  de  leur  couper  les 
cheveux  avant  leur  profeffion. 

C'cft  encore  pour  conferver  cette  liberté  que  le  concile  de 
TïQntç  ,fejf.  25  5  cap.  16,  de  Regular.  déclare  nulle  toute  renon- 
ciation ou  obligation  faite  avant  la  profeffion  ,  quand  on  fe  fe- 
roit  engagé  par  ferment  à  l'effeéliuer ,  ou  quand  elle  feroit  faite 
pour  quelque  caufe  pie  j  à  moins  qu'elle  ne  fut  approuvée  par 
l'évêque  ,  ou  par  fon  grand-vicaire  faite  dans  les  deux  mois 
qui  précédent  la  profeffion  j  même  que  la  profeffion  s'en  fut 
enfuivie  :  ce  décret  prononce  la  nullité  ,  quand  même  Taétic 
contiendroit  une  renonciation  expreffe  à  la  difpofition  qu'il 
renferme.  Le  concile  a  fagement  prévû  qu'un  homme  qui  fe 
feroit  dépouillé  de  tous  fes  biens  ,  &c  par  ce  moïen  privé  de  la 
faculté  de  vivre  dans  le  monde,  feroit  en  quelque  forte  contraint 
de  fe  faire  moine. 

La  renonciation  dont  il  efi;  parlé  dans  ce  décret  regarde  non- 
feulement  celle  que  l'on  pourroit  faire  des  chofes  &  des  droits 
temporels  j  mais  auffi  la  réfignation  des  bénéfices  que  l'on  pof- 
fédoit  avant  d'entrer  dans  le  noviciat  ;  en  forte  qu'elle  feroic 
nulle  ,  fuivant  le  concile  ,  fi  elle  n'étoit  accompagnée  des  forma- 
lités qu'il  prefcrit  pour  les  renonciations  en  général. 

En  effet ,  les  termes  du  décret  font  généraux  ,  &  renferment 
toutes  fortes  de  renonciations.  D'ailleurs ,  c'eft  une  fuite  nécef- 
faire  de  l'êfprit  qui  a  déterminé  le  concile  à  prononcer  cette 
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nullité  ;  puifqu'un  bénéficier  fe  prive  des  lecours  temporels,  en  fe 
démettant  de  fon bénéfice,  comme  celui  qui  abandonne fon  patri- 
moine ;  ce  qui  nuit  également  à  la  liberté ,  qui  doit  toujours  accom- 
pagner le  novice  jufqu'au  moment  de  fa  profeflîon.  AuffiFagnan  , 
ad  cap,  fiamimus.  ex.  de  Regular.  ip  ,  nous  apprend  que  la 
congrégation  prépofée  pour  l'interprétation  du  concile  Ta  fouvent 
décidé  ainfi  ;  d'où  il  conclut  que  les  pères  du  concile  de  Trente 
ont  dérogé  au  chapitre  4,  de  Regular.  in  6°.  qui  femble  permettre 
à  Pévêque  de  conférer  le  bénéfice  d'un  homme  qui  eft  entré  en 
religion  ;  même  pendant  Tannée  du  noviciat,^  ad  id  ipfiusnovitii 
accejferit  confenfus. 

Comme  cette  difpofition  du  concile  porte  fiir  le  temporel  „ 
elle  n'efi  point  reçue  en  France  ,  où  nous  ne  connoiffbns  d'autre 
légillateur  concernant  ces  matières  que  le  Roi  feul  :  mais  nos 
loix  ont  pris  à  cet  égard  des  précautions  qui  équivalent  à  celles 
dont  nous  venons  de  parler. 

Tout  novice  peut ,  avant  fa  profefifion ,  faire  un  teftament  , 
par  lequel  il  difpofe  de  fon  bien  en  faveur  de  fes  parens ,  ou 
d'autres  perfonnes  capables  ;  en  confervant  cependant  à  fes  hé- 
ritiers légitimes  les  parts  qui  leur  font  réfervées  par  les  coutu- 
mes» comme  font  les  quatre  quints  des  propres  dans  la  coutume 
de  Paris.  C'eft  la  difpofition  de  l'article  28  de  rordonnance  de 
Blois  y  qui  ajoûre  que  ces  legs  ne  peuvent  avoir  lieu  au  profit 
d'aucun  monaftere ,  direélement  ou  indireé^ement. 

Mais  on  demande  à  ce  fujet,  fi  Tordonnancede  Blois,  en  permet- 
tant aux  novices  de  faire  des  tefiamens  ,  a  dérogé  aux  coutumes* 
En  effet,  elle  permet  de  prononcer  les  vœux  à  l'âge  defeizc  ans  j 
par  conféquent,  diroit-on  ,  on  peut  tefter  à  quinze,  puifqu'on 
peut  être  novice  à  cet  âge.  Or  il  y  a  beaucoup  de  coutumes  » 
celle  de  Paris  entr'autres  ,  qui  ne  permettent  de  difpofer  des 
meubles  &  acquêts  qu'à  l'âge  de  vingt  ans  ,  &  d'aucune  partie  des 
propres  qu'à  Tâge  de  vingt-cinq  ans ,  en  cas  qu'on  ait  des  meubles 
&  des  acquêts.  Il  faut  dire  au  contraire  que  cette  ordonnance 
n'a  dérogé  en  rien  à  ces  coutumes.  Elles  font  loi  dans  leur  terri- 
toire. Or  une  loi  ne  s'abroge  que  par  une  autre  loi  poftérieure,, 
qui  y  contienne  une  dérogation  exprefife  ;  ce  qui  n'efl  pas  dans 
l'article  dont  il  s'agit  ;  en  forte  qu'on  ne  peut  pas  difpofer  de 
fes  biens  avant  Tâge  de  vingt  ans  >  quoiqu'on  puiffe  difpofer  de 
fa  liberté. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  cette  loi ,  en  permettant  aux  novices  de 
lefîer ,  ne  porte  aucune  atteinte  à  leur  liberté  ^  parceque  >  comme 
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tout  le  monde  fçait,  un  teftatevir  n*eft  jamais  lié  par  fon  tefta^ 
ment ,  qu'il  peut  changer,  6c  même  annuller  à  fa  fantaifie  tant 
qu'il  vit.  Ainfi ,  quand  un  novice  ,  qui  a  fait  un  teftament ,  ren- 
tre dans  le  monde  fans  avoir  fait  profeflion ,  il  peut  le  laifTer 
fubfifter ,  ou  le  détruire.  Voïez  Soèfve ,  tome  2  ,  cent,  i,  ch.  ^3. 

Mais  on  demande  s'ils  ne  pourroient  pas  faire  des  donations 
€ntre-vifs  ?  La  jurifprudence  a  décidé  que,  comme  ils  ne  difpo- 
fent  de  leur  bien^que  parcequ'ils  font  perfuadés  qu'ils  y  vont 
renoncer,  &  qu  ils  n'en  pourront  plus  ufer,  toutes  les  libérali- 
tés qu'ils  font  en  cet  état  doivent  être  regardées  comme  des 
difpofitions  à  caufe  de  mort ,  qui  font  par  conféquent  toujours 
révocables ,  quoiqu'elles  foient  qualifiées  de  donations  entre- 
vifs 'y  &c  qui  pour  être  valables  ,  doivent  être  revêtues  des 
formalités  des  teftamens.  C'efI;  une  maxime  folidement  établie 
par  Ricard ,  en  fon  traité  des  donations ,  où  il  rapporte  un  arrêt 
de  i6c6  ,  tiré  des  mémoires  de  M.  le  Clerc  confeiller  au  parle- 
ment de^aris,  qui  a  jugé  ainfila  queflion,  au  fujet  d'une  dona- 
tion faite  par  un  Capucin  pendant  fon  â^inée  de  noviciat. 

Quant  à  la  forme  dans  laquelle  ces  aéles  doivent  être  faits ,  il 
y  a  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  6  Février  i  <^73  ,  rapporté 
au  journal  du  palais  ,  qui  . a  jugé  que  le  teflament  olographe 
qu'une  religieufe  n'avoit  fait  paroître  que  long  tems  après  fa 
profefîion  ne  devoir  point  être  exécuté. 

En  effet  ,  fi  l'on  autorifoit  en  ce  cas  les  teftamens  ologra- 
phes ,  il  feroit  très-facile  aux  religieux  ôc  aux  religieufes  de  fc 
conferver  la  faculté  de  tefter,  même  après  qu'ils  fe  feroient 
dépouillés  de  tout  leur  bien  par  le  vœu  folemnel  de  pauvreté. 
Ils  n'auroient  qu'à  antidater  leur  telftament  ;  ou  fi  le  teflament 
avoit  été  effedlivement  fait  avant  la  profefîion ,  ils  refteroient 
maîtres  de  le  faire  paroître  ,  ou ,  de  le  fupprimer,  &  par  confé- 
quent de  faire  partager  leur  fuccefïion  ab  inteftat ,  ou  fuivanc 
leur  difpofition  teflamen taire  ,  quoiqu'ils  aient  été  dépouillés  de 
plein  droit ,  par  leur  profefTion  ,  de  tout  leur  bien  ,  &  de  la 
faculté  d'en  difpofer. 

C'efl  pour  prévenir  ces  abus  que  l'ordonnance  de  1 7  3  5  con- 
cernant les  teftamens  ,  article  21  ,  porte  que  ceux  ou  celles  qui, 
aïant  fait  des  teftamens,  codicilles  ,  ou  autres  dernières  difpofi- 
tions olographes,  voudront  faire  des  vœux  folemnels  de  reli- 
gion ,  feront  tenus  de  reconnoître  lefdits  .adles  par  devant  no- 
tai res  avant  que  de  faire  lefdits  vœux  :  finon  que  leidits  teftamens  , 
codicilles,  ou  autres  difpofitions  demeureront  nuls  &  de  nul  effet, 
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C'eft  encore  en  vûe  de  conferver  la  liberté  aux  novices 
que  le  concile  de'Trente  ,  fejf.  25  ,  cap.  16,  de  Regular,  défend 
aux  monafteres  de  rien  prendre  des  novices ,  fi  ce  n'efl  la  dé- 
penfe  de  la  nourriture  Se  de  l'habit.  Comme  les  pères  rendent 
eux-même  raifon  de  cette  difpofition ,  nous  allons  en  rapporter 
les  termes.  Ils  font  remarquables.  Ne  que  antè  profejjîonem  ,  excepta 
viâiu  &  vejlitu  novitii ,  vel  noviti^s ,  iïlius  temporis  quo  in  probatiom 
ejh  j  quocûmque  pratextu  ,  a  parentïhus ,  vel  propirfquis ,  aut  curatori- 
bus  ejus  monafierio  aîiquid  ex  bonis  ejufdem  tribuatur  .,  ne  hâc  occafione 
difcedere  nequeat ,  qubd  totum  ^  vel  majorem  partem  fubjlantiœ  fuas 
'menafterium  pojjîdeat  ,  nec  facile  y  Jl  difcejferit  ,  id  recuperare  pojjït. 
Quin  potiùs  pracipit  fandîa  fynodus  ,  fub  anathematis  pana,  dantibus 
recipientibus  ,  ne  hoc  îdlo  modo  fiât  &  ut  abemtibus  antè  profejjîonem 
omnia  reflituantur  qua  fua  erant.  Quod  ut  re^è  fiât  ,  epifcopus  ,  etiam 
per  cenfuras  eccleftaflicas ,  fi  opus  fuerit ,  compeUat. 

Il  eft  certain,  fuivant  plufieurs  canoniftes  &  plufieurs  auteurs 
ecclcfiaftiques ,  qu'il  y  a  fimonie  à  exiger  de  l'argent  des  novices  ; 
même  pour  le  tems  de  iftir  noviciat.  La  profefTion  en  religion  Se 
tout  ce  qui  la  précède  efl  purement  fpirituel.  C  eft  donc  faire 
commerce  des  chofes  fpirituelles  que  de  n'en  accorder  Tufage 
qu'à  ceux  qui  paient.  Peut-il  y  avoir  de  fimonie  plus  marquée? 
Voïez  Van-Efpcn,  Jur,  Ecclefiafl.  univerf.  part,  i  ,  toto  titul.  26 , 
&  fon  traité  ,  de  peculiaritate  in  religione  ,  &  ftmoniâ  circà  ingref- 
fùm  religionis. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  quant  à  la  fimonie ,  il  efl  certain  qu'on  ne 
peut  approuver,  que  des  monafteres  fondés  fufïîfamment  pour 
entretenir  leurs  religieux  exigent  qu'on  leur  paie  la  nourriture 
Se  l'habillement  de  ceux  qu'ils  reçoivent  ;  d'autant  plus  que  les 
fommes  qu'ils  fixent  gênent  fort  fouvent  les  parens  ae  ceux  qui 
fe  préfentent  ;  parceque ,  comme  remarque  fort  bien  Zypaeus  , 
Jure  nov.  tit.  de  Regular^num,  26.  Les  fonds  ont  été  donnés  aux 
monafteres  pour  les  novices,  comme  pour  les  profès. 

Les  loix  ue  France  ont  tâché  de  remédier  à  cet  abus  par  les 
difpofitions  les  plus  fages  Se  les  plus  impérieufes.  Il  y  a  un  arrêt 
de  règlement  du  parlement  de  Paris  du  1 1  Janvier  16^^  ,  qui 
fait  défenfes  à  toutes  les  communautés  religieufes  de  prendre 
aucune  fomme  de  deniers  pour  la  réception  des-novices,  en  to- 
lérant les  penfions  viagères  ,  qui  ne  dévoient  point  excéder  pour 
les  plus  riches  cinq  cens  livres ,  à  peine  de  nullité  Se  de  reftitution. 

Il  y  en  a  un  autre  du  même  parlement  •  plus  févére  que  le  pré- 
cédent ,  qui  défendoh  expreffément  de  reeevoir  des  fommes  d'as?- 
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gent ,  des  préfens ,  ou  des  penfions  viagères  ,  en  confidération 
de  la  réception  des  novices  à  la  profeffion  religieufe ,  à  peine  de 
reftitution  du  double  au  profit  des  hôpitaux.  Le  parlement  de 
Rouen  a  fuivi  ,parplufieurs  arrêts  particuliers  ^  la  jurifprudence 
de  celui  de  Paris.  Il  y  en  a  un  entr'autres  du  i  o  Janvier  1(5/3. 

Louis  XIV.  par  fa  déclaration  du  28  Avril  1695  ,  a  confacré 
ces  difpofitions ,  &  en  a  fait  des  loix  générales  pour  tout  le 
roïaume.  Voici  ce  qu'elle  porte  :  »  Louis ,  ôcc.  A  tous  ceux  , 
n  &c.  Le  zélé  avec  lequel  nous  emploïons  l'autorité  qu'il  a  plu 
»  à  Dieu  de  nous  donner  pour  maintenir  en  toutes  chofes  la  difci«. 
»  pline  eccléfiaftique  ,  &:  les  ordres  que  nous  donnâmes  dans  les 
»  années  \  666  &  \66y  ,  touchant  PétablifTement  des  monafte-» 
»  res  &  la  réception  des  perfonnes  qui  embraffent  la  profeffion 
3)  religieufe ,  marquent  affez  le  defir  que  nous  aurions  de  voir 
>5  obferver  dans  leur  pureté  les  régies  les  plus  étroites  qui  ont 
>D  été  faites  fur  ce  fujet  :  mais  ,  comme  quelques-uns  des  monafte- 
»  res  que  l'on  a  laiflé  établir  dans  notre  roïaume ,  &:  particulié- 
»  rement  depuis  le  commencement  de  ce  fiécle  ,  n^ont  eu  aucuns 
>)  biens  alTurés  lors  de  leur  établiffiement ,  «Se  que  plufieurs  n'ont 
»  encore  qu'une  portion  médiocre  de  ce  qui  leur  efl  néceffiiire 
»  pour  leur  fubfiftance ,  les  fupérieures  de  ces  maifons  ont  cher- 
y>  ché  des  fecours  à  leur  néceffité  dans  les  dots  qu'elles  ont  re- 
»  çues  des  perfonnes  qui  y  font  entrées  \  &  quelques  monafteres, 
»  qui  ne  fe  trouvoient  pas  dans  le  même  befoin  ,  n'ont  paslaiffé 
>5  d'augmenter  encore  par  cette  voie  les  biens  confidérables  qu'ils 
r>  avoient,  même  par  les  fondations  qui  en  avoient  été  faites, 
»  Nos  parlemens  ont  réprimé  ce  défordre  dans  les  occafions  où 
Y)  l'on  avoir  donné  des  fommes  exceffives  pour  l'entrée  de  quel- 
»  ques  perfonnes  dans  des  monaflcres  ;  &  ils  ont  même  tâché 
»  d'en  empêcher  la  continuation  par  les  arrêts  généraux  qu'ils 
>3  ont  rendus.  Cependant ,  comme  ces  arrêts  n'ont  pas  eu  le  fuc- 
»  cès  que  l'on  devoit  attendre  de  la  juftice  de  leurs  difpofitions, 
»  &  que  les  voies  dont  on  s'efl  fervi  pour  en  éluder  l'exécution 
»  fe  font  trouvées  encore  plus  préjudiciables  à  nos  fujets  que  ce 
y>  qui  avoit  été  pratiqué  auparavant;  Nous,  voïant  la  néceffité 
»  qu'il  y  a  d'y  apporter  des  remèdes  tels  que  l'ordre  de  l'Eglife 
»  éc  le  bien  de  notre  état  peuvent  le  défirer,  &  attendant  que 
yi  la  paix  ,  que  nous  fouhaitons  avec  tant  d'ardeur ,  nous  mette 
yy  en  état  de  procurer  un  fi  grand  bien  ,  nous  ne  voulons  pas 
»  différer  plus  long-tems  à  empêcher  un  abus  que  l'on  ne  fçau-- 
>3  roit  tolérer  >  ôc  à  pourvoir  en  même  tem«  par  provifion  à  la 
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r>  fubfiflance  des  monafleres  qui  en  ont  un  véritable  befoin  J 
»  par  une  voie  qui  a  été  approuvée  «Se  pratiquée  par  les  plus 
»  faints  prélats ,  depuis  &  en  exécution  du  dernier  concile  ,  ôc 
»  qui  ne  fera  pas  onéreufe  aux  familles  de  nos  fujets.  A  ces  eau-- 
»  fes ,  Sec.  Nous  ordonnons  que  les  faints  décrets,  ordonnances 
»  &  réglemens  ,  concernant  la  réception  des  perfonnes  qui  en- 
»  trent  dans  les  monafteres  pour  y  embraffer  la  profeflion  reli- 
»  gieufe ,  feront  exécutés.  Ce  faifant ,  défendons  à  tous  fupérieurs 
>>,  6c  fupérieures  d'iceux  d'exiger  aucune  chofe,  directement  ou 
5)  indireélement ,  en  vûe  &c  confidération  de  la  réception  ,  de  la 
»  prife  d^habit,  ou  de  la  profeffion.  Permettons  néanmoins  aux 
»  monafleres  des  Carmélites ,  des  Filles  de  fainte  Marie  ,  des 
»  Urfulines,  Se  autres  qui  ne  font  point  fondées.  Se  qui  font 
»  établies  depuis  l'an  i6oo  ,  en  vertu  de  lettres  patentes  bienSc 
»  dùement  enregiftrées  en  nos  cours  de  parlement  ,  de  recevoir 
»  des  penfions  viagères  pour  la  fubfiftance  des  perfonnes  qui  y 
5)  prennent  l'habit  Se  y  font  profefïion  :  voulons  quil  en  loic 
y)  pafTé  des  aéles  par  devant  notaires,  avec  leurs  pères ,  mères  y 
y>  tuteurs  ,  ou  curateurs;  à  la  charge  que  lefdites  penfions  ne 
y>  pourront  ,  pour  quelque  caufe  Se  fous  quelque  prétexte  que 
»  ce  puifTe  être,  excéder  la  fomme  de  cinq  cens  livres  par  cha- 
»  cun  an  dans  notre  bonne  ville  de  Paris  ,  Se  autres,  dans  lef- 
»  quelles  nos  cours  de  parlement  font  établies;  Se  celle  de  trois 
5)  cens  cinquante  livres  dans  toutes  les  autres  villes  Se  lieux  de 
>5  notre  roïaume  ;  Se  que,  pour  la  fûreté  defdites  penfions ,  l'on 
»  puiffe  affigner  des  fonds  particuliers  ,  dont  les  revenus  ne 
»  puifTent  être  faifis,  jufqu'à  concurrence  defdites  penfions,  pour 
»  dettes  créées  depuis  leur  inflitution  ;  faifant  dès-à-préfent  main- 
»  levée  de  toutes  les  faifies  qui  pourroient  en  être  faites  ;  Se  ce, 
35  nonobflant  toutes  furféances  Se  lettres  d'état.  Enjoignons  à 
3)  nos  cours  &  juges  de  les  ordonner  lorfqu'elles  leur  feront  de- 
3>  mandées.  Permettons  pareillement  auxdits  monafteres  de  rece- 
3)  voir  pour  les  meubles ,  habits.  Se  autres  chofes  abfolument 
»  nécefTaires  pour  l'entrée  des  religieufes,  jufqu'à  la  fomme  de 
»  deux  mille  livres  une  fois  païées ,  dans  les  villes  où  nofdites 
3)  cours  de  parlement  font  établies ,  &  jufqu'à  celle  de  douze 
»  cens  livres  dans  les  autres  villes  Se  lieux  ,  dont  il  fera  paiTé 
35  des  aé^es  par  devant  notaires.  Et  en  cas  que  les  parens  Se  héri- 
>D  tiers  des  perfonnes  qui  entreront  dans  lefdits  monafteres  ne 
»  foient  pas  en  volonté  ou  en  état  d'afTurer  lefdites  penfions 
t>  viagères  en  tout ,  op.  en  partie ,  permettons  auxdites  fupérieu- 
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j>)  res  de  recevoir  de  Pargent  ou  des  biens  immeubles  ,  qui  tien- 
»  nent  lieu  defdites  penfions  ,  pourvu  que  lefdires  fommes  d'ar- 
»  gent  ou  la  valeur  defdits  biens  immeubles  n'excèdent  pas  la 
y»  tomme  de  huit  mille  livres  dans  les  villes  où  nos  cours  de 
y>  parlement  font  établies ,  &c  ailleurs  celle  de  feize  cens  livres  ; 
»  &c  qu'où  l'on  voudroit  donner  une  partie  en  argent  ou  im- 
»  meubles ,  Se  l'autre  en  penfions  moindres  Se  au-deffous  defdi- 
y>  tes  cinq  cens  livres  Se  trois  cens  cinquante  livres ,  lefdites 
»  fommes  d'argent  ,  ou  biens  immeubles ,  que  I  on  pourra  donner 
5)  pour  fupplécr  auxdites  penfions ,  foient  réduites  fur  le  même 
»«.pied ,  Se  fùivantla  même  proportion.  Voulons  que  les  héritages 
»  que  l'on  pourra  donner  à  cet  effet  foient  eftimés  préalablement 
»  pardes  experts  ^  qui  feront  nommés  d'office  par  les  principaux 
»  juges  des  lieux ,  lefquels  donneront  enfuite  permifïion  auxdits 
y>  monafleres  de  les  recevoir  par  forme  d'alimens ,  Se  au  lieu  de 
»  penfions  viagères ,  6c  qu'il  foit  pafïé  des  aél;es  par  devant  no- 
»  taires  de  la  délivrance  defdites  fommes  d'argent,  ou  des  biens 
y>  immeubles  qui  feront  ainfi  donnés.  Voulons  que  les  dots  Se 
»  penfions  ci-devant  promifes  Se  confliruées  ,  même  pendant  Se 
>3  depuis  l'année  ï66y  ,  parles  parens  ou  tuteurs  d'aucunes  reli- 
»  gieufes  ,  aient  lieu ,  nonobftant  tous  jugemens  Se  arrêts  qui 
y>  pourroient  avoir  été  rendus  au  contraire  f  à  condition  que,  fi 
»  lefdites  dots  ou  penfions  fe  trouvent  excéder  les  fommes  réglées 

ci-deffus  ,  elles  demeureront  réduites  fuivant  notre  préfente 
5>  déclaration,  en  cas  que  les  pères,  mères,  frères  Se  fœurs  def^ 
y»  dites  religieufes  le  demandent  dans  fix  mois  après  l'enregiflre- 
3:>  ment&  la  publication  qui  en  fera  faite  dans  nos  cours. 

»  Permettons  aux  autres  monafleres ,  même  aux  abbaïes  Se 
»  prieurés  qui  ont  des  revenus  par  leurs  fondations ,  Se  qui  pré- 
»  tendront  ne  pouvoir  entretenir  le  nombre  de  religieufes  qui  y 
35  font,  de  re p réfente r  aux  archevêques  Se  évêques  des  états  de 
3>  leurs  revenus  Se  de  leurs  charges,  fur  lefquels  ils  nous  donne- 
55  ront  les  avis  qu'ils  trouveront  à  propos  touchant  les  monafleres 
>5  de  cette  qualité  ,  ou  ils  eftimeront  que  l'on  pourra  permettre 
»  de  recevoir  des  penfions  ,  des  fommes  d'argent ,  ou  des  biens 
»  immeubles  de  la  valeur  exprimée  ci-deffus ,  Se  fur  le  nombre 
>5  des  religieufes  qui  y  feront  reçues  à  l'avenir,  au-delà  de  celui 
>5  qu'ils  croient  que  leidits  monafleres  pourront  entretenir  de  leurs 
55  revenus  j  pour ,  les  avis  defdits  archevêques  Se  évêques  vus  ^ 
y>  y  être  pourvû  ainfi  qu'il  appartiendra. 

»  Défendons  aux  femmes  veuves ,  Se  filles  qui  s'engagent  dans 
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»  les  communautés  féculiéres  dans  lefqudles  l'on  conferve  ^ 
»  fous  l'autorité  de  la  fupérieure ,  la  jouïiïance  Se  la  propriété 
»  de  fes  biens ,  de  donner  plus  de  trois  mille  livres  en  fonds  , 
>5  outre  des  penfions  viagères ,  telles  quelles  font  marquées  ci- 
»  deffus.  Défendons  pareillement  aux  pères,  mères  Se  à  toutes 
»  autres  perfonnes  ,  de  donner  direélement  ou  indireélement 
3>  auxdits  monafteres  &  communautés  aucune  chofe  autre  que 
»  celles  qui  font  expliquées  par  notre  préfente  déclaration ,  en 
»  confidération  des  perfonnes  qui  y  font  profeflion  &c  qui  s'y 

engagent ,  à  peine  de  trois  mille  livres  d'aumône  contre  les  do- 
53  nateurs ,  &:  de  la  perte ,  par  lefdits  monafteres  ou  communau- 
».  tés  qui  les  auront  acceptées , des  chofes  données,  fi  elles  font 
:»  en  nature  ,  ou  du  paiement  de  la  valeur,  fi  elles  n'y  font  pas  ; 
5)  le  tout  applicable  au  profit  des  Hôtels-Dieu  Se  des  hôpitaux 
»  généraux  des  lieux. 

)>  N'entendons  néanmoins  comprendre  dans  la  préfente  décla- 
»  ration  les  donations  qui  feront  faites  aux  monafteres  pour 
y)  rétribution  jufte  &  proportionnée  des  prières  qui  y  pourroient 
>3  être  fondées  ;  quand  même  les  fondateurs  y  auroient  des  pa- 
>■)  rentes ,  à  quelque  degré  que  ce  puifTe  être.  » 

Comme  cette  déclaration  ne  fait  que  renouveller  ce  qui  étoit 
déjà  décidé  par  les  conciles  &  par  les  anciens  réglemens ,  fans 
introduire  un  droit  nouveau  ,  les  difpofitions  qu'elle  contient 
doivent  avoir  un  effet  rétroaélif,  &  s'exécuter  même  par  rapport 
aux  2.6ïes  pafTés  pour  les  dots  des  religieufes  avant  165?  3.  La 
déclaration  contient  une  difpofition  expreffe  à  ce  fujet,  en  or'- 
donnant  que  les  faints  décrets,  ordonnances  &  réglemens  con- 
cernant la  réception  des  perfonnes  qui  entrent  dans  les  monaf- 
teres, pour  y  embraffer  la  profefFion  religieufe  ,  feront  exécutés. 

 Jll'eft  fur  ce  principe  que  s  par  arrêt  du  parlement  de  Paris 

rendu  le  20  Septembre  171 1  ,  on  a  confirmé  une  fentence  du 
bailliage  de  Tours  ,  par  laquelle  les  i-eligieufes  de  la  Virginité  , 
qui  dem-andoierit  qu'un  contrat  paffé  pour  la  dot  de  fœur  Sup^ 
pligeau  fût  déclaré  exécutoire  contre  les  héritiers  du  conftituant, 
furent  déboutées  de  leur  demande.  Les  héritiers  du  pere  de  la 
fœur  Suppligeau  avoient  pris  des  lettres  de  refcifion,  Le  parle^ 
ment  prononça  ,  fans  qu'il  fôit  befoin  d'avoir  égard  aux  lettres  , 
parcequ'il  regarda  ce  contrat  comme  fimoniaque  ,  &  par  confé- 
quent  comme  étant  nul  de  plein  droit. 

Il  femble  qu'après  tant  de  réglemens  faits  fur  ce  fujet  par 
J'Eglife  jeniiére  afîeniblée  çn  concile  général ,  par  plufieurs  con- 
ciles 
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ciles  particuliers,  par  les  papes  ,  par  nos  Rois  ,  &:  par  les  cours 
fouveraines  :  une  fimonie  auffi  honteufe  que  celle  qui  fe  pratique 
à  l'entrée  des  rcligieufes  ,  devroit  être  bannie  des  monafteres. 
Cependant  on  voit  encore  tous  les  jours  refufer  d'admettre  des 
filles  ,  en  qui  on  ne  reconnoît  d'autre  défaut  que  celui  de  n'a- 
voir pas  aflez  de  bien  ,  pour  faire  profefïîon  de  pauvreté  dans 
une  abbaïe  riche  &  bien  rentée. 

Au  furplus ,  nous  obferverons  que  la  déclaration  dont  nouis 
venons  de  rapporter  les  difpofitions  n  eft  pas  fuivie  à  la  rigueur 
au  grand-conieil ,  à  l'égard  des  religieufes  d'ancienne  fondation  : 
on  y  juge  qu'elles  peuvent  recevoir  des  fommes  modiques  pour 
la  dot  des  religieufes  qui  s'y  préfentent.  Il  y  en  a  un  arrêt  du 
8  Juillet  171  3  pour  l'ordre  de  Fontevrault. 

Section  III. 

Du  confentement  de  celui  qui  fait  profejpon. 

L'engagement  que  l'on  contraéle  par  les  vœux  en  religion 
doit  être  abfolument  libre.  Celui  qui  confent  de  s'y  foumettrc 
facrifie  une  chofe  dont  il  n'y  a  que  Dieu  ôc  lui  qui  puiffent 
difpofer  ;  c'eft  la  liberté  naturelle.  Il  ne  peut  la  perdre  qu'autant: 
qu'il  y  confent.  La  plus  légère  apparence  de  contrainte  dans  ce 
confentement  lui  conferve  tous  fes  droits.  Tous  les  canons ,  tou- 
tes ies  ordonnances  du  roïaume ,  la  jurifprudence  de  tous  les 
parlemens ,  6c  tous  les  auteurs  ne  refpirent  que  cette  vérité  , 
quand  ils  parlent  de  la  profefTion  religieufe.  Des  vœux  ne  font 
regardés  comme  vœux ,  qu'autant  qu'on  eft  fûr  que  celui  qui  les 
prononce ,  ne  s'y  eft  déterminé  qu'après  une  mûre  réflexion  ;  &: 
îans  y  avoir  été  contraint  par  aucunes  menaces,  ni  par  aucune 
crainte. 

De-là  il  fuit  que ,  fi  celui  qui  fait  profefflon  efl  furieux  ou 
infenfé  ,  il  n'efl:  pas  obligé  de  tenir  fon  vœu ,  s'il  ne  le  ratifie 
lorfqu'il  ell  dans  fon  bon  fens.  La  raifon  eft  qu'un  homme  en 
cet  état  ne  peut  pas  être  regardé  comme  libre  j  puifqu'il  efl  in- 
capable de  réfléchir ,  &  que  la  liberté  n'efl  autre  chofe  que  la 
faculté  de  fe  déterminer  à  une  aélion  plutôt  qu'à  une  autre,  après 
délibération  fur  le  choix  que  l'on  doit  faire.  Ca-p.  ficut  tenore  p 
ex.  de  Regular.  &  tranf.  ad  relig.  Réfléchit-on  à  feize  ans  ? 

La  crainte  eft  encore  un  obftacle  à  la  liberté  ,  &  par  confé- 
quenrunmoïende  nullité  contre  la  profellion.  Or,  pour  connoître 

LUI 
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fi  la  crainte  a  pu  rendre  un  vœu  nul ,  il  faut  confidérer  quel  efl: 

l'objet  de  cette  crainte ,  la  qualité  de  la  perfonne  menacée  ,  fou 

âge ,  fon  fexe ,  la  foiblefle  ou  la  force  de  fon  efprit  àc  de  fou 

tempérament.. 

La  crainte  de  la  mort,  de  quelque  traitement  cruel  ,  de  la 
perte  de  Phonneur  ou  des  biens ,  peut  ébranler  les  perfonnes  les 
plus  confiantes  ;  Se  par  conféquent  ne  laiffe  plus  la  liberté  d'ef- 
prit  nécelTaire,  pour  délibérer  tranquillement  fur  le  choix  entre 
la  vie  monaftique  &  la  vie  féculkre.  Alexandre  III.  déclare  nulle 
la  profefTion  d'une  femme  que  fon  mari  avoit  livrée  à  des  fatel- 
lites,  pour  Pégorger  au  fond  d'une  forêt.  Ces  malheureux  ,  tou- 
chés de  fes  larmes ,  confentirent  à  lui  laifTer  la  vie ,  pourvu  qu'elle 
s'enfevelit  dans  un  monaftere.  Après  la  mort  de  fon  tyran  ,  elle 
réclama  avec  fuccès.  Cap.  i  ,  ex.  de  his  q^ua  vi  ,  metûfve  caufâ 
fiunt. 

Au  refle ,  il  faut  que  le  motif  de  crainte  foit  grave  :  on  n'au- 
roit  pas  égard  à  une  crainte  légère.  Mais  le  dégré  de  la  crainte 
doit  fe  mefurer  fuivant  l'âge  ,  le  fexe  &  le  caraélére  de  la  per- 
fonne. Il  efl  bien  plus  facile  d'épouvanter  un  enfant  de  feize  ans 
qu'un  homme  formé  ,  &  qui  a  une  certaine  expérience  des 
chofes  de  la  vie.  Une  fille  eft  beaucoup  plus  timide  qu'un 
garçon.  Ce  font  donc  les  circonftances  qui  doivent  décider,  plu- 
tôt que  la  chofe  même.  Si  une  mere  répète  fouvent  à  fa  fille 
qu'elle  la  deftine  pour  le  cloître  j  fi  elle  lui  fait  des  reproches 
&  des  menaces  parcequ'elle  n'embralTe  pas  l'état  religieux  ;  H 
elle  lui  a  donné  des  marques  d'une  indignation  continuelle  jufqu  à 
ce  qu'elle  entrât  dans  le  monaftere  j  fi ,  dans  le  cours  du  novi- 
ciat ,  elle  lui  a  fait  fentir  qu'elle  la  rendra  malheureufe  en  cas 
qu'elle  rentre  dans  le  monde  ;  il  n'y  a  rien  qu'une  fille  ne  fafTc 
pour  éviter  des  combats  continuels  qu'elle  eft  obligée  de  foute- 
nir  contre  fa  mere  -,  pour  fe  fouftraire  à  cette  contrainte  elle  fe 
déterminé  à  faire  des  vœux  fans  la  liberté  néceftaire  pour  le  choix 
d'un  état ,  fur  les  obligations  duquel  on  ne  peut  trop  faire  de 
réflexions ,  lors  même  qu'on  l'embrafTe  par  un  pur  fentiment  de 
piété.  Des  menaces  de  cette  nature  ne  feroient  pas  réputées 
faire  autant  d'impreffion  fur  l'efprit  d'un  garçon,  qui  eft  cenfé 
avoir  l'efprit  plus  fort,  ôc  plus  de  reflburces  pour  en  prévenir 
les  effets. 

On  peut  donc  dire  en  général  que  le  feul  refpeét  paternel  &: 
une  révérence  domeftique  ne  feroient  pas  des  caufes  fufEfantes 
pour  annuller  des  vœux ,  s'ils  n'étoient  accompagnés  de  la  crainte 
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de  mauvais  traitemens ,  de  reproches  ,  de  menaces  ,  &  de  mar- 
ques fenfibles  d'une  forte  indignation.  Alors  la  profefTion  efl 
involontaire  ;  &c  c'eft  le  cas  d'appliquer  la  régie  de  droit ,  veîl^ 
non  creditur  ,  qui  obfequitur  imperio  patris  j  vel  domini.  L.  4  ,  .  de 
diverf.  Regul.  jUris, 

Il  efl:  cependant  vrai  de  dire  que  des  prières  &  des  remon- 
trances prefTantcs  Se  continuelles ,  quoiqu'elles  ne  foient  accom- 
pagnées d^aucun  mauvais  traitement ,  bleflent  grièvement  la  li- 
berté qui  doit  toujours  accompagner  la  profeffion  en  religion  ; 
parcequ'elles  troublent  la  réflexion  ,  8c  entraînent  Tefprit  du 
côté  de  la  complaifance.  Nous  voïons  même  qu'une  grande  im- 
portunité  &  une  foUicitation  preffante  paffent  pour  une  telle 
contrainte ,  que  des  fouverains  même  proteftent  quelquefois  qu'ils 
n'accordent  que  par  force  ce  qu'on  leur  a  demandé  avec  taHC 
d'inftance  :  Plertmque  ita  in  nonnuïlis  caufis ,  inverecundâ  petentiunt 
inhiatione  conjhingimur ,  ut  etiam  non  concedenda  tribuamus.  L.  i  ^cod. 
depetit,  bon.fublat,  A  plus  forte  raifonun  enfantenqui  la  nature  a 
gravé  des  fentimens  de  refpeél:  &  de  complaifance  pour  fon  pere , 
qui  d'ailleurs  a  tout  à  craindre  de  fa  vengeance,  s'il  n'acquiefce 
pas  à  ce  qu'il  exige  de  luii  ne  doit-il  pas  être  regardé  comme  libre 
dans  les  aélions  qu'il  fait  en  conféquence  des  demandes  &c  des 
prières  d'une  perfonne  qui  efl  en  droit  de  lui  donner  des  ordres. 

Nos  livres  font  pleins  d'arrêts  qui  ont  déclaré  nuls  des 
vœux  faits  fans  liberté  de  la  part  de  celui  qui  les  prononçoit. 
Voïez  Papon  ,  livre  i  ,  titre  7  ,  n.  i.  Voiez  aufîi  le  fixiéme 
plaidoïcr  ae  le  Maître. 

Section     I V. 

Du  confemement  des  pere  îsf  mere  de  celui  qui  fait  profej/lon. 

Tout  le  monde  fçait  qu'un  enfant  ne  peut  pas  fe  marier  avant 
vingt-cinq  ans  fans  le  confentement  de  les  pere  &c  mere.  Le  ref- 
peét  filial  l'exige.  D'ailleurs  un  jeune  homme,  aveuglé  par  la 
pafîion  ,  peut  fe  précipiter  dans  une  méfalliance  ,  foit  relative- 
ment à  la  fortune ,  foit  relativement  à  la  nailTance.  Ce  font  des 
malheurs  qu'on  ne  peut  prévenir  avec  trop  de  foin.  Mais  c'efl 
une  queflion  de  fçavoir  fi  l'autorité  paternelle ,  fi  refpeélable 
dans  toute  autre  circonftance ,  conferve  fes  droits  fur  un  enfant 
de  feize  ans  qui  veut  fe  jetter  dans  un  couvent. 

Nous  avons  vu  plus  haut  ,  en  parlant  de  l'âge  requis  pour 

Llllii 
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faire  profeffion  ,  que  les  pères  Se  mères  pouvoient  autrefois 
mettre  leurs  enfans  en  religion ,  fous  prétexte  de  les  offrir  à  Dieu  , 
avant  même  qu'ils  euffent  atteint  l'âge  de  puberté  ;  &  que  cetté 
deftination  des  parens  obligeoit  les  enfans  aufîi  ftriélement  Se  aufli 
irrévocablement  que  s'ils  s'y  étoient  voués  avec  une  pleine  liberté. 
Nous  avons  rapporté  le  quarante-huitième  canon  du  quatrième 
concile  de  Tolède  ^  qui  nous  a  été  confervé  par  Gratien  ,qui  cite 
enfuite  plufieurs  canons  qui  autorifent  cette  difciplinc  :  &  il  en 
tire  cette  conféquence  que ,  paterna  profejjlo  pueros  tenet  obligatos  ; 
nec  licehit  eis  à  propofito  difcedere ,  quod  faternâ  devotione  in  -puerilibus 
amis  fufceperunt. 

Le  pape  Celcflin  ni.  par  un  décret  daté  de  i  ipi  Se  rapporté 
in  cap.  14,  ex.  de  Regular.  abrogea  cet  ufage  ,  Se  voulut  qu'un 
enfant  ,  offert  par  fes  parens  dans  fon  bas  âge  ,  eût  le  pou- 
voir de  quitter  la  vie  monaflique,  s'il  le  jugeoit  à  propos,  étant 
parvenu  à  l'âge  de  puberté  ou  de  difcrétion.  Tune  liberum  fibi  eriv 
eum  (  habitum  monachalem  )  dimittere  3  &  bona  paterna  ,  qua  ipfi  ex 
fuccejjione  proveniunt ,  pofiulare. 

La  difcipline  de  nos  jours  eft  conforme  à  une  régie  aufli  fage 
Se  aufïi  jufte  ;  en  forte  que  la  volonté  des  parens  n'oblige  point 
les  enfans  malgré  eux.  Mais  la  queftion  efl  de  fçavoir  fi  la  vo- 
lonté de  celui  qui  fait  profeffion  Se  celle  de  fes  parens  doivent 
concourir  ?  Le  droit  canon  n'exige  que  celle  de  l'enfant.  Si  verô 
in  fortiori  atate  adolefcentula  ,  vel  adoîefcens  fervire  Deo  elegerit ,  non 
efl  potejlas  parentibus  prohibendi.  Cauf.  20,  qu.  2,  can.  2.  Par  ces 
mox-s  fortior  czxas ,  il  faut  entendre  ici  l'âge  qui  efl  au-deffus  de  celui 
où  l'on  commence  à  atteindre  la  puberté. 

Nous  n'avons  point  admis  dans  nos  mœurs  cette  règle  du 
droit  canon  indiftinélement.  L'expérience  a  fait  voir  que  les 
moines  emploient  quelquefois  toutes  fortes  d'artifices  pour  fé- 
duire  les  jeunes  gens ,  &  pour  les  faire  entrer  parmi  eux.  C'efl 
pourquoi  l'on  a  crû  devoir  prendre  des  mefures  contre  une  pra- 
tique fi  dangereufe  au  bien  de  la  fociété ,  Ôc  fi  pernicieufe  au  falut 
de  ceux  qui  fe  laiffent  ainfi  féduire. 

Charlemagne ,  dans  fes  capitulaires ,  défend  abfolument  de 
recevoir  les  jeunes  gens  dans  les  couvents  lans  le  confentement 
de  leurs  pères  Se  mères.  Ne  pueri  fine  voluntate  parentum  tonfuren* 
îur  y  vel  puella  velentur  ^  modis  omnibus  inhibitum  efl  :  &  qui  hocfacere 
tentaverit ,  mulBsim  ,  qua  in  capitulis ,  legis  mondana ,  à  nobis  conflimtis 
continetur ,  perfolvere  icogatur.  Lib.  i  ,  cap.  i  o  i . 
On  trouve ,  dans  les  preuves  des  libertés  de  l'Eglfe  Gallicane  , 
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plufieurs  arrêts  qui  ont  rendu  à  leurs  parens  des  enfans  qui  vou- 
loient  s'engager  en  religion  fans  leur  confentement  ,  &  parce- 
qu'ils  avoient  été  féduits  parles  religieux.  Il  y  en  a  un ,  chap.  3  3, 
n.  25  ,  qui  ordonne  que  Honoré  Scguiran  fera  rendu  à  fon  oncle 
en  habit  féculier,  par  le  gardien  des  Capucins,  pour  être  enfuite 
remis  entre  les  mains  de  fes  pere  8c  mere  jufqu'à  Page  requis 
par  l'ordonnance ,  avec  défenfes  aux  Capucins  de  le  recevoir 
en  leur  couvent ,  &  injonction  cependant  aux  parens  de  ne  pas 
le  détourner,  fi  après  cet  âge  il  perfifLe  dans  fa  volonté.  Cet  arrêt 
eft  du  24  Juillet  1583. 

Il  y  en  a  un  autre,  n.  28  ,  du  premier  Août  16^01 ,  qui  mé- 
rite d'être  rapporté  en  entier  :  »  Ce  jour ,  la  requête  préfentée 
yi  à  la  cour  par  Jean  Laurens  procureur  au  bailliage  &  fiége 
»  préfidial  de  Chartres ,  tendante  afin  que  les  religieux  &  prieur 

du  couvent  desFeuillans  fufTent  contraints  lui  rendre  &  mettre 
yy  ès  mains  Claude  Laurens  fon  fils  unique,  âgé  de  dix-fept  à  dix- 
r>  huit  ans ,  naguéres  écolier  en  l'univerfité  de  Paris,  demeurant 
»  au  collège  du  Pleffis  ,  qu'ils  ont  retiré  à  fon  defceu.  Après 
>:>  que  l'un  des  notaires  &  fécrétaires  de  ladite  cour  s'eft  ,  de 
5)  l'ordonnance  d'icelle,  tranfporté audit  couvent  desFeuillans, 
>5  &  rapporté  avoir  parlé  à  frère  Jean  de  faint  Maîachie  pro- 
y>  vincial  de  l'ordre  de  la  congrégation  defdits  Feuillans ,  lui  a 
y>  repréfenté  ledit  Claude  Laurens  fils ,  qu'il  a  amené  avec  lui  , 
3)  &:  eft  venu  accompagné  de  deux  autres  religieux  ;  eux  man- 
»  dés  ,  enfemble  ledit  Laurens  pere  ,  &c  ouï  ledit  faint  Malachie 
»  provincial ,  qui  a  reconnu  en  la  préfence  defdits  Laurens  pere 
r>  &c  fils,  qu'ils  ont  retiré  en  leur  couvent-  ledit  Claude  Laurens 
53  fils  ,  Se  lui  ont  fait  prendre  I  habit  fans  en  parler ,  ne  s'enque* 
»  rir  de  fa  volonté  &  confentement  ;  déclarant  néanmoins  qu'il 
>3  leur  eft  indifférent  qu'il  forte ,  ou  qu'il  demeure  dans  leur  cou- 
X)  vent  :  ouï  aufii  Servin  pour  le  procureur  général  du  Roi  , 
>:>  qui  a  dit  que,  fous  prétexte  de  piété,  les  religieux  violent  les 
>3  commandemens  de  Dieu  ,  par  lefquels  les  enfans  qui  font  fous 
»  la  puilTance  de  pere ,  lui  doivent  l'obéiffance  ,  &  que  ,  par 

pluficurs  arrêts ,  conformes  aux  faints  décrets ,  a  été  ordonné 
y>  ce  qu'ils  requièrent  à  préfent ,  que  le  fils  foit  remis  ès  mains  du 
»  pere  ,  pour  y  demeurer ,  6c  lui  rendre  ce  que  les  enfans  doi- 
y>  vent  à  leur  pere  ,  avec  défenfes  auxdits  provincial  Se  religieux 
y>  de  le  recevoir  en  leur  couvent  fans  le  confentement  dudit  pere  j 
>5  Se  outre  que  pareilles  défenfes  feront  faites  à  tous  autres  reli- 
53  gieux.  Ladite  cour ,  ouï  le  procureur  général  du  Roi  3  enjoinî 
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»  audit  provincial  des  Feuillans  aller  préfentement  accompagné 
>3  de  l'un  des  quatre  notaires  ôc  fecre'taires  d'icelle,  délivrer  8c 
3)  mettre  ès  mains  dudit  Laurens  pere  ledit  Claude  Laurens  fon 
>3  fils ,  lui  ôter  Phabitde  religieux ,  6c  le  rendre  en  habit  féculier  ; 
3)  a  fait  &  fait  inhibitions  auxdits  provincial  &  religieux  defdits 
5)  Feuillans  de  le  recevoir  à  l'avenir  audit  couvent  fans  le  con- 
5)  fentement  dudit  Laurens  pere  -,  &c  fur  le  furplus  des  conclu- 
y>  fions  dudit  procureur  général,  la  cour  en  délibérera  au  pre- 
3)  mier  jour.  » 

On  trouve  dans  le  même  recueil,  ibid.  n.  30,  un  autre  arrêt 
du  14  Mars  1602,  qui  condamne  pareillement  les  Capucins  de 
rendre  un  fils  de  famille  à  fon  pere  ,  &c  qui  leur  fait  défenfes  de 
recevoir  à  l'avenir  des  enfans  fans  le  confentement  des  pères  Se 
^  mères  ,  &  de  palTer  outre  à  leur  profeffion.  * 
Cet  arrêt  cft  fuivi  immédiatement  d'un  autre  rendu  contre  les 
Recollets  de  Franconville ,  qui  leur  enjoint  de  rendre  à  fon  pere 
un  enfant  qu  ils  avoient  engagé  par  fédudlion  à  quitter  le  collège 
de  Boncour  à  Paris,  où  il  étoit  étudiant,  pour  fe  retirer  dans 
leur  monaflere ,  après  lui  avoir  fait  vendre  fes  livres  ôc  fes  '  Û 
habits. 

On  en  trouve  encore  un  autre ,  n.  3  (5 ,  du  29  Novembre  1^05*, 
rendu  contre  les  Jéfuites  de  Lyon  ,  qui  avoient  attiré  dans  leur 
fociété  un  jeune  homme  âgé  de  quinze  ans  ;  que  fon  pere  avoir 
mis  en  penfion  dans  leur  collège.  Cet  arrêt  fait  défenfes  aux 
Jéfuites  de  Lyon  &  à  tous  autres  collèges  de  la  fociété  ,  de  rete- 
nir l'enfant  chez  eux. 

Enfin  il  y  en  a  un  ,  n.  43  ,  du  7  Avril  162^  ,  rendu  contre 
les  religieufes  du  Val-de-Grace  à  Paris ,  qui  avoient  féduit  une 
fille  &c  lui  avoient  perfuadé  de  quitter  la  maifon  paternelle  pour 
fe  rendre  chez  elles      y  prendre  l'habit ,  &  qui  furent  con-  | 
damnées  de  la  remettre  entre  les  mains  de  fa  mere. 

Bouchel ,  dans  fa  fomme ,  rapporte  un  arrêt  du  20  Mai  158^, 
qui  ordonne  qu'il  fera  informé  des  pratiques  &c  fubornations 
que  les  Jéfuites  étoient  accufés  d'avoir  emploïées  pour  engager 
dans  leur  fociété  le  fils  du  lieutenant-criminel  d'Angers.  On  leur 
défendit  fous  peine  d'amende  arbitraire  ,  ou  même  fous  plus 
grande  peine,  fi  le  cas  y  échéoit,  de  recevoir  dans  leur  compa- 
gnie les  enfans  de  famille  fans  le  faire  fçavoir  aux  parens  ;  6c  il 
leur  eft  enjoint  d'avertir  de  cet  arrêt  les  autres  Jéfuites  du 
roïaume. 

Chopin,  dans  fon  Monafticon,  livre  i ,  titre  2 ,  nombres  4  &  j"* 
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en  rapporte  un  rendu  dans  des  circonflances  bien  particulières 
&:  bien  fortes.  Un  pcre  avoit  mis  fa  fille  en  religion ,  &t  lui 
avoit  fait  donner  le  voile  avec  les  cére'monies  ordinaires.  Pen- 
dant le  noviciat  de  fa  fille  il  apoftafia  &  fe  fit  luthérien..  Lorf- 
qu'elle  eût  fait  profeffion  ,  il  voulut  la  tirer  du  cloître  &c  la 
marier.  Pour  cela  ,  il  interjetta  appel  comme  d'abus  de  la  pro- 
feflGion ,  &  apporta  pour  moïen  qu'il  n'y  avoit  pas  donné  fon 
confentement.  L'arrêt  ordonna  qu'avant  faire  droit  fur  l'appel 
comme  d'abus  ,  la  fille  feroit  ouïe  par  le  plus  prochain  juge 
roïal  des  lieux  ,  6c  que ,  pour  cet  effet ,  elle  feroit  mife  hors  du 
couvent ,  &c  demeureroit  pendant  un  certain  tems ,  comme  en 
fequeflre  ,  dans  la  maifon  d'une  honnête  bourgeoife. 

Henrys ,  tome  2 ,  livre  i  ,  chapitre  3  3  ,  rapporte  aufïi  des 
arrêts  qui  ont  jugé  en  faveur  des  pères  &c  mères. 

On  en  trouve  cependant  qui  ont  jugé  le  contraire.  Il  y  en  a 
un  dans  le  fécond  tome  du  journal  du  palais ,  du  2  3  Juillet  1686, 
par  lequel  la  cour,  fans  s'arrêter  à  l'oppofition  du  pere  ,  or- 
donna qu'il  feroit  pafTé  outre  à  la  profeffion  de  la  fille  ,  en  cas 
qu'elle  en  fût  trouvée  capable  par  l'archevêque  de  Lyon ,  ou  fon 
grand-vicaire. 

Pour  concilier  ces  arrêts  ,  il  faut  pofer  pour  maxime  que  le 
confentement  des  parens  n'efl  pas  requis  indifpenfablemenr  pour 
la  validité  des  vœux  en  religion ,  comme  il  l'efl  pour  la  validité 
d'un  mariage  en  fait  de  mineurs.  Lors  donc  qu'on  fe  rend  à  la 
réclamation  d'un  pere  ou  d'une  mere ,  c'efl  quand  il  y  a  des 
preuves  ,  ou  du  moins  de  fortes  préfomptions  que  les  religieux 
ou  les  religieufes  ont  emploïé  des  artifices  pour  féduire  déjeunes 
perfonnes  ;  parceque  la  féduélion  efh  un  obflacle  à  la  liberté  fi 
cfTentielle  pour  une  profeffion  en  religion. 

C'eft  pourquoi ,  lorfqu'un  jeune  homme  ou  une  jeune  fille  , 
qui  font  parvenus  à  un  âge  mûr ,  comme  de  vingt  ou  de  vingt- 
deux  ans  ,  veulent  s'engager  dans  un  monaflere  ,  6c  qu'il  paroît 
d'ailleurs  qu'il  n'y  a  aucune  féduélion  de  la  part  des  religieux 
ou  des  religieufes ,  on  n'a  point  d'égard  à  l'oppofition  des  parens, 
qui  n'ont  pas  le  droit  d'empêcher  leurs  enfans  de  fe  confacrer 
librement  au  Seigneur.  Ce  font-là  les  motifs  de  l'arrêt  de  16S6. 
La  fille  avoit  vingt-deux  ans  ,  le  pere  étoit  convenu  dans  le 
plaidoïer  de  l'avoir  conduite  lui-même  au  couvent.  La  m'ere  l'y 
étoit  venue  voir ,  y  étoit  entrée  deux  fois  ,  6c  ils  lui  avoient 
envoie  les  meubles  néceffaires  pour  fa  chambre. 

C  eft  en  conféquence  de  ces  principes  que ,  quand  un  enfant , 
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qui  a  été  reftîtué  à  fes  parens ,  perfifte  dans  fa  volonté  jufqu'à 
la  maturité  de  fon  âge ,  on  iautorife  à  exécuter  fon  defTein  , 
malgré  leur  oppofition. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  ne  doit  s'appliquer  exaébement 
qu'aux  pères  ou  aux  mères ,  ôc  nullement  aux  tuteurs ,  cura- 
teurs, ou  parens  collatéraux  ,  qui  n'ont  pas  la  même  autorité  fur 
les  enfans.  Ainfi ,  quand  un  mineur ,  ou  une  mineure  n'a  ni 
pere ,  ni  mere  j  fon  tuteur  ,  ou  curateur  ,  ou  fes  parens  collaté- 
raux n'ont  d'autre  moïen  pour  empêcher  les  vœux  qu'il  veut 
prononcer  en  religion  ,  que  d'engager  l'évêque  diocéfain  d'exa- 
miner avec  toute  l'attention  poffible  la  vocation  du  mineur ,  ou 
de  la  mineure  i  fauf  à  eux ,  après  cet  examen  ,  à  fe  pourvoir  au 
parlement  ,  pour  faire  llatuer  fur  les  moïens  qui  les  portent  à 
troubler  la  profefïion  de  ce  mineur,  ou  de  cette  mineure. 

C'eft  la  difpofition  d'un  arrêt  du  confeil  (du  p  Janvier  i6ç6  <, 
rapporté,  dans  les  mémoires  du  Clergé  ,  tome  4,  titre  5* ,  ch.  3  , 
col.  1 ;  êc  par  Augeard ,  tome  3  ,  chap.  40  ,  qui  a  cafTé  un 
arrêt  du  parlement  de  Rouen ,  qui  avoir  ordonné  qu'une  novice 
feroit  tirée  de  fon  monaftere^  mife  chez  une  perfonne  de  qualité 
dont  les  parties  conviendroient  par  devant  le  confeiller-com- 
miffaire  ,  à  l'effet  de  quoi  la  fupérieure  feroit  tenue  de  la  remettre 
çntre  les  mains  de  ladite  dame  ,  du  jour  qu'elle  en  feroit  requife 
par  le  tuteur ,  pour  y  paffer  trois  mois ,  voir  fes  parens ,  &c 
pafTer  en  pleine  liberté  déclaration  fur  fa  vocation  par  devant 
le  confeiller-commiffaire.  L'arrêt  du  confeil  porte  que  ,  quand  il 
s'agira  d'interroger  une  fille  qui  demandera  d'être  novice,  ou 
de  faire  profeffion  dans  un  couvent  ,  Se  qu'à  cet  effet  le  parle- 
ment aura  ordonné  qu'elle  en  fera  tirée ,  les  parties  intéreffées 
s'adrefferonr  à  l'archevêque  de  Rouen ,  ou  à  fon  grand- vicaire, 
afin  d'en  avoir  la  permifïion ,  pour  être  enfuite  interrogée  par 
lui ,  ou  par  fon  grand-vicaire  ,  Se  faire  fa  déclaration  touchant 
fa  vocation ,  pour  le  tout  rapporté  audit  parlement ,  être  or- 
donné ce  qu'il  appartiendra. 

Il  eft  important  de  remarquer  que,  dansl'efpéce  de  cet  arrêt 
du  confeil  ,  la  fille  n'avoit  ni  pere  ni  mere ,  qui  ont  bien  plus 
d'autorité  fur  leurs  enfans  que  des  tuteurs  Se  des  parens  colla- 
téraux ;  que  le  confeil  condamne  feulement  la  connoiffance 
que  le,  parlement  vouloir  prendre  de  la  vocation  de  cette  fille , 
qui  eft  une  chofe  purement  fpirituelle  Se  réfervée  à  l'évêque  : 
mais ,  après  que  l'évêque  a  fait  fa  fonébion  fpirituelle ,  le  par-- 
}f Oient  doit  examiner  les  raifons  fur  lefquelles  le  tuteur  8c  les 

parens 
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patens  collatéraux  fondent  leur  oppofition.  Ceft  pourquoi  cet 
arrêt  ordonne  que  le  tout  fera  porté  au  parlement,  pour  être, 
ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ,  en  conféquence  du  rapport  de 
Pévêque  fur  la  vocation  ,  des  motifs  d'oppofition  allégués  par 
ceux  qui  Tont  formée. 

Section  V. 

Du  confentement  du  fupérieur  ^  des  religieux  du  couvent  ou 

fe  fait  la  profejjïon. 

îl  fe  fait  par  l'émiflion  des  vœux  un  contrat  fynallagmatiquc 
entre  celui  qui  les  prononce  &  le  monaflere  qui  Ta  adniis  a  les 
prononcer.  Le  premier  s'engage  envers  les  religieux  à  vivre  fui- 
vant  la  régie  qu'il  embraffe ,  6c  à  travailler  le  refte  de  fa  vie  à 
leur  édification.  Les  religieux  ,  de  leur  côté  ,  s'obligent  à  le 
nourrir  &  à  le  vêtir  tant  qu'il  vivra ,  &  même  à  lui  fournir  tous 
les  befoins  de  la  vie ,  autant  que  les  revenus  du  monaftere  ou 
les  charités  qu'on  lui  fait  le  pourront  comporter.  Ils  s'engagenç 
en  outre  à  k  foufFrir  toujours  parmi  eux ,  fans  pouvoir  le  chaf- 
fer  ,  comme  nous  le  ferons  voir  dans  la  fuite.  Or  ,  pour  qu'url 
contrat  fynallagmatiquc  puilTe  être  valable,  il  faut  nécenaire- 
ment  que  les  deux  parties  contraélantes  foient  d'accord, &  con* 
fentent  volontairement  à  l'engagement  qu'elles  forment  récipror 
quement..  Il  ne  fuffit  donc  pas  que  celui  qui  fe  préfente  à  la 
profeflion  foit  libre  relativement  à  l'aéle  qu'il  veut  faire  ;  il 
faut  que  le  confentement  des  religieux  qui  l'admettent  à  le  faire, 
le  foit  aufTi.  C'eft  même  une  des  raifons  pour  lefquelles  le  no- 
viciat,  qui  doit  précéder  la  profefTion ,  eft  fi  euentiel.  Il  eft 
donc  certain  que  de  même  qu'on  ne  peut  obliger  un  homme  ni 
par  force ,  ni  par  rufes,  à  fe  faire  religieux  ,  on  ne  peut  non  plus 
contraindre  un  monaftere  à  admettre  perfonne  à  faire  profeflËon. 
La  liberté  doit  être  égale  de  part  &  d'autre. 

Mais  la  queftion  confifte  à  fçavoir  fi  le  confentement  de  tous 
les  religieux  qui  compofent  le  monaftere  eft  requis  pour  la 
validité  d'une  profefiTion^  ou  s'il  fufEt  de  la  volonté      de  l'a^ 

grément  du  fiipérieur.  .^^^jj^iib  cq  ol  lu^;  ^.i  ;.>:  rs:-  ..; -  ti.  • 

On  peut  regarder  comme  une  maxirnc  générale  que  le  con- 
fentement des  religieux  affemblés  eft  néceffaire.  Chacun  d'eux 
£ft  intéreffé  à  l'admilTion  de  celui  qui  fe  préfente.  C'eft  pourquoi 
nos  auteurs  établiffent  conime  uii  principe  certain ,  qu'un  prieuy, 
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clauftral  ne  peut  recevoir  aucun  novice  fans  le  confentement  âit 
chapitre  j  6c  Fevret ,  livre  2  ,  chapitre  3  ,  n.  i  o ,  cite  un  arrêt 
du  parlement  de  Dijon  du  10  Décembre  1^18  ,  qui  le  jugea; 
ainfi  fur  un  appel  comme  d'abus  interjette  par  les  religieux  de 
l'abbaïe  de  faint  Seyne  ,  contre  leur  prieur  qui  avoit  reçû  un 
novice  fans  le  confentement  du  chapitre. 

Mais  cette  régie  foufFre  deux  exceptions.  La  première  ,  lorf- 
que  l'ufage  du  lieu  où  fe  fait  la  profeflion  eft  contraire ,  & 
donne  à  Pabbe  feul ,  ou  autre  fupérieur  ,  le  pouvoir  de  recevoir 
les  novices  &  de  les  admettre  à  la  profeflion.  Il  y  en  a  un 
arrêt  du  parlement  de  Paris  du  14  Août  154^^)  rapporté  par 
Expilly  en  fes  arrêts ,  chapitre  27.  Il  y  en  a  un  autre  du  parle- 
ment de  Bordeaux ,  rapporté  parBoërius,  décifion  260. 

La  féconde  exception  eft  quand  l'abbé  eft  cardinal.  Alors  , 
quel  que  foit  l'ufage  du  lieu ,  il  a  feul  le  droit  d'admettre  au 
noviciat  &  à  la  profefTion.  Ainfi  jugé  par  arrêt  du  parlement 
de  Paris,  en  faveur  du  cardinal  de  Gondi  abbé  de  faint  Jean  des 
iVignes  de  SoifTons,  par  arrêt  du  5  Février  1 Voïez  Chopin, 
de  Doman.  tit,  28  ,  art.  ult. 

Il  faut  obferver  que  quand  le  droit  d'admettre  appartient  à 
l'abbé ,  en  fa  qualité  d'abbé ,  6c  non  pas  comme  cardinal  y  les 
religieux  ne  peuvent  admettre  un  novice  à  la  profeffion  pendant 
la  vacance  du  fiége  abbatial  :  mais ,  quand  la  réception  appartient 
conjointement  à  l'abbé  6c  aux  religieux  ,  ces  derniers  peuvent 
recevoir  la  profeffion  du  novice  pendant  la  vacance  de  l'abbaïe. 
Si  ad  folum  abbatem  pertineat  creatio  monachorum  y  eo  defunBo ,  nequi^ 
hit  novus  monachus  à  conventu  creari  :  aliàs  poterit ,  Jî  eorum  creatio 
fpeBat  infmul  ad  utrumque,  Cap.fi  ad  folum,  de  Regul,  Ù  tranfemtib^ 
ad  Relig.  in  6°. 

Section  VL 

-    Du  confentement  de  l'évêque  diocéfain. 

Nous  avons  vu  plus  haut ,  que  les  fupériêures  des  couvens  de 
filles  ne  peuvent  admettre  aucune  fille  ,  ni  veuve  à  la  profeffion 
fans  en  avoir  averti  l'évêque  un  mois  devant,  pour  qu'il  exa- 
mine la  perfonne  qui  fe  préfente  fur  fa  vocation,  fur  fa  liberté , 
6c  fur  les  motifs  qui  la  déterminent  à  prendre  l'engagement 
qu'elle  eft  fur  le  point  de  contraéler.  Nous  avons  rapporté  à  ce 
fujet  les  loix  canoniques  6c  celles  du  roïaume.  Nous  y  renvoïons 
le  ledleur.  Chap.  2  ,  fècl.  2  ^  difti  i. 
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S  *E   C    T    I    O    N     V  I  1. 

De  la  foîemnité  U  de  la  publicité  de  la  profejjîon. 

Les  décrétales  admettent  des  profeflions  fans  aucune  foîem- 
nité ,  6c  même  fans  qu'il  foit  befoin ,  pour  qu'elles  aient  lieu  , 
de  prononcer  aucune  parole.  11  fuffit ,  pour  les  rendre  valables  , 
que  celui  a  qui  on  les  impute  ait  fait  quelque  adle  extérieur  qui 
dénote  en  lui  le  défir  d'être  religieux.  Les  canoniftes  appellent 
ces  profefTions  des  profefTions  tacites.  On  en  trouve  des  efpéces, 
€a-p.  22  ,  ex.  de  Regular,  6c  cap.  i  ,  de  Regular,  in  6°. 

Cette  diftinélion  entre  les  profeflions  tacites  Se  les  profeffions 
exprefTes  étoit  reconnue  dans  les  premiers  fiécles  de  PEglife.  Il 
fumfoit  de  prendre  1  habit  monachal  pour  être  réputé  moine. 
Cet  ufage  qui ,  dans  les  commencemens,  étoit  fondé  fur  ce  que 
la  profeflion  religieufe  n'emportoit  point  un  engagement  irré- 
vocable ,  comme  nous  le  dirons  dans  la  fuite ,  continua  toujours, 
lors  même  qu'on  fe  fût  ayifé  d'en  faire  un  lien  indiffoluble. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  il  eft  certain  que ,  du  tems  de  Juftinien  , 
la  profeiïion  n'étoit  accompagnée  d'aucune  foîemnité ,  ni  d'au- 
cune publicité.  Nous  en  avons  la  preuve  dans  la  novelle  5'. 
M.  le  Bret,  en  fes  décifions ,  partie  i  ,  livre  i  ,  rapporte  la 
difpofition  d'un  concile  tenu  à  Orléans  fous  Childebert  I.  fui- 
vant  laquelle  ,  dès  qu'on  avoit  porté  l'habit  religieux  dans  un 
monaftere  l'efpace  d'un  an ,  c'étoit  une  preuve  fufïifante  de  la 
profeflion. 

On  trouve  encore  des  veftiges  de  cette  doélrine  dans  le  fei- 
ziéme  fiécle.  L'ordonnance  de  François  I.  de  i  53  2  ,  &  plufieurs 
autres,  citées  par  le  Brun,  en  fon  traité  des  fucceflions  ,  ordon- 
nent que  les  moines  qui  auront  fait  profeflion  exprefle,  ou  tacite 
ne  pourront  fuccéder.  C'eft  aufli  la  difpofition  de  la  coutume  de 
^lois,  article  147,  Se  de  celle  de  Berry ,  articles  3^^,  '^7  Se  3p, 

Enfin  le  concile  de  Trente  n'a  point  abrogé  la  profeflion  tacite. 
Il  a  feulem'ent  ordonné  fejf.  2^  y  de  Regular,  cap.  16  ,  que  cett^ 
profeflion  ne  pourroit  fe  préfumer  qu'après  l'année  de  noviciat. 
Il  eft  vrai  que  la  profeflion  tacite  n'y  eft  pas  expreflement  auto- 
rifée  :  mais ,  comme  elle  étoit  en  ufage  alors  »  Se  qu'on  ne  voit 
point  qu'elle  foit  défendue  ,  on  a  tout  lieu  de  croire  qu'elle  eft: 
au  moins  tolérée. 

Cependant  cette  profeffion  tacite  n*a  plus  lieu  dans  nos  mœurs#^ 

M  m  m  m  ij 


^44  TRAITÉ  DE 

L'ordonnance  de  Moulins ,  donnée  en  1^66  y  article  ,  or- 
donne que  les  preuves  de  profefïion  du  vœu  monaftique  feront 
reçûes  par  lettres ,  &  .non  par  témoins.  Ainfi  elle  exige  nécellai- 
remenr  que  les  profeffions  foient  exprefTes. 

La  difpofition  de  cette  ordonnance  a  été  confirmée  par  une 
'déclaration  de  Charles  IX.  du  mois  de  Juillet  de  la  même  année 
1^66. 

Aufîî  voïons-nous  des  auteurs  fort  anciens  &  fort  accrédités, 
qui  ont  regardé  l'ufage  des  profefïions  tacites  comme  aboli. 
Voici  les  termes  de  Dumoulin  ,  en  fa  note  fur  l'article  de  la 
coutume  de  Blois  qui  les  admet.  Hac  valuit  fub  regno  monacho- 
vum  :  fed  atate  nojhâ  confenuit ,  &  contrà  tacitam  fufficit  aUegare  dif- 
■fenfum  :  contrà  exprejfam  ,  probandus  efi  cum  aliquibus  minis  :  &  Jîc 
■exeunt  &  fuccedunt.  Il  dit  encore  fur  l'article  245?  de  la  coutume 
d'Anjou  ,  non  valet  tacita  dedicatio  in  hoc  regno  ,  nec  recepta  efi. 

Tronçon  ,  fur  Particle  3  37  de  la  coutume  de  Paris ,  eft  d'avis 
que  les  aifpofîtions  des  coutumes  qui  admettent  ces  profefïions 
tacites  font  nulles  à  cet  égard.  Brodeau  fur  Louet ,  lettre  C  ^ 
fomm,  8  ,  n.  42  ,  attefte  que  la  cour,  par  plufieurs  arrêts ,  a 
'jugé  que  la  profeffion  tacite  n'a  plus  lieu  en  France ,  &c  que  les 
"religieux  &c  les  religieufes  qui  avoient  demeuré  trente  ans  dans 
un  monaftere  portant  l'habit,  &  faifant  tous  les  aéles  de  reli* 
gieux  Se  religieufes,  fans  que  l'on  juftifiât  d'aéle  de  profeffion 
par  écrit,  étoient  capables  de  fuccéder  ,,  lorfqu'ils  étoient  fortis 
'du  monaftere,&  qu'ils  avoient  quitté  l'habit  religieux.  Autre- 
ment, dit  cet  auteur  ,  ce  feroit  introduire  double  ficftion  en  un 
même  fujet^  l'une  qu'une  religieufe  qui  n'a  point  fait  profeffion, 
feroit  cependant  regardée  comme  profefïe  j  l'autre,  que  cette 
profeffion  tacite  produiroit  les  mêmes  effets  que  la  profeffion 
cxprefTe  &  la  mort  naturelle. 

Il  y  a  cependant  quelques  auteurs ,  même  parmi  les  modernes, 
qui  paroifTent  d'un  fentiment  contraire. 

Le  Maiflre  ,  en  fon  commentaire  fur  la  coutume  de  Paris  , 
page  525?  de  l'édition  de  175 1  ,  eftime  que  cela  dépend  beau- 
coup des  circonftances  ,  &  qu'on  ne  doit  approuver  les  profef- 
fions tacites,  qu'autant  qu'elles  en  font  préfumer  une  exprefTe  , 
'dont  la  preuve  peut  avoir  été  divertie,  ou  négligée. 

Le  Prefire ,  cent,  i  ,  chap.  1 8  ,  fuppofe  qu'il  efl  indifférent 
que  les  religieux  profiteantur ,  vel  tacite ,  vel  exprejfè. 

Coquille  ,  décifion  247  ,  dit  que  les  profeffions  tacites  ne  font 
•reçues  pour  obliger  précifément,  s'il  n'y  a  quelqu'autre  marque 
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qui  foit  imprimée  davantage  ^  comme  fi  le  prétendu  féculier 
jouît  d'un  bénéfice  régulier  ,  ou  d'un  office  clauflral ,  qui  ne 
peut  être  tenu  que  par  un  religieux  profès  de  même  ordre,  ou 
monaflere. 

On  peur  encore  objeéler  un  arrêt  rapporté  par  Brodeau  ,  loco 
citato ,  qui  paroît  avoir  admis  la  profefîion  tacite.  Comme  cet 
arrêt  eft  très-remarquable  dans  fes  circonftances ,  &  qu'il  efl 
efTentiel  de  réfuter  l'application  qu'on  en  veut  faire  ;  nous 
croïons  devoir  le  rapporter  ici.  Brodeau  plaida  lui-même  lors 
de  cet  arrêt. 

Claude  Sain,  fille  majeure , par  contrat  du  25  Mars  i6iyi 
pafTé  en  préfence  &  du  confentement  de  Charlotte  Hurault  fa 
mere  ,  donna  par  donation  entre- vifs ,  aux  religieufes  Carmélites 
iors  nouvellement  établies  à  Orléans,  tous  les  biens  à  elle  échus 
par  la  fucceffion  de  Claude  Sain  fon  pere  ,  ôc  autres  par  elle 
acquis ,  pour  fonder ,  ou  aider  à  fonder  lefdites  religieufes  ;  à  la 
.charge  d'être  reçûe  à  demeurer  en  leur  couvent  pendant  fa  vie  , 
en  qualité  de  fondatrice,  foit  en  habit  de  religieufe,  ou  autrement, 
ôc  d'y  être  nourrie  &  entretenue  de  tous  fes  befoins ,  tant  faine 
que  malade  i  s'obligeant  néanmoins  de  garder  la  clôture  comme 
les  autres  religieufes  tant  qu  elle  demeureroit  dans  ledit  couvent  ,* 
6c  en  cas  qu'elle  en  voulût  fortir  ,  qu'on  lui  feroit  trois  cens 
livres  de  penfion  viagère  fa  vie  durant. 

Par  aéle  du  20  avril  fuivant ,  elle  confent  que  les  biens  par 
elle  donnés  foient  vendus  ,  Ôc  les  deniers  en  provenans  emploies 
aux  affaires  &  nécefFités  du  couvent  j  ce  qui  fut  exécuté  -,  &c  les 
deniers  provenans  de  la  vente  furent  emploies  au  bâtiment.  De- 
puis ce  contrat  elle  demeura  conftamment  avec  les  Carmélites , 
portant  l'habit  de  religieufe  ,  aiant  changé  fon  nom  en  celui  de 
fœur  Therefe  de  faint  Jofeph.  Elle  affifloit  aux  affemblées  capi- 
tulaires ,  faifoit  les  mêmes  fonélions  que  les  autres  religieufes ,  ôc 
•gardoit  même  la  clôture  fi  étroitement,  qu'elle  ne  voulut  pas  for- 
tir  pour  recevoir  la  bénédiélion  de  fa  mere,  qui  étoit  à  l'article 
de  la  mort  5  &  qui ,  pendant  fa  maladie  ,  fut  obligée  de  fe  faire 
porter  à  la  grille  du  couvent  pour  voir  fa  fille. 

Charlotte  Hurault  fit  fon  tcftament  le  3  février  1622  ,  par  le- 
quel elle  partagea  fes  biens  entre  fes  enfansj  Se  à  l'égard  de  Claude 
Sain  fa  fille ,  comme  elle  s'étoit  retirée  du  monde ,  &  qu'elle  avoir 
donné  tout  fon  bien  aux  Carmélites ,  elle  lui  laifTa  quelques  fonds 
ôc  quelques  rentes ,  pour  en  jouir  fa  vie  durant  feulement ,  en  cas 
qu'elle  demeurât  dans  le  couvent  ^  &  ou  elle  en  fortiroit  èc  quit- 
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feroit  l'habit,  elle  devoit  en  jouir  en  toute  propriété ,  en  cas  qu'elle 
fe  mariât ,  Se  qu'elle  eût  des  enfans. 

Après  le  décès  de  fa  mere,  elle  attaqua  le  teftament,  fouten^apr 
qu'elle  étoit  exhérédée  fans  caufe ,  &c  même  privée  de  fa  légitime  ; 
elle  demanda  partage ,  ou  du  moins  à  être  admife  à  prendre  fa  lé- 
gitime en  biens  fonds ,  pour  en  jouir  en  toute  propriété.  Elle  ap- 
portoit  pour  moïens  qu'elle  ne  pouvoit  être  regardée  comme  re- 
îigieufe  profefTe  ;  que  la  loi  générale  du  roïaume ,  même  la  cou- 
tume d'Orléans  ,  art.  3  34,  qui  déclare  les  religieux  &  rèligieufes 
incapables  de  fuccéder,  ne  s'entend  que  de  la  profefTion  qui  fc 
fait  lors  de  l'émiiïion  des  vœux  folemnels ,  qui  feuls  font  encourir 
la  mort  civile  :  mais  qu'on  ne  peut  attribuer  cet  effet  à  l'entrée  dans 
un  monaftere,  au  changement  d'habit ,  de  nom,  à  la  clôture  Se 
autres  femblables  aéles  Se  fonctions  extérieures,  qui  ne  font  que 
la  préparation  au  vœu,  &  non  le  vœu  même. 

Le  bailli  d'Orléans  avoit  par  fa  fentence  déclaré  Claude  Sain 
incapable  de  prendre  la  qualité  d'héritière  de  fa  mere.  Se  ordonné 
qu'elle  fe  contenteroit  du  legs  qui  lui  avoit  été  fait.  Ce  qui  fut 
confirmé  par  arrêt  du  27  juillet  1627,  rendu  fur  les  conclufions 
de  M.  l'avocat  général  Bignon. 

Mais  cet  arrêt  a  été  vraifemblablement  rendu  fur  le  fondement 
de  la  circonftance  remarquable  ,  que  la  demoifelle  Sain  avoit 
déjà  donné  tous  fes  biens  aux  Carmélites,  à  condition  qu'elle  y 
demeureroit  toute  fa  vie  en  qualité  de  fondatrice.  Son  goût  pour 
cette  qualité  donnoit  tout  lieu  d'appréhender  qu'elle  ne  demandât 
fa  part  dans  la  fucceflion  de  fa  mere  ,  que  pour  en  fruftrer  f^  fa- 
mille, 6c  en  enrichir  le  couvent  qu'elle  avoit  fondé.  Cet  arrêt 
n'avoit  donc  point  pour  motif  l'incapacité  de  celle  contre  qui  il 
a  été  rendu  ;  puifque  dans  le  fonds  elle  n'en  avoit  aucune  :  mais 
on  craignoit  les  fuites  d'un  zèle  trop  indifcret.  Cela  eft  fi  vrai, 
que  fi  elle  avoit  voulu  exécuter  les  conditions  appofées  au  tefta- 
ment de  fa  mere  ,  c'eft-à-dire,  quitter  le  couvent  Se  l'habit  rc* 
ligieux ,  Se  fe  marier ,  elle  auroit  joui  de  tous  les  avantages  atta- 
chés à  fa  qualité  d'héritière. 

A  l'égard  des  auteurs  dont  l'avis  paroît  contraire  à  la  vérité  quç 
nous  foutenons ,  ôc  que  nous  ctabliiïbns  ici  ;  il  eft  détruit  par  les 
difpofitions  des  ordonnances  dont  nous  venons  de  parler,  qui 
exigent  que  les  profefïions  foient  prouvées  par  écrit  ;  par  l'avis 
contraire  de  Dumoulin  Se  des  autres  jurifconfultes  qui  l'ont  fuivi  ; 
enfin  par  la  difpofition  des  arrêts  Se  des  ordonnances  dont  nQ^$ 
allons  parler. 
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Bouchel,  en  fa  bibliothèque  canonique,  tom.  2 ,  p.  2^5? ,  col.  i , 
rapporte  un  arrêt  du  2  8  mai  1603,  qui  juge  que,  pour  qu'un  hom- 
me foit  regardé  comme  véritablement  profes ,  une  profeflion  tacite 
ne  fufEt  pas,  quand  même  il  auroit  porté  Phabit  &  fait  tous  les 
ad^es  de  vrai  profès  pendant  an  &  jour  ;  même  pendant  vingt- 
cinq  ,  vingt-fix  &  vingt-huit  ans ,  dans  un  monaftere  enfermé. 

Tournet,  lett.  p.  chap.  20  5,  en  rapporte  un  du  mois  d'août  \6o6. 

Le  Brun, en  (on  traité  des  fuccefïions ,  liv.  i  ,  chap.  i ,  {tdi.  5  , 
n.  5  ,  en  cite  un  femblable  du  16  juillet  1657. 

Boniface ,  to.  3  ,  liv.  7 ,  tit.  14,  chap.  2 ,  en  rapporte  un  autre 
du  parlement  de  Provence,  du  1 6  mars  1^74. 

Enfin  on  en  trouve  un  dans  Brodeau  fur  Louet,  lett.  6  ,  fom.  8. 
Mais  il  n'efl  pas  permis  de  douter  que  les  profeflîons  doivent  être 
expreflTes,  après  les  loix  que  nous  allons  rapporter  dans  la  fedtioi) 
fuivante,  en  parlant  de  la  preuve  de  la  profefTion. 

Section  VIII. 

'Dt  la  preuye  de  la  profeJJIon. 

Il  efl  intércfTant  pour  Pétat  en  général,  &  pour  les  particu- 
liers ,  qu'il  n'y  ait  point  de  doute  fur  l'exiftence  d'une  profef- 
fion. 

On  verroit  tous  les  jours  des  religieux  &  des  religieufes ,  las  de 
Pauftérité  de  la  vie  qu'ils  ont  embraffée ,  rentrer  dans  le  monde , 
fous  prétexte  qu'on  ne  pourroit  les  retenir  par  aucune  preuve  de 
la  profeflion  qu'ils  auroient  cependant  réellement  faite.  Ils  vien- 
droient  troubler  des  familles  qui  auroient  difpofé  des  biens  qu'elles 
croïoient  à  leur  difpofition  ,  en  conféquencc  de  la  profeflion  de 
leur  parent  ou  de  leur  parente.  ^ 

D'un  autre  côté ,  fi  la  preuve  teftimoniale  fuflifoit  pour  confta- 
ter  une  profeflion,  combien  d'abus  ,  d'injuflices  ,  &  même  de 
violences  n'en  réfulteroit-il  pas  ?  Ce  feroit  aflez  de  retenir  un 
garçon  ou  une  fille,  pendant  quelque  temps,  par  force  dans  un 
monaftere  ,  fous  Phabit  religieux ,  pour  en  faire  un  moine  ou 
une  religieufe. 

C'eft  pour  prévenir  ces  inconveniens  que  les  ordonnances  ont 
apporté  les  précautions  les  plus  fages,  pour  rendre  certaine,  d'une 
façon  qui  ne  laifle  rien  à  défirer  ,  l  émiflion  des  vœux. 

Nous  avons  déjà  obfervé  que  l'ordonnance  de  Moulins ,  art.  j  y  , 
décide  que  les  preuves  des  profeflions  du  vœu  monachal  feront 
reçues  par  fettres ,  ôc  non  par  témoins. 
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Et  la  déclaration  du  10  juillet  de  la  même  année  porte,  arr.  12; 
que  regiftre  fera  dorénavant  fait  delà  profefîion  monachale,  qui 
fera  envoie  au  greffier  du  juge  ordinaire,  pour  y  avoir  recours 
quand  befoin  fera. 

L'ordonnance  de  166/ ,  tit.  20  ,  eft  encore  plus  précife.  Elle 
ordonne,  art.  1 5" ,  qu'il  fera  tenu  regiflre  des  vétures,  noviciats 
»  profeffion  de  vœux  ;  fçavoir ....  aux  communautés  régulières 
»  pour  les  vêtures,  noviciats  &  profeffions  :  lefquels  regiftres  fe- 
3)ronten  bonne  forme,  reliés,  Se  les  feuillets  paraphés  par  pre- 
»mier  &  dernier . ., .  par  le  fupérieur  ou  la  fupérieure  cîes  mai- 
»fons  religieufes  ....  Referont  approuvés  par  unaéle  capitulairc 
>D  inféré  au  commencement  du  regiflre.  53 

L'article  1 6  porte  que  w  chacun  aâ;e  de  véture ,  noviciat  Se  pro- 
5>feiïion,  fera  écrit  de  fuite  &  fans  aucun  blanc,  &  figné  tant  par 
93 le  fupérieur  ou  la  fupérieure,  que  par  celui  qui  aura  pris  l'habit 
3)  ou  fait  profeffion ,  &  par  deux  des  plus  proches  parens  ou  amis 
»  qui  y  auront  affifté ,  dont  le  fupérieur  ou  la  fupérieure  feront 
>3  tenus  de  délivrer  extrait  vingt-quatre  heures  après  qu'ils  en  au- 
yy  ront  été  requis.  » 

-  Article  1 7.  »  Les  grands-prieurs  de  l'ordre  de  faint  Jean  de  Jé- 
5)  rufalem  feront  tenus,  dans  Tan  &  jour  de  la  profeffion  faite  par 
»nos  fujets  dans  l'ordre,  de  faire  regiftrer  l'aéle  de  profeffion j 
5)  &  à  cette  fin  enjoignons  au  fecrétaire  de  chacun  grand-prieuré 
»  d'avoir  un  regiflre  relié  ,  dont  les  feuillets  feront  pareillement 
»  paraphés  par  premier  Se  dernier  par  les  grands-prieurs,  pour 
»  y  être  écrits  la  copie  des  aéles  de  profeffions  ,  8c  le  jour  auquel 
»  elles  auront  été  faites  ;  Se  l'aéle  d'enregiflrement  figné  par  le 
>3  grand-prieur  ,  pour  être  délivré  à  ceux  qui  le  requereront  j  le 
»  tout  à  peine  de  faifie  du  temporel,  yy 

Art.  I  8. 3)Permettons,à  toutes  perfonnes  qui  auront  befoin  des 
rt  aéles ....  de  vêture ,  noviciats  ou  profeffions ,  de  faire  compul- 
»fer  tous  les  regiflres  entre  les  mains  des  dépofitaires,  lefquels 
>D feront  tenus  de  les  repréfenter,  pour  en  être  pris  des  extraits, 
»  (Se  à  ce  faire  contraints  ,  nonobftant  tous  privilèges  Se  ufages 
>D contraires,  à  peine  de  faifie  de  leur  temporel.  Se  de  privation 
»  de  leurs  droits  ,  exemptions  Se  privilèges  à  eux  accordés  par 
»  nous  Se  nos  prédécefTeurs.  » 

On  voit  que  la  loi  ne  fe  contente  pas  de  prendre  des  mefures 
pour  conflater  l  emiffion  des  vœux  ,  &  la  folemnité  de  la  pro- 
feffion ,  elle  veut  que  le  jour  de  la  prife  d'habit  Se  de  l'entrée  au 
;noyiciat  foit  également  certain ,  Se  dépofé  dans  des  regiflres  pu- 
blics fr 


LA   MORT   CIVILE.  6^^ 

bîics  ;  afin  que  l'on  puifle  juger  s'il  y  a  eu  une  année  d'intervalle 
entre  l'un  &  l'autre  j  parceque  la  validité' de  la  profefïion  dépend 
de  cette  formalité. 

Ces  difpofitions  de  l'ordonnance  ont  été  quelque  tems  fans  avoir 
leur  exécution ,  par  une  négligence  qui  s'étoit  étendue  en  général 
à  tous  les  regiftres  deftinés  à  conftater  l'état  des  hommes  :  mais 
un  abus  fi  préjudiciable  au  bien  ôc  à  la  tranquillité  de  la  fociété 
a  été  réformé  par  la  déclaration  du  9  avril  1 7  3<5  ,  qui  en  renou- 
vellant  les  difpofitions  contenues  dans  l'ordonnance  de  1 66y ,  y 
a  ajoûté  des  formalités  qui  tendent  àafiurer  davantage  l'état  des 
hommes.  Art.  25  ,  »  Dans  les maifonsreligeufes  il  y  aura  deux  re- 
?5giftres  en  papier  commun  ,  pour  infcrire  les  â£tes  de  véture 
>5  noviciat  &:  profeffion ,  lefquels  regiftres  feront  cottés  par  premier 
»  &  dernier  j  &  paraphés  fur  chaque  feuillet  parle  fupérieur  ou 
y)  la  fupérieure,  à  quoi  faire  ils  feront  autorifés  par  un  aéle  capi- 
>!»tulaire,  qui  fera  inféré  au  commencement  de  chacun  defdits 
»  regiftres.  5) 

Art.  2(^,  ))Tous  les  actes  de  vêture,  noviciat  &  profeffion  fe- 
>Dront  écrits  en  françois  fur  chacun  defdits  deux  regiftres,  de  fuite 
»  &  fans  aucun  blanc ,  &  lefdits  aéles  feront  fignés  fur  lefdits  deux 
î^regiftres  par  ceux  qui  les  doivent  figner^  le  tout  en  même  tems 
53  qu'ils  feront  faits  :  &  en  aucun  cas  lefdits  aéles  ne  feront  infcrits 
»  fur  des  feuilles  volantes.  » 

Art.  2  7 ,  Dans  chacun  defdits  aéles  il  fera  fait  mention  du  nona 
furnom,.  oc  de  l'âge  de  celui  ou  de  celle  qui  prendra  Thabit, 
3)oa  qui  fera  profefFion^  des  noms  ,  qualités  &  domiciles  de  fes 
y)  pere  &  mere  ;  du  lieu  de  fon  origine  &  du  jour  de  l'aélie ,  lequel 
Défera  figné  fur  lefdits  deux  regiftres ,  tant  par  le  fupérieur  ou 
>3la  fupérieure ,  que  par  celui  ou  celle  qui  prendra  l'habit  ou  fera 
yy  profeffion  y  enfemble  par  l'évêque  ou  autre  perfonne  eccléfiaf- 
>nique  qui  aura  fait  la  cérémonie  ,  &  par  deux  des  plus  proches 
»parcns  ou  amis  qui  y  auront  affifté.  » 

Art.  28  , 5) Lefdits  regiftres  ferviront  pendant  cinq  années  con- 
»fécutivesi  &  l'apport  aux  greffes  s'en  fera  ,  fçavoir  ,  pour  les 
»  regiftres  qui  feront  faits  en  exécution  delà  préfente  déclaration  , 
»  dans  fix  femaines  après  l'année  1741  ;  enfuite  de  cinq  ans  en 
»  cinq  ans  :  fera  au  furplusobfervé  tout  le  contenu  aux  articles  1 7 
>)  &  1 8  ci-deffus ,  fur  l'apport  des  regiftres ,  &  la  décharge  qui  en 
y>  fera  donnée  au  fupérieur  ou  fupérieure.»- 

Pour  entendre  ce  que  c'eft  que  l'apport  aux  greffes  ,  dont  il  efl: 
parlé  dans  cet  article ,  il  faut  obferver  que  l'article  i  de  cette  dé- 
ifl^î-iuiu  ^;d*nij  Nnnn 
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claration  prefcrit  qu'il  y  aura  deux  regiftres  pour  infcrire  tou« 
les  aéles  qui  concernent  Fétat  des  hommes ,  comme  les  baptêmes  , 
les  mariages  &  les  fépultures.  Quoique  les  aétes  de  noviciats, 
vêtures  Se  profeiïions  n'y  foient  pas  énoncés ,  on  voit  aiTez  clai- 
rement par  l'article  28  que  nous  venons  de  rapporter,  que  Tin- 
tention  du  législateur  eft  qu'ils  y  foient  également  compris.  Or  ces 
deux  regiftres  feront  réputés  tous  deux  autentiques  ,  ôc  feront 
également  foi  en  juftice. 

Suivant  l'article  2  ,  chacun  de  ces  deux  regiflres  doit  être  cotte 
par  premier  &c  dernier,  &  paraphé  fur  chaque  feuillet  par  ceux 
à  qui  ce  foin  eft  confié.  A  l'égard  de  ceux  de  vêtures  y  noviciats 
&  profeflions ,  on  voit  par  l'article  2  5  ci-defTus  que  c'eft  la  fonc- 
tion du  fupérieur ,  ou  de  la  fupérieure ,  en  obfervant  la  formaUté 
qui  y  eft  prefcrite. 

Suivant  l'article  17,  auquel  l'article  28  renvoie,  fix  femaines 
au  plus  tard  après  l'expiration  de  chaque  a,nnée  ,  les  dépofitaires 
de  ces  regiftres  font  tenus  d'en  porter  ou  d'en  envoïer  un  fûre- 
ment  au  greffe  du  bailliage ,  fénéchàufTée ,  oufiége  roïal  reffortif- 
fant  nûement  aux  cours  de  parlement ,  qui  auront  la  connoif- 
fance  des  cas  roïaux  dans  le  lieu  où  l'églife  fera  fituée  ;  ce  qui 
doit  s'entendre  auiTi  de  la  fituation  du  monaftere  à  l'égard  des  re- 
giftres dont  il  eft  ici  queftion. 

Suivant  l'article  i  8  ,  lors  de  l'apport  du  regiftre  au  greffe ,  s'il 
y  a  des  feuillets  qui  foient  reftés  vuides,  ou  s'il  s'y  trouve  d'au» 
très  blancs ,  ils  feront  barrés  par  le  juge  ;  &c  fera  fait  mention  par 
le  greffier,  fur  ledit  regiftre,  du  jour  de  l'apport,  lequel  greffier 
en  doit  donner  ou  envoïer  une  décharge  fur  papier  commun  à 
ceux  de  qui  il  les  aura  reçus. 

Ce  qui  eft  prefcrit  ici  pour  les  regiftres  qui  doivent  être  tenus 
dans  les  paroifTes,  dont  on  doit  en  envoïer  un  tous  les  ans ,  n'a 
lieu,  comme  on  le  voit  par  l'article  28  ci-defTus  rapporté ,  à  l'é- 
gard de  ceux  des  prifes  d'habit,  noviciats  Se  profeffions  j  que  de 
cinq  ans  en  cinq  ans. 

Art.  25) ,  »  Il  fera  au  choix  des  parties  intéreffées  de  lever  des 
»  extraits  defdits  aéles  fur  le  regiftre  qui  fera  au  greffe ,  en  païant 
»au  greffier  le  falaire  porté  par  l'article  ip-  (  dix  fols  dans  les 
yy  villes  où  il  y  a  parlement ,  évêché  ou  fiége  préfidial ,  huit  fols 
>5  dans  les  autres  villes.  Se  cinq  fols  dans  les  bourgs  &  villages  ) 
»ou  fur  le  regiftre  qui  reftera  entre  les  mains  du  fupérieur  ou 
3) fupérieure  ,  qui  feront  tenus  de  délivrer  lefdits  extraits  vingt- 
»  quatre  heures  après  qu'ils  en  feront  requis,  fans  aucun  falaire 
3:»  ni  frais ,  à  la  réferve  du  papier  timbré  feulement.  » 
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Art.  51,5)  Les  grands-prieurs  de  l'ordre  de  faint  Jean  de  Jéru- 
*>falem  feront  tenus,  dans  l'an  ôcjour  de  la  profeilion  faite  par 
»  nos  fujets  dans  ledit  ordre ,  de  faire  regiftrer  l'adle  de  profef- 
»  fion  i  Se  à  cette  fin  enjoignons  au  fecrétaire  de  chaque  grand- 
»  prieuré  d'avoir  un  regiftre ,  dont  les  feuillets  feront  cottes  par 
»  premier  &c  dernier ,  &  paraphés  fur  chaque  feuillet  par  le  grand- 
»  prieur,  ou  par  celui  qui  en  remplira  les  fonélions ,  en  cas  d'ab- 
>5fence,ou  autre  empêchement  légitime ,  pour  y  être  écrit  la 
»  copie  des  aéles  de  profefTion  &  leur  date ,  Se  Paéle  d'enregîftre- 
»  ment  figné  par  le  grand-prieur ,  ou  par  celui  qui  en  exercera  les 
»  fonélions ,  pour  être  délivrés  à  ceux  qui  le  requéreront;  le  tout 
>3  à  peine  de  faifie  du  temporel.  » 

Mais  on  peut  demander  ici ,  fi  le  défaut  de  regiftres  tenus  en  la 
forme  prefcrite  par  l'ordonnance  de  166*/  ,  Se  par  la  déclaration 
de  173^»  eft  toujours  un  moïen  fuffifant  pour  faire  annuUer  des 
vœux  ?  Nous  allons  rapporter  fur  ce  fujet  quelques  arrêts,  def- 
quels  nous  tirerons  la  jurifprudence  fur  cette  matière. 

Augeard  en  rapporte  un  du  7  Mars  1701  en  cette  efpécç. 
Un  religieux  Feuillant,  qui  n'avoir  point  figné  fon  aéle  de  pro- 
fefïion,  fe  pourvut,  pour  la  faire  déclarer  nulle,  en  l'officialité 
de  Paris.  Son  moïen  étoit  la  contravention  à  l'ordonnance  de  1 66"/.. 
L'ofïicial  n'eut  point  d'égard  à  ce  moïen ,  fes  vœux  aïant  été  faits 
en  pleine  liberté,  &  après  une  épreuve  de  dix  années  qui  les  avoient 
précédés.  C'étoit  un  frère  convers.  Il  fe  pourvut  par  appel  comme 
d'abus,  tant  contre  fa  profefTion,  que  contre  la  fentence  de  l'of- 
ficialité. La  caufe  fut  plaidée  folemnellement.  On  examina  les  arti- 
cles 15  Sci  6  du.  titre  20  de  l'ordonnance  de  1 66-/ ,  Se  Ton  trouva 
que  ces  articles ,  en  ordonnant  la  fignature  du  fupérieur  Se  de  celui 
qui  aura  pris  l'habit  Se  fait  profcffion ,  ne  prononcent  point  la 
nullité  pour  raifon  du  défaut  de  cette  formalité  j  Se  par  l'arrêt 
rendu  fur  les  conclufions  de  M.  le  Nain ,  avocat  général ,  il  fut 
dit  qu'il  n'y  a  voit  point  abus;  Se  il  fut  enjoint  au  religieux  d'é- 
crire fa  profefTion  fur  le  regiftre  ,  Se  aux  Feuillans  a'avoir  un 
regiftre  des  vêtures  Se  des  profeflions  ,  dans  lequel  ils  feroient 
figner  le  fupérieur  6c  les  profès  ,  conformément  à  l'ordonnance 
de  166'/. 

La  qucftion  fut  décidée  de  la  même  façon  en  iyo6.  Un  reli- 
gieux Auguflin,  qui  n'avoir  point  figné  fon  acfte  de  profefTion, 
voulut  s'en  faire  un  moïen  pour  faire  annuller  fes  vœux  ,  qu'il 
avoir  ratifiés  pendant  plus  de  dix  ans  qu'il  étoit  refté  en  pofTef- 
iion  de  fon  état,  aïant  reçu  tous  les  ordres  en  qualité  de  religieux 
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Auguflin  fous  le  titre  de  pauvreté.  M.  Portail ,  lors  avocat  géné- 
ral ,  Se  depuis  premier  préfident ,  dit  qu'il  s'agifToit  d'alTurer  le 
repos  de  toutes  les  familles.  Il  s'éleva  avec  force  contre  cette  ten- 
tative ,  dont  il  fît  fentir  tout  le  danger.  Il  établit  que  le  défaut 
de  formalités  dans  les  aé^es  rapportés  pour  établir  la  profeiïion, 
n'étoit  d'aucune  confidération ,  dès  que  la  profeffion  étoit  de- 
venue certaine  par  les  reconnoiiJances  du  religieux  Se  de  l'ordre; 
qu'autrement ,  fi  l'on  portoit  atteinte  à  la  profefFion ,  ce  feroit 
ouvrir  les  portes  du  cloître  à  une  infinité  de  religieux.  Par  arrêt 
prononcé  en  1706  ,  la  cour  dit  qu'il  n'y  avoit  abus  j  Se  faifant 
droit  fur  le  réquifitoire  du  procureur  général  du  Roi ,  enjoignit 
aux  fupérieur  Se  religieux  du  couvent  des  Auguftins  de  Reims, 
Se  à  tous  autres  fupérieurs  Se  religieux  des  monafteres,  de  tenir 
des  regiflres  de  vêtures  Se  profefTions ,  conformément  à  l'ordon- 
nance de  1 66y ,  Se  particulièrement  de  faire  figner  les  actes  de 
vêtures  Se  de  profefîiens  par  les  novices,  par  les  fupérieurs  ,  Se 
par  deux  parens  ou  autres  perfonnes  qui  auront  été  préfentes  aux 
vêtures  Se  profeffions. 

Augeard,  qui  rapporte  aufîî  cet' arrêt,  remarque  que  la  cour 
n'ordonna  point  que  ce  religieux  rentreroit  dans  fon  couvent , 
quoique  fon  avocat  adverfe  le  demandât  avec  infiance  après  la 
prononciation i  Se  que  M.  de  Harlay ,  premier  préfident,  dît  que 
l'édit  de  1^5? 5  ,  concernant  lajurifdiélion  eccléfiaflique ,  ne  don- 
noit  pouvoir  aux  juges  laïques  que  de  juger  l'abus ,  Se  qu'il  falloir 
fe  pourvoir  par  devant  le  juge  eccléfiaflique  pour  obliger  le  reli- 
gieux de  rentrer  dans  fon  cloître.  Mais  on  peut  dire  que  cela  n'eft: 
pas  de  principe.  Qu'un  religieux  vive  dans  le  monde  comme  un 
îeculier,  ou  même  comme  un  laïque,  c'efl  une  affaire  de  difci- 
pline  extérieure  Se  de  grande  police ,  dont  les  parlemens  font  les 
proteéleurs  fous  l'autorité  du  Roi.  Aufïi  la  cour  fe  comporta- 
t-elle  autrement  l'année  fuivante ,  lors  de  l'arrêt  que  nous  allons 
rapporter. 

Une  religieufe  de  la  Préfentation  de  la  ville  d'Aire  avoit  quitté 
fa  maifon  Se  apoftafié.  Elle  fe  pourvut  contre  fon  aé^e  de  profef- 
fion ,  fous  prétexte  qu'il  n'avoit  été  figné  ni  par  elle ,  ni  par  les 
religieufes,  ni  par  aucuns  témoins.  Elle  propofoit  encore  un  autre 
moïen  étranger  à  la  quellion  préfente.  Elle  difoit  que  les  religieu- 
fes de  la  Préfentation  de  la  ville  d'Aire  ne  rapportoient  point  les 
titres  de  leur  établifïement.  En  conféquence  de  ce  fécond  moïen, 
il  fut  ordonné  qu'avant  faire  droit ,  les  religieufes  rapporteroient 
leur  bulle  Se  les  autres  titres  de  leur  établifïement  ;  mais  à  l'égard 
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de  la  première  queftion  concernant  l'état  de  la  religieufe ,  M.  Joly 
de  Fleury ,  lors  avocat  général ,  depuis  procureur  général ,  prouva 
que  fa  profeflion  étoit  légitime  ;  Se  elle  fut  confirmée  par  arrêt 
du  7  février  ïyoy  ,  puifqu  il  lui  fut  enjoint  de  fe  retirer  dans  hui- 
taine dans  une  communauté  religieufe;  fmon  permis  à  M.  le  pro- 
cureur général  de  Vy  faire  conduire.  Ce  qui  prouve  le  peu  de  fon- 
dement de  la  maxime  fuppofée  par  M.  de  Harlay  lors  de  l'arrêt 
précédent. 

Voici  un  autre  arrêt  plus  récent ,  qui  a  jugé  la  même  chofe. 
Frère  Louis-Guillaume  Langelot  entra  en  1702  chez  lesAuguf- 
tins  de  Bourges ,  &  fit  profemon  en  1 70  3 .  Il  y  avoit  été  mis  par 
le  fieur  Legris  fon  aïeul  maternel,  après  la  mort  duquel,  arrivée 
en  1708  ,  frère  Langelot  fortit  du  couvent  6c  entra  dans  les 
troupes.  En  171 1 ,  fentence  du  prieur  qui  le  condamne  comme 
apoftat. 

Il  pafTe  enfuitê  un  aéle  avec  Catherine  Langelofî:  qui  avoit  re- 
cueilli tous  les  biens.  Dans  cet  aéle  il  prend  la  qualité  de  reli- 
gieux ,  &  s'oblige  de  remettre  à  fa  fœur  un  double  de  fa  pror 
feffion  i  moïennant  quoi  fa  fœur  s'oblige  de  lui  faire  une  pen- 
fion  viagère  de  trente  livres  par  an..  En  1719  il  obtient  un  ref- 
crit  de  cour  de  Rome ,  dont  il  ne  fait  aucun  ufage  :  mais  de 
concert  avec  les  religieux  ,  il  préfenta  requête  à  l'official  de 
Bourges,  pour  être  relevé  de  les  vœux  ôc  renvoïé  au  fiécle. 
Les  religieux  y  aïant  donné  les  mains  ,  intervint  fentence  con- 
tradiéloire  entre  eux ,  Se  par  défaut  contre  la  fœur ,  qui  le  releva 
de  fes  vœux ,  fans  qu'il  eût  articulé  aucun  fait  de  violence ,  ni 
demandé  à  en  faire  preuves.  Sur  l'oppofition  de  la  fœur  ,  autre 
fentence  qui  la  reçoit  oppofante  ,  Se  faifant  droit  fur  fon  oppo- 
fition  ,  déboute  frère  Langeloil  de  fa  demande  en  reftitution 
contre  fes  vœux. 

Appel  comme  d'abus  de  cette  fentence  de  la  part  de  frère 
Langeloft.  Il  fondoit  fon  appel  fur  le  défaut  de  règiflres  en 
forme  pour  prouver  fa  priie  d'habit  Se  profeflion.  La  prife 
d'habit  ne  fe  trouvoit  infcrite  que  fur  un  petit  journal  tenu  par 
le  fouprieur  du  couvent  de  Bourges ,  qui  étoit  en  même  tem.s 
maître  des  novices ,  fans  aucun  blanc  ,  contenant  exaélement 
le  jour  de  la  prife  d'habit  Se  de  la  profeflion  de  tous  les  reli- 
gieux qui  avoient  été  reçus  Se  avoient  fait  profeflion  pendant 
qu'il  avoit  été  maître  des  novices. 

A  l'égard  de  la  profeflion ,  on  apportoit  deux  expéditions  dif- 
férentes d'un  aéte  pafle  devant  notaire  Se  trois  témoinç.  l'une 
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délivrée  par  le  notaire  même ,  qui  marquoît  que  le  prieur ,  le 
profès  ôc  deux  feulement  des  trois  témoins  âvoient  figné  ;  l'au- 
tre délivrée  par  le  fucceffeur  de  ce  notaire,  qui  énonçoit  que  le 
prieur ,  le  profès  &  les  trois  témoins  avoient  figné. 

Catherine  Langelofl  interjetta  auffi  appel  comme  d'abus  de  la 
première  fentence  par  défaut. 

Après  plufieurs  plaidoiries  de  part  Se  d'autre  ,  intervint  arrêt 
le  ip  Décembre  1727  fur  les  concluions  de  M.  DaguefTeau  avo- 
cat général ,  lequel  faifant  droit  fur  l'appel  comme  d'abus  inter- 
jetté  par  la  fœur  ,  dit  qu'il  a  été  mal ,  nullement  &c  abufivemenc 
procédé  &  ordonné  &  fur  l'appel  comme  d'abus  interjetté  par 
frère  Langeloft ,  dit  qu'il  n'y  a  abus ,  condamne  l'appellant  en 
l'amende  &  aux  dépens  ,  Se  faifant  droit  fur  le  réquifitoire  du 
procureur  général  du  Roi ,  ordonne  6c  enjoint  aux  Âuguftins  de 
Bourges  d'exécuter  l'ordonnance  de  i66yy  Se  d'avoir  des  regif- 
rres  conformes  aux  articles  Se  16  du  titre  20  de  ladite  or- 
donnance ,  pour  écrire  les  vêtures  Se  profeffions  de  leurs  reli- 
gieux ,  Se  que  l'arrêt  fera  lû  Se  publié  dans  ledit  couvent  au 
chapitre.  Se  infcrit  fur  le  regiflre  des  notables. 

Il  y  avoit  une  fin  de  non-recevoir  tirée  du  laps  de  tems  de- 
puis 1703  jufqu'en  171^  ,  fans  que  ce  profès  eût  réclamé  j  Se 
quoique  fa  vêture  Se  fa  profeflion  ne  fulTent  pas  prouvées  ju- 
ridiquement en  la  forme  prefcrite  par  l'ordonnance  ,  puifqu'il 
n'y  avoit  point  eu  de  regiftres  dans  ce  couvent  ;  néanmoins  la 
foi  de  la  profeflion  de  plufieurs  autres  religieux  qui  n'étoit 
appuïée  que  fur  de  femblables  preuves  particulières  ,  Se  l'intérêt 
public  l'ont  emporté  par  deffus  les  autres  confidérations. 

D'ailleurs  ce  religieux  étoit  convenu  indireélement ,  dans  fa 
requête  à  l'official ,  d'avoir  fait  des  vœux  ,  puifqu'il  demandoic 
d'en  être  relevé  j  il  en  étoit  convenu  pofitivement  dans  l'aéte 
qu'il  avoit  pafTé  avec  fa  fœur. 

Voici  cependant  un  autre  arrêt ,  plus  récent  que  ceux  que  nous 
venons  de  rapporter ,  Se  qui  femble  leur  être  contradidloirement 
oppofé. 

Pierre  de  Panneveyre ,  fils  de  Henry  de  Panneveyre  de  la 
Rochette ,  gentilhomme  d'Auvergne  ,  epoufa  à  Paris  en  l'églife 
de  faint  Sulpice  le  28  Septembre  1727  la  demoifelle  Manfîon. 
Dans  le  contrat ,  il  ne  prit  d'autre  qualité  que  celle  d'écuïer 
fieur  de  la  Rochette.  Avant  fon  mariage  ,  il  avoit  été  lieutenant 
d'infanterie  au  régiment  d'Orléans.  Il  avoit  enfuite  rempli  pen- 
dant long-tems  la  fonélion  d'interprète  des  langues  étrangères. 
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Il  avDit  enfin  été  pourvû  en  1728  ,par  M.  le  duc  d^Orléans,  de 
Toffice  d'interprète  dans  les  ordres  de  Mont-Carmel  &  de  faine 
Lazare  ,  dont  ce  prince  étoit  le  grand -maître.  Il  fut  depuis 
écuïer  de  M.  le  duc  de  la  Force.  Et  dans  tous  ces  polies ,  &  dans 
tous  les  aéles  qu'il  avoit  faits  fous  ces  différentes  qualités  ,  il 
avoit  toujours  pris  le  nom  de  Pierre  de  Panneveyre ,  écuïer ,  ou 
chevalier  feigneur  de  la  Rochette.  Depuis  fon  mariage  il  avoit 
toujours  été  en  relation  avec  fes  parens.  Cela  étoit  iuflifié  au 
procès  par  plufieurs  lettres.  Enfin  il  mourut  au  mois  de  Janvier 
1743  ^^^^  laifTer  d'enfans. 

Un  an  après  fa  mort  ,  fa  veuve  fit  affigner  au  châtelet  le 
fieur  de  Panneveyre  frère  du  défunt ,  pour  voir  ordonner  l'exé- 
cution d'une  donation  réciproque  en  faveur  du  furvivant  de 
tous  les  biens  du  prédécédé ,  portée  par  le  contrat  de  mariage. 

Pour  défenfes ,  il  foûtinr  que  le  mariage  de  fa  belle-fœur  ne 
pouvoir  produire  aucuns  effets  civils  parceque  fon  mari  s'étoit 
engagé  par  des  vœux  en  religion  dès  l'année  16^4. 

Pour  juflifier  ce  fait  on  produifit  deux  aéles ,  l'un  de  véture 
du  3  Août  1^90,  Se  l'autre  de  profeffion  du  6  Août 
L'aclie  de  vêture  énonce  Pierre  de  Panneveyre  ,  fils  d'honorable 
homme  Henry  de  Panneveyre  ,  éciiier ,  feigneur  de  la  Rochette ,  &  de 
dame  Marie-Charlotte  de  Frétai  fon  époufe.  Ce  qui  efl  conforme  à 
l'extrait  baptiftaire. 

L'extrait  d'aéle  de  profeffion  étoit  conçû  ainfi  :  Aâie  de  la  -pro- 
feffion  du  frère  Pierre  de  Panneveyre  de  la  Rochette.  Ego  frater  Petrus 
de  la  Rochette  voveo  à"  promitto  Deo  omnipotenti  ,  beata  Marine  Vir^ 
gini  ,  beato  Patri  Francifco  ,  omnibus  SanBis  ,  &  tibi  ,  pater ,  toto 
tempore  vita  mea  fervare  regulam ,  vivendo  in  obedientiâ ,  fine  proprio, 
&  in  cafiitate.  Signé  ,  frater  Petrus  de  la  Rochette.  Le  certificat 
tranfcrit  enfuite  de  cette  émiffion  de  vœux  ,  &:  fur  le  même 
papier ,  ne  parloir  que  d'un  Pierre  de  la  Rochette. 

La  caufe  aïant  été  portée  à  l'audience  du  châtelet,  les  gens 
du  Roi ,  fur  le  fondement  de  ces  deux  aéles ,  fe  déclarèrent 
contre  la  demande  de  la  veuve. 

Les  juges ,  après  les  conclufions  des  gens  du  Roi  rendirent 
.une  fentence  par  laquelle  ,  en  continuant  la  caufc  à  un  autre 
jour ,  ils  enjoignirent  aux  gens  du  Roi  de  déclarer  s'ils  enten- 
"  doient  appeller  comme  d^'abus  du  mariage.' 

Ils  reconnurent  que  cette  démarche  n'étoit  point  de  leur 
miniflere.  Ils  remirent  à  M.  le  procureur  général  les  pièces  qui 
leur  avoient  été  communiquées  par  les  parties    6c  il  interjetta 
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appel  comme  d'abus  du  mariage.  Lu  cour  aïant  reçu  cet  appel 
fe  trouva  faifie  de  la  conteftation.  Le  frère  du  défunt  adhéra  à 
cet  appel. 

Nous  n'entrerons  point  ici  dans  le  détail  des  moïens  de  ceux 
qui  foutenoient  Finvalidité  du  mariage.  Ils  roulaient  fur  les  deux 
^(fl:es  dont  nous  venons  de  parler ,  qui  établiffant  que  le  défunt 
avoit  fait  des  vœux  en  religion  ,  prouvoient  fon  incapacité  en 
fait  de  mariage. 

De  la  part  de  la  veuve  ,  on  difoit  que  ces  deux  aéles  n  e- 
toient  pas  relatifs*  C'étoit  Pierre  de  Panneveyre  qui  avoit  pris 
l'habit  3  &c  c'étoit  Pierre  de  la  Rochette  qui  avoit  fait  profef- 
fion.  Ce  défaut  de  conformité  de  nom  dans  des  aéles  relatifs , 
qui  devroient  être  entièrement  femblables ,  autorifoit  à  foutenir 
qu'il  s'agifToit  dans  ces  deux  aéles  de  deux  individus  différens  ; 
êc  que,  fi  l'on  reconnoît  dans  le  premier  le  mari  de  la  veuve > 
on  ne  pouvoit  le  reconnoître  dans  le  dernier. 

Il  efl  vrai*que  fes  pere  Se  mere,  qui  pofTédoient  la  feigneurie 
de  là  Rochette  ,  en  prenoient  le  nom  ,  qu'ils  ajoûtoient  comme 
un  furnom  à  celui  de  Panneveyre  ,  qui  étoit  leur  nom  de  famil- 
le ;  au  lieu  que  celui  de  la  Rochette ,  qui  étoit  pour  eux  arbi- 
traire Se  fujet  à  variation  ,  eft  le  nom  propre  Se  immuable  d'un 
grand  nombre  de  familles  de  leur  province. 

Dans  l'acfce  de  vêture,  on  avoit  eu  foin  de  défigner  le  fieur 
de  Panneveyre  par  ce  nom  propre  de  fa  famille.  Auroit-on  né- 
gligé de  le  défigner  de  même  dans  laéle  de  profeilion  feul  capable 
de  conftater  la  mort  civile  ;  Se  qui  par  conféquent  demandoit  une 
exactitude  beaucoup  plus  fcrupuleufe  que  l'aéle  de  prife  d'habit, 
dont  il  ne  réfultoit  aucun  engagement  ? 

Les  fupérieurs  du  couvent  de  Riom  n'avoient  pas  feulement 
défigné  Pierre  de  Panneveyre  dans  l'aéle  de  prife  d'habit ,  ainfi 
qu'ils  dévoient  le  défigner  par  le  nom  propre  de  fa  famille  ,*  fes 
pere  Se  mere  y  font  auffi  nommés.  Ceux  de  Pierre  de  la  Rochette 
ne  le  font  pas  dans  l'aéle  de  profeffion ,  parceqd'apparemment  , 
difoit-on ,  en  i6pi  y  lors  de  cet  aéle  ,  les  pere  Se  mere  de  Pierre 
de  la  Rochette ,  qui  a  fait  profefTion  ,  étoient  morts  :  mais  ceux 
de  Pierre  de  Panneveyre  étoient  encore  vivans ,  &  ne  font  morts 
que  très-long-tems  depuis. 

A  l'égard  de  l'infcription  mife  en  tête  de  l'extrait  de  l'aéle  de 
profeffion,  elle  ne  devoir,  difoit-on,  faire  aucune  impreffion. 
C'eft  à  l'aéle  Se  non  pas  à  l'infcription  qu'on  doit  s'arrêter  :  elle 
lijp  f^it  pas  corps  avec  l'aile.  jÇlle  peut  avoir  été  ajoûtée  après 

coup- 
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coup.  11  fe  peut  faire  qu'elle  ne  foir  pas  fur  les  regiftres  d'où 
Tacfte  a  été  extrait  ;  Se  le  Cordelier  qui  aura  délivré  la  copie  de 
l'acfle  ,  a  peut-être  ajoûté  d'office  cet  intitulé  de  faveur,  dont  on 
l'aura  prié  de  la  décorer. 

D'ailleurs  ,  tout  ce  qui  a  été  prefcrit  par  les  ordonnances  pouf 
conftater  la  validité  des  vœux  en  religion ,  avoit  été  omis  dans 
les  aéles  en  quellion. 

Suivant  les  ordonnances  qui  étoient  en  vigueur  au  tems  de  la 
vêture  &  de  la  profeffion  dont  il  s'agit ,  ces  fortes  d'aéles  ,  qui 
décident  de  l'état  des  hommes  &  de  celui  des  familles ,  doivent 
être  fignés  i°.  de  celui  qui  a  reçû  l'habit  6c  fait  des  vœux  reli- 
gieux. 2°.  Des  fupérieurs  des  monafteres.  y\  De  deux  desparens 
ou  amis  qui  ont  été  préfens  à  la  vêture  ou  à  la  profefTion  ;  d'oii 
Ton  peut  conclure  avec  certitude  qu'il  faut  que  deux  parens  ou 
amis  au  moins  du  religieux  aient  affifté  à  l'une  &  l'autre.  Or 
les  extraits  communiqués  conflatoient  qu'on  avoit  violé  dans  les 
points  effentiels  l'ordonnance  de  16^7  ,  qui  avoit  été  enregif- 
trée  &:  publiée  dans  tous  les  tribunaux,  vingt-quatre  ans  avant 
l'époque  de  ces  aéles. 

Premièrement  l'adl;e  de  vêture  n'étoit  pas  figné  du  novice  k 
qui  l'on  difoit  avoir  donné  l'habit  de  frère  mineur.  Si  l'on  ap- 
plique à  Pierre  de  Panneveyre  l'aéle  demifTion  de  vœux,  cet 
acl:e  n'eft  figné  qu'imparfaitement  ;  puifqu'il  eft  fimplemenc 
figné  Petrus  de  la  Rochette  ;  c'efl-à-dire  ,  qu'il  n'efl:  pas  figné  non 
plus ,  car  une  fignature  imparfaire  ne  vaut  pas  plus  qu'un  défaut 
abfolu  de  fignature. 

L'ordonnance  ne  fe  contente  pas  de  la  fimple  appofition 
d'un  furnom ,  elle  veut  principalement  la  fignature  d'un  nom 
propre.  Si  elle  ne  s'en  eft  pas  expliquée  ,  ce  n'eft  pas  moins  fon 
cfprit  ;  d>c  l'on  en  fent  la  conféquence  fans  qu'il  foit  befoin  de 
la  dire.  Des  a(?tes  de  cette  qualité  font  des  aéles  de  rigueur,  où 
l'on  ne  fçauroit  trop  conftater  les  perfonnes  qui  fe  condamnent, 
par  des  vœux,  à  la  perte  de  la  vie  civile ,  ni  prévenir  avec  trop 
de  foin  les  équivoques  &  les  inconvéniens  que  produiroic 
l'incertitude.  L'efprit  qui  animoir  le  légiflateur,  lors  de  l'ordon- 
nance de  i66y  9  nous  eft  très-clairement  manifefté  dans  l'arti- 
cle 27  de  la  déclaration  de  i7  3<^,  qui  porte  en  termes  exprès  , 
qu'il  fera  fait  mention  du  nom  &c  du  furnom.  Cette  mention  du 
nom  &  du  furnom  ne  fe  trouvoit  ni  dans  la  fignature  de  l'acte 
d'émiffion  de  vœux ,  ni  dans  l'énoncé  de  cet  adle  ,  ni  dans  le 
certificat  de  profçflion  écrit  enfuite  par  les  fupérieurs  du  mo« 
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nailere. -On  l'apperçoit  dans  le  certificat  de  prifed'habît.  Poui^ 
quoi  donc  l'a-t-on  omis  dans  celui  de  profeflioa,  s'il  eft  vrai 
que  celui-ci  concerne  ^ufïi  Pierre  de  Panne veyre  de  la  Rochet- 
te  ?  L'aéle  de  profefTion  étoit-il  moins  important  que  celui  de 
vêture  ?  ou  la  loi  étoit-elle  plus  exprelTe ,  plus  rigide  pour  l'ua 
que  pour  l'autre  ? 

Autres  contraventions  à  l'ordonnance.  Nulle  fignature  de  pa- 
rent ni  d'ami  fur  l'aclie  de  profeffion ,  non  plus  que  fur  Taffce  de 
vêture.  Nulle  mention  même  qu'aucun  parent  ou  ami  y  ait  été 
préfent. 

Tant  de  vices  rafTemblés  dans  ces  aéles  ,  continuoit-on  ,  for* 
ment  autant  de  moïens  d'abus  ;  parceque  toute  contravention 
aux  loix  ,  commife  par  les  eccléfiaftiques  féculiers  ou  réguliers , 
dans  les  aéles  de  leur  jurifdiélion  volontaire  ou  contentieufe,  ell 
un  abus.  Il  n'efl  pas  nécelTaire  que  la  peine  de  nullité  foit  pro- 
noncée par  les  loix  pour  caraélérifer  Tabus  j  il  fuffit  que  ce 
qu'elles  ont  ordonné ,  de  quelque  manière  que  ce  foit  ,  n'ait 
point  été  fuivi  &  exécuté  de  la  part  des  eccléfiaftiques.  Par 
exemple,  les  formalités  prefcrites  par  les  ordonnances  pour  les 
folemnités  des  mariages  ne  font  point  ordonnées  à  peine  de  nul- 
lité ;  néanmoins  les  mariages  qui  pèchent  dans  l'une  ou  dans 
plufieurs  de  ces  formalités  font  abufifs ,  ôc  jugés  tels  journelle- 
ment par  les  arrêts. 

M.  Gilbert  de  Voifins  ,  avocat  général  ,  enfuite  préfîdent 
à  mortier,  qui  porta  la  parole  dans  cette  caufe  ,  appuïa  princi- 
palement fur  ce  que  l'identité  de  la  perfonne  dont  on  proauifoit 
les  a<fi:es  de  vêture  Se  de  profeiïion  n'étoit  pas  prouvée ,  Se  ne 
pouvoit  fe  prouver;  puifque  laéle  de  vêture  n'étant  pas  figné  par 
celui  auquel  il  étoit  attribué  ,  on  ne  pouvoir  comparer  la  figna- 
ture du  novice  avec  celle  du  profès  j  feul  moïen  néanmoins  de 
découvrir  la  vérité  dans  cette  occafion.  D'ailleurs ,  ajoûta-t-il  ^ 
l'aéle  de  vêture  n'étant  figné  d'aucun  témoin  ,  mais  du  fupérieur 
de  la  maifon  feulement ,  il  ne  mérite  aucune  foi  quant  à  la  date^ 
Ainfi,en  fuppofant l'identité  de  la  perfonne,  on  peutcroire  que 
les  vœux  du  fieur  Panneveyre  ont  été  forcés ,  Se  qu'aïant  été 
traîné,  comme  malgré  lui,  au  pié  de  l'autel,  pour  y  prononcer 
fes  vœux  j  le  fupérieur ,  pour  donner  une  apparence  de  forme  lé- 
gale à  cea engagement  forcé ,  aura  inféré  dans  les  regiftres  un  faux 
aéle  de  vêture ,  daté  d'une  année  avant  les  vœux ,  quoiqu'il  n'ait 
peut-être  été  infcrit  que  la  .veille  ,  auquel  cas  les  vœux  feroient 
nuls,-  puifqu'ils  doivent  être  précédés  d'une  année  de  probation» 
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Ce  qui  porte  davantage  à  ce  foup(||>n  de  fraude ,  ajoûta  M.  l'a- 
vocat général ,  c  efl  la  fupprefîion  du  nom  de  famille  dans  Taéle 
de  profeffioni  ce  qui  fut  peut-être  pratiqué  de  deffein  prémédité 
par  le  prétendu  religieux ,  pour  fe  réferver  un  moïen  fûr  de  nul- 
lité contre  fes  vœux  forcés. 

Sur  ces  conclufions  intervint  arrêt  le  lundi  i6  mai  iy^6,  par 
iequel  la  cour ,  faifant  droit  fur  Pappel  comme  d'abus  du  mariage 
interjetté  par  le  procureur  général  du  Roi ,  a  déclaré  qu'il  n'y 
^voit  abus.  Faifant  droit  fur  Tappel  comme  d'abus,  tant  de  Paéle 
de  vêture,  que  de  celui  de  profeffion  interjette  par  k  veuve  Pan- 
neveyre  de  la  Rochette ,  a  déclaré  qu'il  y  a  abus. 

Ces  arrêts  ,  quoiqu'oppofes  entr'eux  ,  font  tous  conformes  à 
î'efprit  de  nos  ordonnances  fur  cette  matière.  Pour  s'en  convain- 
cre ,  il  ne  faut  que  chercher  quel  efl:  cet  efprit. 

Dans  une  matière  auffi  importante  que  celle  que  nous  traitons 
ici ,  où  il  s'agit  de  l'état  Se  de  la  liberté  des  citoïens ,  de  la  tranquil- 
lité des  familles,  &  d'un  point  effentiel  de  la  difcipline  eccléfiaf- 
tique ,  on  ne  fçauroit  trop  prendre  de  mefures  pour  conftater  l'en- 
gagement en  religion.  Le  moindre  doute  fur  cet  objet  doit  produire 
les  mêmes  effets ,  que  la  certitude  la  plus  complette  &c  la  plus  en- 
tière ,  en  faveur  de  la  liberté  :  mais  comme  les  doutes  dans  les  ma- 
tières juridiques  ne  doivent  pas,  autant  qu'il  efl  pofFible  ,  fervir 
de  fondement  aux  jugemens ,  nos  loix  ont  apporté  toutes  les  pré- 
cautions que  la  prudence  humaine  peut  fuggérer  pour  n'en  laifTer 
aucun  ;  8c  il  efl:  certain  que  toutes  les  fois  qu'elles  feront  obfervées 
dans  les  aéles  dont  nous  traitons  ici,  il  ne  pourra  jamais  y  avoir 
lieu  à  aucune  équivoque.  Il  doit  donc  demeurer  pour  confl:ant 
que  les  légiflateurs  n'ont  point  eu  pour  objet  de  prefcrire  des  for- 
malités vaines  Se  embarraffantes.  Ils  ont  voulu  que  la  vérité  des 
faits  demeurât  confl:até€.  Tel  efl:  l'efprit  qui  les  a  conduits  dans 
leurs  démarches. 

Ainfi  toutes  les  fois  que  ce?  formalités  n'ont  point  été  obfer- 
vées. Se  qu'il  n'y  a  point  de  circonfl:ances  particulières  qui  puif- 
fent  fuppléer  à  ces  formalités,  pour  rendre  la  vérité  du  fait  conf- 
iante'; il  efl  certain  que  le  défaut  d'obfervation  forme  une  nullité 
radicale. 

Mais  lorfque  le  concours  d'autres  circonfl:ances  établifîent  cette 
vérité  que  l'on  cherche  ,  quoique  la  loi  n'ait  pas  été  fuivie  à  la 
lettre ,  l'objet  qu'elle  s'efl:  propofé  efl:  rempli.  On  y  fupplée  ;  Sc 
Ton  s'attache  à  la  vérité  qui  fe  manifefl:e  par  d'autres  voies  que 
par  celles  que  le  légiûateur  avoit  indiquées.  Ce  n'efl:  donc  poinc 
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le  défaut  de  formalités  en  liji-même  qui  fait  déclarer  des  vœux 
nuls;  ceft  Pincertitude  où  l'on  efl  de  Texiflence  de  ces  vœux,  ôô 
de  l'engagement  qui  en  efl  la  conféquence. 

Pofonsdonc  pour  maxime,  que  toutes  les  fois  que  des  aéles  de- 
vêture  ou  de  profeffion  fe  trouvent  n'avoir  pas  été  fignés  par  le 
religieux  qui  a  pris  Thabit,  Se  qui  a  fait  profeffion;  lorfque  fon 
engagement  a  été  confiant  &  public ,  lorfqu'on  ne  peut  répan- 
dre ni  équivoque  ni  foupçon  de  fraude  fur  fa  profeffion ,  comme 
il  arrive  lorfqu'elle  a  été  fuivie  d'une  pofTeffion  qui  affiire  l'état 
du  religieux  ;  on  ne  doit  point  l'admettre  à  réclamer ,  fous  ce  vaio 
prétexte ,  contre  fon  état ,  &;  à  fe  dégager  contre  la  foi  de  fon  en- 
gagement. Or  toutes  ces  circonftances ,  qui  fe  rencontroient  dans 
les  quatre  premiers  arrêts  que  nous  avons  rapportés  ,  ne  fe  trou- 
voient  pas  dans  celui  de  i  y ^6. 

Il  faut  encore  obferver  qu'une  profeffion  nulle  en  foi  peut  être- 
validée  par  le  fait  même  du  profès.  Si ,  par  exemple  ,  aïant  fait 
profeffion  à  feize  ans  ,  il  refte  tranquillement  dans  la  commu- 
nauté ,  &c  qu'il  y  reçoive  les  ordres  facrés  à  l'âge  compétent,  fous 
ie  nom  de  religieux ,  c'eft  une  efpéce  de  ratification  de  fa  part 
faite  dans  un  âge  mûr  ,  &c  avec  réflexion.  - 

Il  en  feroit  de  même,  fi  étant  forti  du  cloître,  il  pafToit quel- 
que tems  dans  le  fiécle ,  vivant  en  féculier  ;  Se  qu'enfuite  il  rentrât 
dans  fon  monaftere  de  lui-même ,  fans  y  être  contraint  par  aucune 
puifTance  &c  par  aucune  autorité.  Cette  rentrée  feroit  un  fécond 
engagement  qui  ratifîeroit  le  premier,  Se  le  mettroit  hors  d'état 
de  pouvoir  être  attaqué. 

Section    I X. 

De  la  perfonne  entre  les  mains  de  qui  la  profejjîon  doit  être  faite,. 

La  néceffité  prefcrite  par  l'ordonnance  de  1 66^^  de  la  fîgnature: 
du  fupérieur  ou  de  la  fupérieure ,  donne  afTez  à  entendre  qu'il 
n'y  a  que  l'abbé  ou  le  prieur  ,  l'abbefTe  ou  la  prieure,  ou  tout 
autre  fupérieur  ou  fupérieure  ,  quel  qu'en  foit  le  nom  &  la  dé- 
fignation  ,  qui  puifTe  recevoir  la  profeffion,  s'il  n'y  a  une  délé- 
gation de  fa  part,  ôcfpéciale  à  cet  effet,  en  faveur  de  quelqu'au- 
tre  religieux  ou  religieufe.  Cap.  ad  Apoftolicam ,  ds  regular,  Voïez; 
Expilly ,  chap.  26  de  fes  arrêts. 

Cette  régie  générale  fouffi'e  une  exception:  c^efl  l'ufage  intro- 
duit dans  plufieurs  monaileres ,  de  faire  xecevoir  les  profeffions- 
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par  un  {^mple  religieux.  Confuetudo  enim  cujtifque  loci  fervanda  eJL 
Spéculât.  waBatu  de  ftatu  Monach,  Yoïez  Expilly  à  l  endroit  ciré. 
Cet  auteur  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  14  août 
I  546,  qui  a  adopté  cet  ufage.  Et  Chorier,  dans  la  jurifprudence 
de  Gui-pape,  en  rapporte  un  du  parlement  de  Grenoble  qui  a 
jugé  la  même  chofe. 

Au  refle,  11  la  profefïjon  étoit  bien  confiante  &  régulière  d'ail- 
leurs ,  ce  défaut  de  formalité  n'influeroit  en  rien  fur  fa  validité. 
Le  religieux  ne  feroit  pas  moins  engagé  ;  Il  ce  n'efl  que  celui  qui 
auroit  reçu  les  vœux  ,  ne  Peût  fait  fans  la  participation  &c  contre 
le  gré  de  la  communauté  j  parcequ'alors  le  contrat  ne  feroit  pas 
fynallagmatique  ^  ce  qui  fuffiroit  pour  Tannuller, 

Section  X. 

Dam  quel  ordre  on  jeut  faire  profejjion. 

Toute  profefïlon  qui  feroit  faite  dans  un  ordre  non  approuvé 
par  réglife  feroit  nulle  de  plein  droit.  Nous  ne  connoiflbns  de 
communautés  relrgieufcs  que  celles  dont  les  flatuts  ont  été  ap- 
prouvés par  le  pape,  en  vertu  des  bulles  reconnues  &  admifes 
en  France.  Sans  cette  précaution,  on  verroit  tous  les  jours  fe  for- 
mer des  fociétés  dans  lefquelles  fe  glifferoient  Perreur ,  Tefpric 
d'indépendance ,  ôc  quantité  d'autres  abus  efTentiellement  contrai- 
res à  la  foi ,  aux  bonnes  mœurs ,  au  bien  &  à  la  tranquillité  de 
l'état.  Or  des  vœux  par  lefquels  on  fe  lie  vis-à-vis  d'un  corps  qui 
n'exifle  point ,  ou  qui  eft  cenfé  ne  point  exifter ,  ne  peuvent  pas 
produire  d'effet  f  puifqu'ils  ne  fçauroient  avoir  leur  exécution. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  ceux  qui  feroient  faits  dans  un  mo-- 
naftere  qui  n'auroit  pas  été  fondé  fuivant  les  loix  du  roïaume j 
mais  qui  feroit  corapofé  de  religieux  d'un  ordre  approuvé  par 
i'é^life  &  par  l'état.  Ils  feroient  fufceptibles  d'exécution  dans  une 
autre  communauté  du  même  ordre,  &  lieroient  par  conféquent 
celui  qui  les  auroit  prononcés.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  l'arrêt 
de  1707 ,  rapporté  ci-defTus,  au  fujet  des  religieulés  de  la  Vifi- 
tation  établies  en  la  ville  d'Aire. 
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SectionXT. 

De  l'état  de  la  fanté  de  •celui  qui  fait  profejjîon. 

Il  faut  que  le  religieux ,  dans  le  tems  qu'il  fait  profefîîon ,  ne 
Toit  atteint  d'aucune  maladie  incurable  qui  puifTe  Tempêcher  de 
remplir  fes  devoirs;  comme  feroit ,  par  exemple,  une  épilepfie. 
Cela  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  1653.  Cet  arrêt  eft  rapporté  par 
Mongeot. 

Mais  il  faut  que  les  premières  attaques  de  la  maladie  aient  pré- 
cédé la  profeffion.  Ainfi  jugé  par  arrêt  du  3  o  août  170^,  contre 
le  frère  Coûturier,  religieux  Dominicain.  Il  avoir  obtenu  un  bref 
de  cour  de  Rome  qui  le  relevoit  de  fes  vœux ,  fous  prétexte  d  e- 
pilepfie.  Ceux  qui  avoient  intérêt  d'empêcher  qu'il  ne  rentrât  dans 
le  fiécle ,  interjetterent  appel  comme  d'abus  de  ce  bref.  On  fit  voir 
en  plaidant  fur  l'appel  qu'il  n'y  a  ni  canon ,  ni  loi  qui  mette  l'é- 
pilepfie  au  nombre  des  moïens  qui  rendent  la  profeffion  nulle  ; 
quoiqu'il  y  ait  des  ordres  réguliers  dont  les  ftatuts  défendent  de 
recevoir  des  épileptiques.  L'arrêt  dit  qu'il  avoit  été  mal ,  nulle- 
nient ,  abufivement  impétré  6c  exécuté. 

Il  y  avoit  dans  l'efpéce  de  cet  arrêt  une  circonflance  bien  re- 
marquable ,  c'ell  qu'il  étoit  prouvé  qu'avant  l'émiffion  des  vœux, 
le  frère  Coûturier  n'avoit  eu  aucune  attaque  de  cette  maladie. 

On  peut  donc  établir  comme  un  principe  certain,  que  cette  ma- 
ladie ,  &  autres  femblables ,  qui  mettent  un  obflacle  invincible  à 
l'exécution  des  obligations  contraélées  par  la  profeffion  ,  ne  font 
pas  un  moïen  pour  la  faire  déclarer  nulle  j  quand  elles  ne  furvien- 
nent  que  dans  un  tems  poftérieur  à  celui  où  elle  a  été  légitimement 
faite  :  autrement  la  vieillefTe  même  feroit  un  moïen  de  réclama- 
tion j  puifqu'elle  rend  celui  qui  en  efl  atteint  incapable  de  la  plus 
grande  partie  des  auilérités  de  la  vie  religieufe. 

Au  reile,  quand  même  la  profeffion  auroit  été  faite  dans  un 
ordre  dont  les  flatuts  portent  exclufion  de  ceux  qui  font  atta- 
qués de  ces  maladies ,  quoiqu'elle  foit  nulle  en  foi  ^  un  fimple  exeat 
des  fupérieurs  réguliers  ne  fuffiroit  pas  pour  remettre  le  profès 
dans  le  fiécle ,  le  rendre  capable  de  fucccder  &  des  autres  ef- 
fets civils ,  fi  fa  réclamation  n'avoit  été  admife ,  &  fes  vœux  dé- 
clarés nuls  par  fentence  de  l'official ,  en  la  forme  ordinaire ,  que 
nous  indiquerons  au  livre  IIP  de  cette  troifiéme  partie. 
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L  I  V  R  E    I  I. 

Des  effets  de  la  projejjion  en  religion» 

PO  u  R  bien  connoître  quels  font  les  effets  que  produit  la  pro- 
feffion  en  religion ,  légitimement  faite ,  il  efl  néceffaire  d'exa- 
miner quel  efl:  letat  du  religieux  relativement  à  la  fociété  :  mais 
comme  cet  état  étoit  différent  chez  les  Romains  de  ce  qu'il  eft 
parmi  nous ,  nous  examinerons  d'abord  les  loix  Se  la  jurifpru- 
dence  Romaine  fur  cette  matière.  Nous  palferons  enfuite  à  l'exa- 
men des  changemens  qui  font  arrivés  chez  nous  rélativement  à 
cet  objet ,  &:  des  gradations  par  lefquelles  on  efl:  parvenu  à  établir 
la  difcipline  telle  que  nous  la  pratiquons  de  nos  jours. 

Nous  pafTerons  à  la  difcuffion  des  fuites  de  cette  difcipline  par 
rapport  à  l'engagement  que  contraéte  un  religieux ,  tant  vis-à-vis 
de  la  communauté  dans  laquelle  il  efl:  admis,  que  vis-à-vis  de  la 
fociété  en  général &  fur  ce  dernier  objet  nous  fuivron^  à  peu 
près  le  même  ordre  que  celui  que  nous  avons  fuivi  en  parant 
de  la  mort  civile  réfultante  d'une  condamnation. 


C  H  A  P  I  T  R  E  I. 

Quel  étoit  Pétat  des  religieux  che\  les  Romains. 

IL  efl:  confiant  que  les  religieux  chez  les  Romains  n'étoient 
point  morts  civilement  r  mais  pour  établir  cette  vérité ,  &  don- 
ner l'idée  la  plus  exaéle  qu'il  efl  pofTible  de  l'état  de  ces  religieux,,, 
il  efl  bon  de  rapporter  les  difpofitions  des  loix  qui  les  concernent  ^. 
&  de  tâcher  d'en  bien  pénétrer  le  fens. 

Avant  que  Confl:antin  eût  mis  la  religion  chrétienne  fur  le  trô- 
ne ,  la  profeflRion  monachale  ne  pouvoir  influer  en  rien  fur  les 
effets  civils,  6c  fur  la  capacité  de  ceux  qui  l'embraflToient.  La  fo- 
ciété ne  pouvoit  pas  connoître  des  engagcmens  qui  n'étoient  con- 
tradlés  qu'en  conféquence  d'une  religion  que  l'état  ne  connoifToit 
point.  Nous  ne  recormoîtrions  pas  des  vœux  prononcés  en  Fran- 
ce ,  fuivant  le  rit  mufulman  ,  par  une  fociété  de  feéliateurs  de  Ma- 
homet. Nous  n'avons  donc  à  examiner  que  les  loix  faites  fur  cette 
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matière ,  depuis  que  les  lumières  du  chriftianifme  eurent  deffillé 
ies  yeux  des  empereurs. 

Les  religieux  ne  pouvoient  pas  prendre  Fhabit  aufïi-tôt  qu'ils 
entroient  dans  le  monaftere  :  car ,  quoique  Tufage  des  vœux  fo- 
lemneîs  ne  fût  pas  encore  introduit ,  cependant ,  attendu  que  ce 
changement  d'état  de  voit  être  perpétuel ,  &  qu'il  y  a  voit  même 
des  peines  contre  ceux  qui  abandonnoient  leur  monaftere  ;  les 
empereurs  voulurent  que  les  fujets  fufTent  éprouvés  avant  que 
d'être  admis  à  l'état  monaftique. 

La  novelle  5  de  Juftinien ,  chap.  2  ,  défend  aux  fupérieurs  de 
donner  l'habit  à  qui  que  ce  foit ,  fans  avoir  éprouvé  le  fujet  qui 
fe  préfente  pendant  trois  ans  :  mais  les  moines  trouvèrent  fans 
doute  ce  terme  trop  long.  Ils  obtinrent  de  l'empereur  qu'il  mo- 
difiât cette  loi.  Parla  novelle  123,  chap.  3  5  ,  lorfque  le  fujet  qui 
fe  préfentoit  étoit  connu ,  &c  qu'on  étoit  fur  qu'il  étoit  libre ,  on 
pouvoit  lui  donner  l'habit  fur  le  champ  :  mais  s'il  étoit  inconnu  , 
ou  que  l'on  fçût  qu'il  avoit  quelque  engagement  dans  le  monde  , 
il  falloit  différer  pendant  trois  ans;  Se  h.  pendant  ce  tems  on  ve- 
noit  à  découvrir  ou  qu'il  fût  efclave ,  ou  qu'il  fût  colon  ,  ou  qu'il 
eût  quelqu'autre  engagement  pareil ,  ou  qu'il  eût  commis  quelque 
fa#e  dont  il  vouloit  éviter  la  punition ,  il  falloit  le  renvoïer  avec 
tout  ce  qu'il  avoit  apporté.  Si  pendant  les  trois  ans  on  ne  décou- 
vroit  rien  de  femblable,  &c  qu'il  convînt  d'ailleurs,  on  pouvoit 
lui  donner  l'habit  ;  &  il  étoit  défendu  de  l'inquiéter  en  quelque 
façon  que  ce  fût  pour  le  pafTé  3  donec  tamen  deget  in  monajierio  , 
ajoûte  la  loi. 

La  novelle  5  ,  chap.  2,  dont  nous  venons  de  parler,  enjoint 
aux  abbés  &  fupérieurs  de  s'informer  foigncufement  des  motifs 
qui  ont  porté  ceux  qui  fe  préfentent  à  embraffer  la  vie  monafti- 
que ,  Ôc  de  les  éprouver  avant  de  les  aggréger  au  nombre  des  moi- 
nes. Non  enim  ,  dit  cette  loi ,  facilis  eji  vitoi  mutatio ,  fed  cum  anima 
fit  laborç. 

Quelques  auteurs  ont  prétendu  que  ces  termes  vita  mutatio  y  dé- 
fignent  un  changement  d'état ,  tel  que  celui  que  l'on  appelloit 
ca-pitis  minutio,  &c  qui ,  comme  nous  l'avons  vû  au  commencement 
de  cet  ouvrage ,  portoit  atteinte  à  la  vie  civile.  Mais  il  ne  faut 
que  prêter  un  peu  d'attention ,  pour  entendre  que  l'empereur  n'a 
eu  en  vûe  par  cette  exprefïlon ,  que  le  changement  qui  doit  ar-^ 
river  dans  la  façon  de  vivre,  laquelle  devient  néceffairement  plus 
auftère  que  celle  que  l'on  menoit  dans  le  fiécle.  On  renonce  au 
rumulte  ^  aux  embarras  du  monde  pour  fe  livrer  à  la  pénitence  > 
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a  la  prière  &:  à  la  méditation  :  mais  cela  n'influoit  en  rien  fur  la 
qualité  de  citoïen,  &  fur  les  facultés  qui  en  réfultent. 

Il  eft  vrai  que  la  profeffion  en  religion  opéroit  un  véritable 
changement  d'état  dans  les  efclaves  qui  TembrafToienti  puifqu'elle 
les  attranchilToit  de  la  fervitude ,  &  que  leurs  maîtres  ne  pou- 
voient  plus  les  réclamer,  même  pendant  le  noviciat ,  lorfque  la 
réclamation  n'avoit  d'autre  motif  que  la  qualité  d'efclave.  Il  fal- 
loit,  afin  qu'ils  puiTent  réufTir,  qu'ils  prouvafTent  que  l'efclave 
les  avoit  volés ,  ou  qu'il  s'étoit  réfugié  dans  le  monaftere  pour 
fe  mettre  à  l'abri  de  quelque  punition  qu'il  méritoit.  Novell.  5  , 

Tel  étoit  le  changement  d'état  que  produifoit  la  profeffion  en 
religion.  Elle  procuroit  la  liberté  à  ceux  qui  étoient  efclaves  au- 
paravant, lorfqu'ils  n'avoient  d'autre  objet  dans  leur  démarche 
que  de  fe  confacrer  à  Dieu  :  mais  elle  n'impofoit  aucun  lien  in- 
dilToluble  ;  puifqu'on  pouvoit  la  quitter  quand  on  le  jugeoit  à 
propos  j  comme  il  paroît  par  les  derniers  mots  du  chapitre  3  $ 
de  la  novelle  1 23  j  où  il  ell  dit  que,  fi  pendant  les  trois  ans  d'é- 
preuve que  doivent  faire^ceux  qui  ne  font  pas  connus ,  il  ne  fur- 
vient  aucune  plainte  contr'eux,  on  doit  leur  donner  l'habit  ^  &: 
qu'ils  feront  à  l'abri  de  toute  recherche ,  tant  qu'ils  demeureront 
dans  le  monaftere  ,  donec  tamen  deget  in  monafterio.  Ils  en  pou- 
voient  donc  fortir.  * 

Les  religieux  participoientàla  vie  civile,  comme  le  démontrent 
les  autres  textes  dont  nous  allons  parler  :  on  voit  d'abord  qu'ils 
avoient  la  faculté  de  tefter.  La  loi  i  3  ,  cod.de  facro-fandî.  eccl.  donnée 
en  45  ^ ,  accorde  aux  vierges  &  aux  veuves  confacrées  à  Dieu ,  de 
quelque  nom  ou  dignité  qu'elles  foient  revêtues ,  la  faculté  de  pou- 
voir laiffer  par  teilament  leurs  biens  ou  partie  d'iceux  aux  églifes,au 
clergé,  au  monaflere ,  ou  aux  pauvres. G^?z^f<2/i  lege fancimus ,fivevi' 
dua,five  diaconijfa,five  virgo  Deo  dicata^vel fanëîimonialis  mulier,Jtve  quo- 
cimque  alio  nomine  religioji  honoris  y  vel  dignitatis  fœmin  anuncupata  :  vel 
teflamento ,  vel  codicillo  fuo  (  quod  tamen  aliâ  omni  juris  ratione  mtmitum 
fit  )  ecclefi^  y  vel  martyrio ,  vel  clero ,  vel  monacho  ,  vel  pauperibus  ali- 
quid  3  vel  ex  integro  ^  vel  ex  parte  3  in  quâcumque  re ,  vel  fpecie  ,  credi- 
derit  relinquendum  ,  id  modis  omnibus  ratum  firmumque  conftfiat  ;  fivc 
hoc  inftitutione ,  five  fubjlitutione ,  feu  legato ,  aut  fideicommijfo  per  uni- 
verfitatem ,  feu  fpeciali  s  five  fcriptâ  3  five  non  fcriptâ  voluntate  fuit  derS' 
liBum  ;  omni  in  poflerum  in  hujufcemodi  negotiis  ambiguitate  fubmotâ. 

Il  eft  vrai  que  cette  loi  paroît  avoir  été  faite ,  plutôt  pour  lever 
les  doutes  qui  pouvoient  naître  fur  l'incapacité  de  recevoir  par. 
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teftaftient,  qu'on  auroit  pu  alléguer  contre  les  corps  Se  communau* 
tés  eccléfiaftiques ,  que  pour  rendre  les  religieux  capables  de  tefter  ; 
d'ailleurs  on  peut  objedler  qu'elle  eft  particulière  aux  femmes: 
mais ,  étant  prife  même  en  ce  fens ,  elle  prouvera  toujours  que 
les  religieufes  avoient  le  pouvoir  de  tefter. 

Voici  une  autre  loi  plus  précife  :  c'efl  la  loi  20,  cod.  de  epifcop, 
&  cîeric.  antérieure  de  vingt  ans'  à  celle  qu'on  vient  de  citer.  Elle 
décide  que  fi  quelque  religieux, ou  rcligieufe  meurt  ab  inteftat,  fans 
laifTer  ni  afcendans ,  ni  defcendans ,  ni  agnats ,  ni  cognats ,  ni  fem- 
me, les  biens  appartiendront  au  monaftere  ;  à  moins  que  le  reli- 
gieux ne  fût  adfcriptice ,  ou  affranchi ,  ou  qu  il  ne  fût  de  quelque 
tribu  à  laquelle  fa  fucceflion  fût  affeélée  :  car  alors  fes  biens  retour- 
neront ou  au  propriétaire  de  la  terre  dont  il  étoit  adfcriptice ,  ou  à 
fon  patron ,  ou  à  fa  tribu  ;  fauf  au  monaftere  à  exercer  les  a(fkions 
qui  pourroient  réfulter  de  l'adminiftration  confiée  au  religieux. 
Si  quis  prejhyter  y  aut  diaconus ,  aut  diacojiijfa  ,feu  fubdiaconus ,  vel  eu- 
jujlibet  alterius  loci  clericus ,  aut  monachus ,  aut  mulier  qua  foliîan^& 
vita  dedita  êft ,  nuïlo  condito  teftamento  decejferit  ^  nec  ei  parentes  utriuf- 
que  fexûs  y  vel  liberi ,  vel  qui  agnationis  ^  cognationis-vè  jure  jungtmtur  y 
vel  uxor  extiterit  ;  bona  qua  ad  eum  -,  vel  ad  eam  pertinuerunt  ^  facrO' 
fandîa  ecclefia  vel  monajlerio  ^  cui  forte  fuerat  dejlinatus  y  aut  deftinatay 
omnifariàm  focientur  i  exceptis  his  facultatibus  ,  quas  forte  cenfibus  ad' 
fcripti  y  vel  juri  patronatûs  fubjeBi ,  vel  curiali  conditioni  obnoxii  de- 
rici  ,vel  monachi  y  cujufcumque  Jtnt  fexûsy  relinquunt.  Ne  que  enim  juflum 
ejl  bona  y  feu  peculia  quas  aut  patrono  legibus  debentur ,  àut  domino  pof- 
fejjïonis  ^  cui  quis  eorum  fuerat  adfcriptus ,  aut  ad  curias ,  pro  tenore  du  - 
dùm  lata  conflitutionis ,  fub  certâ  forma  pertinere  nofcuntur  ;  ab  eccle- 
fiis  y  aut  monafleriis  detineri  adiionibus  videlicet  competentibus  facro- 
fan5îis  eccleftis  vel  monafleriis  refervatis ,  Ji  quis  forte  pradiHis  condition 
nibus  obnoxius  ^  aut  ex  geflis  negotiis ,  aut  ex  quibufîibet  aliis  ecclefiajiicis 
aBionibus  obligatus  obierit.  Cette  loi  établit ,  en  termes  bien  précis  , 
que  les  religieux  avoient  la  faculté  de  tefter ,  ôc  même  de  trani- 
mettre  leurs  biens  par  fucceflion  j  d'où  il  fuit  néceflairement  qu'ils 
avoient  la  polTeflîon  de  leurs  biens  ce  qui  eft  abfolument  incom- 
patible avec  l'état  de  mort  civile. 

Tel  étoit  le  premier  état  de  la  jurifprudence  romaine  à  l'égard 
des  religieux.  L'empereur  Juftinien  y  apporta  quelques  change- 
mens.  Il  ne  donne  aux  religieux  la  faculté  de  tefter  ,  qu'avant 
d'entrer  dans  le  monaftere ,  c'eft-à-dire ,  avant  de  faire  profef- 
fion  'y  parceque  cet  empereur  décide  que  la  profeflion  confacre 
à  Dieu  la  perfonne  de  celui  qui  la  fait,  ôc  fes  biens,  dont  il  cefTe 
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d'être  propriétaire ,  &  dont  par  conféquent  il  ne  peut  plus  dif- 
pofer  :  c'eft  pourquoi  fi  le  religieux  ne  dilpofoit  pas  de  fes  biens 
avant  d'embrafTer  la  vie  monaftîque ,  ils  étoient  acquis  au  mo- 
naftere.  Autent.  Nunc  autem.  Cod,  de  epifcojp.  &  cleric 

Un  religieux ,  quand  il  avoit  des  enfans ,  pouvoir  donc  leur 
partager  l?s  biens  :  il  ne  pouvoir  même  leur  donner  moins  de 
leur  légitime.  S'il  ne  le  faifoit  pas ,  la  loi  y  fuppléoit.  S'il  vou- 
loir leur  partager  tout  fon  bien ,  alors  il  failoit  nombre  avec  eux, 
6c  fa  portion  virile  appartenoit  au  monaftere.  Voici  les  termes 
de  l'authentique  fi  qua^  au  code  de  facro-fanB»  tirée  de  la  no  velle  123, 
ch.  38.  Sed  fi  perfona  libéras  habens ,  antequam  de  rébus  fuis  inter  eos 
àifponaty  monaflerium  intret ,  liceat  ei  pojleà  inter  eos  dividere  ^  légi- 
tima nulli  diminutâ  ;  &  quod  eis  non  dederit ,  monafierio  competet.  Sed 
fi  omnem  fubfiantiam  inter  eos  filios  dividere  voluerit ,  fua  ferfona  filiis 
connumerata  ^  partem  fibi  retinet ,  qua  monafierio  competere  débet  :  fed  fi , 
pofl  ingrejfum  monaflerii ,  moriatur  antequam  inter  eos  dividat  ,filii  le- 
gitimam  percipient ,  reliquâ  fubfiantiâ  monafierio  compétente. 

Les  religieux  ne  pouvoient  donc  plus  tefter ,  fuivant  le  droit 
des  novelles  :  mais  les  loix  ne  les  déclarent  pas  pour  cela  morts 
civilement  :  elles  ne  les  déclarent  pas  même  incapables  de  tefter. 
Nous  voïons  au  contraire  que  toutes  les  opérations  dont  nous 
venons  de  parler  fe  pouvoient  faire  par  le  religieux,  après  qu'il 
avoit  acquis  cette  qualité  par  la  prife  d'habit ,  qui  étoit  alors  la 
feule  formalité  de  la  profeffion.  Juftinien  n'a  voit  d'autre  but  dans 
ces  difpofitions  ,  que  de  favorifer  les  monafteres,  en  les  rendant 
propriétaires  des  biens  de  ceux  qui  y  entroient  ;  ôc  fi  le  religieux 
ne  pouvoir  plus  en  difpofer ,  ce  n'étoit  point  par  une  fuite  d'au- 
cune incapacité  nouvellement  furvenue  en  lui  par  fa  profeffion  ; 
c'eft  qu'il  étoit  dépouillé  de  la  propriété  qui  paffoit  au  monaf- 
tere :  ainll ,  quoique  dans  le  fond  il  confervât  la  faculté  de  tefter, 
elle  devenoit  inutile  ;  puifqu'elle  demeuroit  fans  objet.  Enfin  cette 
incapacité  étoit  fi  peu  réelle  ,  qu'il  pouvoir  encore  difpofer  des 
biens  qu'il  quittoit  avec  une  certaine  liberté.  Il  ne  pouvoit  pas 
à  la  vérité  ôter  la  légitime  à  fes  enfans  :  mais  il  pouvoît  ou  les 
y  réduire ,  ou  leur  donner  davantage  ;  pourvu  qu'il  fe  réfervât 
une  portion  virile ,  qui  tournoit  au  profit  du  monaftere. 

Il  y  a  plus.  Les  enfans  ,  .  quoique  religieux  ,  étoient  capables 
de  fuccéder  à  leur  pere  ,  lors  même  qu'ils  avoient  embralTé  cet 
^  état  contre  leur  confentement.  NuUam  verà  licentiam  damus  autpa- 
rentibus  filios ,  aut  filiis  parentes  fecularem  vitam  fediantes  &  relinquen- 
Us  i  vslut  ingratos  à  fuâ  excludere  haredirate  3  monaflerium  ,  aut  monaf- 
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îicam  vltam  fubfecuîos.  C'eft  la  difpofition  de  la  novelle  r  2  5  ,  cti.  41 , 
qui  ne  fait  que  confirmer  ce  qui  avoir  déjà  été  établi  par  des  loix 
précédentes  du  même  empereur.  L.  55  &  56,  cod.  de  epifcop.  à" 
cleric. 

Il  faut  convenir  que  la  loi  85  dit  que,  fi  les  enfans  viennent 
à  abandonner  le  monaftere  pour  rentrer  dans  le  fiécle ,  leurs  droits 
appartiendront  au  couvent  qu'ils  auront  abandonné.  Qudd  fi  illi 
monajleria ,  aut  ecclefias  relinquant ,  atque  mundani  fiant ,  omne  ipforum 
jus  ad  monafterium ,  aut  ecclefiiam  pertinet.  Mais  il  efl:  facile  de  fentir 
que  cette  difpofition  n'établit  point  d'incapacité  dans  la  perfonne 
du  religieux,  &  qu'elle  n'a  pour  objet  que  de  punir  fon  inconf- 
tance.  La  même  peine  eft  prononcée  par  la  même  loi  contre  les 
clercs  qui  abandonnoient  l'état  eccléfiaftique  i  quoiqu'on  ne  pût 
pas  dire  que  ceux-ci  n'eulTent  pas  la  faculté  de  donner,  de  rece- 
voir ,  &  tous  les  autres  effets  civils. 

Cette  difpofition  même ,  loin  de  prouver  que  les  moines  fuf- 
fent  en  état  de  mort  civile ,  établit  fans  réplique  qu'ils  confer- 
voient  toujours  leur  état.  En  effet,  s'ils  étoient  morts  civilement  , 
ce  n'étoit  certainement  qu'en  leur  qualité  de  moines  :  mais,  puif- 
qu'ils  pouvoient  abdiquer  cette  qualité ,  il  eft  impofïible  qu'elle 
imprimât  la  mort  civile. 

Nous  avons  fait  voir  en  plufieurs  endroits  ,  en  parlant  de  la 
mort  civile  opérée  par  la  condamnation ,  que  ce  n'eft  autre  chofe 
qu'une  û6ïion ,  qui  a  été  introduite  à  l'imitation  de  la  mort  na- 
turelle, &  que  toute  fiction  doit  imiter  la  nature.  Or  il  ne  dépend 
pas  d'un  homme  mort  naturellement  de  fe  rappeller  à  la  vie  quand 
il  le  juge  à  propos.  On  meurt  pour  ne  plus  jamais  revivre.  Il  en 
efl  de  même  de  la  mort  civile.  Encourue  une  fois ,  elle  eft  irré- 
vocable. Lors  donc  que  l'on  peut  fecoiier,  quand  on  le  juge  à 
propos ,  le  joug  d'un  état ,  il  eft  certain  que  cet  état  ne  produit  point 
la  mort  civile.  Puis  donc  que  les  moines  pouvoient,  chez  les  Ro- 
mains ,  abdiquer  cette  qualité  à  leur  volonté ,  il  eft  conftant  qu'elle 
ne  pouvoit  pas  les  conftituer  en  état  de  mort  civile. 

Au  furplus,  cette  loi  n'eft  pas  la  feule  qui  prouve  que  les 
moines  pouvoient  fe  reftituer  au  fiécle  quand  ilsj  le  jugeoient  à 
propos.  La  loi  53  ,  cod.  de  Epifcop.  porte. que  ,  fi  un  religieux 
abandonne  fon  couvent ,  il  doit  être  rendu  à  fa  tribu  ;  Se  s'il  eft 
riche  ,  on  doit  lui  donner  une  des  charges  publiques  les  plus 
onéreufes ,  ôc  les  plus  difpendieufes. 

De  pareilles  difpofitions  auroient-elles  pû  avoir  lieu  à  l'égard 
d'un  homme  mort  civiisment ,  qui  eft  incapable  de  pofféder , 
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d'acquérir ,  Se  de  remplir  aucune  fonélion  dans  1  état  ?  Elles  font 
encore  répétées  dans  la  novelle  123,  chap.  42  ,  qui  porte  que, 
quand  un  moine  abandonne  fon  monaftere ,  il  doit ,  pour  la  pre- 
mière fois  y  être  réintégré  j  Se  s  il  en  fort  encore  une  féconde 
fois,  il  doit  être  mis  dans  les  charges  dont  nous  venons  de  parler. 

Il  eft  vrai  que  l'empereur  Léon ,  dans  fa  huitième  conftitution  , 
témoigne  quelque  étonnement  d'une  pareille  difpofition.  11  la  rè- 
fbrmc:,  &  ordonne  que  tout  moine  qui  abandonne  fon  monaftere 
y  foit  réintégré.  Subit  mirari ,  dit-il ,  quomodb  lex  vêtus  Us  qui  mo- 
iiûflica  vita  exercitationi  fe  manci-pajfent ,  '  deindè  verà  flationem  fuam 

ordinem  deferuijfent  y  quomodoque  facra  littera  habent ,  tanquam  canes 
âd  fuum  ipforum  vomitum  ,  aut  fues  ad  prifiint^  vita  cœnofam  cloacam 
reverfi  ejfent ,  ac  profanorum  in  habitu  ftatuque  fe  ipfi  coUocaJfent  ^  im-. 
frobum  hoc  fcelus  tentari ,  omninoque  perfici  permiferit.  Jubet  enim  ,  ut 
qui  femel  monafiica  vita  inflitutum  reliquerint ,  undè  flagitiosè  exijjenty 
reverterenîtir  y  qui  verà  iterùm  id  aufi  ejfent  y  ex  eo  tempore  pulfi  mona- 
chatu  y  inter  cohortales  provincialis  cohortis  recenferentur,  Atqui  Ji  y  ut  de- 
fertor  or  dinis ,  profanorum  habitu  indueretur  yid  illi  Jiatuto  pulchrum  vifum 
fuit ,  quid  caufa  efl  cur  ipfum  ab  initio  ita  non  veflierit  :  fed  ut  qui  mo- 
nachîis  profejfionem  fuam  femel  deferuerit ,  is  ad  iîlam  quamlibet  invitus 
denuo  cogeretur  ^  conjiituerit  /  Si  hoc  ita  pracipi  décorum  putavit ,  quarë 
in  eodem  décréta  non  confiflit  ,  fed  tanquam  ipfum  placiti  fui  pœniteat , 
miferum  iUum  monachum  ad  militarem  vitam  protrahit  ?  Nequaquam  verà 
id  nobis  ejfe  fas  videtur  ,  ne  que  qui  in  divina  militia  legiones  receptus 
ft ,  hune  in  mundanis  militiis  placet  coUocari.  At  contrà  ,  quod  ecclefiaf- 
îico  ordini  obfervàri  debere  vifum  efl ,  ut  fi  quis  fc^piùs  j  vitam  monaflicam 
afpernatus  vagetur ,  huic  profanum  habitum  recipere  non  concedatur ,  id 
per  legem  etiam.nos  jubemus.  Si  enim  qui  vitam  monaflicam  exuit ,  mun- 
daniz  volùptatis  velut  afylo  concitus  idfacit  ;  qucz  ratio  efl  ^  tametfi  femel 
cupiditatis  fuas  motu  prohibitus  fit ,  cûm  fi  rurfàm  ad  hoc  faciendum  anî~ 
mum  appeïïat  y  fe  ad  finem  infolens  fuum  confilium  perdudturum  ,  ac  in 
profanorum  fîatum  recipiendum  eJfe  fciat  y  ut  is  non  omnibus  modis  mo^ 
naflica  vita  inflitutum  iterûm  communi  vivendi  modo  mutet  / 

Mais  tout  cela  ne  prouve  point  que  les  religieux  fufîent  inca- 
pables des  effets  civils  :  cela  prouve  feulement  que  depuis  cet  em- 
pereur ils  ne  pouvoient  plus  cefTer  d'être  m.oines  :  mais  ils  ne 
perdirent  pas  pour  cela  la  vie  civile.  L'archevêque  de  Conftan- 
tinople  voulut  fçavoir  fi  les  monafteres  dévoient  fuccéder  aux 
biens  que  chaque  moine  avoir  acquis  depuis  fa  profeflion.  Il  s'a- 
dreffa  à  ce  prince,  qui  comprit  mieux  que  n'avoient  fait  fes  pré- 
décelTeurs ,  combien  il  itoit  important  de  ne  pas  tant  enrichir  les 
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monafteres.  Il  repondit  au  prélat  par  fa  cinquième  conftitution , 
laquelle  porte  qu'il  ne  convient  point  que  des  hommes  qui  font 
profeffion  de  méprifer  les  richefles  ,  envahiiïent  des  biens  à  quel- 
que titre  que  ce  foit  ;  &c  il  ajoûte  que  chaque  religieux  doit  avoir 
le  pouvoir  de  difpofer  des  biens  qu'il  a  acquis  depuis  qu'il  eH 
entré  en  religion. 

Quoique  cette  conftitution  foit  d'une  certaine  étendue ,  nous 
croïons  devoir  la  rapporter  dans  fon  entier  ;  parceque  d'un  bout 
à  l'autre  elle  refpire  l'état  civil  des  moines.  Quoniam  de  monacho^ 
vum  bonis ,  qua  pofl  fufceptam  vitam  monaflicam  coacervajfent ,  perfapè 
7iobis  unà  cum  Dei  amantijjîmis  fub  te  primariis  facerdotibus  dubitare  te  , 
•(  ô  divinum ,  &  ut  mundoprMuceas  ,  in  magno  ecclejta  firmamento  a  prm' 
cipe  homine  collocatum  lumen  )  dixifli ,  an  conjiitutione  faBâ  monachos  ijlius 
modi  bonorum  dominos  defignari  oporteret ,  an  vero  ipfos  ab  iUorum  dO" 
minio  arceri  conveniret  ;  nimirùm  quod ,  tanquam  nubes  ,  qu(^  iJHnc  am-> 
biguitas  exiflit  ,  rationis  radios  ,  quominùs  perfpicuè  ea  res  dijudicari 
pojfit  3  fubeat  &  offufcet  ;  quoniam ,  inquam  ,  de  hoc  dubitantes  variis 
nos  pojlulationibus  ad  hujus  rei  conjiderationent  unà  nobifcum  fufcipien- 
dam  hortati  eJHs  ^  nos  ,  ut  in  aliis  ,  ita  &  hîc  facerdotalem  tuam  dignî-^ 
tatem  vénérantes ,  ad  fatisfadîionem  petitionis  tuôs  accingimur.  Ac  ilîa  qui" 
dem  primàm  à  nohis  dicantur ,  qua  à  veteribus ,  de  iUis  qui  fe  jam  in  mo- 
•  naflicam  rempublicam  adfcribi  volunt ,  conjlituta  funt.  llUsnempè  de  rébus 
fuis  priùs  teflandum  ejfe  ,  ac  deindè  ad  concupitum  vita  injlitutum  prO' 
cedendum ,  nec  difpofitionem  rerum  fuarum  vita  fucz  mutatione  anticipan- 
dam.  Nam  fi  hoc  ita  evenijfe  confiet ,  non  ampliès  ipfis  jam  tonfis  ut  de 
rébus  fuis  quicquam  flatuant  permittendum  ejfe  ;  omnemque  fubjiantiam  , 
in  quâ  ecclefiâ  tonfi  funt  y  iUi  cejfuram.  Quod  fané  de  iis  qui  vitam  mo-^ 
nafticam  jam  fubierunt  decretum  ,  extra  quam  fi  liberi  qui  hareditatem 
petant  fuperfint ,  &  optimum ,  &  ita ,  ut  nemo  poffit  meliùs ,  conflitutum 
efl  3  tum  nec  addi ,  nec  adimi  iîli  quicquam  queat»  Etenim  qui  antè  mu- 
îatam  vitiZ  rationem ,  cîim  bonorum  difpofitionem  in  arbitrio  fuo  pofitam 
haberet ,  de  iis  fi;atuere  noluerit ,  meritd  pofimodèm  id  facere  prohibetur  , 
uti  qui  fe  ipfe  in  has  angujlias  conjecerit.  Proptereà  enim  quôd  y  cùm  li^ 
citum  ipfi  ejfet  ypradifponere  res  fuas  teftamento  noluerit  ^  ejus  pojîeà  fa^ 
ciendi  facultatem ,  tanquam  ab  ipfo  damnatam  ^fibi  adimi  y  id  vero  jure 
longe  optimo  fufi;inet.  Cateroquin  etiam  ,  quomodo  non  abfurdum  fuerit , 
fi  quis  fe  ab  hujus  vita  curis  fejunxerit ,  iUarum  adhuc  anus  fufferat ,  in-- 
dèque  y  promanente  moleJHâ  ,prematur  ?  Liber  os  igitur ,  qui  in  monachorum 
num-erum  adfcriptus  efi  j  quemadmodùm  dixi ,  quandb  non  habet ,  non  pro- 
feBo  hoc  decretum  décréta  alteri  cedat.  At  fi  liberi  fuperfint  {non  enim 
tune  illos  3  -pr opter  ^arentis  Jilentium ,  damno  affici  fas  ejfet^  non  omninè 
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tejlamentî  ordinationem  monachicus  habitus  impediat  :  fed  monîfefium  e[i 
quod  de  liberorum  fortionibus  teflari  poterit ,  qua  iïlis  cnquabïli  legitimâ~ 
que  divijione  attribuentur.  Qu<x  verô  pars  ad  ipfum  refpicit ,  in  eâ  te/îa- 
menti  faHio  deficiat  ^  quippè  qua  intégra  ad  monafterium  pertineat,  Coi- 
terùm  fi  mors  etiam  (  iÀt  multi  funt  rerum  humanarum  cafus  )  fubito  fit- 
perveniens  rerum  diflributionem  intercipiat  ,neque  tune  quidem  quiz  liberis 
fuccurrat  difpofitio  omnino  conticebit  :  fed  ^fecundùm  didîum  modum ,  qua 
ad  illos  pertinent  légitima  ipfis  jure  feparabuntur    refiduum  autem  in- 
volabit  monafterium.  Atque  hac  quidem  de  hifce  facultatibus  quas  antè 
fufceptam  vitam  monafticam  habuerit  quifquam.  Verùm^  de  quo  paterna 
vejlra  beatitudo  prodire  decretum  petiit  (  de  iis  nimirùm  rébus  qua 
pojl  monafticas  vit  en  fufceptionem  accejferunt  )  de  eo  hoc  flatuimus  ,  ut 
indè  ab  eo  tempore  ex  quo  monajlica  vita  rationem  fufceperit ,  confide-» 
ratione  procedente  ,  qua  poftmodùm  ab  ipfo  comparata  funt  difcernantur. 
Non  enim  quod  qui  à  profana  vitâ  ad  monajlicam  tranfit ,  nifi  priés  tefie- 
fur  ,  teflandi  poflmodùm  facultate  privatur  ;  ideo  &  de  iis  qua  poft- 
modùm conquifierit  quicquam  fiatuere  in  univerfum  prohibeatur.  lUic 
namqtie  jure  teftamenti  faBione  privatur ,  quia  ,  cùm  ipfi  in  profano  jlatu 
res  adhuc  tradîanti  aliquid  conflituere  integrum  ejfet ,  eo  ipfo  quod  id 
non  fecit  3  feipfe  in  has  anguflias  circumcluferit.  Hîc  vero  nihil  fimile  eji  y 
ut  quifquam  aut  à  feipfo  y  aut  ab  alio  prohibeatur.  Quod  fi  quis  dicat , 
hoc  folo  nomine  quod  monachus  fit ,  monafierium  omnia  ejfe  percepturum 
haud  fcio  ,  fi  iflius  modi  quez  monachos  deceant  fiatuat.   Primûm  enim 
an  qui  homines  opum  contemptum  profeffi  funt ,  hos  ita  iîlas  ample Bi ,  ac 
quacumque  ratione  retinere  convenit  ^  Deindè fint  alicui  cognati  pauperes  , 
ûliquive  noti  qui  confolatrice  manu  indigeant  :  quomodo  non  ab  omni  hu^ 
maniîate  alienum  ,  miUo  illos  ex  cognati  rébus  fublevamine  dignari ,  tan- 
quam  non  modo  peregrinos ,  fed  &  cognatos  amicofque  propellere ,  atque 
omnia  ad  fe  trahere  y  monachis  décorum  fit ,  quemadmod-àm  heUuones  vo- 
racefque  homines  nuUam  omnino  partem  aliis  qui  unà  accumbunt  relin- 
quere  velle  videmus  ?  Neque  enim  fervus  fervitutis  vinculis  liberatur , 
neque  egenus  commiferatione  potitur  ,  non  alius  quifquam  neceffitatibus 
prejfus  confolationis  fruBum  invenit  ,  c-àm  monachi  facultate  s  monafierio 
dantur.  Ac  propter  hoc  fané  flatuimus  yUtfi  quis  ,  quo  tempore  monafti- 
cam vitam  fufcepit  ^  ecclefia  quidpiam  confecrarit,  illi  circà  res  poftmodùm 
comparatas  liberum  ratumque  judicium  fit ,  quomodocumque  de  iUis  fta- 
îuere  velit  :  fin  nihil  omnino  ab  initio  in  monafterium  aUatum  fit  ,  tum  ut 
hifariàm  fubftantia  dividatur ,  ita  ut  una  pars  in  bejfem ,  altéra  verô  in 
trientem  circumfcribatur  ^  ac  monachus  quomodocumque  ipfi  vifum  fuerit 
de  bejfe  teftamento  ftatuat ,  triens  autem  applisetur  monafterio.  Atque  hac 
quidem ,  de  quibus  requifitis ,  noftra  decrevit  potentia. 
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On  voit  que  cette  loi  ôte  à  la  vérité  aux  moines  la  faculté  de 
tefler  de  la  totalité  des  biens  qu'ils  avoient  lorfqu'ils  ont  em- 
brafTé  la  vie  monaflique  :  mais ,  en  bornant  cette  faculté ,  elle  ne 
rôte  pas  en  entier.  Non  omninà  tejlamenti  ordinationem  monachicus  ha- 
bitus  impediat. 

On  voit  enfuite  que  non -feulement  ils  çonfervent  la  faculté 
de  tefler  d'une  partie  des  biens  qu'ils  avoient  avant  d'entrer  dans 
le  monaflere  ;  mais  qu'ils  peuvent,  étant  moines,  acquérir  des 
biens ,  &  en  difpofer  par  teftament ,  comme  ils  le  jugent  à  pro- 
pos ,  à  l'exception  de  la  portion  qui  eft  réfervée  au  monaftere. 
Non  enim  quod  ,  qui  à  profana  vitâ  ad  monajiicam  tranfit ,  nifi  priùs 
îejletur  ,  teftandi  poflmodùm  facultate  privatur  ideoque  Ù"  de  us ,  quiis 
poflmodùm  conquifierit ,  quicquam  ftaniere  in  univerfum  prohibeatur.  Les 
moines,  fuivant  cette  conftitution  ,  qui  eft  poftérieure  à  toutes 
les  loix  de  Juftinien  ,  pouvoient  donc  acquérir ,  &  difpofer  de 
leurs  acquittions.  Or  ces  deux  facultés  font  efTentielles  au  citoïen, 
&  excluent  toute  idée  de  mort  civile. 

Cette  conftitution  nous  donne  encore  lieu  d'obferver  qu'on  ne 
pratiquoit  point  la  novelle  i  3  3  de  l'empereur  Juflinien ,  qui  donne 
jde  fi  belles  idées  de  la  vie  monaftique.  Dudèm  quidem  fcripfimus  conf- 
titiitionem ,  volentem  monachos  propria  neque  habere  habitacula ,  neque 
fubflanîias  congregare  y  neque  vitam  habere  fine  teflimonio  ....  fancimus 
nùllam  pe?iitùs  habere  licentiam  feparatim  habitandi ,  neque  appellatam 
çellulam  ....  nuîlum  tamen  omnino  proprium  habere  y  fed  in  commune 
vivere  diebus  &  no^ibus. 

On  voit  aifément  que  l'intention  des  légiflateurs  avoit  été  d'o- 
bliger les  moines  à  obferver  une  retraite  rigoureufe,  &  à  s'appli- 
quer à  remplir  cxaélement  les  devoirs  de  leur  état.  On  trouve 
des  loix  qui  leur  défendent  de  fe  répandre  dans  les  villes,  &  d'a- 
voir communication  avec  les  féculiers.  L.  2^  3  cod.  de  Epifcop. 
Nov.  133»  cap.  3 . 

Cependant  ces  mêmes  loix  fuppofent  un  être  civil  aux  reli- 
gieux &:  aux  religieufes,  puifqu'elles  fuppofent  qu'ils  ont  encore 
un  commerce  d'affaires  avec  les  autres  citoïens.  C'efl  une  confé- 
quence  qui  réfulte  néceffairementdes  novelles  yç  ,  ch.  i ,  &  1 2  3, 
chap.  27  &  42  ,  qui  nornment  des  juges  pour  décider  les  procès 
des  religieux  &:  religieufes,  &  veulent  que  chaque  monaflere  ait 
deux  ou  trois  perfonnes  choifies ,  pour  avoir  foin  des  affaires  du 
couvent,  &  de  celles  de  chaque  religieux,  afin  d'éviter  les  oc- 
çafions  de  fe  diflraire  &:  de  fe  diffiper. 

Nous  obferverojis  encore  que  la  loi  52  ,  cod,  de  Epifc^  exçmptc 
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les  clercs  &  les  religieux  de  tutelles  &  curatelles.  Mais  ce  privi- 
lège n*efl:  fondé  fur  aucune  incapacité  de  leur  part  i  il  n'a  pour 
motif  que  de  les  débarralTer  de  toute  affaire  temporelle  »  afin 
qu'ils  puifTent  s'attacher  avec  plus  d'éxaélitude  &  de  fidélité  au 
miniftere  dont  ils  font  chargés.  La  loi  le  dit  bien  formellement  s 
tùm  propter  hoc  ipfum  beneficium  eis  indulgeamus  ,ut ,  aliis  omnibus  dC" 
relidîis ,  D^i  omnipotenîis  minifteriis  inhcureant.  Sans  cette  raifon  même  ,1 
îa  loi  auroit  été  fuperfîue  ;  car  fi  les  religieux  avoient  été  regardés 
comme  morts  civilement ,  leur  état  les  auroit  eifentiellement  ex- 
clus de  toute  fonélion  civile. 

L'empereur  Léon  ,  qui ,  comme  on  la  vû  plus  haut ,  afTuroit 
axix  moines  la  faculté  d'acquérir  &  de  tefter ,  nous  apprend  aufïî 
que  ce  n'efl  point  par  un  défaut  de  capacité  ,  ni  par  une  priva- 
tion de  la  vie  civile  ,  qu'ils  étoient  déchargés  des  tutelles  8c 
des  curatelles  ;  puifque  ce  même  prince  leur  accorde  le  pou- 
voir d'être  exécuteurs  teflamentaires.  Les  religieux  ,  dit-il,  qui 
font  exempts  des  charges  publiques ,  aïant  été  choifis  par  plu- 
fieurs  citoïens  pour  exécuter  leurs  teflamens ,  on  les  a  regardés 
comme  des  efpéces  de  tuteurs,  à  caufe  des  foins  qu'ils  font  obli- 
gés de  fe  donner  i  de  forte  qu'on  a  douté  s'ils  pouvoient  être  exé- 
cuteurs teftamentaires  :  &  il  décide  que  s'ils  ne  peuvent  être  tu- 
teurs ni  curateurs ,  c'eft  parceque  cela  les  diflrairoit  trop  du  fervice 
divin  ;  mais  que ,  comme  les  foins  qu'exige  la  commifîion  d'exé- 
cuter un  teflament  ne  font  pas  de  nature  à  leur  occafionner  des 
diftraélions  préjudiciables  au  fervice  divin ,  ils  peuvent  être  choifis 
pour  exécuteurs  teftamentaires.  Çpnflhut.  6%  Imperat.  Leonis, 

On  trouve ,  il  eO:  vrai ,  des  loix  qui  prononcent  la  difTolution 
du  mariage  ,  lorfque  l'un  des  deux  conjoints  embraffoit  la  vie 
monaflique,  &:  qui  donnent  pouvoir  à  celui  des  deux  conjoints 
qui  refloit  dans  le  monde ,  d'exercer  tousfes  droits,  comme  fi  la 
difTolution  du  mariage  étoit  arrivée  par  le  décès  de  l'autre  ;  en- 
forte  qu'il  pouvoit  même  fe  marier.  La  femme  ne  pouvoir  cepen- 
dant convoler  à  de  fécondes  noces  qu'un  an  après  lentrée  de  fon 
mari  dans  le  mon^Rerç,  propter  feminis  incertituàinem.  Nov.  1  2^  3  cap, 
40  ,  <2r  /.  5  3  3  j^.  3  ,  de  Epifc.  Mais  c'efl  ce  qui  ne  fuppofoit  point 
fuivant  leurs  principes  la  mort  civile  du  religieux  :  caries  Romains 
même  devenus  chrétiens,  ont  toujours  regardé  le  mariage  comme 
un  contrat  qui  ne  fubfifloit ,  &  ne  fe  confervoit  que  par  le  confen- 
tement  des  parties ,  lefquelles  devenoient  tellement  libres ,  lorfqua 
ce  confentement  ceffoit ,  qu'ils  pouvoient  fe  quitter  mutuellemenr,- 
remarier  avec  d'autres  perfonnes ,  du  vivant  l'un  de  l'autre* 
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Cette  jurifprudence  a  toujours  été  en  ufage  dans  l'empire ,  non- 
feulement  durant  le  paganifme,  comme  on  le  voit  par  différentes 
loix  du  digefte  ,  dirimitur  matrimonium  divortio.  L.  i  ,  Jf.  de  divort. 
(f  repud.  mais  auflî  fous  les  premiers  empereurs  chrétiens ,  pen- 
dant &c  après  le  régne  de  Juftinien  même.  Confenfu  licita  matrU 
monia  pojfe  contrahi  ;  contraria  ,  non  nifi  mijfo  répudia  dijfolvi  pracipU 
mus.  L.  8  j  cod.  de  repud.  Si ,  confiante  matrimonio ,  communi  confenfu 
Tarn  viri  quhm  mulieris ,  repudium  fit  mijfum  ,  quo  nuUa  caufa  cantine^ 
tur  3  quds  confultijjïms  conftitutioni  diva  memoria  Theodofii  &  Valenti- 
niani  inferta  efl ,  licebit  mulieri  non  quinquennium  expeâlare  ;  fed ,  pofif 
annum  ,  ad  fecundas  nuptias  convolare.       ç\  eod.  Ces  difpofitions 
font  maintenues  &c  confirmées  par  le  droit  des  novelles.  lïïud 
quoque  difponendum  elfe  perfpeximus  ,utjî  quando  inter  maritum  &  uxo- 
rem  nuptias  folvi  contigerit ,  ex  hujufmodi  nati  filii ,  nuUo  modo  ladan-^ 
tur  ex  feparatione  nuptianm  ,  fed  ad  parentum  hareditatem  vocentur  » 
patris  fubflantiâ  indtibitanter  alendi.  Et  fi  quidem  pater  occafionern  fe-^ 
parationis  prabeat ,  &  mater  ad  fecundas  non  venerit  nuptias ,  apud  ma-^ 
tfem  nutriantur  y  expenfas  pâtre  prabente  3  &c.  Ces  termes  prouvent 
bi^n  clairement  que  Juftinien  non-feulement  autorifoit  le  divorce  ; 
mais  qu'il  permettoit  aux  conjoints  de  fe  remarier  à  d'autres ,  après 
s'être  féparés. 

On  regardoit  le  pouvoir  de  fe  quitter ,  par  le  moïen  du  divorce  ^ 
comme  une  chofe  fi  jufle  ôc  fi  raifonnable ,  qu'il  n'étoit  pas  per- 
mis aux  contraélans  de  fe  priver  de  cette  liberté,  par  une  flipu- 
lation  pénale  :  il  falloit  fe  contenter  des  peines  que  la  loi  impo- 
foit  à  celui  qui  caufoit  un  divorce  injufte  Se  fans  fondement.  Si 
fiipulatio  faBa  fuerit 3  fi  culpâ  tuâ  divortium  faélum  fuerit,  dari, 
nuîla  fiipidatio  efl  ;  quia  contenti  ejfe  debemus  pœnis  legum  comprehenfis 
nifi  fi  &  flipulatio  tantumdem  habeat  pœna  ,  quanta  lege  fit  compréhenfa<. 
L.  ip  ,  ff".  de  verb.  obligat. 

Or  le  divorce  fe  faifoit ,  ou  du  confentement  mutuel  des  parties  ^ 
qu'ils  appelioient  bona  gratia^  auquel  cas  il  dépendoit  abfolument 
de  leur  convention  de  fe  tenir  mutuellement  quittes  des  gains  nup- 
tiaux ,  ou  de  s'avantager  comme  bon  leur  fembloit  :  ou  divorce 
arrivoit  par  la  feule  inconffance  de  l'un  des  conjoints,  &  par  foa 
opiniâtreté  contre  l'autre  j  auquel  cas ,  comme  il  n'y  avoit  point 
de  caufe  légitime,  celui  qui  le  provoquoit  étoit  fuiet  aux  peines 
injufti dijfidii y  qui  ont  été  différentes,  fuivant  les  différens  tems.. 
S'il  y  avoit  caufe  légitime ,  il  n'y  avoit  aucune  peine  contre  celui 
qui  le  demandoit  -,  mais  celui  qui  en  étoit  caufe  étoit  puni  ;  6c 
fur  -  tout  quand  cette  caufe  étoit  accompagnée  de  quelque 


Comme  les  caufes  qui  pouvoient  faire  regarder  le  divorce 
comme  forcé  étoient  anciennement  incertaines  ,  6c  dépendoienc 
de  ia  liberté  des  juges  Se  des  parties  ;  Théodofe,  &  après  lui  Juf- 
tinien ,  les  ont  voulu  rendre  certaines,  ôc  les  ont  expliquées  affez 
au  long  dans  la  loi  8  ,  cod.  de  divoniis. 

Il  eft  inutile  de  nous  étendre  davantage  fur  cette  matière.  Il 
fuffit  d'avoir  prouvé  que  le  mariage  ,  chez  les  Romains  ,  pou- 
voit  être  difTous ,  fans  qu'il  y  eût  ni  mort  naturelle  ,  ni  mort 
civile  ;  que  les  loix  autorifoient  cette  difïolution ,  d>c  contenoienc 
même  des  difpofitions  expreffes,  pour  en  régler  la  manière  &  les 
fuites.  Concluons  donc  que  toutes  les  fois  (^u'un  mariage  étoic 
rompu  entre  deux  conjoints  encore  vivans ,  ce  n'étoit  point  une 
raifon  pour  regarder  aucun  des  deux  comme  mort  civilement. 

Il  y  a  plus.  La  mort  civile  n'opéroit  même  pas  la  difTolution 
du  mariage  j  puifque  les  loix  du  code  &  du  digefte,  &  la  novellc 
22  5  établiffent  que  le  mariage  n'étoit  point  détruit  par  la  dépor* 
tation ,  quoiqu'elle  opérât  la  mort  civile. 

Quelle  étoit  donc  la  raifon  qui  avoir  déterminé  les  légiflateurs 
à  prononcer  la  difTolution  d'un  mariage  ,  quand  un  des  deux: 
conjoints  entroit  dans  un  monaftere  ?  C'eft  que  la  vie  monafti- 
que  étant  abfolument  incompatible  avec  les  devoirs  du  mariage, 
on  préfumoit  que  celui  qui  embraffoit  cette  vie  ufoit  du  droit  qu'il 
avoit  de  rompre  un  contrat  dont  les  engagemens  ne  lui  conve- 
'  nc^ient  plus  :  mais  on  ne  croïoit  pas  devoir  ôter  à  celui  des  deux 
conjoints  qui  reftoit  dans  le  monde  la  faculté  de  donner  des 
citoïens  à  l'état.  La  propagation  étoit  trop  précieufe  aux  yeux  des 
légiflateurs.  C'eft  la  raifon  pour  laquelle  on  lui  donnoit  le  pou- 
voir de  contraél:er  un  autre  mariage. 

Nous  croïons  en  avoir  dit  afTez,  pour  faire  voir  que  les  moines 
jouifToient  à  Rome  de  la  vie  civile  comme  les  autres  hommes. 
Nous  allons  examiner  quelle  étoit  la  jurifprudencé  de  nos  ancê- 
tres fur  cette  matière  j  6c  quelle  eil  celle  que  nous  obfervons  au-» 
jourd'hui.  . 


Q  q  q  q  i j 
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Quel  eji  l'état  des  religieux  parmi  nous  î 

ON  ne  fçauroit  révoquer  en  doute  que  ,  pendant  les  pre-- 
miers  fiécles  de  la  monarchie ,  la  profeffion  en  religion  ne 
faifoit  point  perdre  la  vie  civile.  Il  eft  confiant  que  les  moines 
la  confervoient  du  tems  de  Charlemagne  j  d'où  Von  peut  con- 
clure en  toute  afTurance  que  c'étoit  la  même  chofe  dans  les 
tems  qui  ont  précède  fon  régne  j  ce  changement  de  difcipline 
ne  s'étant  introduit  que  peu  à  peu.  Or  les  capitulaires  contien- 
nent à  cet  égard  des  diipofitions  précifes  ;  &  qui  démontrent 
que  les  religieux  pouvoient  rentrer  dans  le  fiécle  en  fe  foumet« 
tant  à  certaines  peines  qu'ils  encouroient  pour  raifon  de  leur 
inconftance. 

Si  monachus  monaflerium  fuum  dimifent ,  omnîa  hona  ï-pfius ,  à"  qu<!^ 
in  monaflerium  introduxit ,  &  qua  non  inîrodii%it ,  Domino  monaflerii 
ftnt ,  &  ipfe  officio  prafldis.  fervire  cogatur.  Lib.  5  ,  cap.  226» 

Si  auum  monachus  la'ictis  faBus  fuerit ,  honore  &  cingulo  fpolietur  ^ 
iX  res  ejus  monaflerio  adjiciamr.  Quod  fi  monaflicam  vitam  reliquerit  ^ 
prafes  provincia  eum  teneat ,      curiez  fua  connumer-et^  Cap.  228.  eod^ 

On  voit  que  les  moines  qui  quittoientétoient  à  la  vérité  punis  : 
mais  on  ne  les  forçoit  point  à  rentrer  dans  leur  monaftcre  p 
d'où  il  fuit  néceffairement  qu'on  ne  les  rcgardoit  pas  comme  in- 
difTolublement  liés ,  ni  même  comme  morts  civilement  j  puif- 
qu'on  leur  impofoit  des  charges  du  fiécle.. 

Quelques  auteurs  prétendent  prouver  le  contrafre,  Se  fe  fon-  1 
dent  fur  un  ancien  ufage  établi  en  France,  de  faire  rafer  &  en- 
fermer dans  des  monafteres  ceux  quon  vouloir  priver  de  la 
fucceflion  de  leurs  parens  :  mais  ce  fait ,  qu'on  trouve  rapporté 
dans  nos  hifloires  relativement  à  quelques  princes  (ju'on  vouloir  f 
exclure  du  trône  ,  ne  prouve  rien  relativement  a  la  matière, 
préfente  j  car,  fi»  ces  princes  ont  été  dans  le  fait  privés  de  leur 
couronne,  ce  n'a  été  que  parcequ'on  les  a  retenus  par  force 
dans  les  couvents.  11  y  en  a  même  qu'on  en  a  fait  fortir  pouc 
remonter  fur  le  trône» 

Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'eft  que  dans  les  païs  de  droit  écris  \ 
on  a  fuivi  pendant  long-tems  les  maximes  du.  droit  Romain^ 
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A  l'égard  du  païs  coutumier  ,  fi  elles  y  ont  été  en  vigueur 
autrefois,  il  y  a  long-tems  qu'on  les  y  a  abandonnées.  Nous 
trouvons  dans  Choppin  ,  de  Morib.  Parif.  un  arrêt  de  1207 
rendu  en  lechiquier  de  Normandie,  qui  a  jugé  qubd  filia  Rogerii 
Vernei  haheret  faifinam  de  hoc  j  mdè  -paur  fuus  fuit  faifitus  ,  quanda 
iviî  ad  religionem. 

Brodeau  fur  Louet,  lettre  C ,  fomm»  8 ,  n.  22  ,  rapporte  un 
autre  arrêt  rendu  au  parlement  de  Paris ,  fous  Louis  VIII.  pere 
de  faint  Louis ,  en  1225:,  conçût  en  ces  termes  :  Quia  per  fenten- 
îîam  ab  epifcopo  Malefionenfi  ^  ut  dicitur  ,  prolatam  ^  &  à  Domino  papâ 
co7ifirmafam  ,  decretum  fuit  Yolandam ,  fororem  Domini  Montis-Belleti  , 
elfe  monialem  ,  &  eam  religionem  exire  non  debere  ;  praceptum  fui^ 
baiUivo  Malefionenfi  ,  tit  terram  ,  quam  di5îa  Yolanda  de  mandato  curioi 
Domini  régis  -deliber avérât ,  reffumat  in  manu  Domini  régis  ^  &  eam 
deliber et  Domino  Montis-Belleti  ,  &'  aliis  coheredibus  fuis.  M.  Lizet, 
qui  étoit  avocat  général ,  a  écrit  fur  le  regiflre  ,  en  marge  de  cec 
arrêt,  cette  apollille  :  Religiofa  non fuccedit  in  regno  Francis  ^  fed  jura 
fua  tranfmittit  ad  haredes  ,  per  ingrejfum  religionis.  Cet  auteur  ràp- 
porte  enfuite  plufieurs  arrêts  rendus  dans  des  tems  poftérieurs  , 
qui  font  voir  que  la  jurifprudencc  n'a  point  varié  fur  cette  ma- 
tière dans  les  païs  coutumiers. 

Elle  s'efl:  formée  &  maintenue  fur  deux  confidérations* 

La  première  eft  que  le  vœu  de  pauvreté  ,  que  prononcent  les 
religieux  en  faifant  profefïion ,  eft  un  contrat  non-feulemenr 
vis-à-vis  de  Dieu ,  mais  vis-à-vis  du  public.  Ce  contrat  con- 
tient de  leur  part  une  abdication  folemnelle  de  leur  être  civil  ; 
&  un  engagement  vis-à-vis  du  monde  ,  avec  qui  ils  rompent 
dèllors  tout  commerce  ,  de  renoncer  à  fes  avantages  temporels. 

La  féconde  eonfidération  a  été  l'intérêt  public  j  &  c'eft  celle 
qui  a  achevé  de  ruiner  l'état  civil  des  religieux.  On  a  même  privé 
î^s  monafteres  des  avantages  que  leur  portoient  les  particuliers  j> 
en  faifant  profeflion  ,  fuivant  le  droit  Romain.  On  a  fenti  enfin 
combien  il  étoit  dangereux  de  faire  pafTer  aux  monafteres  la. 
propriété  de  tous  les  biens  qui  appartenoient,.  6c  qui  échéoienr 
aux  religieux.  Il  feroit  arrivé  par  fuccefTion  de  tems  que  cous  les; 
biens  du  roïaume  auroient  été  engloutis  par  les  monafteres  j  qui 
les  auroient  reçûs  en  détail  de  ceux  qui  fe  font  religieux. 

Pour  prévenir  cet  abus  ,  on  a  fagement  réduit  les  moines  à  un 
état  de  mort  civile,  qui  commence  à  finftant  de  leur  profeffion 
qui  tranfmet  fur  le  champ  à  leurs  héritiers  leurs  biens  pré- 
fens  3  &  prive  les  religieux  de  l'efpérance  des  bieas  à  venir,. 
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Ces  maximes  ,  qui  n'étoienr  fondées  dans  îes  païs  oit  elles 
e'toient  adoptées  que  fur  Fufage  &  fur  là  jurifprudence ,  n'a- 
voient  point  lieu  dans  les  païs  de  droit  écrit.  Ces  peuples  ,  forcés 
de  fuivre  la  difpofition  des  loix  Romaines,  qui  les  gouvernent 
fur  les  matières  où  elles  ne  font  pas  expreffément  abrogées  par 
les  ordonnances  de  nos  Rois  ,  gémiffoient  fous  l'autorité  d'un 
droit  qui  ruinoit  leur  commerce  ^  &:  les  dépouilloit  infenfible- 
ment  de  leurs  biens.  C'efl  ce  qui  détermina  François  I.  à  faire 
fur  ce  fujet  une  loi  générale  pour  tout  le  roïaume,  en  ordon- 
nant, par  Pédit  de  Châteaubriant  donné  en  i  532  ,  que  les  reli- 
gieux &  religieufes ,  de  quelque  religion  qu'ils  fuflént  X  men- 
dians  ou  non  ,  depuis  qu'ils  auroient  fait  profefTion  expreffé- 
ment ou  tacitement ,  ne  pourroient  parvenir  à  quelque  fuccef- 
fion  qui  leur  pût  venir,  foit  de  ligne  direéle,  foit  de  ligne 
collatérale  ;mais  feroient  tenus  inhabiles  &  incapables  à  ce  fujet. 

C'efl  par  une  conféquence  du  même  principe  que  l'ordon- 
nance de  Blois,  donnée  en  1 579 ,  ne  permet  dans  l'article  28  ,  de 
difpofer  au  profit  de  leurs  parens,qu  a  ceux  qui  auront  fait  pro- 
felTion  avant  l'âge  de  feize  ans  ;  &  ce  feulement  pendant  trois 
mois ,  après  qu'ils  auront  atteint  ledit  âge  de  feize  ans  ;  après 
quoi  la  mort  civile  étant  parfaitement  encourue,  lorfqu'ils  n'ont 
point  réclamé  contre  cette  profeffion  prématurée ,  leurs  biens 
doivent  paffer  à  leurs  plus  prochains  héritiers  ab  inteftat. 

Il  eft  évident  que  cette  difpofition  de  l'ordonnance  doit  s'ap- 
pliquer à  ceux  qui  ont  fait  profeffion  à.  l'âge  de  fei?e  ans,  pour 
prouver  que  leurs  biens  paiTent  dèflors  à  leurs  héritiers  ab 
inteflat. 

En  effet,  il  paroîr  clairement  que  le  but  de  l'ordonnance  a 
été  de  rendre  ceux  qui  ont  fait  profeffion  avant  feize  ans  entiè- 
rement femblables  à  ceux  qui  font  faite  après  cet  âge,  lorfque 
les  trois  mois  de  grâce  pour  réclamer  font  écoulés.  Elle  mec 
donc  les  uns  &c  les  autres  dans  le  cas  de  tranfmettre  leur  fuccef- 
fion  à  leurs  héritiers  au  moment  de  leur  profeffion. 

Cette  difpofition  de  l'ordonnance  de  Blois  a  changé  en  quel- 
que chofe  la  diipofition  de  l'article  14  de  l'ordonnance  d'Orléans 
rendue  en  i  ^6-^.  Suivant  cet  article,  ceux  qui  avoient  fait  pro- 
feffion avant  l'âge  de  vingt  ans  pour  les  filles,  &de  vingt-cinq 
pour  les  garçons  ,  étoient  exprefïément  déclarés  capables  de 
fuccéder  &c  de  tefler ,  nonobilant  leur  profeffion.  Difpofition 
qui  annonçoit  encore  fuffifamment  l'incapacité  dans  laquelle 
étoient  ceux  dont,  la  profeffion  avoicété  faite  à  l'âge  compétent. 
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L'état  a<Sluel  du  roïaume  depuis  les  conquêtes  de  nos  Rois, 
qui  y  ont  joint  quelques  provinces  régies  par  le  droit  écrit  , 
donne  lieu  à  la  queftion  defçavoir  fi ,  les  éditsdont  on  vient  de 
parler  n'y  aïant  pas  été  enregiflrés ,  les  religieux  y  doivent  être 
réputés  dans  le  même  état  qu'ils  étoient  chez  les  Romains. 

Cette  queftion  fe  préfcnta  en  172 1  ,  au  fujet  des  religieufes 
Carmélites  d'Arbois  en  Franche-Comté ,  qui  prétendoient  s'em- 
parer d'une  fucceffion  que  la  loi  civile  dcféroit  à  une  de  leurs 
profefTes. 

Elles  alléguoient  pour  moïens  ,  que  la  Franche-Comté  ne 
faifoit  point  partie  de  la  France  lorfque  les  édîts  de  Château- 
briant ,  d'Orléans  &  de  Blois  avoient  été  publiés  ;  que  par  les 
capitulations  de  1668  &  de  1^74?  la  province  avoit  été  main- 
tenue dans  tous  fes  droits  &c  ufages  ,  qu'alors  elle  fuivoit  le 
droit  Romain ,  comme  elle  le  fuit  encore  aujourd'hui.  Enfin 
qu'aucun  édit ,  aucune  déclaration  n'avoit  ordonné  dans  cette 
province  l'exécution  des  trois  ordonnances  dont  nous  venons  de 
parler  ;  qu'en  conféquence  les  religieux  ne  dévoient  point  y  être 
réputés  morts  civilement.  Par  arrêt  du  28  Février  1721  ,  la 
prétention  de  ces  religieufes  fut  adoptée.  Nous  parlerons  plus 
amplement  de  ce  privilège  des  religieufes  Se  religieux  de 
Franche-Comté  ,  en  traitant  de  l'incapacité  dans  laquelle  font 
les  religieux  de  fuccéder. 

Hors  ce  feul  cas ,  qui  peut  former  une  exception  ,  il  efl  de 
régie  par  toute  la  France  ,  que  les  religieux  font  morts  civile- 
ment. C'efl  un  principe  fondé  fur  l'autorité  des  loix  que  nous 
venons  de  citer  ,  furie  témoignage  de  tous  les  auteurs.  Se  fur  la 
jurifprudence  confiante  Si.  uniforme  de  tous  les  parlemens  Se 
de  tous  les  tribunaux  du  roïaume. 

Nous  ne  nous  arrêterons  point  ici  à  citer  les  auteurs ,  ni  à 
rapporter  la  jurifprudence  des  arrêts.  Il  fuffit  d'ouvrir  les  livres 
où  ion  a  eu  occafion  de  parler  de  cette  matière  ,  pour  fe  con- 
vaincre de  la  vérité  de  la  maxime  que  nous  pofons  ici. 

Au  furplus  ,  nous  obferverons  qu'afin  que  cette  more 
civile  foit  certaine  Se  irrévocable  ,  il  faut  que  les  formalités 
dont  nous  avons  traité  dans  le  livre  précédent.  Se  que  nous 
avons  fait  voir  être  elTentielles  ,  aient  été  obfervxes  j  fans  quoi 
la  profeffion  eft  nulle  ,  Se  par  conféquent  la  mort  civile ,  qui 
n'en  eft  qu'une  fuite ,  n'eft  point  encourue  ;  pourvû  que  la  récla- 
mation fe  fafïè  dans  le  tems  Se  de  la  manière  que  nous  le  dirons 
dans  le  livre  fuivant. 
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Plufieurs  ordres  réguliers,  à  Pabri  de  certaines  difpofitions 
qui  fe  trouvent  dans  leurs  ftaturs,  ont  voulu  former  en  leur 
faveur  une  exception  à  cette  régie  générale ,  Se  ont  élevé  fur  ce 
fondement  des  conreftations  fort  importantes  à  la  tranquillité 
publique. 

Nous  devons  donc  ici  examiner  les  moïens  de  chacun  de  ces 
-ordres,  &  rapporter ,  autant  qu'il  fera  pofTible ,  les  arrêts  qui  ont 
jugé  ces  conteftations ,  afin  de  fixer  leur  état,  &  quil  ne  refle 
point  d'équivoque  fur  la  queftion  de  fçavoir  fi  le  principe  qui 
veut  que  les  religieux  en  général  foient  morts  civilement ,  eft 
vrai  à  Tégard  de  tous  les  ordres  réguliers  ,  ou  s'il  foufFrc 
quelque  exception.  Nous  allons  donc  examiner  l'état  des  reli- 
gieux &  des  prêtres  réguliers  qui  font  membres  de  quelqu'ordre, 
ou  de  quelque  congrégation ,  fur  lefquels  on  peut  élever  des 
doutes  ;  Se  chacun  de  ces  ordres  nous  fournira  la  niatiere  d'une 
ibélion. 

Section  L 
Des  CheDaliers  de  Malte, 

Pour  fixer  l'état  des  chevaliers  de  Malte ,  il  faut  examîncf 
quelle  eft  la  nature  de  leur  engagement. 

Cet  ordre  prit  nailTance  dans  le  douzième  fiécle.  ' 

Ce  n'étoit  d'abord ,  comme  on  fçait ,  qu'un  couvent  de  reli- 
gieux hofpitaliers  établis  à  Jérufalem  pour  le  foulagement  des 
malades  ,  pendant  que  cette  ville  étoit  un  roïaume  chrétien 
fondé  par  les  Croifés, 

La  Chrétienté  doit  cet  utile  établifTement  au  bienheureux 
Gérard ,  natif  de  la  ville  de  Martigues  en  Provence. 

Les  incurfions  des  Sarrafins ,  qui  avoient  entrepris  de  détruire 
ce  roïaume ,  forcèrent  les  religieux  à  changer  la  deftination  de 
îeur  pieux  fondateur.  Prier  Dieu  6c  foulager  les  malades  étoienc 
toutes  leurs  fonél:ions.  Ils  prirent  les  armes  pour  la  défenfe  de$ 
faints  lieux  5  ôc  d'hofpitaliers  qu'ils  étoient ,  ils  devinrent  mili- 
taires. 

Auffî  changercnt-ils  le  nom  d'hofpitaliers  en  celui  de  cheva-<- 
liers. 

Toute  leur  bravoure  ne  put  fauver  le  roïaume  de  Jérufalem. 
Il  fallut  céder  à  la  force,  &  abandonner  la  Palefline  en  1 2^0. 

Il  leur  falioit  un  établifTement  qui  les  mît  en  état  de  faire  une 
guerre  continuelle  aux  ennemis  du  nom  Chrétien.  Ils  jettelfenc 
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tes  yeux  fur  l'ifle  de  Rhodes,  &  la  conquirent  fur  les  Turcs  en 
ï^io.  Soliman  les  en  chafTa  en  1522,  le  25-  Décembre;  &: 
Charles-Quint  les  accommoda  de  Tifle  de  Malte  par  un  traité 
paifé  le  25*  Avril  1530. 

Cet  ordre  eft  divifé  en  fept  langues ,  dont  chacune  contient 
pîufieurs  provinces.  Chaque  langue  eft  gouvernée  par  un  grand- 
prieur  ,  lequel  eft  fubordonné  au  grand-maître. 

Ces  langues  font  celles  de  Provence  ,  d'Auvergne,  de  France, 
d'Italie  ,  ah  rragon ,  d'Allemagne  ,  qui  étoit  autrefois  celle 
d'Angleterre  ;  &  enfin  celle  de  Caftille.  Nous  les  avons  rangées 
fuivant  l'ordre  qu'elles  obfervent  entre  elles. 

Le  grand-maître  ,  qui  porte  le  titre  d'éminence  ,  a  jurifdic- 
tion  fur  tous  ceux  de  Tordre  ,  tant  pour  le  fpirituel  que  pour  le 
temporel.  Il  nomme  à  l'é^èché  de  Malte  j  &  f^  nomination  eiî 
confirmée  par  le  roi  d'Efpagne. 

Les  Commanderics  que  pofTédent  les  chevaliers  ne  font  point 
réputées  bénéfices,  d'où  il  réfulte  plufieurs  con(équences.i°.  Elles 
ne  font  point  fuiettes  k  la  collation  du  pape.  2°.  Elles  ne  font  point 
fujettes  aux  induits.  3°.  Elles  ne  tombent  point  en  régale.  Com- 
mendaria  non  funt  bénéficia ,  nec  pojfunt  conferri  per  jpapam  ,  vel  lega- 
tum  i  nec  cadunt  in  mandatis ,  Ù"  aliis  regaliis  beneficiorum,  Dumou- 
lin,  in  ftylo  parlamenti ,  part.  5  j  <i^ui?Ji.  245?.  Cet  auteur  dit  la 
même  chofe  en  fon  commentaire  lur  la  régie  de  infirmis  refignami- 
bus ,  n.  221.  Les  penfions  qu'on  crée  fur  ces  commande- 
rics ne  font  point  cléricales ,  ni  de  la  nature  de  celles  que  le 
pape  crée  fur  les  bénéfices.  Ainfi  on  ne  les  doit  conlidérer 
que  comme  des  appointemens  militaires  ,  flipendia  militaria. 
C'eft  pourquoi  l'autorité  du  pape  n'eft  pas  nécelTaire  pour  les 
créer.  Quand  un  chevalier  de  Malte  fe  défait  de  fa  com- 
manderie  en  faveur  d'un  autre,  moïennant  certaine  fomme ,  il 
ne  commet  point  de  fimonie  ,  non  plus  que  celui  avec  qui  il 
traite. 

Cependant  un  tel  traité  feroit  nul.  Il  auroit  pour  objet  une 
chofe  qui  n'eft  pas  dans  le  commerce.  La  difpofition  de  ces 
fortes  de  biens  appartient  uniquement  au  grand-maître  de  Malte, 
ou  au  grand-prieur  dans  l'étendue  de  la  langue  duquel  ils  fe 
trouvent,  &  ils  n'en  peuvent  difpofer  que  pour  la  fubfiftancc 
des  chevaliers  de  l'ordre. 

D'ailleurs  celui  qui  pofTéde  la  commandcrie  ne  pourroit  pas 
s'approprier  la  fomme  qu'il  recevroit.  Un  chevalier  de  Malte 
eft  un  véritable  religieux  qui  fait  les  trois  vœux  comme  ceuj^ 
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des  autres  ordres.  C'efl:  la  difpofition  de  l'article  premier  de 
leurs  ftatuts  drefTés  par  Raymond  Dupuy  grand-maître.  Et  en 
conféquencc  du.  vœu  de  pauvreté  ,  ces  chevaliers  ne  peuvent 
pofTéder  en  propre  aucune  forte  de  bien.  D'où  il  fuit  qu'un 
chevalier  de  Malte  profès  eft  incapable  de  tefter  &  de  rien  donner. 
Il  peut  tout  au  plus  ordonner  que  les  gages  dûs  à  fes  domelli- 
ques  feront  paies.  Au  furplus ,  il  peut  dans  certains  cas  léguer 
une  fomme  modique  ,  ôc  ce ,  de  l'agrément  du  grand-maître  , 
qui  ne  doit  Paccorder  qu'après  un  examen  férieux  de  l'état  du 
pécule  du  teftateur. 

L'article  p  du  titre  i  2  des  fïatuts  de  l'ordre  porte  que  tous 
baillis ,  prieurs  ,  commandeurs  &c  frères ,  feront  tous  les  ans  leur 
dépropriement ,  où  fera  contenu  l'état  de  leurs  biens  6c  de  leurs 
dettes.  :  &  l'article  6  du  titre  5  ordonne  que  le  dépropriement 
fe  fera  auffi  dans  les  maladies ,  &c  avant  de  commencer  un  voïage 
de  long  cours. 

Enfin  tous  les  autres  articles  établifTent  de  même  leur  état  de 
religieux,  &  concourent  à  les  priver  des  avantages  que  donne 
la  loi  civile. 

C'eft  pourquoi  tous  nos  auteurs  s'accordent  à  leur  donner,  la 
qualité  de  religieux,  qui  décide  de  leur  état.  Brodeau  fur  Louet, 
lettre  C,  fomm.  8  ,  en  cite  un  grand  nombre  -,  &c  l'on  peut  voir 
encore  dans  le  même  fentiment  l'auteur  des  loix  civiles  ,  traité 
du  droit  public ,  titre  10,  feélion  i  ;  le  Brun  ,  en  fon  traité 
des  fucçeflions,  livre  i  ,  chapitre  2 ,  fe(ftion  2  ;  Auzanet ,  fur 
l'article  414  de  la  coutume  de  Paris;  les  loix  eccléfiafliques  , 
partie  5  ,  chapitre  15,  max.  31;  de  Ferriere  ,  fur  l'article  337 
de  la  coutume  de  Paris  ,  &  les  auteurs  qu'il  cite  >  entre  autres 
M.  le  Camus;  Loyfeau  ,  traité  des  ordres  ,  chapitre  3  ;  les  mé- 
moires du  Clergé  ,  tome  4 ,  titre  4 ,  chapitre  3 ,  Enfin  la  jurif- 
prudence  des  arrêts,  dont  il  feroit  inutile  de  faire  le  détail,  eft 
parfaitement  d'accord  avec  le  principe  que  nous  venons  de 
pofer. 

Cependant  on  a  voulu  foutcnir  en  faveur  des  chevaliers  de 
Malte  ,  que  leur  engagement  ne  les  privoit  point  de  la  vie 
civile  :  Se  cette  prétention  étoit  appuïée  fur  deux  moïens. 

Le  premier  étoit  tiré  du  grand  coutumier,  livre  2  ,  titre  43  ^ 
des  fuccefïîons  ,  article  30  ,  qui  s'explique  en  ces  termes  t 
»  item ,  religieux  quelconque  ne  fuccéde  point ,  foit  par  difpenfe 
>->  du  pape  ,  ou  autrement;  excepté  leshofpkaliers  ,  qui  aucune- 
»  ment  en  furent  difpenfés  du  Roi  16c  du  Pape  ^  ôc  parmi  ce 
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î»^  peuvent  aufli-bien  fuccéder  comme,  ceux  qui  font  au  fîéclc  ; 
y)  Se  après  leur  décès,  tout  s'en  va  à  leurs  amis.  » 

Il  y  a  plufieurs  réponfes  à  ce  prétendu  moïen.  1°.  Cet  article 
donne  vifiblement  aux  chevaliers  de  Malte  la  qualité  de  reli- 
gieux ;  puifqu'il  dit  que  les  religieux  ne  fuccédent  point  ,  excepté 
les  hofpitaliers.  Or  les  hofpitaliers  ne  peuvent  faire  une  excep- 
tion à  la  régie  générale  qui  ne  conceiyie  que  les  religieux  , 
s'ils  ne  font  religieux  eux-mêmes. 

2°.  Cet  article  ne  dit  point  que  les  chevaliers  de  Malte  ont  , 
par  leur  infiitution  ,.la  capacité  de  fuccéder  accordée  aux  ci-* 
toïens  par  la  loi  civile:  au  contraire,  il  fuppofe  nécefTairement 
qu'ils  en  font  privés  par  la  nature  de  leurs  vœux,  ainfi  que  de 
tous  les  autres  tffçts  civils  ;  puifqu'il  dit  qu'ils  ont  été  difpenfés 
à  cet  effet  par  le  Pape  &c  par  le  Roi 

3°.  Enfin  cet  article  dit  qu'ils  peuvent  fuccéder  comme  ceux 
qui  font  au  pêcle.  Ils  ne  font  donc  pas  au  fiécle.  Or  il  n'y  a  pas  de 
doute  qu'ils  feroient  parfaitement  au  fiécle ,  s'ils  joignoient  la  vie 
civile  à  la  vie  naturelle. 

D'ailleurs  Brodeau  fur  Louet,  lettre  C ,  fomm.  8  ,  n.  i  8  ,  dit 
qu'il  faut  lire  dans  cet  article anciennement ,  au  lieu  à.' aucunement. 
Il  attefte  même  que  fon  manufcrit  porte  d'ancienneté.  Il  paroît 
que  cet  auteur  a  voulu  faire  penfer  par  cette  obfervation ,  que 
cette  prérefidue  capacité  de  fuccéder  étoit  un  ancien  ufagc 
abrogé. 

C'efl  le  fiftême  de  Loyfeau ,  traité  des  ordres  ,  chapitre  3  , 
nombre  ^4,  qui  dit  que  le  droit  françois  a  fouvent  varié  à  l'é- 
gard des  chevaliers  de  Malte.  Il  cite  l'article  du  grand  coutu- 
mier ,  &  ajoûte  ,  d'après  Papon  ,  que  dans  la  fuite  on  les  a 
admi5  à  fuccéder  feulement  en  ufufruit  ,  &  qu'enfin  ils  ont 
été  privés  de  toutes  fucceilions  par  une  jurifprudence  conf- 
iante. 

Nous  avons  en  effet  des  arrêts  «célèbres  qui  l'ont  ainfi  jugé  , 
6c  entre  autres  un  du  mois  de  Mars  1575,  en  forme  de  règle- 
ment ,  lequel  efl  rapporté  par  Ferriere  fur  l'article  337  de  la 
coutume  de  Paris  ,  &  par  un  grand  nombre  d'arrêtifles. 

Brodeau  ,  à  l'endroit  cité ,  ajoûte  encore  qu  il  efl  fait  mention 
de  ce  privilège  ,  qui  donnoit  droit  aux  chevaliers  de  Malte  de 
fuccéder  ,  au  procès  -  verbal  de  l'ancienne  coutume  de  Paris  , 
rédigée  en  1510,  article  152  :  mais  qu'il  n'a  jamais  été  vérifié, 
en  aucune  cour  fouveraine  j  Se  que  c'efl  avec  raifon  qu'on  l'a  ' 
rejetté  comme  préjudiciable  à  l'état,  à  la  loi ,  à  la  police  géné- 
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raie  du  roïaume  ;  à  l'ordre  &  au  repos  des  familles  illuftres. 
Voici  cependant  ce  que  contient  cet  endroit  du  procès-verbal 
de  la  coutume  de  Paris,  fur  le  cinquante-deuxième  article  ,  qui 
efl  conçû  en  ces  termes  :  Religieux  &  religieufes  profès  ne  fuccéden^ 
foint  à  leurs  -parens  ,  ni  le  monafiere  pour  eux.  •>:>  A  cet  article  s'eft 
»  oppofé  le  receveur  du  Temple  à  Paris  (  qui  étoit  fondé  de  la 
»  procuration  de  l'ordre  de  Malte  )  difant  que  lefdits  du 
V)  Temple  ont  privilège  au  contraire  ,  proteftant  que  là  où 
»  ladite  coutume  auroit  lieu  ,  que  ce  ne  peut  nuire  ni  préju- 
»  dicier  à  leurdir  privilège.  Les  gens  d'églife  ,  nobles  ,  avocats  , 
»  praticiens  Sz  gens  du  tiers  état ,  maintenant  ladite  coutume 
3>  être  telle  &  toute  notoire  ,  en  ladite  prévôté  Se  vicomte. 
3)  Sur  quoi  avons  ordonné  ,  par  Pavis  Se  opinion  de  ceux  def- 
»  dits  états ,  que  ledit  article  ,  attendu  l'ancien'  ufage  d'icelui , 
y>  demeureroit  pour  coutume  ,*  Se  que  lefdits  religieux  du  Tem- 
>:>  pie  ,  qui  s'oppofoient  audit  article  ,  écriroient  Se  produiroienE 
>:>  ce  que  bon  leur  fembleroit ,  qui  feroit  montré  Se  communi- 
3)  que  au  procureur  du  Roi  pour  y  répondre  ,  afin  d'en  faire 
»  notre  rapport  en  la  cour.  y> 

Il  ne  paroît  pas  que  ce  procès  ait  été  inftruit.  On  voit  au  relie 
qu'il  s'en  faut  de  beaucoup  que  ce  privilège  prétendu  leur  ait  été 
confirmé  ni  accordé.  Aufli  n'en  fut-il  nullement  queilion  lors 
delà  réformation  de  cette  coutume. 

Notre  auteur  ajoûte  que  ce  privilège  des  chevaliers  de  Malte 
n'a  jamais  été  vérifié  en  aucune  cour  fouveraine  :  mais  on  ne 
voit  pas  fur  quel  fondement  il  a  pû  avouer  ce  fait.  Ainfi ,  foit 
que  ce  privilège  ait  exiflé  réellement ,  foit  qu'il  ait  toujours  été 
imaginaire ,  il  faut  s'en  tenir  à  la  jurifprudence  des  arrêts  ,  qui 
efl  confiante  Se  uniforme  Se  dire  que  ce  feul  effet  civil ,  dont 
les  chevaliers  de  Malte  ont  pû  jouir  depuis  qu'il  a  été  enlevé 
aux  autres  religieux  ,  n'exifle  plusj&  qu'ils  font  par  conféquent 
morts  civilement  comme  tous  les  autres  religieux. 

Le  fécond  moïen  des  chevaliers  de  Malte  ,  qui  efl  celui  fur 
lequel  ils  ont  le  plus  fouvent  infiflé ,  pour  foutenir  qu'ils  ne  per- 
doient  pas  tous  les  effets  civils  ,  efl  que  leurs  flatuts  ne  leur  dé- 
fendent pas  de  rien  pofféder  abfolumentj  mais  feulement  de 

ÏvofTéder  en  propriété  :  d'où  ils  concluoient  qu'ils  renonçoient  à 
a  vérité  à  rien  pofféder  en  propriété  ;  mais  non  pas  à  fuccédcr 
en  ufufruit.  Et  ,  pour  rendre  ce  moïen  plus  frappant ,  ils  rap- 
'portoient  deux  arrêts  qui  les  ont  admis  à  fuccéder  en  ufufruit, 
quoiqu'ils  fufTenr  même  pourvus  de  commanderies.  Le  premier 


LA     MORT    CIVILE.  6%^ 

a  été  rendu  au  parlement  de  Dijon  le  2 1  Février  i  5  8  2  ;  &  le 
fécond  au  parlement  de  Provence  le  2  Décembre  160^.  Ces 
deux  arrêts  leur  permettent  même  de  difpofer  des  biens  à  eux 
échus  à  titre  fuccefïif  au  profit  de  telles  perfonnes  que  bon  leur 
femblera  ,  excepté  à  des  perfonnes  de  leur  ordre  ;  les  biens 
dont  ils  n'auront  pas  difpofé  revenant ,  après  leur  décès  >  à  leurs 
plus  proches  habiles  à  luccéder. 

Brodeau,  qui  rapporte  ces  deux  arrêts,  répond  qu'aïant  été 
prononcés  dans  des  païs  de  droit  écrit ,  ils  ne  doivent  point 
tirer  à  conféquence  au  parlement  de  Paris.  Mais  cette  réponfe 
n'eft  pas  fatisfaifante  ;  puifqu'en  païs  de  droit  écrit ,  comme  en 
païs  coutumier ,  les  religieux  font  réputés  morts  civilement  ôc 
incapables  de  fuccéder,  depuis  Fédit  de  Châteaubriant  ,  qui  eft 
antérieur  à  ces  deux  arrêts. 

•  Pour  répondre  folidement  à  ces  arrêts,  il  faut  donc  trancher 
net ,  &  dire  qu'ils  font  contraires  aux  vrais  principes.  Pour  le 
prouver,  il  fuffit  d'obferver  qu'ils  donnent  aux  chevaliers  de 
Malte  la  capacité  de  difpofer  des  biens  à  eux  échus  à  titre  fuc- 
ceffif ,  quoique  cette  faculté  leur  air  été  enlevée  par  le  droit 
Romain  même.  Nov.  5  ,  cap.  ^  ,  Autb^ingrejfi  cod.  de  facrofanH. 
Ecclef. 

Telle  a  toujours  été  la  jurifprudence  du  parlement  de  Paris. 
Il  y  en  a  un  arrêt  du  1 6  Mars  i  571  ,  le  Roi  y  féant ,  affifté  de 
plufieurs  princes  du  fang,  cardinaux  &,  feigneurs  j  par  lequel 
un  refcrit  apoftolique  ,  portant  permiflion  à  un  chevalier  de 
Malte  de  teîler  ,  a  été  déclaré  abufif.  Cet  arrêt  eft  rapporté  par 
Charondas  en  fes  réponfes  ,  livre  7  ,  réponfe  i ^6. 

On  pourroit  dire  qu'on  n'a  eu  alors  d'autre  objet  que  de 
maintenir  l'autorité  du  Roi  contre  les  entreprifes  de  la  cour  de 
Rome,  qui  avoir  voulu  s'attribuer  un  droit  légiflatif  dans  le 
roïaume  ,  en  difpofant ,  ou  donnant  à  quelqu'un  la  faculté  de 
difpofer  de  biens  qui  font  fous  la  manutention  du  magiftrat 
politique  feul.  Cependant  cet  arrêt  ne  laifTe  pas  de  décider  la 
queflion.  En  effet  fi  le  chevalier  de  Malte  contre  lequel  il  a  été 
rendu  avoit  eu  la  faculté  de  tefler ,  on  auroit  déclaré  le  refcrie 
du  pape  abufif:  mais  on  auroit  en  même  tems  confirmé  le  tefta- 
ment ,  non  pas  comme  étant  valable  en  vertu  de  l'autorité  du 
pape^  mais  en  vertu  de  la  capacité  civile  du  teftateur.  Au  relie 
il  y  a  une  foule  d'arrêts  ,  dont  nous  aurons  occafion  de  parler 
ailleurs ,  qui  ont  décidé  la  queftion  in  terminis. 

Enfin  on  peut  foutcnir  que ,  fi  les  chevalier^  de  Malte  font  p 
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comme  ils  en  conviennent,  incapables,  faivanc  leurs  flatuts^ 
de  pofféder  en  propre  ,  ils  ne  peuvent  fuccéder  en  ufufruit  ; 
parceque  ujusfruBus  pars  dominii  efl  in  multis  cafibus.  Ce  font  les 
termes  de  la  loi  ^  y  ff.  de  ufufru^u.  C'efl  le  moïen  fur  lequel 
M.  Bignon  avocat  général  fonda  fes  conclufions  dans  la  caufe 
du  chevalier  d'Anglure ,  jugée  par  arrêt  du  1 1  Janvier  1 62^.  Il 
foutint  que  les  chevaliers  de  Malte  étoient  exclus  parleurs  llatuts 
de  fuccéder  même  en  ufufruit.  En  conféquence ,  fans  avoir  égard 
au  teftament  de  la  mere  du  chevalier  d'Anglure  ,  ni  à  la  pro- 
priété qu'il  avoit  eue  des  biens  de  fon  pere ,  il  fut  réduit  à  mille 
livres  de  penfion  viagère  pour  tous  droits  de  fucceflion  pater- 
nelle &:  maternelle.  Cet  arrêt  eft  rapporté  parBardet,  tome  i, 
livre  3  ,  chapitre  20. 

Nous  avons  été  obligés  de  nous  arrêter  ici  à  cette  difTertation  , 
quoiqu'elle  appartieniie  naturellement  à  l'endroit  où  nous  parle- 
rons de  l'incapacité  dans  laquelle  font  les  religieux  en  général  de 
fuccéder  ;  parceque  cette  prétendue  faculté  de  fuccéder  en  ufu- 
fruit étoit  une  objeélion  contre  le  principe  que  nous  voulons 
établir ,  que  les  chevaliers  de  Malte  font  entièrement  privés  des 
effets  civils ,  «Se  qu'il  étoit  par  conféquent  nécelTaire  de  détruire. 

Ce  principe  ,  déjà  rendu  certain  par  ce  que  nous  venons  de 
dire  ,  fera  encore  confirmé  par  le  détail  des  incapacités  des 
chevaliers  de  Malte ,  dont  nous  parlerons  dans  la  fuite  à  mefure 
que  l'occafion  s'en  préfentera. 

Nous  croïons  devoir  ajoûter  ici  que  la  profeffion  des  cheva- 
liers de  Malte  doit ,  comme  les  autres  ,  avoir  deux  qualités  ef- 
fentielles  qui  lui  font  communes  avec  celle  des  autres  religieux. 

La  première  eft  qu'elle  doit  être  faite  a  l'âge  de  feize  ans. 
Brodeau  fur  Louet,  lettre  C  ^  fomm.  8  ,  dit  que  les  anciens  fta- 
tuts  de  l'ordre  avoient  fixé  cet  âge  à  dix-huit  ans ,  &  que,  par 
l'article  i  5  des  nouveaux  ftatuts  ,  il  a  été  réduit  à  feize  ans  fui- 
vant  le  concile  de  Trente. 

La  féconde  qualité  eft  d'être  exprelTe  &  folemnelle.  C'eft  ce 
qu'on  peut  conclure  de  l'ordonnance  de  1 66^  ,  tit.  20 ,  art.  17, 
qui  ,  comme  nous  l'avons  vu ,  ordonne  que  les  grands-prieurs 
de  l'ordre  tiendront  regiftre  des  profemons  des  chevaliers 
François. 

Nous  devons  encore  ajoûter  qu'elle  doit  auflî  être  précédée 
d'un  noviciat  ;  lequel  ne  fe  fait  pas  néanmoins  comme  celui  des 
autres  ordres  religieux. 

L'inftitut  des  chevaliers  de  Malte  a  principalement  pour  ob- 
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'jet  d*être  perpétuellement  en  guerre  avec  les  infidelles ,  de 
faire  fans  cefïe  des  efforts  pour  leur  enlever  les  lieux  faints  dont 
ils  font  en  pofTeflîon.  C'efl  pourquoi  le  noviciat  de  ceux  qui  fe 
deflinent  à  y  être  admis  confifte  à  faire  des  courfes  en  mer  , 
pour  attaquer  les  vaifTeaux  des  ennemis  du  nom  Chrétien  :  c'eft 
ce  qu  on  appelle  faire  des  caravanes.  Il  paroît  que  cette  formalité 
doit  elTentiellement  précéder  l'émifTion  des  vœux. 

Section  II. 
Dts  Jéfuites, 

Les  Jéfuites  furent  inftitués  en  i  5  34  par  faint  Ignace  de Loïola,^ 
fous  le  nom  de  la  compagnie  de  Jefus.  Paul  lîl  en  i  539  confir- 
ma de  bouche  ce  nouvel  établiffement  ,  &c  l'année  fuivante  il 
Tautorifa  par  une  bulle  qui  commence  par  ces  mots  :  Regimini 
militantis  Ecclejia ,  qui  fut  donnée  le  27  Septembre  1540.  Dans 
cette  bulle,  il  avoit  fixé  le  nombre  des  proies  afoixante»  C'étoic 
mettre  des  bornes  bien  étroites  à  la  propagation  de  cette  fociété. 
Il  changea  d'avis  dans  la  fuite  ,  il  revint  fur  fes  pas  &c  leva  Tob- 
flacle  le  14  Mars  1543  par  une  autre  bulle,  qui  commence  : 
Injun^um  nobis.  Cet  ordre  a  obtenu  fucceffivement  de  grands 
privilèges  de  différens  papes.  Le  général  eft  perpétuel ,  &  réfide 
à  Rome  dans  la  maifon  profefTe.  ïl  efl  accompagné  de  quatre 
afliflans  généraux  ,  chacun  defquels  eft  tiré  d'un  des  quatre 
païs  fuivans  :  Italie,,  France  ,  Efpagne  &;  Allemagne.  Dans  les 
délibérations  où  il  les  appelle  ,  ils  ont  voix  confultative  feule- 
ment ,  &  non  voix  délibérative.  Il  décide  feul  &  à  fon  gré. 

Outre  les  novices  ,  il  y  a  dans  leur  ordre  trois  dégrés  diffé- 
rens. Le  premier  eft  celui  de  profès  ,  le  fécond  celui  de  coad- 
juteurs  formés ,  &  le  troifiéme  d'écoliers  -approuvés. 

Parmi  les  profès  ^  il  y  en  a  de  deux  fortes  :  les  uns  font  de 
quatre  vœux  ,  &  les  autres  de  trois  vœux  feulement. 

Les  vœux  des  profès  en  général  font  folemnels ,  &  font  ceux 
de  chafteté  ,  pauvreté  6c  obéiffance,  auquels  ceux  des  quatre 
vœux  en  ajoutent  un ,  qui  eft  celui  d^obéiffance  au  pape  en  ce 
qui  concerne  les  miffions.  Les  uns  &  les  autres ,  fous  le  vœu 
d'obéiffance ,  s'obligent  d'avoir  un  foin  particulier  de  l'éduca- 
tion de  la  jeunelTe. 

Les  coaajuteurs  font  auffi  de  deux  fortes.  Les  uns  font  fpiri- 
tucls,  les  autres  font  temporels»  Les  uns  &  les  autres  font  les 
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mêmes  promelTes  que  les  profès  des  trois  vœux  :  mais  ils  ne 
fe  fervent  point  du  terme  de  profeffion  ,  Se  les  coadjuteurs 
temporels  retranchent  dans  la  formule  de  leur  engagement  ce 
qui  concerne  Péducation  de  la  jeunelTe. 

Les  vœux ,  tant  des  profès ,  que  des  coadjuteurs ,  font  reçus  par 
le  général ,  ou  par  des  perfonnes  députées  de  fa  part. 

A  l'égard  des  écoliers  approuvés  ,  leurs  vœux  fontfimples.  Se 
ne  fe  font  qu'en  préfence  des  domeftiques  ,  fans  que  ni  le  géné- 
ral ,  ni  perfonne  de  fa  part  s'y  trouve  pour  les  entendre  ,  ni 
pour  les  recevoir.  Ils  s'engagent  à  la  compagnie ,  promettant 
d'y  vivre  Se  mourir  dans  l'obfervation  des  vœux  de  pauvreté  , 
chafteté  Se  obéifTance  ;  Se  s'obligent  par  vœu  exprès  à  accepter 
le  dégré  qu'on  croira  dans  la  fuite  leur  être  le  plus  convenable. 

Il  n'y  auroit  aucune  difficulté  fur  l'état  des  Jéfuites,  fi,  comme 
tous  les  autres  religieux  ,  ils  faifoient  une  profeffion  folemnellc 
en  fortant  du  noviciat  :  mais  elle  ne  fe  fait  quelong-tems  après; 
Se  avant  de  la  faire ,  ils  prononcent  à  deux  différentes  fois  des 
efpéces  de  vœux  fuiiples.  Leur  but  ,  en  imaginant  des  vœux 
fimples  ,  étoit  de  lier  tous  leurs  fujets  à  la  fociété  de  Jefus  fans 
les  priver  des  effets  civils.  Il  s'agit  de  fçavoir  s'ils  ont  pu  Se  s'ils 
ont  dû  réuffir  dans  un  projet ,  qui  les  mettoit  en  état  d'engloutir 
infenfiblement  tous  les  biens  du  roïaume. 

Pour  décider  cette  queftion  ,  il  efl  nécefTaire  d'examiner  la 
nature  Se  la  forme  de  l'engagement  que  contraéle  celui  qui  pro- 
nonce ces  vœux  ,*  Se  les  déclarations  de  nos  Rois  rendues  fuc- 
ceffivement  pour  fixer  l'état  des  Jéfuites  avant  qu'ils  aient  fait 
la  profeffion  folemnelle. 

Nous  avons  dit  que  les  premiers  vœux  fe  font  après  deux  ans 
de  noviciat.  Se  donnent  à  ceux  qui  les  font  la  qualité  d'écoliers 
approuvés.  Ils  ne  font  reçûs  ni  par  le  général ,  ni  par  perfonne 
qui  le  repréfente  ;  ils  font  feulement  faits  entre  les  mains  de 
Dieu.  D'où  l'on  conclut  que  la  compagnie  n'eft  point  engagée 
envers  ceux  qui.  les  prononcent  ,  Se  qu'elle  peut  les  con- 
gédier. Ainfi  ceux  qui  ont  fait  ces  premiers  vœux  ,  ne  peuvent 
quitter  la  compagnie  :  mais  ils  en  peuvent  être  congédiés.  En- 
fin il  faut  obferver  que  ces  vœux  font  fimples. 

Nous  avons  encore  dit  que ,  de  la  qualité  d'écoliers  approuvés, 
on  paffe,  chez  les  Jéfuites ,  à  celle  de  coadjuteurs  formés,  par  de 
nouveaux  vœux  qu'on  fait  prononcer  ordinairement  a  ceux  qu'on 
admet  à  fe  faire  conférer  l'ordre  de  prêtrife. 

Ces  vœux  ont  cela  de  commun  avec  ceux  que  font  hs 
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écoliers  approuves ,  qu'ils  font  fimples  auiïi  ;  mais  ils  font  publics 
^  reçus  par  le  général,  ou  par  quelqu'un  député  de  fa  part. 
Ils  n'opèrent  point  encore  d'engagement  réciproque  entre  la 
compagnie  Ôc  celui  qui  les  prononce.  Elle  reçoit  l'engagement 
du  particulier:  mais  elle  ne  s'engage  à  rien  vis-à-vis  de  lui. 

Enfin  les  troifiémes  vœux  font  ceux  qui  rendent  le  Jéfuite 
profès.  Ceux-ci  font  non-feulement  publics  ,  comme  ceux  des 
coadjuteurs  fonrxés  \  mais  ils  font  folemnels.  Celui  qui  les  pro-- 
nonce  déclare  en  propres  termes  qu'il  fait  profeffion  ;  &  l'enga- 
gement eft  réciproque  :  le  profès  ne  peut  quitter  la  compagnie  ; 
&  la  compagnie  ne  peut  le  renvoïer. 

Il  n'y  a  point  de  doute  qu'après  ces  troifiémes  voeux  le  Jéfuite 
ne  foit  parfait  religieux ,  entièrement  femblable  à  tous  les  reli- 
gieux du  royaume ,  &  par  conféquent  privé  des  effets  civils.  La 
queftion  ne  peut  donc  tomber  que  fur  les  deux  premiers  vœux, 
fur  lefquels  il  faut  s'expliquer  ,  en  commençant  par  ceux  qui 
donnent  la  qualité  d'écoliers  approuvés. 

Dans  tous  les  états  catholiques  de  l'Europe ,  où  il  y  a  des  Jé- 
fuites,  &  il  y  en  a  dans  tous,  ils  ne  perdent  l'être  civil  que  par 
les  vœux  qui  les  rendent  profès  '-,  en  forte  que  jufqu'au  tems  où. 
ils  les  prononcent,  ce  qui  arrive  ordinairement  fort  tard  j  ils  jouïf- 
fent  de  tous  leurs  biens ,  dont  ils  ne  manquent  pas  de  faire  tour- 
ner le  revenu,  &  même  la  propriété,  au  profit  de  la  compagnie. 
On  a  fenti  en  France  combien  cette  pratique  feroit  préjudi- 
ciable à  la  fociété  civile ,  qui  fe  trouve  par-là  privée  infenfible- 
mcnt  des  biens  qui  étoient  dans  le  commerce  ,  &  qui  devroient 
toujours  y  refier.  C'efh  pourquoi  l'on  a  cru  devoir  apporter 
des  mefures,  &  prendre  des  précautions  pour  prévenir  cet  abus. 

Pour  faire  voir  que  nous  fuivons  à  cet  égard  les  véritables 
principes ,  nous  allons  examiner  d'abord  la  nature  du  premier 
engagement  ,  &  nous  pafferons  enfuite  à  l'examen  de  fa 
forme. 

On  ne  peut  mieux  juger  de  la  nature  de  ce  contrat,  que  par 
les  termes  mêmes  dans  lefquels  il  eft  conçu.  Les  voici  :  Omnipo-' 
îens  femfiterne  Deus ,  ego  N.  licet  imdecumque  divino  tuo  confpeHu  in- 
dignijjimus  ,fretus  tamen  pietate  ac  mifericordiâ  tua  infinhâ  ,  impulfus 
îibiferviendi  defiderio ,  voveo  coram  facratijjimâ  Virgine  Maria ,  &  curiâ 
tua  cœlejli  univerfâ  ,  divino:  Majeflati  tua  paupertatem  ,  cajlitatem  & 
obedientiam  perpetuam  in  Societate  Jefu  y  &  promiuo  eamdem  Societatem 
me  ingrejfurum  ,  utvitam  in  eâ  perpétué  degam'j  omnia  inteUigendo  juxtà 
ipfius  Societatis  conftitutionss, 
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Ces  vœux  renferment  un  double  contrat  de  la  part  de  celui 
qui  les  prononce.  11  s'engage  tout  à  la  fois  vis-à-vis  la  compa- 
gnie de  Jefus ,  Se  vis-à-vis  fes  concitoïens.  Il  renonce  volontaire- 
ment Se  exprefTément  à  tous  les  effets  civils  ;  c'ell  ce  qui  réfulte 
néceïïairement  de  ces  termes  :  voveo  paupertatem  perpetuam.  Ce  font 
ces  exprelîîons  qui  privent  tous  les  religieux  delà  vie  civile  ;  par- 
ceque  cette  vie  ne  confifte  que  dans  la  faculté  depofféder  Se  d'ac- 
quérir des  biens ,  Se  d'en  difpofer  fuivant  la  loi  civile  ;  ce  que  ne 
peut  plus  faire  un  homme  qui  s'engage  pour  toujours  à  vivre  dans 
la  pauvreté,  qui  exclut  toute  idée  de  propriété.  D'où  il  fuit  que  , 
par  ce  vœu  de  pauvreté  perpétuelle ,  celui  qui  le  prononce  doit 
voir,  à  l'inftant  même,  pafïér  à  fes  héritiers  légitimes  ou  tefta- 
mentaires  les  biens  qu'il  poITédoit ,  Se  qu'il  tombe  en  même  tems 
dans  l'incapacité  d'en  acquérir  d'autres. 

Les  termes  qui  fuivent  ceux  qui  contiennent  ce  vœu  ne  four- 
nifîènt  aucun  argument  contre  nous.  On  trouve  d'abord  ceux-ci  : 
&  promitto  eamdem  focietatem  me  ingrejfunm.  On  n'en  doit  pas  con- 
clure que  celui  qui  fait  les  vœux  ne  les  fait  que  pour  le  tems 
qu'il  fera  dans  la  fociété.  1°.  Cela  ne  feroit  pas  raifonnable  ,  puif- 
qu  il  fuffit  de  faire  fes  vœux  dans  le  tems  où  l'on  eft  réfolu  de 
les  exécuter.  2°.  Ces  termes  ont  pour  fondement  la  qualité  que 
les  vœux  donnent  à  celui  qui  les  prononce.  Ils  ne  le  rendent  point 
religieux  vis-à-vis  de  la  fociété  -,  car  elle  ne  prend  point  d'enga- 
gement avec  lui ,  &  ne  le  regarde  que  comme  un  fujet  qu'elle 
met  à  portée  de  mériter  une  place  parmi  fes  membres.  Il  n'entre 
point  Clans  la  fociété ,  il  n'en  devient  point  membre  :  mais  il  eft 
un  des  poftulans  de  la  fociété ,  il  eft  écolier  approuvé  ;  Se  pour 
lui  conférer  cette  qualité ,  la  fociété  ,  qui  veut  bien  dès-lors  fe 
charger  de  lui ,  exige  qu'il  fe  dévoue  à  elle ,  Se  qu'il  renonce  en- 
tièrement au  monde  ,  vis-à-vis  duquel  il  abdique  toutes  fes  fa- 
cultés ,  comme  n'en  aïant  plus  befoin  ,  au  moïen  des  reffources 
qu'il  attend  de  la  fociété  qui  le  prend  fous  fa  proteélion. 

Les  Jéfuites  mêmes  ont  adopté  le  fens  que  nous  donnons  aux 
termes  dont  il  eft  ici  queftion ,  dans  une  réponfe  réfléchie  qu'ils 
firent  à  l'uni verfité  de  Paris  en  i  5<^4,  lorfqu'il  étoit  queftion  de 
les  admettre  en  France.  L'univerfité  les  prefToit  de  déclarer  s'ils 
étoicnt  religieuxjou  féculiers.  Ils  firent  réponfe  qu'ils  avoient  deux 
fortes  de  maifons,  des  maifons  de  profès,  Se  des  maifons  de  col- 
lèges que  ceux  des  maifons  profefTes  étoient  religieux  fans  dif- 
ficulté ,  que  ceux  des  collèges  n'étoient  pas  des  religieux  de  la 
fociété  p  en  les  comparant  aux  profès  :  mais  qu'ils  étoient  reli- 
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ieux  en  les  comparanc  aux  féculiers.  Voilà  précifément  notre 
iftinétion.  Ils  font  religieux  :  mais  non  pas  religieux  de  la 

fociéré.  Ils  font  feulement  religieux  poflulans  pour  entrer  dans 

la  fociété. 

Les  termes  fui  vans  :  Omnia  imdligendo  juxtà  ipfius  focietatîs 
confliîutiones  ,  n'ont  pas  un  effet  différent.  Celui  qui  fait  les 
vœux  de  pauvreté ,  chafteté  &:  obéiffance ,  &  qui  promet  d'entrer 
dans  la  compagnie,  déclare  qu'il  entend,  conformément  aux 
ftatuts  de  la  compagnie,  que  ce  fera  en  cas  qu'il  lui  foit  agréa- 
ble ,  reconnoiffant  qu'elle  ne  contraé^e  aucun  engagement  avec 
lui ,  &  qu'elle  peut  le  congédier-  Telle  eft  la  feule  explication 
qu'on  puiffe  donner  à  ces  mots.  Elle  efl  conforme  aux  ftatuts 
de  la  compagnie ,  &  il  paroîr  qu'il  ne  feroit  pas  raifonnâble  de 
dire  que  le  religieux  ,  en  fe  dévouant  à  la  pauvreté ,  fonge  à 
empêcher  l'exécution  de  fon  vœu  par  une  reflridliion  que  les 
termes  ne  préfentent  point  ,  6c  qui  ne  feroit  par  conféquent 
qu'une  reflricbion  mentale.  Ces  refî:ri(ffcions  ne  font  point  admi- 
les  en  bonne  morale. 

L'engagement  de  l'écolier  approuvé  ne  confifle ,  quant  à  la 
forme ,  que  dans  un  vœu  fimple.  C'eft  une  qualité  qui  lui  efl 
cfTentielle.  Il  n'efl  même  reçu,  de  perfonne  qui  repréfente  la 
compagnie.  Or  le  principe  que  nous  avons  établi  plus  haut  , 
qui  efl  que  les  vœux  ne  privent  point  de  la  vie  civile ,  s'ils  ne 
lont  folemnels  ;  fembleroit  décider  que  ces  premiers  vœux  des 
Jéfuites  ,  dans  quelque  termes  qu'ils  foient  conçûs  ,  ne  peuvent 
point  opérer  la  perte  de  la  vie  civile  j  ôc  c'efl  en  effet  la  confé- 
quence  que  la  fociété  en  a  voulu  tirer.  Mais  nous  allons  établir 
que  cette  qualité  de  vœux  iimples  n'empêche  pas  qu'ils  n'en- 
lèvent la  vie  civile.  C'efl  une  fmgularité  qui  efl  particulière  aux 
Jéfuites ,  &  qui  a  pris  fa  fource  dans  leurs  propres  flatuts  &s 
dans  leurs  ufages. 

Nous  avons  fait  voir,  il  y  a  un  moment,  combien  il  feroit 
préjudiciable  à  l'état  de  laiffer  la  jouïffance  de  la  vie  civile  aux 
Jéfuites ,  jufqu'au  moment  de  leur  profefTion  folemnelle,  qui  fe 
fait  toujours  chez  eux  fort  tard.  Il  ne.  feroit  pas  moins  nuifible 
à  la  tranquillité  des  familles,  de  laiffer  en  fufpens  l'état  des  Jé- 
fuites jufquau  moment  de  cette  profeflîon.  L'incertitude  dans 
laquelle  on  feroit  de  l'événement  de  la  confiance ,  ou  de  la  re- 
traite de  celui  qui  ne  feroit  qu'écolier,  ou  coadjuteur  empêche- 
roit  de  pouvoir  prendre  aucuns  arrangemens  ;  parcequ'on  fe- 
roit toujours  dans  la  crainte  de  les  voir  troubler  par  l'interven- 
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vention  fubite  de  celui  fur  lequel  on  croïoit ,  avec  quelque  vrai- 
femblance ,  ne  devoir  plus  compter. 

Il  faut  convenir  qu'anciennement ,  en  France  même  ,  on  les  a 
jugés  pendant  quelque  tems  capables  de  fucceffion  ,  de  legs  &c 
de  donation,  jufqu'à  ce  qu'ils  euffent  fait  leurs  derniers  vœux. 
On  en  trouve  des  arrêts  dans  M.  le  Preflre,  cent,  i  ,  chap.  28  ; 
6c  dans  Chenu  ,  dans  fes  notables  queflions  de  droite  chapitre  1 7. 

La  variation  de  la  jurifprudence  nous  conduit  naturellement 
au  détail  des  déclarations  de  nos  Roix  touchant  les  Jéfuites. 

La  fociété  aïant  été  obligée  de  fortir  de  prefquc  toutes  les 
provinces  du  roïaume  en  i  55)4  ,  y  fut  rétablie  par  un  édit  de 
160^  y  enregiflré  au  parlement  au  commencement  de  1604.  Et 
c'eft  à  cet  édit  qu'on  peut  rapporter  le  premier  changement  de 
la  jurifprudence. 

Il  décide  précifément  que  l'émiflîon  des  premiers  vœux  des 
Jéfuites  leur  fait  encourir  la  mort  civile  ;  puifque  l'article  6 
porte  qu'ils  ne  pourront  prendre  ni  recevoir  aucune  fucceffion  , 
loit  direéle  ,  ou  collatérale  ,  non  plus  que  les  autres  religieux. 
Le  même  édit  porte  que  les  Jéfuites  ne  pourront  recevoir  aucuns 
biens  immmeubles  de  ceux  qui  entreront  dans  la  fociété  r  mais 
qu'ils  feront  réfervés  à  leurs  héritiers ,»  ou  à  ceux  en  faveur 
defquels  ils  en  auront  difpofé  avant  d'y  entrer.  La  conféquence 
que  les  Jéfuites  vouloient  tirer  de  ce  que  leurs  premiers  vœux 
font  fimples,  fe  trouve  expreffément  profcrite  par  ces  difpofi- 
tions. 

Le  même  édit  contient  encore  une  difpofition  qui  fuppofe 
nécclTairement  que  les  écoliers  approuvés  font  morts  civilement. 
Il  ordonne  article  5  ,  que  ceux  qui ,  après  avoir  prononcé  ces 
vœux ,  feront  congédiés  de  la  compagnie ,  pourront  rentrer 
dans  leurs  droits  comme  auparavant.  Ils  les  avoient  donc  perdus 
ces  droits  par  leurs  vœux  i  puifqu'il  faut  qu'ils  foient  congédiés 
pour  les  recouvrer. 

Larrey  ,  dans  fon  hifloire  de  France  ,  fous  le  régne  de 
Louis  XIV.  rapporte  que  ,  fuivant  l'inllitut  des  Jéfuites  ,  il  leur 
efl  permis  de  garder  leurs,  biens  ,  &c  même  d'hériter  de  leurs  pa- 
ïens ,  tant  qu'ils  n'ont  point  encore  fait  leurs  derniers  vœux , 
qu'ils  font  d'ordinaire  à  l'âge  de  trente-trois  ou  trente-quatre 
an.  Si ,  avant  que  de  les  avoir  faits ,  il  leur  arrive  de  fortir  de 
la  fociété,  ils  confcrvent  ces  biens,  &  la  propriété  de  tout  ce  qui 
leur  revient  de  l'héritage  de  leur  famille.  Comme  les  différens 
princes ,  continue  cet  auteur  ,  fous  la  domination  defquels  ils 
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ent  des  établilTemens ,  les  laiiïbient  jouir  de  ce  privilège  ,  ils  ta-  , 
cherent  de  l'obtenir  de  Henri  ÎV.  Se  de  l'inférer  dans  l'édit  que 
ce  monarque,  leur  accorda  pour  les  rétablir  en  France.  Les 
remontrances  du  parlement  de  Paris  engagèrent  ce  prince  à  ref- 
treindre  cette  permifTion.  Il  ordonna  qu  ils  ne  pourroient  jouïr 
de  leurs  biens  ,  ni  hériter  de  leurs  parens  jufqu'à  leurs  derniers 
vœux,  non  plus  qu'après  :  mais  il  voulut  que  ceux  qui  forti- 
roient  de  la  compagnie ,  avant  que  de  les  avoir  faits  ,  puffent 
encore  rentrer  en  poflelîion  de  ce  qui  leur  eût  appartenu  s'ils 
n'euffent  pas  pris  l'habit. 

Il  arrivoit  cependant,  tontinue  le  même  auteur,  que  le  délai  ' 
de  ces  vœux  caufoit  de  grands  dérangemens  dans  les  familles. 
Pour  prévenir  les  défordres  qui  en  pouvoient  naître ,  Se  remédier 
à  quelques-uns  dont  on  s'étoit  plaint  à  la  cour ,  le  Roi ,  par  une 
déclaration  de  1702 ,  ordonna  que,  pour  le  pafTé  Se  pour  l'a-* 
venir ,  il  fuffiroit  d'avoir  porté  deux  ans  Thabit  de  Jéfuite  pour 
ne  pouvoir  plus  hériter  des  biens  de  fa  famille  j  fans  qu'il  foie 
queftion  de  fçavoir  fil'on  a  fait  des  vœux ,  ou  non  .  Se  l'édit  de 
Henri  ïV.  fut  abrogé  quant  à  cet  article.  Ce  font  prefque  les 
termes  de  l'hiftoricn  que  nous  avons  cité  ,  tome  8  ,  édition  de 
1722 ,  page  15)9. 

Il  ne  paroît  pas  que  cette  déclaration  ait  eu  d'exécution  dans 
une  caufe  jugée  en  la  grand'chambre  le  famedi  25  Mai  1748  , 
où  il  s'agifToit  d'obtenir  main-levée  de  l'oppofition  formée  par 
le  fieur  le  Brun,  ancien  prévôt  de  l'ifle  de  France,  au  mariage 
de  fa  fille  avec  M.  PourcherefTe  d'Eflrabonne  préfident  en  la 
chambre  des  comptes  de  Dole.  On  oppofoit  de  la  part  du  fieur 
le  Brun  ,  que  M.  Pourcherefle  avoit  porté  l'habit  de  Jéfuite 
pendant  deux  ans  j  ce  qui ,  aux  termes  de  la  déclaration  de 
1702,  le  réduifoit  à  l'état  de  mort  civile.  Se  l'empéchoit  par 
conféquent  de  pouvoir  contrarier  aucun  mariage.  M.  l'avocat 
général  Joly  dcFleury  de  la  Moufife,  qui  portoit  la  parole  ,  dit 
qu'il  ne  connoifiToit  point  cette  déclaration  de  1702  ;  mais  qu'il 
falloir  diftinguer  deux  fortes  de  vœux  qui  font  en  ufage  dans 
cette  fociété  :  les  vœux  fimples  ,  qui  ne  lient  point  la  fociété 
envers  celui  qui  les  a  prononcés;  6c les  vœux  folemnels,  qui 
lient  refpeélivement  la  fociété  Se  celui  qui  les  prononce.  Il  ajouta 
que  la  fociété  étant  en  droit  de  congédier,  quand  elle  le  jugeoit 
à  propos,  ceux  qui  n'a  voient  prononcé  que  les  vœux  fimples  ,  il 
en  étoit  arrivé  de  grands  inconvéniens.  Comme  les  derniers 
vœux  fe  prononcent  fort  tard ,  on  voïoic  "des  Jéfuites  renvoies 
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forr  long-tems  après  les  premiers  vœux  ,  qui  alloient  jetter  le 
trouble  dans  les  familles  ,  en  demandant  à  rentrer  dans  des 
fucceffions  partagées  depuis  long-tems  entre  les  autres  héritiers 
qui  avoient  regardé  le  Jéfuite  comme  engagé.  Pour  remédier  à 
cet  abus  ,  le  Roi,  fur  les  remontrancee  de  la  cour,  donna  une 
déclaration  le  16  Juillet  1715",  regiftrée  en  la  cour  le  2  Août 
fuivant ,  qui  ordonne  que  ,  du  jour  de  fon  enregiflrement ,  les 
Jéfuites  qui  feront  congédiés  de  leur  compagnie  après  1  emiffion 
des  vœux  fimples  ,  avant  l'âge  de  trente-trois  ans  accomplis  , 
rentreront  dans  tous  leurs  droits  échus  ou  à  écheoif  avant  ou 
après  lefdits  vœux  fimples ,  pour  exercer  lefdits  droits  fuivant 
l'article  5  de  ledit  de  1603  ,  fans  néanmoins  aucune  rellitution 
de  fruits  jufqu'au  jour  qu'ils  en  feront  la  demande ,  après  qu'ils 
feront  fortis  de  la  compagnie  ;  Se  que  ceux  qui  feront  congédiés 
après  ledit  âge  de  trente-trois  ans  accomplis  ne  pourront  avoir 
ni  prétendre  aucune  part  dans  les  fuccefïions  direéles  ou  colla- 
térales ,  échûes  ou  à  écheoir. 

Comme  cette  déclaration  fixe  le  dernier  état  de  la  jurifpru- 
dence  fur  cette  matière.  Se  qu'elle  nous  fournira  Foccafion  d'en 
tirer  quelques  conféquences  fort  importantes ,  nous  allons  la 
copier  ici. 

>D  Louis,  &cc.  Le  roi  Henri  le  Grand,  notre  très-honoré  fei* 
y>  gneur&  aïeul,  aïant  ordonné  par  l'article  5  de  fon  édit  donné 
5)  à  Rouen  au  mois  de  Septembre  1(^03  ,  que  ceux  d'entre  les 
>D  Jéfuites  qui ,  après  avoir  fait  des  vœux  fmiples  ,  feroient  licen- 
>5  ciés  &c  congédiés  par  la  compagnie ,  pourroient  rentrer  dans 
»  leurs  droits  comme  auparavant  ;  notre  parlement  de  Paris  , 
59  en  procédant  à  lenregiflrement  dudit  édit,  auroit  arrêté  que 
y>  le  Roi  feroit  fupplié  de  pourvoir  par  une  déclaration,  à  ce 
»  que  ceux  qui  auroient  été  quelque  tems  dans  la  fociété  ne 
»  puffent  être  reçus  au  partage ,  pour  le  trouble  qu'ils  apporte^ 
>7  roient  aux  familles ,  Sec.  A  ces  caufes ,  nous  avons ,  par  ces  pré- 
»  fentes  dit,  déclaré  Se  ordonné,  difons,  déclarons  &  ordon- 
»  nons ,  voulons  Se  nous  plaît  : 

5)  L  Que  du  jour  de  l'enregiftrement  de  notre  préfente  décla- 
>:>  ration ,  tous  ceux  qui ,  iaprès  être  entrés  dans  la  compagnie  par 

l'émiffion  des  vœux  fimples,  en  feront  licenciés  Se  congédiés 

avant  Tâ^^e  de  trente-trois  ans  accomplis,  rentreront  dans  tous 
yy  leurs  droits  échus  Se  à  echeoir  ,  avant  ou  depuis  lefdits  vœux 
>:>  fimples,  pour  exercer  lefdits  droits  fuivant  l'article  5  de  l'édit 
y)  de  1603  ,  fans  néanmoins  aucune  refiitution  de  fruits,  juf- 
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»  qu'au  jour  qu'ils  en  feront  la  demande ,  après  qu'ils  feront  fortis 
y>  de  ladite  compagnie. 

y>  II.  Et  pour  d'autant  mieux  aiïurer  l'état  Se  le  repos  des 
>3  familles ,  voulons  que  ceux  qui  feront  licenciés  &c  congédiés 
»par  la  compagnie  après  ledit  âge  de  trente-trois  ans  accomplis, 
55  ne  puiiïcnt  avoir  ni  prétendre  aucune  part  dans  les  fucceffions 
»  direé^es  ou  collatérales,  échûes  ou  à  écheoir. 

»  III.  A  l'égard  de  ceux  qui ,  avant  ces  préfentes  ,  aïant  été  li- 
»  cenciés  par  la  compagnie  ,  après  y  avoir  fait  leurs  vœux  fim- 
>5ples,  n'auront  intenté  leurs  actions,  aux  termes  Se  en  confé- 
»  quence  de  Tédit  de  1^03  ,  voulons  qu'ils  ne  puifTent  exercer 
5)  aucun  droit  à  cet  égard  en  vertu  de  la  préfente  déclaration. 

»  IV.  Voulons  auffi  que  les  Jéfuites  congédiés  avant  ces  pré- 
»  fentes  ne  puiffent  fe  pourvoir  contre  les  difpofitions  faites 
>5  par  contrat  de  mariage  ,  donations,  teflamens  ,  partages  pafTés 
>5  par  devant  notaires  ,  renonciations  Se  autres  aéles  Se  tranf- 
3)  actions  par  eux  confenties ,  ni  même  contre  les  jugemens  Se 
»  arrêts  contre  lefquels  ils  ne  feront  plus  en  état  de  fe  pourvoir. 

5?  V.  Pourront  néanmoins  lefdits  Jéfuites  congédiés  avant 
»  ces  préfentes ,  qui  n'auront  jufqu'ici  intenté  leurs  aérions,  fe 
y>  pourvoir  pour  demander  une  penfion  alimentaire ,  qui  fera 
»  arbitrée  par  les  juges  à  qui  la  connoiffance  en  appartiendra. 

3)  VI.  N'entendons  les  exclure  des  fucceffions  qui  échoiront 
53  ci-après,  nonobftant  tous  jugemens  &  arrêts  qui  les  auroient 
»  déclarés  inhabiles  à  fuccéder. 

5)  VII.  Voulons  en  outre  que  les  regiftres  qui  fe  tiennent  dans 
y>  ladite  com^pagnie ,  tant  pour  l'entrée  au  noviciat,  que  pour  les 
»  premiers  Se  derniers  vœux  ,  foient  en  bonne  forme  ,  reliés ,  Se 
»  les  feuillets  paraphés  par  premier  Se  dernier  par  le  fupérieur  , 
53  &  pjar  lui  approuvés  par  un  acte  au  commencement  du  regif- 
»  tre;  Se  pareillement  que  tous  les  adtes,  tant  de  l'entrée  au 
5)  noviciat  que  des  premiers  Se  derniers  vœux  ,  foient  écrits  de 
5)  fuite  fans  aucun  blanc ,  Se  fignés  par  deux  témoins;  fans  néan- 
5)  moins  que  la  préfence  Se  fignature  des  témoins  à  l'émiffion  def- 
55  dits  premiers  vœux  puifTe  les  rendre  folemnels  ou  publics ,  ni 
>5  donner  atteinte  à  l'inftitut  des  Jéfuites ,  Sec.  Si  donnons  en 
55  mandement,  &c.  Donné  à  Verfailles  le  feize  Juillet  i/if. 
>)  Signé  3  Louis.  Regiftrê  au  parlement  de  Paris  le  2  Août  fuivant. 

Cette  déclaration  donne  encore  un  nouveau  jour  au  fiftême 
que  nous  entreprenons  d'établir  ici ,  qui  eft  que  les  écoliers  ap- 
prouvés font  morts  civilement  tant  qu'ils  portent  l'habit  de  la 
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fociétc.  En  effet  Particle  premier  porte  que  ceux  qui  feront  li- 
cenciés avant  l'âge  de  trente-trois  ans  rentreront  dans  tous  leurs 
droits  échûs  ou  à  écheoir  avant  lefdits  vœux  Cimphsy  fans  néan- 
moins aucune  reflitution  de  fruits ,  jufqu'au  jour  qu'ils  en  feront  la 
demande ,  après  qu'ils  feront  fortis  de  la  compagnie. 

S'ils  rentrent  dans  leurs  droits ,  ils  les  avoient  donc  perdus. 
Or  ils  ne  pouvoient  les  avoir  perdus  qu'en  conféquence  de  la 
mort  civile  encourue  par  l'émiffiori  de  ces  vœux.  Ils  les  avoient 
fi  bien  perdus ,  que  la  iouïfTance  en  étoit  pafTée  à  ceux  qui  avoient 
droit  de  les  repréfenter  à  titre  d'héritiers  ,  6c  qui  ne  font  pas 
même  tenus  de  reflituer  les  fruits  par  eux  perçus  pjendant  que 
ces  vœux  fuiiples  ont  eu  leur  exécution  j  ce  qui  prouve  que 
ia  propriété  réfidoit  fur  leur  tête  ,  &  qu'elle  avoit  été  enlevée 
à  lecolièr  approuvé. 

Indépendamment  de  ces  autorités  ,  examinons  fi  le  défaut  de 
folemnité  qui  fe  rencontre  dans  ces  vœux  doit  produire  les 
mêmes  effets  qu'il  produit  à  l'égard  des  vœux  de  tous  les  ordres 
■religieux. 

Nous  voïons  d'abord  que  ces  vœux  reçoivent ,  par  rapport  à 
celui  qui  les  prononce,  toutes  les  folemnités  qui  accompagnent 
les  profefiTions  dans  tous  les  ordres.  Ils  font  faits  après  un  novi- 
ciat de  deux  ans ,  plus  long  par  conféquent  que  les  probations 
ordinaires.  Il  faut  que  celui  qui  les  fait  ait  atteint  l'âge  de  dix- 
fept  ans.  Ils  font  prononcés  dans  l'églife ,  &  enfuite  inicrirs  dans 
un  regiflre  où  l'on  doit  inférer  les  noms ,  l'année  &  le  jour. 
Enfin  celui  qui  les  a  prononcés  les  doit  figner.  Ces  dernières 
formalités  font  prefcrites  en  ces  termes  :  Keg-  mag,  novit.  w.  57. 
Curmdum  erit  ut  in  libre  ,  in  qtio  notantur  nomina  eorum  qui  hujuf- 
modi  vota  fmplicia  emittunt  ,  pojlquam  illa  quis  emiferit ,  fubfcribat  fe 
tali  die  à"  cinno  emifjfe  vota.  L'article  7  de  la  déclaration  de  171  ^ 
contient  la  même  difpofition ,  &  requiert  même  la  préfence  8c 
la  fignature  de  deux  témoins ,  comme  pour  les  profeffions  faites 
dans  les  autres  ordres. 

Si  on  peut  dire  en  conféquence  des  ftatuts  des  Jéfuites  que 
de  pareils  vœux  font  des  vœux  fimples  ,  peut-on  conclure  qu'ils 
doivent  être  entièrement  affimilés  à  ce  que  les  canonifles  appel- 
lent proprement  vœux  fimples  ,  &  dire  qu'ils  ne  produifent  pas 
plus  d'effet  ?  Non  fans  doute.  Les  canonises  ,  fuivant  l'auteur 
des  loix  eccléfiaftiques  ,  partie  3  ,  chapitre  i  2  ,  définiffent  le 
vœu  fimple  celui  qui  fe  fait  en  particulier  Se  fans  aucune  folem- 
pité  y  Se  le  vœu  folemnel  efl  celui  qu'on  fait  en  recevant  les  or- 
dres 
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dres  facrés  ,  ou  en  faifant  profeffion  de  religion  dans  un  ordre 
approuvé  par  PEglife.  Prafentis  declarandum  duximus  oraculo  fanc- 
tionis  illud  folum  votum  debere  dici  folemne  ,  quantum  ad  pojf  contrac- 
îum  matrimonium  dirimendum  ;  quod  folemnifatum  fuerit  per  fufcepio- 
nem  facri  ordinis  ,  aut  per  profejjionem  expreffam  .  .  .  faBam  alicui  de 
religionibus  per  fedem  apojlolicam  approbatis.  Ce  font  les  termes  de 
Boniface  VIII.  qui  nous  ont  été*confervés ,  cap.  Quod  votum. 
De  voto  &  voti  redemptione  in  6°, 

Les  canoniftes  difent  que  le  vœu  fimple  n'eft  pas  obligatoire 
au  moins  d'une  obligation  civile  ;  parceque  les  légiflateurs  aïant 
fenti  combien  il  eft  nécefTaire  de  donner  de  la  lolemnité  à  un 
acffce  qui  a  d'aufïi  grands  effets ,  foit  par  rapport  à  celui  qui  fait 
profellion ,  foit  par  rapport  à  toute  la  fociété  civile  ;  ils  ont 
prefcrit  des  folemnités  pour  cet  engagement ,  en  le  confidérant 
moins  comme  un  engagement  fpirituel ,  que  comme  un  contrat 
civil ,  &  n'ont  point  regardé  les  promefTes  faites  à  Dieu  en  particu- 
lier &c  fans  aucune autenticité comme  obligatoires,  à  l'extérieur. 
Mais  par  rapport  au  vœu  dont  il  s'agit  ici,  la  dénomination  de 
fimple,  ne  peut  avoir  la  même  fignification  :  n'eft-il  pas  public 
&c  autentique  ?  N'eft-il  pas  précédé  d'une  probation  encore  plus 
fcrupuleufe  &  plus  longue  que  celle  des  autres  religieux  ?  Enfin 
n'y  requiert-on  pas  le  même  âge  que  pour  toutes  les  profeffionâ 
religieufes?  ^  ; 

D'ailleurs  ,  ce  vœu,  qu'on  prétend  ne  devoir  produire  aucuns 
effets  à  caufe  de  fa  qualité  de  vœu  fimple  ,  n'eft-il  pas  ,  fuivanc 
les  Jéfuites  mêmes ,  obligatoire  par  rapport  à  celui  qui  l'a  pro- 
noncé ?  Dès  ce  moment ,  il  n'eft  pas  le  maître  de  quitter  la  fo- 
ciété fans  congé  ;  il  faut  qu'il  obferve  fes  trois  vœux  ,  du  nom- 
bre defquels  eft  le  vœu  de  pauvreté  ,  qui  eft  incompatible  avec 
la  vie  civile.  Les  Jéfuites  ont  même  obtenu  le  i  5  Janvier  i  565 
une  bulle  du  pape  Pie  V.  portant  qu'après  l'émiffion  des  vœux  , 
aucun  religieux  de  la  fociété  ,  foit  écolier  ,  foit  coadjuteur ,  foie 
profès ,  ne  pourroit  en  fortir  ,  même  fous  prétexte  de  pafïèr 
dans  un  ordre  plus  auftere,  excepté  celui  des  Chartreux,  fans 
congé  exprès  de  fon  fupérieur. 

Ce  vœu  produit  donc  les  plus  grands  effets  par  rapport  à 
celui  qui  l'a  fait  ;  Se  ne  peut ,  par  toutes  ces  raifons ,  être  com-^ 
paré  au  vœu  (impie ,  que  les  canoniftes  regardent  comme  non 
obligatoire. 

Cependant  il  faut  convenir  que  ce  vœu  eft  un  vœu  fimple; 
Cette  qualité  lui  eft  donnée  par  des  loix  que  nous  devons  fuivre, 

Tttt 
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La  déclaration  de  1 7  i  5  le  dit  exprefTément  article  7  :  mais  en 
quoi  confifte  cette  qualité  ?  On  ne  peut  trop  Péclaircir.  On  ne 
peut  pas  dire  que  c'eft  en  ce  que  ce  premier  vœu  n*eft  pas  reçu  par 
le  fupérieur;  car  les  vœux  de  coadjuteur  formé,  qui  font  reçûs 
par  le  fupérieur ,  font  encore  des  vœux  fimples.  Elle  ne  peut 
donc  confifter  qu'en  ce  que  l'engagement  n  eft  pas  réciproque  , 
&  que  la  fociété  ne  s'oblige  aérien  envers  celui  qui  fait  le  vœu, 
pouvant  le  congédier  quand  elle  le  juge  à  propos.  Mais  il  n'en 
réfultera  pas  que  le  Jéfuite ,  tant  qu'il  eft  dans  la  fociété ,  ne 
foit  parfaitement  religieux ,  comme  fi  fon  engagement  étoit  ré- 
ciproque &c  avoit  reçû ,  par  les  folemnités  qui  le  précédent  ôc  qui 
l'accompagnent ,  la  qualité  de  vœu  folemnel. 

Cette  vérité  eft  clairement  développée  dans  les  bulles  des  papes. 
Celle  Afcendente  Domino ,  entre  autres  ,  donnée  par  le  pape  Gré- 
goire XIII.  le  2  5  Mai  1584.  établit  à  ce  fujet  les  vrais  principes, 
en  difant  que  ce  vœu  eft  un  vœu  fubftantiel ,  qui  engage  celui  qui 
Va  prononcé  autant  que  le  font  les  profès  mêmes ,  foit  des  Jéfuites, 
foit  des  autres  ordres  religieux.  Elle  va  même  jufqu'à  prononcer 
l'excommunication  contre  ceux  qui  enfeigneront  ou  qui  foutien- 
dront  le  contraire.  Nous  allons  rapporter  fes  termes.  Ils  font 
décilifs  :  Et  quamvis ,  y  eft-il  dit  ïy^fi  omnes  quipoji  biennium  novU 
tiatûs  diâia  tria  vota  Jimplicia  emiferint ,  ac  in  corpus  focietatis  coaptati , 
îUiufque  meritorum  &  privilegiorum  ,  non  fecùs  atque  ipfi  profejjî ,  par- 
îicipes  ejfeSii ,  quique  ,  quantum  in  eis  efi  y  &  profejjïonem  emittere 
parati ,  Jt  ipfe  prapofitus  gêner alis  id  pr^ediâia  Jocietatis  inflituto  con- 
gruere  judicaverit ,  &  in  perpetuum  Dei  fervitio  votis  fimplicibus  con^ 
fecrati ,  nt  fuâ  forte ,  prout  laudabile  focietatis  injlitutum  exigit ,  con- 
unti ,  merè  &  propriè  religiofi  exiftant  y  fi  à  focietate  deficiam  , 
excommunicationis ,  &  aliis  Apoflolorum  pœnis  fini  fubjeëîi. 

Quia  tamen  non  defuit  quorumdam  audacia  qui,  pofi 
declarationem  ,  decretum  ^praceptum  &interdiBum  nofirum  hujufmodi , 
non  folûm  multa  ex  pradiHis  ,  &  fortajfè  alia  ,  id  focietatis  injlitutum 
,  ac  vivendi  formam  fpedîantia ,  labefaBare  ,  fed  à"  ipfa  apofiolica  dé- 
créta ac  pracepta  publicè  ,  à"  ex  cathedra  y  aufu  temerario  impugnare, 
mentemque  noflram  perverse  interpretari  non  erubefcunt ,  difputantes  , 
(y  pr<xdidîa  in  duhium  révocantes  ,  omniaque  ,  ex  aliorum  regidarium 
ordinum  communibus  rationibus  ,  formis  ac  flatutis  metientes  ,  focietatis 
injlitutum  ,  peculiares  conjlitutiones ,  ac  vim  votorum  fimplicium  iUius  , 
à  Sede  Apofiolica  in  eâdem  focietatis  religions  probata  admifforum  ,  pe- 
nitîis  ignorantes  y  ac  nonnuUa  jure  antiquo  ,  qua  pofi  iîlud  ,  Juccejfu  tem- 
porum  3  hujus  fedis  au^oritate  ,  approbations  à"  confirmations  ,  ac  pecuf 
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Uarîbus  privilegiis  fancita  &  roborata  ejfe  dignofcimtur , -perperàm  in- 
terpretantes  ,  canveîlere  nituntur  ;  quin  etiam  nos  fuprà  diùia ,  motu 
Jlmili ,  &  ex  certa  fcientici.  ,  de  a-pojlolica  potefiatis  plenitudine  decer- 
nentes  ,  &  pracipientes ,  privato  fenfu  locutos  fuijfe  ,  ac  tanquàm  priva- 
tos  doBores  errare  potuijfe  ;  immo  verè  ^  de  faHo  ,  ob  falfam  fupra- 
di^orum  informationem  ,  errajfe ,  ideôque  praceptum  noflrum  nullam  ad 
obligandum  vim  habere.  Neminem  pratereà  eorum  qui  folemnem  pror. 
fejfionem  in  diHâ  focietate  non  emiferunt ,  de  îilim  corpore  religiofos  ejfs, 
pojfe  ,  fed  eos  merè  faculares ,  a»-  ordinariorum  jurifdi^ioni  fubditos; 
exiftere  ,  nec  focietatem  ipfam  ,  aut  iUius  fuperiores  y  immo  nec-non  jus 
in  eos  uUum ,  ex  vi  votorum  hujufmodi  habere  ,  vel  acquirere  ,  aut 
fuperioribus  ipfis  conferre  pojfe  ;  non  confiderantes  voti  folemnitatem  folâ 
Ecclejîa  conftitutione  inve.ntam  ejfe,  triaque  hujufmodi  focietatis  vota  , 
tametfi  Jtmplicia  ,  tit  fubjlantialia  religionis  vota  ,  ab  hâc  fede  fuijfe  ad' 
tnijfa  ,  illaque  emittentes  in  Jiafu  religionis  verè  conflitui ,  quippè  qui  per 
ea  ipfa  fefocietati  dedicant  ,  atque  aBu  tradunt ,  feque  divino  fervitio 
in  eâ  mancipant.  In  quibus  votis  nullus  ,  prater  Romanum  Pontificem  , 
potejl  manum  apponere  ;  aliifque  ^  atque  aliis  modis  focietatem  ipfam 

impetunt  univerfali  Ecclefa  perutilem  Quibus  etiam  adjungunt 

licere  iifdem  non  profejjis  y  etiam  invitis  disiez  focietatis  fu^erioribm  ^ad 
qtwfvis  alios  regulares  ordines  fe  transferre.  Tranfgrejfores  horum  vato- 
rum  ac  inobedientes ,  aut  etiam  uxore.m  ducentes  ,  nullam  ipfi  focietati 
injuriam  facere  ;  immopojfe  epifcopos  cum  eis  difpenfare  3  ut  y  invitis  etiam 
fuperioribus  eifdem ,  uxorem  dtica?it. ... 

^.  20.  Ad  he^c  diBam  focietatem  firmo  fedis  hujus  prezfidio  commu- 
nire  volentes  ^  kâc  'noftrâ  perpétua  conftitutione  . . . .  Statuimus  ,  atque 
decernimus  tria  vota  hujtfmodi ,  etji  fimplicia ,  ex  hujus  fedis  infiitu^ 
îione  i  ac  noflrâ  etiam  declaratione  &  confirmatione  ,  ejfe  vera  fubjlan- 
îialia  religionis  vota  ,  ac  in  didîâ  focietate  ,  t^nquam  in  religione  appro^ 
bata  ,  per  fedem  eamdem  admijfa  fuijfe  y  &  eJfe  ^  -ac  per  nos  admitti  , 
nec  illis  à  quoquam ,  prater  nos  &  fedem  hujufmodi  difpenfari ,  nec  ea 
ullo  alie  modo  3  quàm  per  legitimam  dimiJJîonem  à  focietate  -cejfare  poffe» 

§.  11.  Et  non  modo  eos,  qui  in  coadjutorum  formatorum  ,  five  fpirù- 
tualium ,  five  temporalium  gradus  &  minifteria  ,  ut  prafertur  ,  admit^^ 
îuntur  y  fed  &  fcholares  ipfos  ,  ac  fuprà  didi os  alios  omne s  ,  &  quofcum^ 
que  ,  qui  in  ipfam  focietatem  admijfi ,  biennio  probationis  à  quolibet  eQ^ 
rum  peradîo  ,  tria  vota  fubjlantialia  pradiëîa  ,  tametfi  fimplicia  emife- 
rint ,  aut  emtttent  in  futurum  ,  merè  ac  propriè  religiofos  fuijfe  &  eJfe  , 
ac  fore  ,  (tX  ubique  femper  ,  à'  àb  omnibus  cenferi  naminari  debere  ^ 
non  fecîis  atque  ipfos ,  tùm  focietatis ,  ttim  qu.orumvis  aliorum  régula- 
rium  ordinum  profejfos  ,  fuifque  preQpoJitis,  in  pmnibus  ,  tX  per  omnia 

Tttt  ij 
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obedire ,  tfc.  Il  lance  les  foudres  de  l'excommunication  contre 
ceux  qui  ne  foumettront  pas  leur  croïance  à  ces  décifions. 

■  Outre  les  raifons  que  nous  avons  alléguées ,  outre  l'autorité 
des  loix  du  roïaume,  &  la  décifion  des  papes,  nous  avons  en- 
core en  notre  faveur  le  fentiment  des  auteurs.  Le  Brun ,  en  fon 
traité  des  fucceiïions  ,  livre  i  ,  chapitre  2  ,  feélion  2  ^  dit  que 
te  que  les  Jéfuites  appellent  leurs  vœux  fimples  ,  font  des  vœux 
fuffifans  pour  leur  famille ,  &c  pour  le  public ,  pour  la  sûreté" 
defquels  on  juge  a  préfent  que  depuis  ces  premiers  vœux ,  qu'ils 
font  après  les  deux  années  de  noviciat ,  ils  font  réputés  morts 
civilement  ;  en  forte  qu'ils  ne  fuccédent  plus  ,*  ôc  que  leur  fuccef- 
fion  eft  ouverte. 

Brodeau  fur  Louet,  lettre  C,  fomm.  8  ,  eft  de  même  avis. 

■  Après  avoir  prouvé  que  les  premiers  vœux  rendent  le  Jéfuite 
parfait  religieux  relativement  à  lui  ôc  à  la  fociété  ,  &  le  privent 
J)ar  conféquent  de  la  vie  civile  ,  il  eft  inutile  d'examiner  quel 
efl:  l'effet  des  féconds  vœux.  Ils  doivent,  à  plus  forte  raifon  , 
produire  la  même  incapacité. 

Nous  traiterons  au  livre  3.  des  effets  du  congé  que  donne  le 
fupérieur  au  Jéfuite  qui  n'a  pas  encore  fait  les  troifiémes 
yœux. 

Section  III. 

,     Des. Pères  de  la  Do5^rine  chrétienne. 

Nous  devons  la  congrégation  de  ces  pères  à  l'heureufe  décou- 
verte que  fit  le  bienheureux  Cefar  de  Bus  d'une  méthode  nou- 
velle de  donner  des  leçons  fur  le  catéchifme  du  concile  de  Trente. 
Il  étoitné  à  Cavaillon ,  dans  le  comtat  Venaiiïin.  Plufieurs  ecclé- 
fiafliques  fe  joignirent  à  lui  pour  participer  à  un  travail  fi  utile  ; 
&:  la  Chrétienté  s'eft  vue  ornée  d'une  nouvelle  communauté 
régulière.  Le  pape  Clément  VIII.  l'approuva  en  i  55)7.  Pour 
l'affermir ,  il  falloit  des  vœux.  Le  fondateur  en  établir  un  d'o- 
béiffance. 

La  première  colonie  de  cet  ordre  en  France  parut  à  Touioufe  > 
une  autreàBrive  dans  leLimoufln. 

Ils  obtinrent  en  1610  des  lettres  patentes  ,  qui  confirmèrent 
les  établiffemens  qu'ils  avoient  déjà  dans  le  roïaume,  &  les  auto- 
riferent  à  en  faire  de  nouveaux. 

Ils  fe  réunirent  avec  les  Somafques  ^  Se  cette  réunion  donna 
ftiatiere  à  beaucoup  de  conteflations ,  dont  le  détail  n*efl  ni 
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utile  ,  ni  curieux.  Elles  furent  terminées  par  un  bref  du  pape 
Alexandre  VII.  de  l'an  ï<^55?  5  qui  permet  aux  membres  de 
cette  congrégation  de  faire  quatre  vœux  fimples  de  pauvreté , 
de  chafteté,  d'obéifTance  6c  de  fiabilité  perpétuelle  ,  difpenfables 
feulement  par  le  pape  ,  ou  par  le  chapitre ,  ou  par  le  définitoire 
général  de  la  congrégation.  Mais  tout  cela  ne  décidoit  rien  par 
rapport  à  leur  état ,  relativement  à  la  vie  civile  fur  laquelle  les 
puiflances  féculieres  feules  peuvent  prononcer. 

Enfin  il  fut  fixé  par  des  lettres  patentes  en.  forme  d'édit  , 
données  à  Fontainebleau  au  mois  de  Septembre  1726. 

Ces  lettres  patentes  femblent  d'abord  préfcnter  une  difficulté  , 
en  décidant  que  les  vœux  des  pères  de  la  Doélrine  Chrétienne 
ne  peuvent  pas  être  folemnels  :  mais  nous  trouvons  dans  le 
furplus  de  ces  lettres  des  difpofitions  qui  fuffifent  pour  nous 
déterminer  à  regarder  ces  religieux  comme  morts  civilement  j 
&  ce  que  nous  avons  dit  au  lujet  des  Jéfuites,  en  établiffant 
^ue  des  vœux  fimples  peuvent  enlever  la  vie  civile ,  nous  con- 
firme encore  davantage  dans  cette  opinion. 

Ces  lettres  excluent  d'abord  ceux  qui  ont  fait  les  vœux  Se  le 
ferment  mentionnés  dans  les  conflitutions  de  la  congrégation ,  de 
toutes  fuccejjîons  diredîes  &  collatérales  ;  ce  qui  fuppofe  nécefTaire- 
ment  la  privation  de  la  vie  civile. 

Elles  contiennent  enfuite  une  autre  difpofition  ,  dont  la  con- 
féquence  efl  encore  plus  claire  ,  puifqu'il  en  réfulte  que  celui 
qui  fait  fes  vœux  dans  cette  congrégation  eft  privé  à  l'inflant 
de  fes  biens.  >:>  Voulons  néanmoins  que  ceux  qui  a'iant  fait  lef- 
3)  dits  vœux  feront  congédiés  de  la  congrégation  avant  l'âge  de 
»  vingt -cinq  ans  accomplis  ,  puifTent  rentrer  dans  tous  leurs 
■y»  droits  échûs  ,  ou  à  écheoir  avant ,  ou  depuis  l'émiffion  defdits 
3)  vœux  :  mais  fans  aucune  reflitution  de  fruits ,  jufqu'au  jour 
»  qu'ils  en  feront  la  demande ,  après  qu'ils  auront  été  congédiés.  3> 

Ils  étoient  donc  privés  de  leurs  droits  échûs  avant  l'émijfwn 
des  vœux  ;  c'eft-à-dire ,  qu'on  leur  avoit  fuccédé  comme  à  tous 
ceux  qui  font  morts  civilement. 

Mais  il  faut  remarquer  que ,  quoique  chaque  membre  de  cette 
congrégation  foit  religieux  ,  cependant  la  congrégation  efl  fé- 
culiere ,  &  que  fips  membres  jouifTent  en  conféquence  de  l'avan- 
tage de  pofTédfr  des  bénéfices  féculiers. 

Les  lettres  patentes  dont  nous  venons  de  parler  contiennent 
une  difpofition  expreffe  àcet  égard ,  en  ces  termes  :  »  N  onobflant 
yi  les  quatre  vœu^ ,  iefdits  de  la  Doélrine  Chrétienne  pourront 
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»  poiîeder  des  bénéfîres  féculiers ,  même  pendant  le  tems  qu'ils 
»  leront  dans  ladite  congrégation.  Voulons  cependant,  pour  y 
»  maintenir  le  bon  ordre ,  &c  afin  qu'ils  puiflent  mieux  vaquer 
»  aux  emplois  dont  elle  efl  chargée ,  ôc  remplir  leurs  engage- 
»  mens,  qu'aucun  d^entre  eux  ne  puiffe  obtenir  aucun  bénéfice 
»  exigeant  réfidence,  fans  le  confentement  du  défînitoire  ,  ou  » 
>5  dans  les  cas  preflans ,  fans  la  permiflîon  du  confeil  extraordinaire 
V  de  la  province,  qu'il  fera  néceflaire  de  faire  ratifier  par  le  dé- 
»  finitoire  au  plus  tard  dans  deux  mois.  Faute  de  quoi  la  provi- 
»  fion  fera  nulle  de  plein  droit ,  &  le  bénéfice  impétrable.  » 

Au  refte,  les  Doctrinaires ,  comme  tous  les  autres  ordres  ou 
il  y  a  des  vœux  qui  afieélent  l'état  de  celui  qui  les  prononce ,  font 
obligés  d'avoir  des  regiflres  :  voici  comment  s'expriment  à  ce 
fujet  les  mêmes  lettres  patentes  :  »  Ordonnons  que  les  regiftres 
»  qui  fe  tiennent  dans  ladite  congrégation  ,  tant  pour  l'entrée  en 
55  noviciat ,  que  pour  l  emifllon  des  vœux ,  feront  écrits  de  fuite 
»  fans  aucun  blanc  ni  interligne ,  &  fignés  par  deux  témoins  # 
55  fans  que  la  fignature  defdits  témoins  ,  ni  leur  préfence  a  l'é- 
>5  miffion  defdits  vœux  puiflent  les  rendre  folemnels ,  ni  donner 
>5  atteinte  à  l'inftitut  de  ladite  congrégation.  » 

Nous  aurons  encore  lieu  de  parler  de  cette  congrégation  en 
parlant  des  congés  des  fupé rieurs. 

S  E  C  T  I  O  N     I  V. 

Des  La^rijles,  . 

Cette  congrégation  doit  fon  établiflement  au  célèbre  Vincent 
de  Paul  confefleur  de  Louis  XIII.  Le  pape  a  décoré  fa  mémoire 
d'une  bulle  de  canonifation  ,  quoiqu'il  n'ait  fait  aucun  miracle  en 
France  :  mais  il  en  a ,  dit-on ,  fait  un  grand  nombre  en  Pologne. 
C'eft  le  terme  le  plus  reculé  de  fes  voïages.  Suivant  l'hiftoire 
imprimée  ,  que  nous  avons  de  fa  vie. 

Les  Lazariftes  tirent  leur  nom  du  prieuré  de  faint  Lazare,  qui 
leur  a  été  cédé  par  les  chanoines  réguliers  de  faint  Viélor  ,  aux- 
quels il  appartenoit.  C'eft  le  chef-lieu  de  la  congrégation  ,  qui 
fe  nommoit  originairement  congrégation  de  la  Miflion. 

Avant  d'y  être  admis  ,  il  faut  efl^ïer  deux  années  de  noviciat, 
après  lefquelles  on  fait  trois  vœux  fimples  de  chafteté  ,  d  obéif- 
fance  &:  de  ftabilité ,  dont  on  ne  peut  être  difpenfé  que  par  le 
pape,  ou  par  le  général. 
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Comme  il  n'y  a  point  de  vœu  de  pauvreté ,  il  n'y  a  point  de 
mort  civile.  Chaque  membre  jouît  de  fon  revenu^  &  en  difpofe 
comme  le  refte  des  citoïens.  Il  peut  même  aliéner ,  foit  à  titre 
onéreux  ,  foit  à  titre  gratuit.  Il  n'a  les  mains  liées  que  vis-à-vis 
de  la  congrégation  ,  en  faveur  de  laquelle  il  ne  peut  difpofer  de 
rien. 

Au  refte  cette  congrégation  efl  du  corps  du  clergé  féculier  ; 
en  forte  que  ceux  qui  en  font  membres  peuvent  polléder  des 
bénéfices  féculiers. 

S  E  C  T  I  O  N  V. 

Du  Tiers -ordre  de  faim  François, 

Les  prédications  de  faint  François  firent  tant  d'impreflion  fur 
les  efprits  ,  que  les  maris  vouloient  quitter  leurs  femmes ,  &  les 
femmes  leurs  maris,  pour  s'engager  dans  fon  ordre.  Il  eut  peur 
que  ces  profefîions  multipliées  ne  fifTent  ouvrir  les  yeux  aux 
puifTances  temporelles,  qui  n'auroient  pas  manqué  de  couper  pie 
à  une  dévotion  fi  préjudiciable  au  bien  de  la  fociété  civile.  Il 
prefcrivit  à  tous  ces  difciples  zélés  une  régie  qui',  fans  les  retirer 
du  monde  où  ils  avoient  contraélé  des  engagemens ,  les  mettoit 
à  portée  de  vivre  dans  la  piété.  Mais  ils  ne  vivoient  qu'en  com- 
munauté de  prières  &  de  bonnes  œuvres,  continuant  d'habiter 
chacun  dans  leurs  maifons  &c  avec  leurs  familles ,  fans  que  la 
régie  à  laquelle  ils  fe  foumettoient  apportât  aucun  changement  à 
leur  état ,  relativement  à  la  fociété  civile. 

Saint  François  avoit  difiingué  ceux  qui  s'étoient  attachés  à  lui 
en  deux  ordres.  Le  premier  étoit  compofé  des  Frères  Mineurs  , 
ou  Cordeliers  ,  auxquels  fe  font  joints  ceux  qui  ont  embraffé  les 
nouvelles  réformes,  comme  les  Capucins  ôc  les  Recollets.  Le 
fécond  ordre  étoit  compofé  des  Cordelières,  ou  religieufes  de 
fainte  Claire.  Ceux  qui  embrafferent  la  régie  dont  nous  ve- 
nons de  parler  ,  furent  appellés  du  Tiers-ordre  :  mais  ce  n'étoit 
originairement  qu'une  congrégation  féculiere  de  perfonnes  de 
l'un  &c  de  l'autre  fexe ,  comme  on  en  voit  encore  aujourd'hui. 
Ce  n'eft  pas  de  ceux-là  dont  il  eft  ici  queftion.  Il  eft  confiant 
qu'ils  ne  peuvent  être  regardés  comme  morts  civilement.  Ils  ne 
contradtent  aucun  lien  qui  puifie  leur  enlever  la  qualité  de 
citoïens. 

Quelques-uns  de  ces  frères  &  fœurs  du  Tiers-ordrë^'  pour  fe 
mettre  en  état  d'obferver  plus  éxaélement  &  avec  plus  de  faci- 
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lité  la  régie  qui  leur  étoit  prefcrite,  formèrent  des  établifTemens 
ôc  des  communautés ,  Se  prirent  le  nom  de  frères  àc  de  fœurs 
grifes  du  Tiers-ordre. 

Il  s'établit  une  jurifprudence  différente  k  Pégarddes  religieux, 
ôc  à  l'égard  des  religieufes. 

Quant  aux  religieufes ,  les  auteurs  les  plus  accrédités  penfent 
qu'elles  ne  font  point  mortes  civilement .  parcequ'elles  ne  font 
point  vœu  de  pauvreté  perpétuelle.  LePreftre  ,  centurie  i  ,  cha- 
pitre 28  ,  dit  que  cela  a  été  ainli  jugé  par  trois  arrêts  ,  Tun  du 
parlement  de  Touloufe  du  20  Mars  i^6y  ,  l'autre  du  par- 
lement de  Bordeaux  du  2  3  Mai  i  570  ,  ôc  le  troilléme  du  parle- 
ment de  Paris,  prononcé  en  robes  rouges  en  1578.  Ces  arrêts 
ont  jugé ,  dit  cet  auteur  ,  que  le  vœu  des  filles  du  Tiers-ordre 
de  faint  François  n'eft  pas  proprement  un  vœu  perpétuel  de 
religion  ;  mais  plutôt  une  forme  de  dévotion ,  qui  ne  dure  qu'au- 
tant qu'elles  veulent  refier  dans  la  maifon  ,  ôc  qui  ne  les  empê- 
che pas  de  fe  marier ,  ni  de  venir  à  partage.  Il  cite  à  fe  fujec 
Bartole ,  6c  la  glofe  fur  plufieurs  Clémentines. 

Sur  ce  paffage  de  le  Prêtre ,  il  y  a  une  note  marginale ,  dans 
laquelle  on  rapporte  deux  arrêts  conformes  à  ces  principes  :  le 
premier  du  3  o  Mars  i  5  54  >  contre  les  Cordelières  de  Mirebeau  j 
Ôc  le  fécond  du- 9  Juillet. 

Le  Brun,  en  fon  traité  des  fuccefîîons ,  livre  i  ,  chapitre  2  , 
feétion  2 ,  efl  aufïi  de  cet  avis.  Ferriere ,  fur  la  coutume  de 
Paris,  article  337,  fommaire  unique,  n.  26  ,  Ôc  l'auteur  de  la 
Bibliothèque  canonique ,  tome  i  ,  page  364,  s'en  expliquent  de 
même. 

Il  efl  vrai  que  Brodeau  fur  Louet ,  lettre  C  ,  fommaire  8  , 
penfe  autrement  :  mais  il  ne  s'appuïe  d'aucun  arrêt.  D'ailleurs  il 
efl  feul  de  fon  parti  :  ainfi  il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  ne  doit  pas 
être  fuivi. 

Il  faut  cependant  obferver  que  cela  ne  peut  avoir  lieu  que 
pour  les  fœurs  grifes  du  Tiers-ordre  feulement ,  ôc  non  pour 
quelques  autres  communautés  de  filles  religieufes  du  même 
ordre  ,  qui  font  des  vœux  folemnels ,  ôc  qui  par  conféquent 
font  mortes  civilement.  Telles  font  les  RecoUeélines ,  ou  Recol- 
letes. 

A  l'égard  des  religieux  du  Tiers-ordre  de  faint  François ,  ceux- 
mêmes  des  anciennes  communautés  dont  nous  venons  de  parler  ^ 
il  paroît  qu'on  les  a  toujours  regardés  comme  morts  civilement. 
On  trouve  une  note  fur  la  centurje  I.  de  lçPreflre>  chapitre  28»' 

ou 
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où  il  eft  parlé  d'un  arrêt  du  24  Mai  i  ^72  ,  qui  a  jugé  qu'un  reli- 
gieux du  Tiers-ordre  de  faint  François  ne  pouvoir ,  avant  fa  pro- 
felTion  ,  fe  réferver  aucune  partie  de  fes  biens  ,  pour  en  jouïr  à 
titre  d'ufufruit  &  par  forme  d'alimens.  D*où  il  fuit  néceffaire-^ 
ment  qu'on  les  regarde  comme  morts  civilement. 

Ce  Tiers-ordre  a  produit  de  nouveaux  établiffemens.  Comme 
il  s'étoit  beaucoup  relâché,  un  des j^eligieux  nommé  Vincent 
MalTart,  Parifien,  entreprit  d'y  mettre  la  réforme  vers  l'an  1 5py. 
Le  premier  couvent  de  cette  réforme  fut  bâti  au  village  de 
Franconville ,  entre  Paris  &  Pontoife  ;  Se  le  fécond  au  lieu  appelle 
Piquepuz,  entre  Paris  &  Vincennes^  d'où  le  vulgaire  a  nommé 
ces  religieux  PiquepufTes.  Ils  font  fondés  en  bulles  &  en  lettres- 
patentes  :  leurs  vœux  font  folemnels  ,  &  emportent  par  confé- 
quent  mort  civile. 

SectionVL 
Des  Hemites. 

Par  Hermite  on  entend  en  général  un  homme  qui,  rompant 
tous  les  liens  de  la  nature  Se  de  la  fociété ,  fe  retire  feul  dans 
le  fond  d'un  défert,  pour  ne  s'occuper  que  de  l  autre  monde. 

On  en  diftingue  de  deux  fortes.  Les  uns  vivent  abfolument 
feuls ,  fans  être  en  fociété  ni  en  communauté  avec  perfonne  , 
ôc  fans  faire  aucune  efpéce  de  vœux ,  ni  par  conféquent  fans 
contraélcr  aucun  engagement.  Lorfqu'ils  ne  font  point  dans  les 
ordres  facrés ,  on  les  met  au  rang  des  laïques  Se  féculiers ,  ils 
font  fournis  en  tout  à  la  jurifdiélion  féculiere.  Quand  ils  font 
engagés  dans  l'état  eccléfiaflique  ,  ils  n'ont  d'autre  fupérieur  que 
1  evêque  diocéfain  :  mais  ils  font  exaélement  dans  le  rang  des 
autres  citoïens ,  Se  capables  de  tous  les  effets  de  la  vie  civile  , 
fans  en  excepter  un  feul.  C'eft  le  fentiment  unanime  des  auteurs 
qui  ont  eu  occafion  de  parler  de  cette  matière.  Il  eft  inutile  de 
les  citer.  Il  fuffit  d'avertir  le  leé^eur  qu'il  n'y  en  a  aucun  qui 
s'écarte  de  l'opinion  générale. 

On  trouve  cependant  des  arrêts  qui  ont  jugé  le  contraire. 
L'auteur  du  journal  des  audiences,  Brodeau  fur  Louet,  lettre  C, 
fomm.  8  ,  &  Bardet ,  tome  2  ,  livre  2  ,  chapitre  10,  en  rappor- 
tent deux  rendus  contre  un  nommé  la  Noue  le  i  7  Février  i  <53  3. 
Dans  l'efpéce  de  cet  arrêt,  Jérôme  de  la  Noue  avoir  porté  I  habit 
d'Hermite  pendant  vingt-cinq  ans ,  Se  le  portoit  encore  lors  du 
jugement»  Il  avoir  demeuré  pendant  tout  ce  tems  enfermé  Se 
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reclus  dans  un  hermirage  qu'il  avoit  bâti  fur  le  mont  Valérien 
près  de  Paris,  6c  y  avoit  admis  d'autres  H  ermites  avec  lui»  li 
avoit  changé  fon  nom  de  Baptême  qui  étoit  Jérôme  ,  pour  pren- 
dre celui  de  frère  Séraphin  :  en  un  mot ,  il  avoit  fait  toutes  les 
fonctions  de  la  vie  hérémitique  ;  quoiqu'il  n'eût  fait  aucun  vœu  , 
ni  aucune  profeffion,  qu'il  ne  fe  fût  fournis  à  aucune  commu- 
nauté régulière  ,  &  qu'il  fût  même  fait  promouvoir  à  l'ordre 
de  prêtrife  par  l'évêque  diocéfain  ,  fous  le  titre  féculier  de  cent 
cinquante  livres  de  rente  ,  que  fon  pere  lui  avoit  donnée  en 
attendant  fa  fuccelTion. 

Après  la  mort  de  fes  pere  Se  mere ,  il  demanda  à  être  admis 
à  partage  avec  fes  frères  Se  fœurs  :  par  arrêt  il  fut  mis  hors  de 
cour  fur  fa  demande  ;  Se  néanmoins  fes  frères  .Se  fœurs  condam- 
nés, à  lui  païer  quatre  censlivres  par  an ,  fa  vie  durant. 

On  trouve  dans  les  annotations  fur  le  Preftre  ,  centurie  3  , 
chapitre  28  ,  un  extrait  du  plaidoïer  de  M.  Talon,  qui  porta  la 
parole  lors  de  cet  arrêt.  Il  établît  deux  maximes  certaines  en 
France  :  la  première ,  que  tout  religieux  efl:  incapable  d'aucuns 
des  effets  civils  ,  Se  fur-tout  de  fuccéder.  La  féconde,  que  ce 
n'efl:  ni  le  nom  ,  ni  l'habit ,  ni  le  tems  qui  font  le  religieux  : 
on  n'acquiert  cette  qualité  que  par  des  vœux  folemnels ,  Se  par 
une  profefîion  autentique  Se  rédigée  par  écrit.  Il  ajouta  que  , 
généralement  parlant ,  un  Hermite  ne  faifant  ni  vœux  ni  profef- 
fion ,  devoit  être  regardé  comme  capable  de  fuccéder  :  mais  que, 
dans  l'efpéce  préfente  ,  il  étoit  étrange  de  voir  un  homme  vivre 
en  religieux  pendant  vingt-huit  ans  fans  '^tre  religieux  j  qu'on 
ne  fçavoit  en  quelle  catégorie  le  mettre  j  qu'il  étoit  à  craindre 
qu'il  n'emploïât  le  bien  qu'il  demandoit  à  bâtir  Se  fonder  des 
hermitages ,  comme  il  en  avoit  déjà  bâti  plufieurs. 

De  ces  raifons ,  ce  magillrat  conclut  qu'il  y  avoit  lieu  de  dé- 
clarer la  Noue  capable  de  fuccéder  ;  mais  de  lui  interdire  l'ad- 
miniftration  de  fon  bien  ,  ou  de  lui  adjuger  feulement  une  pen- 
fion  fa  vie  durant  j  afin  qu'en  la  caufe  d'un  folitaire  on  pronon- 
çât un  arrêt  folitaire  ,  &  qui  ne  pût  tirer  k  conféquence. 

Il  fe  pourvût  au  confeil ,  contre  cet  arrêt  ,  par  propoiitron 
d'erreur  :  Se  fur  l'avis  de  meffieurs  les  maîtres  des  requêtes  du 
28  Juin  1634.  il  fut  jugé  qu'il  n'y  avoit  point  erreur. 

Quelque  tems  après,  il  quitta  l'habit  d'Hermite  ,  &  demanda 
à  être  admis  à  partager  la  fucceffion  d'un  de  fes  frères.  M.  Talon, 
qui  porta  encore  la  parole,  dit  qu'il  étoit  queftion  de  fçavoir  fi 
l'incapacité  prononcée  par  l'arrêt  de  1633  ,  étoit  inhérente  à 
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î'habit  ou  à  la  perfonne  de  la  Noue.  Si  elle  étoit  inhérente  à 
l'habit ,  il  devoit  être  admis  au  partage  qu'il  demandoit  j  puif- 
qu'il  ne  portoit  plus  cet  habit  :  mais  fi  fon  incapacité  étoit  inhé- 
rente à  fa  perfonne,  comme  il  n'y  avoit  pas  lieu  d'en  douter  , 
vû  les  circonftances  qui  avoient  déterminé  la  cour  j  il  devoit  être 
débouté  de  fa  demande,  &:  reflreint  à  la  penfion  qui  lui  avoic 
été  adjugée.  Par  arrêt  du^o  Juillet  i^p/.  Il  fut  encore  mis  hors 
de  cour  fur  fa  demande.  Bardet,  tome  2 ,  livre  6  ,  chapitre  24. 

Ces  arrêts  ,  comme  on  le  voit  par  les  circonftances  dans  les- 
quelles ils  ont  été  rendus ,  ne  font  point  contraires  au  principe 
que  nous  avons  établi  :  en  forte  qu'il  eft  toujours  vrai  de  dire 
que  ces  fortes  d'Hermites  font  capables  des  effets  civils.  Mais  on 
leur  interdit  quelquefois  l'ufagc  de  cette  capacité,  fuivant  l'occur- 
rence des  cas,  fans  la  leur  ôter. . 

Il  y  a  une  autre  efpéce  d'Hermites  >,  qui  vivent  en  commu- 
nauté ,  qui  fuivent  une  régie  ,  qui  font  des  vœux  folemnels 
entre  les  mains  de  l'évêque  diocéfain  ,  ou  d'une  perfonne  com- 
mife  par  lui.  Il  eft  certain  que  ceux-là  font  morts  civilement. 

Section  VII. 

Des  Obîats  Is^  des  Frères  laies ,  ou  Frères  convers. 

Il  paroît  qu'il  y  a  des  auteurs  qui  confondent  les  Oblats  avec 
les  Frères  convers.  Il  y  a  cependant  une  grande  différence. 

Le  titre  d'Oblat  eft  très-ancien  dans  les  rnaifons  religieufes.' 
On  donna  ce  nom  à  des  perfonnes  féculieres  qui  donnoient  tout 
leur  bien  à  des  monafteres  au  fervice  defquels  ils  fe  confacroient 
pour  le  refte  de  leurs  jours ,  fans  cependant  faire  aucun  voeu  , 
ni  aucune  profefTion  ,  &  même  fans  quitter  l'habit  féculier  ;  à  la 
charge  que  les  monafteres  leur  fourniroient  pendant  leur  vie 
les  chofes  néceffaires  à  la  nourriture  &  à  l'entretien. 

Les  Rois  fe  mirent  dans  l'ufage  de  donner,  à  leur  avènement  à 
la  couronne ,  une  place  d'Oblat  dans  chaque  monaftere  qtiiétoit 
de  fondation  roïale  ,  ou  qui  étoit  fous  leur  proteélion.  On 
nommoit  ces  Oblats  religieux  lais.  Ceux  qui  étoient  ainfi  nom- 
•rnés  par  le  Roi  ne  donnoient  rien  au  couvent ,  quoiqu'ils  dûffent 
y  être  nourris  entretenus ,  comme  ceux  qui  avoient  fait  des 
donations.  On  trouve  dans  la  conférence  des  ordonnances  de 
Guénois ,  livre  i  ,  partie  2,  titre  3  ,  §.  14,  plufieurs  ordon- 
nances 6c  plufieurs  arrêts  fur  cette  matière. 
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Les  Rois  ne  fe  contentèrent  pas  de  donner  ces  places  à  leur 
avènement  à  la  couronne  :  ils  en  donnèrent  auiïi  pendant  le 
cours  de  leur  régne  ;  de  façon  néanmoins  qu'il  n'y  en  avoit  ja- 
mais qu'un  à  la  fois  dans  chaque  monaftere. 

L'ufage  s'introduifit  de  n'accorder  ces  places  qu'aux  pauvres 
officiers  ou  foldats  qui  avoient  vieilli  dans  le  fervice ,  ou  qui 
étoient  par  leurs  blefTures  hors  d'état  de  fervir  ;  &c  les  ordon- 
nances fur  cette  matière  font  défenfes  aux  abbés  Se  aux  prieurs 
d'admettre ,  pour  remplir  la  place  d'Oblat  nommé  par  le  Roi  , 
ceux  qui  ne  rapporteroient  point  de  certificats  des  officiers  fu* 
périeurs,  pour  juftifier  qu'ils  avoient  pafTé  la  plus  grande  partie 
de  leur  vie  au  fervice  du  Roi  Ôc  de  l'état ,  ou  qu'ils  avoient  été 
grièvement  blefles 

Lorfque ,  par  le  concordat ,  nos  Rois  eurent  acquis  le  droit 
de  nomination  aux  abbaïes  ôcaux  prieurés  éle<?tifs  confirmatifs  > 
ils  reftreignirent  a  cçs  bénéfices  le  droit  de  nommer  des  Oblats  ; 
lequel  droit  ils  exerçoient  auparavant  fur  toutes  les  communau- 
tés dont  eux ,  ou  leurs  prédécefiTeurs ,  ou  les  feigneurs  dont  les 
terres  ont  été  réunies  à  la  couronne ,  avoient  été  les  bienfaiteurs 
où  les  fondateurs.  On  trouve  dans  Guénois ,  à  l'endroit  cité  , 
les  ordonnances  qui  contiennent  ces  difpofitions  ;  en  vertu  def- 
«uelles  on  a  jugé  depuis  que  les  monafteres  ,  dont  les  chefs  ne 
font  point  à  la  nomination  du  Roi ,  comme  les  Chartreux  &  les 
Céleftins ,  Se  tous  les  prieurés  collatifs ,  ne  font  point  affiijettis,  à 
l'entretien  d'un  Oblat. 

Ces  Oblats  ne  faifant  aucun  vœu ,  ni  aucune  profeffion ,  n'é^ 
toient  Se  ne  pou  voient  être,  regardés  comme  morts  civilement. 
Ils  étoient  cependant  obligés  de  conformer  leur  vie  à  la  régie 
monaftique  du  couvent  dans  lequel  ils  étoient.  Mais  plufieurs 
foldats  ne  pouvant  fe  réduire  à  cette  vie ,  les  abbés  &  les  prieurs 
convinrent  de  leur  donner  une  certaine  fomme  par  an  pour  four- 
nir à  leur  entretien  ,  Se  qu'ils  dépenferoient  comrne  Se  où  ils 
jugeroient  à  propos.  Cette  penfion  fut  d'abord  de  cinquante  li- 
vres. Louis  XIIL  la  fixa  à  cent  livres  >  Se  Louis  XIV.  par  un 
édit  de  1670,  à  cent  cinquante  livres ,  pour  les  monafteres  dont 
le  revenu  étoit  au-deffiis  de  douze  cents  livres. 

Lorfque  le  Roi  eût  établi  à  Paris  l'hôtel  des  Invalides ,  pour 
fervir  de  retraite  aux  foldats  qui  avoient  été  blefTés  à  fon  fer- 
vice  ,  toutes  les  penfions  des  Oblats  furent  réunies  à  cette  maifon  > 
par  lettres  patentes  du  7  Juillet  lôyô  ,  enregiftrées  au  grand- 
confeil  ,  avec  attribution  de  jurifdiélion.  Suivant  ces  lettres 
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patentes,  tous  les  abbés  &  les  prieurs  dont  les  bénéfices  font  à 
la  nomination  du  Roi ,  doivent  païer  leur  taxe  tous  les  ans  au 
receveur  des  décimes  du  diocèfe  oii  le  bénéfice  eft  fitué.  Cette 
taxe  eft  de  cent  cinquante  livres  pour  ceux  dont  le  revenu  eft 
de  mille  livres  ,  ou  plus  ,  &  de  foixante-quinze  livres  pour  les 
bénéfices  de  moindre  valeur  ;  ce  qui  a  lieu  quand  même  ces  bé- 
néfices auroient  été  réunis  à  d'autres  bénéfices ,  à  des  communau- 
tés ,  à  des  féminaires ,  ou  à  des  évêchés  quand  même  ils  auroient 
été  fécularifés ,  éteints ,  ou  fupprimés  par  l'union.  On  n'a  excepté 
de  cette  régie  générale  que  les  abbaïes  qui  ont  été  érigées  en 
évêchés. 

Tels  étoient  autrefois  les  Oblats ,  qui ,  comme  on  voit ,  n'a- 
voient  rien  de  commun ,  quant  à  l'état  civil,  avec  les  religieux  ;  fi 
ce  n'eft qu'ils  vivoient  avec  eux.  Se  comme  eux  ;  fans  cependant 
y  être  obligés  par  aucun  vœu  ,v  puifqu'ils  pou  voient  renoncer  à 
cette  vie  quand  ils  le  jugeoient  à  propos  j  loit  en  vivant  ailleurs 
que  dans  le  monaftere,  &  fe  failant  païer  la  penfion  annuelle 
qui  leur  étoit  dûe ,  foit  en  quittant  la  place  entièrement. 

Les  Frères  convers ,  au  contraire ,  font  des  laïques  qui  fe  vouent 
au  fervice  d'un  monaftere  ou  d'une  congrégation  ,  qui  font  des 
vœux  folemnels  comme  les  autres  religieux ,  Se  qui  fe  foumettenc 
à  la  régie  autant  que  les  occupations  auxquelles  on  les  deftine 
pour  le  fervice  des  religieux  le  leur  permettront.  Ce  font  donc 
de  véritables  religieux ,  qui  ne  différent  des  autres  que  parcequ'ils 
ne  font  pas  clercs  ,  qu'ils  ne  le  deviennent  prefque  jamais  , 
&  que  leurs  principales  fonélions  confiftent  dans  des  ouvrages 
manuels  :  niais  leurs  vœux  les  conftituent  en  état  de  mort  civile. 
C'eft  un  fait  fur  lequel  il  n'y  a  point  Se  il  ne  peut  y  avoir  de 
difficulté.  Il  en  eft  de  même  des  fœurs  converfes  qui  font  dans 
les  monaftere  s  de  filles. 

Section  VII ï. 

Des  Chanoinejfes. 

Les  chanoinefTès  font  des  filles  afïèmblées  en  communauté , 
pour  célébrer  l'office  divin  dans  le  chœur ,  comme  les  cha* 
noines. 

Il  y  en  a  de  deux  fortes  :  les  unes  font  régulières ,  les  autres 
ont  léculieres. 

Les  chanoineftes  régulières  font  de  véritables  religieufes ,  qui 
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font  profeffion  des  trois  vœux  de  religion.  Telles  font  celles  de 
l'ordre  de  faint  Auguflin ,  dont  il  y  a  plufieurs  couvens  en 
France.  Ainfi  il  efl;  inconteftable  que  celles-là  font  mortes  civi- 
lement. ^ 

Les  chanoinefTes  que  nous  appelions  féculieres  ne  font  ni 
vœux ,  ni  profefïion  de  religion.  Elles  ne  font  point  cloîtrées  , 
&  peuvent  fe  marier  fi  elles  le  veulent.  îl  y  en  a  quelques 
chapitres  en  Lorraine,  Se  dans  la  partie  de  la  Flandre  foutaife  à  la, 
domination  du  Roi.  Aind  nous  croïons  devoir  traiter  ici  de  ces 
établiffemens ,  Ôc  fixer  Pétat  de  ces  chanoinefTes  par  rapport  à 
la  vie  civile. 

Prefque  tous  les  auteurs  qui  en  ont  parlé ,  aflurent  que  toutes 
les  chanoinefTes  en  général  faifoient  autrefois  vœu  de  chafteté. 
C  efl  un  fait  dont  celles  d'aujourd'hui  ne  conviennent  pas ,  il 
efl  vrai  :  mais.fi  Ton  veut  faire  attention  à  l'hifloire  des  fiécles 
antérieurs  ,  on  aura  bien  de  la  peine  à  ne  pas  croire  que  les 
chanoinefTes  étoient  toutes  de  véritables  religieufes  de  l'ordre 
de  faint  Benoît,  Se  foumifes  à  la  conduite  des  moines'.  C'efl  pour- 
quoi il  y  avoir  toujours  deux  couvens  contigus  j  l'un  pour  les 
religieuses,  &  l'autre  pour  les  religieux. 

Comme  les  chanoines  ,  en  bien  des  endroits,  ont  pris  la  place 
des  religieux  ,  de  même  les  chanoinefTes  prirent  la  place  des 
religieufes  ;  Se  comme  celles-ci  étoient  fous  la  direclion  des 
moines ,  les  chanoinefTes  furent  gouvernées  par  des  chanoines. 

Lorfque  les  chanoines  fe  furent  accoutumés  à  fe  regarder 
comme  délivrés  de  l'obligation  perpétuelle  de  vivre  dans  le 
célibat ,  Se  qu'ils  fe  furent  perfuadés  que  la  fimple  tonfure  fuf- 
fifoit  pour  pofTéder  un  canonicat ,  Se  qu'en  le  quittant  ils  pou- 
voient  pafTer  à  l'état  du  mariage  ;  les  chanoinefïès  fe  débarrafTe- 
rent  aufïi  du  vœu  de  chafteté.  Se  crurent  qu'il  leur  étoit  libre 
d'abdiquer  la  qualité  de  chanoinefTes,  pour  fe  marier. 

Les  chanoines  quittèrent  aufïi  la  vie  commune ,  pour  vivre 
en  leur  particulier ,  Se  prirent  la  qualité  de  chanoines  féculiers  , 
pour  fe  diflinguer  des  chanoines  réguliers  qui  vivent  fous  une 
certaine  règle.  Les  chanoinefTes  les  imitèrent  en  tout. 

Avant  le  neuvième  fiécle  le  nom  Se  Tinflitut  des  chanoinefTes 
étoit  inconnu  en  France.  La  première  fois  qu'il  en  a  été  fait 
mention  dans  les  aéles  publics ,  c'efl  dans  le  concile  de  Châlons 
fur  Saône  tenu  en  8 1  3 .  Ce  concile  établit  des  régies  de  conduite 
pour  les  religieufes  qui  commençoient  à  prendre  la  qualité  de 
chanoinefTes,  Libuit  namque  3  dit  ce  concile ,  cap,  53,  huic  facro 
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conventui  ,'quafdam  admoniùunculas  breviter  iis  fand^iononialibus  fcri- 
bere ,  qucn  fe  cafionicas  vocant.  Quoniam  hcz  qu(Z  fuh  monaftic^  regu^ 
la  normâ  degunt ,  totius  vita  fua  ordinem  in  eâdem  quam  profitentur 
régula  fcriptam  habent. 

Le  nom  de  chanoinefTe  étoit  donc  nouveau  alors ,  leur  infti- 
tution  étoit  donc  nouvelle  ;  puifque  ce  concile  leur  prefcrit  une 
régie  'y  attendu  qu'elles  n'en  avoient  pas.  Et  cette  régie  fut  ex- 
pliquée dans  le  concile  d'Aix-la-Châpelle  tenu  en  817  ,  quatre 
ans  après  celui  de  Châlons. 

Quoi  qu'il  en  foit  de  leur  origine  ,  il  efl  toujours  vrai  de  dire  ' 
que  celles  qui  vivoient  lors  de  ces  conciles,  fuivoient  une  régie 
entièrement  différente  de  celle  qu'elles  fuivent  aujourd'hui. 

Premièrement  les  conciles  dont  on  vient  de  parler  les  obli- 
gent à  garder  perpétuellement  la  chafleté  :  ils  prefcrivent  aux 
abbeffes  de  n'admettre  que  difficilement  celles  qui  fe  préfente- 
ront-  La  raifon  qu'ils  en  donnent  efl  que  j  Pojlquàm  Je  Domino 
in  hâc  militiâ  devinxerint  ^  nequâquam  Jibi  licitum  erit  propriis  uti 
confîliis  3  nec  facularibus  penitùs  implicdre  pojfe  negoîiis  :  nec  fre- 
quentiam  virorum  aut  coïlocutionem  familiarem  ,  ahfque  caufâ  inevita- 
bili  ,  hahere  debent.  Proindéc^ue  fcrutentur  arcana  cor  dis  fui  ,  fimulque 
fuper  adnotatas  fanHorum  patrum  fententias  ajjtduâ  meditatione  perle- 
gant ,  ne  inconfultè ,  &  minùs  cautè  vinculum  continentiae  &c  virgi- 
nitatis  arripientes  y  redeant  poft  fatan ,  &  fiant  ficut  canis  reverfus  ad 
vomitum,  1  • 

Elles  étoient  tenues  de  garder  la  clôture  j  elles  étoient  vêtues 
de  noir ,  vivoient  en  commun ,  couchant  toutes  dans  le  même 
dortoir  ,  quoique  chacune  dans  un  lit  féparé.  Elles  mangeoient 
en  réfeéloire ,  excepté  dans  les  cas  d'infirmité.  Elles  obfervoient 
le  filence  pendant  les  repas ,  &  on  leur  faifoit  une  leélurcédi- 
fiante.  On  y  admettoit  indifféremment  les  filles  qui  n'étoient  pas 
nobles,  comme  celles  qui  l'étoient.  Mobiles  génère  ,  dit  le  concile 
d'Aix-la-Chapelle,  nequâquam  ignobilioribus  je  pr  référant  ^  fciente  s 
quia  perfonarum  acceptor  non  efl  Deus, 

Suivant  le  même  concile,  on  devoit  avoir  un  foin  particulier 
d'interdire  l'entrée  de  leurs  maifons  aux  hommes ,  &  d'empêcher 
les  chanoineffes  d'avoir  aucune  converfation  avec  eux.  Il  falloir 
que  l'églife,  dans  laquelle  on  célébroit  la  Meffe,  fût  féparée  du 
chœur  où  elles  chantoient  leur  office.  Elles  ne  pouvoient  fe 
confeffer  que  dans  l'églife  Se  en  préfence  de  plufieurs  autres  , 
qui  étoient  obligées  de  veiller  fur  les  allions  du  confeffeur  6c 
de  la  pénitente. 
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Toutes  CCS  régies  font  aiïez  voir  que  les  chanoinefTes  ,  telles 
qu'elles  étoient  du  tems  du  concile  d'Aix-la-Chapelle  ,  étoient 
fort  différentes  de  ce  qu  elles  font  aujourd'hui  ;  &c  qu'elles  ref- 
fembloicnt  plus  à  des  religieufes ,  qu'elles  ne  reffembloient  aux 
chanoineffes  de  nos  jours.  Aufli  les  qualifie-t-on  par-tout  de 
vcligÏQuks,  fan^imoniale s ,  Sc  leurs  maifons  font  toujours  appéllées 
monafteres. 

Il  y  avoit  cependant  quelques  différences  entr'elles  &c  les 
autres  religieufes.  Elles  ne  faifoient  point  voeu  de  pauvreté  : 
mais  elles  étoient  obligées  avant  de  s'engager ,  quand  elles  ne 
vouloient  pas  donner  leur  patrimoine  à  l'églife,  de  difpofer 
leurs  affaires  de  façon  qu'elles  ne  puffent  en  être  nullement  em- 
bàrraffées  ;  afin  que  n'étant  point  occupées  des  chofes  tempo- 
relles, rien  ne  les  détournât  de  l'affaire  de  leur  falut. 

On  ne  fçait  pas  précifément  pendant  combien  de  tems  cette 
difcipline  s'efl  confervée  chez  les  chanoineffes  :  mais  il  paroîc 
certain  que  le  chapitre  de  Nivelle  dans  le  Brabant,  qui  efl  le 
plus  ancien  chapitre  de  filles  ,  a  vécu  en  commun  jufqu'en 
105p.  Ce  fut  en  cette  année  que  les  biens  du  chapitre  furent 
partagés  en  trois  lots  ,  l'un  pour  l'entretien  du  couvent ,  l'autre 
pour Tabbeffe  ,  &  le  troifiéme  pour  compofer  les  prébendes  de 
loixante-douze  perfonnes ,  tant  hommes  que  femmes.  L'empe- 
reur Lothaire  approuva  6c  confirma  ce  partage  en  1 1  3<5.  Ainfi 
il  paroît  que  le  revenu  des  chanoineffes  ne  commença  à  être 
partagé  en  prébendes  que  dans  le  onzième  fiécle  ;  &  ce  fut  aufîx 
dans  ce  tems-la  que  la  difcipline  commença  à  fç  relâcher  parmi 
elles  de  plus  en  plus. 

Il  efl  fait  mention  de  ces  chanoineffes  féculieres  au  chap.  43,' 
^.  pnulî.  de  Eleâî.  in  6°.  Boniface  VIII.  qui  occupoit  le  faint  fiége 
vers  la  fin  du  treizième  fiécle ,  efl  auteur  de  ce  chapitre.  Il  y  efl 
ordonné  d'obferver  dans  l'éleélion  des  abbefïês  de  ces  commu- 
nautés les  mêmes  formalités  que  celles  qui  s'obfervent  dans  l'é-» 
leélion  des  abbeffes ,  prieures  Se  autres  fupérieures  des  monafle- 
res.  Voici  comment  il  défigne  ces  communautés,  ou  chapitres  de 
chanoineffes  féculieres  :  Ubi  funt ,  juxtà  quarumdam  jprovinciarum 
confuetudinem ,  mulieres  quas  nec  propriis  remmtiant ,  nec  profejjîonem 
faciunt  regularem  ,  fed  vivunt  ut  in  fxcularibus  Ecclejtis  canonici.  Ce 
pape  déclare  en  mçme  tems  qu'il  n'entend  point  par  fa  çoiiiflitu- 
tion  approuver  ces  fortes  d'établiffemens. 

Voici  ce  qu'en  dit  un  hiflorien  du  même  tçms.  C'efl  le  cardi- 
îial  deVitry  dans  fon  hifloire  d'Occident,  chapitre  ly 
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11  y  a  ,  dit-il ,  dans  le  Hainault ,  Se  dans  quelques  provinces 
de  Pi\llemagne,  des  filles  qu'on  appelle  chanoineflesféculieres  , 
ou  demoifeîle s  :  car,  comme  les  chanoines  féculiers  ne  font  pas 
moines  ,  elles  ne  veulent  pas  non  plus  qu'on  les  regarde  comme 
des  religieufes.  Elles  ne  veulent  recevoir  parmi  elles  que  des 
filles  nobles ,  &  préfèrent  ainfi  la  nobleue  à  la  piété  &c  aux 
bonnes  mœurs.  Elles  font  vêtues  de  pourpre  ,  de  fin  lin  ,  de  peaux 
de  couleur  grife,  6c  d'autres  vêtemens  mondains  fuivant  qu'il  leur 
plaît.  Leurs  cheveux  font  entrelaffés ,  &  leur  tête  ornée  de 
coëfFures  précieufes.  L'aumufTe  dont  elles  fe  fervent  eft  de  la 
peau  la  plus  fine  ôc  la  plus  précieufe.  Elles  demeurent  dans  des 
maifons  particulières ,  où  elles  font  environnées  d'un  nombreux 
cortège  de  domeftiques  ,  compofé  de  clercs ,  de  jeunes  filles  Se 
de  jeunes  hommes.  Leurs  tables  font  fervies  avec  appareil  êc 
avec  délicatefle  ,  Se  elles  y  admettent  leurs  parens. 

Il  y  a ,  continue  le  même  auteur ,  dans  la  même  églife  ,  des 
chanoines  féculiers  ,  qui,  les  jours  de  fête  ,  font  dans  le  chœur 
des  chanoinefTes ,  Se  du  côté  oppofé  à  celui  qu'elles  occupent , 
où  ils  chantent  l'office  avec  elles. 

Elles  marchent  en  proceffion  avec  tous  leurs  ornemens  :  elles 
font  toutes  fur  la  même  ligne.  Se  les  chanoines  fur  une  autre.. 

Quelques-unes  d'entr'elles  ,  après  avoir  vécu  du  patrimoine 
de  Jefus-Chrift  pendant  long-tems ,  quittent  leur  prébende  Se 
leur  églife ,  pour  le  marier. 

Nous  voïons  qu'elles  vivent  encore  aujourd'hui  à  peu  près 
comme  elles  vivoient  du  tems  dont  parle  cet  auteur.  Il  y  a 
beaucoup  de  ces  chapitres  où  l'on  n'admet  que  des  filles  de 
princes  Se  de  grands  feigneurs.  Il  faut  au  moins  qu'elles  prouvent 
quatre  quartiers ,  tant  du  côté  du  pere  que  du  côté  de  la  mere. 
Il  y  en  a  quelques-uns  où  l'on  n'efl  pas  aufïi  rigide  à  cet  égard  : 
mais  il  n'y  en  a  point  où  l'on  puifTe  être  admis  fans  être  noble. 

Elles  peuvent  auifi  fe  marier  quand  elles  le  jugent  à  propos  : 
mais  elles  perdent  alors  leur  prébende.  Cependant  l'abbefTe  Se 
celles  qui  ont  des  offices  ou  des  dignités  dans  le  chapitre  font 
obhgées  de  conferver  leur  chafleté  toute  leur  vie,  à  l'exemple 
fans  doute  des  doïens  Se  des  autres  dignitaires  des  chapitres 
d'hommes  ,  qui ,  étant  obligés  de  fe  faire  prêtres  dans  l'an  de 
leur  prife  de  pofTeffion ,  s'interdifent  le  mariage. 

Quant  aux  habillemens  des  chanoinefTes  :  le  matin  ,  pendant 
leur  office  ,  elles  font  vêtues  de  blanc  ,  Se  portent  des  aumufTes 
précieufes  i  Se  l'après-dîné  ,  elles  n'ont  dans  leur  extérieur 
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aucune  marque  de  diftincfbion.  Elles  font  vêtues  comme  les  filles 
de  qualité  qui  vivent  dans  le  monde  ,  Se  qui  ne  tiennent  en  rien 
à  rétat  eccléfiaftique. 

Elles  avoient  anciennement  des  prêtres  pour  leur  adminiflrer 
les  Sacremens  ,  &  pour  faire  dans  leur  églife  les  cérémonies 
eccléfiaftiques  qui  font  interdites  au  fexe.  Ces  prêtres  vivoient 
aufîi  en  commun ,  Se  étoient  fournis  à  une  régie  :  mais ,  quand  les 
chanoineffes  abandonnèrent  la  vie  régulière  ,  ces  eccléfiaftiques 
s'érigèrent  auffi  peu-à-peu  en  chanoines.  C'eft  pourquoi  dans 
toutes  ces  églifes  il  y  a  toujours  deux  chapitres ,  l'un  ahommes 
ôc  l'autre  de  femmes. 

Les  hommes  célèbrent  la  MefTe  dans  l'églife  des  femmes  ;  8c 
ils  ont  en  outre  leur  églife  particulière ,  dans  laquelle  ils  font 
Toffice  divin  :  mais  dans  les  jours  folemnels  ils  célèbrent  cet 
office  dans  l'églife  des  chanoinefTes  ,  ôc  en  commun  avec  elles. 

Quoique  ces  chanoines  foient  égaux  en  dignité  aux  chanoi- 
nefTes ,  celles-ci  néanmoins  ne  les  regardent  pas  autrement  que 
comme  leurs  chapelains  ,  &  les  traitent  en  conféquence  avec 
beaucoup  de  hauteur.  Ce  qui  vient ,  félon  toutes  les  apparences, 
de  ce  que  ces  chanoines  font  fournis  à  la  iurifdiélion  de  fab- 
befTe. 

Au  fujet  de  la  jurifdiclion  de  l'abbefTe  fur  les  chanoines  Se  fur 
les  chanoinefTes  ,  nous  avons  une  décrétale  du  pape  Honoré  III. 
au  chapitre  DileHa.  ex.  demajorit.  à"  obed.  qui  prouve  que  les  ab- 
befTes  peuvent  interdire  de  leurs  fonélions  les  clercs  Se  les  cha- 
noinefTes qui  font  foumis  à  leur  jurifdiclion.  Ce  pape  écrivant  à 
l'abbé  du  Mont-faint-Michel ,  au  diocèfe  d'Avranches ,  lui  dit  : 
Quatenùs  diBas  canonicas  clericos  /  ut  ahbatijfos  -prafata  obedientiam 
&  reverentiam  debitam  impendentes  ,ejufque  fatubria  monita  obfervent  ; 
monitione  pramijfâyjper  cenfuras  ècvlefiafticas ,appeUatione  remotâ  compeUat, 

Cette  difcipline  efl  encore  en  vigueur  dans  prefque  tous  les 
chapitres  de  filles.  L'abbefîe  de  Nivelle,  par  exemple,  a  pref- 
que tous  les  honneurs  de  la  prélature  dans  fon  églife.  Elle  efl 
dame  fpiriruelle  Se  temporelle  de  la  ville  Se  du  territoire ,  qui  ne 
laifTe  pas  d'avoir  une  certaine  étendue. 

,  Quoique  ces  chanoinefTes  ne  foient  plus  regardées  en  aucune 
façon  comme  des  religieufes ,  chaque  chapitre  eft  néanmoins 
réputé  corps  eccléfiaftique.  C'eft  pourquoi  leurs  abbeffes  aiH^f- 
tent  aux  conciles  provinciaux.  Celui  de  Cambrai  tenu  en  i  ^6^ 
eft  foufcrir  par  l'abbeffe  de  Maubeuge,  Se  par  celle  de  Nivelle. 
La  plupart  de  ces  chapitres  font  eenfés  être  de  fondation 
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roïale.  C'eft  pourquoi  ils  font  fous  la  prore<fi:ion  immédiate  des 
fouverains  du  païs  dans  lequel  ils  font  établis.  Ainfi  les  évêques 
n'y  ont  point  droit  de  vifite  ;  ce  qui  efl  conforme  a  la  difpofi- 
tion  du  concile  de  Trente .  qui ,  dans  la  feffion  2  2  ,  cap.  8 ,  de 
Reformat,  après  avoir  déclaré  que  les  évêques  ont  droit  de  vifitc 
dans  les  hôpitaux  ,  dans  les  communautés  ,  même  celles  de  lai-* 
ques ,  ajoute  cette  reftriélion  :  Non  tamen  qua  fub  Regum  imme- 
diatâ  proteBione  funt ,  fine  eorum  licentiâ. 

On  voit  affez  par  tous  ces  détails  qu'il  n'y  a  rien  dans  la 
condition  des  Ichanoinefles  qui  approche  en  aucune  façon  de 
la  mort  civile. 

S  E  C  T   I  O  N     I  X. 

De  ptufeurs  Communautés  tant  d'hommes  que  de  filles, 

11  y  a  plufieurs  autres  communautés,  tant  d'hommes  que  de 
femmes ,  dont  les  membres  ne  contractent  aucun  engagement. 
Tels  font  les  Pères  de  l'Oratoire  ,  les  Miramionnes ,  &c.  Il  y  en 
a  même  plufieurs  qui  ne  font  fondées  ni  en  bulles,  ni  en  lettres 
patentes ,  comme  la  prétendue  congrégation  des  Eudiftes  ,  qui 
ont  plufieurs  maifons  en  Normandie ,  lefqueiles  ne  fubfiftent 
qu'a  l'abri  des  féminaires  que  les  évêques  ont  bien  voulu  leur 
confier.  Ils  ont  encore  une  petite  maifon  à  Paris  au  fauxbourg 
faint  Marceau  ,  où  celui  qu'ils  nomment  leur  général  fait  fa 
réfidence.  Mais  ,  comme  ils  n'y  ont  point  de  féminaire ,  &:  que 
d'ailleurs  ils  n'ont  point  de  lettres  patentes ,  ils  ne  peuvent  pof- 
féder  cette  maifon  en  commun.  La  propriété  réfide  fur  la  tête 
de  leur  prétendu  général ,  auquel  on  a  grand  foin  de  faire  faire 
quelque  aéle  qui  afiure  cette  propriété  après  lui  à  quelque  autre 
membre  de  la  congrégation  en  forte  que  cet  établiiïement  ne 
fubfifle  à  Paris  que  par  une  attention,  continuelle  à  frauder  la 
loi. 

Il  en  efl  de  même  des  filles  que  l'on  nomme  filles  de  la 
Providence.  Ces  deux  établilTemens  Ôc  plufieurs  autres  ont  paru 
fi  peu  utiles  à  l'état  ôc  à  la  religion  ,  qu'ils  n'ont  jamais  pu 
parvenir  à  fe  faire  reconnoître  par  le  gouvernement  politique. 
Ils  ont  cependant  des  poflefïions  qu'ils  confervent  par  des  dé- 
tours continuels ,  fur  lefquels  ceux  qui  ont  la  manutention  des 
loix  ferment  les  yeux  ;  on  ne  fçait  trop  pourquoi.  Comme  on 
ne  contraéle  en  entrant  dans  ces  prétendues  communautés  au- 
cune efpéce  d'engagement,  on  n'encourt  point  la  mort  civile. 
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En  un  mot ,  dans  quelque  communauté  qu  un  particulier 
s'engage ,  il  ne  perd  la  qualité  de  citoïen  &  les  prérogatives 
qui  y  font  attachées  ,  qu'en  prononçant  des  vœux  qui  l'enga- 
gent au  corps  dans  lequel  il  eft  admis ,  lorfque  ce  corps  efl 
d'ailleurs  légitimement  établi  dans  le  roïaume. 


CHAPITRE  III. 

De  l'engagement  contraBé  réciproquement  entre  le  Profis  if  la 
Communauté  dans  laquelle  il  a  fait  profejpon, 

CE  chapitre  nous  préfente  trois  queftions  à  examiner.  La 
première  confifte  à  fçavoir  fi  un  religieux  peut  quitter  fon 
couvent  pour  fe  ranger  au  nombre  des  féculiers.  La  féconde, 
s'il  peut  p^fTer  d'un  ordre  dans  un  autre.  Et  la  troifiéme  ,  fî 
les  jfupérieurs  <Sc  les  religieux  de  l'ordre  peuvent  le  renvoïer 
pour  caufe  de  mécontentement.  Chacun  de  ces  trois  objets  fera 
la  matière  d'une  feélion. 

Section  I. 

Si  m  Religieux  peut  abandonner  fon  état  pour  rentrer  dans  h 

^  .  monde,. 

Nous  ^vons  vu  dans  Pexpofition  des  loix  Romaines ,  que  les 
moines  pouvoient  à  Rome  abandonner  leurs  monafteres  &  re- 
prendre leurs  fondrions  civiles.  On  fe  contentoit  de  leur  infliger 
une  punition  ,  en  les  chargeant  de  quelques  fonélions  pénibles 
dans  îa  fociété.  La  raifon  eft  que  l'on  ne  connoifToit  point  alors 
la  folemnité  des  vœux ,  qui  s'eft  introduite  parmi  nous  avec  le 
lien  qui  en  eft  une  fuite. 

Nous  n'avons  point  adopté  la  jurifprudence  Romaine  à  cet 
égard. 

Les  régies  des  ordres,  les  loix  canoniques  &  les  loix  civiles > 
afîez  mal  exécutées  à  cet  égard  ,  font  de  concert  pour  empêcher 
les  religieux  de  fortir  hors  du  monaftere  fans  néceflité  urgente, 
&  fans  permiffion  par  écrit  des  fupé rieurs  >  avec  injonction  aux 
évêques  de  pourfuivre ,  comme  déferteurs  de  leur  ordre,  ceux 
qui  feront  trouvés  fans  être  munis  de  ces  permilRons,  de  les 
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faire  cmprifonner ,  &  de  les  mulé^er  de  peines  ou  amendes  arbi- 
traires :  &  ces  jugemens  doivent  être  exécutés  nonobftant  pri- 
vilèges ,  exemptions,  appellations  quelconques  ,  6c  fans  préju- 
dice d'icelles. 

Ceux  qui  font  envoies  dans  les  univerfités  pour  y  faire  leurs 
études  ne  peuvent  loger  ailleurs  que"  dans  des  monafteres  de 
la  ville  où  eft  l'univerfité ,  à  peine  d'être  pourfuivis  extraordi- 
nairement  par  l'ordinaire. 

A  régard  de  ceux  qui  font  obligés  de  fortir  du  monaflere 
où  ils  doivent  faire  leur  réfidence,  pour  aller  foUiciter  quelque 
procès ,  ou  pour  quelque  affaire  importante  qui  dure  plus  d'un 
mois  ;  ils  font  tenus  d'avoir  une  permiflion  par  écrit  du  fupé- 
rieur  majeur ,  ôc  de  fe  retirer  dans  une  maifon  de  leur  ordre  » 
s'il  y  en  a  une  dans  la  ville  où  ils  ont  affaire  ,  ou  dans  une  autre 
communauté  religieufe.  Ils  doivent,  pendant  leur  féjour  en  cette 
ville ,  porter  un  habit  qui  marque  d'une  manière  vifîble  ôc  ap- 
parente l'ordre  dans  lequel  ils  font  engagés.  Voïez  la  régie  de 
faint  Benoît  ,  chapitres  66  &c  6y  y  le  concile  de  Calcédoine  , 
canon  4  ;  le  concile  in  Trullo  ,  canon  ^6  ;  celui  de  Trente  > 
fejf.  25,  de  Regular.  cap.  4  ;  l'édit  de  1616,  art.  7  ,  &  deux 
arrêts  rapportés  dans  les  loix  eccléfialliques ,  partie  3  ,  chap.  12, 
article  i  ,  aux  notes  fur  la  maxime  40. 

A  l'égard  des  religieufes,  de  quelque  ordre  &  de  quelque 
congrégation  qu'elles  foient ,  elles  doivent  garder  une  clôture 
ûn&c  &  exaéle  ,  &  ne  peuvent  fortir  de  l'enclos  du  monaf- 
tere  fans  une  permifTion  par  écrit  de  l'évêque  diocéfain  &c  du 
fupérieur  régulier,  fi  elles  font  en  congrégation ,  à  peine  de  cen- 
fures  cccléfiafliques ,  même  d'excommunication.  Voïez  le  chap. 
Periculofo  ^  de  ftatu  regular.  in  6°.  &  le  §.  Quoniam ,  ibid  le  con- 
cile de  Trente  ,  fefT.  25  ,  de  regular.  ca-p.  2  j  ,  l'édit  de  16^5  , 
article      ,  6c  l'oidonnance  de  Blois,  article  31. 

La  raifon  pour  laquelle  on  oblige  les  religieufes  à  obferver 
une  clôture  auffi  flriéle  efl  la  fragilité  6c  la  foiblelfe  de  leur 
fexe ,  qui  cxpoferoit  leur  pudeur  6c  leur  chafleté  à  des  affauts  6c 
à  des  périls  continuels ,  fi  elles  avoient  la  liberté  de  fortir  à  leur 
gré. 

S'il  n'eft  pas  permis  ,  fuivant  les  faints  canons  6c  fuîvant  les 
loix  du  roïaume ,  aux  religieux  6c  aux  religieufes  de  s'abfenter 
de  leurs  couvens  fans  une  permifïion  expreffe  des  fupérieurs  ; 
ils  ne  peuvent  pas,  à  plus  forte  raifon,  quitter  la  vie  6c  l'habit 
leligieux^-,  6c  apoilafier.  Dans  les  tems  même  où  la  mort  civile 
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n'éroit  pas  encore  regardée  comme  une  fuite  de  la  profeflîon 
en  religion,  cette  apoftafie  étoic  punie.  On  nous  a  confervé  les 
canons  d'un  concile  tenu  a  Verneuil  en  844  ,  qui  s'exprime 
ainfi  canon  4  :  Monachos  ,  qui  cupiditatis  caufâ  vagamur ,  .&  fanëîa 
religionis  propofitum  impudenter  infamant  ;  ad  pua  loca  jubemus  reverti , 
regulariter  abbatum  folertiâ  recipi.  Eis  autem  qui ,  pofi  evidentem 
profejjtonem ,  monachicum  etiam  habitum  reliquerunt ,  vel  qui  fuâ  culpâ 
projiciuntur  ;  nifi  redire  3  &  quod  Deo  fpoponderunt  implere  confentiant  , 
hoc  credimus  *poj]e  remedio  fubveniri ,  fi  in  ergaflulis  inclufi  tamdiù  à 
çonventu  hominum  abJHneantur ,  &  pietatis  intuitu  convenientibus  mace- 
ventur  operibus  donec  fanitatem  corre5iionis  admittanî.  Namque  illi  qui, 
^îiondam  monachi ,  pofleà  teliSiâ  fingularitatis  profejfione ,  ad  militiam  , 
.;pei  '&d  ■^nuptias  devolvunmr  ,  papa  Leonis  décréta  -,  publica  pœnitentia 
fatisfaBione  purgandi  funt. 

Suivant  la  jurifprudcnce  des  capitulaires ,  les  moines  apoflats 
ne  pouvoient  être  admis  ni  à  la  communion  ,  ni  aux  ordres 
■çccléfîaftiques.  :Quicumque ,  pofl  fandicz  religionis  profeffionem ,  apojla- 
tant  -,  &  ad  faeulum  redeunt ,  &  poflmodùm  pœnitenti^s  remédia  non 
re.quirunt  ;  communionem  penitùs  non  accipiunt ,  quos  etiam  jubemus  ad 
clericatûs  officium  non  admiîti.         l  •      .  ■,;.} 

Le  concile  de  Rouen  tenu  en  i  581  ,  tin.  de  monafl.  §.  52  ,  3  5 
à'  34,  ordonne  aux  lupérieurs  des  monafteres  de  faire  la  per- 
quifition  des  moines  apoftats  ,  &  d'implorer  le  fecours  du  bras 
féculier  ,  pour  les  faire  rentrer  dans  les  monafteres.  Il  défend 
aux  curés  ôcà  tous.autres  eccléfiaftiqueSj  de  les  admettre  à  la  com- 
munion, quand  ils  les  connoîtront  pour  tels ,  il  faut  leur  interdire 
même  l'entrée  de  Téglife ,  ôc  de  leur  refufer  la  fépult-ure  après 
leur  mort. 

Le  concile  de  Reims  tenu  en  1 5*83  ,  tit.  de  regular.  &  eorum 
monajl.  §.  i  ,  veut  que  les  ordinaires  &c  les  fupérieurs  réguliers 
implorent  le  bras  féculier  pour  faire  rentrer  dans  leurs  fémi- 
naires  les  religieux  &  les  religieufes  qui  ont  apoftallé  ,  pour  y 
être  punis  j  ut  tamen  ,  ajoûte  ce  canon,  mifericordia  fuperexultet 
judicium. 

Le  concile  de  Bourses  tenu  en  i  5S4  ,  tit.  de  monafit  &  domib. 
religiofis  y  cap.  17  ,  ordonne  aux  évêques ,  ou  aux  fupérieurs  de 
procéder  contre  les  raoine's  apoftats  par  la  voie  de  1  excommu- 
nication ,  &  même  par  la  voie  extraordinaire,  s'il  eft  nécelTaire. 
Celui  d'Aix  tenu  en  1585  ,  tit.  de  .monaft.  prefcrit  la  même 
chofe. 

Le  pape  Boniface  VIII.  cap.  ut  periculofa.  ne  clerici  aut  monachi 
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fecularib.  negot.  fe  immifceam  ,  in  6°,  déclare  qu'un  religieux  qui 
quitte  l'habit  de  l'ordre  dans  lequel  il  s'eft  engagé  par  des  voeux 
folemnels,  encourt,  par  le  feulfait,  une  excommunication  ma- 
3  eure  :  &  ce  décret  eft  obfervé  parmi  nous. 

Si  un  moine  apoftat  efl:  excommunié  i-pfo  fadlo-,  à  plus  forte 
raifon  devient-il  irrégulier  j  &:  lorfqu'il  a  reçu  les  ordres  facrés 
après  fon  apoftafie  ,  quoiqu'il  fe  foit  depuis  réconcilié  avec  fon 
abbé  ,  il  ne  peut  faire  aucune  fondlion  des  ordres  qui  lui  ont  été 
conférés,  s'il  n'a  obtenu  une  difpenfe  du  pape.  Ca-p.  Confultat.  ex. 
de  A-poflat. 

A  l'égard  des  loix  civiles  fur  cette  matière  ,  nous  ne  trouvons 
qu'un  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  rapporté  dans  les  mémoires 
du  Clergé  ,  tome  4  ^  titre  (5 ,  chapitre  3 .  Cet  arrêt  eft  du  4  Juillet 
1 542.  Le  provincial  des  Cordeliers  de  la  province  de  Bourgogne 
préfenta  requête  à  la  cour ,  pour  implorer  le  fecours  de  fon  auto- 
rité contre  plulleurs  religieux  de  fa  province  qui  avoient  quitté 
leur  ordre  ,  &  même  leur  habit  de  religieux.  Sur  cette  requête  , 
&  fur  les  conclulions  de  M.  le  procureur  général ,  il  fut  ordonné 
que  55  ledit  provincial  auroit  commiffion  de  la  cour  à  tous  juges 
>^&: officiers  roïaux,&:  a  l'un  d'eux  adreffante  ,  pour  informer 
3)  contre  tous  les  religieux  non  tenans  couvent ,  étant  vagabonds 
yi  par  le  païs  fans  expreffe  obédience ,  fréquentans  ôc  cornifîans 
>5  avec  féculiers  fans  forme  de  religion  j  &  les  coupables  6>c 
y)  malverfans  conftitués  prifonniers  ;  pour  ,  ce  fait ,  les  renvoïer 
yy  incontinent  en  leurs  couvens  011  ils  ont  été  profes,  par  devant 
yi  leurs  gardiens  &:  fupérieurs,  pour  en  faire  la  correction  &:  pu- 
y)  nition ,  afin  de  les  contraindre  à  vivre  en  obfervance  régulière, 
»  &  procéder  contre  eux  ainfi  que  de  raifon  j  &  afin  que  Icfdits 
y)  frères  &  religieux  dudit  ordre,  n'aïant  fupportde  perfonne  , 
5)  plus  facilement  foient  enclins  eux  retirer  en  leui's  couvents  , 
y>  ordonne  ladite  cour  défenfes  être  faites  à  toutes  perfonnes ,  fur 
>5  telles  peines  qu'il  appartiendra ,  de  favorifer  &  héberger  lef- 
yi  dits  religieux  qui  ainfi  feront  trouvés  vagabonds  ,  malverfans 
y)  &  fcandaleux ,  qui  n'auront  congé  ,  permiflion  ,  obédience  , 
y»  ou  licence  de  leurfdits  fupérieurs.  n 

Quoique  cet  arrêt  n'ait  pas  été  prononcé  en  forme  de  règle- 
ment,  il  y  a  toiit  lieu  de  croire  qu'il  en  doit  fervir  en  pareille 
occafion,  &  pour  tous  les  fugitifs  &c  apoflats,  de  quelque  ordre 
&  de  quelque  communauté  qu'ils  foient. 

Lorfque  les  fupérieurs  négligent  de  réclamer  &:  de  pourfuivre 
ces  religieux ,  le  miniflere  public  doit  s'en  faifir ,  pour  les  ren- 
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voïer  dans  leurs  couveiis.  Quelquefois  le  Roi  iiiterpofe  fon  au- 
torité lui-même.  Se  les  fait  arrêter  en  vertu  de  lettres  de  cachet. 
Il  y  en  a  des  exemples. 

Il  arrive  de  tems  en  tems  que  des  religieux  prennent  la  fuite 
pour  fe  mettre  à  l'abri  d'une  perfécution  injufle  de  la  part  de 
leurs  fupérieurs.  Les  magiflrats  doivent  alors  les  prendre  fous 
leur  proteélion  ,  les  faire  remettre  dans  leurs  monafteres ,  Se 
veiller  à  ce  qu'ils  ne  foient  ni  perfécutés ,  ni  maltraités  injufte- 
ment.  On  en  a  vû  aufîi  des  exemples. 

S  E  C  T  I  O  N  IL 

Si  m  Religieux  peut  pajfer  ^  ou  être  transféré  d^un  ordre  dans  un 

autre. 

Dans  les  premiers  tems  de  l  etabliiïement  du  monachat ,  tous 
les  moines  ne  formoient  en  quelque  forte  qu'une  feule  congréga- 
tion ,  &  vivoient  fous  le  même  inftitut  ;  en  forte  que  l'on  paf- 
foit  plus  facilement  Se  plus  fréquemment  d'un  couvent  dans  un 
autre,  que  cela  n'arrive  aujourd'hui.  AufTi  voïons-nous  que  la 
régie  de  faint  Benoît  contient  un  chapitre  tout  entier  fur  la  fa- 
çon dont  on  doit  recevoir  les  moines  étrangers.  C'eftle  chap.  61^ 
qui  a  pour  titre  :  De  monachis  peregrinis ,  qualiter  fufcipiantur. 

C'efl  lui  cependant  quia  introduit l'ufage  du  vœu  de  fiabilité, 
par  lequel  ceux  qui  font  profeflion  s'engagent  à  ne  point  quitter 
leur  ordre  pour  pafTer  dans  un  autre  :  &  l'on  regarde  aujour- 
d'hui ce  vœu  comme  implicitement  compris  dans  toutes  les  pro- 
fefïions  de  religieux  ,*  même  pour  les  ordres  dans  lefquels  on  ne 
le  prononce  pas  exprefTément. 

Il  faut  faire  attention  que  ce  vœu  de  fiabilité  n'attache  Se 
ne  lie  pas  ceux  qui  le  prononcent  à  une  feule  maifon.  Il  les 
attache  à  une  congrégation  toute  entière  ;  de  façon  qu'ils  font 
comme  ambulans  ,  puifque  les  fupérieurs  peuvent  les  faire  chan- 
ger de  maifon  quand  ils  le  jugent  à  propos,  pourvû  qu'ils  les 
envoient  dans  un  monaflere  de  la  congrégation  dans  laquelle  ils 
ônt  fait  profefTion. 

Il  y  a  cependant  certains  ordres  où  l'on  promet  la  fiabilité 
dans  une  maifon  en  laquelle  on  a  fait  profefîîon ,  comme  dans 
l'ordre  de  Cîtcaux ,  dans  celui  des  Chartreux  Se  dans  quelques 
autres  :  mais  comme  les  profès  font  en  même  tems  vœu  d'obéif- 
faace,  le  fupérieur  ,  quoiqu'ils  aient  en  q^uelque  forte  époufé 

cette 
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cette  maifon ,  peut  les  envoïer  dans  un  autre  monaflere  ,  foit  de 
leur  confentement ,  foit  pour  les  punir  de  quelques  fautes.  Uau- 
teur  des  dernières  notes  fur  Fevret  rapporte  à  ce  fujet ,  livre  2, 
chapitre  3^  n.  p  ,  lettre  (p)  un  ufage  particulier  aux  Frères. 
Mineurs  conventuels  de  Provence.  Ils  époufent  tellement  les 
lîiaifons  dans  lefquelles  ils  font  profefïion  ,  que  les  fupérieurs  ne 
peuvent  pas  les  en  tirer  fans  leur  confentement ,  ou  fans  leur 
faire  leur  procès.  Il  afTure  que  plufieurs  arrêts  du  parlement  de 
Provence  ont  déclaré  abufives  plufieurs  obédiences  données  2 
des  religieux ,  Se  contraires  à  cet  ufage. 

Malgré  Pintroduélion  du  vœu  de  fiabilité  qui  attachoit  les 
moines  à  une  certaine  régie  ,  ils  ne  laifTerent  pas  de  continuer 
d'en  ufer  comme  par  le  pafTé ,  Se  non-feulement  de  changer  de 
monaftere,  mais  de  fe  transférer  d'un  ordre  dans  un  autre.  Cela 
devint  néanmoins  plus  rare ,  &  ne  fe  pratiquoit  que  dans  des 
cas  urgens.  Les  pères  regardoîent  ce  pafTage  d'un  ordre  dans 
un  autre  comme  une  preuve  certaine  de  légèreté,  qu'ils  condam- 
noient.  Voïez  faint  Bernard  dans  fon  livre  de  pracepto  &  difpenf, 
cap,  16  y  Se  faint  Anfelme  dans  fes  épîtres,  lib.  1  ,  ep.  25?. 
•  Ainfi,  on  a  toujours  regardé  de  mauvais  œil  le  pafTage  d'un 
ordre  dans  un  autre ,  &  on  n'a  jamais  approuvé  qu'un  moine 
qui  avoir  promis  la  fiabilité ,  Se  qui  s'étoit  engagé  folemnellement 
à  fuivre  une  certaine  régie  ,  renonçât  à  fes  engagemens ,  pour  fc . 
faire  incorporer  dans  une  autre  communauté. 

Dans  l'ufage  on  diflingue  en  général  deux  fortes  de  tranfla- 
tions ,  l'une  fimple  Se  d'un  ordre  dans  un  autre ,  appellée 
perpetuum ,  feu  in  fratrem  ;  &  l'autre  appellée  ad  effeBum  bmeficU* 
Nous  allons  les  traiter  féparément. 

DISTINCTION  î. 

De  la  tranjlation Jimple ,  appellée  ad  perpetuum ,  ou  in  fratrem.' 

Ces  tranflations  ont  pour  objet ,  ôu  de  pafTer  dans  un  ordre 
plus  auflerc  que  celui  qu'on  quitte  9  ou  dans  un  autre  également 
auflére ,  ou  enfin  dans  un  plus  relâché.  Chacun  de  ces  trois 
objets  nous  fournira  la  matière  d'un  paragraphe.  Nous  y  en  ajou- 
terons un  quatrième  ,  dans  lequel  nous  examinerons  qui  a  le 
pouvoir  d'expédier  les  brefs  de  tranflation.  . 
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§.  I. 

De  la  tranflatlon  dans  un  ordre  plus  aiiflére. 

Comme  le  vœa  de  fiabilité ,  par  lequel  les  religieux  s'obligent 
à  ne  point  quitter  la  congrégation  dans  laquelle  ils  s'engagent  y 
n'a  été  introduit  que  dans  la  vûe  de  prévenir  la  légèreté  &  Fin- 
conftance  naturelle ,  &:  non  d'empêcher  de  tendre  à  une  plus 
grande  perfeélion  ;  il  fut  toujours  permis  aux  religieux  de  quit^ 
ter  le  monaftere  dans  lequel  ils  s'étoient  engagés ,  pour  palTer 
dans  un  autre  où  la  régie  fût  mieux  obfervée ,  ou  dont  les  fta-^ 
tuts  particuliers  exigeafl'ent  une  plus  grande  régularité  ;  &  quand 
il  étoit  confiant  que  l'ordre  dans  lequel  on  pafToit  étoit  en  effet 
plus  auflére  que  celui  qu'on  quittoit  :  il  a  toujours  fufH  de 
demander  le  confentement  de  l'abbé  duquel  on  fe  féparoit ,  fans 
être  obligé  d'attendré  fa  permifTion.  C'eft  la  difpofition  textuelle 
de  plufieurs  canons ,  ôc  le  fentiment  de  prefque  tous  les  canonif- 
tes.  Petiîa  licentia  à  primo  fuperiore  fufficit ,  etfi  non  ohtenta.  Cap.  licet 
ïS  ,  ex.  de  regular.  &  tranfeunt.  ad  rel.  glof.  in  cap,  Cum  Jîngula  3 2, 
de  prabend.  in  6°.  Rebuffe  ,  de  tranjîat.  monach.  Se  Fagnan ,  part,  2 ^ 
lib.  3  ,  décrétai,  tit.  de  religiof. 

Quoique  la  permifïion  du  fupé rieur  ne  foit  pas  efTentielle  ^ 
ce  dernier  auteur  prétend  néanmoins  que  c'efl  une  nullité  dans 
une  tranflation,  lors  même  qu'elle  fe  fait  dans  un  ordre  plus 
auflére  ;  fi  Fon  a  négligé  de  demander  cette  permifïion  9  ëc  le 
fupérieur  feroit  même  en  ce  cas  dans  le  droit  de  réclamer  fon 
religieux.  La  raifon  efl  que  ce  fupérieur  doit  examiner  fi  ce  n'efl 
pas  par  efprit  de  légèreté  6c  d'inconflance  que  le  religieux  fait 
cette  démarche.  Se  en  ce  cas,  lui  faire  les  remontrances  nécef- 
faires  j  Se  même  s'oppofer  formellement  à  fon  deffein ,  s'il  y  a 
des  preuves  que  ce  n'efl  pas  en  effet  l'efprit  de  pénitence  qui  le 
fait  agir. 

Quelques  auteurs  foutiennent  au  contraire  qu'il  ne  fufïit  pas 
a  un  religieux  de  demander  la  permifTion  à  fon  fupérieur  pour 
pafTer  dans  un  ordre  plus  auflére ,  Se  qu'il  efl  nécefTaire  de 
l'obtenir.  Ils  fe  fondent  fur  deux  arrêts  du  confeil  d'état  des 
8  Janvier  &  1 1  Septembre  1676  ,  rapportés  dans  les  mémoires 
du  Clergé,  tome  4,  col.  1006  Se  fuiv.  qui  font  défenfes  aux 
religieux  de  pafTcr  dans  les  païs  étrangers  ,  ni  dans  d'autres 
couvents  du  roiaumc,  fans  le  confentement  de  leur  provincial  ^ 
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Quoiqu'ils  aient  celui  de  leur  général  ;  Se  pareilles  défenfcs 
d'exécuter  les  obédiences  de  leurs  généraux  fans  le  confente- 
ment  par  écrit  de  leurs  provinciaux.  Ces  arrêts  portent  en  outre 
que  les  fentences ,  décrets ,  ordonnances  Se  autres  refcrits  des 
généraux  ne  pourront  être  exécutés  dans  le  roïaume  qu'ils  ne 
foient  revêtus  de  lettres  patentes  du  roi. 

Il  ne  paroît  pas  que  ces  arrêts  puifTent  influer  fur  la  queflioa 
J)réfente.  En  effet,  nous  ne  reconnoiffons  pour  fupérieurs  dans 
le  roïaume  que  ceux  qui  font  par  leur  naiffance ,  par  leur  do- 
micile, ou  par  leur  naturalifation ,  fujets  du  roi.  Se  nuUemenc 
ceux  qui  font  fournis  à  une  puiffance  étrangère.  Or  prefque  tous 
les  ordres  religieux  ont  leur  général  établi  à  Rome  :  c'eft  pour- 
quoi ils  doivent  t^s  avoir  un  vicaire  général  établi  en  France, 
par  le  canal  duquel  les  ordres  du  général  s'exécutent,*  fans  quoi 
tout  ce  qui  émaneroit  de  lui  feroit  abufif.  Et  lors  même  que  la 
puiffance  féculiere  fe  prête  à  faire  exécuter  ces  ordres  ,  c'eft 
qu'on  les  regarde  comme  émanés  du  vicaire  général  établi  Se 
reconnu  en  France,  Se  non  du  général  étranger.  Tel  eft  l'efpric 
Se  l'intention  de  ces  deux  arrêts,  qui  paroiflent  ne  toucher  en 
rien  à  la  difcipline  concernant  les  tranflations. 

C'eft  donc  une  maxime  générale.  Se  qui  eft  en  ufage  ,  que 
tout  religieux  peut  paffer  d'un  ordre  moins  auftére  dans  un 
autre  plus  auftére ,  fans  attendre  la  permiffion  de  fon  fupérieur, 
lorfqu'il  l'a  demandée  j  à  moins  que  le  refus  ne  foit  fondé  fur 
de  juftes  motifs. 

Mais  cette  auftérité  ,  fuivant  Fagnan  ,  loco  citato ,  ne  doit  pas 
être  envifagée  fuivant  l'état  originaire  de  la  régie.  Il  faut  la  con- 
fidérer  du  côté  de  l'obfervance  a(Sluelle  de  cette  régie.  Ainfî 
quand ,  par  exemple  ,  un  religieux  a  fait  profeflîon  dans  un 
ordre  dont  la  régie  étoit  très-auftére  lors  de  fon  établiffement  , 
mais  où  elle  eft  tombée  dans  un  relâchement  confidérable  ,  ou 
même  dans  une  inobfervance  totale ,  ce  religieux  peut  quitter 
cet  ordre ,  pour  pafter  dans  un  autre  où  la  régie  étoit  moins 
auftére  ilms  fon  principe,  mais  où  elle  a  été  confervée  dans 
toute  fa  vigueur  :  6c  c'eft  le  fentiment  de  tous  les  canoniftes. 

En  effet,  comme  l'obferve  l'auteur  des  loix  eccléfiaftiques 
partie  3  ,  chapitre  i  2  ,  article  2  ,  maxime  3  ,  aux  notes  ,  la  tranf- 
lation  n'eft  autorifée  que  quand  celui  qui  eft  transféré  s'eft  dé- 
terminé à  ce  changement  par  la  vue  d'embraffer  «ne  vie  plus 
auftére.  Ce  qui  doit  avoir  lieu  pour  les  mendians  qui  font  tranf- 
férés  par  des  brefs  de  cour  de  Rome ,  Se  qui  expliquent  fouvenç 
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dans  leurs  fuppliques  des  motifs  difFérens  de  ceux  qui  les  fon« 
agir.  Ceux  qui  paiTent^  continue  cet  auteur  ,  des  ordres  men- 
dians  ,  où  ladifcipline  monaftique  efl  obfervée  j  dans  l'ancienne 
obfervance  de  Clunioù  Pon  a  adouci,  par  un  grand  nombre  de 
mitigations,  la  févérité  de  la  régie  de  faint Benoît,  ne  fçauroient 
trop  faire  de  réflexions  fur  Fefprit  des  canons  qui  autorifent  les 
tranflations  d'ordre. 

Au  furplus ,  comme  tout  religieux  doit  être  ftable  dans  l'or- 
dre qu'il  a  embraffé  ,  s'il  n'en  efl  empêché  par  quelque  caufe 
efTentielle ,  il  ne  doit  pas  pafler  dans  un  autre  ordre  pour  raifon  du 
relâchement  de  difcipline  dans  le  fien ,  fi  ce  relâchement  n'eft  ré- 
pandu dans  tout  l'ordre  fans  aucune  efpérance  de  réforme.  Si ,  par 
exemple ,  uruBénédiélin  fe  trouve  dans  un  cpivent  relâché  ,  il 
ne  doit  point  quitter  fon  ordre  fous  prétexte  oe  ce  relâchement; 
parcequ'il  y  a  grand  nombre  de  couvents  de  Bénédiélins  où  la 
difcipline  efl  dans  toute  fa  vigueur  -,  ainfi  il  doit  pafTer  dans  un 
de  ces  couvents. 

Les  canonifles  &  les  théologiens  font  partagés  fur  la  queflion 
de  fçavoir  quelle  efl  la  marque  à  laquelle  on  peut  connoître 
quelle  religion  efl  la  plus  auflére.  Les  uns  foutiennent  que  c'efl 
celle  où  il  y  a  plus  de  prières  Ôc  de  méditations  f  &  où  l'on 
travaille  le  plus  au  falut  des  ames  ;  ôc  les  autres  foutiennent 
que  c'efl  celle  où  la  vie  efl  plus  dure     plus  retirée. 

Suivant  le  droit ,  les  différentes  régies  des  chanoines  réguliers 
font  les  moins  rigides  :  ainfi  ils  font  regardés  comme  menant 
une  vie  moins  auflére  que  les  Bénédidlins  &  les  Bernardins.  Ces 
derniers  ne  peuvent  donc  pas  devenir  chanoines  réguliers  ,  fous" 
prétexte  de  vouloir  fe  foumettre  à  une  régie  plus  auftére. 

Les  Bénédiélins  Se  les  Bernardins  font  réputés  être  fur  le 
même  pié  :  ainfi  la  tranflation  de  l'un  à  l'autre  ordre  efl  d'égal 
à  égal. 

Tous  les  Bénédiélins ,  de  quelque  congrégation  qu'ils  foient  ; 

font  réputés  du  même  ordres  &c  les  Bernardins  en  font  un  autre. 
Les  Chartreux  pafTent  pour  les  plus  aufléres  de  tou# 
Le  principe  général  que  nous  avons  établi ,  qui  efl:  que  tout 

religieux  peut  pafTer  dans  un  ordre  plus  auflére  que  le  fien  , 

fans  attendre  la  permifTion  de  fon  fupérieur ,  fouffre  quelques 

exceptions. 

L'expérience  aïant  fait  voir  que  plufieurs  religieux  mendians, 
fous  prétexte  àe  vouloir  embrafTer  une  régie  plus  auflére  que 
celle  dans  laquelV  ils  étoient  engagés ,  mais ,  dans  le  fond  ,  poux: 
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^parvenir  à  des  dignités ,  &  pour  obtenir  des  bénéfices  ,  fe  reti- 
roient  tous  les  jours  chez  les  Bénédiélins  ,  ou  dans  d'autres  or- 
dres de  moines  -,  le  pape  Martin  IV.  fit  défenfes  à  tout  religieux 
mendiant  de  pafier  dans  un  autre  ordre  que  le  fien  ,  excepté  chez 
les  Chartreux,  fans  une  permiffion  exprefTe  du  faint  fiége,  fous 
peine  d'excommunication  6c  de  nullité  de  la  tranflation.  Cette 
conftitution  fe  trouve  au  chapitre  Fiam  extravag.  eomm,  de  regul, 
&  tranfeunt.  ad  relig.  Nullus ,  dit-il,  ex  profejforibus  alicujus  ex  or- 
dinibus.mendkantium. ,  ,  .  in  aliquem  monafiicum  ordinem ,  Carthujîen- 
fium  duntaxat  excepta  ^  fojjit  aut  debeat  per  quemcunque  recipi  ,  vel 
admitti  virmte  alicupis  licentia  ,  vel  indidn ,  abfque  fedis  (  apojlolica  ) 
licentiâ  fpeciali ,  fub  diëîis  pœnis  (  e xcommunicationis  incurrendcn  ipfo 
fadio  )      nihilominùs  fec-às  faHa  non  teneant  ipfo  jure. 

La  raifon  pour  laquelle  on  a  excepté  les  Chartreux  de  cette 
défenfe  générale  ,  c'eft  qu'il  efl  certain  que  leur  régie  efl  beau- 
coup plus  auftére  que  celle  d'aucun  ordre  mendiant.  D'ailleurs 
on  ne  peut  pas  foupçonner  ceux  qui  s'y  transfèrent  d'avoir  en 
v^e  d'obtenir  des  bénéfices  j  puifqu'il  n'y  en  a  point  chez  les 
Chartreux ,  &:  qu'ils  font  incapables  d'en  pofTéder  aucun. 

C'eft  encore  pour  prévenir  ces  abus  que ,  quoiqu'un  religieux 
mendiant  ait  été  légitimement  transféré  dans  un  autre  ordre ,  il 
ne  peut  pofTéder  de  bénéfices ,  ni  même  avoir  aucune  charge  , 
ni  aucune  adminiftration  dans  l'ordre  où  il  a  été  transféré ,  fans 
une  difpenfe  exprefTe  du  pape  &c  même  cette  difpenfe  n'eft  pas 
fuffifante ,  fi  elle  n'eft  revêtue  de  lettres  patentes  du  roi. 

Frère  Louis  Pelletier  ,  après  avoir  été  quinze  ans  Cordelier 
avoit  obtenu  difpenfe  du  pape  pour  être  transféré  dans  Tordi'e 
de  faint  Auguftin ,  où  il  avoit  été  pourvû  du  prieuré -cure  de 
faint  Martin  de  Noïers ,  fans  autre  difpenfe.  Maître  Jacques 
RoufTeau ,  religieux  de  faint  Auguftin  ,  fe  fit  pourvoir  du  bénéfice 
par  dévolut.  Il  fe  fondoit  fur  l'incapacité  de  Louis  Pelletier  qui, 
aïant  fait  profeffion  chez  les  Cordeliers,  étoit  incapable  de  pof- 
Téder des  bénéfices ,  n'aïant  point  été  relevé  de  cette  incapacité 
par  le  bref  qu'il  avoir  obtenu  du  pape ,  lequel  ne  lui  accordoit 
que  la  faculté  d'être  transféré  dans  l'ordre  de  faint  Auguftin. 
.  On  foutenoit  de  la  part  de  Louis  Pelletier  ,  que  la  tranflation 
légitimement  faite  l'avoit  entièrement  fait  cefTer  d'être  Cordelier, 
pour  le  rendre  Auguftin  j  Tans  quoi  il  Te  trouveroit  en  même 
tems  Toumis  à  deux  régies  tout  à  la  fois  ;  ce  qui  eft  impofîible, 
&  implique  même  contradiél:ion.  Ainfi ,  étant  devenu  Auguftin  , 
il  étoit  capable  de  pofTéder  des  bénéfices. 
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Nonobflant  ces  raifons ,  par  arrêt  du  parlement  de  Paris  diï 
30  Juin  1642  ,  rapporté  au  journal  des  audiences  ,  la  cour  , 
fur  les  conclurions  de  M.  Talon  avocat  général ,  maintint  It 
dévolutaire  en  pofTefïion  du  bénéfice  en  queftion. 

Il  y  a  un  arrêt  de  règlement  du  même  parlement  du  4  Mai 
1 6^6  ,  qui  interdit  aux  religieux  mendians,  transférés  dans  d'au- 
tres ordres,  la  faculté  de  pofféder  des  bénéfices. 

C'eft  fur  cet  arrêt  qu'a  été  rédigée  la  déclaration  du  25  Jan- 
vier 171 7  3  regiftrée  au  parlement  le  2  Mars  fuivant,  qui  in- 
terdit à  tout  religieux  mendiant ,  transféré  dans  Tordre  de  faint 
Benoît  ou  autre ,  la  faculté  de  polTéder  deux  bénéfices ,  ni  un 
bénéfice  avec  une  penfion  fur  un  autre  bénéfice  ,  ni  deux  pen- 
fions.  Elle  ordonne  qu'à  cet  effet  les  lettres  patentes  que  le  roi 
jugera  à  propos  d'accorder  fur  les  brefs  obtenus  en  cour  de 
Rome  par  lefdits  mendians  transférés ,  pour  pouvoir  pofféder 
des  bénéfices  ou  penfions  ;  ne  pourront  être  expédiées  qu'à  la 
charge  de  fe  conformer  à  la  préfente  déclaration. 

On  voit  que  l'efprit  de  cette  loi  eft  que  ,  pour  qu'un  mendiant 
transféré  dans  un  autre  ordre  puiffe  être  capable  de  pofi^éder 
des  bénéfices  ,  il  lui  faut  un  bref  de  cour  de  Rome  qui  lui 
donne  cette  capacité  ,  Se  que  ce  bref  foit  revêtu  de  lettres 
patentes  ,  qui  ne  peuvent  être  expédiées  qu'à  la  charge  que  la 
faculté  accordée  par  le  bref  fera  refirainte  à  un  feul  bénéfice  , 
ou  à  une  feule  penfion  fur  bénéfice. 

Outre  cette  exception ,  qui  concerne  les  mendians  ,  il  y  a  des 
ordres  qui  ont  obtenu  des  privilèges  particuliers  à  cet  égard. 
On  trouve  au  chapitre  Non  ex  vobis  7.  ex,  de  regularihas  à"  tranfi 
euntibusy  à'c.  un  décret  du  pape  Alexandre  III.  qui  défend  à  tout 
religieux  de  l'ordre  de  Cîreaux  de  paffer  en  un  autre  monaftere 
fans  la  permiffion  de  Pabbé  ,  &  qui  veut ,  en  cas  de  contraven- 
tion, que  le  transfuge  foit  obligé  d'y  rentrer. 

La  congrégation  de  faint  Maur  a  obtenu  deux  brefs,  dont  le 
premier  ell  de  Clément  X.  du  ip  Septembre  1(^72  ,  qui  fait 
défenfes  à  tous  religieux  de  cette  congrégation  d'en  fortir  fans 
la  permiffion  expreïte  du  général,  pour  entrer  dans  quelqu'au- 
tre  ordre  que  ce  foit,  même  celui  des  Chartreux  j  dans  le  mo- 
naftere de  la  Trappe,  ou  autres  ,  fous  prétexte  d'y  mener  une 
vie  plus  régulière  j  à  peine  d'excommunication  majeure ,  tant 
contre  le  religieux  qui  paflera  ainfi  dans  un  autre  ordre  ,  que 
contre  ceux  qui  le  recevront. 

X=.e  fécond  bref  efl  dTnnocent  XI.  du  17  Août  ï  (58 5.  En  con^ 
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firmant  le  premier  ,  il  en  étend  la  difpofition  aux  Camaldulcs , 
&  fait  injonél:ion  au  frère  Alexis  Gendrier  ,  qui  étoit  forti  de 
chez  les  Bénédiélins  pour  entrer  aux  Camaldulcs  ,  fans  une  per- 
mifTion  par  écrit  des  fupérieurs  de  la  congrégation  de  faint  Maur  ; 
d'y  rentrer  fur  peine  d'excommunication. 

Ce  dernier  bref  a  été  revêtu  de  lettres  patentes  données  à 
Fontainebleau  le  20  Septembre  1683  ,  regiflrées  au  grand- 
confeil  le  p  Novembre  fuivant. 

Les  Chanoines  réguliers  de  la  congrégation  de  France  ont 
obtenu  un  pareil  bref  en  1^80,  avec  des  lettres  patentes  du  7 
Mars  1684  y  aufîi-regiftrées  au  grarld-confeil  le  7  Juin  fuivant. 

Les  Jéfuites  fe  font  aufFi  fait  expédier  des  bulles  par  les  papes 
Paul  X.  Pie  IV.  &  Pie  V.  qui  font  défenfes  aux  profès  de  kur 
fociété  de  palTer  dans  aucun  autre  ordre ,  quelqu  auftére  qu'il 
foit ,  excepté  dans  celui  des  Chartreux ,  fans  la  permifTion  du 
pape, .ou  du  général. 

A  l'égard  des  religieufes ,  elles  peuvent  auffi  pafTer  d'un  or- 
dre moins  auflére  dans  un  autre  plus  auftére.  Fagnan ,  in  2  part, 
décrétai'  de  ftatu  monach.  Cap,  recolentes ,  n.  48  ,  foutient  que  cette 
tranflation  ne  fe  peut  faire  fans  la  permiffion  expreffe  du  pape  , 
ou  de  la  première  fupérieure  :  mais  il  eft  confiant  que  cette 
opinion  eft  contraire  à  l'ufage  ,  fuivant  lequel  la  permiffion  par 
écrit  de  l'évêque  diocéfain  fuffit.  Et  quand  Tévêque  a  donné  fon 
confentement ,  il  peut  pafler  outre  à  la  tranflation  ,  quoique  la 
maifon  que  la  religieufe  veut  quitter  s'y  oppofe ,  quand  cette 
religieufe  en  a  demandé  la  permiffion  à  la  fupérieure  :  mais  on 
ne  peut  pas  forcer  la  maifon  dans  laquelle  elle  veut  fe  retirer 
à  la  recevoir. 

Mais  il  fe  préfente  une  queflion ,  qui  confifte  à  fçavoir  fi  un 
religieux  qui  paffedans  un  ordre  plus  auftére ,  eft  tenu  d'y  faire 
un  nouveau  noviciat  &  une  nouvelle  profeffion  ? 

Si  l'on  en  croit  RebufFe  dans  fa  pratique  bénéficiale  ,  Tit.  de 
îranflatione  monach.  n.  i  &  2.  Cette  formalité  n'eft  pas  nécefFaire. 
Voici  fes  termes  :  Notandum  eft  quod  quando  quis  tranjïatus  eft  ad 
itliud  monafterium  :  non  eft  necejje  facere  novam  profejftonem  in  fecundo 
monafterio  y  nam  femel  fadîa  profejfto  fufficit.  Et  la  raifon  qu'il  en 
donne  ne  laifFe  pas  d'être  féduifante  j  c'eft  qu'en  faifant  profef- 
fion dans  un  ordre ,  il  femble  qu'on  fait  profeffion  dans  tous  , 
puifqu'fls  ont  tous  le  même  objet ,  &c  qu'ils  lient  tous  pas  les 
mêmes  vœux.  Et  pour  donner  plus  de  poids  à  fon  autorité ,  il 
cite  le  chapitre  NuUus  6c  le  chapitre  Indemnitatibus  ^  ds  eleB.  in  6° 
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qui  fontruii  &c  l'autre  du  pape  Boniface  VIII.  Mais  il  efl  certain 
que  ces  deux  chapitres  n'ont  point  de  rapport  à  la  queftion 
dont  il  s  agit  ici.  Le  pape ,  dans  ces  deux  conftitutions ,  fait 
défenfes  d*élire  un  abbé  qui  ne  foit  pas  profès  dans  la  régie  où 
on  le  voudroit  élire.  Ils  n'ont  donc  point  trait  à  la  queftion  que 
nous  examinons  ici.  Et  tous  les  canoniftes  font  d'un  fentiment 
contraire  à  celui  de  RebufFe. 

.  Fevret,  livre  2  ,  chapitre  3  ,  n.  12,  dît  formellement  que  , 
dans  le  cas  de  tranflation  d'un  ordre  à  un  autre  plus  rigoureux  , 
le  religieux  eft  obligé  de  faire  un  nouveau  noviciat,  avant  que 
de  prononcer  fes  vœux  ;  ôc  il  fe  fonde  fur  l'autorité  de  faint  Ber- 
nard, qui  avoit  reçû  dans  l'ordre  de  Cîteaux  des  Chanoines 
réguliers  de  l'ordre  de  faint  Auguftin.  Comme  le  corps  des 
Chanoines  réguliers  lui  en  avoit  fait  des  plaintes ,  il  leur  ré- 
pondit en  ces  termes  :  Ep-  3  ,  Talihus  taliter  fufceptisy  abfit  ut  fince- 
ritatem  vejîram ,  aut  in  fufcipiendo  lafam ,  aut  in  retinendo  Icsdendam 
ejfe  credamus  ;  tum  tamen  iUos  ,  fi  forte  intrà  annum  probathnis  ,  qui 
regulariter  conflitutus  ejl ,  capta  deferere  ^  <if  ad  vos  redire  veUe  con^ 
tigerit ,  invitos  non  detineamus. 

Tamburinus,  de  jure  abhat.  difp.  7,  dit  que  Religiofus  ad  religîonem 
Jlri^iorem  tranjlens  ftare  débet  in  probatione  per  annum  continuum  ; 
pojieà  débet  emittereprofejjîonem  ;  Se  Fagnan ,  in  cap.  licet,  ex.  de  tranjîat» 
n.  51»  foutient  que  la  tranflation  n'efl  pas  parfaite ,  s'il  n'y  a  une 
profeflîon  exprefTe ,  précédée  d'une  année  de  noviciat. 

Perard  Caftel,  dans  fes  définitions  canoniques ,  au  mot  tranf- 
lations ,  n.  25  ,  nous  apprend  que  lufage  de  France  efl  de  faire 
un  noviciat ,  &  de  prononcer  des  vœux  dans  le  couvent  où  l'on 
a  été  transféré ,  &  il  alTure  avoir  connu  plufieurs  perfonnes 
qui  avoient  été  dans  dilFérens  ordres ,  comme  des  Auguftins  , 
des  Cordeliers ,  des  Carmes  ,  des  religieux  de  Grammont ,  qui 
avoient  fait  un  noviciat  &:  une  nouvelle  profeflîon  dans  Tordre 
de  faim;  Benoît ,  où  ils  avoient  été  transférés. 

Le  même  auteur  obferve  qu'ils  peuvent  être  facilement  diC- 
penfés  de  faire  un  noviciat  d'un  an  &  un  jour  tout  entier, 
coiTîme  le  doivent  faire  ceux  qui  n'ont  jamais  eu  d'engagement 
dans  aucuii  ordre  régulier  j  &  qu'il  leur  fufïit  d'en  faire  un  de 
fix  mois  ,  ou  environ.  Il  leur  faut  cependant  pour  cet  effet  une 
difpenfe  du  pape  ,  qui  leur  eft  facilement  accordée. 

Il  ajoûte  que ,  •  pendant  ce  noviciat ,  ils  ont  la  liberté  de 
fortir  de  vacquer  aux  affaires  qu'ils  peuvent  avoir  ,  fans 
çraindre  de  l'interrompre  ,  comme  feroit  en  pareil  cas  un  no- 
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vice  ordinair-e  ,  qui  ,  par  cette  interruption,  annulleroit  fon 

vœu.     ■   '^'"^  - 

Il  paroît  que  cela  efl  afTez  fuivi  dans  la  pratique  ;  &:  les  cano- 
niftes  en  donnent  pour  raifon  que  rigor  continui  &  integri  ami  , 
qui  regulariter  difpenfari  non  folet ,  procedit  ubi  agitur  de  imprimendo 
Jlatum  regularem  in  génère  ,  cum  formait  ac  omnimodâ  mutatione  fiatâs 
irretraBabilis  de  feculari  in  regularem  ,  ac  de  liber 0  in  fervum  ^feu  d^ 
vivo  in  mortuum.  Secùs  autem  ^  ubi  iflo  flatu  jam  imprejfo  ,  agitur  tan^ 
îùm  de  accidentali  rHutatione  vita ,  potiùs  fub.  unâ  ,  quàm  fub  alterâ 
régula. 

Cependant  l'abbé  de  Rancé ,  réformateur  de  la Trape,  avertit 
que ,  dans  le  cas  de  ces  tranflations ,  le  noviciat  doit  être  plus 
rigoureux  que  quand  il  s'agit  d'admettre  un  homme  qui  quitte 
le  fiétle.  Ceux  qui  connoiflènt  par  expérience,  dit-il  fur  le  cha- 
pitre I  ^  de  la  régie  de  faint  Benoît ,  qu'il  efl:  plus  difficile  de 
réformer ,  ou  plutôt  de  changer  totalement  un  religieux  qui 
fort  d'un  autre  monafterc  ,  qu'un  féculier  qui  a  toujours  vécu 
dans  le  monde  ,  conviendront  de  la  nécemté  d'un  noviciat  , 
non-feulement  pour  l'avantage  de  celui  qui  fe  préfente ,  mais 
aufli  pour  la  fûreté  6c  la  tranquillité  du  monaftere  dans  lequel 
il  veut  entrer.  Ceux  qui  fortent  du  monde ,  continue  ce  faint* 
réformateur ,  font  comme  une  planche  neuve  fur  laquelle  on 
grave  tout  ce  qu'on  juge  à  propos  ;  &c  il  efl  fans  exemple  qu'ils; 
ne  reçoivent  pas  avec  foumiflion  Se  avec  docilité  les  avertifTe-' 
mens  6c  les  préceptes  qu'on  leur  donne  fur  un  genre  de  vie  où 
tout  eft  nouveau  pour  eux. 

On  n'en  peut  pas  dire  autant  dé  ceux  qui  font  déjà  engagés 
dans  l'état  religieux.  Ils  font  pleins  de  préjugés,  de  préventions 
6c  de  mauvaifes  habitudes  qu'ils  ont  contraélées  dans  leur  ordre  ; 
6c  il  eft  très-difficile  non-feulement  de  les  déraciner  ;  mais  même 
de  contredire  les  fauffes  idées  qu'ils  fe  font  formées  fur  l'état 
mortaftique.  Enfin  il  y  a  tant  de  changemens  à  faire  en  eux  , 
que  loin  d'abréger  le  tems  du  noviciat  ,  il  faudroit  le  prolon- 
ger. Ces  tranflations  produifent  fi  peu  de  bons  effets,  que  les 
anciens  inftitùts  qui  n'ont  eu  pour  objet  que  le  bon  ordre,  la 
régularité  6c  la  paix ,  les  ont  défendues. ,  Oit  du  itioins  ne  les  ont 
admifes  qu'après  une  épreuve  bien  exa<Sle. 

La  liberté  que  l'on  avoit  autrefois  ,  continue-t-il ,  de  renvoïer 
ceux  qui  mettoient  le  trouble  dans  un  monaftere ,  a  pû  introduire 
la  coutume  d'admettre  tant  de  monde ,  fans  beaucoup  d'examen  : 
mais  aujourd'hui  que  l'on  n'a  plus  cette  liberté ,  6c  qu'on  eft  forcé^ 
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de  garder ,  malgré  qu'on  en  ait ,  les  religieux  dorit  les  mœurs 
font  le  plus  dépravées  ;  on  ne  fçauroit  trop  prendre  de  précau- 
tions dans  le  choix  des  fujets:  6c  l'on  peut  dire  que  ,  Ci  faint 
Benoît  vivoit  de  nos  jours  ôc  voïoit  combien  peu  les  tranfla- 
tions  conduifent  au  but  que  l'on  s'y  propofe  j  non-feulement  il 
n'auroit  pas  diminué  d'un  feul  jour  le  noviciat  des  religieux 
étrangers  ,  mais  il  l'auroit  fi5;é  à  deux  ans. 

Quelque  juftes  &c  quelque  folides  que  foient  ces  raifonne- 
mens ,  ils  ne  font  guér,es  en  ufage  que  dans  l'abbaïe  de  la  Trape, 
Prefque  par-tout  ailleurs  on  fe  contente ,  dans  le  cas  de  la  tranf- 
lation,  de  faire  précéder  les  vœux  d'un  noviciat  qui  dure  moins 
d'un  an.  Voici  comment  la  chofe  fe  pratique  très-fouvent.  Les 
religieux  qui  fe  trouvent  trop  gênés  dans  l'ordre  où  ils  fe  font 
engagés  cherchent  de  ces  médecins  commodes  ôc  pénétransqui 
découvrent  des  maladies  qui  n'exiftent  point.  Lorsqu'ils  en  ont 
gaoné  deux  de  cette  forte,  ils  en  tirent  des  atteftations ,  dans 
kfquelles  ils  ne  manquent  jamais  de  certifier  que  le  religieux 
eft  accablé  d'infirmités  qui  le  mettent  dans  l'impofïibilité  de 
fuivre  la  régie  de  fon  ordre.  Armé  de  cette  pièce ,  il  fe  pré- 
cautionne d'un  abbé  d'une  abbaïe  de  l'ancien  ordre  de  faint 
Benoît,  qui  le  nomme  à  une  place  monachale  dans  fon  abbaïe  , 
ce  qui  s'appelle  un  bénévole  j  &c  c'efl  le  nom  dont  fe  fert  le 
pape  dans  fon  bref  de  tranflation,  modo  inveniat  benevolos  recep-- 
tores.  Avec  ces  deux  âdles  on  obtient  facilement  un  bref  adrefle 
à  l'officiàl  de  l'ordinaire  dans  le  diocèfe  duquel  eft  le  monaflere 
où  la  tranflation  fe  doit  faire ,  pour  le  faire  fulminer,  en  cas  que 
les  deux  fupérieurs ,  celui  à  quo  ,  &  celui  ad  quem  confentent  i 
&  à  condition  que  le  transféré ,  après  avoir  pris  l'habit  de  l'ordre 
dans  lequel  il  entre ,  fera  tenu  de  faire  une  année  de  noviciat , 
avant  que  de  faire  profeflîon,  ^  qu'il  ne  pourrapofTéder  de  béné- 
fice. L'officiàl ,  avant  que  de  prononcer,  permet  d'affigner  les  deux 
fupérieurs  devant  lui.  Ils  confentent,  ou  ont  déjà  confenti  :  le 
bref  eft  fulminé ,  &  le  religieux  prend  lliabit  de  l'ordre  où  il 
a  été  transféré  :  mais  trois,  mois  après  ,  il  obtient  un  fécond  bref 
fur  le  faux  expofé  qu'il  a  commencé  fon  noviciat  avec  tant  de 
ferveur,  qu'il  fupplie  le  pape  de  le  réduire  à  fix  mois  au  leu 
d'un  an.  Le  pape ,  qui  dans  l'éloignement  où  il  eft  ,  fe  trouve 
dans  l'impoflibilité  d'approfondir  les  faits,  Se  qui  d'ailleurs  , 
pour  maintenir  fon  autorité  ,  ne  fe  refufe  jamais  aux  grâces  de 
cette  efpéce ,  ne  manque  jamais  de  l'accorder  ;  en  forte  que  le 
religieux  fait  profeffion  au  bout  de  fix  mois.  Il  obtient  enluite 
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avec  la  même  facilité ,  un  nouveau  bref  qui  le  relève  de  la  claufe 
du  premier,  &  lui  permet  de  pofleder  un  bénéfice  dans  l'ordre. 
Si  c'eft  un  mendiant  qui  a  été  transféré ,  il  a  befoin  de  lettres 
patentes  :  mais  il  les  obtient  facilement  fur  la  foi  du  bref  du  pape. 
Rarement  on  forme  oppofition  à  leur  enregiftrement  ;  en  forte 
qu'en  moins  de  neuf  à  dix  mois  un  religieux  mendiant  fe  voit 
transféré  dans  le  grand  ordre  de  faint  Benoît,  y  avoir  fait  pro-. 
feffion ,  &  y  pofleder  des  bénéfices.  Que  d'abus  ! 

Il  nous  refte  ici  deux  queftions  à  examiner  fur  cette  matière; 
La  première  confifte  à  fçavoir  ce  que  devient  le  pécule  du  reli- 
gieux ainfi  transféré  ;  &  la  féconde  ,  a  qui  appartient  la  dot  de 
la  religieufe  transférée  ? 

Nous  aurons  occafion  d'examiner  ailleurs  ce  que  c'efl  que  le  pé- 
cule d'un  religieux.  Ilfuffit  d'obferver  ici  que  la  propriétéen  ap- 
partient au  monallere  ,  ou  à  l'abbé ,  fuivant  les  circonftances. 

Les  canonifles  ,  pour  réfoudre  cette  queftion ,  diflinguent 
inter  monajlerium  profejponis ,  &  monajîerium  tranjlationis.  Ils  préten- 
dent que  fi  la  tranflation  fe  fait  d'un  monaftere  dans  un  autre  du 
même  ordre,  ou  d'un  ordre  différent,  mais  avec  la  claufe:  Te 
de  tali  monafierio ,  cujus  monachus  exifiis ,  ad  taie  monaflerium  transfc" 
rentes  ,  ac  volentes  &  decernentes ,  ex  nunc  monachus  iUius  monafterii 
efficiaris ,  à'  in  eo  recipiaris  in  monachum  ;  alors  le  pécule  du  reli- 
gieux appartient  au  premier  monaftere ,  quant  aux  biens  qu'il 
avoit  acquis  avant  fa  tranflation  :  mais  que  ceux  qui  lui  font 
advenus  depuis  appartiennent  au  fécond  monaflere  avec  cette, 
reflriélion  néanmoins,  que  le  premier  ne  conferve  que  la  pro- 
pdété  de  ce  qui  lui  efl  acquis  ;  l'ufufruit  accompagnant  le  reli- 
gieux dans  le  monaftere  oii  il  a  été  transféré ,  6c  auquel  il  en 
communique  la  jouïfTance.  Il  devient  comme  ferf  du  monaflere 
dans  lequel  il  eft  transféré. 

Il  y  en  a  d'autres  qui  prétendent  que  le  pécule  tout  entier 
doit  appartenir  en  propriété  au  monaftere  dans  lequel  fe  fait  la 
tranflation  ;  &  ils  fe  fondent  fur  ce  que  le  titre  des  décrétales 
où  il  eft  parlé  des  tranflations  eft  conçû  ainfi  :  De  tranjlatione 
&  renmciatione.  D'où  ils  concluent  que  celui  qui  eft  transféré 
renonce  au  premier  monaftere  ,  ôc  devient  moine  du  fécond  , 
dont  il  eft  ,  en  quelque  façon  ,  comme  l'enfant  adoptif. 

Mais ,  comme  le  remarque  Fevret ,  livre  2  ,  chapitre  3  ,  n.  i  5 
l'autre  opinion  eft  plus  raifonnable,  &  fe  trouve  fondée  tant  fur 
k  droit  civil  que  fur  le  droit  canonique.  La  novelle  8  ,  cap,  5  ^ 
jdit  que  Sî  monachus  frelinqusns  monajierium  ,  ad  aliud  tranfèat  ^  ejus, 
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fubjlantia  priori  vindicamr.  Et  la  novelle  i  2  3  ,  cap.  42  ,  s  exprimé 
prefque  dans  les  mêmes  termes  :  Quafcumque  res  ,  tempore  quo 
monafierium  dereliquerit  habere  videbitur  ,  eidem  monaflerio  y  in  quod 
ab  initia  ingrejfus  eft,  referventur.  Ce  qui  doit  avoir  lieu,  fuivant 
les  canoniftes  que  cite  cet  auteur  ,  tant  à  Pégard  du  religieux 
qui  efl  transféré  par  Pautorité  du  lupérieur  ,  qu'à  Tégard  de 
Celui  qui  fe  procure  lui-même  fa  tranflation.  Ce  qui  doit  tou- 
jours s'entendre  fous  la  limitation  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut ,  qui  efl  de  laifTer  au  monaftere  dans  lequel  paue  le  reli- 
gieux transféré  le  droit  de  jouir  du  pécule. 

A  l'égard  de  la  dot  des  religieufes ,  dans  les  couvents  où  il 
eft  permis  d'en  recevoir ,  doit-on  fe  décider  par  les  mêmes 
principes  qui  règlent  le  pécule  des  religieux  ? 

La  congrégation  des  cardinaux  établie  pour  l'interprétation 
du  concile  de  Trente  a  décidé  que  ,  Quando  monialis ,  licentiâ 
papa ,  transfertur  de  loco  ad  locum  ,  dotes  rémanent  proprio  monajhrio, 
JEt  c'efl:  l'opinion  des  canonises 

En  effet  ,  comme  le  remarque  Fevret  ,  fi  ces  reflitutions 
avoient  lieu.  Se  fi  la  propriété  de  la  dot  d'une  religieufe  la 
fuivoit  dans  tous  les  monafteres  où  elle  peut  être  transférée  ;  il 
en  réfulteroit  des  recherches  Se  des  procès  qui  mettroient  les 
monafteres  dans  le  cas  de  fe  ruiner  mutuellement  en  frais  ; 
parceque,  comme  ces  dots  fe  donnent  ordinairement  en  argent, 
on  les  emploie  fur  le  champ  en  acquifitions,  en  réparations,  ou  en 
conftitutions  de  rentes.  Cependant,  quoique  la  propriété  refte  au 
premier  couvent ,  l'ufufruit  ne  laiffe  pas  de  fuivre  la  religieufe 
dans  les  différentes  tranflations  qu'elle  peut  effùïer.  C'eft  ce  q-ui 
a  été  jugé  par  deux  arrêts  du  parlement  de  Dijon  rapportés  par 
Fevret ,  loco  citato. 

§11. 

Be  la  tranflation  dans  un  ordre  également  aujlére. 

.  Quoique  les  cloîtres  doivent  être  un  féjour  de  paix  Se  d'union, 
k  difcorde  ,  la  jaloufie  Se  la  perfécution  ne  laifient  pas  d'y  cau- 
fer  du  trouble  Se  du  ravage ,  comme  dans  le  monde.  Il  n'eft  pas 
rare  de  voir  un  religieux  perfécuté  par  fes  fupérieurs,  calomnié 
par  fes  confrères.  Se  fans  autre  raifon  que,  parcequ'il  vit  avec 
plus  d'auftérité  Se  plus  de  régularité  que  les  autres.  Lorfque  ces 
perfécutions  6c  ces  injuftices  font  prouvées ,  c'eft  un  moïen  de 
tranflation  :  mais  il  faut  en  ce  cas  avoir  recours  au  pape ,  6c 
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obtenir  un  bref  de  tranflation.  Nous  parlerons  dans  le  paragraphe 
fuivant  de  ces  fortes  de  brefs.  Ils  doivent  être  fulmine's  par 
Tofficial  diocéfain  ,  après  une  information  juridique  de  la  vérité 
des  faits  expofés  dans  la  fupplique  fur  laquelle  le  bref  a  été 
obtenu. 

Lorfque  la  perfécution  ne  vient  que  de  la  part  des  fupérieurs 
du  couvent  dans  lequel  le  religieux  fait  fa  réfidence  ,  Se  que 
l'ordre  dont  il  ell  membre  eft  en  congrégation  ,  il  n'efl:  pas 
befoin  en  ce  cas  de  recourir  à  l'autorité  du  pape.  Il  fufïit  d'une 
obédience  du  provincial  pour  pafTer  dans  un  autre  couvent  du 
même  ordre. 

Mais  fi  la  perfécution  vient  de  la  part  des  fupérirurs  géné- 
raux ,  comme  leur  autorité  s'étend  fur  tous  les  couvents  de 
l'ordre ,  &c  que  le  religieux  perfécuté  fe  trouveroit  également 
expofé  à  leur  vengeance  dans  quelque  monaftere  de  l'ordre 
qu'il  fe  retirât  j  c'eft  alors  qu'il  doit  implorer  l'autorité  du  pape, 
qui  le  met  à  couvert  de  l'injuftice  de  fes  fupérieurs  en  le  faifanc 
pafTer  dans  un  autre  ordre  ,  dont  l'auflérité  foit  à  peu  près  égale 
à  celle  qui  efl  obfervée  dans  celui  qu'il  quitte. 

Il  y  a  plufieurs  exemples  de  ces  fortes  de  tranîlations.  Le 
grand-confeil ,  par  arrêt  du  9  Mai  1702  ,  a  autorifé  celle  du 
frère  Germain  Thevenin,  de  l'ordre  des  Cordeliers  ,  dans  celui 
de  faint  Auguflin.  Cet  arrêt  efl  rapporté  dans  le  diélionnaire 
des  arrêts,  au  mot  Tranflation. 

Au  refle ,  comme  le  remarque  Fagnan ,  in  cap.  dileHi  i  5  exj 
de  renuntiat.  ces  motifs  de  tranflation  font  de  nouvelle  invention  , 
&  ne  font  pas  fuffifans  pour  opérer  une  tranflation  ad  laxiorem 
ordinem, 

§.  III. 

De  la  tranflation  d'un  ordre  plus  auftére  dans  un  autre  moins  aufiére. 

Le  concile  de  Trente ,  feff^  25  .  cap^  ip,  de  regular.  défend 
en  général  à  tout  religieux  de  pafTer  dans  un  ordre  moins 
aullére  que  celui  dans  lequel  il  a  fait  profeflion  ;  fans  même 
qu'il  puifTe  s'aider  pour  cet  effet  de  quelque  privilège  que  ce 
puifTe  être.  Nemo  regularis  ^  cujufcumque  factdtatis  vigore  .  tranffe- 
raiiir  ad  laxiorem  religionem.  Mais  la  congrégation  des  cardinaux 
prépofés  pour  l'interprétation  de  ce  concile  a  décidé,  que  ces  tranf- 
lations  peuvent  avoir  lieu  en  cas  d'infirmité  affez  grande  pour 
empêcher  de  fupporter  l'auflérité  de  la  régie. 
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Les  canohifles  difent  que ,  pour  être  sûr  de  la  légitimité  de 
cette  tranflation  ,  il  faut  examiner  s'il  ne  feroit  pas  plus  conve- 
nable,  pour  éviter  le  fcandale,  de  relâcher  quelque  chofede  la 
rigueur  de  la  régie  en  faveur  de  celui  que  la  foibleffe  de  fou 
tempérament  empêche  de  la  fupporter  -,  ôc  s'il  ne  réfulte  aucun 
inconvénient  de  cette  complaifance ,  qu'on  doit  plutôt  s'y  prêter, 
que  de  foufFrir  la  tranflation,  - 

Comme  la  défenfe  de  paflerdans  un  ordre  plus  doux  eft  éma- 
née d'un  concile.  Se  que  d'ailleurs  il  s'agit  de  l'exécution  d'un 
vœu  folemnel ,  par  lequel  on  s'eft  obligé  envers  Dieu  à  vivre 
dans  un  certain  dégré  d'auftérité  ;  l'ufage  a  voulu  que  l'autorité 
des  fupérieurs  ordinaires  ne  fufFît  pas  pour  opérer  ces  tranfla- 
tions  :  il  faut  avoir  recours  à  celle  du  pape ,  qui  accorde  un  bref 
à  cet  effet  :  c'efl  ordinairement  à  la  requête  du  général ,  ou  du 
procureur  de  Tordre,  &c  du  confentement  des  deux  communautés 
ou  congrégations ,  de  celle  que  le  religieux  veut  quitter,  &  de 
celle  dans  laquelle  il  veut  entrer.  Fagnan,  in  cap.  dileâii  15,  ex> 
de  renunt,  n.  i  8  ,  attefle  qu'il  l'a  vû  pratiquer  ainfî  en  plufieurs'' 
rencontres.  D'où  il  fuit ,  dit-il ,  que  les  fupérieurs  reconnoifTenc 
eux-mêmes  qu'ils  n'ont  pas  le  pouvoir  d'accorder  ces  fortes  de 
permifTions  ,  puifqu'ils  ont  recours  au  faint  fiége. 

Ce  bref  efl  adreffé  à  l'oflic-ial  diocéfain  pour  le  fulminer ,  Se 
la  fulmination  doit  être  précédée  du  rapport  des  médecins. 
L'ofïicial  doit  aufïi  au  préalable  entendre  les  fupérieurs  des  deux 
ordres. 

Pour  accorder  ces  brefs  de  tranflation ,  on  demande  en  cour 
de  Rome  que  l'infirmité  foit  telle  qu'il  y  ait  danger  de  more 
pour  le  fuppliant  j  ôc  ce  n'efl  point  une  chofe  qui  foit  purement 
de  flile ,  comme  quelques-uns  le  prétendent.  Quand  il  efl  quef- 
tion  de  ceffer  d'obfervcr  un  vœu  folemnellement  fait  à  Dieu  au 
pié  de  fes  autels  ,  les  motifs  qui  y  engagent  ne  fçauroient  être 
trop  férieux  Se  trop  forts.  Comme  il  dépend  de  la  volonté  du 
pape  de  refufer  ou  d'accorder  ces  fortes  de  refcrirs,  qui  font  par 
conféquent  purement  de  grâce  ;  toutes  les  claufes  qu'il  y  infère 
font  de  droit  étroit.  Se  lient  abfolument  ceux  qu'elles  concernent  > 
parceque  fa  fainteté  aïant  bien  voulu  accorder  la  grâce  ,  &  ne 
l'aïant  fait  que  fous  telle  condition  ,  l'inexécution  de  la  condi- 
tion annuUe  la  grâce  qui  n'étoit  fondée  que  fur  tel  ou  tel  motif» 
In  litteris  gratis ,  dit  Louet  fur  la  régie  de  infirmis  reftgnant,  n.  ip^  , 
taie  decretum  ligat  ignorantes . . .  Totum  enim  negotium ,  totagratia  pen^ 
det  omnino  ex  purâ  à'  merâ  Uberaliîatç  concedmis  3  ex  ejus  voluntats 
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^  intentione.  Il  ne  fufïit  donc  pas  de  prouver  dans  ces  cas ,  que  le 
pape  a  le  pouvoir  de  faire  une  chofe  ;  on  ne  lui  contefte  pas  ce 
pouvoir:  il  eft  queflion  defçavoir  s^il  Pa  réellement  faite.  Data 
quod  -papa  pojjît ,  niji  id  nominatim  exprimat ,  non  débet  cenferi  id  vo- 
luiffe  ,  dit  Dumoulin  fur  la  même  régie,  de  infirm.  refign.  n.  138. 

Lors  donc  que,  dans  la  fupplique,  on  n'expofe  pas  toutes  les 
circonflances  elTentielles ,  &  capables  de  déterminer  le  pape  ,  ou 
quand  on  en  ajoute  qui  ne  font  pas  vraies  ,  le  bref  accordé  fur 
une  telle  fupplique  eft  obreptice  ,  6c  par  conféquent  nul  ;  parce- 
que ,  comme  le  pape  étoit  le  maître  d'accorder  ou  de  refufer  ; 
s'il  a  été  trompé  dans  Texpofition  des  faits ,  Terreur  dans  la- 
quelle on  l'a  induit  ne  lui  a  pas  laiffe  la  liberté  du  confentemenr  : 
ainfi  il  eft  préfumé  n'avoir  point  confenti.  Si  cependant  on  ob- 
mettoit  un  fait  qui  pût  fe  fuppléer  aifément  par  ce  qui  a  été  ex- 
primé, &:  qui  d'ailleurs  ne  fût  pas  eflèntiel,  il  n'y  auroit  pas 
lubreption. 

On  rapporte  dans  le  recueil  de  jurifprudence  canonique 
donné  depuis  peu  au  public ,  fur  les  mémoires  de  feu  M.  Fuet  , 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  16  Décembre  1734  ,  qui 
prouve  que  les  claufes  inférées  dans  les  brefs  dé  tranflation  doi- 
vent être  exécutées  à  la  lettre.  En  voici^l'efpéce.  Le  frère  Gentil 
après  avoir  fait  profefîion  chez  les  Cordeliers  en  171 1  ,  s'être 
fait  prêtre  ,&être  devenu  prédicateur  ,  s'évada  &  alla  à  Rome 
en  1726  pour  fe  faire  transférer.  Pendant  fon  abfence ,  fes  fupé- 
rieurs  firent  faire  perquifition  de  fa  perfonne ,  Se  le  déclarèrent: 
apoftat  par  une  fentence.  Il  revint  en  France ,  Ôc  fe  retira  dans  le 
couvent  des  Recollets  de  Melun.  Il  obtint  une  place  de  bénévole 
du  prieur  de  l'abbaïe  de  laPelifTe ,  ancien  ordre  de  faint  Benoît.  Il 
fe  fit  délivrer  une  atteftation  d 'un  médecin  de  Melun  Se  de 
deux  médecins  de  Paris  qui  ne  l'avoient  jamais  vû  ,  portant 
qu'il  étoit  fujet  à  des  hémorragies  qui  le  mettoient  hors  d'état 
d'obferver  la  régie  de  faint  François.  Sur  ces  atteftations,  il 
obtint  un  bref  de  tranflation  dans  l'ancien  ordre  de  faint  Benoît, 
adreffé  à  l'official  du  Mans  .  avec  la  claufe  de  confenfu  fuperiorum 
utriufque  monajierii.  Le  provincial  des  Cordeliers,  qui  avoit  donné 
fon  confentement  par  écrit,  dans  lequel  il  avoit  déclaré  que  le 
religieux  étoit  fugitif  depuis  trois  ans  ,  fut  affigné  pour  voir 
entériner  ce  bref.  Il  y  forma  oppofition ,  Se  refta  enfuite  dans  le 
filence  Se  dans  l'inaAion.  L'àbbé  dePontac  ,  .abbé  de  laPelifTe, 
intervint  dans  la  conteftation ,  &  foutint  que  le  prieur  clauftral 
n'avoit  pas  le  droit  de  donner  des  bénévoles.  L'official  du  Mans , 
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après  avoir  interrogé  le  frère  Gentil ,  le  débouta  de  Tentérine- 
ment  de  fon  bref.  Se  ordonna  que  l'abbé  de  Pontaç  ôc  le  prieur 
clauftral  fe  pourvoiroient  devant  les.  juges  qui  pouvoient  con- 
noître  de  leur  conteftation.  Cette  fentence  fut  infirmée  par  l'of- 
ficial  métropolitain  de  Tours  ,  qui  entérina  le  bref  de  tranfla- 
tion ,  &  fur  le  furplus ,  ordonna  que  la  fentence  de  l'official  du 
Mans  fortiroit  effet. 

L'abbé  de  Pontac  interjetta  appel  comme  d'abus ,  Se  propofa 
pour  moïens  d'abus.  i°.  Que  le  frère  Gentil  étoit  déclaré  fugitif 
&  apoflat.  2°.  Qu'il  n'avoit  pas  le  confentement  des  fupérieurs 
des  deux  ordres ,  aux  termes  de  fon  bref  de  tranflation ,  puifque 
le  fupérieur  des  Cordeliers,  qui  avoir  donné  le  fien  d'abord  avec 
une  note  contre  le  frère  Gentil ,  l'avoit  rétracfté  ,  6c  que  Tabbé 
de  Pontac ,  fupérieur  du  monaftere  dans  lequel  fe  devoir  faire  la 
tranflation,  refufoit  le  fien.  3°.  Que  l'obfervance  régulière  n'é- 
toit  pas  en  vigueur  dans  l'abbaïe  de  la  PelilTe  ,  n'y  aïant  que 
trois  religieux ,  dont  aucun  ne  réfidoit.  * 

L'arrêt  dit  qu'il  y  avoit  abus  dans  la  fulmination  de  bref  par 
l'official  métropolitain  de  Tours  ;  &  il  fut  enjoint  au  religieux 
de  fe  retirer  dans  un  mois  chez  les  Cordeliers. 

L'auteur  qui  rapporte  cet  arrêt  obferve  qu'il  n'a  pas  eu 
pour  motif  le  défaut  d'obfervance  dans  l'abbaïe  de  la  Peliffe  , 
■  parceque  tresfacimt  capitulum  ;  &c  que ,  comme  l'établit  M.  le  Nain 
avocat  général  lors  d'un  arrêt  du  7  Juillet  1707 ,  rapporté  au 
journal Bes  audiences,  la  préfomption  efl  que  la  difcipline  régu- 
lière efl  en  vigueur  dans  un  couvent ,  s'il  n'y  a  preuves  au 
contraire. 

Ce  n'efl:  pas  non  plus  la  prétendue  apoflafie  de  frère  Gentil 
qui  fert  de  prétexte  à  cet  arrêt  ;  parceque ,  comme  l'établit  en- 
core M.  le  Nain  ,  dans  le  plaidoïer  dont  nous  venons  de  parler , 
les  procédures  faites  par  les  fupérieurs  réguliers  pour  la  correc- 
tion dans  l'intérieur  ,  n'étant  point  afTujetties  aux  formalités  dè 
l'ordonnance ,  ne  font  aucune  foi  en  juftice. 

Le  motif  ne  pouvoit  donc  être  que  le  défaut  de  confentement 
des  fupérieurs,  dont  la  claufe  étoit  exprefTe  dans  le  bref. 

On  pourroit  encore  dire  qu'il  y  avoit  défaut  de  caufe  légitime , 
puifqu'on  alléguoit  que  les  deux  médecins  de  Paris  n'avoient 
jamais  vu  le  frère  Gentil  :  mais ,  outre  que  ce  fait  n'étoit  point 
prouvé,  on  va  voir  par  l'arrêt  que  nous  allons  rapporter  d'après 
h  même  auteur,  que  la  connoiuance  de  la fuffifance d'infirmité, 
|pour  donner  lieu  à  la  tranflation  in  minorem ,  appartient  au  feul 
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juge  d'Eglife:  par  conféquent  il  ne  pouvoir  pas  y  avoir  abus  à 
cet  égard  dans  la  fentence. 

Dom  Carpentier ,  religieux  de  l'abbaïe  de  faint  Germain  des 
Prez  à  Paris ,  avoir  obtenu  en  cour  de  Rome  un  bref  de  tranfla- 
tion  dans  l'ancienne  obfervance ,  pour  caufe  d'infirmité.  Le  fupé- 
rieur  général  de  la  congrégation  de  fainr  Maur  &  les  religieux 
&  prieur  de  l'abbaïe  de  fainr  Germain  avoienr  inrerjerré  appel 
comme  d'abus  ,  ranr  de  l'exécurion  de  ce  bref ,  que  de  la  fen- 
tence de  Tofficial  de  Paris  qui  avoir  ordonné  qu'il  feroir  paffc 
ourre  à  fa  fulminarion. 

M.  Joly  de  Fleury  ,  lors  avocar  général  au  grand-confeil ,  ou 
cer  appel  comme  d'abus  avoir  éré  porré  ,  &  depuis  avocat 
général  au  parlemenr  de  Paris ,  obferva  que  dans  les  rranflarions 
pour  infîrmirés  ,  le  fujer  doir  appeller  les  fupérieurs  réguliers 
pour  la  fulmination  du  bref  :  mais  que  leur  confenremenr  n'efl 
pas  nécefTaire ,  &  que  nous  ne  fuivons  poinr  à  cer  égard  le 
concile  de  Trenre  ,  cap.  1^  ,  de  regular,  ni  le  chapitre  7 ,  esc,  de 
regular.  &  rranfeunt.  ad  relig. 

Bien  des  canoniftes  trouveronr  la  décifion  de  ce  magiflrat 
trop  générale  j  &  nous  ne  croïons  pas  qu'elle  dûr  s'appliquer  au 
cas  oii  le  bref  en  conriendroir  une  claufe  expreiTe.  Nous  en  avons 
expliqué  les  raifons  plus  haur.  • 

Il  remarqua  que  l'arrêr  du  confeil  d  etar  du  1 1  Septembre  1 6j6<, 
donr  nous  avons  déjà  parlé ,  n'a  poinr  éré  revêru  de  lerrres 
parenres  regiftrées  ;  &  que  d'ailleurs  il  n'a  eu  pour  objer  que  de 
réformer  l'abus  dans  lequel  éroienr  les  mendians  de  fe  faire 
transférer  dans  des  ordres  où  l'on  pur  pofTéder  des  bénéfices  , 
fur  la  fimple  approbarion  de'  leurs  généraux  ,  qui  réfidenr  hors 
du  roïaume. 

Il  dir  que  le  bref  de  Clemenr  X.  du  ip  Seprembre  1^72  ,  & 
celui  d'Innocenr  XI.  du  17  Aoûr  ,  &  les  lerrres  parenres 
du  21  Seprembre  de  la  même  année,  regiftrées  au  grand-confeil, 
portant  défenfes  aux  religieux  de  faint  Maur  de  pafTer  dans  des 
ordres  plus  auftéres  fans  le  confentemenr  des  fupérieurs  ,  n'ont 
poinr  d'applicarion  aux  rranflarions  pour  infîrmirés ,  leur  poinr  de 
vûe  n'éranr  que  d'empêcher  les  rranflarions  trop  fréquentes  dans 
l'abbaïe  de  la  Trappe. 

Il  ajoûta  que  les  infirmités  font  une  caufe  canonique  de  rranf- 
larions ;  que  la  queftion  de  fair ,  fi  l'infirmiré  ^ft  fufKfanre  pour 
opérer  la  rranflarion  ,  eft  puremenr  de  la  compérence  du  juge 
^i'Eglife  ^  qu'il  faut  diflinguer  le  fond  d'avec  la  caufe  de  l'abus  | 
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que  les  tribunaux  civils ,  juges  de  l'abus ,  ne  peuvent  connoîtré 
que  des  contraventions  aux  canons ,  aux  loix  du  roïaume ,  6c 
des  défauts  de  formalité  :  mais  que  par  rapport  au  fond ,  c'efl 
un  objet  qui  n'eft  pas  du  refTort  du  juge  féculier ,  Se  qui  ne  peut 
faire  la  matière  d'un  appel  comme  d'abus  ,  mais  feulement  d*un 
appel  fimple. 

Par  arrêt  du  14  Février  1 741  ,  il  fut  dit  n'y  avoir  abus  ,  fans 
approbation  des  claufes  infolites  6c  inuHtées  contenues  dans  le 
bref. 

Dans  la  théfe  générale ,  tout  religieux  qui  paffe  d.'un  ordre 
dans  un  autre  ,  demeure  toujours  engagé  à  Tobfervance  des 
trois  vœux  qui  font  communs  à  tous  les  ordres  ;  fçavoir  ceux 
de  pauvreté ,  d'obéilTance  Se  de  chafteté.  Il  n'eft  donc  queflion 
que  du  plus  ou  du  moins  d'auftérité  ,  du  plus  ou  du  moins  d'e- 
xactitude dans  l'obfervance  des  pratiques  particulières  de  la  ré- 
gie. Mais  il  y  a  des  ordres  dans  lefquels  on  fait  des  vœux  parti- 
culiers ,  Se  qui  ne  font  point  en  ufage  dans  les  autres  ordres  :  or 
on  demande  fi  un  religieux  qui  a  fait  profefïîon  dans  un  tel 
ordre  peut  être  transféré  dans  une  communauté  où  il  ne  peut 
mettre  ce  vœu  en  pratique  ?  Par  exemple,  les  religieux  de  l'or- 
dre de  faint  Jean  de  Dieu  ou  de  la  Charité ,  font  à  leur  profefïîon 
un  vœu  folemnej  de  fervir  les  pauvres  malades.  Ce  vœu  eft 
particulier  à  ces  religieux ,  Se  approuvé  par  le  pape  Paul  V, 
lorfqu'il  érigea  en  congrégation  cette  communauté ,  qui  n'étoic 
d'abord  qu'une  afTemblée  de  féculiers. 

Cette  queflion  fe  préfenta  au  parlement  de  Paris  en  1707  ; 
au  fujet  d'un  bref  de  tranflation  dans  l'ordre  de  faint  Benoît , 
obtenu  par  le  frère  Baritel ,  de  la  Charité.  Ce  bref  étoit  revêtu 
de  lettres  patentes  ,  qui  dérogeoient  aux  flatuts  de  l'ordre  homo- 
logués au  parlement.  Le  vicaire  général  des  Frères  de  la  Charité 
forma  oppofition  à  l'en regiftre ment  de  ces  lettres  patentes  ,  Se 
interjetta  appel  comme  d'abus  de  l'exécution  du  bref  de  tranfla- 
tion ,  fous  prétexte  du  vœu  d'hofpitalité  qui  leur  eft  propre  , 
Se  qui  ne  peut  s'exécuter  dans  aucune  autre  communauté  reli- 
gieufe,  que  dans  celles  de  leur  ordre.  Par  arrêt  du  7  Juillet  de 
la  même  année  ,  la  grand'chambre  jugea  qu'il  n'y  avoit  point 
d'abus  ;  parceque  le  Roi  Se  le  Pape  avoient  dérogé  d'un  com- 
mun accord  aux  flatuts  de  l'ordre ,  à  caufe  des  infirmités  du 
frère  Baritel.  Or,  comme  ces  flatuts  tirent  toute  leur  force  de 
l'autorité  de  ces  deux  puifTances ,  quand  elles  fe  réunifTent  pour 
y  déroger,  il  ne  peut  y  avoir  abus.  Cet  arrêt  efl  rapporté  par 
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Augeard ,  dans  fon  recueil  d'arrêts  notables ,  &  dans  le  jour- 
nal des  audiences.  Nous  aurons  bientôt  occafion  d'en  faire  en- 
core mention. 

f  IV. 

Par  qui  les  Brefs  de  tranjïation  doivent  être  expédiés  pour  avoir 

leur  exécution  en  France  ? 

Lorfque  les  exemptions  fe  furent  multipliées  au  point  qu'il 
Be  fe  trouvoit  prefque  plus  de  couvent  qui  ne  fût  exempt  de  la 
jurirdiélion  de  l'ordinaire ,  &c  que  les  moines  fe  furent  mis  dans 
l'ufage  d'adminiftrer  les  Sacremens  ;  on  vit  s'élever  quantité  de 
conteftations  ,  foit  entre  les  religieux  d'un  même  couvent ,  foie 
entre  ceux  de  différens  ordres ,  foit  entre  les  religieux ,  les  évê- 
ques ,  ou  les  curés ,  ou  les  chapitres  ,  ou  d'autres  clercs  féculiers. 
Le  pape ,  qui  s'étoit  attribué  la  connoiffance  de  toutes  les  con- 
teftations  où  les  couvents  étoient  intéxeffés,  fe  trouva  furchargé  ; 
ee  qui  détermina  Sixte  V.  à  ériger  une  congrégation  de  cardinaux 
pour  vuider  ces  différends.  Il  nomma  cette  congrégation ,  Congre- 
gatio  fuper  negotiis  regularium.  On  l'appelle  ordinairement  la  con- 
grégation des  réguliers  j  &  il  la  réunit  à  une  autre  qui  exiftoit 
déjà  fous  le  nom  de  congrégation  pour  les  affaires  desévêques, 
fuper  negotiis  epifcoporum. 

Dans  toute  l'Italie ,  il  ne  fe  peut  faire  aucune  tranflation  de 
religieux ,  même  dans  un  ordre  plus  auflére  ,  fans  le  confente- 
ment  de  cette  congrégation ,  qui ,  avant  que  de  le  donner ,  entend 
le  fupérieur  de  l'ordre  qu'on  veut  quitter ,  &  indique  enfuite, 
par  un  bref,  les  ordres  dans  lefquels  elle  veut  qu'on  paffe. 

Les  refcrits  de  cette  congrégation  ne  font  point  reconnus  en 
France ,  &c  n'y  ont  aucune  autorité.  Ainfi  jugé  par  arrêt  du  par- 
lement de  Paris ,  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  géné- 
ral Talon  le  3  Juillet  16^2  y  rapporté  au  journal  des  audiences. 
Nous  aurons  occafion  de  parler  de  cet  arrêt  au  livre  3  de  cette 
partie. 

La  raifon  qui  empêche  d'admettre  ces  fortes  de  refcrits  en 
France  eft  qu'il  n'y  a  que.  le  pape  lui-même  qui  puifTe ,  en  confé- 
quence  de  fa  qualité  de  fouverain  pontife ,  accorder  les  difpen- 
fes  réfervées  au  faint  fiége.  Le  droit  de  difpenfer  appartient  , 
après  lui ,  aux  archevêques  &  évêques  ,  qui  font  les  ordinaires 
des  lieux.  C'efl  une  partie  de  leur  jurifdiélion ,  dans  laquelle 
faint  Louis  voulut  qu'ils  fuffent  confervés  pas  la  pragmatique 
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intitulée  de  fon  nom ,  conformément  à  la  difpofition  des  ancien^ 

canons. 

Il  y  a  encore  à  Rome  un  autre  tribunal  que  l'on  nomme  la 
pénitencerie,  qui  délivre  aufïi  des  brefs  de  tranflation.  Nous 
allons  en  donner  une  idée  en  peu  de  mots ,  ôc  faire  voir  quelle 
eft  l'autorité  de  ce  tribunal  en  France." 

Comme  chaque  évêque  a  dans  fon  diocèfe  un  grand  péniten- 
cier auquel  on  a  recours,  comme  à  l'évêque  lui-même,  pour 
l'abfolution  des  cas  réfervés,  ôc  que  les  confefTeurs  ordinaires 
doivent  confulter  dans  les  cas  douteux  6c  embarrafTans  j  le  pape^ 
évêque  de  Rome  ,  a  toujours  le  fien  pour  fon  diocèfe. 

Lorfque  les  papes  fe  furent  attribué  privativement  le  pouvoir 
d'abfoudre  de  certains  crimes,  de  relever  de  certaines  cenfures, 
&  de  difpenfer  des  vœux ,  des  irrégularités  &  des  empêchemens 
canoniques  ;  ces  réferves  mirent  les  fidèles  dans  le  cas  de  recou- 
rir fouvent  au  faint  fiége  ;  ce  qui  furchargea  tellement  le  pape  , 
qu'il  fut  contraint  de  fe  débarrafTer  de  ce  foin  &c  de  le  confier  à 
fon  pénitencier.  Enfin  les  affaires  fe  multiplièrent  au  point  qu'il 
fallut  lui  donner ,  pour  le  foulager ,  d'autres  officiers  qui  ne  font 
qu'un  feul  Se  même  corps  avec  lui ,  &  qui  compofent  une  efpéce 
de  tribunal  qui  fe  nomme  la  pénitence  rie. 

Originairement  ce  tribunal  remettoit  tant  au  for  extérieur 
qu'au  for  intérieur ,  en  forte  que  la  plupart  des  affaires  qui 
s'expédient  à  la  daterie  Se  au  fécrétariat  s'expédioient  à  la  péni- 
tencerie.  Pie  IV.  Se  Pie  V.  ont  apporté  beaucoup  de  changemens 
dans  ce  tribunal ,  Se  lui  ont  ôté  beaucoup  de  fondrions. 

Les  lettres  qui  en  émanent  font  toujours  au  nom  du  grand 
pénitencier ,  ou  de  la  pénitencerie  ,*  Se  elles  délèguent  ordinai- 
rement ,  in  partibus ,  quelqu'un  auquel  elles  donnent  pouvoir  d'ac- 
corder la  difpenfe  qu'on  demande. 

La  pénitencerie  s'efl  confervée  dans  l'ufage  d'accorder  des 
brefs  de  tranflation  dans  un  ordre  plus  relâché,  pour  raifon 
d'infirmités.  Ils  font  reçûs  en  Italie,  enEfpagne&  ^n Flandres: 
mais  on  n'y  a  aucun  égard  dans  tous  les  païs  foumis  à  la  do- 
mination du  roi  de  France  ,  tant  par  rapport  à  la  forme  dans 
laquelle  ils  font  expédiés  ,  que  par  rapport  à  l'autorité  intrinfé- 
que  de  ce  tribunal ,  dont  le  pouvoir  ne  pafTe  point  le  for  inté- 
rieur ,  aux  termes  même  des  bulles  de  Pie  IV.  Se  de  Pie  V.  Quant 
à  la  forme  ,  nous  ne  connoiffons,  pour  le  fpirituel ,  d'autre 
fupérieur  au-defTus  des  cvêques  ,  que  le  pape  :  Se  le  grand- 
pénitencier  de  Rome  parle ,  dans  ces  brefs ,  comme  s'il  l'étoit 
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lui-même.  En  un  mot ,  on  n'admet  en  France  que  les  brefs  qui 
viennent  de  la  daterie  dont  il  faut  fçavoir  l'origine  Se  les  opé- 
rations. 

Uofïice  de  dataire ,  tel  qu'il  eft  établi  aujourd'hui  à  Rome  , 
n'eft  pas  ancien-  Les  papes  ne  fe  regardoient  autrefois  que 
comme  les  premiers  évêques  du  monde  chrétien  ,  6>c  n'empié- 
toient  point  fur  le  gouvernement  des  diocèfes  des  autres  évê- 
ques leurs  confrères  ;  en  forte  que  Ton  ne  connoifToit  point  les 
affaires  qui  occupent  aujourd'hui  cet  officier  :  telles  font  les 
collations  des  bénéfices  réfervés ,  les  penfions  fur  ces  bénéfices. 
Quant  aux  difpenfes  pour  le  mariage  ,  Se  aux  autres  difpenfes 
fur  la  naiffance  ,  fur  les  irrégularités  ,  fur  la  bigamie  ,  fur  Page 
Se  autres  femblables  ;  on  avoir  recours  a  l'évêque  diocéfain,  qui 
jouïffoit  des  pouvoirs  attachés  à  fa  dignité  dans  toute  leur  éten- 
due. On  ne  demandoit  point  à  Rome  des  confentemens  pour 
l'aliénation  des  biens  eccléfiaftiques  ,  Se  autres  chofes  fembla- 
bles ,  qui  font  toutes  modernes  Se  oppofées  à  l'ancienne  difcipline 
del'Eglife.  Toutes  ces  chofes  ne  furent  introduites  que  vers  le 
quatorzième  fiécle  j  Se  les  provifions  que  l'on  fe  mit  à  expédier 
à  ce  fujet,  ne  s'expédioient  point  en  plein  confiftoire ,  mais  en 
particulier,  fur  des  requêtes,  ou  fur  des  fuppliques  que  le  pape 
fignoit  de  fa  main. 

La  grande  multiplicité  des  affaires  ne  permettant  pas  au  pape 
de  fe  fouvenir,  de  toutes  les  grâces  qu'il  avoit  accordées,  il 
arrivoit  fouvent  qu'il  donnoit  le  même  bénéfice  à  plufieurs  per- 
fonnes  à  la  fois  ;  ce  qui  occafionnoit  une  infinité  de  querelles  Se 
de  procès  au  fujet  de  l'antériorité  du  temsde  la  grâce  accordée, 
dont  il  eil  effentiel  que  la  date  foit  conftatée  ;  parceque  celui  qui 
l'a  obtenue  le  premier  doit  être  préféré  à  ceux  qui  ne  viennent 
qu'après  lui. 

Pour  prévenir  les  inconvéniens  qui  naiffoient  d'un  pareil  dé- 
fordre ,  le  pape  prit  une  efpéce  de  fecrétaire ,  auquel  il  confia 
le  foin  de  ces  fuppliques  ,  Se  qui  y  mettoit  la  date  après  que  le 
pape  avoit  figné  ;  en  forte  qu'on  pût  fçavoir  pofitivement  quel- 
les étoient  les  dates  antérieures  ,  quelles  étoient  les  poflérieu- 
res  j  Se  en  même  tems  pour  affurer  une  chofe  qui  n'eft  pas 
moins  effentielle  :  c'eft  de  fçavoir  fi  la  grâce  pouvoit  être  accor- 
dée dans  le  tems  où  elle  avoit  été  demandée ,  parcequ'on  étoit 
dans  l'ufage  de  requérir  des  bénéfices  qui  n'étoient  pas  encore 
vacans ,  mais  qu'on  prévoïoit  devoir  l'être  bientôt. 

Cet  officier ,  continuellement  occupé  de^  matières  bénéficia- 
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les,  devoit  y  être  très-verféj  c'eft  pourquoi  on  le  chargea  auflï 
dufoin  d'examiner  fi  la  vacance  arrivoit  dans  un  tems  de  réferve  ; 
quelle  eft  la  forme  dans  laquelle  les  provifions  doivent  être  expé- 
diées ;  Se  û  ceux  qui  préfentent  des  fuppliques  ont  les  qualités 
requifes  pour  pofléder  des  bénéfices. 

Ainfi  ce  n'eft  point  cet  officier  qui  accorde  les  grâces  ;  c'efl 
le  pape  feul  qui  les  accorde ,  Se  qui  les  figne  fur  fon  rapport.  Le 
dataire  ne  fait  d'autre  fonéHon  extérieure  que  celle  d'y  appofer 
la  date.  Ceft  pourquoi  l'on  ne  fait  en  France  nulle  difficulté  de 
recevoir  les  brefs  qui  font  expédiés  à  la  daterie  ;  parcequ'ils 
émanent  du  pape  lui-même. 

On  a  joint  à  ce  dataire  plufîeurs  autres  officiers  qui  ont  diffé- 
rentes fondrions  ?  mais  qu'il  feroit  hors  de  place  de  détailler  ici. 

Au  reffe  nous  avons  plufieurs  arrêts  qui  ont  déclaré  abufifs 
des  brefs  de  tranflation  ,  parcequ'ils  n'avoient  pas  été  expédiés 
dans  la  daterie.  Pelletier ,  dans  fon  inftruclion  ,  chapitre  31, 
en  rapporte  deux  ,  l'un  du  grand-confeil  du  5  Juin  i  é8o ,  6c  un 
autre  du  parlement  de  Paris  du  2  Août  de  la  même  année.  Il  y 
en  a  un  autre  du  même  parlement  du  7  Août  i6^-^  y  rendu  fur 
les  conclufions  de  M.  DaguefTeau ,  lors  avocat  général ,  enfuite 
procureur  général.  Se  qui  efh  mort  chancelier  de  France, 

Enfin  ,  on  en  trouve  un  dans  le  journal  des  audiences  du 
7  Juillet  1707,  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  le  Nain.  C'efl 
le  même  que  celui  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  d'après 
Augeard ,  qui  fut  rendu  en  faveur  d'un  frère  de  la  Charité. 
Dans  l'efpéce  de  cet  arrêt ,  ce  religieux  s'étoit  fait  d'abord 
délivrer  un  bref  de  tranflation  à  la  pénitencerie  ,  Se  avoit  en 
conféquence  fait  fon  noviciat  dans  l'ordre  de  faint  Benoît.  Ce 
bref  Se  le  noviciat  dont  il  avoit  été  fuivi  furent  déclarés  abu- 
fifs :  mais  il  y  avoit  une  circonftance  particulière  ;  c'eft  que  le 
frère  Baritel  avoit  depuis  obtenu  un  bref  de  la  daterie  qui  con- 
firmoit  celui  de  la  pénitencerie:  Se  l'on  jugea  que  ce  dernier 
n'étoit  point  abufif  Se  devoit  avoir  fon  effet. 

M.  l'avocat  général  obferva  à  ce  fujet  que  ce  dernier  bref  ne 
donnant  rien  que  ce  qui  avoit  été  donné  par  le  premier ,  il 
fembloit  qu'ils  dévoient  être  l'un  Se  l'autre  également  abufifs  » 
fuivant  la  maxime  :  Qui  confirmât  nihil  dat  :  mais  il  ajouta  qu'il 
falloit  faire  cette  diftin6i:ion ,  que  quand  l'aéle  confirmatif  ne 
porte  qu'une  fimple  ratification  du  premier  acle  fans  aucune 
autre  chofe  ,  il  eft  abfolument  relatif  au  premier  ,  Se  par  con- 
féquent ,  il  ne  donne  que  ce  que  le  premier  a  donné.  Si  donc 
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le  premier  a  un  vice  qui  lui  ôte  tout  fon  effet  ,  le  fécond  ne 
peut  fe  garantir  du  même  vice.  Mais  lorfque  le  fécond  ,3.6ïe. 
confirme  non-feulement  le  premier  ,  mais  tout  ce  qui  y  étoic 
contenu  ,  c'eft  un  nouvel  affce  ,  c'eil  une  nouvelle  grâce  accor- 
dée. 11  n'eft  pas  jufte,  parcequ'on  s'étoit  adreffé  d'abord  à  celui 
qui  n'avoit  pas  aautorité,  que  cette  fauffe  démarche  puiffe  vi- 
cier, l'aéle  émané  dans  la  fuite  de  celui  dont  nous  reconnoif- 
fons  le  pouvoir  en  France.  C'efl  la  do(51:rine  de  Dumoulin  fur 
Tarticle  5  de  l'ancienne  coutume  de  Paris ,  qui  efl  l'article  8  de 
la  nouvelle,  n.  87  ôc  fuivant. 

DISTINCTION  II. 

.  De  la  tranjlation  ad  efFedlum  benefîcii. 

Nous  examinerons  dans  le  chapitre  fuivant,  comment  les 
religieux  peuvent  pofféder  des  bénéfices  ,  &  quels  bénéfices  ils 
peuvent  pofféder.  Il  nous  fufïira  d'obferver  ici  qu'il  y  a  des 
bénéfices  dépendans  d'un  ordre  entier  ,  &  qui  ne  peuvent  être 
poffédés  par  d'autres  que  par  des  religieux  de  cet  ordre ,  à  moins 
qu'ils  ne  foient  en  commende.  Il  y  en  a  d'autres  qui  font  affec- 
tés aux  religieux  qui  ont  fait  profefïion  dans  un  tel  monaftere. 

Quoiqu'un  bénéfice  foit  affeélé  à  un  ordre  tout  entier ,  il  ne 
laiffe  pas  de  dépendre  toujours  d'un  feul  monaflere  de  cet  ordre. 
Or  la  queftion  confifte  à  fçavoir  fi  dans  le  cas  où  il  efl  conféré 
à  un  religieux  d'un  autre  couvent  que  celui  duquel  dépend  le 
bénéfice ,  il  efl  befoin  d'une  tranflation  expreffe. 

Si  l'on  confulte  le  texte  du  droit  canon  ,  il  eft  confiant,  qu'il 
faut  une  tranflation  émanée  du  pape  même.  Boniface  VIII.  Cap, 
cum  fingula  3  2  ,  §.  -prohibemus ,  de  prasbend.  in  6^,  le  prefcrit  en 
termes  formels  ,  ôc  veut ,  en  cas  de  contravention  à  fon  décret 
de  la  part  du  collateur,  qu'il  foit  privé,  pour  cette  fois,  de 
fon  droit ,  qui  efl  dévolu  à  l'évêque  diocéfain ,  fi  le  monaflere 
r^eft  point  exempt ,  &  au  pape  s'il  efl  exempt. 

Louet ,  fur  la  régie  de  infirmis  rejîgnant,  n.  4  3  2  foutient  que 
cette  conflitution  efl  &  doit  être  obfervée  en  France  ;  parceque 
la  collation  des  bénéfices  faifant  partie  des  fruits  de  l'abbaïe  , 
ils  font  dûs  aux  moines  du  monaflere.  C'efl  leur  légitime  ,  &  il 
feroit  injufle  que  le  pere  de  famille  donnât  à  des  étrangers  au 
préjudice  de  fes  propres  enfans.  Rébuffe dans  fa  pratique  des 
bénéfices  ,  tit.  de  difpenfat,  cum  regular,  fa^â  ^  n.  2  3  ^  efl  auflî 
du  même  avis. 
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Brodeau  fur  Louet,  lettre  P ,  n.  43 ,  in  fine ,  dit  que  les  tranf- 
lations  ne  font.po'int  ad  effedium ,  ni  du  flile  de  chancellerie  ro- 
maine ,  étant  certain  qu'un  religieux ,  qui  eft  comme  adopté  par 
le  monaflere  où  il  a  fait  profeflion ,  y  doit,  en  conféquence  de 
fon  vœu ,  l'obédience  &  la  réfidence  continuelle;  en  forte  qu'il 
n'efl  point  capable  de  tenir  un  bénéfice  dépendant  d'un  autre 
monaflere ,  quoique  de  même  ordre,  qui  l'obligeroit  à  le  deffer- 
vir  ôc  y  réfider  ,  qui  le  foumettroit  à  une  autre  obédience  ; 
à  moins  qu'il  ne  foit  transféré.  Cet  auteur  ajoûte  même  que  le 
fupérieur  le  peut  contraindre,  &:  à  cette  fin  le  pourfuivre,  non 
pardevant  le  juge  laïc,  mais  pardevant  le  juge  deglife;  &:  que 
le  bénéfice  doit  être  déclaré  vacant  ôc  impétrable.  Il  fonde  fon 
fentiment  fur  l'autorité  de  deux  arrêts ,  l'un  du  7  Juin  1 622 , 
l'autre  du  30  Juin  1^42. 

Dumoulin ,  de  infir.  refign.  n.  43  ^  ,  tient  au  contraire  que  la  dé- 
fenfe  contenue  au  §.  Prohibemus ,  dont  nous  venons  de  parler,  n'eft 
point  abfolue  ;  parcequ  elle  renferme  une  exception  conçûe  en  ces 
termes  :  Nifi  canonicè  transferantur.  Laquelle  exception  doit  confer- 
ver  la  collation  ordinaire  &  le  droit  commun ,  fuivant  lequel , 
avant  la  publication  du  fexte ,  il  étoit  permis  de  conférer  un 
bénéfice  à  un  religieux  d'un  autre  monaflere,  fans  qu'il  fût  be- 
foin  d'autre  tranflation  :  autrement  cette  exception  n'auroit  aucun 
effet  i  ce  qui  ne  peut  pas  être  ,*  parceque  le  ^.  Prohibemus  tend 
non-feulement  à  introciuire  un  droit  nouveau  ,  mais  à  corriger 
l'ancien  droit  commun. 

Vaillant  fur  Louet ,  de  infir,  n.  43  2  ,  décide  que  la  tranflation 
fe  fait  aujourd'hui  en  vertu  de  la  claufedes  provifions,  &  qu'il 
fufîit,  pour  qu'un  religieux  puifTe  pofTéder  un  bénéfice,  qu'il  foie 
du  même  ordre  ,  &  qu'il  foit  foumis  à  la  même  régie  que  celle 
qui  efl  en  vigueur  dans  le  monaflere  dont  dépend  le  bénéfice. 
Ainfi  la  tranflation  dans  les  formes  n'efl  requife  que  quand  le 
religieux  n'efl  pas  du  même  ordre. 

Il  paroît  que  la  jurifprudence  d'aujourd'hui  efl  conforme  à 
l'avis  de  Vaillant ,  &:  que  l'on  ne  fuit  point  la  difpofition  du 
§.  Prohibemus.  En  forte  qu'un  religieux  à  qui  on  confère  un 
bénéfice  dépendant  d'un  autre  couvent  que  de  celui  dans  lequel 
il  a  fait  profeflion  ,  efl  transféré  par  les  feules  provifions  qu'il 
obtient.  Il  y  en  a  un  arrêt  du  grand-confeil  du  25  Février  i^p/. 

A  l'égard  des  arrêts  fur  le^uels  Brodeau  appuie  fon  fenti« 
ment ,  ils  ne  font  point  dans  l'efpéce  dont  il  efl  ici  queflion. 
Nous  avons  rapporté  plus  haut  celui  du  30  Juin  1^42.  C'efl 

celui 
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celui  qui  fut  rendu  contre  frère  Louis  Pelletier ,  Cordelier  ,  qui 
setoit  fait  transférer  dans  Pordre  de  faint  Auguflinj  ily  avoit 
tranflation  d'un  ordre  à  un  autre  ;  &  d'ailleurs  le  frère  Pelletier 
avoit  fait  profeffion  chez  les  mendians.  .  Quant  à  celui  du  7  Juin 
1(^22  ,  il  s'a^ifToit  d'une  religieufe  ,  qui  ne  peut  eii-aucun  cas 
être  transférée  fans  l'autorité  de  Pévêque  diocéfain, 

Fevret ,  livre  2  ,  chapitre  3  ,  n.  10,  efl  auffi  d'avis  que,  dans 
le  cas  que  nous  examinons  ici ,  la  collation  feule;  if^ffic  i  parcc- 
c^xic  conceffo  aliquo  i  venitmt  &  ea  fine  quibtis,     -»n  :  S;''-'^' 

Mais  cela  ne  peut  avoir  lieu  que  quand  le  religieux  efl:  du. 
inê me  ordre  que  le  monafl:ere  duquel  dépend  le  bénéfice.  S'il 
étoit  d'un  ordre  différent  ,  une  tranflation  canonique  confor^^ 
jne  aux  loix  du  xoïaume  fej-oit  nécefraire.  > 
c  II  faut  obferver.  que  tous  les  bénéfices  de  l'qrdre  de  faint  Aufi 
guftin,  en  quelques  mains  que  fe  trouvant  les  abbaies  dpnt  ils 
font  dépendans ,  font  affeélés  aux  chanoines  réguliers  ,  de  quel-, 
que  congrégation  qu'ils  foieht.  L'auteur  des  dernières  notes  fur 
Fevret,  livre  2,  chapitré  3  ,  n.  11:,  lettre  {t),  en  rapporte  deux 
arrêts,  l'un  de  1706  en  faveur  de  frère  Cefar  le  Blanc  chanoin^ 
régulier  de  fainte  Croix  dé  la  Bretonherie  ,.  depuis  éveque  d'A-^ 
vranches  ;  l'autre  de  1 7 1 8  ,  pour  frère  François  d' Appongny  de 
la  même  congrégation,  tous  deux  pourvus  de  bénéfices  dépen?^ 
dans  d'abbaïes  pofTédées  par  la  congrégation  de  fainte  Gene- 
viève. Cet  auteur  ajoute  que  les  pourvus  fe  préfentent  au  fupc? 
rieur  du  monaftere  dont  dépend  le  bénéfice,  qui  ne  manque 
prelque  jamais  de  refufer  :  mais  on  prend  toujours  pofTefïion 
du  bénéfice  fur  un  acte  de  refus.  Quand  on  n'eil:  pas  refufé  ,  la 
réception  qu'ils  font  n'eft  que  ad  ejfecîum  obtinendi  beneficii  ;  ôc 
ceux  qui  font  ainfi  transférés  n'acquièrent  aucun  droit  ni  dans 
le  monaftere ,  ni  dans  la  congrégation  où  ils  entrent.  Ils  ne 

Î)erdent  même  pas  ordinairement  leurs  droits  fur  la  maifon  dç 
eur  profefTion. 

Si  le  bénéfice  efl ,  par  le  titre  de  fondation  ,  nommément  af^ 
feéVé  aux  religieux  profès  de  la  maifon  dont  il  dépend ,  aucune 
tranflation  ne  peut  rendre  capable  de  le  pofféder  ceux  qui  n'y 
font  pas  profès ,  quand  même  ils  feroient  du  même  ordre.  Les 
volontés  du  fondateur  doivent  être  fuivies  j  puifqu'il  n'a  donné 
fon  bien  que  fous  cette  condition. 
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S  E  C  T  I  O  N     I  I  I. 

si  les  Supérieurs  y  les  Religieux  peuvent  congédier  m  Prof  es 
pour  caufe  de  mécontentement  ? 

'■■  On  voit  par  les  régies  des'  moines  ,  qu'on  pou  voit  autrefois 
dlfaiTer  ceux  qui  étOient  incorrigibles.  Saint  Benoît ,  au  chap.  28 
de  fa  régie  ,  dit  que  ,  quand  un  religieux  a  fouvent  été  repris 
pour  quelque  faute  ,  fi  l'excommunication  même  ne  l'a  pas  cor- 
rigé ,  il  faut  avoir  recours  à  un  remède  plus  violent,  &  le  frap- 
per de  verges.  Si  cela  ne  fufEt  pas,  qu'on  voie  au  contraire 
que  ce  religieux  veuille  fe  défendre  âprès  avoir  épuifé  tous  les 
AoïeHs  pouibîes-,  ks  exhortations  ^  les  excommunications ,  les 
côupiâ  6c  les  prières  à  Dieu  ,11  faut  le  retrancher  de  la  commu- 
nauté âfin  qu'une  feule  brebis  ne  corrompe  pas  tout  le  trou- 
peau. ' 

Saint  Ifidbre  preferit  la  même,  cbofe &  ordonné  qu'après 
que  l'on  a  emploie  inutilement  tous  les  moïens  ,  on  dépouille  le 
tebelle^  des  habits  de  religieux  ,  on  lui  xende  ceux  qu'il  avoit 
apportés  en  entrant  dans  le  imonaftere ,  &  qu'on  le  chalTe  en- 
fuite  avec  infamie. 

Ainfi,  fuivànt  l'ufage  des  premiers  fiécles,  non-^feulement  on 
chalToit  ks  moines  rebelles  ;  niais  on  leur  rendoit  leurs  habits 
féculiers  ;  en  forte  qu'ils  cefToient  d'être  fournis  aux  fupérieurs  , 
%c  rentroient dans  Tordre  des  laïcs:  &  cela  fe  pratiquoit  encore 
dans  le  treizième  fiécle ,  comme  on  le  voit  par  ces  paroles  de 
faint  Thomas  :  Quodlibet.  1  2  in  fine,  Quandoquidem  Apofiolus  veliî 
ut  auferatur  malum  de  communitatibus  nojîris  ,  ne  modicum  fermentum 
totam  majfam  corrumpat  ,  juftum  efl  ut  ahfcindamus  ac  ejiciamus  mona^ 
churn  incorrigihilem  infolentem. 

Il  n'eft  point  contraire  à  l'efTence  de  la  profeflîon  en  religion 
que  celui  qui  l'a  faite  puifTe  être  chafTé  du  monaftere  ,  lorfqu'ii] 
y  a  lieu  de  craindre  qu'il  ne  corrompe  les  autres  par  fon  mau-J 
vais  exemple.  j 
:  Mais  quand  l'expérience  eut  fait  voir  que  les  fupérieurs  ren- 
vôïoient  leurs  religieux  trop  légèrement;  ce  qui  les  mettoit  quel^ 
quefois  dans  la  nécefTité  d'être  errans  &  vagabonds  ,  &  ce  qu^ 
caufoit  beaucoup  de  fcandalejla  dilcipline  commença  à  changer 
à  ce  fujet.  j 

Le  pape  Grégoire  IX.  cap.  fin.  ex.  de  regular,  ordonne  aux. 
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fupérieurs  de  faire  tous  les  ans  une  perquifition  exa6^e  de  leurs 
religieux  ,  tant  fugitifs  ,  que  de  ceux  qui  ont  été  chaffés.  Il  veut 
en  même  tems  que  ,  s'ils  peuvent  être  reçûs  dans  leurs  monaftc- 
res  fans  blefTer  la  difcipline ,  les  abbés  ou  prieurs  foient  con- 
traints par  cenfures  eccléfiaftiques  de  les  admettre.  S'il  y  a  quel- 
que raifon  valable  qui  s'y  oppofe ,  il  veiit  qu'on  ait  recours  à  foa 
autorité,  pour  placer  ces  religieux  dans  des  lieux  convenables, 
yoifins  du  monaftere,  fi  cela  fe  peut  faire  fans  fcandale  :  finon  ,^ 
il  ordonne  qu'ils  foient  envolés  dans  d'autres  maifons  du  même 
ordre,  pour  y  faire  pénitence  ,  6c  qu'on  leur  fournilTe  toutes  les 
chofes  néceflaires  à  la  vie. 

Fagnan  ,  fur  ce  chapitre  ,  n.  37  &:  38  ,  obferve  >  avec  plu- 
fîeurs  canonises  ,  que  cette  décrétak ,  en  ordonnant  de  faire 
tous  les  ans  la  perquifition  des  religieux  qui  ont  été  expulfés  , 
fuppofe  qu'on  ne  peut  en  expulfer  aucun  de  façon  qu'il  lui  foit 
libre  d'aller  où  il  lui  plaira  ;  mais  qu'on  peut  feulement  le  fé- 
queflrer  de  la  compagnie  des  autres  religieux.  Autrement,  il  fe- 
roit  inutile  àt  vouloir  forcer  les  fupérieurs  de  reprendre  les' 
moines  qu'ils  auroient  chafTés,  s'il  étoit  en  leur  pouvoir  de  Ie& 
chafîèr  de  nouveau  fur  le  champ.  Cela  eit  prouvé  par  le  cha-i 
pitre  Cum  in  Ecclefiis.  ex.  de  majorit.  &  obedient.  en  ces  termes  : 
Alioquin  ,  de  fratrum  confonio  penitùs  excludatur.  \\  n'efl  pas  dit 
que  c'eft  du  monaftere  qu'il  faut  exclure  les  rebelles  mais  de 
la  compagnie  des  religieux  ;  de  fratrum  .confonio..- 

Les  canoniftes  les  plus  fameux  conviennent  que  cette  décré- 
tale  a  ôté  aux  fupérieurs  la  .faculté  d'expulfer  les  religieux;  &  le 
pape  Pie  IV.  fit  up  décret,  par  lequel  il  défend  exprefTément  de 
renvoïer  aucun  moine  profès  ,  quelque  coupable  qu'il  puific 
être.  Il  permet  de  les  punir  par  la  prifon ,  ou  par  quelqu'autre 
peine  plus  rigoureufe,  fuivant  l'énormité  de  la  faure^^. 

Il  efl  vrai,  comme  Fagnan  en  convient ,  que  ce  décret  6c  la 
décrérale  dont  nous  venons  de  parler  font  contraires  à  la  régie 
de  faint  Benoît,  à  celles  de  faint  Auguflin  6c  des  autres  inftitu- 
teurs  d'ordre.  Le  même  auteur  remarque  auffi  que  du  tems  du 
pape  Urbain  VIII.  on  agira  fortement  la  queflion  de  fçavoir  fi 
cette  décrétale  6c  ce  décret  a  voient  été  admis  dans  l'ufage ,  6c 
s'il  était  à  propos  de  les  y  admettre.  Il  rapporte  les  raifons  que 
les  religieux  alléguoient  pour  faire  rejetter  cet  ufage  ;  6c  il  fauf 
avouer  qu'elles  ne  laifToient  pas  d'avoir  beaucoup  d'apparence  : 
mais  celles  qu'on  leur  oppofoit  n'avoient  pas  moins  de  force. 

Enfin ,  tout  confidéré ,  le  pape  Urbain  VIII.  entr'autres  régle- 
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glemcns  fur  les  réguliers,  fur  ies  moines  apoftats ,  &  fur  ceux 
qui  avoient  été  expulfés  ,  fit  celui  qui  luit  :  Ut  in  -pojîerum 
nuîkis  légitime  profejfus  ejici  -pojjit ,  nifi  fit  verè  incorrigibilis.  Verè 
autem  incorrigibilis  minime  cenfeatur  ,  nifi  non  folùm  concurrmt  ea  om- 
nia  j  quiis  ad  hoc  ex  juris  difpojîtione  requiruntur  ,  fublatis  in  hâc 
farte  ,  jlatûtis  '&  conftitutionibus  cujufque  religionis  Ù'  ordinis  ,  etiam 
à  fede  apoflolicâ  appro.batis  &  confirmatis  ;  verùm  etiam  unius  anni 
fp'atio  in  jejunio  &  pœnitentiâ  probetur  in  carçerlbus  :  proindèque  reli- 
gio  privatos  babeat  carceres  in  quâlibet'faltem  provtnciâ.  Elapjo  autem 
anno ,  fi  nihilominùs  non  refipuerit ,  fed  animo  indurato  in  fuâ  pervi- 
caciâ  perduraverit  ^  ne  contagione  pejliferâ  plurimos  perdat  ,  tanquàm 
pe):ùs  mprbidim  s  at  membrum  ptare  tandem  ejici  pofjit  ;  fed  ab  ipfomet 
gener'ali  tantû0  \,  éx  confilio  à"  ctjfenfti  fex  patrum  ex  gravioribtis  reli- 
giônis ,  eligendis  infingulis  capitidis  ,  vel  congregationibus  generalibus  ^ 
tumqtie ,  non  nifi  inftru^o  ,  fecundum  eorum  jlylum  Ù*  conflitutiones  , 
procejfu  ,  &  plané  probatis  caufis  expiilfionis  ,  ad  fanBorum  canonum 
prafcriptum. 

Suivant  ce  décret ,  le  pouvoir  des  fupérieurs  concernant  Pex- 
pulfion  de  leurs  religieux  efl  fort  borné.  Cependant  il  n'efl  point 
admis  dans  nos  mœurs  ,  qui  ne  fouffrent  point  qu'on  puifïe 
renvoïer  un  religieux  profès,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifTe 
être  ,  &  quelques  formalités  qui  eulfent  été  obfervées ,  pour 
parvenir  à  Pexpulfion.  Chopin,  monajUc.  lib.  i  ,  tit.  3  ,  Les  con- 
ciles d'Orléans  Se  de  Meaux  ,  Se  celui  de  Bourges  tenu  en  1 584, 
ordonnent  aux  fupérieurs  réguliers  de  punir  féverement  dans  le 
monaltere  les  religieux  rebelles,  &  qui  mènent  une  vie  fcanda- 
leufe  :  mais  ils  leur  défendent  de  les  chafTer.  Boniface  ,  en  fon 
recueil  5  livre  11  ,  titre  31  ,  chapitre  14,  tome  i  ,  rapporte  un 
arrêt  du  17  Novembre  1644,  r^ndu  au  parlement  d'Aix,  qui 
déclare  abufive  une  fentence  du  provincial  des  Cordeliers  ,  qui 
avoir  chaiïé  de  fon  ordre  le  frère  Ifoard.  Il  fut  enjoint  au  pro- 
vincial de  rendre  Phabit  à  fon  religieux  dans  huit  jours  i  &c  il 
fut  ordonné  qu'il  feroit  informé  contre  le  frère  Ifaard  ,  à  la  re- 
^quête  du  procureur  général.  Fevret,  livre  5* ,  chapitre  3  ,  n.  28^ 
rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  dans  cette  efpéce  :  Un 
abbé,  pendant  qu'il  étoit  en  litige  avec  un  autre  religieux  au 
fujet  de  fon  abbaïe ,  reçoit  à  la  profelBon  un  religieux  qui  fait 
dans  le  monaftere  toutes  les  fonctions  de  fon  état ,  &  qui  eft 
même  élu  fous-prieur.  Il  arrive  que  cet  abbé  ,  par  l'événement 
du  procès,  eft  débouté  de  fon  abbaïe.  Celui auquel  elle  avoit  été 
adjugée  ,  auffitôt  après  qu'il  fe  fut  mis  en  pofTefTion  ,  deftitue  ce 
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teligieux  8c  lui  ôte  Phabit ,  fous  prétexte  que  celui  qui  Pavoit 
admis  n'avoit  aucun  droit  à  ce  fujet.  Appel  comme  d'abus  de 
la  part  de  ce  religieux  ,  qui  fe  plaint  de  l'injure  qui  lui  a  été 
faite  3  &c  qui  foutient  qu'aïant  une  fois  reçu  l'habit ,  on  ne  peut 
plus  le  lui  ôter  :  que  fa  profefîlorf  l'avoit  rendu  enfant  de  la 
maifon ,  dont  on  l'avoit  rejette  injurieufement  ;  que  par  l'émiiïion 
de  fes  vœux  il  s'étoit  donné  à  Dieu  ,  &  non  à  celui  qui  tenoit 
pour  lors  la  place  ôc  le  rang  d'abbé  ;  que,  comme  il  setoit  en- 
gagé à  la  religion,  la  religion  setoit  engagée  envers  lui  ;  que  le 
lien  étant  réciproque  ne  pouvoit  être  rompu.  Par  arrêt  du  5  Juil- 
let 1 55?5) ,  il  fut  déclaré  y  avoir  abus,  6c  ordonné  queFhabit  fe- 
roit  rendu  au  religieux.  ♦ 


C  H  A  P  I  T  R  E    I  V, 

De  Vincapacité  des  Religieux  par  rapport  aux  contrats  à  titre 

onéreux, 

PO u R  être  en  état  de  prendre  un  parti  fur  la  queflion  de 
fçavoir  fi  un  religieux  eft  capable  de  contraéler  à  titre  oné- 
reux ,  il  faut  d'abord  examiner  fi  les  contrats  à  titre  onéreux 
font  du  droit  des  gens  ,  &  fi  le  religieux  eft  capable  des  con- 
trats qui  réfultent  du  droit  des  gens. 

Les  loixRomaines  décident  la  première  queflion  ;  car,  pour 
exprimer  que  les  déportés  ne  font  capables  que  des  obligations 
qui  réfultent  de  ce  droit ,  elles  emploient  ces  mots  :  Jure  tamen 
gentium  utitur.  Emit  enim ,  vendit ,  locat ,  conducit  ,  permutât  ,  fœnus 
exercet ,  (£7'  catera  fimilia  Ù'pojleà  quaftta  pignori  dare  potejl.  L.  i  ^  ^ff. 
de  interdidi.  Tous  les  contrats  défignés  dans  cetfte  loi  font  ceux  que 
nous  appelions  contrats  onéreux.  Ils  font  donc  du  droit  des  gens. 

Mais  le  religieux  efl-il  capable  de  ces  contrats ,  canx^dérés 
comme  contrats  du  droit  des  gens  ?  Et  n'eft-il  pas  frapé  d'une 
incapacité  plus  abfolue  que  celle  du  condamné  ?  Il  y  a  lieu  de  le 
croire  ;  parcequ'il  s'eft  volontairement  voué  à  une  pauvreté 
abfolue ,  qui  paroît  incompatible  avec  toutes  fortes  d  acquifi- 
tions  &:  d'obligations  :  &  il  eft  d'autant  moins  en  droit  de  fe 
plaindre ,  qu'il  ne  s'eft  mis  dans  cet  état  que  parcequ'il  l'a  bien 
voulu  ;  au  lieu  que  le  condamné  eft  réduit  à  l'état  de  mort  ci- 
vile malgré  lui,  &  p^r  la  force  de  la  loi.  D'ailleurs  le  religieux 
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eft  toujours  afTuré  de  trouver  une  fubriflance  ordinairement 
honnête  dans  l'ordre  auquel  il  s'efl  attaché.  Il  eft  donc  inutile  - 
qu'il  faiTe  aucun  contrat  ,  aucun  commerce ,  pour  fe  procurer 
cette  fubfiftance.  Le  condamné ,  au  contraire  ,  non  -  feulement 
perd  tout  ce  qu'il  pofTédoit  ,*  mais  il  demeure  dénué  &  privé  de 
tout  fecours. 

Cependant ,  il  ne  faut  pas  décider  fans  diftindlion ,  que  les 
contrats  à  titre  onéreux  faits  par  les  religieux  foient  abfolument 
fans  effet.  Il  eft  bien  vrai  qu'ils  n'obligent  point  le  religieux  , 
parcequ'il  eft  impoffible  que  quelqu'un  qui  n'a  rien  ,  qui  ne 
peut  rien  avoir.,  &  qui  ne  peut  même  pas  difpofer  de  fa  per- 
fonne ,  puilTe^ontradler  aucune  obligation.,  C'eft  une  décifionfur 
laquelle  tous  les  auteurs  font  d'accord  ,  &  notamment  Maynard, 
livre  10  ,  arrêt  8  ;  &c  Coquille  ,  queftion  250. 

Il  faut  encore  convenir  que  le  religieux  n'a  aucune  aélion 
contre  celui  avec  lequel  il  a  contraélé  :  mais  d'un  côté  ,  il  eft 
certain  que  celui  qui  a  fait  un  contrat  avec  un  religieux  ,  dont  il 
connoifToit  l'état ,  ne  peut  pas  lui  oppofer  la  nullité  du  contrat 
réfultant  de  l'incapacité  de  ce  religieux  ,•  parcequ'une  telle  ex- 
ception feroit  fondée  fur  la  mauvaife  foi ,  que  la  loi  Se  la  juf- 
tice  ne  protègent  jamais. 

D'un  autre  côté ,  ce  n'eft  pas  le  religieux  qui  agit  contre  celui 
qui  s'eft  obligé  envers  lui.  C  eft  le  couvent  auquel  appartiennent 
toutes  les  acquifitions  faites  par  un  de  fes  maines.  Or  un  couvent 
a  un  être  civil  dans  l'état ,  quoique  les  particuliers  qui  le  com- 
pofent  n'en  aient  point. 

On  peut  objeéler  que  tout  l'avantage ,  dans  le  fiftême  que  nous 
établifTons  ici ,  eft  du  côté  du  religieux.  Cela  eft  vrai  :  mais  ceux 
qui  contraélent  avec  lui  doivent  fe  l'imputer,  puifqu'ils  con- 
noiffoient  fon  état.  D'ailleurs ,  feroit-il  plus  jufte  ,  lorfqu'un  re- 
ligieux a  contraélé  un  engagement  dont  il  a  confommé  tout  le 
profit  par  fa  mauvaife  conduite ,  6c  dont  il  ne  refte  plus  qué 
les  charges  à  remplir ,  qu'elles  fuffent  impofées  au  couvent  dont 
les  biens  ne  peuvent  être  aliénés  ;  attendu  que  les  religieux  qui 
compofent  ce  couvent  n'en  font  en  quelque  forte  que  les  ufu- 
fruitiers.  Le  religieux  eft  donc  dans  l'impofïibilité  d'acquitter 
fes  engagemens  ;  Se  le  couvent  ne  doit  pas ,  ne  peut  pas  mêmô 
fuppléer  à  cette  impoffibilité.  Ces  inconvéniens ,  qui  font  inévi- 
tables ,  autorifent-ils  les  citoïens  qui  ont  contracté  avec  un  in- 
capable ,  à  refufer  d'exécuter  un  engagement  confenti  avec  con- 
npiifance  de  caufe  ? 
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il  y  auroit  peut-être  plus  de  difficulté  fi  le  religieux  avoit 
trompé  celui  avec  qui  il  auroit  contraété  ,  en  lui  cachant  fon 
état  j  car  alors  ,  fi  les  chofes  étoient  entières ,  fi  celui  qui  auroit 
contraélé  avec  le  religieux  n'avoit  aucunement  profité  de  ren- 
gagement ,  on  pourroit  peut-être ,  ex  aquo  ,  le  difpenfer  d'exécu- 
ter fon  obligation ,  en  anéantifTant  le  contrat.  Mais  fi  le  citoïea 
fe  trouvoit  lézé  parcequ'^il  auroit  accompli  fon  obligation  de  fa 
part ,  fans  que  le  religieux  eût  acquitté  la  fienne ,  ce  feroit  ufi 
malheur  auquel  il  n'y  auroit  aucun  remède.  Le  perdant  ne  pour- 
roit fe  venger  fur  les  biens  du  religieux  qui  n'en  a  point.  Il  ne 
pourroit  pas  non  plus  avoir  fon  recours  contre  le  couvent ,  qui 
ne  peut  pa?  être  chargé  des  dettes  particulières  de  chaque  reli*- 
gieux. 

Nous  difons  donc  que  lorfqu'un  religieux  a  fait  quelques 
acquifitions  en  fon  privé  nom  ,  nonobftant  fon  incapacité ,  elles 
appartiennent  à  fon  couvent ,  qui  a  droit  de  s'en  emparer  ;  Ôc 
l'on  peut  regarder  cette  maxime  comme  un  principe  général. 
Nous  avons  vu  plus  haut  que  les  loix  romaines  contiennent 
des  difpofitions  exprefles  pour  dépouiller  les  religieux  de  tous 
leurs  biens ,  &  les  faire  paffer  au  monaftere.  Le  droit  canon  con- 
tient des  difpofitions  encore  plus  frapantes  ,  &:  prononce  des 
peines  très-graves  contre  les  religieux  qui  auront  amaffé  un 
pécule  diflinél  &  féparé  de  la  maUe  commune  du  couvent.  Le 
chapitre  Monach.  ex.  de  ftatu  Monach.  porte  que  tout  moine  qui 
pofiede  quelque  bien  en  particulier ,  fans  le  confentement  de  fon 
îupérieur  ,  doit  être  excommunié  ;  Se  s'il  fe  trouve  après  fa 
mort  avoir  étéfaifi  d'un  pécule  particulier,  à  l'infçû  dufupérieur 
&  du  couvent ,  11  doit  être  privé  de  la  fépulture  religieufe. 

Nous  avons  encore  vû  qu'il  y  a  à  cet  égard  des  difpofitions 
précifes  dans  les  inflituts  des  chevaliers  de  Malte.  L'article  p, 
du  titre  i  2  ,  porte  que  tous  baillis  ,  prieurs ,  commandeurs  Se 
frères  feront  tous  les  ans  leur  dépropriement ,  ou  fera  contenu 
l'état  de  leurs  biens  Se  de  leurs  dettes.  L'article  6  ,  du,  titre  5  , 
ordonne  que  le  dépropriement  fe  fera  aufîi  dans  les  maladies, 
avant  que  de  commencer  un  voïagedelong  cours. 

Mais  il  y  a  une  exception  à  cette  régie  générale.  C'efl:  le  cas 
où  le  religieux  poffede  un  bénéfice.  Son  Iupérieur  ,  en  le  lui 
conférant ,  le  fécularife  en  quelque  manière  à  cet  effet  ;  Se  nous 
croïons  que  dans  ce  cas  il  faut  admettre  une  diilinélion. 

Nous  ne  doutons  point  que  le  religieux  ne  foit  capable  de 
recevoir  les  prix  des  baux  à  ferme  concernant  les  biens  de  fon 
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bénéfice,  6c  de  faire  tous  les  aéles  onéreux  concernant  Padmi- 
niftration  de  ce  bénéfice.  Nous  ne  doutons  point  encore  qu'il  ne 
foit  capable  d'acquérir  des  meubles  de  toute  efpéce.  Mais  s'il 
acquéroit  un  immeuble  ,  on  ne  peut  pas  douter  que  la  propriété 
n'en  appartînt  fur  le  champ  au  couvent ,  qui  auroit  droit  de  s'en 
emparer. 

Mais  on  peut  élever  la  queftion  de  fçavoir  fi  le  religieux 
bénéficier  pourroit  au  moins  fe  conflituer  une  rente  viagère.  La 
queftion  fe  préfenta  en  i<5oo  ,  Ôc  fut  jugée  au  parlement  de 
Paris  ,  au  rapport  de  M.  Louet ,  qui  nous  a  tranfmis  l'arrêt  » 
lettre  R.  En,  voici  l'efpéce.  Frerc  Antoine  Dupré  religieux  de 
rabbaïe  de  faint  Jean  des  Vignes ,  ordre  de  laint*Auguflin  , 
officier  en  ladite  abbaïe ,  prieur  d'un  prieuré  qui  en  dépendoit, 
ôc  en  même  tems  fermier  de  l'abbaïe ,  avoit  vendu  à  deux  par- 
ticuliers deux  cens  muids  de  bled  &c  cinquante  muids  d'avoine^ 
moïennant  le  prix  de  dix  mille  livres,  païables,  fçavoir,  deux 
mille  cinq  cens  livres  comptant ,  &  quatre  mille  huit  cens  en 
une  promefTe  du  même  jour  de  paffer  contrat  de  conftitution  de 
quatre  cens  livres  de  rente  viagère  au  profit  dudit  Antoine 
Dupré.  Onze  ans  après,  il  fit  affigner  Iles  héritiers  de  fes  débi-»- 
teurs  pour  reconnoître  le  billet  du  défunt ,  lui  pafTer  contrat  de 
conftitution ,  Se  lui  païer  les  arrérages  échûs.  Les  héritiers  fou- 
tinrent  que  le  contrat  n'étant  point  pafTé ,  ils  ne  lui  dévoient 
aucuns  arrérages ,  &  offrirent  de  le  paffer.  Pendant  cette  con- 
teftation ,  Dupré  vint  à  décéder.  L'abbé  prétendit  que  la  fomme 
de  quatre  mille  huit  cens  livres  lui  appartenoit ,  Se  qu'on  dévoie 
lui  en  paffer  contrat  de  conftitution  de  rente  perpétuelle ,  ou  lui 
païer  la  fomme.  Il  fe  fondoit  fur  ce  qu'il  eft  défendu  aux  reli- 
gieux profès  d'avoir  un  pécule  ;  que  la  ftipulation  portée  dans 
le  billet  étoit  fufpcéle  de  fraude  de  la  part  du  religieux  ,  qui,  en 
mettant  cette  fomme  en  rente  viagère  ,  avoit  eu  intention  de 
fruftrer  fon  abbé  ;  qu'au  furplus  ce  n'étoit  qu'une  promefïè  de 
conftitution  de  rente ,  qui  n'avoit  point  été  effeéluée. 

Les  héritiers  foutenoient  au  contraire  que  la  ftipulation  de 
la  rente  viagère  faifoit  partie  du  prix ,  Se  qu'il  falloit  maintenir 
le  contrat  de  vente  dans  fon  entier ,  ou  l'annuUer  tout-à-fait  ; 
qu'au  furplus  ,  comme  il  n'étoit  queftion  que  de  la  vente  des 
fruits  du  bénéfice  ,  le  contrat  fait  par  le  religieux  étoit  valable  , 
pouvant ,  en  fa  qualité  d'adminiftrateur ,  difpofer  des  fruits  Se 
revenus.  Par  arrêt  du  21  Juillet  1600  ,  les  héritiers  furent  con- 
cjacTinés  à  païer  à  f^bbç  la  fomme  de  quatre  mille  huit  cens 

livres  9 
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îiv^rcs  ;  fur  ce  déduélion  faite  des  deniers  par  eux  païés  fur  les 
arrérages,  qui  furent  imputés  fur  le  principal. 

M.  Louet  dit  qu'il  faut  obferver  qu'il  n'y  avoit  eu  aucun 
contrat  de  conftitution ,  qu'au  contraire  on  avoit  refufé  de  le 
pafTer  ;  tellement  que  cette  féconde  promefTe  n'avoit  point 
réuffi  ,  &  la  première  étoit  demeurée  en  fon  entier ,  in  caufam 
muîui.  C'efI:  pourquoi ,  dit-il ,  par  l'arrêt  on  impute  fur  la  pre- 
mière obligation  ce  qui  avoit  été  païé  ,  &  quand  bien ,  continue- 
t-il ,  debito  tempore ,  le  contrat  de  conllitution  eût  été  pafTé ,  les 
débiteurs  eufTent  païé  les  années  d'arrérages  qui  eft  plus  que  le 
fore  principal  ;  arrérages  qui  fulTent  raifonnablement  demeurés 
in  bonis  &  feculio  defun5ii. 

Nous  avons  rapporté  les  propres  termes  de  Louet,  pour  met- 
tre les  motifs  de  décifion  dans  tout  leur  jour,  Peut^on  dire  que 
cet  arrêt  a  jugé  que  le  religieux  n'avoit  pas  pû  fe  conftituer  une 
rente  viagère ,  mais  feulement  acquérir  une  fomme  de  deniers  , 
comme  plufieurs  jurifconfultes  l'ont  prétendu  ?  L'obfervation  de 
Louet  femble  indiquer  le  contraire  ,  Se  donner  pour  motif  de 
décifion  que  le  contrat  de  rente  viagère  n'avoit  point  été  pafTé  j 
au  moïen  de  quoi  le  débiteur  n'étoit  tenu  que  de  païer  le  reliant 
du  prix  de  la  vente  des  grains.  ^ 

Mais  il  y  a  encore  quelque  chofe  de  plus  précis,  qui  décide 
que  les  religieux  ne  peuvent  fe  créer  des  rentes  viagères  ;  c'cfl 
la  nécefïité  où  ils  font  de  conferver  leur  pécule  à  leurs  fupé- 
neurs.  Cette  néceffité  leur  eft  impofée  par  le  fuffrage  unanime 
de  tous  les  auteurs.  Louet ,  loco  citato ,  nous  rapporte  les  termes 
de  Panorme  :  Regulariter  religiofi  pojjlmt ,  ex  licentiâ  abbatis,  haberc 
peculium  ,  feu  peculii  adminijîrationem  ;  quod  inteîlige  ,  -pro  utilitate 
monaflerii ,  vel  alendo  feipfum.  Secûs  aiitem  ,  fi  vellet  habere  ut  difpo^ 
neret  ad  libitum  quia  tune  abbas  non  pojfet  fibi  hoc  concéder e ,  quinim- 
.  mo  nec  papa, 

Brodeau  j  au  même  endroit,  rapporte  plufieurs  arrêts  qui  ont 
jugé  que  le  pécule  appartient  tellement  à  l'abbé,  ou  au  couvent, 
que  le  religieux  n'en  peut  pas  difpofer. 

Enfin  Pocquet  de  Livonniere,  en  fes  jégles  du  droit  françois, 
.  dit  que  le  pécule  des  fimples  religieux  appartient  aux  abbés ,  ou 
au  monaftere.  A  l'égard  des  religieux-curés ,  il  penfe  différem- 
ment de  Brodeau  ;  car  il  dit  que  leur  pécule  appartient  à  la  fa- 
brique &;  aux  pauvres  de  la  paroiffe.  Ce  n'efl  pas  ici  le  lieu 
d'examiner  la  queftion.  Nous  la  traiterons  dansie  chapitre  fuivant, 
où  nous  aurons  occafion  de  parler  plus  particuliererfientdu  pécule, 

C  c  c  c  c 
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Quoi  qu'il  en  foit  de  ces  deux  opinions  ,  il  en  réfulte  toujours 
que  les  religieux  auxquels  il  eft  permis  d'avoir  un  pécule  ,  n'ont 
pas  le  droit  d'en  difpofer  à  leur  gré.  Ils  peuvent  fans  doute 
cmploïer  leurs  revenus  &  leurs  épargnes  pour  leurs  befoins  ; 
parceque  cette  faculté  n'excède  pas  les  bornes  de  l'adminillra- 
tion  :  mais  ils  ne  peuvent  pas  faire  un  contrat  de  la  nature 
dont  il  s'agit ,  à  l'effet  de  priver  leurs  fupérieurs  du  droit  qu'ils 
ont  fur  ce  pécule  après  leur  mort. 

Au  refle  nous  obferverons  d'après  Coquille,  queft.  250,  que 
quand  un  religieux  efl  dans  une  univerfité  pour  y  faire  fes  étu- 
des ,  &  qu'il  n'y  a  point  dans  le  lieu  où  cette  univerfité  ef! 
fituée  de  couvent  de  fon  ordre  ,  il  peut  s'engager  pour  raifon 
des  chofes  néceffaires  à  la  vie  &  à  l'entretien  j  le  couvent 
efl  obligé  d'acquitter  ces  fortes  de  dettes  :  mais  cette  obligation 
eft  étroitement  reflreinte  aux  dettes  contraélées  pour  chofes 
néccfiaires ,  &  non  pour  d'autres. 


CHAPITRE.  V. 

De  l'incapacité  des  Religieux  far  rapport  aux  acquittions  à 

titre  gratuit, 

NOu  s  allons  parcourir  les  diiférens  moïens  d'acquérir  gra- 
tuitement ,  &  de  tranfmettre  de  même  aux  autres  j  ce  qui 
nous  fournira  la  matière  de  plufieurs  fedlions. 

Section  I. 

De  la  capacité  de  pojféder  des  Bénéfices, 

Les  fonélions  attachées  a  la  deflerte  d'un  bénéfice ,  la  percep- 
tion &  le  pouvoir  de  difpofer  des  revenus  de  ce  bénéfice ,  tout 
cela  s'accorde-t  il  avec  la  vie  monacale  ;  tout  eft-il  compatible 
avec  les  vœux  en  religion  ?  C'efl  çe  que  nous  n'examinerons 
point.  Le  fait  eft  que  les  religieux  font  venus  à  bout  de  fe  faire 
regarder  comme  capgibles  de  pofiéder  des  bénéfices ,  &  qu'ils 
ufent  du  droit  qu'on  leur  a  laiiTé  prendre  :  mais  cette  capacité 
ne  s'étend  ras  fur  toutes  fortes  de  bénéfices.  De-là  vient  cette 
fameufe  diftinélion  ,  introduite  par  les  canoniftes,  entre  les  béné- 
fices féculiers  ^  les  bénéfices  réguliers. 
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Les  bénéfices  féculiers  font  ceux  qui  font  afFecffccs  aux  clercs 
féculiers,  c'eft-à-dire ,  qui  n'ont  contraélé  d'autres  engagemens 
que  ceux  qui  font  attachés  à  la  cléricature.  Il  y  a  cependant  de 
ces  bénéfices  qui  peuvent  être  pofTédés  par  des  réguliers ,  com- 
me on  le  verra  par  la  fuite. 

.  Les  bénéfices  réguliers  font  ceux  qui  font  afFeélés  à  quelque 
ordre  religieux  approuvé  par  1  eglife  ^  comme  les  abbaïes ,  les 
prieurés  conventuels,  les  prieurés  fimples  &:  les  offices  clauf- 
traux ,  qui  font  ceux  de  facriftain ,  de  chambrier  ,  de  célérier  , 
d'aumônier ,  d'infirmier,  &c.  dans  les  monafteres  où  ces  offices 
font  encore  en  forme  de  titre. 

Un  bénéfice  efl  régulier  en  trois  manières;  ou  par  fa  nature, 
ou  par  fa  fondation  ,  ou  par  prefcription.  Nous  allons  examiner 
ces  trois  caufes. 


DISTINCTION  L 

Des  Bénéfices  réguliers  parleur  nature ,  ÎP*  des  Commendes, 

Les  premiers  folitaires  ne  pofTédoient  rien  ni  en  commun  ,  ni 
en  particulier.  Ils  n'avoient  u'autre  refïburce  pour  vivre,  que  le 
travail  de  leurs  mains  ;  ôc  quelqu'occupés  qu'ils  fuffent  à  la 
prière  &  à  la  méditation  ,  ce  travail  leur  produifoit  affez  pour 
les  mettre  en  état  de  faire  des  aumônes  confidérables.  Lorfquc 
i'exercice  de  la  Religion  Chrétienne  fut  devenu  libre ,  ces  foli- 
taires s'approchèrent  des  villes  ;  &  la  régularité  de  leur  vie  , 
leur  défmtéreffement&leur  ferveur,  leur  attirèrent  l'admiration 
de  tout  le  monde  ,  celle  des  païens  même  ,  qui  ne  pou  voient 
leur  refufer  du  refpedl:.  Cette  admiration  procura  des  donations 
confidérables  en  faveur  des  monafteres.  Les  grands  du  monde", 
les  princes  même  fe  retiroient  dans  ces  faintes  retraites,  &  y 
portoient  avec  eux  tout  ce  qu'ils  poffédoient.  Ceux  qui  n'a- 
voient pas  la  force  de  fe  vouer  à  une  vie  fi  auftére  vouloient 
au  moins  participer  aux  prières  aux  bonnes  œuvres  de  ces 
faints  pénitens  ,  &  ils  achetoient  ce  droit  par  des  libéralités 
immenfes.  i\u  milieu  de  toutes  ces  richefiTes ,  les  religieux  étoient 
pauvres.  Aucun  d'eux  ne  pofTédoit  rien  en  particulier.  Ils  ne 
prenoicnt  fur  leurs  revenus  que  ce  qui  leur  étoit  nécefTaire  pour 
fubfifter  ;  &  l'auftérité  de  leur  vie  bornoit  c€  néceffaire  à  bien 
peu  de  chofe.  Le  furplus  étoit  diftribué  aux  pauvres ,  «Se  à  ceux 
qui  avoient  recours  à  eux  dans  leurs  befoins.  Ils  ne  s'en  regar- 
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doient  que  comme  les  dépofitaires  ,  &  fe  croïoient  feulement 
chargés  du  foin  d'en  faire  une  difpenfation  jufle  Se  équitable. 
Ces  revenus  étoient  confiés  à  l'adminiftration  de  l'abbé ,  comme 
chef.  C  etoit  lui  qui  faifoit  les  diftributions  &  jamais  il  n'abu  i 
foit  de  la  confiance  que  l'on  avoit  en  lui  à  cet  égard. 

Tout  change  ,  &  les  établiffemens  les  plus  faints  deviennent 
fouventune  fou rce  d'abus  &:  de  défordres.  Nous  n'en  avons  que 
trop  d'exemples  fous  les  yeux.  Les  abbés  cefTerent  de  fe  regarder 
comme  les  adminiftrateurs  de  ces  biens.  L'habitude  dans  laquelle 
ils  étoientd'endifpofer ,  les  accoutuma  infenfiblemcnt  à  s'en  re- 
garder comme  les  propriétaires  ;  en  forte  qu'ils  ne  les  em- 
ploïoicnt  plus  qu'à  leur  ufage.  Le  défordre  alla  même  fi  loin  de 
leur  part,  qu'ils  laifToient  manquer  leurs  religieux  du  nécelTaire, 
tandis  qu'ils  vivoient  eux  -  mêmes  dans  le  luxe.  Les  moines 
furent  réduits  à  demander  que  les  biens  fuiïent  partagés  en- 
tre l'abbé  ôc  le  monaftere  ;  ce  qui  fut  exécuté  dans  la  plupart  des 
couvents  ,  où  l'on  voit  que  l'abbé  a  fa  manfe ,  &c  les  religieux 
la  leur.  De-là  efl  venu  l'ufage  de  regarder  les  abbaïes  comme 
des  bénéfices  :  mais  ,  comme  l'abbé  eft  le  fupérieur  naturel  du 
couvent ,  une  abbaïe  ne  devroit ,  dans  la  régie ,  être  poffédée  que 
par  un  religieux  du  même  ordre.  On  doit  donc  mettre  cette 
forte  de  bénéfices  au  nombre  de  ceux  qui  font  réguliers ,  Se  qui 
ne  peuvent  être  pofTédés  que  par  des  réguliers.  Cela  foufire 
cependant  une  exception  dont  nous  parlerons  bientôt. 

Lorfque  les  religieux  virent  que  l'abbé  s'étoit  approprié  la 
plus  grande  partie  des  biens  du  monaftere  ;  ceux  d'entr'eux  qui 
avoient  quelque  adminiftration  dans  le  couvent  en  firent  autant. 
Le  facrifîain ,  par  exemple  ,  étoit  dépofitaire  de  la  partie  des 
revenus  du  couvent  qui  étoit  deftinée  à  la  fourniture  Se  à  l'en- 
tretien des  ornement  néceffaires  à  la  facriftie.  Il  s'appropria 
cette  portion  ,  qu  il  fit  tourner  à  fon  ufage  particulier ,  du  moins 
ce  qui  reftoit ,  les  dépenfes  de  la  facriftie  prélevées.  Il  en  fut 
de  même  du  célérier ,  du  chambrier ,  &  de  tous  les  autres  ,  à 
qui  leurs  fon<ftions  donnoient  quelque  maniement  ^  en  forte  que 
la  portion  que  l'abbé  avoit  lailTée  au  monaftere  étant  ainfi  di- 
vifée  entre  tous  ces  ofi&ciers ,  il  ne  reftoit  aux  fimples  religieux 
que  des  penfions  modiques  pour  leur  fubfiftance. 

Tous  ces  bénéfices  ont  des  fonélions  attachées  à  leurs  titres. 
Se  demandent  par-conféquent  que  celui  qui  les  pofïéde  réfide 
dans  le  monaftere.  C'eft  pourquoi  on  les  appelle  bénéfices  clauf- 
traux.  Il  y  en  a  d'autres  qui  font  hors,  du  cloître ,  Se  qui  ne  font 
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pas  moins  contraires  à  Fefprit  de  Pétat  monaflique  que  ceux 
dont  nous  venons  de  parler. 

Les  moines  &  les  chanoines  réguliers  pofTédoient  de  grandes 
fermes  qu'ils  n'étoient  point  dans  l'ufage  d'affermer  :  mais  qu'ils 
faifoient  valoir  par  un  ou  plufieurs  religieux  qu'ils  envoïoient 
demeurer  fur  la  ferme  :  &  on  nommoit  ces  fermes  des  obé- 
diences. Comme  elles  étoient  ordinairement  fort  éloignées  de 
l'abbaïe,  Se  que  les  religieux  qui  y  faifoient  leur  réfidence  fe 
trouvoient  par  cette  raifon  dans  Pimpofïibilité  d'aller  à  l'églife 
pour  y  afïifter  au  fervice  divin  ,  on  leur  faifoit  bâtir  dans  la 
ferme  une  chapelle,  dans  laquelle  ils  faifoient  eux-mêmes  le  fer- 
vice.  Le  chef  de  ces  religieux  fe  nommoit  prieur  ,  ou  prévôt  ;  & 
de-là  on  appelle  ces  fermes  des  prieurés,  ou  des  prévôtés..  L'abbé 
pouvoit,  quand  il  le  jugeoit  à  propos,  rappeller  dans  le  cloître 
le  prieur  &  les  religieux  qui  étoient  avec  lui  Se  ils  étoient 
obligés  tous  enfemble  de  rendre  compte  chaque  année  au  cou- 
vent de  l'adminiftration  de  la  ferme  qu'on  leur  avoir  confiée. 

Les  abbés,  pour  favorifer  leurs  créatures,  fe  mirent  dans  l'u- 
fage de  donnerdes  ordres  à  quelques-uns  de  leurs  religieux,  pour 
demeurer  pendant  leur  vie  dans  une  obédience,  &c  pour  en  ad- 
miniflrer  les  revenus ,  comme  -fermiers  perpétuels.  Cet  abus  fut 
condamné  par  le  pape  Innocent  IIL  comme  contraire  au  vœu 
de  pauvreté,  dont  les  religieux  ne- peuvent  être difpenfés,  même 
par  le  faint  fiége.  Nec  alicui  committêiur  aliqua  ohedientia  ■perpétua 
-pojjidenda  ,  tanquàm  in  fuâ  fihi  vitâ  locetur  ;  fed  cum  oportuerit  amo'~ 
veri ,  fine  contradidiione  quâlibeî  avoceîur.  Cap.  cum  ad  monajlerium, 
ex.  de  fiât,  monach. 

Cette  loi ,  quelque  fage  &c  quelque  raifonnable  qu'elle  fût 
n'arrêta  point  les  progrès  du  mal.  Ils  devinrent  au  contraire  ii 
rapides,  que  l'on  s'en  apperçut à  peine.  Les  prieurs  ,  aïant  vu 
l'abbé  &  les  officiers  du  monaflere  s'attribuer  chacun  une  partie 
des  revenus  de  l'abbaïe  ,  s'approprièrent  aufïi  les  revenus  dont  ils 
n'étoient  originairement  que  les  fermiers  ;  en  forte  que  ,  vers  la 
fin  du  treizéme  fiécle  ,  les  prieurés  étoient  mis  au  nombre  des 
bénéfices  j  Se  le  concile  de  Vienne  ,tenu  fous  Clément  V.  con- 
tient des  réglemens  à  ce  fujet ,  par  lefquels  on  voit  que  les  pères 
de  ce  concile  regardoient  ces  places  comme  de  véritables  béné- 
fices j  en  forte  que  la  plupart  des  couvents  que  nous  voïons  éta- 
blis aujourd'hui  fous  le  titre  de  prieurés  ,  n'étoient ,  dans  leur- 
origine  ,  autre  chofe  que  des  fermes  appartenantes  à  l'abbaïe  dont 
ils  relèvent  ;  &c  le  prieur ,  qui  efl  maintenajit  un  bénéficier  en 
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titre  ,  n'étoit  autrefois  qu'un  fermier,  ou,  li  l'on  veut,  un  régif- 
feur  comptable  envers  l'abbaïe.  Il  y  a  cependant  encore  de  ces 
couvents  où  l'on  découvre  des  traces  de  l'ancienne  difcipline , 
&  dont  les  prieurs  font  amovibles  à  la  volonté  dufupérieur,  6c 
lui  doivent  rendre  compte  de  leur  adminiftration. 

Il  y  a  encore  d'autres  efpéces  de  bénéfices  réguliers ,  qui  n'é- 
toient  autrefois  que  de  fimples  adminiftrations  ,  Se  qui  font  de- 
venus des  bénéfices  en  titre,  avec  la  qualité  de  cures.  Ilsfe  font 
formés  de  différentes  manières.  En  voici  l'origine. 

Les  évêques  donnoient  quelquefois  à  des  abbaïcs  ,  tant  de 
moines  que  de  chanoines  réguliers  ,  les  dixmes  de  plufieurs  pa- 
roiffes  ,  Se  les  revenus  qui  leur  appartenoient  dans  ces  paroifTes  > 
ce  qu'ils  appelloient  Altaria.  Comme  l'abbé  percevoit  tous  les 
revenus  qui  appartenoient  à  la  cure,  il  étoit  obligé  de  la  faire 
delTervir  par  un  de  fes  religieux ,  lorfque  c'étoit  un  couvent 
de  chanoines  réguliers ,  ou  par  un  prêtre  féculier  auquel  il  dôn- 
noit  une  certaine  fomme  par  an,  lorfque  c'étoit  un  couvent  de 
Bénédiélins 

Le  religieux  qui  étoit  chargé  de  deffervir  la  cure ,  étoit  pour 
l'ordinaire  l'adminiftrateur  des  revenus  qui  y  étoient  attachés  , 
6c  il  en  rendoit  compte  à  l'abbé^  qui  paiToit  en  compte  les  dé- 
penfes  nécefTaires  pour  l'adminiflration ,  Ôc  pour  l'entretien  «Se 
la  fubfiftance  du  religieux.  Infenfiblement  ces  defTervans  fe  mi- 
rent dans  l'ufage  de  ne  poyit  rendre  compte,  &:de  s'approprier 
tous  les  revenus  de  la  cure  ;  ce  qui  rendit  ces  places  des  béné- 
fices en  titre  ,  comme  nous  voïons  qu'ils  le  font  aujourd'hui. 

Il  y  a  d'autres  prieurés-Cures  de  la  même  nature  ,qui  fe  font 
formés  d'une  façon  différente ,  fur  ce  qu'il  y  avoir  chapelle  par- 
ticulière dans  la  ferme,  dans  laquelle  les  religieux  qui  adminif- 
troient  cette  ferme  célébroient  l'office  ,  auquel  les  domeftiques 
aflifloient  les  Fêtes  &  Dimanches.  Comme  l'églife  paroiffiale 
étoit  fort  éloignée ,  on  permit  au  prieur  d'adminiflrer  les  fa- 
cremens  à  ceux  qui  demeuroient  dans  la  ferme.  Il  étendit  cette 
permiiïion  fur  ceux  qui  vinrent  dans  la  fuite  bâtir  &  habiter  aux 
environs  :  infenfiblement  on  s'accoutuma  à  regarder  comme 
un  droit  ,  ce  qui  dans  fon  principe ,  n'étoit  qu'une  permifïion 
Se  une  tolérance  ;  en  forte  que  ces  fermes  devinrent  des  paroif- 
fes  ,  les  oratoires  des  églifes  paroifTiales  ,  ôc  les  places  de  prieur 
.  des  cures  en  titre. 

Comme  tous  ces  bénéfices  ne  font  autre  chofe  que  des  démem- 
bremens  des  revenus  des  abbaïes  ,  ils  font  néceflairement  aflPec- 
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tés  aux  réguliers  ,  &  ne  peuvent  être  poffedés  que  par  des  ré- 
guliers. De-là  cette  fameufe  régie  de  la  pragmatique  du  con- 
cordat :  Sacularia  pscularibus ,  regularia  regularibu^.  Elle  faifoit  le 
droit  commun  des  premiers  fiécles,  comme  elle  le  fait  encore 
'parmi  nous  :  mais  Fufage  des  commendes  y  a  appoTté  une  excep- 
tion. 

Commende  tire  fon  étymologie  du  verbe  latin  commendare  , 
qui  fignifie  confier ,  mettre  une  chofe-fous  la  garde,  fous  la 
protection  d'une  perfonne  -,  en  forte  que  donner  une  églife  en 
commende,  c'efl  proprement  en  confier  la  garde  ôc  le  foin  à  une 
perfonne. 

Uufage  des  commendes  prifes  en  ce  fens  ,  eft  fort  ancien.' 
Comme  il  arrivoic  quelquefois  que  la  guerre,  la  pefte,  ou  quel- 
qu'autre  accident  lemblable  ne  permettoit  pas  de  faire  une 
prompte  éleélion ,  le  fupérieur  recommandoit  Téglife  vacante  à 
quelque  perfonne  de  mérite  &c  de  vertu,  qui,  outrele  foin  qu'il  pre- 
noit  de  fon  églife  particulière ,  gouvernoit  celle  qui  étoit  vacante  , 
jufqu'à  ce  qu'elle  fût  remplie.  Le  commendataire ,  en  acceptant 
cette  charge ,  n'a  voit  que  le  bien  de  l'églife  en  vûe ,  &  il  procuroit 
l'éledlion  d'un  pafteur  en  titre  aufïitôt  qu'il  le  pouvoit.  Il  ne  fe 
regardoit  que  comme  le  dépofitaire  des  revenus  de  cette  églife  ^ 
&  les  réfervoit  pour  les  reftituer  à  celui  qui  feroit  élû.  Ses  foins 
à  l'égard  du  temporel  fe  bornoient  à  veiller  à  ce  que  le  béné- 
fice ne  fouffrît  aucune  perte.  On  voit  plufieurs  exemples  de  ces 
commendes  dans  les  épîtres  de  faint  Grégoire.  O  i^xci 

Cela  n'eut  lieu  d'abord  que  pour  les  évêchés  &  pour  les  cures  t 
mais  les  raifons  qui  avoient  introduit  les  commendes  pour  ces 
deux  fortes  de  bénéfices ,  les  introduifirent  aufTi  pour  les  mona- 
fleres ,  dont  le  commendataire  ,  quand  on  étoit  obligé  d'en 
choifir  un  ,  n'avoit  d'autre  foin  que  de  maintenir  la  difcipline  » 
d'adminiilrer  les  revenus  ,  ôc  de  les  réferver  pOur  celui  qui  devoit 
être  en  titre.  . 

Dans  la  fuite,  les  commendataires ,  fous  divers  prétextes  de 
bienféance  &  de  néceflité,  fe  fervirent  des  fruits ,  &c  pour  en 
jouir  pluslong-tems ,  ils  retardoient,  autant  qu'il  étoit  en  eux  , 
l'éleélion  &  la  nomination  d'un  titulaire.  Pour  remédier  à  ces 
abus,  on  fixa  le  terme  des  commendes  à  fix  mois  :  mais  les  papes, 
fous  prétexte  de  leur  puifTance  abfolue  ,  fe  mirent  à  en  donner  à 
leurs  créatures  à  perpétuité.  Les  princes  les  imitèrent  à  l'égard 
des  béné%es  qui  étoient  à  leur  nomination.  Ils  ne  s'embarraf- 
foient  rt^ême  pas  que  ceux  à  qui  ils  donnoient  ces  commendes 
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fuflent  clercs,  ou  laïcs  ,*  en  forte  que  l'on  vit  les  évêché^ ,  les  cures 
Ôclesabbaïes  pofledées  par  des  laïcs,  qui  ne  s'inquiétoient  nulle- 
ment de  l'adminiUration  fpirituelle ,  Se  ne  s'occupoient  que  du 
foin  de  ramaffer  &  de  dépenfer  le  temporel^  Se  quoiquelaïcs , 
ils  fe  qualifîoient  du  nom  affeélé  au  bénéfice  qu'ils  tenoienc  en 
commende.  Les  hiftoires  du  huitième  Se  du  neuvième  fiécle  font 
pleines  de  ces  exemples.  Comme  ces  abbés  ne  fe  mêloient  en 
aucune  façon  de  la  difcipline  monaftique  ,  ils  chargeoient  du 
foin  de  la  faire  obferver  un  ancien  religieux  :  c'efl  ce  qu'on  ap- 
pelle aujourd'hui  le  prieur  j  6c  c'efl4à  la  raifon  pour  laquelle  il 
y  en  a  dans  les  abbaïes. 

Enfin  le  dérèglement  Se  le  défordre  furent  portés  à  un  poinc 
fur  cette  matière ,  que  les  grands  bénéfices  devenoient  hérédi^ 
taires  dans  les  familles.  Les  décrets  des  conciles ,  les  exhortations 
des  évêques  ,  rien  ne  fut  capable  d'arrêter  le  cours  de  ces  dé- 
fordres.  Nous  voïons  que  Robert  comte  de  Paris ,  dans  le  di- 
xième fiécle,  s'empara  de  l'abbaïe  de  faint  Germain  des  Près ,  Se 
fe  fit  appeller  abbé.  Hugues  fon  fils  prit  la  même  qualité ,  qui 
pafiTa ,  comme  à  titre  héréditaire  ,  jufqu'à  Hugues-Capet ,  qui 
s'en  défit.  Et  l'on  ne  voit  pas  que  depuis  que  ce  prince  eft 
monté  fur  le  trône  de  France  ,  aucun  laïc  ait  pofTèdè  ce  bénéfice. 

Mais  les  évêques  ,  foit  qu'ils  abufalTent  de  leur  propre  auto- 
rité, foit  qu'ils  s'appuïaffent  de  celle  qu'ils  avoient  laififé  prendre 
au  faint  fiége  ,  continuèrent  de  pofTèder  des  abbaïes  en  com- 
mende :  Se  cet  ufage  devint  fort  fréquent  dans  le  douzième  Se 
dans  le  treizième  fiécle.  Comme  les  infidèles  s'emparèrent  alors 
de  la  terre  fainte ,  plufieurs  évêques  furent  chafiTés  de  leurs  fiè- 
ges  ,  en  forte  qu'il  ne  leur  reftoit  que  le  titre  :  c'efl  pourquoi  on 
les  nomma  évêques  in  partibus.  Et  pour  les  mettre  en  état  de 
vivre  fuivant  leur  rang ,  les  papes  leur  donnoient  d'autres  évê- 
chés,  ou  des  abbaïes  en  commende. 

Dans  la  fuite ,  comme  la  difcipline  monaftique  ètoit  tombée 
dans  un  relâchement  total ,  tant  chez  les  moines  que  chez  les 
chanoines  réguliers  ,  qui  ne  vivoient  prefque  plus  en  commun, 
les  biens  des  monafteres  fe  trouvoient  diflfipés  ,  les  abbés  régu- 
liers ne  vivoient  plus  comme  des  moines ,  ou  comme  des  cha- 
noines qui  avoient  fait  vœu  de  pauvreté  ;  mais  comme  des 
feigneurs ,  ils  emploïoient  tous  les  revenus  des  monafteres  à 
enrichir  leurs  parens&  leurs  amis.  Les  cardinaux.  Se  les  autres 
prélats  qui  étoient  en  crédit  auprès  des  papes  Se  des  drois  ,  pri- 
fçnt  occafion  de-là  pour  demander  qu'on  leur  donnât  les  abbaïes 
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en  commende  ,  fous  prétexte  de  mettre  la  réforme  dans  les 
monafteres.  Ainfi  les  commendes  palTerent  des  mains  des  laïcs 
dans  celles  des  cardinaux,  des  prélats  Se  des  clercs.  Le  prétexte 
étoit  fpécieux  :■  mais,  dans  le  fond  ,  il  n'en  réfultoit  pas  plus  de 
bien.  On  s'apperçut  bientôt  que  la  réforme  n'étoit  qu'une  fuppo- 
fition  dont  ils  s'étoient  fervis  pour  colorer  leur  ufurpation.  \\% 
ne  prirent  aucun  foin  de  la  diicipline  j  ils  laifTerent  tomber  les 
bâtimens  en  ruine  ^  en  forte  qu'il  devint  évident  que  leur  unique 
objet  avoit  été  degrofTir  leurs  revenus. 

^Le  pape  Clément  V.  publia  en  1305  une  conftitution  ,  par 
laquelle  il  défend  de  donner  dans  la  fuite  aucun- bénéfice  en  com- 
mende 3  &  révoque  les  collations  qu'il  en  avoit  faites  lui-même. 
Cette  conftitution  fe  trouve  dans  l'extravagante  1. ,  de  prabend, 
in  communibus. 

Mais  ce  règlement  ne  produifit  aucun  effet,  au  contraire  l'a- 
bus des  commendes  ne  fit  qu'augmenter ,  &  jetter  des  racines  plus 
profondes ,  pendant  le  fchifme  qui  déchira  l'eglife  depuis  Ur- 
bain VI.  jufqu'à  Martin  V.  Quoique  ,  depuis  le  pontificat  de 
Calixte ,  julqu'à  celui  de  Paul  II ,  qui  fiégea  vers  le  quinzième 
fiécle,  il  ne  fe  fût  écoulé  qu'environ  dix  ans  ,  on  comptoitplus 
de  cinq  cens  abbaïes  mifes  en  commende.  Le  pape  Clément  VIF, 
qui  fut  élû  en  i  524,  n'eut  pas  honte,  pendant  que  la  chrétienté 
ecoit  troublée  par  l'héréfie  de  Luther,quetout  le  monde  demandoic 
l'aflèrablée  d'un  concile  ,  pour  réformer  les  abus  qui  défoloient 
l'églife,  qui  fcandalifoient  les  fidellcs,  <Sc  qui  donnoient  tant  de 
prife  aux  ennemis  de  la  foi  -,  il  n'eut  pas  honte ,  difons-nous  , 
de  donner  en  commende  au  cardinal  Hippolyte  de  Médicis ,  fon 
coufin ,  tous  les  bénéfices  vacans  par  toute  la  chrétienté  ,  fécu- 
liers  &  réguliers  ,  fimples  &  à  charge  d'ames^  pour  le  terme  de 
fix  mois  ,  à  compter  du  joui?  qu'il  en  auroit  pris  poiTelîlon,  avec 
pouvoir  de  difpofer  de  tous  les  fruits. 

Il  paroît  que  Léon  X.  &  François  I.  dans  le  concordat  qu'ils 
firent  cnfemble  en  I  5 1  5  ,  eurent  intention  d'abolir  l'ufage  des 
commendes.  En  effet,  il  y  eft  dit  au  titre  3  ,  de  Kegiâ  ad  pralat. 
nomin.  fac.  §.  monafieriis  ,  que,  quand  une  des  abbaies  qui  font  a 
la  nomination  du  roi  viendra  à  vacquer  ,  fa  majefté  fera  tenue 
de  nommer  un  religieux  du  même  ordre  âgé  au  moins  de  vingt- 
frois  ans;  8c  que  fi  le  roi  nommoit  un  prêtre  féculier,ou  un  religieux 
d'un  autre  ordre ,  le  pape  pourroit  en  nommer  un  autre.  Cette 
difpofition  exclut  ouvertement  les  commendes.  Car  fi  le  pape 
pouvoit  conférer  l'abbaïe ,  ou  le  prieuré  à  un  prêtre  féculier  , 
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pourquoi  feroit-il  en  droit  de  refufer  la  nomination  du  roi ,  fous 
prétexte  qu'elle  feroit  en  faveur  d'un  autre  que  d'un  religieux 
du  même  ordre ,  ou  d'un  çlerc  féculier  ?  Mais  il  y  a  plus.  Il  eft 
dit  en  termes  exprès  que ,  dans  le  cas  où  le  pape  deviendroit 
collateur  libre ,  il  ne  pourroit  conférer  qu'à  des  gens  qui  au- 
roient  les  qualités  ci-deflus  exprimées.  Prioratus  vero  p er finis ,  ut 
refermr  ,  qualifitath  duntaxat  conferri  libéré  pojjînt.  Et  pour  donner 
plus  de  force  à  ce  décret ,  le  pape  ajoûte.  Eleâiiones  autem ,  necnon 
provifiones  -per  nos  &  fuccejfores  noflros ,  contrà  prœmijfa  pro  temporç 
faâfas ,  nuUas  y  irritas  &  inanes  ejfe  decernimus. 

Mais,  comme  ce  concordat  n'eft  qu'une  efpéce  de  contrat  fait 
entre  le  roi  &  le  faint  fiége  ,  rien  ne  les  empêche  d'y  contrevenir 
d'un  commun  accord.  C'eft  pourquoi  l'ufage  des  commendes 
s'eft  toujours  maintenu  en  France  depuis  le  concordat  ,•  &  le 
Roi  préfente  à  la  plupart  des  abbaïes  8c  des  prieurés  des  clercs 
féculiers  ,  pour  lespofféder  en  commende  perpétuelle  j  &;le  pape, 
en  acceptant  ces  nominations  ,  paroît  déroger  tacitement  au 
concordat ,  qui  a  été  aboli  à  cet  égard  par  un  long  ufage. 

Suivant  ce  que  Ton  vient  de  voir ,  les  commendes ,  telles  qu'el- 
les font  en  ufage  aujourd'hui ,  font  bien  différentes  de  celles  que 
l'on  connoiffoit  autrefois  ,  8c  qui  étoient  approuvées  par  les 
faints  canons.  Anciennement ,  quand  on  mettoit  une  églife  en 
commende ,  on  n'avoit  pour  objet  que  le  bien  8c  l'avantage  de 
TEglife  même.  On  vouloit ,  pendant  qu'elle  étoit  privée  de 
pafteur  ,  qu'elle  eût  au  moins  quelqu'un  qui  la  gouvernât.  Mais 
les  commendes  d'aujourd'hui  n'ont  pour  objet  que  l'utilité  de 
ceux  à  qui  on  les  accorde  ,  en  leur  donnant  le  pouvoir  de  jouir 
ôc  de  difpofer  des  revenus.  C'eft  pourquoi  les  provifions  que 
l'on  en  donnoit  autrefois  étoient  ainfi  motivées  :  Ut  Eccîefia  inte-> 
reà  reBè  atque  ordine  adminijlretur  ,  eam  vobis  commendamus.  Mais 
aujourd'hui  on  motive  ainfi  :  Ut  commodiùs  fuflentari  valeas ,  de 
alicujus  fubventionis  auxilio  provider e  cupientes  j>  taie  monajîerium  auto- 
ritate  apojloUcâ  concedimus  commendamus. 

Les  anciennes  commendes  ne  duroient  qu'autant  de  tems  que 
l'Eglife  étoit  vacante  ,  comme  nous  voïons  encore  que  ceux  qui 
font  chargés  de  la  defferte  des  cures  n'occupent  leur  place 
qu'autant.de  tems  qu'il  n'y  a  point  de  curé  :  mais  elles  font  au- 
jourd'hui perpétuelles  -y  c'eft-à-dire  ,  qu'elles  durent  pendant  la 
vie  de  ceux  à  qui  on  les  donne  ;  ce  qu'on  ne  manque  jamais 
d'exprimer  dans  les  provifions  :  Per  te  ,  quamdià  vixeris ^  tçnçndum 
^  pojjldendum. 
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Il  en  étoit  des  anciens  commendataires  comme  de  ceux  qui 
defTervent  aujourd'hui  les  cures  vacantes.  Ils  ne  pouvoient  pas 
difpofer  des  fruits  ;  Se  ils  n'en  retenoient  que  ce  qui  étoit  nécef- 
faire  pour  leur  fubfiftance.  Aujourd'hui  ils  en  difpofent  comme 
s'ils  étoient  de  véritables  titulaires  ,  Se  leurs  provifions  leur  en 
donnent  toujours  le  pouvoir  :  Ita  quod ,  durante  commendâ  hujufmodiy 
de  fruBibus  ,  reditibus  à"  proventibus  monaflerii'  difponere  &  ordinare 
V  aie  as  s  ficuti  veri  abbates  aut  priores  i-pfim  monaflerii  y  qui  fuerunt  pro 
tempore ,  ordinare  potuerunt  ,  &  etiam  debuerunt  ;  alienatione  tamen 
honorum  immobilium  &  pretioforum  mobilium  ipjius  monaflerii  tibi  peni- 
tùs  interdira. 

C'efl  pourquoi  les  commendataires  préfentent  aujourd'hui  âux 
bénéfices  dont  la  nomination  appartient  à  Tabbaïe ,  ou  au  prieuré 
qu'ils  pofTédent  ;  ils  confirment  les  élections  faites  par  les  reli- 
gieux y  ils  confèrent  ceux  qui  font  à  la  collation  de  l'abbé  par- 
ceque  l'on  regarde  tous  ces  droits  comme  faifant  partie  des  fruits. 
En  un  mot  ils  font ,  en  tout  ce  qui  concerne  le  temporel ,  comme 
de  véritables  titulaires  -,  d>c  ils  font  même  réputés  tels*  Quant  au 
fpirituel ,  leurs  droits  n'ont  pas  la  même  étendue  que  ceux  des 
titulaires  :  mais  ce  n'ell  pas  ici  le  lieu  de  traiter  cette  matière. 

Comme  donc  les  clercs  féculiers  ne  peuvent ,  fuivant  la  régie 
Regularia  regularibus  j.pofTéder  des  bénéfices  réguliers  en  titre  ,  &: 
que  cependant  une  commende  perpétuelle  efl  regardée  comme 
un  véritable  titre ,  il  n'y  a  que  le  pape  qui  puifTe  en  accorder  , 
&  ces  fortes  de  provifions  font  regardées,  fuivant  les  canonifles, 
comme  difpenfatoires  extraordinaires.  Et  fi  le  pape  accorde  ces 
bénéfices  à  des  féculiers  en  commende  plutôt  qu'en  titre ,  ce  n'efl 
que  pour  fauver  quelques  apparences  du  droit. 

Il  efl  encore  une  obfervation  importante  à  faire  fur  cette 
matière  ;  c'efl  que  ,  fuivant  les  canonifles ,  le  titre  d'un  bénéfice 
une  fois  conféré  ne  peut  changer  tant  qu'il  efl  dans  les  mains 
de  celui  qui  le  pofTede  ,  fans  une  nouvelle  collation  ;  en  forte 
que  fi  un  commendataire  fait  profefîion  dans  le  monaflere  qu'il 
tient  en  commende  ,  cette  profefTion  ne  le  rend  point  titulaire 
ipfofadîo  :  il  lui  faut  de  nouvelles  provifions  du  pape;  fans  quoi 
le  bénéfice  vaque  de  plein  droit.  C'efl  pourquoi  ,  dit  Fevret  , 
livre  2  ,  chapitre  6,  n.  25  ,  le  parlement  de  Paris,  par  arrêt 
donné  en  la  cinquième  des  enquêtes  le  2  Mars  1^02,  déclara 
nulle  la  réfignation  faite  entre  les  mains  de  l  ordinaire ,  par  un 
religieux  profès  ,  d'un  bénéfice  par  lui  tenu  en  commende  avant 
fa  profefîion    la  cour  aïant  jugé  que  le  religieux ,  par  la  pro- 
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feffion ,  avoir  perdu  tout  le  droit  qu'il  avoit  au  bénéfice  tenu 
en  commende  ,  Sive  quoad  titulum  ^  Jive  quoad  pojfeffionem.  FaBâ 
enim  monachali  profejjtone  ,  dit  Dumoulin  fur  la  régie  de  publiç. 
aliîid  non  expeHatur ,  quia  flatim  confummata  ejl  dimijjio  omnis  juris, 
Ainfi  ce  religieux  n'aïant  plus  de  droit  au  bénéfice  qu'il  tenoit 
en  commende ,  dès  Finftant  de  fa  profeffion ,  il  ne  Tavoit  pû  réfi- 
gner. 

îl  cft  donc  toujours  vrai  de  dire  que  les  féculiers  ne  peuvent 
polTéder  en  titre  de  bénéfices  réguliers.  L'ufage  des  commendes 
ne  porte  aucune  atteinte  à  cette  régie.  C  eft  une  voie  détournée 
^ue  Ton  a  imaginée ,  pour  y  former  une  exception. 

DISTINCTION  II. 

Des  Bénéfices  nguUers  par  leur  fondation. 

Ce  font  ceux  que  le  fondateur  a  établis  à  condition  qu'ils  ne 
feroient  pofTédés  que  par  des  réguliers ,  qui  ont  été  admis  ôc 
érigés  par  l'ordinaire  à  cette  condition. 

DISTINCTION  III. 

Des  Bénéfices  réguliers  par  prefcriptwn. 

C'cft  une  régie  établie  &  reconnue  par  tous  les  canoniflcs  ; 
que  tout  bénéfice  eft  réputé  féculier ,  s'il  n'y  a  preuves  au  con- 
traire. C'efl  pourquoi ,  quand  il  y  a  conteftation  à  ce  fujet ,  c'eft 
à  celui  qui  le  foutient  régulier  à  prouver.  RebufFe ,  dans  fa  pra- 
tique bénéficiale ,  part,  i  j  tit.  Quotuplex  fit  beneficium  ,  après  avoir 
établi  cette  régie ,  y  apporte  une  exception.  Ce  font  les  chapel- 
les fondées  dans  un  monaftere.  Elles  font  préfumées  régulières  , 
dit-il ,  à  moins  qu'elles  ne  foient  ordinairement  polTédées  par  des 
féculiers. 

Ce  que  cet  auteur  dit  de  ces  fortes  de  chapelles  doit  s'appli- 
quer à  plus  forte  raifon  aux  abbaïes  ,  aux  prieurés  &  autres  bé- 
néfices femblables ,  qui  non-feulement  font  fondés  dans  les  mo- 
naftcres ,  mais  auxquels  le  maintien  de  la  difcipline  monailique 
eft  attaché.  Ainfi  ils  ne  peuvent  pas  convenir  aux  clercs  féculiers, 
qui  n'aïant  point  fait  profefïion  de  la  vie  régulière ,  &  n'étant 
point  inftruits  de  fes  règles  ,  ne  font  pas  propres  à  la  faire 
oblerver  par  les  autres  ^  &c  c'efl;  ici  le  cas  d'appliquer  la  maxime 
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qui  fe  trouve  au  chapitre  49.  Ex.  de  EleBio7\e.  In  magifiratum  af-^ 
fumi  non  débet  qui  formam  difcipuli  non  ajfumpfit  ,  nec  eji  frxficiendus 
qui  fubejfe  non  novit. 

La  régie  générale  dont  nous  venons  de  parler  doit  donc  s'en- 
tendre des  bénéfices  fondés  hors  des  monafteres ,  Se  dans  des 
églifes  féculieres  ;  ou  de  ceux  qui  regardent  la  conduite  ôc  la 
direction  du  peuple  ou  du  clergé  j  qui  conviennent  moins  .aux 
moines  ôc  aux  réguliers ,  qui  ont  fait  profelTion  de  mener  une 
vie  contemplative  ,  folitaire  Se  éloignée  du  tumulte  Ôc  des  em- 
barras du  fiécle. 

Il  y  a  cependant  des  bénéfices  qui  ,  quoiqu'ils  femblent  par 
leur  nature  devoir  être  pofTédés  par  des  féculiers ,  font  à  la 
poflèlïion  des  réguliers  ,  &  vice  verfâ  ;  ce  qui  arrive  par  la  pref- 
cription  ,  quand  le  titre  de  fondation  ne  fournit  aucun  éclaircif- 
fement  à  ce  fujet. 

Or  cette  prefcription ,  fuivant  tous  les  do(fbeurs  6c  tous  les 
canoniftes  ,  s'acquiert  par  quarante  ans  ;  en  forte  que  ,  fi  un  bé- 
néfice a  été  pofiédé  pendant  tout  ce  tems  paifiblement  ,  fans 
interruption ,  &  comme  bénéfice  régulier  ,  par  un  ,  ou  plufieurs 
réguliers ,  auxquels  il  avoit  été  conféré  comme  tel  ;  la  prefcrip- 
tion efl  acquife.  Mais  fi  la  collation  déclaroit  le  bénéfice  fécu- 
lier ,  6c  qu'elle  eût  été  accordée  à  un  religieux ,  avec  difpenfe  ; 
quelque  longue  qu'eût  été  la  pofTeffion ,  elle  ne  changeroit  point 
la  nature  du  bénéfice ,  qui  demeureroit  toujours  féculier.  Il  efl 
donc  bien  efTentiel,  dans  ces  cas ,  de  faire  une  finguliere  attention 
à  la  forme  des  provifions. 

Il  en  eft  de  même  des  bénéfices  réguliers  ,  qui  deviennent  fé- 
culiers par  la  même  voie  ;  à  moins  que  la  pofiTefiTion  des  fécu- 
liers ne  fût  à  titre  de  commende  ;  parceque  la  commende  n'efl: 
autre  chofe  qu'un  dépôt ,  qui ,  loin  de  changer  la  nature  du 
bénéfice,  la  conferve  au  contraire.  Commenda  nibil  aliud  ejl  quàm 
cuftadia ,  vel  depojitum  ,  ftatum  antiquum  non  interrumpens  j  fed  coU" 
fervans. 

Tels  font  les  bénéfices  qui  peuvent  être  pofifédés  par  des  reli- 
gieux. 

Nous  allons  -maintenant  examiner  quelles  qualités  doit  avoir 
un  religieux  ,  pour  pouvoir  pofTéder  un  bénéfice  régulier  j  car 
il  n'en  peut  pas  pofleder  de  léculiers. 
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DISTINCTION  IV. 

Des  qualités  requifes  pour  pojféder  un  Bénéfice  régulier. 

La  première  efl  d'être  religieux  profès ,  &  de  pouvoir  juflifîer 
de  fon  noviciat  &  de  fa  profeffion  par  titres  conformes  aux  for- 
malités prefcrites  par  nos  ordonnances.  La  prife  de  polTeflion 
ne  fufEroit  pas ,  quand  même  le  poffefTeur  prouveroit  qu'il  a 
été  reconnu  religieux  par  les  fupérieurs  pendant  un  grand  nom- 
bre d'années.  Papon ,  livre  2  ,  titre  4,  n.  6  ^  rapporte  un  arrêt 
du  21  Février  15^4.  On  feroit  encore  bien  plus  rigide  aujour- 
d'hui ,  depuis  l'ordonnance  de  Moulins  ,  Se  celles  de  Louis  XV. 

Il  faut ,  en  outre ,  que  la  profeffion  ait  été  faite  dans  l'ordre  > 
ou  dans  le  couvent  d'où  dépend  le  bénéfice  ;  à  moins  qu'il  n'y 
ait  une  tranflation  en  régie.  Nous  en  avons  parlé  plus  haut. 

Nous  allons  ,  à  cette  occafion  ,  rendre  compte  d'un  abus 
énorme  qui  s'étoit  introduit  dans  la  congrégation  de  faint  Maur  , 
qui  s'y  efl  perpétué  pendant  un  très-grand  nombre  d'années  ; 
éc  qui  n'a  été  arrêté  que  par  l'attention  &  l'autorité  du  Roi. 

Le  pape  Urbain  VIII.  dans  la  bulle  qu'il  accorda  à  cette  con- 
grégation le  21  Janvier  1^27  ,  pour  en  confirmer  &c  approuver 
réredlion,  permit  aux  religieux  de  cette  congrégation  de  recevoir 
les  réfignations  qui  leur  feroient  faites  des  bénéfices  de  l'ordre 
de  faine  Benoît ,  fous  la  réferve  de  penfions  qui  égaleroient  la 
totalité  du  revenu  de  chaque  bénéfice  ainfi  réfigné.  Cette  bulle 
fut  revêtue  de  lettres  patentes  enregiftrées  au  grand-confeil. 

Par  ce  moïen ,  cette  congrégation  s'appropria  non-feulement 
tous  les  bénéfices  des  maifons  dans  lefquelles  elle  avoir  introduit 
la  réforme ,  mais  auffi  la  plus  grande  partie  de  ceux  de  l'ordre 
de  faint  Benoît  en  général.  Voici  comment  on  y  réuffiffoit.  Cette 
réfignation  fe  faifoit  entre  les  mains  des  fupérieurs  ,  qui  faifoienc 
tomber  le  titre  fur  la  tête  de  quelque  religieux  ,  qui  ignoroit  pen- 
dant toute  fa  vie,  qu'il  fût  titulaire  du  bénéfice;  ou,  s'il  venoic 
à  le  découvrir  ,  on  ne  manquoit  pas  de  le  dépaïfer ,  pour  s'affij- 
rer  du  fecret ,  &  de  l'envoier  dans  un  monaftere  très-éloigné  du 
lieu  du  bénéfice.  La  congrégation  jouiiïbit  du  revenu  du  bénéfice 
en  païant  la  penfion.  En  forte  que  le  coUateur  ignoroit  qui  étoit 
le  titulaire  ,  lequel  décédoit  fans  qu'on  pût  être  inflruit  de  la 
vacance.  Les  fupérieurs  ,  qui  ne  pouvoient  pas  manquer  d'en 
^tre  inflruits  fur  le  champ ,  ne  manquoient  jamais  d'impétrer  en 
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cour  de  Rome  ce  même  bénéfice,  fous  le  nom  de  quelqu'autre 
religieux  qu'ils  tenoient  pareillement  dans  Pignorance  ;  &:  ainfi 
toutes  les  fois  que  la  vacance  arrivoit  ;  en  forte  que  le  collateur , 
étant  toujours  prévenu  en  cour  de  Rome ,  ne  pouvoit  jamais 
ufer  de  fon  droit.  La  penfion  s'éteignoit  par  la  mort  du  réfignant  ; 
&  le  bénéfice  avec  tous  fes  fruits  Se  tous  fes  revenus  demeu- 
roit  comme  affeélé  à  la  congrégation. 

Les  titulaires  fe  déterminoient  d'autant  plus  volontiers  à  faire 
ces  réfignations  ,  qu'ils  y  trouvoient  un  double  avantage.  Le 
premier  étoit  que  ,  comme  la  penfion  qu'ils  fe  réfervoient  étoic 
toujours  égale  au  revenu  du  bénéfice ,  ils  en  jouïlToient  fans  être 
fujets  à  aucune  charge,  fans  être  tenus  d'aucunes  réparations, 
&  fans  courir  les  rifques  de  l'infolvabilité  des  fermiers.  Le  fécond 
étoit  que  ,  comme  les  bâtimens  des  bénéfices  fe  trouvoient  ordi- 
nairement en  très-mauvais  état  lors  de  ces  réfignations ,  les  hé- 
titiers  du  réfignant  s'en  trouvoient  débarraffés  au  mo"ien  de  cet 
arrangement.  La  fimonie  fut-elle  jamais  poufTée  plus  loin  ? 

Dans  la  fuite  plufieurs  des  religieux  fur  la  tête  defquels  on  avoir 
mis  les  titres  de  ces  bénéfices,  fous  difïérens  prétextes,  fefaifant 
transférer  dans  le  couvent  d'où  ils  dépendoient^  s'ils  étoienc 
clauftraux  ,  ou  obtenant  leur  tranflation  dans  l'ancien  ordre 
de  faint  Benoît ,  trouvèrent  le  moïen  de  fe  faire  remettre  leurs 
provifions  &  leurs  titres  ,  &:  par-là  enlevèrent  à  la  congrégation 
de  faint  Maur  les  revenus  dont  elle  avoit  joui  jufques-là. 

C'eft  pour  empêcher  l'effet  de  ces  tranflations  ,  qui  dépouil- 
loient  la  congrégation  d'une  partie  confidérable  des  revenus 
dont  elle  s'étoit  injuflement  emparée  ,  qu'elle  obtint  les  b^efs 
des  I  p  Septembre  16 y  2  Se  17  Août  i  <5  8  3  ,  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut  dans  le  chapitre  3  de  ce  livre  ,  feél.  2  ,  dift.  i  ,  ^.  i , 

Les  chanoines  réguliers  de  la  congrégation  de  France ,  qui 
avoient  imité  la  congrégation  de  faint  Maur  dans  un  abus  auHî 
criant,  obtinrent  par  la  même  raifon  le  bref  de  1680  ,  &  les 
lettres  patentes  du  7  Mars  1 684 ,  dont  nous  avons  parlé  au  même 
endroit.  Par  ce  moïen  ,  ces  deux  congrégations  continuèrent  de 
s'emparer  de  tous  les  bénéfices  tant  de  l'ordre  de  faint  Benoît  ,  ' 
que  de  l'ordre  de  faint  Auguflin ,  fous  la  même  réferve  de  pen- 
fions  exemptes  d'aucunes  charges ,  même  des  réparations ,  tant 
pendant  la  vie  des  réfignans  ,  qu'après  leur  mort.  Ainfi  les  titres 
des  bénéfices  refloient  toujours  fiotans  Se  incertains  j  les  colla- 
teurs  privés  de  leurs  droits,  par  l'ignorance  où  ils  étoient  des 
titulaires  &  de  leur  mort.  Les  droits  des  gradués  St  des  indul- 
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taires  fe  trouvoient  pareillement  anéantis ,  ne  pouvant  pas  ufer 
de  leurs  expe<ftatives. 

Pour  arrêter  le  cours  d'un  abus  auffi  contraire  aux  canons  Sc 
à  la  difcipline ,  le  Roi ,  par  un  édit  du  mois  de  Novembre  i  7  15), 
enregiftré  au  parlement  le  20  Décembre  fuivant,  prit  les  précau- 
tions les  plus  fages.  Voici  comment  il  fe  plaint,  dans  le  préam- 
bule de  cet  édit,  des  défordres  qui  naifToient  d'un  pareil  ufage. 
»  La  piété  du  roi  Lous  XÏIÎ.  l'aiant  porté  à  défi  rer  l'établi  fie- 
»  ment  de  la  réforme  &c  difcipline  régulière,  foit  dans  l'ordre  de 
>5  faint  Benoît ,  foit  dans  d'autres  ordres ,  abbaïes  &:  monaftcres 
»  de  notre  roïaume  ,  plufieurs  brefs  &  bulles  auroient  été  expé- 
5)  diés  à  cet  effet  en  cour  de  Rome  ,  depuis  Tannée  1611  ^  nom- 
»  mément  fous  les  pontificats  des  papes  Grégoire  XV.  &  Ur- 
»  bain  VIII.  qui  auroient  été  autorifés  par  lettres  patentes  du 
yy  même  Roi ,  regiftrés  dans  les  cours  fupérieures  éc  exécutes. 
»  Pour  faciliter  cette  réformation  ,  Urbain  VIII.  par  fa  bulle  du 
»  21  Janvier  1^27  ,  auroit,  entr autres  privilèges,  accordé  à  la 
53  congrégation  de  faint  Maur ,  celui  de  pouvoir  obtenir,  par  les 
53  particuliers  religieux  qui  la  compoferoient ,  quelques  prieurés 
»  &c  autres  bénéfices  dépendans  non-feulement  des  monafleres 
»  où  leur  réforme  feroit  introduite,  mais  aufïi  des  autres  monaf- 
y>  teres  de  l'ordre  de  faint  Benoît,  même  de  la  congrégation  de 

Cluny ,  Se  de  les  pofTéder  eft  titre ,  fans  pouvoir  néanmoins 
y>  être  obligés  d'y  réfider ,  quelque  réfidence  Se  fervice  que  ces 
3D  bénéfices  puiTent  exiger  par  leur  établififement ,  ou  même  par 
»  lenr  fondation  ;  fans  pouvoir  cependant  en  percevoir  par  eux- 
■5)  mêmes  les  revenus ,  quiappartiendroient  à  la  congrégation.  Se 

feroient  adminiftrés  par  le  procureur  du  monaftere  le  plus 

proche  defdits  bénéfices  ;  avec  défenfe^  de  les  réfigner  ou  s'en 
35  démettre  ,  fans  la  permiflTion  des  fupérieurs  majeurs  de  la  con- 
»  grégation  ,  en  faveur  d'autres  perfonnes  que  des  religieux  d'i-* 

celle ,  avec  faculté  de  recevoir  les  réfignations  qui  leur  feroient 
y)  faites  par  les  pourvus  de  l'ordre  de  faint  Benoît  Se  de  la  con- 
>3  grégation  de  Cluny,  fous  la  réferve  de  penfions  égales  à  la 
»  totalité  de  leurs  revenus.  A  la  faveur  de  ces  privilèges  inufités  » 
D5  également  contraires  aux  loix  eccléfiaftiques  Se  à  celles  du 
>D  roïaume ,  Se  entr'autres  à  l'article  50  des  libertés  de  l'églife 

gallicane  j  les  religieux  de  la  congrégation  de  faint  Maur  font 
53  devenus  titulaires  non-feulement  de  quelques  prieurés ,  félon 
>:>  la  faculté  portée  par  la  bulle  d'Urbain  VIII.  mais  d'un  nombre 
•3)  très  conudérable  de  prieurés ,  tant  conventuels  que  fimples ,  Se 
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vi  de  plulieurs  autres  bénéfices  ,  les  particuliers  qui  en  font  pour- 
•»  vus,  fbit  en  commende  ,  (bit  en  régie  ,  trouvant  un  très-grand 
>5  avantage  à  les  réfigner  à  des  religieux  d'une  congrégation 
»  réformée,  fous  des  réferves  de  penûons  qui  excédent  fouvenc 
>3  le  total  de  leur  revenu  effcélif ,  qui  fouflFre  chaque  année  une 
»  diminution  néceffaire  pour  les  non  valeurs,  les  infolvabilités 
yi  des  fermiers  ôc  les  réparations  i  au  lieu  que  la  penfion  réfervéc 
»  leur  efl  païée  en  entier,  les  fupérieurs  de  la  congrégation  s'en 
n  rendant  cautions  par  des  aéles  particuliers,  par  lefquels  ils 
»  déchargent  même  les  réfignans  de  toutes  les  réparations  ou 
»  dégradations  dont  ils  pourroient  être  tenus.  D'où  il  arrive  que 
»  les  religieux  de  ladite  congrégation,  devenus  ainfi  titulaires  def- 
>3  dits  bénéfices,  les  y  perpétuent  avec  d'autant  plus  de  facilité, 
»  que  leurs  fupérieurs  font  fort  attentifs  à  envoïer  les  religieux 
y>  titulaires  dans  des  monafleres  éloignés  des  bénéfices  dont  ils 
>5  font  pourvus  ,  pendant  que  les  revenus  en  font  adminiflrés 
>5  perçus  par  les  procureurs  des  monafleres  voifins  i  en  forte  que 
>3  les  titulaires  n'étant  connus  ni  dans  les  lieux  où  les  bénéfices 
yy.  font  fitués ,  ni  dans  les  maifons  de  leur  réfidence  ,  les  colla- 
»  teurs  ,  qui  ne  peuvent  avoir  d  ailleurs  aucune  connoifTance  des 
»  vacances  par  mort  defdits  bénéfices ,  fe  trouvent  prévenus  en 
y»  cour  de  Rome,  &  par  conféquent  privés  de  leur  droit  de  col- 
»  lation ,  lequel ,  aufîi-bien  que  ceux  des  indultaires  &:  des  gra- 
y>  dués  ,  fe  trouveroient  abfolument  anéantis  ,    s'il  n'y  étoit 
>:>  promptement     efficacement  pourvu.  Et  d'autant  que  le  Roi 
yi  Louis  XIÎI.  n'a  autorifé  des  privilèges  fi  contraires  à  nos  droits, 
>5  à  ceux  des  coliateurs  ,  indultaires  ou  gradués  ,  &:  au  bien  gé- 
yi  néral  de  notre  roïaume,  que  pour  faciliter  l'établifTement  de 
5)  la  réforme  de  faim  Maur ,  qui  à  préfent  fe  trouve  fuffifam  - 
»  ment  établie,  &:  avec  édification  ,  dans  la  plupart  des  abbaïcs 
53  &  monafleres  les  plus  confidérables  de  notre  roïaume,  dans 
y>  lefquels  il  y  avoit  auparavant  du  relâchement  ;  le  feu  Roi, notre 
»  très-honoré  feigneur  &  bifaïeul ,  aïant  reconnu  que  les  chan- 
y>  gemcns  que  ladite  réforme  apportoir  dans  les  monafleres  pou- 
»  voient  avoir  des  inconvéniens  ,  ôc  donner  oecafion  a  de 
»  grands  procès  dans  les  différens  tribunaux  du  roïaume,  auroic 
>5  crû  néceffaire  d'en  arrêter  le  cours ,  en  interprétant  par  fon 
3)  édit  du  mois  de  Juin  1671  les  lettres  patentes  &  conceflions 
>5  accordées  à  la  congrégation  de  faint  Maur    à  l'effet  de  quoi 
yy  il  auroit  ordonné  que  les  religieux  de  ladite  congrégation  ne 
pourroient  plus  être  établis  dans  les  monafleres  non  réformés, 
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>3  ni  aucune  union  y  être  faite ,  fans  avoir  préalablement  obtenu 
»  des  lettres  de  permiflîon.  Mais  quoique  cet  édit ,  en  déclaranc 
»  nulles  les  unions  qui  pourroient  être  faites  à  ladite  congréga- 
»  tipn  fans  avoir  préalablement  obtenu  des  lettres  patentes  , 
»  femble  avoir  remédié  aux  abus  defdites  unions ,  les  religieux 
y>  de  faint.  Maur  &  des  autres  congrégations  réformées  n'ont 
y>  pas  laifTé  d'y  perpétuer  les  bénéfices  dont  ils  font  devenus 
>5  titulaires  ,  fous  prétexte  des  privilèges  portés  par  la  bulle 
>5  d'Urbain  VIII-  Ce  qui  leur  procure  le  même  avantage  que  il 
5)  lefdits  bénéfices  leur  étoient  canoniquement  Se  légitimement 
5)  unis.  Se  n'efl  pas  moins  contraire  à  Tefprit  de  la  bulle  d'Ur- 
»  bain  VIII.  Se  des  lettres  patentes  du  Roi  Louis  XIIL  qu'à  la 
»  véritable  difpofition  de  l'édit  du  mois  de  Juin  i6yi  ,  puifque 
»  lefdites  congrégations  font  fufïifamment  dotées  dans  les  mo- 
5:)  nafteres  qu'elles  occupent.  Se  qu'elles  y  jouïfTent  de  beaucoup 
3)  plus  de  revenu  qu'il  n'en  faut  pour  fe  foutenir  dans  les  prati- 
y>  ques  de  leurs  obfervances ,  n'aïant  prefgue  plus  de  penfions 
y>  à  païer  aux  religieux  non  réformés;  en  iorte  que  le  motif  de 
y>  la  bulle  d'Urbain  .VIII.  qui  n'a  permis  aux  religieux  particu- 
»  liers  de  pofTéder  quelques  prieurés ,  outre  les  offices  elauftraux 
»  Se  la  menfe  conventuelle  des  monafteres  où  ils  feroient  intr,o- 
3)  duits ,  que  pour  faciliter  leur  établiffement ,  Se  pour  les  mettre 
»  en  état  de  païer  les  penfions  qui  feroient  réfervées  en  faveur 
5)  des  anciens  religieux  non  réformés ,  ne  fubfifte  plus.  D'ailleurs 
»  les  religieux  particuliers  defdites  congrégations ,  pourvus  des 
»  bénéfices  ,  n'en  tirant  aucun  avantage  perfonnçl  ,  il  arrive 
»  qu'ils  ne  font ,  en  leurs  perfonnes  ,  que  de  vains  titres ,  dont 
y>  les  revenus  ,  ainfi  accumulés  au  profit  defdites  congrégations  , 
yy  pourroient  devenir  excefllfs.  Pour  prévinir  cet  abus  ,  afTurer 
>^  aux  bénéfices  de  véritables  titulaires ,  conferver  le  droit  des 
»  collateurs  Se  patrons,  ainfi  que  ceux  des  indultaires,  gradués 
y>  Se  autres  nos  fujets  ,  nous  avons  crû  devoir  nous  fervir  de 
»  notre  autorité  en  renfermant  l'exécution  de  la  bulle  d'Urbain 
»  VIII.  Se  des  lettres  patentes  du  Roi  Louis  XIII.  dans  les  juftes 
3)  bornes  que  ces  deux  puifTances  ont  eu  intention  de  leur  pref- 
>3  crire.  » 

Pour  parvenir  à  ce  but ,  voici  les  fages  précautions  que  le 
Roi  prend  dans  cet  édit.  Il  ordonne  »  que  les  religieux  de  la 

congrégation  de  faint  Maur  Se  des  autres  congrégations  puif- 
5)  fent ,  fuivant  le  droit  commun  ,  Se  fans  le  conftntement  de 
»  leurs  fupérieurs  ,  réfigner  6c  difpofer  de  leurs  bénéfices  ea 
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iy  faveur  de  perfonnes  capables  :  entendons  néanmoins  que  ceux 
»  defdits  religieux  qui  font  pourvûs  de  bénéfices,  à  quelque  titre 
»  &  depuis  quelque  tems  que  ce  puifTe  être,  foient  tenus  ,  dans 
>:>  trois  mois  pour  toutes  préfixions  &  délais ,  des  jour  &  date 
»  du  préfent  édit,  d'en  faire  en  perfonne  leurs  déclarations,  tant 
»  aux  greffes  des  officialités  du  roïaume ,  qu'en  ceux  des  bail- 
»  liages  Se  fénéchauiïees  où  ils  font  fitués  ;  lefquelles  déclara- 
y>  tions  contiendront  leur  demeure  aéluelle  6c  leurs  titres  de 
»  pofFeflion  dont  ils  fourniront  copie ,  le  revenu  du  bénéfice  » 
w  l'indication  du  fermier  qui  les  exploite ,  les  différentes  paroiflès 
ï5  où  s'étendent  les  biens,  héritages  Se  droits  qui  en  dépendent. 
»  Voulons  pareillement  que  lefdits  religieux  titulaires  foient  te- 
X»  nus  de  faire  de  femblables  déclarations  toutes  les  fois  qu'ils 
»  changeront  de  réfidence.  Se  qu'à  la  requête  Se  diligence  des 
5)  fubflituts  de  nos  procureurs  généraux  dans  les  parlemens  ,  il 
»  foit  fait  des  procès- verbaux  de  l'état  des  églifes  ,  chapelles  Se 
>3  bâtimens  de  chacun  defdits  bénéfices  Se  de  leurs  dépendances , 
»  pour  être  enfuite  pourvû  aux  réparations  néceffaires,  comme 
»  il  eft  prefcrit  par  nos  ordonnances  ;  comme  auffi  que  lefdits 
fubflituts  s'informent  avec  foin  fi  les  fondations  font  ponc- 
»  tuellement  acquittées ,  afin  qu'en  cas  d'inexécution  il  y  foit 
>3  pourvû  de  l'autorité  des  juges  des  lieux,  ainfi  qu'il  appar- 
»  tiendra.  Et  d'autant  que  la  poffefTion  defdits  bénéfices  fe  tranf- 
»  mettant  fucceffivement  à  a'autres  religieux  de  la  même  cçn- 
»  grégation  ,  par  des  réfignations  Se  permutations  prefque  tou- 
•>:)  jours  fecrettes  ,  ou  par  d'autres  voies  inconnues  ,  emporte 
3")  une  efpéce  d'union  de  fait ,  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant 
»  qu'il  nous  plaît  de  l'autorifer ,  avons  ordonné  Se  ordonnons 
x>  que  toutes  collations  ,  provifions  &  tous  autres  titres  qui 
»  pourront  être  obtenus  à  l'avenir  par  lefdits  religieux  ,  pour 
»  quelques  bénéfices  dépendans  de  leur  otdre ,  ou  d'un  autre  , 
»  feront  revêtus  de  nos  lettres  patentes  fcellées  de  notre  grand 
»  fceau ,  Se  enregiftrées  dans  nos  cours  en  la  manière  accoutu- 
>5  mée.  Leur  défendons  de  fe  mettre  jufqu'à  ce  en  pofTeffion  ni 
»  jouïffance  defdits  bénéfices  ;  Se  à  tous  juges  d'avoir  égard 
»  auxdites  collations  ,  provifions  Se  autres  titres ,  pour  quelque 
yy  caufe  6c  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ;  déclarant  nuls 
»  tous  baux  Se  adles  poffeffoires  qui  pourroient  avoir  été  faits 
»  au  préjudice  defdites  défenfes  :  Se  faute  ,  par  ceux  defdits  reli-' 
»  gieux  qui  font  pourvûs  des  bénéfices  ,  d'avoir  fourni  leurs 
y?  déclarations  dans  le  délai  Se  en  la  forme  ci-deffus  marqués  ; 
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55  comme  aufîi  faute ,  par  ceux  qui  feront  pourvûs  de  bénéfices  a 
55  Tavenir ,  d'avoir  obtenu  nos  lettres  ace  nécefTaires,  dans  trois 
55  mois  ,  à  compter  des  jours  ôc  date  de  leurs  provifions  &c  col- 
55  lations  ;  avons  lefdits  bénéfices  déclaré  vacans  &c  impétrables, 
55  ôc  en  conféquence  permis  aux  collateurs,  &  à  leur  défaut  aux 
55  archevêques,  évêques  Se  prélats,  à  qui  la  dévolution  appar- 
»  tient  de  droit,  de  pourvoir auxdits  bénéfices.  >5 

Mais  le  Roi  étant  informé  des  difficultés  qui  fe  rencontroienr 
dans  l'exécution  de  cet  édit  ^  en  ce  qu'il  ordonne  aux  religieux 
titulaires  des  bénéfices  de  faire  leurs  déclarations  en  perfonne  , 
y  pourvût  par  une  déclaration  du  premier  Février  1720,  regif- 
trée  au  parlement  le  15?  du  même  mois.  En  effet,  comme  il  eft 
obfervé  dans  le  préambule  de  cette  déclaration  ,  les  religieux  qui 
fe  trouvent  pourvûs  de  bénéfices  font  pour  la  plupart  réfidens 
dans  des  monajfleres  fort  éloignés  des  bénéfices  dont  ils  font  ti- 
tulaires i  Se  même  les  uns  font  infirmes,  ou  dans  un  âge  qui  ne 
leur  permet  pas  d'entreprendre  de  longs  voïages  pour  venir  faire 
leur  déclaration  en  perfonne  j  les  aùtres  occupent  des  places  » 
ou  font  emploïés  à  des  obédiences  qui  rendent  leur  préfence  ab- 
folument  néceffaire  dans  le  lieu  de  leur  réfidence  ;  outre  que  lef- 
dits voïages  peuvent  être  auxdits  religieux  une  occafion  de  dilTi- 
pation ,  6c  caufer  à  leur  congrégation  de  très-grands  frais. 

Ces  confidérations  portèrent  la  majefté  à  modifier  fon  édit  en 
ce  point ,  Se  à  l'interpréter  d'une  manière  qui  en  pût  affurer 
l'exécution  ,^  fans  que  les  religieux  fuffent  détournés  de  leurs 
fonélions ,  ni  de  leurs  exercices  ordinaires.  Pour  y  parvenir  ^ 
cette  déclaration  ordonne  qu'au  lieu  de  faire  par  les  religieux 
pourvûs  de  bénéfices  leurs  déclarations  en  perfonne ,  tant  aux 
greffes  des  officialités  des  diocèfes  ,  qu'en  ceux  des  bailliages  Se 
lénéchaufTées  où  font  fitués  leurs  bénéfices,  ils  foient  feulement 
tenus  de  comparoître  par  devant  le  juge  roïal ,  dans  le  reffort 
duquel  eft  fitué  le  monaftere  où  ils  font  leur  réfidence  aéluelle  , 
pour ,  en  préfence  dudit  juge  ,  Se  affiftés  du  prieur  dudit  monaf- 
tere qui  attellera  leur  fignature  Se  la  vérité  defdits  titres ^  palTer 
leur  procuration  fpéciale  en  double  minute ,  laquelle  fera  palTée 
par  devant  notaires  ,  fignée  du  déclarant  Se  de  fon  prieur ,  Se 
enfuite  légalifée  par  le  juge  :  en  conféquence  dcfquelles  procura- 
tions, le  prieur  du  monaftere  dont  les  religieux  perçoivent  les 
revenus  du  bénéfice  déclaré  ,  comparoîtra  en  perfonne  ,  tant 
aux  greffes  des  officialités  des  diocèfes,  que  par  devant  le  pre- 
mier officier  des  bailliages  Se  fénéchaulfées  où  font  fitués  lefdits 
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bénéfices.  Se  ce  dans  trôis  mt)is  ,  à  compter  du  jour  Se  de  la 
date  des  préfentes,  pour  faire  fa  déclaration  expreffe  Se  précife 
de  la  confiftance  de  chacun  defdits  bénéfices  dans  la  forme  pref- 
crite  par  l'éditdu  mois  de  Novembre  1715)  :  à  laquelle  déclara- 
tion fera  jointe  ,  en  minute,  la  procuration  du  titulaire,  dont  le- 
dit prieur  attellera  pareillement  la  vérité  par  fa  fignature:  &  le 
tout  fera  remis  au  greffe  de  la  jurifdiélion  roïale  de  qui  dépen- 
dent lefdits  bénéfices,  lefquels ,  pendant  ledit  délai  de  trois  mois, 
ne  pourront  être  impétrés,  faute  par  les  pourvûs  d'avoir  fait 
leurs  déclarations  dans  le  tems  porté  par  Tédit  du  mois  de 
Novembre,  auquel  il  efl  dérogé  pour  ce  regard  feulement  , 
avec  ordre  de  l'exécuter  au  furplus  ,  fuivant  fa  forme  Se  teneur. 

Dans  le  préambule  d'une  déclaration  du  22  Août  173^,  le 
Roi  nous  apprend  que  les  Bénédiélins  Anglois  établis  à  Paris 
étoient  troublés  dans  la  pofTefTion  des  bénéfices  dont  quelques- 
uns  étoient  pourvûs  parcequ'on  vouloir  leur  appliquer  les  dif- 
pofitions  de  l'édit  du  mois  de  Novembre  1 719 ,  &  de  la  décla- 
ration du  mois  de  Février  fuivant.  Que  ces  religieux  foutenoient 
qu'à  la  vérité  il  leur  feroit  facile  de  montrer  que,  fi  la  lettre  de 
ces  deux  loix  ne  leur  efl  pas  contraire ,  puifqu'ils  n'y  font  pas 
nommés ,  on  peut  encore  moins  leur  en  appliquer  l'efprit ,  à 
caufe  des  différences  effentielles  qui  diftinguent  leur  état  die 
celui  des  congrégations  réformées  que  le  légiflateur  a  eu  en  vûe. 
Mais  pour  lever  tous  les  doutes  ,  Se  pour  prévenir  les  entreprlfes 
de  ceux  qui  tenteroicnt  peut-être  dans  la  fuite  de  faire  des  efforts 
pour  affujettir  ces  religieux  à  fobfervation  de  ces  deux  loix  , 
quoiqu'  elles  ne  les  regardent  point ,  ils  ont  fupplié  fa  majefté 
de  vouloir  bien  s'expliquer  fur  ce  fujet.  L'importance  de  ces 
repréfentations  porta  le  Roi  à  les  faire  examiner  dans  fon 
confeil ,  Se  il  reconnut  d'un  côté  que  les  Bénédié^ins  Anglois  ne 
font  pas  nommément  compris  dans  l'édit  du  mois  de  Novembre 
171P  ,  ni  dans  la  déclaration  du  premier  Février  fuivant  ; 
qu'une  partie  même  des  motifs' qui  y  font  exprimés  ne  peut 
s'appliquer  à  ces  religieux  ;  Se  qu'enfin  leur  zèle  pour  le  bien 
de  la  religion  &  les  mifTions  dont  ils  font  chargés  hors  du 
roïaume  ne  leur  permettent  pas  toujours  de  fatisfaire  littérale- 
ment aux  formalités  établies  à  l'égard  des  autres  Bénédiélins  qui 
font  pourvûs  de  bénéfices.  Mais  d'un  autre  côté  fa  majefte  a 
confidéré  que,  fila  congrégation  de  faint  Maur  a  été  le  principal 
objet  de  l'édit  du  mois  de  Novembre  1 71  p  ,  les  termes  généraux 
de  la  déclaration  qui  a  fuivi  cet  édit  peuvent  s'étendre  à  la 
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congrégation  des  Bérrédidlins  Anglois  ;  que  d'ailleurs  les  deux 
principaux  motifs  de  ces  loix ,  c'eft-à-dire,  l'inconvénient  de  la 
perpétuité  dans  la  polTeffion  des  bénéfices ,  qui  eft  toujours  à 
craindre ,  lorfqu  ils  font  entre  les  mains  des  membres  d  une  con- 
grégation régulière,  &c  l'intérêt  des  collateurs,  des  gradués,  des 
indultaires ,  ou  autres  expeélans ,  fouvent  fruftrés  de  leurs  droits, 
faute  de  connoître  les  titulaires ,  ou  d'être  informés  de  la  va- 
cance des  bénéfices  ,  peuvent  être  appliqués  aux  Bénédiéliins 
Anglois ,  comme  à  ceux  des  congrégations  réformées  ,  malgré 
les  différences  qui  diftinguent  les  uns  Se  les  autres.  Mais  fi  le 
bien  public  ne  permet  pas  que  Ton  difpenfe  entièrement  ces 
religieux  des  précautions  que  fa  majeflé  a  jugé  néceffaires  par 
rapport  aux  congrégations  réformées  ,  il  eft  jufte  aufïi  de  pren- 
dre à  leur  égard  des  tempéramens  qui  leur  rendent  l'obfervation 
de  la  loi  plus  facile,  en  forte  qu'ils  puifTent  y  fatisfaire,  fans 
être  obligés  de  manquer  à  un  devoir  plus  efTentiel.  C'eft  dans 
cette  vûe  que  le  Roi  a  jugé  à  propos  d'expliquer  tellement  fes 
intentions  fur  cette  matière,  que  l'exécution  de  l'édit  de  1719  , 
de  la  déclaration  de  1720  ,  prévienne,  dans  la  congrégation 
des  Bénédictins  Anglois ,  les  inconvéniens  qu'il  a  voulu  faire 
çefler  dans  les  autres ,  fans  mettre  cependant  aucun  obftacle  à 
la  continuation  de  leurs  travaux  pour  le  progrçs  &  l'avantage 
de  la  religion. 

Pour  remplir  cet  objet,  le  Roi,  après  avoir,  dans  les  trois 
premiers  articles  de  cet  édit,  naturalifé  les  Bénédiélins  Anglois  , 
à  l'effet  de  pouvoir  ^pofféder  toutes  fortes  de  bénéfices ,  comme 
les  autres  religieux  naturels  François  ,  à  l'exception  des  archevê- 
chés ,  évêchés ,  ou  abbaïes  de  chef-d'ordre ,  déclare  dans  l'arti- 
cle IV.  que  y>  lefdits  religieux  qui  font  pourvus  de  bénéfices ,  k 
5)  quelque  titre  &  depuis  quelque  tems  que  ce  puifTe  être,  &  qui 
»  fe  trouveront  actuellement  dans  le  roïaume  ,  feront  tenus 
y>  dans  trois  mois  pour  toute  préfixion  Se  délai,  à  compter  du 
»  jour  &c  date  de  la  préfente  déclaration ,  de  fatisfaire  exadte- 
»  ment  à  toutes  les  formalités  prefcritès  par  l'édit  du  mois  de. 
»  Novembre  1715)  ,  ainfi  qu'elles  ont  été  expliquées  Ôc  fixées 
»  par  la  déclaration  du  premier  Février  fuivant.  Voulons  que 
»  les  autres  difpofitions  qui  font  contenues  dans  l'un  &:  dans 
»  Pautre  foient  pareillement  exécutées  ,  fous  les  peines  qui  y 
y>  font  portées ,  à  l'égard  des  bénéfices  pofTédés  par  aucun  defdits 
»  religieux  ,  aïnfi  Se  de  la  même  manière  que  fi  ils  avoient  été 
3?  nommément  compris  dans  ledit  édit  Se  dans  ladite  déclaration , 
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^  à  l'exception  néanmoins  de  ce  qui  fera  dit  dans  Particle  fui- 
y>  vant.  ^ 

L'article  V.  porte  que  5)  lorfque  lefdits  religieux  feront  abfens 
>5  hors  du  roïaume  -,  dans  le  tems  qu'ils  feront  pourvus  de  béné- 
»  fîces  ,  le  prieur  du  monaftere  où  ils  faifoient  leur  réfidence 
3)  acflueîle,  avant  leur  départ ,  fera  tenu  depaffer,  au  lieu  d'eux, 
»  la  procuration  fpéciale  qu'ils  feroient  obligés  de  donner  s'ils 
»  étoient  préfens ,  &  ce ,  dans  la  forme  portée  par  la  déclara- 
>3  tion  du  premieir  Février  1720.  En  conféquence  de  laquelle 
yy  procuration  le  prieur  du  monaftere  dont  les  religieux  doivent 
»  percevoir  les  revenus  defdits  bénéfices  fera  tenu  d'en  décla- 
55  rer  la  confiftance  dans  le  tems  &c  dans  la  forme  prefcrite  par 
»  ledit  édit  &  par  ladite  déclaration  -,  à  la  charge  que  lefdits 
»  religieux  abfens  feront  tenus  dans  trois  mois  au  plus  tard  ,  à 

compter  du  jour  de  leur  retour  en  France  ,  de  réitérer  en  per- 
»  fonne  la  déclaration  qui  aura  été  faite  en  leur  abfence  ce  qui 
53  aura  lieu  fous  les  peines  portées  par  ledit  édit. 

L'article  VL  porte  que  y>  la  difpofition  de  l'article  précédent 
>3  aura  pareillement  lieu  à  l'égard  de  ceux  defdits  religieux  qui 
»  font  aéluellement  pourvûs  de  bénéfices ,  &  qui  fe  trouveront 
»  hors  du  roïaume ,  dans  le  tems  de  Fenregiftrement  des  pré- 
y>  fentes.  Voulons  que  la  déclaration  mentionnée  dans  ledit  ar- 
»  ticle  foit  faite  ,  pour  lefdits  religieux  abfens  ,  par  le  prieur  du 
»  monaftere  où  ils  ont  fait  leur  dernière  réfidence ,  &c  réitérée 
5)  par  eux  après  leur  retour  en  France  ;  le  tout  ainfi  qu'il  eft 
»  porté  par  l'article  précédent» 

Cette  déclaration  a  été  enregiftrée  au  parlement  le  i  o  Mai 

Nous  avons  établi  plus  haut  que  la  principale  qualité  ,  pour 
pouvoir  pofféder  un  bénéfice  régulier ,  eft  d  être  profès  dans 
l'ordre  duquel  dépend  ce  bénéfice  :  mais  on  a  trouvé  un  moïen 
pour  éluder  cette  régie  fi  jufte  dans  le  fond  :  ce  font  les  provi- 
fions  connues  fous  le  nom  pro  cupiente  profiteri. 

Avant  le  concile  de  Trente ,  comme  l'on  n'envifageoit  dans  la 
polfeffion  des  bénéfices  que  les  revenus  qui  y  font  attachés  , 
ceux  qui  vouloient  favorifer  leurs  créatures ,  leur  donnoient 
tous  les  bénéfices  dont  ils  pouvoient  difpofer ,  fans  confidérer  ni 
la  qualité  .du  bénéfice  ,  ni  celle  de  la  perfonne  à  qui  ils  le  confé- 
roient  ;  en  forte  que  l'on  voïoit  communément  les  bénéfices  régu- 
liers pofTédés  par  des  féculiers.  concile ,  quoiqu'affemblé  non- 
feulement  pour  décider  des  articles  de  foi  qui  étoient  alors  en 
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controverfe;  mais  encore  pour  mettre  la  réforme  dans  l'état  &:dan$ 
la  difcipline  eceléfiaftique  ,  trouva  que  les  mœurs  étoient  fi  cor-»- 
rompues  ,  Se  les  abus  tellement  enracinés ,  qu'il  étoit  impoffible 
d'en  arrêter  le  cours  tout  d  un  coup  :  ceft  pourquoi  il  fut  con^ 
traint  de  fe  prêter  à  des  tempéramens  qui  ,  fans  ôter  le  mal 
tout -à -fait,  le  pallioient  au  moins.  C'cfl  ce  qu'il  exécuta  fur 
l'objet  dont  il  eft  ici  queftion ,  en  ordonnant  que  les  bénéfices 
réguliers  ne  feroient  conférés  qu'à  des  réguliers  ,  ou  à  des  fécu- 
iiers  qui  fe  deilinoient  à  s'engager ,  par  vœux  ,  dans  un  ordre 
régulier.  Regularia  bénéficia  in  titulum  regularibus  profejjls  provideri 
confueta ,  càm  fer  ohitum ,  aut  refignationem ,  vel  aliàs  iîla  in  titulum 
obtinentis  vacare  contigerit ,  religiofis  tantùm  illius  ordinis  ,  vel  iis  qui 
habitum  omninô  fufcipere  &  profejponem  emittere  teneantur  ,  &  non  aliis, 
fejf.  1/^3  de  reform,  cap.  lo.  Or  les  provifions  qui  s'accordent  à 
ceux  qui  ne  font  pas  religieux  ,  mais  qui  fe  deftinent  à  le  devenir, 
fe  nomment  pro  cupiente  profiteri.  Elles  vont  nous  fournir  matière 
à  quelques  réflexions. 

La  première  efl  que  ces  fortes  de  provifions  ne  peuvent  être 
accordées  que  par  le  pape  feul.  Les  collateurs  ordinaires  font 
tenus  de  conférer  les  bénéfices  féculiers  à  ceux  qui  font  féculiers, 
&  les  réguliers  à  ceux  qui  font  aé^uellement  religieux.  Or,  quand 
le  pape  confère  pro  cupiente  profiteri ,  c'eft  une  grâce  qu'il  accorde 
volontairement ,  Se  fans  pouvoir  y  être  contraint  :  ainfi  il  n'y  a 
pas  moïen  de  fe  pourvoir  contre  fon  refus.  Brillon,  dans  ion 
diélionnaire  ,  rapporte  à  ce  fujet,  un  arrêt  remarquable  ,  rendu 
au  grand-confeil  le  14  Janvier  172 1  En  voici  l'efpece  :  un  fieur 
de  Bilheux  ,  prêtre  féculier ,  avoit  çté  préfenté  par  le  grand- 
vicaire  de  l'abbé  de  Beaulieu  au  prieuré-cure  de  Courberie , 
ordre  de  faint  Auguftin  ,  diocèfe  du  Mans ,  à  la  charge  de 
prendre  l'habit  Se  de  faire  profefîlon  dans  ledit  ordre.  Sur  cette 
préfentation ,  il  obtint  des  provifions  de  l'évêquedu  Mans  ,  fous 
la  même  claufe.  On  lui  accorda  l'habit  à  l'abbaïe  de  Beaulieu , 
&  on  l'envoïa  faire  fon  noviciat  dans  fon  prieuré-cure,  dont  il 
prit  poffeffion.  Quelques  jours  après  un  fieur  Foulon  ,  aufTi  fécu- 
lier ,  obtint  en  cour  de  Rome  des  TproviCions  pro  cupiente  profiteri , 
en  vertu  defquelles  il  prit  poiTefTion.  Sur  la  complainte  portée 
au  grand-confeil  ,  le  fieur  Foulon  fut  maintenu  avec  reflitution 
de  fruits. - 

La  féconde  réflexion  efl  que  le  pape ,  dans  les  provifions  qu'il 
accorde  cupiente  profiteri^  infère  ordinairement  la  claufe  que 
l'impétrant  fera  religieux  dans  fix  mois.  Or  cette  claufe  efl  de 

rigueur. 
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rigueur ,  &  fi  elle  n'eft  pas  obfervée  à  la  lettre  ,  le  bénéfice 
devient  vacant  &  impétrable,  dès  l'inftant  que  les  fix  mois  font 
expirés ,  à  compter  du  jour  de  la  date  des  provifions.  Ainfi  jugé 
par  arrêt  du  1 1  Mars  i  (^47  ,  rapporté  par  Souefve  ,  cent.  2. 

Fagnan  &  plufieurs  canoniflesfoutiennent  qu'il  faut  faire  ,  au 
fujet  de  ces  provifions,  une  diftinélion  entre  les  bénéfices  clauf- 
traux ,  auxquels  il  y  a  des  fonélions  attachées  qui  regardent  la 
difcipline  monaflique  ,  ou  quelqu'adminiftration  dans  l'intérieur 
du  couvent  ;  &  ceux  qui  ne  font  réguliers  que  parcequ'ils  ont 
coutume  d  être  conférés  à  des  réguliers  ,  mais  qui  n'engagent  à 
aucune  fonélion ,  ou  à  aucune  adminiftration  monaftique.  Or  , 
difent  ces  auteurs,  les  bénéfices  de  la  première  efpéce  ne  font 
point  compris  dans  le  décret  du  concile  de  Trente  ,  ôc  ne  peu- 
vent être  conférés  qu'à  des  religieux  aéluellement  profés.  Il 
femble  en  effet  que  c'eft  l'intention  du  concile  de  Trente.  Voici 
comment  il  s'exprime  fur  cette  matière  :  Se]f.  25,  cap.  21  ,  de 
regular.  Cum  pleraque  monafieria  ,  etiam  abbatins ,  prioratus  (iT  pra- 
pojitura  ,  ex  malâ  eorum  quibus  commijfa  fuerunt  adminîflratione  , 
non  levia  pdjfa  fuerint  ,  tam  in  fpiritualibus  ,  quàm  in  temporalibus 
detrimenta  ,*  cupit  fandia  fynodus  ea  ad  congruam  monaftica  vita 
difciplinam  omninô  revocare.  Verùm  adeb  dura  difficilifque  eji  prce- 
fentium  temporum  conditio  ,  ut  nec  flatim  omnibus  ,  nec  commune 
ubique  ,  quod  optaret ,  remedium  pojjlt  adhiberi.  Ut  tamen  nihil  pra- 
termittat  y  undè  pradiSîis  falubriter  aliquando  provideri  pojjît  :  primùm 
quidem  confidit ,  fandiijjimum  romanum  pontificem  ,  pro  fuâ  pietate  & 
prudemiâ  curaturum ,  quantum  hac  tempora  ferre  pojfe  viderit  ,  ut  iis 
qua  nunc  commendata  reperiuntur  ,  &  qua  fuos  conventus  habent  , 
reguiares  perfona  ejufdem  ordinis  exprejfè  profejfa ,  &  quagregi  pra- 
ire &  praejfe  pojfint ,  praficiantur.  Qua  vero  in  pojlerùm  vacabunt  p 
non  nifi  regularibus  fpeâiata  virtutis  &  fanBitatis  conferantur. 

RebufFe ,  inpraxi  benefic.  tit.  de  difpenfatione  cum  regularibus ,  n.  24, 
décide  aufïi  que  ces  bénéfices  ne  peuvent  être  conférés  en  France 
qu'à  des  religieux  aéluellement  profès  ;  à  moins  qu'il  n'y  ait  une 
difpenfe  du  pape  accordée  en  connoifTance  de  caufe. 

Mais  il  ne  paroît  pas  que  le  fentiment  de  ces  auteurs  foit  fuivi 
dans  l'ufage.  Nous  en  avons  un  arrêt  du  grand-confeil  dans  cette 
efpéce.  Antoine  Pujol  aïant  appris  la  vacance  de  l'office  clauftral 
de  camérier  du  prieuré  de  Tours ,  ordre  de  Cluny ,  avoir  pris 
l'habit  6c  avoir  été  admis  au  noviciat  dans  le  prieuré  même  ,  le 
ï  3  Janvier  168 2.  &  le  lendemain  14,  le  prieur  lui  avoir  donn^ 
des  provifions  de  cet  office.  Le  19  Février  fuivant  ,  Louis 

F  f  f  f  f 
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Prudhomme  Saulier  fe  fit  pourvoir  en  cour  de  Romd  du  même 
Office  clauflral ,  avec  la  claufe  fro  cu-piente  profiteri.  Il  obtim  foii: 
vifa  le  14  Mai  ,  6c  prit  poiTefTion  le  ï6  du  même  mois.  Sur  la. 
complainte  portée  au  grand-confeil  ^  intervint  arrêt  fur  produc- 
tions refpeé^ives  le  7  Août  1683  ,  qui  maintient  Prudhomme  ^ 
avec  défenfes  à  Pujol  &  à  tous  autres  de  le  troubler^ 

De  cet  arrêt  réfultent  deux  conféquences  ;  la  premfere  efl 
que  ,  comme  nous  Pavons  déjà  prouvé  ,  le  pape  feul  peut  ac- 
corder des  provifions  pro  cupiente  profiteri.  La  féconde  eft  qu'elles- 
s'accordent  &:font  admifes ,  même  pour  les  bénéfices  clauftraux 
6c  qui  impofent  des  fonélions  dans  le  monaftere. 

Il  nous  refie ,  fur  les  bénéfices  pofTédés  par  les  réguliers 
deux  obfervations  importantes. 

Tout  le  monde  fçait  que  la  cupidité  a  introduit  plufieurs  dif- 
tinélions  entre  les  bénéfices ,  à  Pabri  defquelles  on  en  peut  pof- 
féder  plufieurs  à  la  fois.  Les  uns  font  fimples  ,  les  autres  font  à 
charge  d'ame  ;  les  uns  font  compatibles ,  les  autres  font  incom- 
patibles. Or  ces  diflinélîons  n^ont  point  lieu  pour  les  religieux  1 
à  l'égard  defquels  tous  les  bénéfices  font  réputés  incompatibles. 
Boniface  VIII.  dans  le  chapitre  Cum  fingula ,  de  pr^bend,  &  dignit.. 
in  6°,  nous  en  donne  la  raifon.  Cum  [ingula  officia  y  dit  ee  pape  , 
fmt  fingulis  committenda  perfonis ,  &  dijfolutionis  ac  evagationis  materia- 
fit  religiofis  pra  cateris  auferenda   prafenti  prohibemus  ediâ^o,  ne  aliqui.'- 
monachi  vel  religiofi  ctUi  plurihus  prioratibus ,  vel  Ecclejtis  curam  ha- 
hentibus  animarum  ,  etiam  ft  eadem  cura  non  per  ipfos  ,  fed  per  pref' 
byteros ,  eomm  ad  prafentationemper  epifcopos  inflitutos  ;  habeat  exer- 
cer i  y  abfque  fedis  apoflolic^^  autoritate  praeffe  prafumam  :  nijt  forte  1 
Mnus  ex  eis  ab  alio  dépendent ,  vel  ad  invicem  Jînt  annexi.. 

C'eft  donc  une  maxime  confiante  parmi  nous  qu'un  religieux 
lae  peut  tenir,  fansdifpenfe  du  pape,  plufieurs  bénéfices,  quoi- 
que fimples  &  n'obligeans  à  aucune  réfidence  :  mais  voici  ce 
qui  fe  pratique  en  France  à  cet  égard.  Quand  la  eour  de  Rome 
accorde  des  provifions  d'un  bénéfice  à  un  régulier  ,  qui  efl:  déjà 
pourvu  d'un  autre ,  fans  lui  donner  de  difpenfe  pour  les  pcfiTé- 
der  tous  deux  en  même  tems ,  on  infère  dans  la  fignature  qu'il  fe 
démettra  du  premier  avant  que  de  prendre  polTeffion  du  fécond  2 
mais  on  n'obferve  pas  cette  claufe  à  la  rigueur  j  &  l'on  ne  l'oblige- 
à  fe  démettre  du  premier,  que  quand  il  efl  paifible  polTefiTeur  du 
fécond  j  parcequ'on  fuppofe  que  le  pape,  qui  a  voulu  gratifier 
un  religieux  ,  n'a  pas  eu  derfein  de.l'expofer  à  n'avoir  aucum 
bénéfice  j  ce  qui  arriveroit  cependant  ^  s'il  fe  démettoit  de  celuM 
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qu'il  pofïede  déjà ,  &  qu'il  fut  évincé  du  fécond  ,  après  fa  prife 
de  pofTeffion.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  au  grand-confeil  par  un  ar- 
rêt du  22  Septembre  1706  ,  rapporté  par  Augeard. 

De  tous  les  religieux  qui  font  établis  en  France  3  il  n'y  a  guéres 
que  les  chanoines  réguliers ,  tels  que  ceux  de  faint  Auguflin  , 
les  Prémontrés  ,  ceux  de  fainte  Croix  de  la  Bretonnerie  ,  ceux 
de  la  Trinité  ,  ceux  de  Chancellade  ,  de  faint  Ruf  &:  autres  qui 
pofTédent  des  bénéfices-cures ,  qui  doivent  être  conférés  à  des 
religieux  du  même  ordre.  Or ,  comme  les  religieux  font  obligés 
de  quitter  le  cloître  pour  aller  deffervir  les  cures  auxquelles  on  les 
nomme ,  &  qu'ils  le  trouvent  par-là  hors  de  la  portée  des  yeux 
de  leurs  fupérieurs ,  Se  exempts  de  fuivre  la  régie  de  l'ordre  -,  on  a 
crû  devoir  leur  impofer  certaines  conditions  auxquelles  les  curés 
féculiers  ne  font  point  fujets. 

La  première  eft  que  tous  les  membres  de  ces  diflférentes  con- 
grégations ne  peuvent  accepter  les  provifions  d'aucun  bénéfice- 
cure  ,  fans  avoir  fait  apparoir  à  l'archevêque  ou  évêque  diocé- 
fain  de  fes  vie  6c  mœurs  ^  8c  du  confentement  par  écrit  du  fu- 
périeur  général. 

La  féconde  efl  (^ue ,  les  religieux  pourvûs  de  quelque  bénéfice 
de  la  nature  de  ceux  dont  on  vient  de  parler ,  peuvent  ,  fans 
aucune  monition  précédente  ,  fans  forme  ni  figure  de  procès, 
ctre  révoqués  ôc  retirés  de  leurs  bénéfices  par  leurs  fupérieurs  , 
du  confentement  toutesfois  de  l'archevêque  ou  évêque  diocé- 
fain. 

Prefque  toutes  les  diiFérentes  congrégations  qui  ont  de  ces 
fortes  ce  bénéfices  dans  leur  dépendance ,  ont  obtenu  &  ont 
fait  enregiflrer  dans  les .  cours  fouveraines  où  leurs  caufes  font 
attribuées  des  lettres  patentes,  qui  contiennent  ces  réglemens. 
Comme  toutes  ces  lettres  patentes  font  à  peu  près  femblables  , 
ôc  ont  été  accordées  fur  les  mêmes  motifs  ,  nous  allons  rap- 
porter celles  des  chanoines  réguliers  ,  fur  lefquelles  les  au- 
tres ,  qui  font  toutes  poftérieures ,  paroiffent  avoir  été  copiées  : 
»  Louis  8cc.  Le  gouvernement  des  cures  régulières  faifant  une 
»  partie  confidérable  de  la  difcipline  eccléfiaflique ,  nous  avons 
S)  jugé  digne  de  nos  foins  de  travailler  à  rétablir,  dans  les  paroif- 
»  fes  affe(?fcées  aux  chanoines  de  faint  Auguflin ,  l'ancien  ordre 
55  qui  étoit  obfervé  pour  l'infiitution  &:  révocation  de  ceux  qui 
5)  en  étoient  &  feroient  ci-après  pourvûs ,  afin  qu'étant  réglées 
y)  fuivant  les  flatuts  des  congrégations  dont  elles  dépendent  , 
53  elles  ne  pufTent  à  l'avenir  être  defïervies  que  par  des  religieux 
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»  qui  y  édifiafTent  le  public  par  leur  dodlrine ,  par  leur  bonne 
»  vie  &  par  leurs  bonnes  mœurs.  C'eft  ce  qui  nous  a  obligé 
»  d'ordonner  par  arrêt  de  notre  confcil  d'état  du  quinzième 
y)  d'Avril  dernier,  que  conformément  à  Particle  cinquième  des 
>:>  flatuts  généraux  des  religieux  de  la  congrégation  de  France  , 
5)  les  chanoines  réguliers  de  ladite  congrégation,  pourvûs  de  cures 
»  ou  autres  bénéfices  aïant  charge  d'ames  ,  pourroient  être  ré- 
»  voqués  &c  retirés  de  leurs  bénéfices,  &  envoies  en  des  monaf- 
3)  teres  de  la  congrégation  par  le  chapitre ,  ou  fiipcrieur  général 
»  d'icelle ,  pour  fautes  par  eux  commifes ,  &  fcandale ,  &  même 
»  pour  le  bien  &  avantage  de  l'ordre ,  s'il  y  échoit  ;  du  confen- 
»  tement  toutefois  des  évêques  dans  les  diocèfes  defquels  les 
•>->  prieurés-cures  feroient  fitués  ,  &non  autrement.  Ce  que  nous 
5)  aurions  eftimé  d'autant  plus  nécelTaire ,  que  c'eft  un  moïea 
3:>  d'empêcher  que  les  religieux  ennuies  de  la  difcipline  régulière 
»  ne  fe  fafTent  ci-après  pourvoir,  par  faveur  ou  autrement ,  de 
»  bénéfices-cures ,  pour  fecouer  le  joug  de  l'obéiflance  qu'ils 
»  doivent  à  leurs  fupèrieurs.  Mais  comme  notre  intention  n'au- 
35  roit  peut-être  pas  eu  tout  fon  effet  dans  la  fuite ,  fi ,  outre  la 
y>  faculté  de  révoquer  établie  par  ledit  arrêt,  il  n'eût  été  pourvu 
»  à  ce  que  lefdites  cures  ne  puffent  être  données  qu'à  des  reli- 
3)  gieux  d'une  vie  exemplaire ,  nous  aurions  ordonné  par  autre 
»  arrêt  de  notre  confeil  d'état,  du  premier  jour  du  mois  d'Août 
»  dernier,  que  ledit  arrêt  du  quinzième  Avril  feroit  exécuté  félon 
3)  fa^forme& teneur  j  &:icelui  interprétant,  en  tant  que  befoin 
3)  étoit  ,  aurions  déclaré  qu'aucun  chanoine  régulier  de  ladite 
3)  congrégation  ne  pourroit  être  pourvû  d'aucun  bénéfice  à  char- 
y>  ge  d'ames  ,  qu'il  n'eût  fait  apparoir  de  l'atteftation  de  vie  Sc 
y>  mœurs  ,  Se  du  confentement  par  écrit  de  fon  fupèrieur  gèné- 
»  ral  ;  à  faute  de  quoi  il  demeureroit  déchu  de  tout  droit  pof- 
3)  fefToire  ,  Se  nos  juges  ne  pourroient  avoir  égard  aux  provi- 
33  fions  par  lui  obtenues  ;  Se  qu'à  cet  effet  toutes  lettres  patentes 
feroient  expédiées ,  pour  être  regiftrèes  par  tout  où  befoin 
»  feroit.  Et  voulant  pourvoir  à  *ce  qu'un  règlement  fi  utile  pour 
y>  l'Eglife  foit  exécuté  ,  fçavoir  faifons  q^ue  nous  ,  pour  ces  cau- 
»  fes  Se  autres  à  ce  nous  mouvant ,  de  l'avis  de  notre  confeil 
y>  qui  a  vu  lefdits  arrêts  des  quinzième  Avril  Se  premier  Août 
y>  derniers,  enfemble  les  ftatuts  de  ladite  congrégation  ,  le 
y>  tout  ci-attaché  fous  le  contref  el  de  notre  chancellerie  ;  Se 
y>  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puifiance  Se  autorité  roïale, 
»  avons  dit ,  ftatué  Se  ordonné ,  Se  par  ces  préfentes  fignées  de 
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Si  notre  main  difons ,  ilatuons  &  ordonnons ,  voulons  &  nous 
»  plaît  que  ,  conformément  à  l'article  cinquième  des  ftatuts 
»  généraux  des  religieux  de  la  congrégation  de  France  ,  les 
»  chanoines  réguliers  de  ladite  congrégation  pourvûs  de  cures  , 
»  Vicairies  perpétuelles  ,  ou  prieurés-cures  de  leur  ordre  ,  puif- 
»  fent  fans  aucune  monition  précédente ,  &  fans  fofme  ni  figure 

de  procès  ,  être  révoqués  &  retirés- de  leurs  bénéfices ,  &c  en- 
yy  voies  en  des  monafteres  de  ladite  congrégation  par  le  chapi- 
»  tre  ou  fupérieur  général  d'icelle ,  pour  fautes  par  eux  com- 
»  mifes  ,  &  fcandale  connu  à  Pévêque  &c  à  leur  fupérieur,  Ôc 
»  même  pour  le  bien  Se  avantage  de  Tordre  ,  s'il  y  échoit  i  du 
»  confentement  toutefois  des  archevêques  ou  évêques  dans  les 
x>  diocèfes  defquels  les  bénéfices  font  fitués ,  ôc  non  autrement. 
5)  Voulons  en  outre  &  nous  plaît  qu'aucun  chanoine  régulier  de 
5)  ladite  congrégation  ne  puiffe  accepter  les  provifions  d'une 
»  cure ,  vicairie  perpétuelle ,  ou  prieuré-cure ,  qu'il  n'ait  fait 
»  apparoir  à  l'évêque  de  l'atteftation  de  vie  &c  de  mœurs ,  &  du 
y>  confentement  par  écrit  du  fupérieur  général  ;  à  faute  de  quoi 
»  il  demeurera  déchu  de  tout  droit  pofTefToire  :  faifons  défenfes  à 
»  nos  juges  d'avoir  égard  à  fes  provifions  ,  ôc  permettons  aux 
»  patrons  ôc  collateurs  defdits  bénéfices  d'y  pourvoir.  Si  donnons, 
»  &c.  Regiftrées  au  grand-confeil  le  6  Décembre  i^/p. 

Tels  font  les  bénéfices  qui  peuvent  être  poffédés  par  les  reli- 
gieux ,  6c  les  conditions  fous  lefquelles  ils  peuvent  les  pofféder. 

S  E  C  T  I  O  N     I V* 

De  r incapacité  des  Religieux  de  fuccider. 

Nous  avons  vû  au  chapitre  i  de  ce  livre  que ,  dans  le  droit 
Romain  ,  les  religieux  étoient  capables  de  fuccéder ,  fuivant  la 
loi  Deo  nobis.  Cod.  de  Epifc.  &  Cleric.  ôc  la  novelle  123,  ch.  41  ; 
ôc  que ,  comme  par  la  novelle  5  ,  chap  5: ,  ils  étoient  déclarés 
incapables  de  pofieder  en  propre  ;  les  biens  qui  leur  arrivoiem 
par  fuccefTion  appartenoient  au  monaftere. 

Nous  avons  encore  fait  voir  que  ces  principes  du  droit  Romain 
avoient  été  fuivis  en  France  pendant  quelque  tems  :  mais  qu'il 
y  avoit  lieu  de  croire  qu'ils  ne  letoient  plus  fur  la  fin  de  la 
féconde  race  de  nos  Rois ,  Ôc  qu'il  eft  prouvé  par  un  arrêt  de 
1226  qu'ils  étoient  abrogés  dès  ce  tems-là,.  au  moins  en  plu- 
iieurs  endroits. 
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Nous  avons  dit  que  la  iurifpmdence  conforme  à  cet  arrêt 
€toit  établie  par  les  difpofitions  des  coutumes  ;  Se  cette  vérité  cfl 
atteftée  notamonent  par  rarticle3  3  7  de  celle  de  Paris  ,  qui  porte 
que  les  religieux  &c  religieufes  profès  ne  fuccédent  point ,  ni  le 
monaftere  pour  eux. 

Enfin  nous  avons  vû  que  ledit  de  François  I.  de  1 5*  3  2  ,  avoit 
rendu  cette  maxime  univerfelle  ,  en  y  afFujettifTant  même  les 
pais  régis  par  le  droit  Romain. 

Les  motifs  de  cette  jurifprudence  font  tirés  de  ?état  du  reli- 
gieux, &  des  termes  même  de  fon  engagement.  En  effet,  il  fe 
ciévoue  à  une  pauvreté  perpétuelle ,  qui  eil  incompatible  avec 
le  droit  de  recueillir  des  biens  ;  il  perd  la  qualité  de  citoïen  ,qui 
feule  donne  le  droit  de  fuccéder.  Il  efl  donc  néceflairement  vrai , 
fuivant  nos  principes ,  que  d'un  côté  le  religieux  ne  peut  recueil- 
lir de  fuccefïîons ,  &:  de  l'autre  que  le  couvent  ne  peut  exercer 
ce  droit  pour  lui  ;  puifque  ce  ne  feroit  que  comme  étant  aux 
droits  du  religieux  ,  qui  n'aïant  point  de  droits  ,  n'en  peut 
pas  tranfmettre.  Tous  nos  auteurs  attellent  cette  jurifprudence  ; 
Se  Ricard  ,  partie  i  ,  chapitre  3  ,  feélion  3  ,  n.  305  ,  ^06  ôc 
307  ,dit  que  nous  avons  fuivi  enc^la  la  politique  des  Romains 
à  l'égard  de  leurs  veflales  ;  lefquelles  ,  n'aïant  été  déclarées  d'a^ 
bord  incapables  que  de  fucceiîions  ab  inteftat^  furent  aiifïi  ex- 
clues par  les  dernières  conftitutions  du  bénéfice  des  difpofitions 
ceflamentaires*  Il  prouve  ce  fait  par  plufieurs  autorités. 

Xous  les  auteurs  qui  ont  eu  occafion  de  parler  de  cette  ma- 
tière atteflent  la  même  chofe  fur  l'incapacité  du  religieux  &  du 
monaftere  j  en  forte  que  ce  n'efl  plus ,  Se  ce  ne  peut  être  la 
matière  d'un  problême. 

jVîais  il  fe  préfente  ici  une  queflion,  qui  confifle  à  fçavoir  fi 
le  pape  peut  difpenfer  un  religieux  profès,  à  l'effet  de  pouvoir 
recueillir  une  fuccelïion. 

■  Nous  avons  une  maxime  en  France,  qui  efl  que  la  puifTancc 
du  pape  ,  quelqu'étendue  qu'on  la  veuille  fuppofer  d'ailleurs, 
peut  jamais  toucher  au  temporel  du  roïaume  ,  lequel  efl 
foumis  à  la  feule  autorité  du  Roi.  G'efl  une  des  maximes  fonda- 
.mentales  de  notre  jurifprudence ,  Se  un  des  plus  fermes  appuis 
de  la  couronne.  Or  il  efl  confiant  qu-e  le  droit  de  fuccéder  efl 
wn  droit  purement  temporel.  Le  pape  ne  peut  donc  ni  l'ôter  , 
ni  raccorder  en  France.  Nous  avons  une  foule  d'arrêts  qui  l'ont 
ainfi  jugé.  Tous  nos.auteurâ  en  font  pleins  ,  entr'autres  Brodeaiî 
•fur  Louet,  lettre  C  »  fomni-  3» 
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Mais  fur  cette  incapacité  des  religieux  il  faut  faire  une  ob- 
fervation  bien  importante  ,  qui  efl,  que  l'édit  de  1532,  qui  efl 
îa  véritable  loi  qui  ait  dérogé  au  droit  Romain  a  cet  égard  ^  &c 
les  édits  poflérieurs  qui  contiennent  la  même  difpofition  y  n'ont 
pu  être  ni  enregiftrés  ni  exécutés  dans  les  païs  qui  ne  faifoiens 
pas  alors  partie  du  roïaume  de  France  f  comme  la  Franche- 
Comté  ,.  qui  n'a  été  conquife  &  réunie  à  la  couronne  que  vers& 
la  fin  du  dix-feptiéme  fiécle.  C'cft  pourquoi  dans  cette  province  r 
Qn  fuit  encore  le  droit  Romain  ,  &  on  donne  aux  monafteres^ 
les  fuccelïions  qui  échoient  aux  religieux. 

Mais  les  inconvéniens  qui  pourroient  réfulter  de  ces  fuccef— 
£ons  perpétuelles  y  permifes  à  des  communautés  qui  ne  laiffenr 
rien  fortir  de  leurs  mains,  ont  été  prévenus  par  une  ordonnance' 
faite  en  1581 ,  par  Philippe  II.  roi  d'Efpagne  y  alors  fouverain; 
de  la  Franche-Comté  ,  &  qui  paroît  y  être  encore  obfervée,- 
Cette  ordonnance  porte  que    les  religieux  &c  religieufes  n'ac— 
w  quéreront  pour  eux  ci-après,  ou  leurs  monafteres,  en  fonds  ou 
x>  propriété  ^  les  biens  immeubles  qu'à  eux  ou  elles  feront  échus 
50  par  droit  ou  coutume,  en  ligne  direéle  ou  collatérale  ,  foit  par 
»  donation  ,  fucceflion  ,  droit  de  légitime  ou  fupplément  d'icel- 
X»  le  :  mais  bien  en  jouiront  les  monafteres  Se  couvents  par 
x>  forme  d'ufufruit  ,  les  vies  naturelles  durant  feulement  des- 
yy  religieux  ou  religieufes  auxquels  tel  droit  fera  échu,  ou  dévolu  y, 
>3  fans  pouvoir  aliéner  ou  hipotéquer  lefdits  biens.  » 

La  maxime  eft  donc  en  Franche-Comté  que  les  couvents  fuc- 
cèdent  en  ufufruit  aux  immeubles  échus  par  fucceffion  à  leurs- 
religieux.  A  l'égard  des  meubles ,  ils  y  fuccédent  en  propriété  ; 
îa  difpofition  de  la  loi  ne  s'étendant  pas  à  cette  forte  de  biens, - 
Ces  deux  propofitions  ont  été  adoptées  par  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris  du. 2 8  Février  1721  ,  en  faveur  des  religieufes^ 
Carmélites  d'Arbois  en  Franche-Comtéo. 

Cette  incapacité,  qui  eft  une  fuite  naturelle  &  nécefTaire  de: 
îa  profefïlon  en  religion  ,  paroît  devoir  être  générale  pour  tous 
les  ordres  religieux.  Cependant  ,  comme  nous  l'avons  vu  plus 
haut ,  plufieurs  de  ces  ordres  ont  revendique  la  capacité  de 
luccéder.  11  faut  donc  examiner  ici  les  motifs  de  leur  prétention,- 

Le  premier  de  ces  ordres  eft  celui  des  chevaliers  de  Malte. 

Nous  avons  vû  qu'ils  fondoient  leur  prétendue  capacité  fur 
mn  article  du  grand  coutumier  qui  les  admet  fans  diftinétion  aux- 
fucceffions  ,  &  fur  plufieurs  arrêts  qui  leur  ont.  accordé- la  fa*-- 
enlté  de  fuccéder  ?  au  moins  en  ufu&uit.  - 
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Nous  avons  répondu  à  ces  deux  moïens ,  &c  nous  les  avons 
détruits  tant  par  raifonnement ,  que  par  l'autorité  des  arrêts  , 
d'un  entr  autres  rendu  en  i  573  ,  en  forme  de  règlement ,  fur  la 
leélure  des  ftatuts  de  l'ordre  des  Joannites.  Brodeau  fur  Louet, 
lettre  C  ,  fomm.  8  ,  en  rapporte  encore  deux  femblables  des  3 1 
Mai  1566,  &  2  Juillet  161  2.  Il  eft  inutile  de  reprendre  ici 
le  détail  de  cette  diiïertation.  Il  nous  fuffira  de  remarquer  que 
les  chevaliers  de  Malte,  voïant  qu'on  les  regardoit  comme  abfo- 
lument  incapables  de  fuccéder,  implorèrent  l'autorité  du  pape, 

Î)0ur  arrêter  le  cours  de  cette  jurifprudence.  Quelques-uns  de 
eurs  membres  obtinrent  à  cet  effet  des  difpenfes  ,  qui  furent 
déclarées  abufives,  comme  attentatoires  à  l'autorité  roïale.  Louet, 
lett.  Cjfomm.  18,  en  rapporte  un  arrêt  en  date  du  18  Août  1588. 

Il  y  a  cependant  deux  cas  où  les  chevaliers  de  Malte  font  en 
droit  de  demander  une  efpéce  de  légitime  à  leur  famille.  Le 
premier  eft  lorfqu'après  avoir  fait  profeffion  ils  reviennent  en 
France  fans  avoir  obtenu  une  commanderie.  Ils  fe  trouvent 
alors  dépourvûs  de  tout  fecours  ;  parceque  d'un  côté  l'émiflion 
de  leurs  vœux  a  fait  pafïer  tout  leur  bien  à  leur  famille  ;  &  que 
de  l'autre  ils  ne  reçoivent  rien  de  l'ordre ,  qui  n'eft  obligé  ,  aux 
termes  de  fes  ftatuts ,  de  les  nourrir  &  entretenir ,  que  lorfqu'ils 
font  réfidens  à  Malte.  C'ell  pourquoi  ils  ont  droit  alors  de  de- 
mander à  leurs  parens  une  penfion  modique  ,  qui  doit  cefTer 
dès  qu'ils  ont  obtenu  une  commanderie.  Brodeau  fur  Louet , 
lettre  C,  fomm.  8  ,  rapporte  deux  arrêts  des  7  Février  i  543  , 
6c  12  Mars  1621  ,  qui  leur  ont  adjugé  de  femblables  penfions. 
Il  y  en  a  encore  un  pareil  du  1 1  Janvier  162^  y  dans  le  journal 
des  audiences. 

Le  Brun ,  en  fon  traité  des  fucceffions ,  livre  i  ,  chapitre  2  , 
feél:.  2  ,  n.  16  y  rapporte  un  arrêt  du  i  8  Août  1 5:88  ,  qui  a  jugé 
que  quand  une  fois  un  chevalier  de  Malte  a  obtenu  une  com- 
manderie ,  il  ne  peut  plus  demander  de  penfions.  Mais  cet  au- 
teur remarque  que  leS  chevaliers  de  Malte  ont  voulu  établir  une 
difliné^ion  entre  les  commanderies  de  grâce,  qui  ne  s'accordent 
qu'à  la  charge  d'équiper  une  galère  6c  fous  des  conditions  fort 
onéreufes ,  6c  les  commanderies  de  tour ,  qui  leur  font  données 
fans  charge.  Ils  ont  voulu  conferver  leur  penfion  dans  le  cas 
des  commanderies  de  grâce  :  mais  le  Brun  dit  que  les  arrêts 
n'ont  point  encore  admis  cette  diflinélion ,  6c  qu'ils  ont  toujours 
adjugé  des  penfions  jufqu'à  l'obtention  d'une  commanderie  fans 
fpécifier  fi  elle  doit  être  de  grâce  ou  autrement. 

Le 
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Le  fécond  cas  eft  lorfqu'ils  font  pris  8c  faits  captifs  par  les 
infidèles.  Comme  Pordre  ne  les  rackette  jamais  >  on  leur  accorde 
dans  ce  cas  la  faculté  d'obliger  leurs  parens  à  les  racheter ,  aux 
dépens  des  biens  provenans  de  la  fucceffion  de  leurs  pere  6c 
mere  y  quoique  la  profefïion  ait  été  faite  avant  leur  décès  :  Se  ce 
droit  efl  reftreint  au  montant  de  leur  légitime.  Brodeau  fur 
Louet ,  lettre  C  ,  fomm.  8  &;  1 8  ,  rapporte  des  arrêts  qui  ont 
adjugé  la  légitime  dans  ce  cas.  Le  Brun,  à  l'endroit  cité,  eft  auffi 
du  même  avis.  Enfin  Tauteur  des  loix  eccléfiafliques ,  part.  3  , 
chapitre  12,  maxime  31,  parle  de  ce  droit  de  légitime  dans  ces 
deux  cas ,  comme  d'un  droit  inconteftable. 

Il  feroit  inutile  de  rien  ajoûter  ici ,  pour  prouver  que  les  Jé- 
fuites  font  incapables  de  fuccéder.  Nous  avons»  prouvé  qu'ils 
font  morts  civilement  après  leurs  premiers  vœux ,  qui  les  ren- 
dent écoliers  approuvés.  Or  l'incapacité  de  fuccéder  eft  une  fuite 
nécefTaire  de  la  mort  civile  ;  &  lorfque  cette  fociété  a  prétendu  que 
fes  membres  pouvoient  recueillir  des  fuccefîions  ,  ce  n'a  été  que  fur 
le  fondement  qu'ils  n'étoient  pas  morts  civilement.  Nous  verrons 
dans  la  fuite  ,  quels  font  les  effets  du  congé  qu'ils  font  autorifés 
à  donner  à  ceux  qui  n'ont  pas  encore  fait  leurs  vœux  folemnels. 

Nous  avons  vû ,  à  l'égard  des  pères  de  la  Doétrine  Chrétienne, 
une  loi  précife,  par  laquelle  ils  font  exclus  de  toute  fucceffion 
direé^e  ou  collatérale  ,  après  l'émifïîon  des  vœux  6c  du  ferment. 
1^  Ce  font  les  lettres  patentes  en  forme  d'édit  du  mois  de  Sep- 
tembre 1726,  8c  nous  avons  prouvé  d'ailleurs  qu'ils  font  morts 
civilement ,  comme  les  autres  religieux. 

L'ordre  de  Cîteaux  prétendoit  autrefois  avoir  un  privilège 
particulier,  par  lequel  les  religieux  qui  le  compofent  avoient 
droit  de  fuccéder ,  tant  en  directe  ,  qu'en  collatérale  ,  ou  le 
couvent  pour  eux  :  mais  on  n'a  eu  aucun  égard  à  ce  prétendu 
privilège.  Fevret ,  livre  4 ,  chapitre  7  ,  n.  1 1  ,  rapporte  à  ce 
fujet ,  que  la  coutume  de  Bourgogne  aïant  été  rédigée  8c  publiée 
en  1455? ,  de  l'autorité  du  duc  Philippe  le  Bon ,  on  mit  à  l'arti- 
I  cle  dernier  des  fucceffions ,  qu'à  l'égard  des  religieux  de  Cîteaux, 
qui  difent  ^rre  en  droit  8c  en  ufage  de  fuccéder,  il  en  feroic 
informé ,  pour  en  être  ordonné  par  le  duc  ce  qu'il  appartien- 
droit.  Sur  quoi  cet  auteur  remarque  que ,  fi  les  ducs  de  Bour- 
gogne prédéceffeurs  de  Philippe  n'avoient  pas  été  les  fondateurs 
de  fabbaïe  de  Cîteaux ,  ce  qui  les  avoit  affectionnés  eux  &ç  leurs 
fucceffeurs  au  bien  de  cet  ordre ,  cet  article  contraire  à  la  loi 
'    générale  du  roïaume  n'auroit  pas  été  reçu  ^  étant  contre  les  régies 
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d'admettre  des  religieux  à  faire  preuve  contre  une  loi  générale 
par  toute  la  France.  En  effet  la  chofe  en  efl  reliée  là ,  &  Ton  ne 
voit  pas  que  ces  religieux  aïenr  agité  la  queftion  depuis  j  non 
pas  même  lorfque  cette  coutume  fut  réformée  en  i  57.0.  C'efl 
pourquoi  Ghaffanée ,  fur  cette  coutume ,  titre  des  fucceflions  , 
article  i  3  ,  dit  que  Cifiercienfes  religiofi  comprehenduntur  e(fe  fub  con- 
fuetudine  gênerait  Francien  ,  quia  fi  fuccederent ,  annihilatio  temporali^ 
tatis  in  republicâ  fequeretur ,  cùm  femper  religiofi  tmherem  ad  fe  tempo- 
ralia  ;  eà  quod  fuccederent  Idicis ,  Idici  eis  non  fuccederent  ,fed  eorum 
Ecclefia  &  monafieria. 

Section  III. 

De  l incapacité  des  religieux  de  transmettre  leur  fuccej]ion  à  leurs 

par  en  s ,  Iff  du  Pécule. 

Il  femble  d'abord  que  cette  queflion  n'en  devroit  pas  faire  une. 
En  effet  les  religieux  font  morts  civilement  à  l'inftantmême  de 
l'émilîîon  des  vœux  :  ainfi  leurs  héritiers  exercent  dans  ce 
moment  tous  leurs  droits.  Ils  ne  peuvent  donc  pas  les  exercer 
une  féconde  fois ,  lorfque  le  religieux  vient  à  mourir  de  mort 
naturelle.  D'ailleurs  le  vœu  de  pauvreté  ,  quand  il  eÛ  folemnel , 
ôte  toute  jouiflance  &  propriété  au  religieux.  Il  n'a  donc  point 
de  fuccefïion  à  recueillir  :  ainfi  il  paroît  que  toutes  les  difficultés 
qu'on  peut  faire  naître  fur  cette  matière  font  inutiles  ,  &:  por- 
tent même  à  faux. 

Cependant ,  comme  le  luxe  &  la  délicateffe  fe  font  introduits 
dans  les  cloîtres  ,  il  y  a  des  ordres  où  l'on  fouffre  que  les  reli- 
gieux reçoivent  annuellement  de  leurs  pareils  une  certaine  fom- 
me  qui  leur  tient  lieu  de  penfion  viagère.  Ils  ne  peuvent  pas  l'exi- 
ger :  mais  il  femble  qu'on  fe  feroit  une  forte  de  crime  de  leur 
refufer  une  douceur  qu'on  leur  a  promife  ,  ôc  qui  fouvent  eff  le 
feul  appas  dont  on  s'eft  fervi  pour  les  engager  dans  l'état  monaf- 
tique.  Or  ils  emploient  ce  revenu  à  fe  procurer  des  meubles ,  des 
livres  &  d'autres  commodités  que  la  communauté  ne  leur  four- 
nit point.  Ces  effets  reftent  après  leur  mort,  &  l'on  demande  à 
qui  ils  appartiennent. 

D'ailleurs  nous  avons  vû  que  les  religieux  font  capables  de 
pofféder  des  bénéfices  réguliers  f  même  des  cures.  Le  gouverne- 
ment de  leur  paroiffe  les  oblige  a  vivre  hors  du  couvent,  & 
dans  la  maifon  preff)itérale  .îls  jouïflent  du  revenu  de  la  cure 
fans  en  rendre  compte  au  couvent,  ôc  l'emploient  à  fe  procurer 
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les  meubles  qui  leur  font  nécefTaires ,  &  les  autres  commodircs 
de  la  vie.  Ceux  qui  font  économes  amafTent  des  fommes  d'ar- 
gent :  il  n'efl  que  trop  commun  de  les  voir  théfaurifer ,  contre  le 
vœu  qu'ils  ont  fait ,  pendant  que  plufieurs  pauvres  foufFrent 
dans  leurs  paroifTes.  Il  en  eft  de  même  de  tout  religieux  profès 
titulaire  d'un  bénéfice  ,  dont  les  revenus  font  diftinéls  de  la 
manfe  conventuelle.  Or  on  demande  à  qui  ces  effets  doivent  appar- 
tenir après  leur  mort;  &  ce  font  ces  effets  ,  tant  du  religieux 
particulier,  que  du  religieux  bénéficier ,  que  Ton  nomme  pécule. 

Le  pécule  des  religieux ,  dont  il  efl  fouvent  fait  mention  dans 
les  différentes  régies  monachales ,  6c  dans  les  canons  des  conci- 
les, a  beaucoup  de  reffemblance  avec  le  pécule  des  efclaves ,  dont 
il  efl  parlé  dans  le  droit  Romain. 

En  effet,  dans  le  droit  Romain ,  le  pécule  des  efclaves  étoit 
une  petite  portion  de  bien  dont  Fefclave ,  du  confentement  de 
fon  maître ,  avoir  la  jouïffance ,  «Se  qui  ne  faifoit  point  partie 
du  bien  du  maître.  PecuUum  autem  Tubero  quidem  fie  définit  (  tit  Cel- 
fus  libro  fexto-  digefiorum  refert  j  quod  fervus  ,  Domini  permijju ,  fepa- 
rauim  à  rationibus  dominicis  habet.  L.  ^  ,  4  >  ff-  de  peculio\  La 
même  loi ,  en  nous  expliquant  Pétimologie  du  mot  pécule ,  nous 
dit  j^.  3  >  que  peculium  diëîum  efi ,  quafi  pufiUa  pecunia ,  five  patri- 
monium  pufillum. 

Or  il  efl  fort  aifé  d'appliquer  ces  difpofitions  au  pécule  des 
religieux.  Ce  n'cfl  autre  chofe  que  quelque  fomme  d'argent , 
quelque  petit  revenu,  ou  autre  chofe  femblable  qu'un  religieux 
s'efl  acquis ,  foit  par  fon  induflrie  &  fon  travail,  foit  par  la  libé- 
ralité de  fes  parens  ou  amis ,  &  dont  le  fupérieur  lui  permet  de 
jouir  féparément.  Il  s'en  fert  pour  fon  ufage  particulier,  fans  en 
faire  aucune  part  à  fes  confrères.  Comme  donc  le  pécule  de  Tef- 
clave  efl  diflindl  6c  féparé  des  biens  du  maître,  qui  permet  cette 
diflinclion  ;  de  même  celui  du  moine  efl  féparé  des  biens  di^ 
monaflere,  qui  font  deflinés  ôc  emploïés  à  Tufage  de  route  la 
communauté  en  général  ;  tandis  qu'il  applique  fon  pécule  à  fon 
utilité  feule  &  particulière. 

Nous  voïons  que  la  loi  appelle  lé  pécule  de  l'efclave  fon 
patrimoine  ,  patrimonium  parceque  ,  quoique  le  maître  en  eût  la 
propriété  civile ,  qui  ne  pouvoit  réfider  fur  la  tête  de  l'efclave  , 
cependant  celui-ci  en  avoit  entièrement  l'ufage  ,  8c  en  retiroit 
tout  le  profit.  Il  en  efl  de  même  du  religieux.  Il  n'a  pas  la  nue 
propriété;  fon  état  l'en  rend  incapable.  Mais  il  a  la  jouïflànce 

l'utilité.  Comme  tout  le  bien  qu'on  peut  retirer  des  chofe$ 
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temporelles  confifle  principalement  dans  la  jouïffance  que  l^orf 
en  a  ,  pourquoi  ne  dira-t-on  pas  qu'une  chofe  eft  propre  k  celui 
qui  en  jouît  ?  Dans  le  fond  la  nue  propriété ,  où  la  polTefTion  ne 
rend  ni  coupable ,  ni  innocent  ;  il  n'y  a  que  la  jouiflance.  C  eft 
ce  qui  fait  dire  à  Denis  le  Chartreux  ,  en  parlant  des  moines  , 
qu'il  leur  eft  bien  plus  dangereux  d'avoir  la  jouiflance  de  leur 
pécule  ,  que  d'en  avoir  la  propriété  civile.  M^^i^  nocet  religiofo  , 
dit-il ,  habere  ufum  -peculii ,  fine  proprietate  civili ,  quàm  habere  prO' 
frietatem  fine  ufu.  Proprietas  namque  in  fe  non  efi  peccatum  ,  nec  ad 
peccandum  inducit ,  nife  per  ufum  rei.  Imo  quantùm  ad  progrejfum  de 
malo  in  malum  ,  parùm  aut  nihil  refert  ,  an  habetur  ufus  fine  proprie^ 
tate  y  an  cum  proprietate.  Tradi.  de  Reformat,  Clauft.  art.  16. 

Il  eft  certain  que  rien  n'eft  plus  contraire  à  la  vie  monaftique 
&  religieufe ,  aux  canons  &  aux  conciles  ,  que  les  pécules  âes 
religieux.  C'eft  ce  que  nous  allons  faire  voir,  avant  que  de  traiter 
ce  qui  concerne  la  jurifprudence  fur  cette  matière.  Cela  nous 
fournira  deux  divifions. 

DIVISION  I. 

De  l'abus  de  Vufage  des  Pécules. 

Les  religieux  ont ,  &  doivent  avoir  pour  objet  de  fuivre  non- 
feulement  les  préceptes  de  l'Evangile ,  mais  de  fe  faire  un  de- 
voir d'obferver  les  confeils  de  Jesus-Christ.  Ils  s'y  engagent 
par  leurs  vœux.  Il  n'eft  point  de  préceptè  de  renoncer  à  tous 
les  biens  temporels  -,  c'eft  un  confeil.  Il  n'eft  point  de  précepte 
de  vivre  dans  le  célibat  8c  de  s'interdire  le  mariage  >  c'eft  encore 
un  confeil.  Enfin  il  n*eft  point  de  précepte  de  fe  choifîr  des 
fupérieurs  pour  leur  vouer  une  obéiflance  &  une  foumiffion 
aveugle  :  mais  ce  qui  n'étoit  que  confeil  pour  un  religieux ,  avant 
qu'il  eût  fait  fa  profeflion ,  devient  d'une  obfervation  indifpen- 
fable  dès  qu'il  a  prononcé  fes  vœux.  Il  eft  donc  tenu  de  les  fuivre 
à  la  lettre. 

Or ,  fi  l'on  examine  les  termes  dont  le  Sauveur  s'eft  fervi  en 
confeillant  la  pauvreté  volontaire  ,  il  eft  certain  qu'ils  impo- 
fent  à  ceux  qui  veulent  s'y  foumettre  la  nécelîité  d'abdiquer 
tous  les  biens  temporels.  Si  vous  voulez  être  parfait  ,  dit-il  , 
allez  vendre  tout  ce  que  vous  pofledez ,  &  donnez-en  le  produit 
aux  pauvres.  Si  vis  perfeBus  ejfe ,  vade  &  vende  omnia  qua  habes  , 
da  pauperibus,  Matth,  ïp  ,  verfet  21.  Il  eft  évident  qu'on  ne 
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peut  fe  conformer  à  ce  confeil  qu'en  fe  dépouillant  de  tout  ce 
que  l'on  pofléde,  non-feulement  quant  à  la  nue  propriété,  mais 
quant  à  l'ufage ,  6c  fans  fe  réferver  aucun  droit  fur  les  chofes 
temporelles.  Il  faut  les  vendre,  &  en  donner  le  prix  fur  le  champ. 
Vende  omnia  qua  habes ,  à"  da  pauperibus.  On  ne  peut  pas  expliquer 
plus  clairement  une  abdication  totale  &  fans  réferve. 

C'eft  ainfi  que  les  paroles  de  Jesus-Christ  ont  été  entendues 
par  les  premiers  fidelles  ,  qui  étoient  éclairés  des  lumières  du 
Saint  Efprit ,  &  que  Dieu  avoit  fufcités  pour  fervir  de  modèle  Se 
d'exemple  de  la  vie  monaftique.  Quotquot  pojfejfores  agrorum,  aut 
domorum  erant  ,  vendentes  offerebant  pretia  eorum  qucs  vendebant ,  ^ 
ponebant  antè  pedes  Apoflolorum.  Adî.  4 ,  verf,  34  &  3  5'*  I^s  ne  fe 
contentoient  pas  de  vendre  leur  bien ,  d'en  mettre  le  prix  a  la 
difpofition  des  Apôtres  ,  ôc  de  nous  cnfeigner  par-là  comment 
on  doit  entendre  le  confeil  de  Jesus-Christ.  Ils  nous  ont  auflî 
tracé  le  modèle  de  la  vie  religieufe ,  en  mettant  tous  les  biens  en 
commun.  Erant  ipfis  omnia  communia.  Et  afin  qu'on  fçache  que 
cette  communauté  de  biens  ne  confiftoit  pas  feulement  dans  la 
nue  propriété  ,  mais  dans  l'ufage  &  dans  la  jouilTance  ,  récriture 
ajoûte  :  Dividebatur  Jingulis ,  prout  cuique  opus  erat. 

Les  régies  que  les  laints  Pères  ont  prefcrites  aux  religieux  qui 
doivent  vivre  en  commun  prouvent  fans  réplique,  que  la  pau- 
vreté évangélique,  telle  que  Jesus-Christ  Ta  confeillée";  &c  là 
communauté  de  tous  les  biens  dont  les  A6ïes  des  Apôtres  font 
l'éloge  en  tant  d'endroits ,  font  indifpenfables  à  un  religieux. 

Saint  Auguftin ,  dans  le  chapitre  premier  de  fa  régie ,  dit  que 
les  religieux  ne  font  affemblés  que  pour  vivre  dans  l'union  la 
plus  étroite  ,  pour  n'avoir  qu'une  ame  &  une  volonté  en  Dieu  , 
&  n  avoir  rien  en  propre  j  mais  pour  poiTéder  tout  en  commun. 
Primum  ad  quod  in  unum  congregati  eftis  ,  ut  unanimes  habitetis  in  domoj 
&  fit  in  vobis  anima  una  ,  cor  unum  in  Deo ,  &  non  dicatis  aîiquid 
proprium  ,  fed  vobis  omnia  communia  :  &  diflribuantur  unicuique 
vejlrûm  à  prapoftto  veftro  viBus  à"  tegumentum ,  non  aqualiter  omnibus , 
^uia  non  aqualiter  valetis  omnes ,  fed  potiùs  unicuique  ficut  opus  fuerit. 
Sic  enim  legitur  in  Aâîis  Apoflolorum  :  Quia  erant  ipfis  omnia  com- 
munia. 

Ce  faint  pere  veut  donc  que  chaque  particulier  abdique  toute 
propriété  ,  &  qu'à  l'exemple  des  premiers  fidelles  tout  foit  en 
commun.  Et  pour  ne  laifTer  aucun  doute  fur  la  nécefïité  de  cette 
communauté ,  il  ordonne  ,  au  chapitre  8.  de  fa  régie,  que  fi  un 
lel  igieux  reçoit  de  fes  parens ,  ou  de  quelqu'autre  perfonne ,  ua 
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habit,  ou  autre  chofë  nécefTaîre  à  la  vie,  il  ne  doit  point  le  rece- 
voir en  cachette  :  mais  il  doit  le  porter  au  fupérieur ,  afin  qu'il 
le  mettte  au  nombre  des  chofes  communes ,  &  qu^il  le  donne  à 
ceux  qui  font  dans  un  befoin  aéluel.  Cum  quis  fuis  filiis ,  aut  alu 
quâ  necejfitate  ad  fe  pertinentibus  in  monajhrio  conflitutis  ,  aliquam  con^ 
îulerit  veftem  ,  five  quodlibet  aliud  inter  necejfaria  deputandum ,  non 
occulté  accipiatur ,  fed  fit  in  poteftate  prapofiti ,  ut  ,in  rem  communem  re- 
daBum ,  cui  necejfe  fuerit  prabeatur.  Ces  termes  font  bien  voir  que 
faint  Auguftin  vouloit  que  non-feulement  on  fe  dépouillât  de  la 
nue  propriété  y  rnais  fur-tout  de  la  jouïiïance. 

Saint  Benoît  eft  d'accord  à  ce  fujet  avec  faint  Auguftin.  Il  exige, 
fuivant  le  confeil  de  Jesus-Christ  ,  une  abdication  abfolue  ôc 
totale  de  toute  propriété.  Se  même  qu'à  l'exemple  des  premiers 
fidelles  tout  foit  en  commun.  Il  n'excepte  même  pas  les  chofes 
les  plus  fimples  Se  les  moins  chères.  Ne  quis  prafumat  ^  dit-il  , 
au  chapitre  33.  de  fa  régie  ,  aliquid  habere  proprium  ,  nuUam  omnino 
rem  ,  neque  çodices  ,  neque  tabulas  ,  neque  graphium  ;  fed  nihil  omnino  : 
quippè  quibus  neç  corpora  fua  ,  nec  voluntates  Jicet  habere  in  propriâ 
potefiate.  Omnia  vero  necejfaria  à  patfe  fperare  monafterii  ,  omniaque 
omnibus  fint  communia  ;  ut  ^  ficut  fcriptum  efi; ,  nec  quifquam  fuum  ali- 
quid dicàt  y  aut  prafumat,,  : 

il  veut  en  outre ,  qu'on  ne  puifTe  rien  recevoir  de  fes  parens  , 
fans  la*permiffion  de  l'abbé  j  Se  û  l'abbé  permet  de  le  recevoir  j, 
on  doit  enfuite  le  donner  à  un  autre ,  s'il  l'ordonne.  Ut  fi  à  paren^ 
îibus  religiofo  quidquam  dïredîum  fuerit ,  non  prxfumat  fnfçipere  iUud  y 
nifi  priés  indicatum  fuerit  abbati  ;  quod  fi  jujferit  fufcipi  ,  in  ab bâtis,  fit 
poteflate  cui  iUud  jubeat  dari.  Et  non  contrifietur  frater  cuifortè  direc* 
tum  fuerit  y  ut  non  detur  occafio  diabolo. 

Si  nous  en  çroïons  Denis  le  Chartreux  ,  dans  fon  traité  de, 
Reformatione  claufirali art.  14,  faint  Benoît  vouloit  que  quand  un 
religieux  recevok  quelque  chofe  de  fes  parens  >  on  le  diftribuât  à 
un  autre  qu'à  celui  à  qui  il  avoit  été  deftiné. 

Comme  les  régies  de  faint  Auguflin  Se  de  faint  Benoît  renfer^ 
ment  prefque  tous  lés  ordres  réguliers ,  fi  l'on  en  excepte  les 
mendians  Se  un  très-petit  nombre  d'autres ,  il  fuit  que  tout  reli- 
gieux qui  a  un  pécule  agit  précifément  contre  fa  régie. 
,  Le  concile  de  Trehte  ,  qui  trouvoitque  l'églife  tire  beaucoup 
de  luftre  Se  d'utilité  des  monafteres  bien  gouvernés  ,  Se  dans 
lefquels  la  difeipline  régulière  eft  maintenue  <,  a  témoigné  com- 
bien il  fouhaitoit  qu'elle  fût  rétablie  dans  les  lieux  où  elle  étoit 
tombée  dans  le  relâchement  j  il  a  ordonné  en  conféquence  » 
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fejf'  25  i  cap.  I  5  de  Regular.  que  tous  les  réguliers  ,  tant  hommes 
que  femmes ,  fufTent  tenus  dej  fe  conformer  à  la  régie  primordiale 
de  leur  ordre  ,  &c  fur-tout  d  obferver  fidèlement  les  trois  vœux 
d'obéiffance  ,  de  pauvreté  &  de  chaftetéi  &c  d'avoir  tout  en  com- 
mun. Quoniam  non  ignorât  fandta  fynodus  quantum  ex  monafierjis  piè 
inftitutis  Ù"  reâiè  adminiftratis  in  Ecclefiâ  Dei  fplendoris  atque  militâtes 
oriatur  3  necejfarium  effe  c enfuit  ,  quo  faciliùs  aç  maturiùs  ,  ubi  coUjipfa 
eji ,  vêtus  &  regularis  difciplina  injlauretur  ^  conjlantiùs  ,  ubi  confer- 
vata  ej} f  perfeveretf  pracipere  ,prout  hoc  décréta  pracipit ,  ut  omnes  regu- 
lar es  y  tam  viri ,  quàm  mulieres  ,  ad  régula  ,  quam  profejjî  funt ,  praf- 
criptum  ,  vitam  inflituant  ÇÎT'  componant  atque  in  primis  qua  ad  fua  pro- 
fejjïonis  perfediionem ,  ut  ohedienticn  ^  paupertatis  Ù'  cafiitatis  y,fliC 
ulia  fum  ,  alicujus  regulfS  ordinis  peculiaria  vota  Ù"  praceptaiy  ad 
eorum  refpeBivè  ejfentiam  ,  nec  non  ad  communem  vitam  viBum  & 
veftitum  confervanda  ,pertinentia  fideliter  ohfervent. 

Le  concile ,  pour  faire  obferver  ce  décret  à  la  lettre ,  y  en  a 
joint  un  autre  ,  qui  le  fuit  immédiatement,  &  dans  lequel  il 
prefcrit  la  pauvreté,  telle  que  les  premiers  fidelles  la  prati^ 
quoient.  Nemini  igitur  regularium  ,  tam  vfrorum  y  quàm  mulierum- 
liceat ,  bona  immobilia  ,  vel  mobilia ,  cujufcumque  qualitatis  fuerint ,  etiam 
quovis  modo  ab  eis  acquifna  ^  tanquam  propria  ,  aut  etiam  nomine  coU" 
ventés  pojjtdere ,  vel  tenere  :  fed  flatim  ea  fuperiori  tradantur ,  convenu 
zuique  incorporentur.  Nec  deinceps  liceat  fuperioribus  bonafiabilia  alicui 
regulari  concedere ,  etiam  ad  ufumfruHum  y  vel  ufum  yadminiflrationem  s< 
aut  commendam,  ;. 

On  ne  peut  avoir  d'interprètes  plus  sûrs  pour  découvrir  le 
véritable  fens  de  ce  décret  &  l'intention  de  ceux  qui  en  font  les 
auteurs  ,  que  les  conciles  provinciaux  qui  ont  été  tenus  peu  de 
tems  après  celui  de  Trente  ^  puifqu'il  y  a  toute  apparence  que 
ceux  qui  y  ont  afllflé  avoient  pareillement  afTifté  a  celui  de 
Trente.  Or,  deux  ans  après  la  clôture  de  celui-ci,  il  s'en  tint  un 
à  Cambrai ,  pour  parvenir  aux  moïens  de  faire  exécuter  ce  qui 
avoit  été  décidé  à  Trente  j  voici  comment  on  s'y  explique  fur  la 
même  matière  ,  tit,  8  ,  cap.  10  ,  Ut  omnis  illa  pecunia  ^  vel  res  .^ 
quam  monachus ,  vel  monialis  acquirere  labore  ,five  indujiriâ  ^five  àmi- 
corum  liberalitate ,  feu  denique  quâlibet  alià  occafione  pojjît ,  fuperiori 
îradatur  :  ità  ut  ad  nutum  ejus  tanquam  res  communis  expendatur. 

Il  feroit  trop  long  de  rapporter  ici  les  difpofitions  des  autres 
conciles  fur  cette  matière.  Il  fuffit  d  affurer  le  îeéleur  qu'ils  fe 
réuniffent  tous  pour  défendre  aux  religieux  de  rien  pofréder 
particulier. 
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Il  fuit  de  toutes  ces  autorités  que  ,  quand  on  a  fait  vœu  de 
pauvreté  &  qu'on  a  embraffé  la  vie  religieufe ,  on  doit  renoncer  à 
toute  poffemon ,  quelque  petite  &  quelque  bornée  qu'elle  puifTc 
être,  èc  remettre  tout  ce  que  Ton  a  à  la  difpofition  d'un  autre  , 
<jui  en  foit  tellement  le  maître  quil  le  puifle  donner  à  qui  il  juge 
a  propos. 

Lors  donc  qu'un  religieux  refufe  de  faire  une  abdication  gé- 
nérale, &  de  mettre  tout  ce  qu'il  pofTéde  en  commun  ,  fans  en 
excepter  la  moindre  chofe ,  loin  d'imiter  la  pauvreté  des  pre- 
miers fidelles  fi  vantée  dans  les  aé);es  des  Apôtres  ,  il  fe  rend 
coupable  du  même  crime  qu'Ananie  Se  Saphire  fa  femme  ,  dont 
il  eu  parlé  au  chapitre  5.  des  Aéles  des  Apôtres,  Se  qui  mouru- 
rent aux  pieds  de  faint  Pierre ,  pour  lui  avoir  dit  qu'ils  lui  ap- 
portoient  tout  le  prix  de  leur  bien  qu'ils  avoient  vendu  ;  quoi- 
qu'ils en  réfervalTent  une  partie.  Un  religieux ,  au  moment  qu'il 
fait  profefïion ,  promet  à  Dieu  d'abdiquer  toute  pofTeffion  par- 
ticulière ,  Se  de  mettre  en  commun  tout  ce  qui  pourra  lui  écheoir 
par  la  fuite.  S'il  fe  réferve  quelque  chofe ,  il  viole  la  parole  qu'il 
a  donnée  à  Dieu.  * 

L'obligation  dans  laquelle  eft  un  religieux ,  de  ne  rien  pofTéder 
en  particulier,  eft  fi  ftriéle,  que  le  confentement  même  du  fupé- 
rieur  ne  peut  pas  l'en  difpenfer.  Le  fupérieur  eft  fait  pour 
maintenir  la  difcipline ,  Se  non  pas  pour  en  autorifer  le  relâche- 
ment. D'ailleurs  il  n'eft  pas  queftion  d'un  fimple  point  de  difci- 
pline ,  ni  d'une  chofe  particulière  à  une  régie  plutôt  qu'à  une 
autre  :  il  y  a  des  cas  où  le  fupérieur  peut  relâcher ,  à  cet  égard, 
un  peu  de  fa  févérité  :  mais  il  s'agit  a'une  obligation  contrariée 
envers  Dieu ,  à  la  face  des  autels ,  Se  dont  le  fupérieur  ne  peut 
remettre  en  aucune  manière  ;  parceque  les  vœux  légitimement 
faits  font  d'obligation  divine.  Le  fupérieur  ne  peut  donc  pas  plus 
permettre  à  un  religieux  de  violer  le  vœu  de  pauvreté,  en  pof- 
îedant  quelque  chofe  en  fon  particulier,  qu'il  ne  pourroit  lui 
permettre  de  violer  le  vœu  de  chafteté  ,  en  vivant  dans  un 
commerce  criminel  avec  une  perfonne  du  fexe. 

Il  eft  vrai  qu'il  y  a  des  cas  où  un  religieux  ne  peut  pas  vivre 
en  communauté;  lors ,  par  exemple,  que  fon  devoir  1  appelle 
ailleurs ,  comme  quand  il  eft  chargé  de  l'adminiftration  d'une 
cure,  ou  qu'il  eft  envoie  par  fes  fiipérieurs pour  diriger  quelque 
couvent  de  leligieufes  dont  la  direélion  appartient  à  l'ordre.  Il 
eft  certain  que  aans  ces  cas  les  chofes  qui  lui  font  néceffaires  ne 
peuvent  pas  être  en  commun  avec  les  frères  donc  U  eft  éloigné  : 

mais 
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lïiais  il  doit  prendre  fur  les  revenus  qui  lui  font  afTignés ,  fmiple- 
ment  ce  qui  lui  eft  néceffaire  pour  mener  la  même  vie,  que  s'il 
ëtoit  dans  le  monaftere  auquel  le  furplus  appartient.  Les  cano- 
niftes  foutiennent  même  que  les  fupérieurs  font  obligés  dans  ces 
cas ,  de  prendre  toutes  les  mefures  poflibles  y  pour  que  l'adminif- 
tration  de  ces  revenus  ne  foit  point  entre  les  mains  du  religieux 
particulier  ,  qui  eft  chargé  des  fonctions  auxquelles  ils  font 
attachés.  S'il  eft  poflible  ,  ces  revenus  doivent  être  adminif- 
trés  comme*  les  autres  biens  du  monaftere  ,  d'où  Ion  doit  en- 
voïer  à  ces  religieux  tout  ce  qui  leur  eft  néceffaire  ,  parcequ'il 
eft  elTentiel  pour  l'accompliflement  du  vœu  de  pauvreté ,  que 
toutes  les  néceflités  corporelles  de  celui  qui  l'a  prononcé ,  dépen- 
dent de  la  volonté  d'autrui. 

Quelque  contraires  que  les  pécules  foient  à  la  profeflion  &  à 
la  vie  monaftique,  Tufage  femble  les  autorifer  j  fi  l'on  peut  dire 
qu'un  abus  auflî  contraire  à  l'Evangile  Se  aux  canons  puiftè  ja- 
mais être  autorifé.  Nous  allons  donc  examiner  quelle  eft  la  jurif- 
prudence fur  cette  matière. 

DIVISIONII. 

De  la  jurifprudence  du  Roïaume  touchant  le  pécule  des  religieux, 

C'cftune  régie  conftantc  parmi  nous,  que  les  parens  du  reli- 
gieux ne  fuccédent  point  à  fon  pécule.  Nous  en  avons  dit  la  raifon 
plus  haut.  Tout  ce  qu'il  a  acquis ,  à  quelque  titre  que  ce  foit  » 
depuis  fa  profeflion ,  retourne  à  l'abbé ,  ou  au  monaftere.  C'eft  la 
difpofition  du  canon  Statutum  1 8 ,  quajL  i .  C'eft  auffi  le  fenti- 
ment  de  Panorme  fur  ce  canon.  Il  y  décide  que  le  moine  ne  peut 
acquérir  qu'au  profit  du  monaftere  ;  parcequ*il  ne  tient  plus  à 
perfonne ,  &  ne  vit  que  pour  le  monaftere. 

Il  eft  néceflaire  d  obferver  que  par  pécule  nous  n'entendons 
parler  que  des  effets  laiifés  par  un  religieux  bénéficier  après  fa 
mort.  A  l'égard  des  meubles,  livres,  ou  autres  effets  que  fe  font 
procurés  ceux  qui  ont  toujours  vécu  en  communauté ,  foit  par 
leur  travail,  foit  par  le  canal  de  leurs  parens  ou  amis,  ils  ne  font 
point  regardés  comme  pécule  j  mais  comme  faifant  partie  des 
effets  appartenans  à  la  communauté. 

Par  cette  raifon  les  religieux  Bénédiélins  de  la  congrégation  de 
S.  Maur ,  de  S.  Vanne  &:  de  Cluni  réformé  n'en  poffedent  aucun  j 
p^Ljceque  tous  les  officç$  clauftraux  ont  été  fupprimés  en  leur  fa- 
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veur ,  &  réunis  aux  manfes  conventuelles ,  afin  de  favorifer  la 

réforme. 

Le  pécule  fubfifle  ehcore  dans  le  grand  ordre  de  faint  Benoît, 
&  dans  la  congrégation  de  Cluni  parmi  les  non  réformés  , 
même  dans  l'ancien  ordre  de  faint  Auguftin  j  parceque  les  titu- 
laires des  offices  clauflraux  perçoivent  les  revenus  de  leurs  offi- 
ces ,  &  en  jouifTcnt. 

Le  pécule  du  religieux  abbé  appartient  fans  contredit  à  la 
communauté  dont  il  efl abbé, par  droit d'accroifTement ,  à  caufe 
de  la  propriété ,  qui  eft  folidaire  entre  Pabbé  &  les  religieux^ 
Du  Perray ,  dans  fon  traité  du  partage  des  fruits  ,  rapporte  un 
arrêt  du  1 1  Février  1706,  qui  l'a  ainfi  jugé. 

A  l'égard  du  pécule  des  religieux  qui  ne  font  point  abbés ,  il 
n'y  a  jamais  eu  ue  doute  qu'il  n'appartînt  à  l'abbé,  quand  il  eft 
régulier.  Il  ne  jouît  des  revenus  de  l'abbaïe  qu'en  qualité  d'ad- 
miniftrateur  j  &  fon  adminiftration  s'étend  fur  tous  les  biens  , 
tant  meubles  qu'immeubles,  qui  appartiennent  6c  qui  échéent  au 
couvent,  à  quelque  titre  que  ce  foit. 

Mais  il  y  a  eu  fouvent  de  grands  procès  entre  les  religieux  Se 
les  abbés  commendataires ,  pour  fçavoir  à  qui  doit  appartenir  le 
pécule.  Suivant  les  anciens  arrêts ,  tant  du  parlement ,  que  du 
grand  -  confeil  ,  les  abbés  commendataires  ont  toujours  été 
déboutés  de  leur  demande.  On  en  trouve  un  au  journal  des  au- 
diences du  4  Août  i<^5'4,  rendu  au  parlement  de  Paris.  On  en 
trouve  deux  dans  la  Bibliothèque  canonique,  tome  i  ,  page  1.2, 
rendus  au  grand-confeil ,  les  i  Février  i  582  &  5  0(ffcobre  1583. 
Chopin ,  de  Polit,  facr.  libi  2  ,  rit.  8  ,  n.  i  5  ,  lib,  3  ,  tit.  i  ,  w.  i  y, 
en  rapporte  deux  du  parlement ,  des  23  Mars  1 52<5  &  27  Avril 
i5'5  3.  Mais  on  jugeoit  autrement  quand  l'abbé  étoit  cardinal. 
On  lui  adjugeoit  alors  le  pécule.  Chopin ,  Ibid.  en  rapporte  un 
arrêt  du  grand-confeil ,  du  2  Décembre  1 546. 

Brodeau  furLouet  attefte  que  cette  queftion  a  été  diverfement 
jugée.  Ce  qui  fait  la  difficulté ,  fuivant  cet  auteur  ,  c'eft  qu'en 
France  ,  les  commendes  font  perpétuelles  Ôc  vrais  titres ,  éc  les 
commendataires ,  pour  ce  qui  concerne  le  revenu  temporel ,  ne 
différent  en  rien  des  vrais  titulaires  :  mais,"  d'un  autre  côté  ,  le 
monaftere  ne  fuccéde  point  aux  abbés  commendataires  :  ce  font 
leurs  parens.  Ainfi  il  ne  paroît  pas  raifonnablé  qu'ils  fuccédent 
au  pécule  des  religieux ,  lequel  doit  plutôt  demeurer  au  monaftere 
d'où  il  tire  fa  fource  ,  &  des  revenus  duquel  il  a  été  formé.  Cet 
auteur  attelle  enfuite  que  les  derniers  arrêts  ont  adjugé  le  pécule 
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aux  abbés  commendataires ,  foit  cardinaux,  foit autres  indiflinc- 
tement.  L'auteur  des  loix  eccléfiafliques ,  partie  3  ,  chapitre  i  2, 
article  i  ,  maxime  3  5  aux  remarques  ,  attefte  aufïi  que  la  der- 
nière jurifprudence  eft  en  faveur  des  abbés  commendataires  ; 
parceque  Tadminiftration  de  tout  le  temporel  des  abbaïes  leur 
appartient,  comme  aux  abbés  réguliers.  La  portion  qu'ils  aban- 
donnent aux  religieux  n'eft  regardée  que  comme  un  revenu  qui 
leur  tient  lieu  de  penfion  alimentaire.  Dans  les  obfervations  de 
M.  du  Ferrai ,  fur  les  loix  eccléfiafliques ,  imprimées  à  la  tête  de 
la  dernière  édition  de  cet  ouvrage ,  Fobfervateur  dit  qu'il  faut 
voir  les  partages  faits  entre  les  abbés,  prieurs  &  leurs  commu- 
nautés 'y  pour  voir  fi  le  droit  de  fuccéder  au  pécule  cfl  dans  le 
partage  de  l'abbé,  ou  de  la, communauté  j  ou  s'ilejften  commun. 

M.  de  Héricourt  répond  à  cette  obfervation ,  que  quand  il  y  a 
des  traités  entre  l'abbé  ôc  la  communauté  au  fujet  du  pécule  âes 
religieux  ,  il  fautfuivre  ces  traités  :  mais  que,  quand  il  n'y  a  point 
de  convention  particulière ,  on  adjuge  le  pécule  à  l'abbé. 

Il  y  a  des  communautés  de  chanoines  régûliers  qui  ont  des 
prébendes  dans  certains  chapitres ,  qu'ils  font  obligés  de  faire  def- 
fervir  par  un  de  leurs  religieux.  Le  pécule. de  ce  religieux  appar- 
tient au  monaftere  d'où  il  a  été  tiré  ;  parceque  la  prébende  fait 
partie  de  la  dot  &  de  la  fubfiftance  du  monaîtere,  auquel  tout  ce 
qu'elle  produit  doit  appartenir.  Du  Perray ,  traité  du  partage  des 
fruits  ,  en  rapporte  un  arrêt  du  30  Août  1714. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  à  l'égard  de  la  cotte-morte  (  ce  qui  efl 
la  même  chofe  que  le  pécule)  des  religieux-curés.  La  jurifpru- 
dence eft  même  différente  dans  les  différens  tribunaux.  La  con- 
teflation  roule  principalement  entre  les  fabriques  des  paroifTes  Se 
les  monafleres. 

Nous  avons  vû  dans  la  feélion  I.  de  ce  chapitre ,  comment  les 
cures  régulières  fe  font  formées.  Il  efl  certain  que  dans  les  com- 
mencemens  ceux  qui  les  defTervoient  rapportoient  au  couvent 
le  produit  de  leur  defTerte  ,  un  certain  nombre  de  fois  par  an ,  dé- 
dudlion  faite  de  leur  nourriture  &;  vêtement.  On  voit  dans  les 
flatuts  de  la  congrégation  de  fainte  Geneviève  &  des  autres  or- 
dres ,  que  les  curés  ne  pouvoient  difpofer  de  rien ,  même  à  titre 
d'aumône. 

On  ne  connoît  pas  précifément  l'époque  du  changement  de 
cette  difcipline  :  mais  il  efl  certain  que  depuis  ce  tems ,  les  reve- 
nus des  cures  ont  été  diflingués  de  celui  du  couvent ,  8c  que  les 
curés  ont  joui  de  leur  pécule  à  part  avec  afTez  de  liberté. 
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Chopin i  après  avoir  rapporté  difFérens  arrêts,  qui  ont  déddt 
la  queftion ,  tous  en  faveur  du  couvent ,  dit  que  la  feule  difficulté 
qui  pourroit  fe  rencontrer  feroit  entre  le  couvent  où  le  bénéficier 
auroit  fait  profefFion,  &  celui  duquel  dépendroit  le  bénéfice. 

Mais ,  fans  nous  arrêter  à  l'autorité  de  cet  auteur ,  nous  allons 
pafTer  à  un  arrêt  célèbre  du  4  Décembre  1710  rendu  fur  les 
conclufions  de  M.  Joly  de  Fleury  ,  lors  avocat  général ,  aujour- 
d'hui ex-procureur  général ,  entre  les  habitans  &c  marguilliers  de 
la  paroifTe  faint  Léger ,  diocèfe  d'Amiens ,  &  l'abbaïe  de  S.  Pierre 
de  Selihcourt,  ordre  des  Prémontrés.  Augeard  rapporte  cet  ar- 
rêt Se  le  plaidoïer  de  M.  lavocat  général.  Nous  allons  faire  le 
précis  de  ce  plaidoïer. 

Dans  l'efpéce  ,  frère  Firmin  Caron  ,  religieux  de  l'ordre  de 
Prémontré  ,  Se  pourvû  de  la  cure  de  faint  Léger  dépendante  de 
Tabbaïe  de  Selincourt ,  laifTa  en  mourant  des  effets  montans  à  la 
fomrae  de  cinq  mille  livres.  Il  y  eut  une  conteftation  au  fujet  de 
la  cotte-morte  entre  la  fabrique  &  les  religieux.  L'affaire  fut 
portée  en  première  inftance  aux  requêtes  du  palais.  La  fentence 
qui  intervint  adjugea  la  fuccefTion  aux  religieux ,  à  la  charge  de 
païer  mille  livres  par  forme  d'aumone  aux  pauvres  delà  paroifTe. 
Il  y  eut  appel  refpc(5^:if  de  cette  fentence^ 

M.  l'avocat  général  fe  propofa  de  prouver  que  le  pécule  du 
religieux-curé  devoit  appartenir  k  fon  églife  ,  Se  non  à  fon  cou- 
vent. Il  remonta  d'abord  aux  fiécles  les  plus  reculés,  où,  dit-il, 
on  trouve  des  preuves  que  les  églifes  fuccédoient  aux  biens  des 
eccléfiafliques  provenans  du  revenu  de  ces  bénéfices  j  &  qu'ils 
ne  pouvoient  difpofer  de  ces  biens  par  teflament.  On  trouve  là- 
defTus  des  conflitutions  canoniques  dans  le  concile  de  Rome 
tenu  en  324,  dans  celui  d'Agde  tenu  en  506  ,  &c  une  infinité 
d'autres  décifions  précifes ,  qui  tendent  à  réunir  à  l'églife  ou  au 
diocèfe  les  dépouilles  des  eGcléfiaftiques.  Il  dit  que  les  loix  civi- 
les &  les  loix  eccléfiafliques  concoururent  à  établir  une  diflinc- 
tion  dans  les  fuccefTions  des  eccléfiafliques  ,  fur  le  principe  que 
chaque  bien  doit  retourner  à  la  fource  d'où  il  efl  provenu. 

Cette  diflinélion  efl  établie  par  un  concile  de  Paris  tenu  dans 
le  neuvième  fiécle,  qui  adjugea  les  biens  patrimoniaux  aux  héri- 
tiers ,  6c  ordonna  que  ceux  dont  l'églife  devoit  hériter  feroient 
partagés  entre  Pévêque ,  le  clergé ,  les  pauvres  Se  la  fabrique. 
Cette  même  diflinélion  avoit  été  faite  parla  novelle  de  Juflinien, 
dont  on  a  tiré  Pautentique  Licentiam ,  cod.  de  Epifi.  &  Cleric.  Enfift 
elle  fe  trouve  dans  les  capitulaires  de  Charlemagne. 
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Ces  dirpofitions  devinrent  inutiles  par  la  fuite.  Le  zélé  indif- 
cret  des  eccléfiaftiques  les  porta  à  dépouiller  leurs  familles  de 
leurs  biens,  pour  les  donner  aux  églifes,  qui,  par-là  ,  devinrent 
prodigieufement  riches.  Pour  arrêter  cet  abus,  on  ordonna  que 
les  parens  fuccéderoient  à  tous  les  eccléfiaftiques  :  mais  ces  chan- 
gemens  n'eurent  lieu  que  pour  les  féculiers.  A  Pégard  des  régu- 
liers ,  l'incapacité  de  pofTéder  &  de  difpofer,  dans  laquelle  ils  fe 
trouvent ,  fit  accorder  leur  pécule  au  monaftere  ,  fuivant  le  prin- 
cipe :  Quidquid  monachus  acquirit  ,  acquirit  monajlerio. 

Voilà  quelle  fut  la  régie  pour  les  bénéfices  en  général  :  mais 
il  y  avoir  plufieurs  exceptions  ;  &c  entr'autres  celle  d'un  pécule 
provenu  du  produit  d'une  cure  régulière.  La  diftiné^ion  du  pa- 
trimoine &  du  pécule  provenu  de  la  cure  n'avoir  aucune  appli- 
cation à  ce  cas.  On  ne  pouvoit  pas  préfumer  que  le  religieux- 
curé  eût  pû  fe  procurer  d'autre  revenu ,  ni  d'autres  fonds ,  que 
ceux  de  fa  cure.  Ainfi  les  parens  ne  pouvoient  rien  prétendre. 
D'un  autre  côté ,  étant  forti  de  fa  maifon  de  profeffion ,  il  ne 
pouvoit  plus  acquérir  pour  elle.  Ainfi ,  à  moins  qu'on  ne  juftifiât 
qu'il  avoit  acquis  un  pécule  avant  que  d'entrer  dans  fa  cure ,  il  eft 
certain  que  la  maifon  de  profefFion  n'y  pouvoit  rien  prétendre  , 
ôc  qu'il  étoit  toujours  adjugé  à  la  paroifTe. 

Pour  faire  voir  que  de  tout  tems  on  a  penfé  que  les  fabriques 
avoient  droit  au  pécule  du  religieux-curé  ,  M.  l'avocat  général 
remonta  encore  aux  plus  anciens  ufages.  Dans  le  tems , -dit-il  , 
que  les  curés  des  paroiffes  afFeélées  aux  monafteres  rendoient 
compte  à  leurs  fupérieurs  du  temporel  de  leur  églife  ,  il  en  étoit 
de  la  dépouille  de  ceux  qui  deflervoient  ces  cures ,  cpmme  de  la 
fuccelîion  des  autres  curés  j  c'eft-à-dire  qu'elle  fe  partageoit.  Le 
monaftere  profitoit  de  la  moitié  attribuée  au  clergé  &  à  l  evêque  , 
ôc  l'autre  moitié  étoit  réfervée  aux  pauvres  6c  à  la  fabrique.. 
Depuis  ce  tems  ,  les  curés  ont  été  difpenfés  de  rendre  compte 
aux  évêques  :  cependant  les  monafteres  ont  continué  de  pren- 
dre la  moitié  delà  dépouille  du  curé  régulier  }  mais  il  falloir  tou- 
jours,  fuivant  l'ancien  ufage,  fondé  fur  les  canons ,  en  donner  urk 
quart  aux  pauvres ,  &  un  autre  quart  à  la  fabrique.  Cela  étoit 
encore ,  dit-il ,  ob'fervé  dans  le  fiécle  dernier  :  mais  les  monafte- 
res aïant  été  obligés  de  mettre  des  curés  en  titre  ,  qui  ne  fon^ 
plus  foumis  à  rendre  compte ,  &  la  manfe  de  la  cure  étant  de- 
venue différente  de  celle  du  monaftere  ,  toutes  ces  diftinélions 
font  devenues  inutiles.  La  réunion  du  pécule  du  religieux-curé 
ne  fe  fait  plus  au  monaftere ,  mais  à  l'églife  paroifîîale  feule. 
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Après  quelques  autres  raifonnemens ,  particuliers  à  Fefpécc 
dont  il  étoit  queftion,  M.  Joly  de  Fleury  rapporte  cinq  arrêts. 

Le  premier,  du  25  Janvier  i<^3  5' ,  rapporté  par  Bardet.  M.  Bi- 
gnon,  qui  portoit la  parole,. fit  confifter  la  difficulté  dans  la  vali- 
dité de  la  tranflation ,  &c  Taïant  trouvée  valable ,  il  crut  qu'on 
devoit  fûivre  lancien  principe ,  Se  adjuger  le  pécule  au  monaftere 
dont  la  cure  dépendoit,  au  préjudice  du  monaftere  de  profeffion  : 
mais  la  cour  adjugea  les  immeubles  à  la  cure ,  &  les  meubles  aux 
pauvres.  Il  eft  vrai  que  Bardet  ,  qui  rapporte  cet  arrêt  ,  dit 
qu'aux  opinions  M.  le  premier  préfident  demanda  fi  le  religieux 
avoit  obtenu  difpenfe  de  fa  maifon  de  profeffion  ;  &  qu'on  ré- 
pondit que  non  :  mais  il  ne  faut  pas  croire  que  ce  fût  le  motif 
qui  détermina  la  cour. 

Le  fécond  arrêt  eft  de  16^^  ,  rapporté  par  le  Grand ,  fur  la 
coutume  de  Troyes ,  article  10  5,  n.  27.  Il  adjugea  le  pécule  d'un 
Carme  curé  à  fon  églife  paroiffiale,  &c  ordonna  que  les  meubles 
qu'il  avoit  apportés  de  Paris  feroient  rendus  au  couvent  des  Bil- 
lettes. 

Le  troifiéme,  qui  efl  du  3  Février  1(^43  ,  a  auffi  débouté  les 
deux  monafleres.  M.  l'avocat  général  ajoûta  que  Soefve  ,  qui  le 
rapporte ,  centurie  i  ,  chapitre  57  ,  dit  que  M.  Talon  ,  qui  con- 
clut en  faveur  de  la  fabrique ,  pour  les  réparations  de  î'églife  » 
fe  fonda  fur  plufieurs  arrêts  déjà  rendus ,  Se  fur  l'intervention 
du  nouveau  curé.  M.  l'avocat  général  obferva  encore  que 
Dumaret ,  qui  plaida  dans  la  caufe ,  rapporte  la  même  chofe  ;  Se 
que  M.  Talon  fit  une  diftinélion  dans  le  cas  où  le  religieux  a 
obtenu  permiffion  des  deux  abbés.  Ou  ,  dit-il ,  les  biens  qu'il 
laifTe  font  venus  de  quelque  commerce  étranger  j  en  ce  cas  on 
doit  les  adjuger  aux  abbés  :  ou  ils  font  venus  de  quelqu'office  du 
monaftere,,  comme  de  lafacriftie  ;  en  ce  cas,  il  faut  les  donner 
au  monaftere.  Quand  ils  ne  font  acquis  ni  de  l'un  ni  de  l'autre  , 
mais  d'une  cure ,  quoiqu'elle  dépende  d'un  monaftere ,  ils  doi- 
vent appartenir  à  I'églife  paroiffiale ,  comme  il  a  été  plufieurs 
fois  jugé. 

Le  quatrième  arrêt ,  rendu  encore  fur  les  conclufions  de 
M.  Talon  le  i  3  Février  1 65  i  ,  Se  rapporté  par  Soefve  ,  cent.  3  , 
chapitre  62  ,  exclut  les  deux  monafteres.  Se  adjugea  tout  le  pé- 
cule aux  pauvres.  Il  eft  vrai  qu'on  foutenoic  la  tranflation  non 
valable. 

Le  cinquième ,  rendu  le  4  Août  1^54,  fur  les  conclufions  de 
M.  Bignon ,  eft  rapporté  dans  le  journal  des  audiences.  Il  ne  s'a^ 


I  A    M  0  R  T    C  IV  ILE,  yr^cj 

giiïbit  pas  dans  refpéce  de  cet  arrêt  du  pécule  d'un  fimple  curé , 
mais  de  celui  d'un  prieur-curé.  L'abbé  commendataire  le  récla- 
moit ,  &  les  religieux  aufïi..  On  débouta  l'abbé  j  parceque ,  quoi- 
que le  prieuré  dépendît  de  fon  abbaïe  ,  la  manfe  en  étoit  féparée. 
On  adjugea  au  monaftere  les  meubles  fervans  au  fervice  divin  Se 
la  bibliothèque  du  défunt  qui  en  avoit  été  tirée.  On  donna  les 
meubles  meublans  au  fuccefleur  y  Se  le  furplus  fut  vendu ,  &:  le 
prix  donné  moitié  aux  pauvres  du  lieu,  moitié  à  l'Hôtel-Dieu 
de  Paris. 

Enfin  M.  Joly  de  Fleury  répondit  aux  arrêts  oppofés  à  fon 
fiftême. 

Le  premier,  dit-il,  rapporté  par  Bafnage  fur  l'article  414  de 
la  coutume  de  Normandie ,  a  été  rendu  au  parlement  de  Rouen 
le  20  Avril  1617  ,  dans  un  tems  où  la  jurifprudence  n'étoit  pas 
encore  fixée  fur  cette  matière.  D'ailleurs  cet  arrêt  n'ell:  de  nulle 
conféquence ,  aïant  donné  le  pécule  au  monaftere  de  profefïion  , 
quoique  le  religieux  poffédât  en  commende ,  en  vertu  de  difpenfe. 
Décifion  contraire  à  tous  les  principes. 

Bafnage  ,  au  même  endroit,  en  rapporte  un  autre  du  12  Jan- 
vier 1625?  ,  qui  a  adjugé  à  la  fabrique  de  la  paroifTe  le  pécule 
d'un  chanoine  régulier,  contre  la  prétention  de  fon  monaftere. 

Le  fécond  arrêt  a  été  rendu  au  parlement  de  Paris  le  i  5  Fé- 
vrier ,  mais  il  s'agifToit  uniquement  de  fçavoir  à  qui  de 
l'abbé  ou  des  religieux  appartiendroit  le  pécule  en  général. 

L'arrêt ,  rendu  fur  ces  motifs,  &  fur  les  conclufions  de  M.  Joly 
de  Fleury ,  adjugea  aux  habitans  &c  marguilliers  de  la  paroifle  le 
pécule  du  curé  au  préjudice  du  couvent  ;  &c  cet  arrêt  eft  regardé 
aujourd'hui  comme  une  efpéce  de  règlement  en  cette  matière. 
Plufieurs  auteurs  modernes  ,  entr'autres  celui  des  loix  eccléfiaf- 
tiques,  l'annoncent  pbfitivement  comme  tel.  C'eft  aufîi  l'avis  de 
Pocquet  de  Livonniere ,  en  fes  régies  du  droit  françois,  livre  i  ^ 
titre  I  ,  feéHon  3  ,  régie  27  ,  où  il  décide  en  propres  termes  , 
que  le  pécule  des  religieux- curés  appartient  à  la  fabrique  &  aux 
pauvres  de  la  paroilTe. 

On  peut  donc  regarder  cette  jurifprudence  comme  certaine  au 
parlement  de  Paris.  Cependant  le  principe  qu'elle  fuppofe  eft  en- 
core vivement  controverfé  par  les  jurifconfultes ,  &  n'eft  point 
admis  au  grand-confeil. 

Ceux  qui  foutiennent  que  le  pécule  du  religieux  -  curé  doit 
appartenir  au  monaftere,  difent  que  le  religieux  bénéficier  ne  cefife 
pas  d'appartenir  à  fon  couvent  ^  qu'il  èft  fujet  à  la  révocation 
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accompagnée  de  certaines  formalités  ;  &  que ,  s'il  étoit  révoqué; 
en  retournant  dans  fon  couvent,  il  y  porteroit  certainement fon 
pécule,  qui  y  refteroit.  D'ailleurs  la  manfe  des  curés  ,  quoique 
féparée  de  celle  des  couvents ,  en  eft  toujours  une  émanation. 
Le  couvent eft le  curé  primitif.  Se  doitfuccéder  au  curé,  comme 
un  pere  fuccéde  à  fon  fils.  On  s'appuïe  encore  fur  Pexemple  des 
curés  féculiers ,  auxquels  leur  famille  fuccéde  en  entier  ;  quoiqu'à 
coup  sûr  l'intérêt  de  leur  églife  ,  fi  elle  méritoit  une  fi  grande  con- 
fidération  ,  pût  bien  exiger  qu'on  fît  une  diftinélion  entre  le  pa- 
trimoine du  curé ,  &  ce  qui  cft  provenu  des  fruits  de  fa  cure. 
Enfin ,  on  dit  que  l'obligation  de  faire  l'aumône  n'efl  pas  moin- 
dre par  rapport  aux  curés  réguliers  que  par  rapport  aux  curés 
féculiers  ;  Se  qu'il  femble  que  ,  fi  le  curé  régulier  ,  n'a  pas  con- 
fommé  tous  les  revenus  de  fon  bénéfice ,  ce  qui  en  refte  doit  au 
jour  de  fon  décès  appartenir  à  fa  famille ,  qui  eft  fon  couvent. 

Par  rapport  aux  cinq  arrêts  cités  par  M.  Joly  de  Fleury ,  on 
répond  au  premier,  que  l'avis  contraire  eft  d'un  grand  poids,  &c 
qu'au  furplus ,  on  ne  voit  pas  fur  quoi  on  fonde  que  la  cour  ne 
s'eft  pas  déterminée  par  la  réponfe  à  la  queftion  que  fit  M.  le 
premier  préfident ,  pendant  qu'il  étoit  à  recueillir  les  opinions  ; 
&  qu'au  contraire  Bardet ,  qui  rapporte  cet  arrêt,  femble  indi- 
quer qu'on  ne  fe  décida  que  fur  ce  que  les  juges  trouvèrent  les 
deux  couvents  également  incapables  de  fuccéder  ;  fçavoir,  le  cou- 
vent de  profeflion ,  parceque  le  pécule  venoit  d'une  fource  qui 
lui  étoit  étrangère  ;  Se  le  couvent  de  tranflation  ;  parcequ'il  n'y 
avoir  point  eu  de  véritable  tranflation  ,  ce  qui  eft  néanmoins 
néceffaire. 

On  répond  au  fécond  arrêt ,  qu'il  eft  intervenu  contre  des 
mendians,  qui  revendiquoient  la  fucceflion  de  leur  confrère  ,  Se 
que  leur  qualité  feule  pouvoit  avoir  déterminé  l'arrêt. 

On  répond  au  troifiéme,  qu'il  paroîtêtre  intervenu ,  comme 
le  premier  ,  fur  le  fondement  du  défaut  de  capacité  des  deux 
couvents.  Se  qu'en  eifet  la  conteftation  étoit  entr'eux. 

Quant  au  quatrième,  on  dit  que,  de  l'aveu  même  de  M.  Joly 
de  Fleury ,  on  y  foutenoit  la  tranflation  non  valable. 

On  répond  au  cinquième ,  qu'il  eft  dit  dans  le  journal  des  au^ 
diences  ,  où  il  eft  rapporté  ,  que  le  bénéficier  aïant  laiffé  une 
fucceflion  très-confidérable  ,  la  conteftation  s'éleva  entre  l'abbé 
commendataire  d'une  part ,  les  moines  de  l'abbaïe  d'autre.  Se  le 
nouveau  prieur  ;  que,conformément  aux  conclufions  deM.  Bignon, 
la  cour  aïant  débouté  l'abbé  commendataire,  adjugea  aux  religieux 

Se 
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èé  couvent  les  meubles  fervans  à  Péglife  ,  &  la  bibliothèque  du 
religieux  i  au  prieur  fuccefleur  les  meubles  meublans ,  &  le  fur- 
plus  vendu  au  profit  des  pauvres  du  lieu ,  &c  de  PHôtel-Dieu  de 
Paris.  L'auteur  ajoûte  que ,  fi  Tabbé  commendataire  eût  été  car- 
dinal ,  il  auroit  fuccédé  au  pécule  du  religieux.  Enfin  on  foutient 
que  cet  arrêt  n'a  jugé  autre  chofe  ,  finon  que  le  religieux  avoir 
abufé  de  fon  bénéfice ,  en  amafTant  une  grofTe  fomme  ,  aU  lien 
d'en  faire  part  aux  pauvres  ;  &c  que  tel  a  été  le  feul  motif 
de  la  difpofition  faite  au  profit  des  pauvres  de  la  paroifle  ,  Se 
de  l'Hôtel  -  Dieu  ,  lequel  n'a  pû  y  avoir  aucune  part  qu'à  ce 
titre. 

La  jurifprudence  du  grand-confeil  paroît  certaine  à  cet  égard  ; 
&  l'on  a  toujours  jugé  en  faveur  du  couvent.  Cela  réfulte  par- 
ticulièrement de  deux  arrêts  des  1 7  Novembre  1 7 1 8  Se  27  Mai 
1724,  rendus  au  profit  de  l'abbaïe  de  fainte  Geneviève ,  dans 
lefquels  on  relate  plufieurs  autres  arrêts ,  même  poftérieurs  à 
celui  du  parlement  de  l'année  1710. 

Du  Perray  ,  dans  fes  obfervations  fur  les  loix  eccléfîaftiques  ; 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut  ,  dit  que  cette  jurifprudence 
différente  pourroit  fe  concilier  ,  en  donnant  quelque  chofe  du 
pécule  du  religieux  décédé ,  pour  des  meubles  à  l'ufage  du  fuc- 
ceffeur ,  à  condition  que  le  prix  Se  la  valeur  en  feroit  pris  par 
privilège  fur  les  meubles  qu'il  lailTeroit.  Il  faudroit  auffi  lui  don- 
ner de  quoi  vivre  jufqu'à  la  récolte.  Ce  feroit  un  tempérament 
d'équité  i  les  religieux  n'aïant  rien. 

L'auteur  des  loix  eccléfiaftiques  répond  à  cette  obfervation 
qu*il  y  a  lieu  de  préfumer  que  le  grand-confeil  adoptera  la  jurif- 
prudence établie  au  parlement  de  Paris,  par  l'arrêt  de  1710. 
C'efl  celle ,  dit-il ,  qui  paroît  la  plus  conforme  aux  véritables 
principes  j  Se  il  attelle  avoir  vû  des  religieux  abandonner  une 
inftance  qu'ils  avoient  au  grand-confeil  pour  le  pécule  d'un  curé 
leur  confrère  ;  parcequ'ils  ont  crû  voir  MM.  du  grand-confeil 
difpofés  à  adjuger  le  pécule  aux  pauvres  de  la  paroifïc. 

Nous  ne  parlerons  point  ici  du  pécule  d'un  religieux  fait  évê-  - 
que  j  parcequ'il  faut  fçavoir  auparavant  quel  changement  l'épif- 
copat  apporte  dans  l'état  d'un  religieux.  C'efl  ce  que  nous  exa- 
minerons au  livre  3 .  / 
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S   E  C   T  I   O  H        I  V, 

De  ïmcafacîtc  de  tefier. 

Nous  ^vons  vu  plus  haut ,  que  ,  fuiv^tit  l'ancien  droit  Ro- 
main ,  Jes  religieux  étaient  capables  de  tefter.  >Cette  faculté  leur 
étoit  exprefTéraent  accordée  par  la  loi  i  3  >  'Ci)d.  de  Sacro-fmB» 
Ecclef  &c  la  loi  20  ,  Cod,  de  Epifc,  &  Cleric.  Mais  cette  capacité 
leur  fut  enlevée  par  la  novelle  5  de  J-uftinien ,  ckapitre  5  ,  de 
laquelle  on  a  tiré  Pautentique  IngreJJî.  Cod.  de  Sacro-fanH.  Ecclef, 
Dans  nos  mœurs,  comme  h.  feule-émiflion  des  voe-ux  opère  la 
mort  civile ,  'elle  enlève  aufîi  le  pouvoir  de  tefter.  dette  régie 
•efl:  générale  &  ne  fouâfre  aucune  exception  ,  pa^  même  en  faveur 
de  ceux  qui  ont  des  offices,  ou  des  bénéfices  clauAraux.  C'^^ft  le 
îentiment  unanime  de  tous  les  auteurs.  Voaez  Ricard ,  toime  i  » 
partie  i  ,  chapitre  3  ,  feélion  5  ,  n.  340  iSc  fuiv.  Chopin  ^  de 
facrâ  polit,  lih,  j  ^  mp.  i. 

Cependant  B-afnage-,  fur  Particle  414  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie 9  foutiem  qu'on  doit  met>tre  de  la  différence  entre  les 
chanoines  réguliers  &  les  autres  religieux.  Il  rapporte  un  arrêt 
àu  parlement  de  Rouen ,  qui  confirma  \m  «eftament  fait  par  un 
chanoine  de  ra;int  Auguftin,  curé  ,  lequel  a  voit  légué  cent  vingt 
livres  de  rente  à  fon  églife.  Cet  arrêt  efl  du  i  2  Janvier  1729. 
L'auteur  dit  que  cet  arrêt  efl  fondé  fur  la  différence  entre  les 
chanoines  ré^^uliers  &  les  autres  moines  ;  les  premiers  étant 
inllitués  pour  remplir  des  bénéfices  de  leur  ordre  ,  n  aïant 
point  befoin  de  difpenfe  pour  les  defTervir. 

Mais  il  £ft  certain  ,  quoi  qu'en  dife  Eaiiiage  ,  que  cet  arrêt  eâ 
contraire  à  toius  les  vrais  principes.  Il  peut  fe  faire  qu'il  foie 
îondé  fur  la  faveur  des  paroifïès,  &  fur  la  défaveur  des  com- 
munautés r^ligieufes  ,  auxquelles  on  ne  laifTe  pafTer  des  immeu- 
l)les  que  très-difficilement.  D'ailleurs,,  il  n'efl  point  vrai  que  les 
chanorn*es  réguliers  ne  foient  inflitués  que  pour  defTervir  des 
bénéfices  de  leur  ordre.  Ils  exifloient  long-tems  avant  que  d'avoir 
des  bénéfices,  lefquels,  comme  nous  l'avons  vû  ailleurs^  ne  ïe 
font  formés  que  peu  à  peu,  ôc  comme  par  hazard. 

Le  fupérieur ,  ni  le  pape  même  ne  peuvent  pas  donner  de  dif- 
penfes  à  cet  effet.  Ce  feroit  étendre  leur  autorité  fur  le  temporel, 
fur  lequel  ils  n'ont  aucun  droit  j  &  toutes  les  fois  qu'on  a  pré- 
fenté  de  pareilles  difpenfes  dans  nos  tribunaux  ,  elles  ont  été 
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profcrites  &  déclarées  abufives.  Il  y  en  a  un  arrêt  célèbre ,  rendu 
le  16  Mars  1571  >  le  Roi  féant  au  parlement  accompagné  de 
plufieurs  princes  du  fang  ,  cardinaux  &  autres  feigneurs ,  par  le- 
quel un  refcrit  apoftolique  portant  permiflîon  à  un  chevalier  de 
Malte  de  tefter  a  été  déclaré  abufif.  Cet  arrêt  eft  rapporté  par 
Carondas  ,  en  fes  réponfes,  liv.  7 ,  réponfe  1^6  y  Se  par  Chenu, 
en  fes  queftions  notables ,  chapitre  116. 

On  s'ell  néanmoins  un  peu  relâché  de  la  févérité  de  la  régie 
en  faveur  des  chevaliers  de  Malte.  Leurs  ftatuts ,  approuvés  par 
l'autorité  roïale,  leur  ont  permis  de  difpofer  par  teftamentd  une 
portion  feulement  de  leur  pécule ,  avec  la  permiffîon  du  grand- 
maître  Se  du  chapitre  général  de  l'ordre.  Brodeau  fur  Louet  , 
lettre  C  ,  fomm.  8  ,  dit  que  cette  portion  du  pécule  eft  ordinai- 
rement eftimée  par  la  cour  à  une  certaine  fomme  de  deniers 
proportionnée  aux  facultés  du  défunt.  M.  le  Preftre ,  cent,  i  , 
chapitre  28  ,  dit  que  cette  portion  modérée  a  été  interprétée  par 
les  ordonnances  ,  Sexta  pars  pecmia  numerata ,  aut  bonornm  mobi- 
lium  y  deduBis  ex  ejufmodi  bonis  omnibus  debitis  are  alieno  ,  tant 
communis  osrarii  ordinis  ,  quàm  aliorum ,  ac  creditis  ,  qua  intègre  re- 
fervantur  ipji  arario. 

Peleus,  livre  2,  article  74,  rapporte  un  arrêt  du  28  Janvier 
1604  ,  qui  a  confirmé  le  teftament  fait  par  un  chevalier  de 
Malte ,  avec  la  permiffîon  du  grand-maître.  Il  avoir  difpofé  de 
la  fomme  de  douze  mille  livres  au  profit  de  fes  parens.  Cette 
difpofition  fut  réduite  à  la  cinquième  partie  du  pécule  ,  dont  on 
ordonna  que  la  liquidation  feroit  faite  par  commifTaires  ;  &  ce- 
pendant on  adjugea  par  provifion  fix  mille  livres  aux  légataires. 

S  E  C  T  I  O  N  V, 

De  Tincapaché  d'être  înjiitué  Héritier. 

Ce  que  nous  avons  dit,  touchant  l'incapacité  des  religieux  par 
rapport  aux  fucceffions  ftgitimes ,  ne  doit  laifTec  aucun  doute 
quant  aux  fucceffîons  tefta mental res  ,  qm  font  encore  moins 
favorables  parmi  nous.  On  peut  donc  pofer  pour  un  principe 
certain  Se  qui  n'eft  fufeeptible  d'aucune  exception  ,  que  les  re- 
ligieux profès ,  de  quelqu'ordire  qu'ils  foient,  ne  peuvent  être 
inftitués  héritiers. 
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S   E    C    T  I   O    K      V  I. 

De  l'incapacité  de  recevoir  des  Legs. 

Il  efl  confiant,  fuivant  la  théfe  générale ,  que  taut  religieux 
profès  efl:  incapable  de  recevoir  aucun  legs.  Cette  vérité  réfulte 
néceffairement  des  principes  de  la  matière. 

Cependant  on  leuraccorde,  dànslufage ,  la  faculté  de  recevoir 
par  teftament  des  penfions  viagères  ,  pourvu  qu'elles  foient 
modiques ,  pour  leur  fervir  d'alimens  ,  ou  pour  être  emploïées 
à  leurs  étuaes.  Les  auteurs  rapportent  plufieurs  arrêts  qui  ont 
confirmé  de  pareilles  penfions.  Ricard,  en  fon  traité  des  dona- 
tions ,  en  rapporte  lin  du  1 4  Août  i  5  84  ,  par  lequel  le  legs  fait 
par  une  mere  à  deux  enfans ,  l'un  Jacobin ,  &  l'autre  Bénédidlin, 
fut  déclaré  bon  &  valable  ;  &  ce  faifant  l'héritier  condamné  à 
faire  délivrance  par  chacun  an ,  &  mettre  entre  les  mains  du 
prieur  des  Jacobins ,  &  de  l'abbé  ou  prieur  de  l'abbaïe  en  la- 
quelle l'autre  avoir  fait  profefTion ,  deux  feptiers  de  blé  mention^ 
nés  au  teftament,  pour  être  emploïés  à  la  nourriture ,  entretenez 
ment  &  études  défaits  religieux  [  leur  vie  durant  feulement;  à  la 
charge  des  fervices  portés  par  le  teftament. 

Il  y  a  deux  obfervations  à  faire  fur  ces  fortes  de  legs. 

La  première  eft  qu'à  l'égard  des  religieux  de  ces  ordres  aufté- 
res  ,  où  ils  ne  peuvent  rien  pofTéder  en  particulier ,  pas  même 
leurs  vêtemens  ;  &  fur-tout  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  vivent  que 
d'aumônes  ,  comme  les  Capucins ,  &c  qui  ne  peuvent  manier  ni 
or  ni  argent  j  les  legs  qui  leur  font  faits  doivent  être  à  titre  de 
penfion  viagère  ,  &  être  laifies  aux  monafteres ,  pour  être  reçû^ 
par  le  procureur  de  la  maifon  ,  &  diftribués  aux  religieux  par  le 
fupérieur.  Non  pas  que  le  legs  demeure  fans  effet,  lorfque  le 
teftateur  n'a  pas  fuivi  exaélement  cet  ordre  :  mais  on  l'y  réduit. 

La  féconde  eft  qu'à  l'égard  des  autres  ordres ,  où  chaque  reli- 
gieux peut  pofTéder  un  bénéfice  hors ite  cloître  ,  &  même  quel- 
qu'ofïice  clauftral ,  &  avoir  par  conféquent  un  pécule  j  on  peut 
leur  faire  des  legs  en  particulier ,  pourvu  qu'ils  foient  modiques  : 
mais  on  ne  peut  pas  leur  léguer  un  fond  enufufruit,  C'eft  la  régie 
générale  ,*  &  nous  n'avons  trouvé  qu'une  exception  à  cette  dernière 
propofîtion.  C'efl  un  arrêt  du  17  Février  161$  y  rapporté  par 
Ricard  à  l'endroit  cité  plus  haut.  Dans  l'efpéce  de  cet  arrêt ,  un 
pere  avoit  légué  à  fon  fils ,  religieux  Carme  ,  l'ufiifruit  d'une  mai- 
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fori  de  cent  vingt  livres  de  loïer ,  à  la  charge  de  faire  célébrer 
un  fervice  tous  les  ans.  On  contefta  le  legs  à  ce  religieux  :  mais  , 
après  qu'il  eut  déclaré  qu'il  ne  prétendoit  rien  à  la  propriété,  la 
cour  ordonna  que  le  teflament  feroit  exécuté  à  cet  égard  ,*  à  la 
chargé  toutes  fois  que  les  loïers  feroient  reçues  par  le  procureur 
du  couvent  ,  emploies  de  l'ordonnance  du  fupérieur.  Cet 
arrêt  fe  trouve  aufli  dans  le  recueil  d'arrêts  de  Laurent  Bouchel , 
livre  I  ,  chapitre  2. 

Nous  avons  fait  voir  que  les  Jéfuites  font  frappés  de  la  mort 
civile  dès  t'inflant  qu'ils  prononcent  leurs  vœux  ,  ceux  même 
qui  ne  leur  donnent  que  la  qualité  d'écoliers  approuvés  :  ainfi 
quoique  les  premiers  ni  les  féconds  vœux  n'engagent  pas  la  fo- 
ciété  envers  eux ,  &:  qu'ils  puifTent  être  renvoiés  en  tout  tems  , 
jufqu'à  ce  qu'ils  aient  prononcé  les  vœux  qui  leur  donnent  le 
titre  de  profès  ;  néanmoins  leur  mort  civile  eft  irrévocable ,  rela- 
tivement à  la  fociété  civile  ,  quand  ils  ont  atteint  l'âge  de  trente- 
trois  ans  avant  que  d'être  congédiés.  Sur  quoi  l'auteur  des  loix 
eccléfîaftiques ,  partie  3  ,  chapitre  12,  article  i  ,  n.  34 ,  obferve 
qu'un  efprit  de  commifération  doit  engager  à  tolérer  qu'on  donne 
des  penfions  viagères  aux  Jéfuites  qui  font  congédiés  après  cet 
âge  ,  quand  ils  n'ont  point  en  bénéfices ,  ou  en  autres  biens ,  de 
quoi  fubfifter.  Le  même  auteur  ajoûte  qu'on  a  quelquefois  obligé 
la  fociété  à  leur  faire  une  penfion. 

Section  VIL 

De  V incapacité  des  Religieux  de  donner  entre-vifs. 

Il  faut  fe  rappeller  ici  que  les  (impies  religieux  n'ont ,  à  pro- 
prement parler ,  aucu|;i  pécule  ,  &  que  les  meubles  ou  autres 
effets  qu'ils  ont  pu  fe  procurer ,  font  réputés  faire  partie  de 
ceux  de  la  communauté.  Ainfi  ,  n'aïant  rien ,  ils  ne  peuvent  rien 
donner. 

A  l'égard  de  ceux  qui  poffédent  des  bénéfices  ,  &  qui  ont 
par  conféquent  un  pécule  ,  il  paroît  qu'ils  avoient  autrefois  les 
mains  abfolument  liées  à  cet  égard.  Les  ftatuts  de  tous  les  or- 
dres y  font  formels. 

Ceux  de  l'abbaïe  de  faint  Jean  des  Vignes  de  SoifTons  y  arti- 
cle ip,  portent  que  le  religieux  bénéficier  ne  peut  pas  même 
avoir  fes  parens  avec  lui  dans  fon  bénéfice.  Praceptum  efl ,  contrà 
vitium  proprietatis ,  quod  nuUus  teneat  -parentes  fuos  in  domo  fibi  corn- 
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mijfâ.  Il  n'efl  pas  permis  de  ks  enrichir  des  biens  de  Péglife  , 
parceque  bona  commmitatïs  funt.  A  plus  forte  raifon ,  il  n'eft  pas 
permis  aux  religieux  bénéficiers ,  dépendans  de  cette  maifon  , 
de  faire  des  donations. 

Les  Hatuts  des  chanoines  réguliers  de  la  congrégation  de  France 
défendent ,  article  5  Ôc  7  ,  aux  bénéficiers ,  non-feulement  de 
difpofer  de  leur  pécule  au  profit  de  leurs  parens  &:  amis ,  mais 
même  d'en  faire  des  aumônes,  fans  la  permiflion  de  leurs fupé- 
rieurs. 

Mais  ces  réglemens  depuis  long-tems  font  tombés  en  défué- 
tude  ;  Se  l'ufage  autorife  aujourd'hui  les  difpofitions  entre-vifs^ 
faites  par  les  religieux  bénéficiers.  Tous  les  auteurs  leur  accor- 
dent la  faculté  de  le  faire  ,  même  par  aéles  autentiques.  Voïez 
Papon ,  livre  r ,  titre  7  ,  n.  i  j  Ricard  ,  en  fon  traité  des  dona- 
tions,  partie  i  ,  chapitre  5  ,  fection  4,  n.  343  ;  les  mémoires 
du  Clergé ,  tome  4  ,  page  13^5  ;  la  bibliothèque  canonique  , 
tome  2 ,  page  442  &  ^35''  Ces  auteurs  exigent  feulement  que 
la  donation  ne  foit  pas  frauduleufe.  Or  Ricard  dit  qu'une  telle 
donation  feroit  regardée  comme  frauduleufe ,  6c  comme  faite 
en  vue  de  priver  ceux  qui  doivent  fuccédér  au  pécule ,  fi  elle 
étort  à  titre  univerfel. 

L'opinion  de  ces  auteurs  efl:  appuïée  par  la  jurifprudence  des 
arrêts.  Chopin  ,  defacr.  -polit,  lib.  3  ,  tit.  1  ,  chaf.  2 1  ,  rapporte  un 
arrêt  du  14  Juin  1587,  qui  confirma  la  donation  faite  par  frère 
Jean  Poncet,  religieux  profès  de  l'abbaïe  de  faint  Pierre  de  Melun, 
&  depuis  curé  de  faint  Pierre  des  Arcis  à  Paris  ,  au  profit  de 
maître  Jean  Hervé  curé  de  faint  Jean  en  Grève ,  auquel  il  en 
avoir  fait  la  délivrance ,  de  fon  vivant. 

Coquille,  queftion  250  ,  dit  que  ce  relâchement  provient  de 
ce  que  les  cures  &  autres  bénéfices  réguliiers  ,  au  lieu  de  fimples 
obédiences  qu'ils  étoient  autrefois ,  font  devenus  des  bénéfices 
perpétuels  ^  &c  dont  la  manfe  eft  diftinéVe  de  celle  du  couvent 
auquel  ils  dépendent.  Or ,  comme  les  bénéficiers  peuvent  dif- 
pofer du  revenu  de  leurs  bénéfices ,  à  tel  titre  qu'ils  jugent  à 
propos ,  il  efl  naturel  qu'ils  puifTent  pareillement  en  faire  des 
donations  entre-vifs.  Cet  auteur  ajoute  que ,  fi  le  bénéfice  étoit 
refté  une  fimple  obédience  fujette  à  révocation  ,  le  religieux 
n'auroit  aucun  droit  de  difpofer  de  fes  revenus. 

Il  fembleroit  d'abord ,  par  cette  reftriélion  ,  qu^en  prenant 
l'avis  de  cet  auteur  à  la  lettre  ,  tous  les  bénéficiers  réguliers  in- 
férieurs n'auroient  pas  droit  de  difpofer  de  leur  pécule  ;  puifque , 
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comme  nous  l'avons  fait  voir  plus  haut ,  ils  font ,  dans  prefquc 
tous  les  ordres ,  fujets  à  révocation  de  la  part  de  leur  abbé  , 
ou  du  chapitre  général ,  du  confenrement  de  Tévéque  diocéfain. 
Cependant ,  comme  cette  révocation  n'eft  pas  abfolument  ad 
nutum  de.  ceux  qui  ont  droit  de  la  faire,  Se  qu'il  faut  toujours 
qu'elle  foit  accompagnée  de  quelque  formalité ,  on  peut  croire 
que  Coquille  n'a  pas  entendu  parler  en  cet  endroit  des  cures 
^  autres  bénéfices  femblable^  ;  Tnai^  feakmemde  quelques  def* 
Certes ,  &  autres  bénéfices  ou  o-ffirces  momentanés. 

Les  ftatuts  des  chevaliers  de  Malte  nous  déterminem  à  croire 
<|u'ils  font  traités  plus  rigoureufement  que  les  autres  rdigieux  , 
-&  qu'ils  font  incapables  de  donner  entre-vifs  ,  m€me  "lorfqu'ils 
font  pourvûs  de  commanderies.  L'article ,  du  titre  12  ,  porte 
■que  tous  baillifs ,  commandeurs  Se  frères  feront  tous  les  ans  kur 
déproprie-ment ,  ou  fera  contenu  l'état  de  - leurs  biens  dettes. 
Brodeau  fur  Louet ,  lettre  C  ,  fomra.  B  ,  nous  dit  que  quelques 
chevaliers  de  Malte  aiant  obtenu  des  difpenfes  du  pape  pour 
•donner  entre- vifs  ,  ces  difpenfes  ont  été  déclarées  abufives  toutes 
les  fois  qu'elles  'ont  été  attaquées  5  parceque ,  dit-il ,  de  droit  le 
pape  ne  peut  pas  difpenfer , -^-t  momchm  haheat  profrium. 

il  tê.  encore  une  autre  raifon.  C'efl:  que  c'eft  la  loi  civile  qui 
interdit  aux  religieux  la  faculté  de  pofTéder  &  de  difpofcr.  Or  le 
pape ,  ni  aucune  autre  puifTanee  ecclcfiaftique  ne  peut  toucher 
au  civil  en  France.  Le  Roi  feul  a  ce  pouvoir. 

Cette  capacité  de  donner  entre-vifs,  accordée  aux  bénéficiers , 
<^oit  être  étendue  à  ceux  qui  ^olTédent  des  offices  clauftraux 
dont  les  revenus  font  diftinéls  de  la  manfe  du  mona^lere.  Elle 
doit  encore  être  étendue  aux  religieux  de  certaines  abbaïes ,  où 
l'on  eft  dans  l'ufage  de  donner  à  chaque  religieux  fon  pécule  à 
prendre  fur  la  maffe  commune. 

Section  VII I. 

De  V incapacité  de  recevoir  par  donation  entre-vifs. 

On  peut  appliquer  ici  tout  ce  que  nous  avons  dit  touchant  la 
capacité  des  religieux  de  rccev-oir  des  legs. 
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CHAPITRE     V  L 

De  P incapacité  des  Religieux  de  fe  marier, 

LE  vœu  de  chafleté ,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut ,  ne 
fe  prononce  pas  expreflement  dans  tous  les  ordres  religieux  : 
il  fufïit  qu'on  foit  engagé  par  une  profeflion  folemnelle  dans  un 
ordre  approuvé ,  pour  être  cenfé  l'avoir  prononcé.  Ainfi  tout 
religieux  contradleà  cet  égard  deux  obligations.  La  première  eft 
de  vivre  chaftement  hors  le  mariage. 

La  féconde  eft  de  s'abftenir  du  mariage ,  &;  de  tout  aéle  con- 
jugal y  parccque  la  chafleté  .qu'il  a  promife  efl  fans  reflriélion  , 
6c  lui  interdit  même  ce  que  le  facrement  de  mariage  rend  licite 
aux  autres  hommes. 

Il  paroît  cependant  que  la  difcipline  de  l'églife  n  a  pas  tou- 
jours été  la  même  fur  cette  matière.  L'empereur  Jovinien  défen- 
dit en  377  fous  peine  de  mort,  de  rechercher  en  mariage  les 
-vierges  confàcrées  à  Dieu.  Si  quis  non  dicam  rapere ,  fed  anentare 
tantàm  ,  jungendi  caufâ  matrimonii ,  fàcratijjîmas  virgines  aufus  fuerit, 
capitali  pœnâ  feriamr.  L.  5  ,  Çod.  de  Epifcop.  &  Cleric.  Cette  loi 
défend  ces  mariages  j  elle  punit  même  ceux  qui  ofent  les  con-r 
traifter  :  mais  elle  ne  les  annulle  pas  quand  ils  le  font.  Le  con- 
cile de  Calcédoine  tenu  en  451  ,  chap.  i^,  prononce  l'excom^ 
munication  contre  les  moines  &  les  religieufes  qui  fe  marient  : 
mais  on  ne  voit  point  qu'il  déclare  ces  mariages  nuls.  Si  qua 
virgo  fe  dedicaverit  Deo  ^Jimilitier  monachus ,  non  licet  eis  nuptiis jungî. 
Si  veto  inventi  fuerint  hoc  facientes  ^  maneant  ex  communie  ati.  Statuimus 
vero  eis  pojje  fieri  humanitatem  ,  fe  ita  probaverit  epifcopus  loci.  On  nç 
voit  encore  ici  qu'une  défenfe  4e  cpntr^éler  ces  fortes  de  maria- 
ges :  mais  la  nullité  n'eft  point  prononcée.  Saint  Auguflin  ,  UK 
de  bono  viduit.  cap.  8  ,  décide  formellement  que  ces  fortes  de  ma- 
riages font  valides  ,  &  qu'il  n'efl  pas  permis  à  ceux  qui  font 
ainfi  mariés  de  fe  fé parer ,  fous  prétexte  de  leur  vœu  ,  fans 
commettre  un  très-grand  mal,  Ce  pafTage  efl  rapporté  par  Gra- 
tien  ,  Cauf.      ,  q.  1  ,  can.  41. 

La  difcipline  de  l'églife  a  changé  à  cet  égard  depuis  faint  Au- 
guftin.  Le  fécond  concile  de  Latran ,  en  11 39,  can.  8  ,  & 
plufieurs  décrétalcs  des  papes ,  comme  celles  d'Alexandre  III.  m 
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împ.  Memlnimus  3  ,  ex.  qui  Clerici  vel  voventes  matrim.  contrah.  pojf. 
&  de  Boniface  VIII.  Cap.  unie,  devoto ,  in  6^.  enfin  le  concile  de 
Trente ,  fefT.  24,  can.  p ,  ont  décidé  formellement  que  les  vœux 
en  religion  font  un  empêchement  dirimant  au  mariage  ,  en  force 
que  quand  un  religieux  ,  ou  une  religieufe  contractent  mariage 
après  avoir  fait  profeffion  folemnelle  &:  dans  les  formes ,  dans 
un  ordre  approuvé  par  l^églife^  admis  dans  Tétat  j  un  tel 
mariage  eft  abfolument  nul. 

Mais  il  faut  remarquer  qu'il  n'y  a  que  les  vœux  fdlemnels 
qui  puifTent  produire  cet  eifet  y  en  forte  que  ceux  qui  font  pro- 
noncés dans  ces  communautés  où  l'on  ne  fait  que  des  vœux 
fîmples ,  ne  forment  point  un  empêchement  dirimant.  Cette  ob- 
fervation  donne  ici  lieu  à  une  queftion. 

Nous  avons  vu  qu'il  y  a  chez  les  Jéfuites  trois  états  diiférens  ; 
celui  d'ccolier,  celui  de  coadjuteur  &  celui  de  profès.  Les  vœux 
prononcés  par  les  écoliers  font  fimples ,  &  n'engagent  en  aucune 
&çon  la  communauté,  quoiqu'ils  mettent  dans  les  liens  de  la  mort 
civile  celui  qui  les  a  prononcés^  &  l'y  retiennent  tant  qu'il  demeure 
dans  la  fociété.  Les  vœux  des  coadjuteurs,  quoique  faits  avec  un 
peu  plus  de  folemnité ,  font  auffi  fimples  j  en  forte  qu'il  n'y  a  que 
les  vœux  des  profès  qui  forment  un  engagement  indifToluble. 

Or  on  demande  fi  quand  un  écolier  ,  ou  un  coadjuteur  ont  été 
congédiés  ,  ils  peuvent  valablement  contraéler  mariage.  Il  efl 
hors  de  doute  que  rien  ne  peut  les  jen  empêcher,  lis  étoient  liés 
à  la  vérité  par  un  vxeu  :  mais  ce  vœu  étoit  fimple  ,  &  le  général 
avoir  droit  de  les  en  relever  j  c'eil  ce  qu'il  a  fait  en  les  congé- 
diant. Ce  congé  leur  rend  donc  toute  la  liberté  dont  ils  jouïf- 
foient  avant  l'émifïion  de  leurs  vœux.  Il  les  remet  dans  la  fociété  , 
&  en  fait  de  véritables  citoïens ,  qui  ne  différent  des  autres  qu'en 
certaines  occafions ,  &  dans  certains  points ,  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut. 

Malgré  les  loix  de  i'églife  6c  de  l'état  qui  interdifent  le  ma- 
riage aux  religieux  profès ,  on  ne  laiffe  par  d'en  voir  fort  fou- 
vent  qui  quittent  leurs  monafleres ,  prennent  l'habit  féculier ,  fe 
retirent  dans  des  lieux  où  ils  font  inconnus ,  &:  y  contractent 
des  mariages  à  la  face  des  autels ,  comme  s'ils  jouïfToient  d'une 
pleine  &  entière  liberté.  Ces  conjonélions  illicites  &  facrileges 
nous  donnent  ici  l'occafion  d'examiner  quel  efl  l'état  de  la  femme 
qui  époufe  un  religieux  apoflat  ^  l'état  des  enfans  qui  provien- 
nent de  ces  mariages ,  8c  à  qui  appariennent  les  biens  que  de 
pareils  conjoints  peuvent  acquérir  ?  Si  dans  le  moment  des  épou- 
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failles  ils  connoiffent  refpeélivement  leur  état  r  c'efl-à-dire  ,  fi  la 
femme  fçait  que  celui  qu'elle  prend  pour  fon  mari  eft  dans  les 
liens  de  la  profefTion  en  religion  ,  il  eft  fans  difficulté  que  *  dans 
ce  cas ,  il  n'y  a  point  de  mariage.  Il  n'y  a  donc  de  queftîon  que 
quand  la  femme  eft  dans  la  bonne  foi. 

Les  principes  fur  les  effets  de  la  bonne  foi ,  dans  la  matière 
que  nous  traitons ,  font  certains.  Il  y  a  long-tems  qu'on  ne  s'ar- 
rête plus  à  les  prouver  ;  mais  feulement  à  difcuter ,  quand  il  s'é- 
lève quelque  procès  à  ce  fujet ,  la  queftion  de  fait ,  s'il  y  a  bonne 
eu  mauvaife  foi,  C'eft  une  maxime  univerfellement  adoptée 
maintenant ,  Se  confacrée  par  les  arrêts ,  que  la  bonne  foi  conf- 
t-ante  de  la  femme  affure  fon  état ,  celui  des  enfans ,  &  tous  les 
droits  que  produiroit  en  leur  faveur  un  mariage  légitime. 

Il  faut  cependant  convenir  qu'à  proprement  parler  ,  il  n'y  a 
point  de  mariage.  En  effet  la  matière  du facrement  de  mariage, 
îuivant  les  maximes  de  l'églife  gallicane ,  n'eft  autre  chofe  que 
le  confentement  refpeélif  des  parties  ,  donné  fuivant  les  loix  de 
l'églife  Se  de  l'état.  Il  eft  vrai  que ,  dans  le  cas  dont  il  s'agit  ici  , 
l'un  des  deux  conjoints  a  donné  un  confentement  conforme  à 
ces  loix ,  puifqu'on  le  fuppofe  entièrement  libre  :  mais  cela  ne 
fufïit  pas  pour  opérer  un  mariage.  Il  faut  que  le  confentement 
des  deux  foit  également  libre  ;  parceque  le  mariage  eft  un  con- 
trat fynallagmatique ,  Se  qui  ne  peut  exifter  qu'autant  que  les 
deux  contraélans  font  mutuellement  engagés  l'un  vis-à^vis  de 
l'autre.  Ce  n'eft  donc  ici ,  fuivant  le  langage  des  arrêts  Se  des 
auteurs ,  qu'un  mariage  putatif  >  &  fi  l'on  donne  les  effets  civils 
à  celui-ci  à  caufede  la  bonne  foi  d'un  des  conjoints  ,  ils  ne  font, 
par  rapport  au  conjoint  trompé  ,  qu'une  efpéce  de  dommages  Se 
intérêts  ,  qu'il  eft  naturel  de  mefurer  fur  les  droits  qu'acquierè 
ordinairement  un  mariage  valide;  parceque  celui  qui  a  été  trom^ 
pé  ,  a  compté  acquérir  tous  ces  droits  par  fon  mariage.  Ces 
dommages  Se  intérêts  ne  font  même  ,pas  encore  proportionnés 
au  dommage  que  fouffre  la  femme  ;  car  ils  ne  regardent  que  le 
civil.  Se  les  effets  extérieurs  du  mariage  :  mais  il  refte  toujours 
au  conjoint  trompé  un  chagrin  cuifant  Se  des  peines  quelquefois 
fecrétes  ,  mais  toujours  réelles ,  qui  ne  font  point  vengées. 

C'eft  par  la  même  raifon  que  les  effets  civils  que  l'on  accorde 
à  ces  fortes  de  mariages  s'étendent  jufqu'aux  enfans  qui  en  pro- 
viennent. Ils  font  nés  à  l'ombre  de  la  bonne  foi  de  leur  mere. 
Elle  a  eu  intention  ,  en  fe  mariant ,  de  donner  le  jour  à  des  en- 
fans légitimes  :  ce  feroit  la  déshonorer  que  de  regarder  fes  enfans 
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comme  le  fruit  d'un  concubinage  :  or  il  ne  feroit  pas  jufle  de 
punir  fa  bonne  foi  en  lui  imprimant  une  tache  aulïi  infamante 
que  celle  qui  réfulteroit  de  la  qualité  de  mere  d'enfans  bâtards. 
D'ailleurs  il  y  auroit  contradiélion  à  regarder  le  mariage  comme 
légitime  relativement  à  la  mere  ,  ôc  comme  illégitime  relative- 
ment aux  enfans. 

On  trouve  fur  cette  matière  au  journal  des  audiences,  un 
arrêt  dont  voici  l'efpéce.  Le  nommé  Pierre  Fauber  aïant  fait 
profeflion  dant  le  couvent  des  Recolets  de  Bordeaux  en  1676  » 
en  étoit  forti ,  &  s'étoit  retiré  à  leur  infçû  en  cette  ville  de  Paris  , 
oii  il  fit  un  gros  commerce  de  couleurs.  Il  amalTa  du  bien  ,  ôc 
époufa  Louife  du  Hamel ,  qui  ignoroit  l'engagement  de  Fauber. 
Pendant  fon  mariage ,  il  donna  dix  mille  livres  à  l'hôpital  de§ 
Incurables,  il  fit  plufieurs  autres  aumônes,  &  mourut  enfin  vers 
Tan  1681.  Il  ne  laifTa  point  d'enfans  de  fon  mariage  j  fa  femme 
&  lui  s'étoient  fait  un  don  mutuel,  fuivant  qu'il  eft  permis  parla 
coutume  de  Paris.  La  veuve ,  en  conféquence  de  ce  don  mutuel, 
fe  mit  en  polTefïion  de  tous  les  biens  de  fon  mari ,  qui  confiflant 
tous  en  mobilier  &  en  conquéts,  étoient  enveloppés  dans  le  don. 
mutuel.  Elle  fut  troublée  dans  fa  jouïfTance  par  un  donataire  du 
Roi,  qui  prétendoit  que  fon  mari  étoit  bâtard:  mais  il  fuccomba» 
Elle  fe  maria  enfuite  au  nommé  .......  à  qui  elle  fit  par  contrat 

de  mariage  plufieurs  donations.  Un  autre  donataire  du  Roi  la 
traverfa  encore ,  fous  prétexte  que  fon  premier  mari  étoit  un 
apoftat ,  dont  les  biens  dévoient  appartenir  au  Roi.  Inftance  en 
la  chambre  du  tréfor ,  pendant  laquelle  elle  mourut.  Son  fécond 
mari  foutint  fes  droits  contre  le  donataire.  Les  parens  de  Fauber 
intervinrent,  &  demandèrent  la  fuccefîion.  Les  fermiers  du  do* 
maine  ,  les  receveurs  de  Monfieur  frère  du  Roi,  ôcles  feigneur$  - 
hauts-jufticiers  intervinrent  auffi  pour  les  biens  fitués  en  leurs 
hautes  juftices.  Les  parties  furent  appointées.  Appel  de  cet  ap-» 
pointement  ôc  requête  en  évocation  du  principal. 

M.  de  Harlai  ,  avocat  général ,  dit  qu'il  s'agiffoit  de  fçavoir  à 
qui  dévoient  appartenir  les  biens  d'un  apoftat.  Que  les  religieux 
en  France  pouvoient  être  comparés  aux  efclaves  des  Romains  ; 
qu'à  la  vérité  l'efclavage  des  premiers  étoit  volontaire ,  8c  celui 
des  autres  forcé  :  mais  cependant,  qu'un  efclave  fugitif ,  quand  ii 
n'étoit  point  revendiqué,  pouvoit  acquérir  par  le  droit  des  gens  ; 
au  lieu  qu'un  religieux  fugitif  ne  pouvoit  jamais  acquérir  vala- 
blement ,  ni  par  conféquent  difpofer.  Qu'il  étoit  bien  confiant 
que  le  couvent  ne  pouvoit  rien  prétendre  à  fes  biens ,  &  qu'il 
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n'étoit  pas  moins  certain  que  fes  parens  ne  pouvoient  lui  fucce^- 
derj  parcequ'en  France  on  ne  fuccéde  point  aux  religieux^,  nï 
les  religieux  à  leur  famille ,  non  pas  mêm€  ceux  qui  fortent  des 
Jéfuites  avant  d'avoir  fait  leur  vœu  de  fiabilité  ;  attendu  que  , 
par  l'entrée  en  religion  Se  la  profeflion,  les  religieux  font  morts 
civilement.  Que  fî  Fauber  avoit  laifTé  des  enfans  nés  dans  la 
bonne  foi  d'un  mariage  contrarié  par  leur  mere ,  dans  l'igno- 
rance de  l'engagement  qui  lioit  fon  mari  ,  il  croïoit  que  fi  la 
cour  ne  leur  laiïioit  pas  la  fucceflion  ,  au  moins  elle  leur  en  ac- 
corderoit  par  équité  une  bonne  partie  r  qu'il  n'y  en  avoit  point 
dans  Fefpéee  dont  il  s'agifToit  :  mai^  que  Fauber  avoir  laifTé  une 
veuve  qui  paroiffoit  avoir  ignoré,  avec  tout  le  public  ,  l'apoftafie 
de  fon  mari.  Que  quelques  doéleurs  faifoient  difficulté  d'accor- 
der à  la  veuve ,  en  cas  même  de  bonne  foi ,  l'effet  de  fes  conven- 
tions matrimoniales  :  mais  que  la  plus  commune  opinion  étoic 
qu'elle  devoir  jouir  de  fa  moitié  en  la  communauté  ,  en  faire  même 
diflraélion  ,  &  au  par  defTus  mettre  fon  don  mutuel  à  exécution. 
Qu'à  l'égard  de  l'autre  partie  des  biens,  Dumoulin  croïoit  qu'on  en 
devoir  faire  quelques  libéralités  aux  parens  de  l'apoflat  qui  fe 
trouveroient  dans  l'indigence  :  qu'au  furplus  ils  étoient  réputés 
vacans ,  pour  appartenir  aux  feigneurs  hauts-jufli<;iers  dans  l'é- 
tendue de  la  haute-juflice  où  ils  le  trouvoient  fitués.  Qu'il'  y  en 
avoir  une  bonne  partie  dans  la  haute-juftice  du  Roi  ,  dont  par 
eonféquent  Fàdjudication  devoir  êrre  faite  aoi  donataire  &  au  fer- 
mier du  domaine,  &  le  refle  aux  feigneurs  qui  les  réclamoienr. 

Par  arrêt  du  2  2  Janvier  1 65?  3  ^l'^ndu  fuivanr  les  conclufîons 
de  M.  l'avocar  général,  la  cour  a  mis  l'appeUation  &  le  juge- 
ment dont  étoit  appel  au  néant ,  émendant ,  évoquant  le  princi- 
pal &  y  faifant  droit ,  a  maintenu  le  fécond  mari  de  Louife  du 
Hamel  dans  la  pofTeffion  des  biens  de  la  communauté  ,  avec 
^adjudication  des  fruits  de  toute  la  fuccefHon ,  pour  raifon  du^ 
don  mutuel ,  j-ufqu'au  décès  de  ladite  du  Hamel  yôch.  l'égard  de 
Fautrc  partie  defdits  biens ,  a  pareillement  maintenu  le  fermier 
du  domaine  ôc  le  donataire  du  Roi ,  pour  leurs  parts  dans  ce  qur 
fe  trouveroit  fitué  dans  la  haute-juflice  de  famajeflé  ,  ô^les  rece- 
veurs des  droits  cafuels  de  Monileur  ,  pour  ce  qui  fe  trouveroit 
firué  dans  fa  haure-juflice. 

Il  peut  arriver  que  la  femme^ par  quelqu  ■événement,  découvre^ 
du  vivant  de  fon  mari,  les  liens  dans  lefquels  il  étoit  engagé- 
avant  fon  mariage.  Il  efl  confiant  que  cette  découverte ,  faifant 
cefTer  la  bonne  foi  >  fait  aulïi  cefTerla  légitinaité  du  mariage  relà-- 
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tivement  à  elle  :  mais  elle  ne  perd  pas  ks  avantages  que  cette 
bonne  foi  lui  avoit  acquis.  L'inflant  de  la  connoifiance  qu'elle 
acquiert  opère  la  même  chofe ,  que  fi  fon  mari  étoit  mort.  Elle 
eft  en  droit  de  fe  faire  adjuger  tous  les  avantages  qui  refultent,  en 
fa  faveur  ,  de  fon  contrat  de  mariage  &  de  la  loi  du  pais.  Le  fur- 
plus  des  biens  appartient  aux'hauts-iufticiers  :  Papoftat  doit  être 
réintégré  dans  fon  couvent,  &c  la  femme  devient  tellement  libre, 
qu'elle  peut  contracter  un  nouveau  mariage. 

S'il  y  a  des  enfans  procréés  d'un  tel  mariage ,  pendant  que  la 
femme  étoit  encore  dans  la  bonne  foi ,  ces  enfans  ont  Se  la  qua- 
lité &  les  avantages  d'enfans  légitimes  ;  &c  lorfqu€  leur  mere 
vient  à  découvrir  l'état  de  leur  père ,  fa  fuccefTion  eft  ouverte 
pour  eux,  au  moment  qu'elle  acquiert  cette  connoifTance  ;  en 
forte  que  ,  leur  mere  aïant  prélevé  fes  droits  ,  le  refte  du  bien  de 
leur  pere  leur  appartient  en  toute  propriété  &  en  toute  jouïfîance  , 
quoique  ce  pere  continue  de  vivre ,  Se  même  quoiqu'il  ne  foit  pas 
réintégré  dans  fon  cloître.  Et  fi  leur  mere  fe  remarie,  ôc  qu'elle 
ait  des  enfans  de  fon  fécond  mariage  ,  comme  les  premiers  font 
nés  à  l'abri  de  la  bonne  foi  de  leur  mere,  ils  concourent  avec 
ceux  du  fécond  lit,  pour  le  partage  de  fa  fuccefTion. 

L'efpéce  que  nous  venons  de  propoftr  n'eft  point  une  fuppo- 
fition  purement  imaginaire.  Nous  en  avons  un  exemple  fous  les 
yeux.  Un  Capucin  avoit  quitté  fon  couvent,  &:  après  avoir  fé- 
}ourné  pendant  environ  douze  ans  dans  cette  capitale  en  habit  de 
laïc,  avoit  époufé  une  fille.  Il  vécut  tranquillement  avec  elle 
pendant  quelques  années ,  Se  en  eut  plufieurs  enfans.  Il  fit  con- 
fidence de  fon  état  à  un  eccléfiaftique ,  qui  crut  s'attirer  les  fa- 
veurs de  la  cour  en  le  dénonçant.  Il  fut  enlevé  Se  enfermé  dans 
une  maifon  de  force ,  en  vertu  d'une  lettre  de  cachet.  Cet  enlè- 
vement Se  ce  qui  l'avoit  caufé  apprit  à  la  femme  l'état  de  celui 
qu'elle  avoit  époufé.  Quelque  tems  après  ,  elle  obtint  un  arrêt 
du  parlement  qui  déclara  fon  mariage  nul  Se  abufif.  Elle  a  con- 
traélé  un  nouveau  mariage.  Se  celui  qu'elle  a  époufé  avoit  beau- 
coup fréquenté  dans  la  maifon  du  premier  mari.  Se  étoit  parfai- 
tement inftruit  de  la  cataftrophe  qui  étoit  arrivée &  que  le 
premier  mari  de  celle  qu'il  époufoit  vivoit  encore.  Il  exifte  Uiï 
enfant  de  ce  premier  mariage ,  dont  elle  continue  toujours  de 
prendre  foin.  Or,  comme  il  n'y  avoit  point  de  contrat  de  ma- 
riage entre  elle  Se  fon  premier  mari.  Se  que  tout  leur  bien  con- 
fîftoit  en  un  mobilier  afTez  modique  ,  il  eft  conftant  que  la 
moitié  de  ce  mobilier  appartient  à  la  femme,  en  vertu  de  la  cou- 
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tume  de  Paris  ,  à  titre  de  commune  en  biens  ;  Pautre  moitié 
appartient  à  l'enfant  ,  qui  doit  être  regardé  comme  légitime  , 
attendu  la  bonne  foi  dans  laquelle  fa  mere  a  toujours  été,  jufqu'au 
moment  de  l'enlèvement  dont  nous  avons  parlé.  Et  cette  légi- 
timité donne  droit  à  cet  enfant  de  concourir  avec  les  enfans  du 
lecond  lit  à  la  fucceffion  de  fa  mere  ,  lorfqu'elle  fera  ouverte. 
JEt  en  fuppofant  que  le  pere  fe  foit  échappé  ,  ou  ait  été  relâché 
du  lieu  où  il  étoit  enfermé  ,  &  qu'il  ait  acquis  quelques  biens  , 
de  quelque  nature  qu'ils  puifTent  être  ,  cet  enfant  ni  la  femme 
n'y  peuvent  plus  rien  prétendre.  Dès  l'inftant  que  la  bonne  foi  a 
celTé ,  le  mariage  a  cefTé  d'exifter.  Il  ne  peut  par  conféquent 
produire  aucuns  effets.  Ainii'  ces  biens  nouvellement  acquis  , 
s'il  y  en  a  ,  appartiennent  au  domaine  à  titre  de  déshérence. 

Il  peut  encore  arriver  qu'un  religieux  apoftat  époufe  une  reli- 
gieufe  qui  ait  aufîl  apoftafié ,  fans  qu'ils  fe  connoilTent  mutuel- 
lement. Un  tel  mariage  ne  peut  produire  aucuns  effets ,  ni  par 
rapport  aux  conjoints ,  ni  par  rapport  aux  enfans.  On  ne  peut 
fuppofer  ni  l'un  ni  l'autre  dans  la  bonne  foi puifqu'ils  étoient 
tous  les  deux  dans  les  liens  d'une  profefïion  folemnelle  y  & 
qu'ils  ne  pouvoient  pas  ignorer  leur  propre  état. 

Aufurplus,  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  touchant  la  bonne 
foi  d'une  femme  qui ,  étant  libre ,  épouferoit  un  religieux ,  dont 
elle  ignoreroit  l'état ,  doit  s'appliquer  à  un  homme  qui  époufe- 
roit une  religieufe  fans  la  connoître  pour  telle.  La  bonne  foi  doic 
produire  les  mêmes  effets  de  part  &:  d'autre. 


CHAPITRE    y  1 1. 

De  t incapacité  des  Religieux  cCeJler  en  jugement 

LE  s  auteurs  établiifent  ordinairement  comme  une  maxime 
générale  ,  qu'un  religieux  ne  peut  pas  efter  en  jugement  : 
mais  cette  régie  fouffre  un  grand  nombre  d'exceptions. 

Il  eft  confiant ,  qu'un  fimple  religieux ,  qui  ne  pofTéde  aucun 
bénéfice,  aucune  penfion,  ne  peut  pas  efler  en  jugement,  quant 
au  civil.  Il  n'a  aucun  bien ,  ni  meuble  ni  immeuble.  Ainfi  il  n'y  a 
aucune  circonflance  qui  le  mette  dans  le  cas  d'efFuïer  aucun 
procès  ,  foit  en  demandant  ,  foit  en  défendant.  S'il  jouît  de 
quelque  penfion  viagère ,  il  ne  peut  pas  f^  pourvoir  en  juftice  pour 
en  exiger  le  paiement  j  parcequ'il  efl  cenfé  que  ce  n'efl  pas  au  reli- 


LA    MORT    CIVILE.  S15 

gieux  perfonnellement  que  cette  penfion  eft  donnée  ;  rîiais  au 
couvent,  pour  lui  aider  à  fournir  aux  néceffités  Se  aux  befoinà 
du  religieux  ,  à  Foccâfion  duquel  elle  a  été  faite.  C'eft  donc  au 
fupérieur  ,ou  plutôt  au  couvent,  repréfenté  par  lefupérieur,  à 
agir  en  cette  occafion. 

Mais  il  y  a  des  cas  où  un  religieux  peut  efter  en  jugement  en 
fon  nom  ,  &c  fans  avoir  befoin  d'autorifation  de  perfonne.  Nous 
allons  expofer  ici  les  principaux. 

Tout  religieux  pourfuivi  criminellement  efl  en  droit  de  fe  dé- 
fendre >  fans  que  le  fupérieur  puiffe  l'en  empêcher  :  mais  il  ne 
peut  pourfuivre  perfonne ,  même  au  criminel.  Il  peut  être  dé- 
fendeur :  mais  il  ne  peut  être  demandeur.  b  â-  y. 

La  raifon  de  la  différence  efl  qu'on  ne  peut  jamais  être  attaque 
en  crime  ,  que  pour  raifon  de  quelque  aélion  contraire  foit  a  la 
probité  ,  foit  au  bon  ordre.  Or  il  efl  important ,  pour  l'édifica- 
tion des  fidèles,  &c  pour  prévenir  le  fcandale  qui  réfulteroit  d'un 
crime  dont  un  religieux  feroit  Convaincu  judiciairement ,  qu'il 
puiiïè  juftifier  fon  innocence.  Or-la  convi(ftion  ferait  complette, 
ou  feroit  préfumée  l'être,  fi  celui  qui  le  pourfuivroit  étoit  obligé 
de  continuer  la  procédure  par  contumace.  Et  fi  le  jugement  em- 
portoit  quelque  peine  infamante,  elle  feroit  exécutée  comme  fi 
elle  eût  été  prononcée  contradidtoirement.  On  ne  peut  pas  dire 
que  c'eft  au  fupérieur  en  ce  cas  à  défendre  fon  religieux.  Il  s'a- 
git d'un  fait  dont  le  religieux  efl:  accufé  perfonnellement.  Lui 
feul  efl:  en  état  de  connoître  la  vérité  ou  la  faufieté  de  l'accufa- 
tion  ,  &  les  circonfl:ances  qui  peuvent  rendre  le  cas  plus  ou 
moins  grave ,  ou  le  laver  entièrement.  D'ailleurs ,  s'il  y  a  des 
peines  à  efTuïer ,  c'eft  contre  l'accufé  qu'elles  feront  prononcées, 
&  non  pas  contre  le  fupérieur.  L'accufé  efl:  donc  feul  intéreflTé  à 
fa  défenfe. 

Si  au  contraire  le  religieux  étoit  demandeur  en  crime  ,  ce  ne 
pourroit  être  que  pour  raifon  de  quelqu'infulte  ou  de  quelqu'ou- 
trage  qu'il  auroit  recû  :  or  l'humilité  évangélique  ,  dont  les  reli- 
gieux font  profeffion  ,  ne  leur  permet  pas  de  pourfuivre  la  ven-' 
geance  d'aucune  infulte.  Ils  doivent,  au  contraire , l'exemple  du 
pardon.  Cependant ,  comme  les  religieux  font  fous  la  proteélion 
des  loix  ,  comme  les  citoïens  ,  &  qu'il  efl:  néceflfaire  de  punir 
ceux  qui  troublent  le  bon  ordre  ,  &  de  réprimer  les  entreprifes 
que-  l'impunité  fembleroit  autorifer  ;  le  minifterc  public  prend  la 
défenfe  des  religieux  infultés  ;  Se  les  fupériêurs  de  l'ordre  font 
en  droit  de  pourfuivre  la  réparation  des  infuites  faites  à  leurs 
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moines  ^  non  par  efprit  de.  vengeance  ,  mais  pour  fe  mettre  U 
l'abri  des  outrages  auxquels  ils  feroient  continuellement  expo* 
fés ,  s'il  ne  leur  ctoit  pas  permis  de  fe  plaindre. 

Un  fimple  religieux  peut  encore  efter  en  jugement ,  dans  les 
cas  où  il  efl:  en  droit  d'interjetter  appel  comme  d'abus  de  quel- 
qu'ordonnahce,  ou  de  quelqu'autre  a(El:e  émané  de  fes  fupérieurs. 
Il  répugneroit  de  vouloir  exiger  de  lui  qu'il  rapportât  le  con- 
fentement  de  celui  contre  lequel  il  implore  l'autorité  des  tribu- 
naux féculiers. 

Lorfqu'un  religieux  veut  fe  pourvoir  contre  fes  vœux ,  par  la 
voie  de  la  réclamation  ,  ou  de  l'appel  comme  d'abus ,  il  efl  en- 
core reçu  à  efter  en  jugement  en  fon  propre  nom,  &  fans  être 
obligé  de  fe  faire  autorifer.  Mais  nous  examinerons  cette  ma- 
tière ailleurs. 

Les  religieux  qui  pofTédent  des  bénéfices  peuvent  intenter  Se 
défendre  toutes  fortes  de  procès,  pour  raifon  des  droits  de  leurs 
bénéfices ,  &  pour  raifon  de  leur  pécule.  Ils  peuvent  contraéler 
des  dettes  ,  être  contraints  à  les  acquitter.  Ils  peuvent  pareil- 
lement obliger  au  paiement  ceux  qui  en  contraélçnt  vis-à-vis 
d'eux.  Ces  droits  font  inféparables  de  l'adminiftration  6c  de  la 
iouifFance  des  revenus  de  leurs  bénéfices. 

Un  religieux  qui  par  fes  grades  ,  ou  par  quelqu'autre  pri- 
vilège ,  eft  en  droit  de  requérir  un  bénéfice  ,  peut  à  cette  occa- 
fion  pourfuivre ,  tant  en  demandant  qu'en  défendant  ,  tous  les 
procès  qu'il  efl  obligé  d'effuïer.  C'efl  un  ufage  confiant ,  &c  dont 
on  a  journellement  des  exemples  fous  les  yeux.  Ainfi  il  efl  inutile 
d'entrer  dans  k  difcufîîon  de  cet  abus,  auquel  les  raifons  qu^ 
nous  pourrions  alléguer  n'apporteroient  aucun  remède. 


C  H  A  P  I  T  R  E  VIII. 

De  rincapacité  des  Religieux  de  pouvoir  être  exécuteurs 

teflammtair.es, 

BA  S  N  À  G  E  ,  fur  l'article  430  de  la  coutume  de  Normandie; 
dit  que  non-feulement  un  eccléfiaflique  féculier ,  mais  même 
un  religieux  profès  peut  être  exécuteur  teflamentaire ,  pourvu 
qu'il  foit  autorifé  par  fon  fupérieur.  Il  fonde  fa  décifion  fur  le 
chapitre  Religiofus  2  y  de  Tefiam.  in  6°,  Il  ajoute  que  Guy  Pape  , 

en 
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en  fa  décifion  563  ,  eft  d'opinion  contraire  :  mais  que  la  plûpart 
4&S  docteurs  font  d'un  autre  avis. 

Il  efl  vrai  que  le  pape  Boniface  VIIL  dans  le  chapitre  cité  par 
Bafnage ,  décide  qu'un  religieux  peut  être  chargé  de  l'exécution 
d'un  teflament ,  Se  accepter  cette  charge  du  confentement  de  fon 
fupérieur.  Et  Clément  V.  parlant  de  cette  décifion ,  ajoûte ,  Cap, 
unie,  de  Tejlam,  in  Clément,  que  le  religieux  exempt  eft  fujet  à  la 
jurifdié^ion  de  l'ordinaire  ,  en  ce  qui  concerne  l'exécution  des 
teftamens. 

Mais  il  n'eft  point  vrai ,  comme  l'avance  Bafnage ,  que  ce  foit 
l'opinion  commune  des  doéleurs.  Il  paroît  au  contraire  que  ces 
difpofitions  du  droit  canon  font  réprouvées  parmi  nous.  Ricard> 
dans  fon  traité  des  donations  ,  partie  2  ,  chapitre  2  ,  gl.  i,  n.  68, 
dit  que  ces  décidons  ne  peuvent  être  fuivies  en  France ,  où  les 
religieux  font  regardés ,  pour  les  effets  civils  ,  comme  des  per- 
fonnes  mortes.  D'ailleurs  lautorifation  du  fupérieur  feroit  une 
caution ,  &  le  monaftere ,  même  en  corps  ,  ne  peut  pas  s'obliger 
fans  néceflîté  ,  c'eft  une  loi  commune  à  tous  les  gens  de  main- 
morte. Or  il  ne  paroît  pas  de  néceflîté  dans  l'acceptation  d'une 
exécution  teftamentaire.  Cet  avis ,  qui  eft  fondé  fur  les  vérita- 
bles principes  ,  a  été  adopté  par  le  Maître .,  fur  la  coutume  de 
Paris,  titre  14,  partie  3  j  &:  par  l'auteur  des  loix  eccléfiaftiques  , 
dans  fon  analife  des  décrétâtes ,  livre  3  ,  titre  2(5. 


De  la  faculté  des  Religieux  d'être  témoins. 

IL  eft  conftant  qu'un  religieux  peut  être  admis  en  témoignage 
dans  une  enquête  -,  il  fufïit  pour  cela  d'être  digne  de  foi  :  à  l'é- 
gard des  informations ,  l'article  3  ,  du  titre  6 ,  de  l'ordonnance  de 
1670 ,  non-feulement  les  admet  à  porter  témoignage  j  elle  en- 
joint même  à  leurs  fupérieurs  de  les  y  contraindre ,  à  peine  de 
faifie  de  leur  temporel ,  &  de  fufpenfion  des  privilèges  à  eux 
accordés  par  les  Rois. 

Mais  on  élevé  ici  deux  queftions.  La  première  confifte  à  fça- 
voir  fi  les  religieux  peuvent  être  témoins  dans  les  aéles  qui  fe 
font  pardevant  notaires.  La  féconde  s'ils  peuvent  être  témoins 
dans  un  teftament. 

Quant  à  la  première ,  on  trouve  dans  Henrys  un  arrêt  en  forme 
(de  règlement  ,  du  premier  Avril  1^56,  qui  fait  défenfes  aux 
notaires  de  païfer  aucun  contrat  où  les  religieux  foient  témoins. 

Lllll 
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La  raifon  eft  qu'on  ne  peut  être  témoin  dans  les  aéles  qui  con- 
cernent le  commerce  de  la  vie  civile,  que  quand  on  eft  citoîen  y 
&c  qu'on  peut  les  faire  foi-même.  Nous  allons  parler  de  cet  arrêt 
dans  un  moment. 

Par  rapport  à  la  féconde  queftion ,  elle  efl;  décidée  par  la 
jurifprudence  des  arrêts ,  6c  par  l'ordonnance  du  mois  d'Août 
1735.  Nous  avons  trois  arrêts ,  qui  ont  déclaré  nuls  des  tefta- 
mens  fignés  par  des  religieux  comme  témoins.  Le  premier ,  qui 
fe  trouve  dans  le  journal  des  audiences  ,  fut  rendu  le  22  Mai 
ï6^.^.  Un  curé  avoir  reçû  un  teftament  en  préfence  de  deux 
témoins ,  qui  étoient  l'un  &  l'autre  chanoines  réguliers.  Ce  tefta» 
ment  j  fur  les  conclufions  de  M.  Bignon  avocat  général,  fut  dé- 
claré nul ,  à  caufe  de  la  qualité  des  témoins.  On  avoit  cependant 
fortement  appuïé  fur  deux  circonftances.  La  prèmiere  étoit  qu'on 
ne  devoir  point  regarder  des  chanoines  réguliers  comme  d'autres 
religicuxjcar  il  femble  que  la  qualité  de  chanoines  doit  leur  donner 
dans  le  monde  certaines  libertés  qu'on  n'accorde  point  aux  au- 
tres religieux  :  la  féconde  circonllance  étoit  que  l'un  étoit  vicaire 
du  curé  ,  &  l'autre  emploie  à  la  facriftiç  >  ces  fonélions  fem- 
bloient  en  quelque  forte  les  fécularifer.  La  cour  n'eut  point 
égard  à  ces  obfervations  ;  parcequ'on  eft  libre,  quand  il  eft  quef- 
tion d'un  teftament  ,  de  choifir  tels  témoins  que  l'on  juge  à 
propos.  Ainfi  on  doit  faire  tomber  fon  choix  fur  des  ^éculiers^ 
&  non  fur  des  réguliers. 

Le  fécond  arrêt  fe  trouve  dans  Henrys ,  tome  2  ,  livre  5^,' 
queftion  5  y.  C'eft  celui  dont  nous  venons  de  parler  un  peu  plus 
haut.  Il  déclare  nul  un  teftament  fait  en  tems  de  pefte,  parceque 
deux  Carmes  l'avoient  figné  comme  témoins.  C'étoit  à  Lyon ,  ÔC 
l'on  prétendoit  que  les  religieux  pouvoient  faire  cette  fonélion 
en  païs  de  droit  écrit.  On  prit  requête  civile  contre  cet  arrêt, 
qui  eft  ,  comme  nous  1  avons  dit,  du  premier  Avril  16^6  y  Sl  par 
un  autre  du  24  Mars  16 y  on  mit  hors  de  cour  fur  la  requête 
civile  ,  &  il  fut  fait  défenfcs  aux  notaires  de  Lyon  de  palfer 
aucun  contrat  ni  teftament  où  les  religieux  fuffent  témoins,  &C 
ordonné  que  l'arrêt  feroit  publié  en  la  fénéchaufTée  de  Lyon. 

Le  troifiéme  arrêt  a  été  rendu  au  parlement  de  Touloufe  le  26 
Juin  1(^47.  Il  déclare  nul  un  teftament  où  fept  Capucins  avoient 
fervi  de  témoins.  Catalan ,  qui  rapporte  cet  arrêt ,  liv.  2  ,  ch.  1 1 , 
panche  beaucoup  pour  admettre  les  religieux  pour  témoins  dans 
les  teftamens.  Cependant  il  demande  ,  pour  que  cela  puifTe  va- 
lablement fe  faire ,  deux  conditions  i  Fune  que  l'on  ne  puifïe 
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facilement  trouver  d'autres  témoins  ;  l'autre  que  les  religieux 
inferviant  régula  laxiori  ;  parceque  ,  dit-il  ,  ils  font  plus  partici- 
pans  à  la  fociété  civile,  &  moins  morts  au  monde.  Mais  on  peut 
dire  que  cette  raifon  cfl  abfurde.  Il  n'y  a  point  de  degrés  dans  la 
mort  civile  ,  non  plus  que  dans  la  mort  naturelle ,  &  le  plus  ou 
moins  d'auftérité  dans  la  régie  ne  fait  rien  à  la  fociété,  qui  met  dans 
la  même  claffe  tous  ceux  qui  ont  prononcé  des  vœux  folemnels. 

L'ordonnance  du  mois  d'Août  17  5  j>  ,  art.  41  ,  a  fcellé  cette 
jurifprudence  de  fon  autorité.  Elle  porte  ,  article  41  ,  que  »  les 
»  réguliers,  novices  ou profès ,  de  quelqu'ordre  que  cefoit,  ne 
y>  pourront  être  témoins  dans  aucuns  aéîes  de  dernière  volonté  ; 
3)  fans  préjudice  néanmoins  de  l'exécution  des  articles  25*  ,  iy 
»  &  3  3  ,  en  ce  qui  concerne  le  pouvoir  de  recevoir  des  tefta- 
yi  mens  accordé  aux  réguliers  ,  en  conféquence  des  qualités 
»  mentionnées  auxdits  articles,  n 

Avant  que  de  parler  de  la  difpofition  des  articles  rappellés  dans 
celui  que  nous  venons  de  rapporter ,  nous  obferverons  que  cette 
loi  eft  conforme  à  la  difpofition  du  droit  romain.  Il  eft  confiant, 
comme  nous  l'avons  fait  voir  ailleurs  ,  que  les  religieux  font 
incapables  de  tefter.  Or ,  chez  les  Romains ,  on  ne  pouvoit  être 
témoin  dans  un  teftament ,  que  lorfqu'on  pouvoit  tefter  foi- 
même.  Tefles  autem  adhiberi  fojfunt  ii  cum  quibus  tejiamenn  faHio  eJK 
înflit.  de  Teflam.  ordin.  §.  6.  j 

L'article  25*  de  l'ordonnance  de  1735,  porte  que»  les  curés 
55  féculiers,  ou  réguliers  pourront  recevoir  des  teftamens,  ou  autres 
»  difpofitions  à  caufe  de  mort ,  dans  l'étendue  de  leurs  paroiffes  > 
y>  &  ce  feulement  da^ns  les  lieux  où  les  coutumes  ou  ftatuts  les 
»  y  autorifent  expreffément ,  en  y  appellant  avec  eux  deux 
»  témoins.  » 

L'article  27  porte  que  »  les  teftamens,  codicilles  &:  autres 
y>  difpofitions  à  caufe  de  mort  de  ceux  qui  fervent  dans  les 
>5  armées ,  en  quelque  païs  que  ce  foit ,  pourront  être  faits  en 
Yi  préfence  d'un  des  aumôniers  des  troupes  ou  des  hôpitaux  , 
y>  avec  deux  témoins  i  Se  ce  ,  encore  que  lefdits  aumôniers  fuf- 
»  fent  réguliers,  yy 

'  Par  l'article  3  3  ,  en  temsdc  pefte  w  les  teftamens  ,  codicilles, 
ou  autres  dilpofitions  à  caufe  de  mort  pourront  être  faits  , 
»  en  quelque  païs  que  ce  foit ,  en  préfence  du  curé ,  ou  delfer- 
»  vant  ,  ou  vicaire ,  ou  autre  prêtre  chargé  d'a^miniftrer  les 
yi  facremens  aux  malades  >  quand  même  il  leroit  régulier  ;  6c  de 
y>  deux  témoins.  » 

Lllll  ij 
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CHAPITRE  X. 

De  r  ouverture  de  îa  fuccejji&n  de  celui  qui  s'efl  fait  Religieux. 

NOus  avons  fait  voir  plus  haut  ,  en  expliquant  quel  étoir 
rétat  des  religieux  chez  les  Romains ,  que  fuivant  les  loix 
du  code,  ils  ne  perdoient  point  la  propriété  des  biens  qu'ils 
àvoient  avant  leur  profefïion ,  &  qu'ils  en  pouvoient  difpofer 
librement.  Nous  avons  vu  auffi  que  l'empereur  Juflinien  fit  un 
changement  à  ces  loix  ,  en  ordonnant  que  les  moines  perdroient , 
par  leur  profeffion  ,  la  propriété  de  leurs  biens  ,  qui  pafTeroic 
à  leur  couvent. 

Nous  avons  établi  dans  le  chapitre  fuivant ,  en  examinant 
quel  efl  l'état  des  religieux  parmi  nous ,  que  ces  principes  ont  eti 
lieu  en  France  pendant  quelque  tems.  Après  avoir  cherché  l'é- 
poque du  changement  furvenu  à  cet  égard  ,  nous  avons  obfervé 
que  l'ordonnance  de  Blois  ,  article  28,  porte  que  les  biens  des 
religieux  profès  pafTeront  a  leurs  héritiers  ah  inteflar.  Il  eft  vrai 
que  cet  article  ne  parle  que  de  ceux  qui  ont  fait  profefEon  avant 
l'âge  de  feize  ans  y  maisaufïi,  il  ordonne  que  leur  fucceflion  ne 
paffera  à  leurs  héritiers  que  trois  mois  après  qu'ils  auront  atteint 
cet  âge  de  feize  ans  r  &  nous  avons  concltr  que  par  -  là  elle 
aflimile  ces  religieux  à  ceux  qui  ont  fait  leur  profeffion  à  feize 
ans  accomplis.  Se  que,  par  conféquent ,.la  difpofition  qu'elle 
contient  à  cet  égard  doit  être  étendue  à  ces  derniers.  C'efl: 
pourquoi  le  Brun  ,  en  fon  traité  des  fucceffions ,  liv.  i  ,  chap.  r,, 
îeél.  5  ,  cite  cet  article  de  l'ordonnance  de  Blois  comme  aïanc 
décidé  la  queflion  dans  la  théfe  générale.  S®n  avis  eft  conforme 
à  la  difpofition  de  l'ordonnance ,  ôc  il  cite  Maynard  Se  Dumou- 
îin ,  qui  atteftent  que  ce  principe  eft  auffi  fuivi  en  pais  de  droit 
écrit,  où  l'on  déroge  à  cet  égard  aux  difpofitions  des  loix  romaines^ 

C'eft  donc  un  principe  conftant  parmi  nous.  Se  quin'eft  con»- 
tredit  par  aucune  loi,  par  aucun  arrêt,  ni  par  aucun  auteur  , 
que  dans  l'inftant  qu'un  religieux  prononce  folemnellement  Se 
légitimement  fes  vœux  ,  il  perd  toute  propriété  Se  toute  poffef- 
fion ,  comme  s'il  mouroit  de  mort  naturelle  j  en  forte  que  fes 
biens  pafTent,  au  même  moment ,  à  ceux  qui  fe  trouvent  pour 
îors  être  fes  héritiers. 


LA    M  0  RT   C  I  F  I  L  E.  Sir 

Mais  il  faut  obferver ,  qu'en  Franche-Comté  on  fuit  encore  à 
tet  égard  la  difpofition  du  droit  Romain  ;  parceque  les  ordon- 
nances qui  l'ont  abrogé  en  ce  point  n'y  ont  pas  été  publiées  ; 
attendu  que  cette  province  n'étoit  pas  alors  réunie  à  la  couronne. 
Ainfi  la  fuccefïion  d'un  profès  n'y  eft  point  ouverte  au  profit 
de  fes  héritiers  :  elle  eft  réunie  au  couvent.  C'eft  un  des  points 
jugés  par  l'arrêt  du  28  Février  1721  ,  en  faveur  des  religieufes 
Carmélites  d'Arbois,  duquel  nous  avons  déjà  parlé  en  plus  d'un 
endroit. 


CHAPITRE  XI. 

De  r ouverture  de  la  fuhjlkution  dont  celui  qui  fe  fait  Religieux 

étoit  grève, 

CETTE  queflion  n'a  pas  moins  été  controverfée  dans  le  cas 
dont  il  s'agit  ici,  que  dans  le  cas  de  la  mort  civile  encou- 
rue par  une  condamnation.  Beaucoup  d'auteurs ,  en  foutenant 
que  cette  dernière  efpéce  ne  donnoit  point  ouverture  au  fidéi- 
commis  ,  prétendoient  que  la  profefîion  en  religion  opéroit  le 
contraire.  Ils  difoient  que  la  différence  établie  par  les  loix  Ro^ 
maines  entre  la  condamnation  aux  mines  &  la  déportation  ne 
pouvoit  avoir  d'application  dans  notre  ufage  j  parceque  la  peine 
des  galères  n'eft  pas  plus  irrévocable  que  celle  du  banniflement  ; 
que  l'une  par  conféquent ,  ne  pouvoit  pas  plus  opérer  l'oaver- 
ture  de  la  fubftitution ,  que  l'autre. 

De  ce  raifonnement  ils  tiroient  une  féconde  conféquence  ,^  qui 
cft  que  la  mort  civile  opérée  par  la  profelTion  en  religion  étant 
irrévocable  ,  elle  doit  donner  ouverture  à  la  fubftitution.  Ils 
ajoûtoient  qu'il  eft  contraire  à  la  raifon  &:  aux  bonnes  mœurs 
d'attribuer  les  mêmes  effets  à  deux  caufes ,  (^ont  l'une  eft  infâme, 
&  l'autre  eft  glorieufe.  Enfin  ,  difoient-ils  ,  le  religieux  ,  en 
renonçant  volontairement  à  fes  biens ,  reftitue  le  fidéicoramis. 
Telle  étoit ,  fuivant  M.  d'Olive  en  fes  queftions  notables  ,  li\r.  ^  , 
chap.  8  5  la  jurifprudence  du  parlement  de  Touloufe  ,  où  l'on 
jugeoit  néanmoins  que  la  fubftitution  n'étoit  point  ouverte  par 
la  mort  civile  provenante  d'une  condamnation.  Cambolas ,  liv.  4^ 
chap.  36,  n.  y  j  Boèïius ,  queft.  354;  Ferrerius,  fur  la  quef- 
tion        de  Gui-Pape  j  Benediéli  fur  le  chapitre  RaynuHus  ^.  an 
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mot  duas  hahens  filias ,  n.  143  ,  &  au  mot  mortuo  îtaque  teflame  , 
n.  302  ;  Boniface,  tome  2  ,  livre  2  ,  chapitre  10 ,  où  il  rapporte 
un  arrêt  du  parlement  de  Provence  ;  Bornier  fur  l'article  25? ,  du 
titre  17  de  l'ordonnance  de  1^70  ,  font  tous  du  même  avis. 
L'annotateur  de  Ricard  rapporte  un  arrêt  du  2^  Mai  1660  , 
trouvé  dans  un  recueil  d'arrêts  de  fon  auteur ,  Se  inféré  dans  le 
journal  des  audiences. 

Ricard  foutient  ici  la  même  opinion  que  celle  qu'il  a  foutenuc 
par  rapport  aux  condamnés.  Il  dit  que ,  dans  notre  efpéce ,  la 
mort  civile  ne  peut  jamais  équipoUer  à  la  mort  naturelle  ,  ôc 
qu'elle  le  peut  bien  moins  encore  dans  le  cas  des  vœux  en  reli- 
gion ;  parceque  l'incapacité  réfultante  d'une  condamnation  efl 
une  fuite  nécefTaire  du  fupplice  ;  au  lieu  que ,  fi  les  religieux 
font  morts  civilement  9  c'eft  en  vertu  d'un  règlement  de  pure 
politique,  ôc  nullement  par  une  fuite  réfultante  de  la  qualité  de 
l'aéle. 

Il  ajoûte  une  raifon  d'équité  ,  qui  confiflc  à  dire  que  le  plus 
fouvent  les  héritiers  ab  inteftat  fuccédent  aux  religieux  au  moment 
de  l'émiffion  des  vœux  ;  d'où  il  fuit ,  félon  lui  ,  qu'ils  doivent 
recueillir  la  jouiflance  des  biens  qui  compofent  le  fidéicommis  , 
tant  que  le  religieux  efl:  vivant  ;  &  k  propriété ,  fi  le  fidéicomif- 
faire  meurt  avant  le  religieux  ;  au  lieu  que  la  condamnation  à 
une  peine  emportant  mort  civile  fait  pafler  les  biens  du  condamné 
au  fifc,  qui  mérite  beaucoup  moins  de  faveur. 

A  l'autorité  de  Ricard  fe  joignent  celles  de  Dumoulin  &  de 
Mornac.  Voici  les  termes  de  Dumoulin ,  en  fon  commentaire 
fur  l'article  i  j  2  de  la  coutume  de  Paris  :  Fideicommiffum  nec  expu 
rat  y  nec  tranfit  in  monafterium  ;  fed  remanet  intérim  venienti  ab  intef-^ 
tato ,  etiamjî  fuerit  frater  minor ,  tifque  ad  mortem  naturalem ,  vel  aliam 
civilem  ,  ut  prorsùs  perdat  civitatem ,  vel  transfuga  fiât,  Poteji  enim 
alteri  vel  tacite ,  ^vel  expreffe  cedere. 

Mornac, qui  a  vécu  dans  un  tems  plus  voifin  du  notre,  atteftc 
la  même  chofe  furja  loi  pénultième  au  code,  de  ufufruHu  & 
habitat,  en  ces  termes  :  Si  de  fuccejjlone  agatur ,  tune  quacumque  fit 
triremium  fervitus  ,  &.  quacumque  monaflica  profejjîo  undè.  inferatur 
mors  civilis ,  expedîanda  tamen  femper  efl  mors  naturalis  ,  ut  fiât  locus 
ei  qui  proximè  fubflitutumdamnatum  fequitur, 

Ricard  appuie  encore  ces  autorités  de  deux  arrêts  du  parle- 
ment de  Paris, l'un  du  7  Mars,  &  l'autre  du  7  Septembre  1620. 
Il  convient  que  le  premier ,  qui  ne  fe  trouve  que  dans  Monthp- 
lon,  ell  rapporté  d'une  manière  fi  compliquée,  qu'il  efl:  difficile 


LA  MORT  CIVILE.  825 

d'entendre  quelle  en  étoit  l'efpéce.  Quant  à  l'autre;  il  attelle 
l^avoir  vû  en  original  fur  les  regiftres  de  la  cour.  Cet  arrêt  a 
jugé  que  Louis Maheu,  chargé  de reftituer  une  donation,  s'étant 
fait  religieux  en  l'abbaïe  de  Livry ,  la  fubflitution  ne  devoit  être 
ouverte  qu'au  jour  de  fa  mort  naturelle. 

Ces  autorités  ne  nous  empêchent  point  de  prendre  encore  parti 
contre  Ricard,  en  foutenant  que  la  profefTion  en  religion  donne 
ouverture  à  la  fubftitution.  Les  raifons  qui  ont  déterminé  notre 
avis  dans  le  cas  de  la  mort  civile  encourue  par  condamnation 
s'appliquent  ici  fans  difficulté.  Quoique  la  mort  civile  provienne 
de  (Jeux  caufes  différentes ,  elle  eft  toujours  la  même  quant  aux 
effets.  Qu'importe ,  quant  à  notre  objet ,  que  l'une  foit  infâme  , 
&  que  l'autre  élevé  à  un  état  plus  faint  &  plus  refpeélable  ? 
Elles  s'accordent  enfémble  ^  en  ce  qu'elles  rendent  celui  qui  eft 
mort  civilement  incapable  de  profiter  de  la  libéralité  du  teftateur. 
Il  nous  paroît  même  que  ,  s'il  y  avoit  quelque  différence  ,  elle 
ne  ferviroit  qu'à  faire  décider  plus  facilement  l'ouverture  du 
fidéicommis,  dans  le  cas  de  la  profeffion  religieufe.  Celui  qui 
prononce  des  vœux  fe  détache  volontairement  Se  irrévocable- 
ment des  biens  temporels.  Nous  ne  pourrions  donc  nous  écarter 
de  cette  opinion  ,  fans  être  en  contradiction  avec  nous-mêmes; 
&  elle  nous  paroît  d'autant  mieux  fondée  qu'elle  eft  conforme 
au  dernier  état  de  la  jurifprudence ,  comme  il  paroît  par  l'arrêt 
de  1660  ,  rapporté  au  journal  des  audiences,  &  par  l'annotateur 
de  Ricard.  Il  fut  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  Talon. 

Aux  auteurs  qu^ous  avons  cités  plus  haut  en  notre  faveur 
on  peut  joindre  May4^ard ,  Uv.  7  ,  chapitre  i  8  j  Le  Brun ,  traité 
des  fucceffions,  livre  i  ,  chapitre  i  ,  feélion  3  ,  n.  i  j  ôc  Brodeau 
fur  Louet,  lettre  C,  fomme  26. 

Enfin  notre  fentiment  eft  aujourd'hui  confacré  par  une  loi 
âutentique  ,  c'eft  l'ordonnance  de  1 747 ,  titre  i  ,  article  24,  que 
nous  avons  rapporté  ailleurs ,  qui  porte  que  dans  tous  les  cas  où 
la  condamnation  pour  crime  emporte  mort  civile ,  elle  donnera 
lieu  à  l'ouverture  du  fidéicommis ,  comme  la  mort  naturelle  ;  ce 
qui  fera  pareillement  obfervé  à  l'égard  de  ceuiç  qui  auront  fait  frofeffton 
folemneUe  de  la  vie  religieufe* 


824 


TRAITÉ  DE 


CHAPITRE     XI  I. 

De  lajouiffance  de  Tufufruit^  des  penfions  viagères ,  du  douaire 

du  droit  de  retour. 

N O  u  s  avons  vu  plus  haut  que  les  religieux  peuvent  fe  con- 
ferver  des  penfions  viagères ,  ôc  en  recevoir.  Nous  avons 
auffi  expliqué  la  manière  dont  ils  en  peuvent  jouir.  Il  eft  donc 
queftion  ici  de  fçavoir  fi  ,  lorfqu'avant  leur  profefîion  ils  pof- 
fédoient  quelqu'un  des  objets  énoncés  dans  le  titre  de  ce  chapitre  , 
Pémiflîon  des  vœux  les  leur  fait  perdre?  Nous  allons  exaniiner 
chacun  ^Q.cfs  points  dans  une  feAion. 

♦ 

S    E    C    T    I    O    N  L 

De  l'ujufruit. 

Fevret ,  traité  de  l'abus ,  livre  4 ,  chapitre  7 ,  n.  16,  diftingue 
entre  les  ordres  auxquels  il  efl  défendu  de  pofTéder  en  propre  > 
Jive  in  communi ,  ftve  in  particulari ,  &c  ceux  qui  peuvent  pofléder 
froprium  in  communi,  » 

Il  décide  que ,  quand  un  ufufruitier  s'engage  dans  un  ordre 
qui  ne  peut  rien  pofTéder ,  five  in  communi  y^ve  in  "particulari ,  il 
perd  fon  ufufruit ,  dont  la  jouïfTance  pafle  àuïes  héritiers  ,  lefquels 
en  jouïflent  pendant  fa  vie  ;  &:  lorfqu'il  meurt,  cet  ufufruit  efl 
confolidé  à  la  propriété.  Il  fonde  fon  fentiment  fur  un  arrêt  du 
parlement  de  Dijon  ,  dont  voici  Pefpéce.  Le  doïen  de  Téglife  dq; 
laint  Pierre  de  Flavigny  fit  en  1550  un  bail  emphitéotique  à 
Georges  Godin  ôc  Magdeleine  Sourdot  fa  femme  ,  leurs  enfans 
&  les  enfans  de  leurs  enfans  ce  qui  faifoit  trois  générations. 
La  dernière  fe  trouva  ,  au  tems  de  fa  jouïfTance ,  partagée  en 
deux  branches ,  de  chacune  defquelles  il  y  avoit  des  enfans. 
L'une  de  ces  deux  branches  étoit  compofée  dé  deux  frères  » 
dont  l'un  fe  fit  Dominicain  ,  &:  l'autre  mourut  laifTant  des  en- 
fans. Les  coufins  germains  de  ces  deux  frères  ,  qui  compofoient 
Tautre  branche ,  prérendirent  que  le  droit  entier  du  bail  emphi- 
téotique leur  étoit  acquis.  A  l'égard  de  leur  coufin  mort ,  ils 
foutinrent  que  fa  portion  ne  pouvoit  pas  pafTer  à  Tes  enfans  ; 

attendu 
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attendu  qu'ils formoient  la  quatrième  génération,  laquelle,  aux 
termes  du  bail  >  étoit  exclule.  Quant  au  religieux  ,  ils  foute- 
noient  que ,  quoiqu'en  pareil  dégré  qu'eux ,  il  étoit  exclus  par 
fes  vœux.  Ainfi ,  dans  leur  fiftême ,  ils  reftoient  feuls  endroit  de 
jouir  du  bail.  Cependant ,  par  arrêt  du  5  Août  i  647  ,  la  parc 
&  portion  du  religieux  fut  adjugée  à  fes  neveux ,  pour  en  jouît 
tant  qu'il  vivroit. 

Lorfque  le  monaftere  eft  capable  de  pofTéder  proprium  in  com^ 
muni ,  comme  font  aujourd'hui  la  plûpart  des  couvents  ,  en  ce 
cas  ,  fuivant  notre  auteur ,  il  jouît  de  Pufufruit  durant  la  vie  du 
religieux  ufufruitier  ;  à  lexclufion  des  héritiers  de  ce  religieux,  &: 
des  propriétaires  du  fonds  chargé  d'ufufruit ,  lefquels  ne  peu- 
vent pas  prétendre  que  l'ufufruit  loit  confolidé  -,  puifqu'il  ne  peut 
VètïQ  que  par  la  mort  naturelle  de  Tufufruitier.  Les  héritiers  ne 
peuvent  pas  dire  que  cet  ufufruit  leur  foit  transféré  ;  puifque  la 
profeflion  ne  l'éteint  pas ,  &  que  le  religieux  eft  capable  de  le 
conferver  au  monaftere.  C'eft  un  revenu  deftiné  à  fes  alimens. 

La  diftinélion  que  Fevret  propofe  ici  paroît  du  premier  coup 
d'œil  aflèz  fondée  :  &  la  réputation  que  cet  auteur  s'eft  acquife  , 
à  jufte  titre ,  y  ajoûte  un  nouveau  poids.  Cependant  nous  ofons 
dire  qu'elle  n'eft  conforme  ni  aux  principes ,  ni  à  l'ufage. 

Quant  aux  principes ,  ceux  que  nous  avons  établis  fur  la  même 
matière ,  par  rapport  à  la  mort  civile  encourue  par  la  condam- 
nation, doivent  militer  ici.  Le  religieux  étant  mort  civilement  ne 
peut  plus  rien  pofTéder  :  ainfi  ,  quand  l'ufufruit  continueroic 
d'exifter  après  fa  profefTion,  il  n'en  jouïroit  pas.  Cet  ufufruit 
réfideroit  fur  fa  tête ,  &  tourneroit  au  profit  d'un  autre.  C'eft 
ce  qui  eft  contraire  à  la  nature  d'un  ufufruit ,  lequel  cft  pure- 
ment perfonnel ,  ôc  ne  peut  profiter  qu'à  la  perîbniie  à  qui  il 
appartient.  . 

Mais  on  peut  objeéter  que  le  religieux  doit ,  en  cette  partie  , 
être  repréfenté  par  le  couvent ,  dont  il  eft  membre  :  ainfi  ce 
couvent  pourroit  jouir ,  pendant  la  vie  du  religieux  ufufruitier. 

Nous  répondons  que  cet  ufage  feroit  contraire  à  nos  loix  , 
qui  refufent  aux  couvents  la  fucceffion  de  ceux  qui  fe  font  reli- 
gieux ,  fans  aucune  réferve.  Si  l'ufufruit  pafToit  au  couvent  , 
quant  à  la  jouïfTance,  ce  feroit  une  efpéce  de  fucceffion.  C'eft: 
ce  qui  ne  peut  arriver.  D'ailleurs  les  loix  Romaines ,  comme 
nous  l'avons  vu,  décident  formellement  que  le  grand  &  le  moïen 
changement  d'état  font  finir  l'ufufruit.  Nous  avons  rapporté  les 
termes  des  inftitutes  dç  ufufruSiu,  §,  3.  Or  il  eft  certain,  qy'un 
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religieux  eft  dans  le  cas  de  ce  qu'on  appelloit  a  Rome  mediam 
capîis  diminutionem  ;  puifque  fa  profeflion  lui  enlevé  la  vie  civile.! 

A  régard  de  l'arrêt  rapporté  par  Fevret ,  fi  tel  étoit  Pufage 
lors  de  cet  arrêt  ,  il  eft  confiant  que  cet  ufage  doit  avoir  changé  > 
&  que  Ton  en  eft  revenu  aux  véritable*  principes.  Ce  qui  a  pu 
occafionner  la  jurifprudence  contraire ,  c'eft  qu'on  doutoit  alors, 
comme  nous  Pavons  fait  voir  ailleurs ,  fi  la  mort  civile  donnoit 
ouverture  à  la  fubftitution  ;  &  les  raifons  qui  portoient  à  croire 
qu'un  fidéicommis  pouvoir  toujours  réfider  fur  une  tête  qui 
n'exiftoit  plus  dans  la  fociété  ,  déterminoient  à  croire  qu'on 
pouvoir  pareillement  y  affeoir  un  ufufruit.  Mais  depuis  que  la 
faufteté  des  motifs  qui  appuïoient  cette  erreur  a  été  univerfelle* 
ment  reconnue ,  &  que  la  nouvelle  ordonnance  ,  touchant  les 
fubftitutions ,  a  fixé  la  jurifprudence  à  cet  égard  ,  il  n'y  a  plus 
de  variation  touchant  l'ufufruit ,  qui ,  par  la  profeflion  en  reli-» 
gion ,  fe  trouve  confolidé  à  la  propriété. 

Section  IL 

Des  Penfions  ipiagéres, 

;  Les  religieux  peuvent ,  comme  nous  l'avons  dit  ailleurs  ,  fe 
réferVer ,  avant  leur  profeflion ,  une  penfion  viagère,  à  prendre 
fur  les  biens  qu'ils  quittent  :  ou  ils  en  peuvent  recevoir  une,  foit 
de  leurs  parens ,  foit  de  toute  autre  perfonne ,  à  titre  de  libéralité. 
Mais  la  queftion  que  nous  avons  à  examiner  ici  confifte  à  fçavoir  fi, 
quand  ils  font  pouefleurs  d'une  pareille  rente ,  avant  que  d'entrer 
en  religion ,  leur  profeflion  la  leur  fait  perdre  ipfofaào  ;  en  forte 
qu'elle  foit  totalement  éteinte. 

Si  l'on  fe  décidoit  par  la  comparaifon  des  effets  de  la  mort 
civile  des  religieux  avec  ceux  de  la  mort  civile  des  condamnés  , 
il  eft  conftant  que  les  premiers  conferveroient  les  penfions  via- 
gères créées  à  leur  profit ,  avant  leurs  vœux ,  quand  même  elles 
n'auroient  pas  été  faites  en  vue  de  ces  vœux.  Mais  il  n'y  a  pas  parité 
de  raifon.  - 

En  effet  un  homme  condamné  à  une  peine  qui ,  en  le  faifant 
mourir  civilement ,  lui  laifle  cependant  la  vie  naturelle,  perd 
prefque  toute  reffource  pour  conferver  cette  vie  qu'on  n'a  pas 
crû  devoir  lui  ôter.  L'humanité  exige  donc  qu'on  lui  laifTe  des 
alimens,  lorfqu'il  en  a  d'acquis  ;  d'autant  plus  qu'une  penfion 
viagère  étant  perfonnelle  ne  profiteroit  pas  aux  confifcataires  > 
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nî  aux  hcritiers  du  mort  civilement  :  mais  dans  le  cas  des  vœux 
en  religion  ,  la  loi  n'eft  point  chargée  du  foin  de  veiller  à  la  nour- 
riture de  ceux  qui  les  ont  prononcés.  Les  monafteres  dans  lef- 
quels  ils  entrent  font  chargés  de  cette  nourriture. 

De-là  il  fuit  qu'un  religieux  ,  en  prononçant  fes  vœux  ,  perd 
les  penfions  viagères  créées  à  fon  profit,  avant  fon  engagement; 
à  moins  qu'elles  ne  foient  faites  expreffément  en  confidération 
de  la  profefTion  ;  ou  que  ceux  qui  les  doivent  ne  s'obligent  à  les 
continuer. 

:  On  peut  même  >  comme  nous  l'avons  établi  plus  haut,  en 
parlant  de  l'incapacité  des  religieux  par  rapport  aux  legs  qui 
pourroient  leur  être  faits  ,  leur  léguer  des  penfions  viagères  > 
même  après  l'émiffion  de  leurs  vœux.  La  profeffion  en  religiori 
ne  rompt  point  les  liens  dont  la  nature  a  uni  les  pères  avec  les 
enfans.  Leurs  obligations  naturelles  fubfiftent  toujours  refpe<Sti- 
vemenr.  Les  pères  ôc  les  mères  doivent  des  alimens,  &  même 
certaines  commodités  à  leurs  enfans  ,  quoique  religieux.  Le  fils  , 
quoique  profès ,  eft  tenu ,  fuivant  Boërius ,  décifion  121,  par 
les  liens  du  fang,  de  venger  la  mort  de  fon  pere.  Dans  ce  cas, 
on  ne  confidére  point  la  capacité  de  la  perfonne  ;  mais  l'obliga- 
tion de  fournir  des  vivres.  Mornac ,  fur  l'autentique  IngreJJî ,  de 
facrofanêf.  Ecclef.  fait  mention  d'un  arrêt  donné  au  profit  des 
Carmes  ,  par  lequel  il  fut  ordonne  que  les  loïers  d'une  maifon 
léguée  à  un  religieux  Carme  profès  feroient  païés  au  receveur  du 
couvent,  pour  être  emploïés aux néceflitésdudit  religieux,  félon 
que  le  fupérieur  l'ordonneroir. 

On  va  même  quelquefois  plus  avant.  11  arrive  qu'un  couvent 
de  filles  fera  ruiné  par  une  incurfion  d'ennemis ,  ou  par  quel- 
qu'autre  force  majeure  ;  en  forte  qu'elles  demeurent  dénuées  de 
tout  fecours.  En  ce  cas,*  on  condamne  les  parens  à  fubvenir  à 
leur  indigence  ,  par  quelque  penfion  alimentaire  proportionnée 
à  la  fucceffion  qu'elles  auroient  recueillie.  Bellordeau  en  rapporte 
un  arrêt  en  fes  controverfes ,  chapitre  55  ,  partie  2.  Nous  aurons 
encore  oecafion  de  parler  de  cette  matière  dans  le  chapitre  fui- 
vant. 

Section      II  L 

*  ■  ■ 

De  la  ceffation  du  douaire. 

-  Nous  voïons  dans  le  commentaire  deFerricre  fur  la  coutume 
de  Paris ,  article  263  >  fomm.  uniq.  n.  25  &  26  ,  que  les  com- 
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mentatcurs  de  cette  coutume  ,  après  avoir  comparé  l'état  du 
religieux  à  celui  des  perfonnes  qui ,  chez  les  Romains  ,  avoienc 
fouffert  mediam  capitis  diminutionem y  concluent  de  ce  parallèle,  que 
la  profeffion ,  privant  la  religieufe  de  tous  fes  biens  ,  doit  aufÏÏ 
opérer  Textinélian  du  douaire  ;  parceque  ce  douaire  fe  compte 
au  nombre  des  biens  que  pofTédoit  la  religieufe.  Ils  ne  fe  difli- 
mulent  cependant  pas  que  le  parlement ,  par  plufieurs  arrêts ,  a 
adjugé  à  des  religieufes  la  iouïfTânce  des  chofes  foumifes  à  leur 
douaire ,  à  titre  de  penfion  alimentaire  :  mais  ils  obfervent  en 
même  tems  que  ces  difpofitions  font  fondées  fur  la  modicité  de 
ces  douaires. 

M.  de  Lamoignon ,  dans  l'article  4^  de  fes  arrêtés ,  veut ,  que  la 
profeffion  en  religion  faffe  cefTer  la  jouïflance  du  douaire  ;  fauf 
à  prendre  une  penfion  fur  le  revenu  des  héritages  fujets  au 
douaire ,  s'il  n'y  a  pas  d'autres  biens. 

•  Brillon  ,  auteur  du  dié\:ionnaire  des  arrêts ,  qui  tient  perfon- 
.  nellement  pour  l'extinélion  du  douaire  ,  quand  il  excède  les 
alimens  ,  dit,  verbo  douaire  ,  religieufe ,  avoir  vu  ,  dans  plufieurs 
manufcrits  ,  la  date  d'un  arrêt  rendu  aux  enquêtes  le  1 8  Fé- 
vrier 1 646  ,  par  lequel  le  douaire  a  été  jugé  éteint. 

Malgré  ces  autorités,  qui  tendent  à  fextiniStiion  du  douaire, 
on  entrevoit  que  cette  extinélion  ne  doit  avoir  lieu  que  lorfqu'il 
excède  les  jufles  bornes  d'une  penfion  alimentaire.  C'efl  en  effet 
l'avis  formel  de  plufieurs  auteurs.  Auzanet ,  fur  l'article  263  de 
la  coutume  de  Paris ,  penfe  que ,  quand  le  douaire  n'excède  pas 
ces  bornes ,  la  veuve  peut  continuer  d'en  jouir  ,  même  après  fa 
profeffion  ,  fur  le  fondement  que  la  mort  civile ,  par  condamna- 
tion ,  n'éteignant  point  une  penfion  alimentaire  ,  la  profeffion, 
qui  efl  une  mort  civile  volontaire  &  honorable  ,  ne  doit  pas  à 
plus  forte  raifon  Tanéantir.  Et  il  rapporte  un  arrêt  de  1635,  qui 
l'a  jugé. 

Kous  ne  pouvons  nous  réfoudre  à  croire  que  le  motif  fur  le- 
quel cet  auteur  fe  fonde ,  foit  celui  qui  a  déterminé  la  cour  à 
juger  de  la  forte.  En  effet  la  différence  des  caufes  des  deux  efpé- 
ces  de  mort  civile  ne  doit  rien  produire  ici.  L'une  efl  honorable, 
l'autre  efl  infamante ,  il  efl  vrai  :  Tune  efl  volontaire  ,  l'autre  efl 
forcée  ;  cela  efl  encore  vrai  :  mais  enfin  ,  qu'on  foit  dans  les  liens 
de  l  une  ,  ou  de  lautre ,  on  efl  également  mort  civilement  i  la 
privation  des  biens  efl  auffi  abfolue  dans  un  cas  que  dans  l'autre. 
En  un  mot ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  en  plus  d'un  endroit  , 
la  mort  civile  efl  une  fiélion  qui  doit  imiter  la  nature.  Or  il  n'y 
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a  point  de  différence  dans  la  mort  naturelle  :  de  quelque  façon 
qu'on  en  foit  frappé,  quelle  qu'en  foit  la  caufe,  honorable  ou  infa- 
mante ,  on  eft  totalement  mort  -,  il  n'y  a  point  de  différens  degrés  : 
mais  comme,  dans  le  cas  dont  il  eft  ici  queftion,  la  mort  civile 
ne  porte  aucune  atteinte  à  la  vie  naturelle ,  les  tribunaux  peu- 
vent laiffer  fubfifter  un  douaire  qui  ne  fournit  que  des  alimens 
modiques  ,  &:  qui  ne  vont  point  au-delà  du  pur  néceffaire. 
-  Bardet,  tome  i ,  livre  3  ,  chapitre  21  ,  &:  tome  2  ,  livre  5  ^ 
chap.  20  j  &  Bouguier ,  lettre  M,  n.  4,  font  de  Pavisd'Auzanet. 
On  trouve  auffi  dans  Hevin ,  tome  2  ,  obfervations  fur  l'art.  5-58 
de  la  coutume  de  Bretagne ,  des  arrêts  du  parlement  de  cette 
province ,  qui  femblent  autorifer  à  croire  que  tel  eft  l'ufagc  de 
ce  parlement. 

La  même  jurifprudence  paroît  avoir  lieu  au  parlement  deDijon,^ 
par  deux  arrêts  des  1 2  Février  1 6  2  2  ,  &  12  Mai  1625,  rappor- 
tés par  Fevret ,  tome  2  ,  chapitre  5  ,  n.  3  8  :  &  cet  auteur  eft  du 
même  avis  que  ceux  qui  viennent  d'être  cités,  &  fe  fonde  fur 
l'autorité  de  Cujas  ,  ad  NoveUam  ^  y  de  Monachis, 

Le  Brun,  en  fon  traité  des  fuccefïions ,  du  douaire,  livre  2^ 
chapitre  5  ,  fe6iion  i ,  diftinélion  2  ,  eft  d'abord  d'un  avis  con- 
traire :  mais  il  ajoûte  que,  quoique  fon  opinion  foit  la  plus  ré- 
gulière ,  néanmoins  elle  eft  fufceptible  de  tempérament ,  lorfque 
la  veuve  n'a  pas  d'ailleurs  de  quoi  fubfifter ,  &c  que  fa  mort  ci- 
vile ne  déshonore  pas  fa  famille.  Il  dit  qu'il  feroit  injufte-en  ce 
cas ,  de  la  priver  d'une  légère  penfion. 

LeMaiftre ,  fur  la  coutume  de  Paris ,  page  308  de  l'édition  de 
Ï741  ,  décide  en  propres  termes,  que  lorfque  la  veuve  fe  fait 
religieufe ,  elle  ne  perd  pas  fon  douaire. 

Pocquet  de  Livonniere ,  dans  fes  régies  du  droit  François, 
livre  2  ,  titre  7,  chapitre  2 ,  régie  34,  dit  que  le  douaire  n'eft 
pas  éteint  par  la  projfeffion  religieufe  de  la  veuve ,  jufqu'à  con- 
currence des  fommes  prefcrites  :  mais  que  le  couvent  en  jouît, 
pour  la  penfion  de  la  veuve  ,  jufqu'à  concurrence  des  fommes 
prefcrites  par  les  ordonnances  ;  ou  les  héritiers ,  en  païant  cette 
penfion. 

Renufïbn ,  traité  du  douaire  ,  chapitre  12,  n.  24  &  fui  vans  , 
décide  la  même  chofe ,  ôc  cite  plufieurs  arrêts  qui  l'ont  ainfi 
jugé  :  mais  il  dit  que ,  fi  le  douaire  excédoit  ce  qui  eft  accordé, 
par  les  loix  du  roïaume,  pour  les  penfions  des  religieufes  ,  on 
en  retrancheroit  fexcédent.  Il  ajoûte  même  que  la  veuve  peut 
céder  fon  douaire,  avant ia  profeflion ,  à  toutes  perfonnes  capa- 
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blcs  ;  &  qu'elles  en  jouiront ,  après  fa  profefïîon ,  tant  qu'ellê 
vivra. 

Bafnage,  fur  l'article  3(5/  de  la  coutume  de  Normandie,  dit 
que,  comme  le  douaire  efl  un  ufufruit  qui  finit  par  la  mort  na- 
turelle ,  il  peut  aufïi  ceiTer  &  s'éteindre  par  la  mort  civile.  Cet 
auteur  cite ,  à  ce  fujet ,  un  arrêt  rapporté  au  journal  des  audien- 
ces ,  &c  dont  nous  allons  parler,  par  lequel  il  fut  permis  à  une 
veuve  qui  s'étoit  rendue  religieufe  ,  de  jouir  de  fon  douaire  par 
forme  de  penfion  viagère  j  ce  qui  ne  fut  jugé,  comme  le  re- 
marque Dufrefne  ^  en  rapportant  cet  arrêt ,  que  parceque  ce 
douaire  étoit  de  peu  de  valeur ,  ne  montant  qu'à  trente  écuSi 
Enfin  Bafnage  dit  que  cette  queflion  fut  décidée  par  arrêt  du 
parlement  de  Rouen  rapporté  par  Berault ,  fur  l'article  275  de 
la  coutume  de  Normandie ,  par  lequel  les  héritiers  du  mari  d'une 
veuve  qui  s'étoit  rendue  Carmélite  furent  déchargés  de  fon 
douaire. 

De  toutes  les  autorités  qui  viennent  d'être  rapportées  à  ce 
fujet  ,  il  fuit  que  le  douaire  efl  éteint  Se  confolidé  à  la  pro- 
priété ,  Se  que  ,  par  conféquent  ,  lâ  veuve  qui  fe  fait  reli- 
gieufe n'en  peut  exiger  la  continuation  :  mais  lorfqu'elle  le 
demande  ,  les  juges  peuvent ,  fuivant  les  circonflances ,  ordon- 
ner qu'elle  jouira  de  ce  douaire  ,  s'il  efl  modique,  ou  d'une  par» 
tie  ,  s'il  efl  confidérable ,  non  à  titre  de  douaire ,  mais  à  titre  de 
penfion  alimentaire.  C'efl  ce  qui  paroît  avoir  été  jugé  par  l'arrêt 
dont  parle  Bafnage ,  Se  qui  efl  rapporté  au  journal  des  audiences* 
Il  efl  du  23  Janvier  1629.  Il  fut  ordonné  que  la  religieufe  jouï- 
roit  des  chofes  fujettes  à  fon  douaire ,  par  forme  de  penfion 
viagère. 

Il  fuit  encore  que  ,  comme  celle  qui  fe  fait  religieufe  perd  , 
par  cette  démarche ,  un  douaire  que  rien  n'auroit  pu  lui  enlever 
pendant  fa  vie  ,  Se  qu'elle  efl  la  maîtrefTe  de  fe  confcrver  ;  puif- 
qu'il  ne  tient  qu'à  elle  de  ne  point  entrer  en  religion  ;  elle  efl 
maîtrefTe  d'en  difpofer  avant  l'émifïion  de  fcs  vœux  ,  Se  d'en 
donner  la  jouïfTance  à  qui  elle  jugera  à  propos ,  fuivant  le  fentir 
ment  de  Pocquet  de  Livonniere  rapporté  plus  haut. 
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SectionIV. 

Du  droit  de  retour  au  profit  des  donateurs ,  lorfque  le  donataire 

fe  fait  religieux. 

Nous  ne  répéterons  point  ici  ce  que  nous  avons  dit  ailleurs 
fur  la  nature  du  retour  ,  &c  fur  les  caufes  qui  l'ont  introduit. 
Nous  obferverons  fimplcment  que  le  religieux ,  parTémifTion  de 
fes  vœux  ,  fait  un  abandon  auffi  général  &c  aufïi  abfolu  de  tous 
fes  biens ,  que  s'il  mouroit  naturellement  :  ainfi  fa  fucceflion  eft 
ouverte  &  palTe  à  fes  héritiers ,  qui  exercent  les  mêmes  droits 
que  fi  celui  dont  ils  partagent  la  dépouille  étoit  décédé.  Le  droit 
de  retour  a  donc  lieu  dans  ce  cas ,  comme  &  de  la  même  ma- 
nière qu'il  l'auroit  dans  le  cas  d'un  décès  véritable.  Ainfi  jugé 
par  plufîeurs  arrêts  rapportés  par  d'Olive,  en  fes  queftions, 
livre  5  ,  chapitre  8.. 


CHAPITRE  XIII. 

De  r exécution  du  Teftament  fait  avant  la  profejjion, 

ON  fçait  que  les  différentes  coutumes  du  roïaume  ont  fixé 
l'âge  auquel  on  peut  tefler,  les  unes  plus  tôt,  les  autres  plus 
tard  ;  mais  il  n'y  en  a  point  ,  ou  s'il  y  en  a ,  elles  font  en  fort 
petit  nombre ,  qui  aient  accordé  cette  faculté  à  ceux  qui  n'ont 
que  feize  ans.  Or  c'eft  une  grande  queftion ,  &  qui  a  donné  lieu 
à -bien  des  conreftations  entre  les  auteurs,  que  celle  de  fçavoir  fi 
un  teftament  fait  en  vûe  de  la  profeffion  en  religion ,  avant  l'âge 
prefcrit  par  la  coutume  du  lieu ,  efl  valabl^e  ? 

Ceux  qui  prétendent  qu'on  peut  tefler  valablement  avant  que 
de  faire  profefïion,  quoiqu'on  n'ait  pas  atteint  l'âge  prefcrit  par  la 
coutume,  fe  fondent  fur  l'article  28  de  l'ordonnance  de  Blois,, 
lequel  a  dérogé  à  l'article  1 9  de  l'ordonnance  d'Orléans ,  qui  , 
comme  nous  l'avons  dit  ailleurs  ,  ne  permettoit  pas  de  pro- 
feffion en  religion  qu'à  l'âge  de  vingt -cinq  ans  pour  les  hommes, 
-&  vingt  ans  pour  les  filles.  Ils  difent  que  les  nouvelles  ordonnan- 
ces aïant  avancé  le  tems  auquel  on  peut  faire  profeffion  jufqu'à 
l'âge  de  feize  ans ,  ont  eu  intention  à'accorder  en  même  tems  à 
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ceux  qui  s'engagent  à  cet  âge ,  la  faculté  de  tefter  ;  attendu  qu'il  y 
auroit  contradiâion  de  permettre  de  difpofer ,  dans  un  âge  fi  ten- 
dre ,  de  fa  liberté ,  de  fa  perfonne  même ,  &  de  refufer  en  même 
tems  le  pouvoir  de  difpofer  des  biens  que  Von  va  quitter ,  &  qui 
vont  pafTer  en  des  mains  étrangères. 

Sozomêne ,  livre  i  ,  chapitre  p  ,  fait  mention  d'une  loi  de 
Conftantin,  qui  permettoit  aux  impubères,  qui  fe  faifoient  reli- 
gieux ,  de  tefter;  Ja  difpofition  de  cette  loi  peut  avoir  fervi  de 
modèle  à  l'art.  28  de  l'ordonnance  de  Blois  ,  qui  porte  que  ceux 
qui  auront  fait  profeflion  avant  l'âge  de  feize  ans  pourront  dif- 
pofer de  leurs  biens  &  fucceflions  échûes,  ou  k  écheoir ,  en  ligne 
direéle  ou  collatérale ,  au  profit  de  celui  de  leurs  parens  ,  ou 
autre  que  bon  leur  femblera ,  &  ce ,  trois  mois  après  qu'ils  au- 
ront atteint  l'âge  de  feize  ans.  Ces  termes  femblent  décider  la 
queflion  d'une  manière  bien  précife  ;  Se  Bouvot  ,  en  fes  quef- 
dons,  tome  2  ,  i/^r^o  Mariage ,  queft.  23  ,  rapporte  un  arrêt  du 
parlement  de  Dijon  du  12  Décembre  1587  ,  conforme  à  cette 
opinion. 

Ceux  qui  embrafTent  le  fentiment  contraire  difent  que  la  prd- 
feffion  en  religion  ne  donne  aucun  privilège  particulier,  Se  ne  peut 
valider  des  aftes  qui  font  nuls  en  eux-mêmes  ;  que  fi  Ton  peut 
faire  profeiTion  à  feize  ans  ,  c'efl  que  les  ordonnances,  pour  des 
raifons  particulières ,  ont  réduit  l'âge  de  vingt-cinq  à  celui  de 
feize  :  mais ,  pour  que  ces  loix  eufTent  pû  s'étendre  jufque  fur  les 
teftamens  ,  il  auroit  fallu  qu'elles  continfTent  une  dérogation 
cxprefTe  aux  coutumes ,  fur  cette  matière.  C'eft  ce  qui  n'eft 
point. 

La  loi  de  Conftantin ,  rapportée  par  Sozomêne,  a  été  abrogée 
par  la  conftitution  de  l'empereur  Léon ,  qui  a  permis ,  il  efl  vrai, 
aux  impubères  ,  qui  fe  feroient  religieux  ^  de  tefter  :  mais  toute- 
fois après  avoir  attendu  l'âge  requis  par  les  loix  pour  tefter. 

L'ordonnance  de  Blois  doit  s'entendre  pour  avoir  lieu ,  en  tant 
qu'elle  s'accorde  avec  les  coutumes  ,  puisqu'elle  n'y  déroge  pas. 
Il  eft  inutile  de  dire  que  la  difpofition  de  cette  ordonnance  eft 
fuperflue  ,  fi  elle  n'ajoute  rien  aux  coutumes.  On  répond  qu'il 
falloit  une  loi  pour  autorifer  l'exécution  du  teftament  d'un 
homme  vivant  ;  &  c'eft  l'unique  objet  de  l'article  que  nous  exa- 
minons ici.  Si  elle  a  fixé  un  âge  ,  c'eft  pour  la  profefîion  uni- 
quement 9  &  fi  elle  a  permis  à  ceux  qui  étoient  prêts  de  s'engager 
par  des  vœux  ,  de  telle  r  à  cet  âge  ,  c'eft  en  fuppofant  que  la 
çoutume  ne  s'y  oppofoit  point. 
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îl  y  a  plus  :  on  a  des  preuves  fans  réplique  que  c'eft  dans  ce 
fens  que  l'on  a  toujours  entendu  l'ordonnance  deBlois.  La  cou- 
tume de  Paris  fut  réformée  en  i  580 ,  un  an  après  l'ordonnance 
de  Blois,  qui  efl  de  1579.  L'ancienne  coutume  ne  fixoit  aucun 
âge  pour  la  faculté  de  tefter,  Se  il  paroîtque  l'on  fe  conformoit 
alors  au  droit  Romain  ,  qui  donne  cette  faculté  à  ceux  qui  ont 
atteint  l'âge  de  puberté  ;  c'eft-à-dire  ,  quatorze  ans  pour  les  gar- 
çons, &  douze  ans  pour  les  filles.  Ainfi  les  rcftamens  faits  par 
ceux  qui  faifoient  profeiïion  à  l'âge  de  feize  étoient  valables. 
Mais  on  fit  réflexion  que  Tâge  de  douze  Se  de  quatorze  ans  efl:  trop 
tendre  ,  pour  que  ceux  qui  y  font  parvenus  puiffent  faire  des 
difpofitions  fages ,  Se  réfifter  aux  follicitations  :  c'efi;  pourquoi 
on  fe  détermina  à  reculer  Page  auquel  on  peut  tefter  ;  Se  pour 
cet  efïet  on  ajoûta  les  articles  i^^Se  2^4,  dont  le  premier  porte 
que  pour  tefter  des  meubles  ,  acquêts  Se  conquêts  immeubles  , 
faut  avoir  accompli  Pâge  de  vingt  ans;  Se  pour  tefter  du  quint 
des  propres,  faut  avoir  accompli  l'âge  de  vingt-cinq  ans.  L'autre 
dit  que  fi  le  teftateur  n'a  meubles  ,  acquêts  ni  conquêts  immeu- 
bles ;  il  peut  audit  cas  ,  tefter  du  quint  de  fes  propres ,  après 
vingt  ans  accomplis.  Lorfqu'on  fit  leéliure  de  ces  deux  nouveaux 
articles,  les  eccléfiaftiques  remontrèrent  qu'étant  permis  de  dif-- 
pofer  de  fa  perfonne  à  l'âge  de  feize  ans ,  Se  de  faire  vœu  de 
religion  ,  il  devoit  aufifi  être  permis  de  difpofer  de  fes  biens  à  cet 
âge ,  lors  même  que  le  mineur  entre  en  religion  Se  y  fait  profef- 
fion.  Il  fut  répondu  de  la  part  de  la  noblefife  ,  que  la  coutume  fe 
doit  faire  pour  la  confervation  des  maifons  Se  des  familles  3  qui 
feroient  grandement  intérefiTées ,  fi  un  mineur  audit  âge  pouvoit 
difpofer  de  fes  biens  ,  Se  les  donner  aux  monafteres  ,  ou  à  d'au- 
tres perfonnes.  Le  tiers  état  adhéra  au  fentiment  de  la  noblefife  ;. 
Se  en  conféquence  il  fut  ordonné  que  les  deux  articles  en  quef- 
tion  demeureroient  ainfi  qu'ils  avoient  été  rédigés  ,  Se  que  néan- 
moins les  eccléfiaftiques  auroient  aéle  de  leurs  remontrances.  Se 
qu'il  en  feroit  fait  mention  au  procès-verbal. 

Ricard  obferve  que  cette  opinion  a  prévalu  ,  Se  rapporte  deux 
arrêts  du  parlement  de  Paris  ,  qui  l'ont  jugé  j  l'un  du  20  Février 
1^03  ,  qui  déclare  nul  un  teftament  fait  par  un  Capucin  quatre 
jours  avant  fa  profefifion,  à  l'âge  de  dix-neuf  ans  &  trois  mois. 
Se  l'autre  du  3  Août  162'/ ,  qui  a  auflfi  déclaré  nul  un  teftament 
fait  par  un  jeune  homme  âgé  de  feize  à  dix-fept  ans^  qui  alloit 
faire  profefifion  chez  les  Carmes  de  Bourges,  oi^i  la  coutume  ne- 
permet  de  tefter  qu'à  l'âge  de  dix-huit  ans.  Cette  jurifprudence, 
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paroît  plus  conforme  aux  véritables  principes.  En  effet  ,  fur 
quoi  feroit  fondé  le  privilège  d'un  jeune  homme  qui  va  faire 
des  vœux  ?  Ce  deffein  prouve-t-il  en  lui  plus  de  jugement  Se 
plus  de  prudence  que  dans  un  autre  ?  Il  fembleroit  au  contraire 
qu'il  devroit  être  plus  détaché  des  chofes  d'ici  bas ,  &  y  prendre 
moins  de  part.  Si  les  ordonnances  lui  ont  permis  de  difpofer  de 
ia.  liberté  &  de  fa  perfonne  même  à  cet  âge,  c'eft  pour  des  raifons 
dans  lefquelles  nous  n'entrerons  point  ici  ,  &  qui  n'auroient 
peut-être  pas  dû  produire  une  loi  dont  les  fuites  font  fort  fou- 
vent  très-pernicieufes  :  mais  ces  raifons  n'influent  point  fur  les 
teftamens ,  qui  doivent  refter  foumis  aux  régies  ordinaires. 

De  tout  ce  que  nous  venons  de  dire ,  il  réfulte  néceflfai rement 
qu'une  perfonne  qui  fe  difpofe  à  fe  mettre  dans  les  liens  de  la 
mort  civile, par  la  profellion  en  religion,  peut  ,  quand  elle  a 
atteint  l'âge  requis ,  tefter  valablement ,  fuivant  &  conformé- 
ment à  l'ufage  éc  aux  loix  des  lieux  ;  &  le  tefl:ament  peut  être 
ouvert  6c  avoir  fon  effet ,  auiTitôt  après  la  profefïion  du  tefta- 
teur ,  comme  s'il  étoit  mort  naturellement. 

Il  y  a  cependant  des  formalités  particulières  auxquelles  un 
pareil  teftateur  eft  foumis  ,  &  qui  ne  font  point  impolees  à  ceux 
qui  teflent  dans  la  vue  de  la  mort  naturelle.  Ces  formalités  ont 
été  prefcrites  par  la  jurifprudence  des  arrêts ,  &  par  les  ordon- 
nances du  roïaume ,  pour  prévenir  les  abus  &  les  fraudes  qui 
auroient  pu  s'introduire.  Nous  allons  rapporter  un  arrêt  qui  fut 
précédé  d'une  plaidoirie ,  dans  laquelle  tous  les  principes  de  la 
matière  font  expliqués. 

Magdelaine  Janfon  ,  novice  au  couvent  de  la  Préfentation  de 
Notre-Dame  de  Senlis  ,  fît  un  teflament  olographe  daté  du  1 5 
Juillet  1 666  :  par  ce  teflament ,  Etienne  Bataille ,  fon  beau-frere, 
étoit  inflitué  fon  légataire  univerfel.  On  prétendoit  qu'elle  avoit 
remis  cet  aél:e  cacheté  au  nommé  Sablé ,  qui  le  porta  à  Mounier 
&  Thomas  notaires  au  Châtelet  de  Paris,  qui  mirent  leur  recon- 
noiffance  en  date  du  21  Août  1666  au  dos  de  ce  teflament,  ôc 
fur  la  même  feuille  de  papier ,  fur  laquelle  il  étoit  écrit. 

Le  cinq  Septembre  fuivant ,  Magdelaine  Janfon  fait  profeflîon. 
Cinq  ans  6c  quelques  mois  après  cette  profeflîon ,  Sablé  demande 
l'ouverture  de  ce  teflament  ;  &c  par  le  procès-verbal  d'ouverture, 
il  efl  dit  que  ce  teflament  étoit  cacheté  avec  du  pain  à  chanter  , 
de  trois  cachets  repréfentans  la  Préfentation  de  la  Vierge  j  &  il 
efl  ajoûté  qu'il  a  été  ouvert,  lû  Se  enfuite  dépofé  entre  les  mains 
de  Plxilippe  Galois  notaire ,  pour  le  garder  dans  fes  minutes. 
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Bataille  légataire  univerfel ,  aïant  eu  connoifTance  de  ce  tefta- 
ment ,  demande  délivrance  de  fon  legs  pardevant  le  prévôt  de 
Paris  le  25  Mai  1(5/ 2. 

L'avocat  du  Roi  au  châtelet  conclut  contre  la  validité  de  ce 
teftament ,  &  fonda  fes  conclufions  fur  trois  moïcns. 

Il  difoit  en  premier  lieu ,  que ,  quoique  dans  la  coutume  de 
Paris,  &  par-tout  ailleurs ,  les  teftamens  olographes  foient  reçûs, 
ils  ne  doivent  cependant  être  admis  ni  autorifés  indiftindlement 
à  l'égard  des  religieux ,  à  caufe  de  Pabus  qui  en  pourroit  réful- 
ter. 

Dans  la  jurifprudence  Romaine  ,  fuivant  laquelle  le  monaflere 
fuccédoit  au  religieux ,  il  falloir  que  celui  qui  vouloit  autrement 
difpofer  de  fes  biens  ,  le  fît  avant  fon  entrée  en  religion  ;  car 
auftîtôt  qu'il  avoit  pris  l'habit,  il  ne  lui  étoit  plus  libre  de  difpo- 
fer de  rien ,  &  le  monaftere  étoit  dès  ce  moment  fon  héritier. 
C'eft  la  difpofition  de  Pautentique  IngreJJi  ,  Cod.  de  Sacro-fan^. 
Ecclef,  IngreJJi  Monafteria ,  ipfo  ingrejfu  fe  fuaque  dedicant  Deo,  Nec 
ergo  de  his  teftantur ,  utpotè  nec  dowstni  rerum. 

Cette  jurifprudence  n'a  point  lieu  parmi  nous  ;  car  on  laifïe 
au  novice  la  faculté  de  faire  un  teftament  pendant  tout  le  cours 
de  fon  noviciat  :  mais  ce  que  cette  autentique  décide  de  la  fimple 
entrée  en  religion  ,  il  le  faut  appliquer  à  la  profeflion  ,*  c'eft-à- 
dire  que,  dès  que  les  vœux  font  prononcés ,  le  religieux  &  la 
religieufe  ne  font  plus  maîtres  de  "rien,  &:  par  cenféquent  ne 
peuvent  tefler.  Tels  font  les  vrais  principes. 

Or,  fi  l'on  autorifoit  un  teftament  qui  nauroit  paru  qu'après 
la  profefTion  du  teftateur ,  ce  feroit ,  dans  le  fond  ,  donner  à 
tous  les  religieux  la  faculté  de  tefter  ;  parcequ'étant  maîtres  de 
ces  teftamens  fecrets  &  miftiques  ,  ils  pourroient  les  antidater  à 
leur  fantaifie,  & ,  par  cet  artifice,  difpofer,  après  leurprofef- 
fion ,  de  biens  qui  ne  leur  appartiennent  plus. 

Telles  font  les  conféquences ,  tels  font  les  abus  qui  font  à 
craindre,  &  qui  ne  manqueroient  pas  d'arriver,  lices  teftamens, 
qui  font  fufceptibles  de  tant  de  fraudes ,  étoient  autorifés. 

On  foutenoit  en  fécond  lieu ,  que  le  teftament  de  Magdelainc 
Janfon  étoit  antidaté ,  ôc  qu'il  avoit  été  fait  après  la  profellion, 
quoique  daté  du  tems  du  noviciat.  Pour  le  prouver,  on  fuppo- 
foit  que ,  quoiqu'elle  eût  été  déterminée  du  tems  de  fon  noviciat 
à  faire  un  teftament,  cependant  il  étoit  vraifemblable  que,  dans 
ce  tems-là,  n'aïant  point  encore  fait  choix'  de  la  perfonne  au 
profit  de  laquelle  elle  vouloit  difpofer  ,  elle  s'étoit  ménagée  une 
\  Î»J  n  n  n  n  ij 
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V  oïe  pour  pouvoir  tefter  après  fa  profeflion ,  afin  de  fe  donner 
le  tems  de  choifir  à  fon  aife  un  héritier  qui  lui  convînt.  Dans 
ce  tte  penfée,  elle  pouvoit  avoir  envoie  chez  les  notaires  une  feuille 
de  papier  blanc  pliée  &  cachetée  ,  &  leur  avoir  fait  mettre  au 
dos  la  déclaration  qui  s'y  trouvoit.  On  prétendoit  même  que 
Bataille ,  ou  Phomme  d  affaires  du  couvent  avoient  pû  avoir  ce 
deflein  ;  &c  ce  qui  fortitioit  cette  conjeélure ,  eftque,  filetefla- 
ment  en  qucftion  avoit  été  véritablement  fait  du  tems  du  novi- 
ciat, on  n'auroit  pas  manqué  de  le  faire  paroître  avant  la  pro- 
f  effion  :  &c  quand  même  le  dépofitaire  auroit  été  affez  négligent, 
ou  d'afïez  mauvaife  foi ,  pour  y  manquer,  ilétoit  k  croire  que  la 
teftatrice  en  auroit  fait  fa  déclaration. 

En  troifiéme  lieu  ,  le  teftament ,  depuis  le  jour  qu^il  avoit  été 
fait  ,  jufqu'au  jour  qu'il  avoit  paru  ,  étoit  demeuré  entre  les 
mains  de  la  teftatrice ,  ou  du  dépofitaire ,  par  fon  ordre.  En  l'un 
&c  en  l'autre  cas  le  teftament  eft  nul. 

Pour  le  prouver,  il  faut  fuppofer  un  principe  confiant,  fça- 
voir  qu'un  teftament  n'eft  poili  réputé  teftament  du  jour  qu'il 
eft  écrit ,  datéôcfigné^  mais  feulement  du  jour  qu'il  a  cefTé  d'être 
entre  les  mains  du  teftateur  qui  s'eft  irrévocablement  déterminé 
à  vouloir  qu'il  eût  fon  effet.  C'eft  de  ce  jour-là  feulement  qu'il 
peut  être  appellé  teftament ,  Se  regardé  comme  tel.  Auparavant 
ce  n'eft  qu'un  projet  flotant  &c  douteux,  qui  peut  être  fupprimé 
à  la  volonté  de  celui  qui  en  eft  l'auteur.  Or  la  teftatrice  n'aïant 
fait  paroître  fon  teftament  qu'en  1672  ,  c'eft  dans  ce  tems-là 
feulement  qu'elle-  a  voulu  qu'il  eût  ion  effet  ;  mais  elle  avoit 
alors  fait  profeflion.  Elle  ne  pouvoit  donc  plus  tefter  ^  ni  rendre  la 
forme  à  un  teftament  qu'elle  avoit  comme  révoqué  par  fon  filence. 

Mais  quand  on  prétendroit  qu'un  teftament  pourroit  être  ré- 
puté parfait  du  jour  qu'il  eft  écrit  Se  figné  ,  il  auroit  toujours  été 
néceflaire ,  pour  la  validité  de  celui  dont  il  s'agiflbit,  que  la  tefta- 
trice s'en  fût  deflaifie  avant  fa  profeflion  ;  parcequ'autrement 
elle  auroit  été  capable ,  après  fa  profeflion  ,  d'un  effet  civil.  Elle 
auroit  pû  fe  choifir  un  héritier  teftamentaire ,  ou  ab  intejfar.  'EWq 
auroit  eu  la  liberté  de  fe  faire  un  légataire  univerfel ,  en  faifant 
paroître  fon  teftament,  ou  de  laifler  tousfes  biens  aux  héritiers 
du  fang,  en  le  fupprimant.  Or  cette  faculté  Se  ce  choix  font  un 
effet  civil ,  dont  la  religieufe  profeffe  n'eft  pas  capable. 

Sur  ces  moïens ,  par  fentence  du  châtelet  du  vingt-cinq  Mai 
1672  ,  fans  avoir  égard  au  teftament  olographe  de  Magdelaine 
Janfon ,  il  fur  ordonné  que  fa  fuccefFion  feroit  partagée  abimejiah 
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Bataille,  légataire  univerfcl,  interjetta  appel  de  cette  fentence. 
Cet  appel  fut  porté  à  l'audience  de  la  grand'chambre.  On  dit 
pour  l'appellant  qu'il  étoit  facile  de  lever  toutes  ces  difficultés. 

A  Icgard  de  la  première ,  qui  concerne  la  liberté  des  teftamens 
olographes,  qu'on  prétendoit  devoir  être  interdits  aux  religieux  Se 
religieufes  ,  pour  les  abus  qui  en  pourroient  naître ,  on  répondoit 
que  l'article  25^2  de  la  coutume  de  Paris ,  qui  concerne  la  faculté 
de  tefter ,  s'exprime  en  termes  généraux ,  foit  pour  la  manière  de 
tefter  ^  foit  pour  la  qualité  des  perfonnes.  D'où  l'on  concluoit  qu'il 
comprend ,  dans  fa  difpofition ,  les  novices  ,  auffi-bien  que  toute 
autre  forte  de  perfonne ,  &  les  teflamens  olographes  ,  de  même 
que  les  teflamens  folemnels.  Ainfi  un  novice  eft  en  droit  de 
tefler  dans  la  forme  reçûe  par  la  coutume  ,  en  quelque  manière 
que  ce  foit,  &  même  par  teftamcnt  olographe. 

Quant  à  la  féconde  difficulté,  concernant  la  prétendue  anti- 
date du  teflament ,  on  la  foutenoit  deflituée  de  toute  apparence, 
&  dans  le  fait  &  dans  le  droit. 

Dans  le  fait,  on  juftifioit  que  la  teflatrice  avoit  pu  fe  détermi- 
ner plus  de  quatre  ans  auparavant  à  inftituer  i'appellant  fon  léga- 
taire univerfel.  C'eflce  qui  réfultoit  des  termes  du  teflament,  qui 
portoit  qu'f//^  a  fait  Bataille  fon  légataire  univerfel ,  -pour  de  bonnes  con~ 
jîdératiom  y  dont  fa  were  &  fes  frères  &  fœurs  connoijfent  bien  lajuflice. 
Ces  confidérations  font  que  Bataille  avoit  époufé  la  féconde  fille 
de  la  mere  de  la  reftatrice.  On  lui  avoit  donné  pour  partie  de  la  doc 
de  fa  femme ,  un  billet  de  fix  mille  livres ,  fur  un  nommé  Tempié, 
qui  avoit  époufé  l'aînée.  Les  affaires  de  Tempié  étoient  tombées 
dans  le  défordre ,  il  avoir  fait  perdre  àl'appellant,  par  fa  faillite  , 
non-feulement  ce  billet  de  fix  mille  livres ,  mais  encore  cinquante- 
deux  mille  livres  qu'il  lui  avoit  prêtées.  Ainfi,  la  teflatrice  touchée 
de  la  difgrace  de  fon  beau-frere  ,  l'avoit  inititué  fon  légataire 
univerfel,  pour  le  foulager ,  en  quelque  forte  ,  de  la  perte  qu'il 
avoit  foufferte  ;  ôc  en  cela  fon  teflament  ne  pou  voit  point  être 
foupçonné  d'antidaté  i  puifque  le  malheur  qui  avoit  donné  lieu 
à  cette  difpofition  précédoit  le  teflament  de  plus  de  quatre 
années. 

D'ailleurs ,  il  étoit  impofTible  que  ce  teflament  eût  été  antidaté; 
Il  avoit  été  reconnu  pardevant  notaires ,  avant  la  profeffion  de  la 
teflatrice  ;  &  ce  qui  eft  décifif,  l'aéle  de  reconnoifïknce  n'étoit  pas 
fur  une  enveloppe  qui  eût  pû  fe  lever,  ous'ajoûter^  mais  fur  une 
demi-feuille  faifant  partie  du  teftament  y  c^efl-à-dire,  fur  le  tefla- 
ment même.  Voilà  ce  qui  concernoit  le  fait. 
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Dans  le  droit,  cette  préfomption  d'antidaté  combatroit  les  ré^^Ies 
les  plus  certaines.  Il  eft  conftant  qu'on  préfume  toujours  pour  la 
vérité  &  pour  la  validité  de  ladle-  D  ailleurs  il  eft  inouï  qu'un 
teftament  foit  préfumé  faux ,  ou  antidaté ,  &c  qu'on  en  reçoive 
la  préfomption  fans  l'attaquer  de  faux. 

C  etoit  cependant  ce  qu'on  vouloit  faire  en  cette  efpéce.  On  vou- 
loit  que  le  teftament  d'une  religieufe  fût  réputé  faux  &c  antidaté, 
parcequ'il  n'avoir  paru  qu'après  fa  profefFion  :  mais  il  eft  de  l'ef" 
lence  du  teftament  de  ne  paroître  qu'après  la  mort  du  teftateur.  Il 
n'a  même  de  véritable  date  que  de  ce  jour-là.  Ubi  enim  teftamentum 
eft  dit  faint  Paul ,  dans  fon  épître  aux  Hébreux  ,  cap  ,  mors 
necejfe  efi  intercédât  tejiatoris.  Teflamentum  enim  in  mortuis  confirmatum' 
tfl.;  alioquin  nondum  valet ,  dum  vivit  qui  tefiatus  eft.  C'eft  auffi  pour 
ce  fujet  que  l'interdit  de  tabulis  exhibendis  n'avoit  lieu  qu'après  la 
mort  du  teftateur  ,  6c  jamais  de  fon  vivant  ;  &  telle  eft  la  difpo- 
fition  du  paragraphe  i  o  de  la  loi  i  y  ff.  de  Tabul.  exbib.  Hoc  in- 
terdiBum  ad  vivi  tabulas  non  -pertinet  ;  quia  verba  pratoris  reliquerit 
fecenint  mentionem, 

.  Si  donc  un  teftament  ne  doit  point  paroître  avant  la  mort ,  & 
fi  la  profeiTion  d'une  religieufe  eft  une  mort  civile,  dans  quel  tems 
veut-on  que  les  novices  fafîent  paroître  leur  teftament  ?  Sera-ce 
le  jour  de  leur  profeffion  ?  fera-ce  le  lendemain  ?  Il  femble  que  , 
dans  l'ordre ,  on  doit  retrancher  le  jour  de  la  profeffion  :  car  il 
n'y  a  guère  d'apparence  qu'en  ce  jour-là  même  où  une  religieufe 
fe  confacre  à  Dieu  ,  où  elle  abdique  le  monde  &  y  renonce  de  la 
manière  la  plus  folemnelle  &  la  plus  abfolue,  elle  foit  occupée 
de  foins  temporels ,  8c  convoque  fa  famille  6c  fes  parens  pour 
leur  faire  leélure  de  fon  teftament. 

Si ,  au  contraire ,  on  dit  qu'il  faut  qu'elle  fafTe  paroître  fon 
teftament  le  lendemain  de  fa  profeffion ,  c'eft  comme  fi  l'on  di- 
foit  dans  les  deux  &  troifiéme  années  fuivantes.  Car ,  étant  morte 
civilement  dès  le  moment  qu'elle  eft  devenue  profefTe ,  la  pré- 
fomption de  l'antidate  feroit  auffi  forte  pour  le  lendemain  de  fa 
profeffion ,  que  pour  trois  mois  8c  un  an  après.  Cependant  il  y 
auroit  de  la  dureté,  8c  même  une  efpéce  d'injuftice  de  rejetter  un 
teftament  fous  ce  prétexte ,  8c  les  conféquences  en  feroient  même 
très-dangereufes. 

Le  nombre  des  lîlles  qui  font  des  vœux  en  religion ,  parce- 
qu'elles  y  font  forcées,  eft  beaucoup  plus  grand,  fans  contredit, 
que  n'eft  le  nombre  de  celles  qui  y  entrent  par  une  vocâtion 
fmcére ,  8c  qui  s'y  dévouent  volontairement.  Or  il  eft  certain  que 
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ces  vi(flimes  de  Pinjuftice  &  de  la  cupidité  d'un  beau-pere  ,  ou 
d'une  marâtre  ,  ou  même  d'un  pcre  ou  d'une  mere,  ont  cinq  ans 
pour  réclamer  contre  les  vœux  qui  leur  ont  été  extorqués.  En- 
viera-t-on  à  ces  infortunées  la  faculté  &c  la  confolation  de  faire 
un  teftament  ?  Si  cependant  elles  font  obligées  de  faire  paroître 
leur  teftament  dans  les  premiers  jours  de  leur  efclavage,  6c  que 
dans  la  fuite  ,  elles  recouvrent  leur  liberté  ,  par  la  voie  de  la  ré- 
clamation; lorfqu'elles  voudront  rentrer  dans  leurs  droits,  on  ne 
manquera  pas  de  leur  oppofer  ,  comme  une  fin  de  non-recevoir, 
ce  teftament  qu'elles  ont  ratifié  volontairement  &  fans  contrainte, 
&c  auquel ,  par  cet  aéle  volontaire ,  elles  ont  donné  une  force  ôc 
une  vertu  irrévocable. 

Si  au  contraire  elles  attendent  que  les  cinq  ans  accordés  pour 
réclamer  contre  les  vœux  foient  prêts  à  expirer,  ou  même  qu'ils 
foient  entièrement  écoulés ,  doit-on  les  priver  de  la  fatisfacftion 
de  voir  leur  teflament  avoir  fon  effet?  Une  pareille  prétention 
ne  feroit  pas  foutenable.  Il  n'en  efl  pas  des  profeiïions  forcées 
comme  des  aéles  entre-vifs.  Ceux-ci  font  libres  dans  leur  com- 
mencement,  &c  jufqu'à  ce  que  la  dernière  main  y  ait  été  mife  : 
mais  aufTitôt  que  l'aéle  efl  confommé ,  il  engage  &c  oblige  irrévo- 
cablement ceux  qui  ont  contraélé.  Les  vœux  en  religion  au  con- 
traire, quand  ils  font  forcés,  font  involontaires  dans  leur  prin- 
cipe :  mais  les  cinq  ans  qui  font  accordés  pour  réclamer  font  un 
tems  fufïifant  pour  accoutumer  ceux  qui  les  ont  prononcés  à  en 
porter  le  joug  ;  &  alors  ils  font  réputés  libres  &  volontaires ,  au 
moins  quant  à  leur  exécution ,  s'il  n'y  a  point  de  réclamation  ;  Se 
de  ce  moment  ils  deviennent  irrévocables.  Or  ,  tant  qu'une  fille 
flotte  dans  l'incertitude  fur  le  parti  qu'elle  a  à  prendre  j  tant  qu'elle 
délibère  fi  elle  aura  recours  à  la  voie  de  la  réclamation ,  ou  fi ,  au 
contraire ,  elle  ratifiera  fes  vœux  par  fon  filence ,  elle  n'a  garde  de 
faire  paroître  un  teftament  qui  la  priveroit  de  tous  fes  droitSjj^en  cas 
qu'elle  prît  le  parti  de  rentrer  dans  le  fiécle.  Mais  lorfque  l'habitude 
lui  a  adouci  le  joug  qu'on  lui  aimpofé,  ôc  qu'elle  s'eft  déterminée 
à  refter  dans  le  cloître  ,  aucun  intérêt  perfonnel  ne  l'arrête  j  elle 
fait  paroître  fon  teftament ,  par  lequel  elle  difpofe  des  biens  aux- 
quels elle  renonce  à  rien  prétendre.  Pourroit-on  cafTer  ce  teftament 
fous  prétexte  que  celle  dont  il  émane,ne  l'a  pas  fait  paroître  aufîitôc 
après  une  profefTion  qui  étoit  nulle  en  foi ,  qui  ne  produifoit  par 
conféquent  aucun  eftet  ;  &  dans  le  tems  que  celle  qui  l'a  fait,  n'a- 
voit  en  aucune  façon,  l'efprit  de religieufe ,  &  pouvoit fonger au 
contraire  à  rentrer  dans  le  monde  ? 
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D'ailleurs  il  n'eft  pas  poiïlbîe  de  prcTumer  qu'une  religieufe 
.foie  capable  de  faire  un  teftament  après  fa  profeffion,  Se  de  lui 
donner  une  date  antérieure.  Elle  fe  rendroit  tout  à  la  fois  coupa- 
ble de  faufleté  &,  d'infraélion  à  fes  vœux.  Elle  fe  rendroit  cou- 
pable de  faufleté  par  l'antidate.  Elle  iroit  contre  fes  vœux ,  en 
prenant  une  voie  détournée  pour  difpofer  de  biens  qui  ne  lui 
appartiennent  plus.  Par  fes  vœux  elle  a  non-feulement  renoncé  a 
toute  pofleflion  ,  mais  à  tout  aéle  de  citoïen  ,*  elle  a  même  re- 
noncé à  fa  liberté ,  dont  elle  a  fait  un  facrifice  à  Dieu  :  mais  par 
cette  fupercherie,  elle  feroit  un  acle  de  citoïenne ,  &c  qui  ne  peut 
être  qu'un  effet  de  la  vie  civile  qu'elle  a  abdiquée. 

Quoiqu'il  en  foit ,  il  eft  aifé  ,  difoit-on ,  d'établir  qu'on  n'a 
jamais  admis  la  préfomption  d'antidaté  contre  un  teftament  olo- 
graphe. On  argumentoit  à  cet  effet  de  deux  articles ,  tirés  l'un  de  la 
coutume  de  Normandie ,  &  l'autre  de  celle  de  Bretagne ,  qui  font 
formels  pour  la  décifion  de  laqueftion  dont  il  s'agit  ici. 

La  coutume  de  Normandie,  article  41  2  ,  prefcrit  la  forme  du 
teftament  folemnel  ;  &  en  l'article  fuivànt ,  elle  admet  le  tefta- 
ment olographe  en  ces  termes  :  »  Teftament  écrit  Se  figné  de  la 
»  main  du  teftateur  eft  bon  &c  valable ,  ores  que  les  folemnités 
»  prefcrites  au  précédent  article  n'aient  été  obfervées  6c  gardées.  » 
Et  en  l'article  422 ,  elle  s'explique  ainfi  :  »  Homme  n'aïant  en- 
35  fans  peut  difpofer  par  teftament, .ou  donation  k caufe  de  mort, 
»  du  tiers  de  fes  acquêts  Se  conquêts  immeubles  à  qui  bon  lui 
>5  femble  ,  autres  toutesfois  qu'à  fa  femme  Se  parens  d'icelle  ; 
»  pourvû  que  le  teftarnent  ou  donation  foit  fait  trois  mois  avant 
»  le  décès.  55 

Or,  files  raifons  alléguées  par  l'avocat  du  Roi,  dans  fon  plai- 
doïé  ,  étoient  admifes,  il  n'y  auroit  jamais,  dans  cette  coutume, 
de  teftament  olographe  -,  puifqu'on  feroit  toujours  reçu  à  foute^ 
nir  qu'il  auroit  été  fait  pendant  la  maladie  ,  Se  même  aux 
approches  de  la  mort  ,  Se  antidaté  de  trois  mois.  Nous  ne 
voïons  cependant  point  d'exemple  d'aucun  teftament  olographe 
attaqué  Se  cafle  en  Normandie  fous  prétexte  d'antidaté.  La  raifon 
eft  que ,  la  coutume  aïant  donné  fa  confiance  à  ces  fortes  de  tef- 
tamens ,  tout  le  monde  a  droit  d'ufer  de  la  liberté  qu  elle  a  ac- 
cordée i  Se  perfonne  ne  doit  porter  la  prévoïance  plus  loin  que 
la  loi  ne  l'a  portée  elle-même.  Nous  devons  fuppofer  que  les 
réformateurs  ont  été  afTez  fages  pour  prévoir  tous  les  inconvé- 
niens ,  Se  que  ,  quand  ils  ont  arrêté  cet  article  ,  ils  ont  eu  de 
bonnçs  raifons ,  que  nous  ne  fommes  point  obligés  de  pénétrer. 

Non 
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Non  omnium  qua  à  majoribus  conftituta  funt ,  ratio  reddi  potefi.  L.  20, 
ff.  de  kg. 

Ces  raifons  doivent  avoir  lieu  pour  la  coutume  de  Paris ,  rela- 
tivement aux  teftamens  olographes  des  novices.  Us  font  autori- 
fés,  comme  les  autres  perfonnes,  à  faire  de  ces  fortes  de  tefta- 
mens. Or  fi  on  étoit  reçû  à  attaquer  ces  aéles ,  fous  prétexte 
d'antidaté ,  ce  feroit  leur  ravir  une  faculté  qu'ils  tiennent  de  la  loi. 

A  l'égard  de  la  coutume  de  Bretagne  ,  l'article  750  porte  :  5)  Si 
»  le  teftament  eft  fait  durant  la  fanté  du  teftateur ,  &  auparavant 
>3  la  maladie  dont  il  décède ,  il  fuffira  Se  fera  foi  s'il  eft  écrit  Se 
»  fîgné  de  lui  ;  Se  s'il  eft  fait  durant  fa  maladie ,  ou  par  perfonne 
>5  qui  ne  fçache  figner,  fera  requis  qu'il  foit  figné  du  re6):eur  de 
w  la  paroifle  Se  d'un  notaire,  ou  du  reéleur,  préfens  deux  té* 
»  moins  ,  ou  de  deux  notaires.»  Si  le  raifonnement  que  l'on  op- 
pofe  au  teftament  dont  il  eft  queftion  avoit  lieu,  il  eft  certain 
qu'on  ne  laifTeroit  jamais  fubfifter  aucun  teftament  olographe  en 
Bretagne,  Se  la  difpofition  de  cet  article  feroit  abfolument  inu- 
tile. IlfufEroit,  pour  détruire  un  teftament  fait  en  fanté,  de  fup- 
pofer  qu'il  a  été  fait  pendant  la  maladie ,  Se  qu'il  a  été  antidaté  ; 
èe  cette  fuppofition  feroit  d'autant  plus  aifée  à  faire ,  qu'on  eft 
toujours  le  maître  de  donner  telle  date  que  l'on  juge  à  propos  à 
tout  aéle  fait  fous  fignature  privée.  Cependant  M.  d'Argentré , 
en  fon  commentaire  fur  cet  article  ,  dit ,  fur  le  mot  fuffira  :  Cùm 
Ux  dicit ,  fufticit ,  nihil  pratereà  ab  homme  requiri  débet  ex  aliéna  jure , 
five  canonico  ,  five  civili ,  aut  uUo  externo  &  peregrino  ;  nam  coiifuetudê 
id  îoîum  dixit  quod  voluit ,  ne  quis  fit  curiofior  lege.  Il  faut  donc  s'en 
tenir  à  la  loi ,  il  faut  s'attacher  étroitement  aux  termes  de  la  cou- 
tume j  en  un  mot ,  nous  devons  refpeéler  la  fagefTe  de  nos  pères  ^ 
Se  fuivre  religieufement  leurs  préceptes. 

Il  ne  faut  point  fe  faire  un  moien  des  inconvéniens  ,*  car  il  y 
en  a  de  part  Se  d'autre;  D'ailleurs  ,  difoit-on ,  la  cour  fçaura  tou- 
jours faire  la  différence  des  faux  teftamens ,  d'avec  ceux  qui  font 
vrais;  foit  par  les  circonftances  qui  les  accompagneront,  foit  par 
la  qualité  des  perfonnes  qui  auront  tefté,  de  celles  au  profit  def- 
quelles  le  teftament  contiendra  des  difpofitions  avantageufes ,  Se 
de  ceux  qui  auront  prêté  leur  miniftére  pour  la  confeélion  du 
teftament.  Ici  tout  parle  en  faveur  du  teftament  qu'on  attaque. 
Il  eft  de  la  main  d'une  fille  qui  s'eft  retirée  du  monde  par  prin- 
cipe de  piété  y  elle  a  tefté  au  profit  d'un  beaufrere  qui  ne  peut 
être  foupçonné  d'aucun  artifice;  on  trouve  au  contraire,  dans  les 
malheurs  Se  dans  les  grandes  pertes  qu'il  a  effuxées ,  un  motif 

O  o  o  o  o 
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puifTant  &  jufle  de  la  libéralité  de  fa  belle-fœur.  Elie  avoit  la 
liberté  de  tefter ,  &:  la  caufe  qui  a  donné  lieu  à  fa  libéralité  exiftoit 
plufieurs  années  avant  fa  profeffion.  C'efl  fa  fupérieure  elle-même 
qui  a  cachette  le  teflamenti  cette  fupérieure  étoit  tante  de  Pévê- 
que  de  Senlis  aéluel ,  &  fœur  du  précédent.  Il  a  été  porté  chez 
les  notaires  par  un  homme  de  probité  &:  d'honneur  ,  reconnu 
pour  tel,  &  dont  la  foi  doit  être  d'autant  moins  fufpe(fle  en  cette 
occafion,  qu'il  n'a  aucune  part  au  teftament.  Enfin  les  notaires 
qui  ont  mis  leur  reconnoiffance  fur  ce  teftament  font  fans  re- 
proche ,  &  d'une  réputation  entière  :  ainfi  nul  foupçon ,  nulle 
préfomption  d'antidaté.  La  difpofition  eft  valable,  elle  eft  con-» 
forme  à  la  loi,  à  la  coutume  &  à  l'ufage  ;  en  un  mot,  elle  eft 
conforme  à  toutes  celles  qui  fe  font  faites,  qui  ont  été  autori- 
fées  jufqu'à  préfent. 

Ainfi,  quand  il  y  auroit  quelque  inconvénient  à  craindre,  en 
généralj  cette  crainte  n'auroit  aucune  application  ici,  où  tout  porte 
le  caraélère  de  la  vérité  &  de  la  bonne  foi.  Elle  ne  peut  donc 
être  détruite  à  l'occafion  d'un  règlement  que  l'on  voudroit  faire, 
pour  prévenir,  dans  la  fuite  des  tems,  l'abus  qui  pourroit  naître 
de  femblables  teftamens  olographes  ;  car  la  peine  n'a  jamais  pré- 
cédé la  loi  y  c'eft  au  contraire  la  loi  qui  précède  toujours  la  peine. 
Les  réglemens  font  pour  l'avenir ,  &  jamais  pour  le  paiTéi&ce 
feroit  faire  violence  à  leur  nature  &  à  leur  effence,  ce  feroit  même 
tendre  des  pièges  à  la  bonne  foi  des  hommes ,  que  de  leur  don- 
ner un  effet  rétroaélif ,  jufqu'à  un  tems  où  on  ne  leur  devoir  au- 
cune ohéifTance,  puifqu'ils  n'exiftoient  pas  encore. 

La  troifiéme  difficulté  confifte  à  dire  qu'un  teftament  n'eft  vé- 
ritablement teftament ,  que  du  jour  que  le  teftateur  veut  qu'il  ait 
fon  effet  ,  &  non  du  jour  qu  il  eft  écrit,  daté  &  figné.  Sur  ce 
principe ,  le  teftament  de  Magdelaine  Janfon  ne  peut  fubfifter  ; 
parceque,  quoiqu'il  paroiffe  écrit  &c  ffgné  long-tems  avant  fa 
profeffion,  elle  eft  néanmoins  préfumée  n'avoir  voulu  lui  don- 
ner d'effet  que  du  jour  qu'elle  l'a  fait  paroître.  Or  elle  n'étoit  plus 
€n  état  de  tefter,  puifqu'elle  avoit  fait  profeffion.  Et  pour  for-i 
tifier  ce  moïen,  on  ajoûte  que  pour  rendre  valable  un  teftamenc 
fait  par  un  novice,  il  faut  qu'il  s'en  deffaififfe  au  moment  de  fa 
profeffion  ;  autrement  il  fe  réferveroit  la  liberté  de  faire  des  hé- 
litiers  ah  intefiat ,  ou  de  fe  donner  un  légataire  univerfel ,  félon 
le  caprice  qui  lui  peut  prendre  defupprimer  ,  ou  de  faire  paroître 
fon  teftament  ;  ce  qui  emporte  un  effet  civil ,  dont  il  eft  abfolu* 
ment  incapable  après  l'èmiffion  de  fes  vœux. 
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On  répond  que  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  propofitions  n'ell:  vé- 
ritable. En  effet ,  dès  qu'une  perfonne  a  tefté ,  elle  eft  cenfée  avoir 
voulu  faire  un  teilament,  puifqu'elle  l'a  fait.  Elle  eft  pareillement 
réputée  vouloir  qu'il  ait  fon  exécution  ,  tant  qu'elle  le  garde  ;  car, 
fi  elle  étoit  déterminée  à  vouloir  qu'il  n'eût  point  d'effet ,  elle  ne 
ie»garderoit  pas  ;  elle  le  fupprimeroit  au  contraire  ,  attendu  qu'en 
le  laiflant  exifter ,  on  le  trouveroit  après  fa  mort  j  &:  ceux  qui 
feroient  inréreffés  à  en  faire  ufa^e  ne  raanqueroient  pas  de  s'en 
prévaloir.  Tout  ce  qu'il  faut  donc  examiner ,  c'eft  de  fçavoir  fi  ce 
choix  ou  cette  faculté  emportent  un  effet  civil ,  dont  une  reli- 
gieufe  foit  incapable.  Or  lappellant  foutenoit  que  non. 

Fernand  agite  cette  queftion  dans  fon  traité  des  fuccelîions 
conventionnelles,  non, pas  dans  l'efpéce  d'un  religieux,  mais  dans 
celle  d'un  homme  condamné  à  la  déportation.  Voici  l'efpéce  qu'il 
propofe.  Une  femme  fait  fon  teftament,  elle  inftitue  héritier  fon 
mari ,  avec  faculté  de  rendre  l'hérédité  à  celui  des  leurs  qu'il 
voudra  choifir;  ou  bien  elle  inftitue  par  fon  teftament  celui  de 
leurs  enfans  qu'il  plaira  à  fon  mari  de  nommer.  Après  le  décès 
de  la  femme,  le  mari  eft  déporté  .,  fans  avoir  encore  choifi  m 
nommé  aucun  de  fes  enfans.  On  demande  fi  ,  par  la  déportation, 
ce  pere  a  perdu  le  droit  d'élire?  Il  fcmble  qu'on  doive  le  juger 
ainfi;  parceque,  par  la  déportation,  il  eft  incapable  de  tefter  ; 
il  eft  même  incapable  des  effets  civils.  Cependant  Fernand  décide 
qu'il  conferve  le  droit  d'élire  :  non  amittit  deponatione  jm  eligendi  ; 
êc  il  fonde  fa  décifion  fur  deux  loix  qui  font  tout-à-fait  formel- 
les. La  première  de  Papinien,  eft  la  loi  Cum  pater ,  §.  4 ,  jf.  de 
légats  2.  conçue  en  ces  termes  :  Hareditatem  filius ,  cùm  moreretur^ 
filiis  fuis ,  vel  cui  ex  bis  volidffet,  reftituere  fuerat  rogatus ,  quo  imereà 
in  infulam  deportato  eligendi  facultatem  non  ejfe  pœnâ  peremptam  placuiù 
La  féconde  eft  la  loi  Ex  fa^o ,  §.  6  ^ad  fenatus-confult.  TrebelUanum. 
Si  quis ,  dit  cette  loi ,  rogatus  fuerit  filiis  fuis ,  vel  cui  ex  his  voluerit 
reftitîfere  hareditatem ,  Papinianus  libro  oHavo  refponforum  etiam  depor'- 
tato  tribuit  ei  eligendi  facultatem  ;  fed  fi  fervus  pœnce  fuerit  conjhitutus  y 
jam  parère  conditioni  non  poterit. 

Le  ferf  de  la  peine ,  comme  étoit  celui  qu'on  avoit  condamné 
aux  mines,  &  parmi  nous  aux  galères  perpétuelles  n'étoit  point 
capable  de  cette  éleélion  :  mais  il  fuffit  qu'elle  ne  fût  pas  refuféc 
au  fimple  déporté  ;  car  il  n'y  auroit  pas  d'apparence  de  compa- 
rer les  religieux  aux  ferfs  de  la  peine  ;  mais  bien  plutôt  aux  fim- 
pies  déportés.  La  déportation  n'étoit  qu'un  exil,  une  rélégation, 
jun  banniffement  :  or  les  religieux  tombent ,  par  leur  profefli  on 
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dans  un  banniffement  véritable.  Ils  font  féparés  du  fiéclc , 
-peregrini  &  hofpites  fuper  terram  ,  comme  parle  l'Apôtre  :  ad  pere- 
grinitatem  redigunîur ,  difent  les  canoniftes  j  &  par  cônféquent  de 
la  même  manière  que  les  déportés ,  quoiqu'incapables  des  effets 
civils ,  ne  laifToient  pas  d'être  capables  de  ce  choix  &  de  cette 
option  ;  ainfi ,  les  religieux  &  religieufes  peuvent  bien  être  capa- 
bles d^'un  effet  civil ,  puifqu  on  le  veut  appeller  ainfi ,  qui ,  fans 
doute ,  eft  quelque  chofe  de  moins  que  cette  faculté  d'élire  ôc  de 
nommer  un  héritier. 

On  joignoit  à  ces  deux  loix  les  exemples  de  l'interdit ,  &  de 
celui  qui  étoit  prifonnier  chez  les  ennemis  ,  &  l'on  difoit  qu'à 
l'égard  de  l'interdit,  il  ne  pouvoit  pas  faire  de  teflament  depuis 
fon  interdiélion ,  non  plus  que  celui  qui  étoit  en  captivité.  Néan- 
moins s'ils  avoient  fait  un  teflament  avant  leur  difgrace ,  dira- 
t-on  qu'il  eft  nul ,  faute  de  l'avoir  fait  paroître  &  de  s'en  être 
deflaiiis  auparavant  ?  C'eftce  qu'on  foutenoit  n'avoir  jamais  été 
dit ,  ni  même  propofé. 

Au  fait  particulier  de  la  caufe,  on  prétendoit  qu'il  n'y  avoic 
aucun  inconvénient  qu'une  religieufe  fupprimât  fon  teftament  > 
parcequ'elle  n'auroit  fait  que  réduire  les  chofes  au  droit  commun, 
&:  aux  termes  d'une  fucceffion  ah  inteflat.  En  un  mot,  elle  auroit 
laiffé  la  loi  maîtreffe  ôc  difpenfatrice  de  fes  biens;  ôc  en  cela  il 
n'y  a  aucun  danger  à  craindre. 

Quelque  fpécieufes  que  fuffent  ces  raifons  :  par  arrêt  conforme 
aux  conclufîons  de  M.  Talon  avocat  général ,  la  fentence  fut 
confirmée  le  6  Février  1673.  arrêt  eft  rapporté  au  journal 
du  palais.  C'eft  pour  prévenir  les  abus  qui  pourroient  fe  com- 
mettre fur  cette  matière  ,  que  l'ordonnance  de  1735  fur  les  tef- 
tamens  a  prefcrit,  article  21  ^  que  •>:>  Ceux  ou  celles  qui  auront 
>D  fait  des  teftamens,  codicilles,  ou  autres  difpofitions  olographes  , 
»  &  voudront  faire  des  vœux  folemnels  de  religion,  feront  te- 
»  nus  de  reconnoître  lefdits  aéles  pardevant  notaires ,  avant  que 
»  de  faire  lefdits  vœux  :  finon  lefdits  teftamens ,  codicilles ,  ou 

autres  difpofitions  demeureront  nuls  &  de  nul  effet.  » 

Telles  font  les  précautions  que  doit  prendre  un  novice ,  lorf- 
qu'il  veut  que  fon  teftament  olographe  foit  exécuté  après  l'émif- 
fion  de  fes  vœux  :  mais  quand  ce  teftament  eft  folemnel,  Se  que 
les  formalités  ordonnées  par  la  loi  du  païs  y  ont  été  obfervées, 
.cette  précaution  eft  inutile  ;  parcequ  alors  la  date  eft  certaine: 
ainfi  il  n'y  a  plus  de  fraude  à  craindre. 

Voilà  ce  qui  concerne  la  forme  des  teftamens  faits  en  vue  de 
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la  profeffion  en  religion.  Nous  allons  maintenant  examiner  qui 
font  ceux  qui  peuvent  y  être  inftitués  légataires. 

La  jurifprudence  autorife  le  teftateur  à  fe  léguer  à  lui-même 
une  penfion  légère ,  qui  s'arbitre  fuivant  les  circônftances.  Quand 
elle  pafTe  les  bornes  qu'elle  doit  avoir,  on  ne  lannuUe pas  :  mais 
on  la  réduit. 

L'ordonnance  de  Blois  ,  art.  28 ,  défend  exprefTément  à  toute 
perfonne  qui  veut  entrer  en  religion,  de  faire  aucun  legs,  ni 
aucune  donation,  foit dire(ftement ,  foit indiredlement,  à  aucun 
couvent.  Cependant  il  y  a  quelques  coutumes ,  comme  celle  d'Au- 
vergne, chap.  12,  art.  i  2  ;  de  Bourbonnois ,  art.  3  i  8  ,  &  de  la 
Marche,  art.  32^,  qui  femblent  autorifer  le  contraire  ,  en  por- 
tant que  les  biens  de  celui  qui  fe  fait  religieux  n'appartiennent 
point  au  couvent,  s'il  n'y  a  dédicace  exprefTe,  Celle  de  Sens  &c 
celle  de  Berry  contiennent  encore  des  difpofitions  plus  précifes 
à  ce  fujet.  La  première ,  art.  S6 ,  porte  que  »  Les  biens  d'une  per- 
y>  fonne  qui  entre  en  religion ,  après  la  profeffion ,  n'appartiens 

nent  au  monaflére,  ou  religion,  en  laquelle  eft  faite  ladite  pro- 
y>  fefîion  :  mais  viennent  à  fes  plus  prochains  parens ,  fi  ledit 
»  religieux  ,  avant  fadite  profeffion  ,  011  en  icelle  faifant ,  n'en 
»  a  autrement  difpofé  ^  qu'il  foit  en  âge  fuffifant  de  le  pouvoir 
»  faire,  qui  eft  de  vingt  ans  pour  le  regard  du  mâle  j  &  dix-huit 
»  pour  le  regard  de  la  femelle  ;  lefquels  pourront ,  entrant  en 
y>  religion ,  difpofer  de  leurs  biens  au  profit  d'icelle ,  ou  autre 
>5  perlSnne  capable  &  non  prohibée  de  droit  &  par  ordonnance  , 
»  tant  &  fi  avant  qu'ils  peuvent  faire  par  teftament ,  &  non 
y>  plus.  » 

Celle  de  Berry ,  tit.  i  p ,  art.  38,  porte  que  »  Pourra  celui  qui 
»  entre  en  religion,  dedans  l'an  de  probation  ,  difpofer  de  fes 
»  biens  au  profit  de  fes  parens  ,  ou  autres,  félon  que  de  droit  efl 
>5  permis  :  mais  ne  pourra  faire  dédication  ou  donation  exprefTe 
»  de  fes  biens  au  profit  du  monaflére ,  fi  ce  n'eft  de  la  tierce 
»  partie  de  fes  biens.  » 

Malgré  ces  difpofitions  particulières ,  c'efl  une  régie  générale 
par  tout  k  roïaume ,  &c  qui  s'étend  même  dans  les  païs  régis  par 
ces  coutumes,  qu'aucun  novice,  foit  qu'il  foit  majeur,  foit  qu'il 
foit  mineur ,  ne  peut  valablement  faire  aucun  legs ,  quelque  léger 
qu'il  puifTe  être ,  en  faveuç  du  couvent  dans  lequel  il  fe  difpofe 
à  faire  profefïîon,  ni  à  aucun  autre  du  même  ordre.  Cette  quef- 
tion  s'efl  fouvent  préfcntée,  &  a  toujours  été  jugée  au  profit  des 
héritiers.  Brodeau ,  fur  Louet,  lett.     fomm.  8 ,  en  cite  une  foule 
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d'arrêts.  Nous  [nous  contenterons  d'en  rapporter  un  ,  qui  fc 
trouve  dans  Bardet,  to.  i  ,  liv.  2 ,  chap.  pi. 

Catherine  Anfer,  native  d'Orléans,  étant  encore  mineure.  Se 
fous  la  garde  de  fon tuteur,  fe  retira  ji  Bourges,  chez  une  tante, 
où  elle  demeura  quelque  tems.  Se  prit  enfiite  la  réfolution  de 
fe  faire  religieufe  dans  le  couvent  de  fainte  Claire  de  Bourges^ 
Elle  donna  en  entrant,  Se  avant  de  prendre  l'habit,  une  fomme 
de  cinq  cens  livres,  s'engagea  à  païer  pareille  fomme,  lorfqu'elle 
feroit  fa  profeffion ,  &  on  lui  promit  une  rente  viagère  de  cent 
livres  par  an.  La  veille  de  fa  profefïioa  elle  fit  un  teflament,  par 
lequel  elle  légua  au  couvent  dans  lequel  elle  devoit  refter  enfer- 
mée le  relie  de  fes  jours ,  la  fomme  de  trois  mille  livres  ,  Se  en 
outre  celle  de  feize  cens  livres,  qui  étoient  le  principal' de  fa 
penfion  viagère. 

Après  fa  profeffion,  les  religieufes  formèrent  leur  demande  en 
délivrance  de  ces  legs.  Cette  acSHon  fut  intentée  pardevant  le 
bailli  d'Orléans,  dans  la  jurifdiélion  duquel  les  frères  &  fœurs 
de  la  teftatrice,  fes  héritiers,  avoient  leur  domicile.  Se  où  tous 
fes  biens  étoient  fitués.  Ce  juge  mit  les  parties  hors  de  cour  Se  de 
procès.  Appel  de  la  part  des  religieufes. 

On  difoit ,  pour  leur  défenfe  ,  que  Catherine  Anfer ,  par  le 
domicile  qu'elle  avoir  fait  à  Bourges ,  avoir  dû  faire  fon  teila- 
ment  fuivant  la  coutume  qui  régit  cette  ville.  Or  celui  dont  il 
s'agilToit  étôit  régulier,  fuivant  cette  coutume  ;  1°.  en  ce  qu'elle 
permet  de  tefler  à  dix-huit  ans  accomplis,  âge  que  la  teltatrice 
avoit  atteint ,  lors  de  fon  teftament.  2°*  La  même  coutume  per- 
met à  ceux  qui  fe  deftinent  à  entrer  en  religion ,  de  difpofer  au 
profit  du  couvent  :  ainfi  le  teflament  étoit  valable ,  foit  que  l'on 
confidérât  la  capacité  de  la  teftatrice,  foit  que  l'on  confidérâc 
celle  des  légataires. 

On  objeéïoit  l'ordonnance  de  Blois,  qui  femble  prohiber  ces 
fortes  de  legs  :  mais  la  coutume  autorife  exprelTément  ces  difpo^ 
fitions.  Se  l'ordonnance  n'y  a  point  dérogé.  D'ailleurs  elle  n'a 
eu  pour  objet,  dans  fa  défenfe  ,  qu'une  difpofition  générale  Se 
univerfelle  de  tous  biens ,  ou  du  moins  d'une  grande  partie  ;  Se 
non  pas  d'un  fimple  legs  mobilier  &  modique,  comme  celui  dont 
il  étoit  queftion ,  dont  l'unique  but  étoit  de  foulager  le  couvent 
dans  fa  pauvreté ,  d'aider  à  réédifier  le^ortoir.  Se  de  fonder  quel- 
que fervice  divin.  Le  principal  de  la  penfion,  c'eft  -  à  -  dire  ,  les 
feize  cens  livres ,  ne  pouvoir ,  difoit-on ,  être  pris  que  pour  un 
meuble  ^  parceque  les  rentes  conflituées  fur  particuliers  lont  cen- 
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fées  meubles  ou  immeubles,  félon  la  loi ,  ou  la  coutume  du  do- 
micile de  celui  auquel  elles  font  dûes ,  du  teftateur,  ou  autre  qui 
en  difpofe.  Se  non  fuivant  la  loi  du  domicile  de  celui  qui  en  ell 
débiteur  ,  ou  des  fonds  qui  font  fpécialemcnt  afïeélés  au  paie- 
ment. Or  il  eft  certain  que  le  domicile  des  créancières  de  la  rente 
en  queftion  efl  dans  Tétendue  de  la  coutume  de  Berry.  Il  efl  en- 
core certain  que  la  teftatrice  avoit  fon  domicile  dans  la  même 
coutume.  C'eft  donc  cette  coutume  qui  doit  fixer  la  qualité  de 
la  fomme  dont  il  s'agit.  Or  elle  porte ,  tit.  8  ,  art.  25  ,  que  toute 
rente  conftituée  à  prix  d'argent,  après  le  rachat,  eft  cenfée  de 
réputée  vrai  meuble. 

On  difDit,  pour  les  héritiers,  qu'il  y  a  deux  fortes  de  domi- 
ciles, funde  naiffance  ,  &l'autre  d'éleAion.  Le  domicile  de  naif- 
fance  eft  celui  des  mineurs ,  qui  font  obligés  de  fuivre  celui  de 
leurs  pères  Se  mères,  &c  qui  ne  change  point  à  leur  égard,  en 
quelque  lieu  qu'on  les  faffe  demeurer.  Filius  civitatem ,  ex  quâpater 
ejus  originem  ducit ,  non  domicilium  fequitur.  L.  6  y^.  1  ,jf.  ad  miinici- 
palem.  Et  en  effet ,  fi  l'on  pouvoit  faire  changer  à  fon  gré  de  do- 
micile aux  mineurs,  on  pourroit  tous  les  jours  leur  faire  faire  des 
aéles  frauduleux  ,  &  contraires  à  la  loi  de  leur  véritable  domi- 
cile. Dans  l'efpéce  préfente ,  par  exemple ,  la  fraude  étoit  ma- 
nifefte  ;  parceque  dans  la  coutume  d'Orléans  on  ne  peut  teflar 
qu'à  vingt  ans  accomphs^  &  pour  éluder  la  rigueur  de  cette  dif- 
pofition ,  on  avoit  fait  faire  le  teftament  à  Bourges  ,  011  Ton  peut 
teffer  à  dix-huit  ans  ;  &c  ce  qui  met  encore  l'efprit  de  fraude  dans 
tout  fon  jour,  c'eft  que,  pour  pouvoir  extorquer  ce  legs,  &c  fug- 
gérer  ce  teftament,  on  avoit  fait  durer  le  noviciat  pendant  trois 
ans,  la  teftatrice  y  étant  entrée  à  l'âge  de  quinze  ans^  &c  n'aïanc 
prononcé  fes  vœux  qu'à  dix-huit.  La  fuggeftion  (e  confirme  en- 
core à  la  leélure  du  teftament ,  qui ,  quoique  olographe ,  eft  conçû 
dans  un  ftiîe  qui  fent  le  jurifconfulte.  Celle  qui  Pavoit  écrit  ne 
pouvoit  donc  pas  en  être  l'auteur. 

Mais  cette  fuggeftion ,  toute  évidente  qu'elle  étoit,  &  le  défaut 
d'âge  fixé  par  la  loi  du  domicile ,  qui  étoit  la  coutume  d'Orléans  , 
êc  non  celle  de  Berry  ,  n'étoient  pas  les  principales  nullités  de  ce 
teftament.  L'incapacité  des  religieufes  légataires  étoit  le  vice  ra- 
dical qui  infeélioit  Se  corrompoit  entièrement  le  teftament.  Elles 
ne  pouvoient  prétendre  aucune  chofe  en  vertu  de  cet  adle,  étant 
perfonnes  prohibées  à  cet  égard,  parles  ordonnances  d'Orléans 
&  de  Blois ,  fuivies  de  plufieurs  arrêts  ,  <^ui  ont  annullé  de  pa- 
reilles difpofitions. 
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On  ne  peut  pas  dire  que  ces  ordonnances,  conçues  en  termes 
généraux,  n'ont  point  abrogé  la  coutume  de  Berry,qui  permet  en 
termes  exprès  une  pareille  difpofition  ;  parceque  ces  loix  étant 
générales^  &  faites  pour  le  bien  public,  en  grande  connoiflance 
de  caufe  ,  puifquelles  ont  été  arrêtées  dans  les  états  du  roïaume 
afTemblés  ;  elles  ont  abrogé  ipfo  fadîo  ,  &  fans  qu'il  foit  befoin 
pour  cet  effet ,  d'une  déclaration  expreffe ,  toutes  les  coutumes 
qui  y  font  contraires. 

M.  l'avocat  général  Bignon  dit  que  toutes  les  fois  que  la  même 
caufe  s'étoit  préfentée ,  on  avoit  emploie  les  mêmes  moïens  pour 
défendre  ces  forces  de  teftamens  :  mais  que  la  cour ,  par  fes  arrêts  , 
n'a  voit  ceffé  de  les  profcrire,  non -feulement  quand  ils  étoient 
faits  en  faveur  du  couvent  où  l'on  fe  difpofoit  à  faire  profeflion  ; 
mais  encore  en  faveur  de  quelque  couvent  que  ce  fût  du  même 
ordre  j  &ce  par  une  jufte  raifon.  Les  religieux  en  général  n'aïant 
rien  tant  à  cœur  que  le  bien  de  leur  couvent,  il  n'y  en  a  pas  ua 
qui  ne  crût  faire  un  aéle  très-méritoire  5c  un  grand  facrifice ,  en 
laiffant  tout  fon  bien  à  l'ordre  dans  lequel  il  s'engageroit  ;  &  en 
ne  le  faifant  pas,  il  s'expoferoit  à  l'indignation  de  fes  fupérieurs 
ôcde  fes  confrères.  L'autentique  IngreJJî ,  qui  a  été  abrogée  parmi 
nous,  comme  contraire  aux  maximes  fondamentales  du  roïaume, 
&  contraire  aux  intérêts  des  particuliers  Se  de  l'état  en  général, 
reprendroit  toute  fa  vigueur, £1  l'on  autorifoit,  ou  même  fi  l'on 
toiéroit  des  teftamens  pareils  à  celui  dont  il  étoit  queftion. 

Entre  une  infinité  d'arrêts  rendus  fur  cette  matière ,  il  y  en  a 
trois  célèbres  ,  un  contre  les  Chartreux  ,  &  deux  contre  les 
Capucins ,  qui  les  ont  déclarés  incapables  de  legs  faits  dans  de 
pareilles  circonftances ,  quoique  ces  legs  ne  fuffent  que  d'une 
fimple  fomme  dç  deniers. 

Dire ,  continuoit  ce  magiftrat ,  que  U  coutume  de  Bçrry  auto- 
rife  expreffément  ces  fortes  de  libéralités,  &ç  qu'elle  n'a  point 
été  abrogée  en  ce  point  par  l'ordonnance,  c'eft  s'abufer  ;  parce- 
que l'ordonnance  eft  une  loi  générale  faite  pour  la  eonfervation 
du  roïaume  ôc  du  bien  de  l'état  ;  il  ne  faut  pas  douter  qu'elle 
n'ait  abrogé  toutes  les  autres  loix  Se  coutumes;  particulières.  Il 
n'en  faut  pas  d'autre  preuve  que  l'arrçt  contre  les  Chartreux  de 
Lyon ,  où  les  difpofitions  du  droit  écrit  s'obfervent  notoirement, 
&y  ont  force  de  loi.  Or  ce  droit  autorife  bien  plus  expreffément  ces 
fortes  de  libéralités.  Se  leur  donnç  des  bornes  bien  plus  étendues. 
Cependant  par  cet  arrêt ,  qui  eft  du  7  Septembre  171  2  ,  la  cour 
çonfirma  la  fentence  du  fénéchal  de  Lyon,  Se  dçcUra  nul,  ^de  nul 

efFec 
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effet  Se  valeur  le  teftament  fait  par  Antoine  Scarron  fils  de  fa- 
mille ,  religieux  en  la  grande  Chartreufe  ,  par  lequel  il  donnoit 
aux  Chartreux  de  Lyon  tous  fes  meubles  &  acquêts.  Les  Char- 
treux difoient  cependant  ,  entr'autres  moïens,  que  le  teftament 
avoir  été  fait  en  une  maifon  libre ,  par  un  majeur  âgé  de  trente 
ans  &:  plus  ,  qui  avoit  exercé  un  office  de  confeiller  en  la  féné- 
chauffée  de  Lyon  y  que  la  difpofition  contre  laquelle  on  récla- 
moit  ne  tournoir  point  au  profit  du  couvent  où  le  teflateur  avoit 
fait  profefTion  ,  qui  étoit  la  grande  Chartreufe  i  que  même  le 
teftament  avoit  été  approuvé  &  ratifié  par  celles  mêmes  qui  le 
conteiloient  alors ,  &  ce  de  leur  propre  mouvement ,  &:  par  un 
zèle  de  piété  &  de  dévotion.  Ces  circonflances  paroifToient  beau- 
coup plus  favorables  que  celles  de  Pefpéce  préfente.  Cependant 
elles  n'avoient  rien  opéré  en  faveur  des  Chartreux.  En  eonfé- 
quence,  fur  les  concluions  de  ce  magiflrat,  intervint  arrêt  le  27 
Juillet  16 16 y  qui  ordonna  que  la  fentence  dont  étoit  appel  fortiroit 
fon  plein  &  entier  effet. 

Ceft  une  maxime  confiante  que  les  ordonnances  lient  &  obli- 
gent tous  les  fu jets  du  Roi ,  &  font  fupérieures  à  toutes  les  cou- 
tumes ,  quoiqu'elles  ne  les  abrogent  pas  expreffement  ;  fur-tout 
quand  ces  ordonnances  font  générales ,  favorables  &c  faites  pour 
le  bien  de  l'état.  Ceft  pourquoi  les  ordonnances  d'Orléans  &  de 
Blois  doivent  être  exécutées  dans  les  coutumes  d'Auvergne  , 
Sens ,  Bourbonnois ,  la  Marche ,  &  Berry ,  quoiqu'elles  contien- 
nent des  difpofitions  contraires  ;  d'autant  plus  même  que  les 
ordonnances  font  poftérieures  à  la  rédaélion  de  ces  coutumes. 

Telles  font  les  reftriéHons  dont  on  a  cru  devoir  gêner  la  liberté 
de  ceux  qui  fe  deftinent  à  entrer  dans  des  corps  dont  les  biens 
étant  hors  du  cornmerce  &  inaliénables  font  engloutis  &  perdus 
pour  la  fociété.  Ils  ont,  quant  au  refte,  la  même  liberté  que  les 
autres  citoïens ,  pour  difpofer  de  leurs  biens  par  teftament. 


CHAPITRE  XIV. 

De  la  Puijfance  paternelle. 

IL  ne  peut  y  avoir  qu'un  citoïen  qui  foit  revêtu  de  cette  puif- 
fance.  Elle  s'éteint  néceffairement  en^ême  tems  que  le  droit 
de  cité  s'éteint.  D'oii  il  fuit  que  la  profefïion  en  religion  fait  ceffer 
la  puiffancc  paternelle  :  d'où  il  fuit  encore  que ,  quand  un  pere 
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poflede ,  en  vertu  de  cette  puiiïance ,  l'ufufruit  des  biens  de  fes 
enfans ,  cet  ufufruit  eft  confolidé  à  la  propriété  ;  parceque  ,  la 
caufe  ceflant ,  il  efl  néceffaire  que  l'effet  cefle  aufli. 


CHAPITREXV. 

Des  effets  de  la  profejjîon  en  Religion ,  par  rapport  aux  conjoints 

par  mariage  précédent. 

IL  efl:  de  principe  qu'un  mariage ,  quoique  contraélé  confor- 
mément à  toutes  les  régies  ,  efl:  beaucoup  plus  aifé  à  diffoudre, 
îorfqu'il  n'a  pas  été  confommé ,  que  lorfqu'il  l'a  été.  Matrimonium 
ratum ,  dit  Van-Efpcn ,  jur.  Eccl.  univerf.  part.  2  ,  tit.  1  5.  Cap.  i  , 
n.  y  y  non  confummatum  ,  quamvis  fit  perfeâfum  in  ratione  matrimonii 
antè  confummationem  ,  faciliùs  folvi  nihilominùs  ,  quoad  vinculum  , 
quàm  matrimonium  ratum  &  confummatum  ,  nemo  Catholicorum  dubi- 
îat, 

Gratien,  cauf.  27,  quefi.  2,  can.  26  y  prouve  ,  par  différens 
paffages,  que  le  vœu  en  religion  fait  par  l'un  des  deux  conjoints, 
du  confentement  de  l'autre ,  difTout  le  mariage.  Il  rapporte  le 
fragment  d'une  lettre  du  pape  Nicolas  1.  à  Charles  II.  roi  de 
France  ,  conçue  en  ces  termes  :  Scripfit  nobis  Thietberga  regina  fe 
regiâ  dignitate ,  vel  maritali  copulâ  velle  exui  3  &  folâ  vitâ  privatâ 
ejfe  contentam  defiderare,  Cui  nos  fcripfimus  non  aliter  hoc  fieri  pojfe^ 
nijï  eamdem  vitam  conjux  ejus  Lotharius  elegerit.  Le  même  pape  , 
dans  une  autre  épître  au  roi  Lothaire  ,  lui  dit  :  Nam  licet  fit 
fcriptum  ,  quod  Deus  conjunxit,  homo  non  feparet,  Deus  tamen , 

non  homo  feparat ,  quando  divini  amoris  intuitu  ex  confenfu  utriuf- 
que  conjugis  matrimonia  dijfolvuntur.  Aliter  autem  fieri  mutuam  fepa- 
vationem  vefiram  prohibemus. 

Cette  matière  eft  traitée  avec  beaucoup  d'étendue  dans  les 
décrétales  au  titre  de  converfione  conjugatorum.  Comme  il  s'y  trouve 
des  décifions  fort  curieufes  fur  cette  matière ,  nous  croïons  devoir 
en  faire  ici  une  analife. 

Dans  le  premier  chapitre ,  le  pape  Alexandre  III.  décide  que, 
quoiqu'un  homme  marié  fût  entré  dans  un  couvent  &  y  eût  fait 
profefTion  du  confentement  de  fa  femme  ;  fi  cependant  elle  de- 
meure dans  le  monde,  &â  refufe  de  faire  vœu  de  chafteté ,  on  doit 
obliger  fon  mari  de  retourner  avec  elle.  La  glofe ,  fur  le  mot 
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revocari ,  pour  concilier  ce  chapitre  avec  d'autres ,  dont  la  difpo- 
fition  paroît  contraire  ,  fait  une  diftincfcion.  Elle  dit  que  ,  fi  la 
femme  eft  jeune  Se  d  âge  à  ne  pouvoir  relier  dans  le  monde  fine 
fufpicione  fornicationis ,  il  ne  fuffit  pas  alors  qu'elle  confente  que 
fon  mari  fafle  profeflfion  ;  il  faut  qu'elle  s'engage  auffi  de  fon  côté 
dans  quelque  monaftere.  Non  fufficit  fola  licentia  uxoris ,  nifi  &  ipfa 
fimiliter  convertatur.  Mais  fi  elle  efl:  d  âge  à  ne  pouvoir  être  foup- 
çonnée  d'incontinence  ,  elle  n'efl:  point  alors  obligée  de  faire 
profeffion. 

Le  même  pape  décide,  dans  le  chapitre  fécond,  que  l'un  des 
deux  époux  peut,  avant  que  le  mariage  ait  été  confommé,  s'en- 
gager malgré  l'autre  dans  un  monaftere  auquel  cas  le  lien  du 
mariage  eft  tellement  rompu  ,  que  celui  qui  refle  dans  le  monde 
peur  en  contraéter  un  autre.  Et  dans  le  chapitre  7  ,  ce  pape 
ajoute  que ,  fi  l'époufe  qui  n'a  pas  été  connue  de  fon  mari  veut 
entrer  en  religion ,  on  peut  l'obliger  de  faire  profeffion  dans  un 
certain  tems  ,  finon  d'habiter  avec  fon  mari,-  quia  ,  cum  non  fuif- 
fent  una  caro  fimul  ejfeâli ,  fatis  potefl  unus  ad  Deum  tranfire ,  alter 
in  faculo  remanere.  C'efl  encore  ce  qui  eft  décidé  par  le  pape 
Celeftin  III.  dans  le  chapitre  14  du  même  titre. 

Si  un  homme  marié  s'efl  engagé  dans  l'état  monaflique  fans  le 
confcntement  de  fa  femme  ;  ou  s'il  a  emploïé  la  force  &c  la  vio- 
lence pour  arracher  ce  confcntement ,  elle  efl  toujours  en  droit 
d'exiger  qu'il  rentre  dans  le  monde,  pour  rev^enir  vivre  marita- 
lement avec  elle;  parceque,  comme  dit  l'Apôtre  ,  Fir  non  habet 
poîejiatem  fui  corporis  ,  fed  mulier.  Et  lorfque  la  femme  v4ent  à 
mourir ,  on  ne  peut  pas  forcer  ce  mari  à  rentrer  dans  la  vie 
monaflique  ,  d'où  elle  l'avoit  tiré  :  mais  il  ne  peut  pas  contraéler 
un  autre  mariage.  Telle  efl:  la  décifîon  d'Alexandre  III.  dans  le 
troifiéme  chapitre  ;  ôc  Urbain  III.  au  chapitre  p  ,  ajoûte  que  ,  fi 
la  profeffion  s'efl:  faite  du  confcntement  de  la  femme ,  &  qu'elle 
vienne  à  décéder  fans  que  fon  mari  religieux  ait  demeuré  dans 
le  monafl:ere,  il  ne  peut  pas  fe  remarier,  &  "on  peut  le  forcer  à 
entrer  dans  un  couvent.  Les  chapitres  10,  11&12,  difent  que 
le  vœu  de  chafl:eté  prononcé  par  un  des  conjoints ,  même  du 
confcntement  de  l'autre,  n'ôte  point  à  celui-ci  le  droit  d'exiger 
les  devoirs  du  mariage  ;  St  ils  ajoutent  que,  fi  l'un  des  mariés 
fait  profeffion  ,  altero  fciente  &  dijfimulante  ,  il  ne  peut  pas  i 
après  fon  veuvage ,  retourner  au  fiécle. 

Dans  le  chapitre  4 ,  le  même  pape  Alexandre  III.  décide  qu'un 
mari  ne  peut  pas  entrer  dans  un  monaftere  êc  y  faire  profeffion  , 
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à  moins  que  la  femme  ne  faffe  auffi  profefïion  de  fon  côté  :  ou 
du  moins  il  faut  que  fon  âge,  ou  que  quelques  autres  raifons 
aufîi  fortes  la  mettent  à  labri  de  tout  foupçon  d'incontinence  , 
ôc  qu'elle  promette  de  vivre  dans  la  chafteté.  Les  chapitres  8  6c 
I  3  décident  la  même  chofe. 

Dans  le  chapitre  5* ,  ce  pape  veut  encore  qu'un  mari  ne  puifTe 
être  promu  aux  ordres  fgcrés ,  nifi  ab  uxore  continentiam  -profitente 
fuerit  abfolutus.  Et  dans  le  chapitre  6  ,  il  dit  qu'un  mari  ne  peut 
être  promûà  l'épifcopat ,  nift  uxor  ;priùs,  profejfa  continentiam,  facrum 
fibi  velamen  imponat  y  &  religiofam  veftem  ajfumat.  On  a  cependant 
vû  un  évêque  de  faint  Malo  ,  dont  la  femme  étoit  vivante,  qui 
demeura  toujours  dans  le  fiécle ,  fans  avoir  fait  profeflion  dans 
aucun  monaftere. 

Dans  le  chapitre  i  5  ,  le  pape  Innocent  III.  dit  qu'une  fbmme 
adultère  ne  peut  pas  redemander  fon  mari  qui  a  fait  profefïion  j 
&  dans  le  chapitre  15)  ,  le  pape  Grégoire  IX.  décide  que  les 
femmes  adultères  font  obligées  de  demeurer  dans  les  couvents  , 
fi  les  maris  ne  les  veulent  pas  reprendre.  Mulieres  vero  qua  ,  re- 
lira maritali  thoro  ,  lapfu  carnis  ceciderunt ,  fi  mariti  earum ,  à  te  dili- 
genter  commoniti  ,eas  ad  frugem  melioris  vita  converfas  noluerint  recipere 
fropter  Deum  ;  in  clauflris  cum  religiofis  mulietihus  fludeas  coUocare ,  ut 
perpetuam  pœnitentiam  ibi  agant.  Et  dans  le  chapitre  dernier ,  il  eft 
dit  que  fi  le  mari  avoir  palfé  chez  les  infidèles  ,  fa  femme  pour- 
roit  librement  faire  profeflion. 

Si  l'on  veut  pafTer  à  l'examen  des  loix  civiles  fur  cette  matière, 
la  première  qui  nous  tombe  fous  la  main  eft  la  novelle  2  2  ^  cap,  5 , 
dont  voici  les  termes  :  Secmdèm  occaftonem  itaque  inculpabilem  ^ 
quando  converfationem  altéra  eligit  pars',  ad  meliorem  migrans  vitam  , 

fub  cajîitate  converfationem  concupifcens.  Tune  enim  lex  alia  nofira 
dicit  licentiam  ejfe  viro  &  mulieri  ad  meliora  migranti  ,  tranfigere 
màtrimonium  ,  &  abfcedere  ,  quodam  brevi  dimijfo  ,  ei  qui  relinqui- 
îur  ,  folatio. 

Juftinien ,  de  qui  eft  cette  loi,  s'explique  encore  en  ces  termes 
fur  la  même  matière,  dans  fa  novelle  117  »  cap,  12.  Pradi^is 
caufis  profpeximus  etiam  bas  nominatim  adjicere  ,  ex  quibus  matrimonia 
fine  pœnâ  licet  tranfigere  ....  de  bis  viris  ac  faminis  qui ,  confiflente 
matrimonio  ,  fanëîimonialem  converfationem  &  monafierii  babitationem 
elegerint. 

S.  Grégoire ,  Lib.  9 ,  epifi.  3 9 ,  foutient  que  ces  loix  ne  doivent 
point  être  obfervées.  Voici  comment  il  s'explique.  Si  enim  dicunt 
rdigionis  causa  conjugia  debere  diffolvi  ,  fciendum  eft  quia  etfi.  boc  le» 
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humana  concejjît ,  lex  divina  tamen  -prohihuit.  Per  fe  enim  verifas  dicit  : 
quod  Deus  conjunxit,  homo  non  feparet.  Qua  etiam  ait  non  licet 
dimittere  uxorem  ,  excepta  fornicationis  causa.  Quis  ergd  huic 
calejli  legijïatori  contradicat  ^  Scimus  quia  fcriptum  ejl  ;  erunt  duo  in 
carne  unâ.  Si  ergô  vir  &  uxor  ma  caro  Jtnt ,  à*  religionis  causa  vir 
dimittit  uxorem  ,  vel  mulier  virum  in  hoc  mundo  remanentem  ,  vel  etiam 
fortajfe  ad  iUicita  vota  migrantem  ,  qua  efl  ifla  migratio  ,  vel  convêrjio  , 
in  quâ  una  eademque  caro  &  ex  parte  tranfit  ad  continentiam  ^  &  ex 
parte  remanet  in  -poUutione. 

Il  dit  encore  ibid.  EpiJL  44,  Quiaetfi  mundana  lex  pracipit ,  con- 
verjîonis  gratiâ  ,  utrolibet  invito  pojfe  folvi  conjugium  ,  divina  hoc  tamen 
lex  fieri  non  permittit.  Ces  deux  pafTages  fe  trouvent  dans  le  dé- 
cret deGratien,  cauf.  27 ,  q- ,  can.       &  21. 

Les  théologiens  ôc  les  canoniftes  ,  pour  décider  la  queflion 
de  fçavoir  fi  le  mariage  fe  peut  dilToudre ,  pour  pafTer  dans  un 
état  plus  parfait ,  comme  eft  celui  de  continence ,  ou  de  religion  , 
font  plufieurs  diftinélions. 

1°.  Ils  diflinguent  entre  les  époufailles  que  l'on  nomme  de 
futuro ,  Se  celles  que  l'on  nomme  de  prafenti. 

A  l'égard  des  premières ,  les  dodleurs  font  partagés.  Les  uns 
prétendent  qu'elles  font  annuUées  par  le  vœu  de  chafteté  ;  parce- 
que,  quand  deux  liens  incompatibles  concourent,  le  plus  fort 
doit  prévaloir.  Or  le  vœu  de  chafteté  eft  le  plus  fort ,  par  rap- 
port à  fon  objet ,  ôc  par  rapport  à  fa  fin.  Il  doit  donc  rem- 
porter. 

D'autres  foutiennent  qu'un  mariage  de  futuro  n'eft  point  difïbus 
par  un  vœu  de  chafteté  poftérieur  parceque  Dieu  n'agrée  point 
le  don  d'une  chofe  qui  a  été  donnée  à  un  autre.  Comme  les 
mariages  de  futuro  font  prohibés  parmi  nous ,  nous  ne  nous  arrê- 
terons point  à  difcuter  ces  deux  opinions. 

2°.  A  l'égard  du  mariage  de  préfent ,  l'on  diftingue  entre  celui 
qui  a  été  contraélé  feulement ,  fans  avoir  été  confommé  ;  c'eft  ce 
que  les  canoniftes  appellent  ratum  non  confummatum  ;  ÔC  celui  qui 
a  été  contraélé  &  confommé  ,  ratum  confummatum. 

Un  mariage  valablement  contraélé  &  célébré  eft  difTous  de 
plein  droit,  quand  une  des  parties  entre  dans  un  monaftere  ap- 
prouvé ,  &  y  prononce  des  vœux  folemnels  ;  &  il  eft  tellement 
annullé  ,  que  celle  des  deux  parties  qui  refte  dans  le  monde  peut 
fe  remarier,  après  la  profefTion  de  celle  qui  l'a  abandonné.  Sanè 
quod  Dominus  in  Evangelio  dicit  non  licere  viro ,  nifi  ob  caufam  fornica- 
tionis,  uxorem  fuam  dimittere 3  inteUigendum  efi,fecundûm  interpretationem 
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facri  eloquii ,  de  Us  quorum  matrimonium  carnali  cofulâ  efl  confumma" 

tum  ,  fine  quo  confirmari  non  potefi.  Cap.  ex  publico  ex.  de  converf, 

■conjugat. 

Pofl  confenfum  legitimum  de  prafenti ,  licitum  eft  alteri ,  altero  etiam 
répugnante  ,  eligere  monafierium  ,  ficut  fanâfi  quidam  de  nuptiis  vocati 
fuerunt ,  dummodo  carnalis  commixtio  non  intervenerit  inter  eos  :  &  alteri 
,remanenti ,  fi  commonitus  continentiam  fervare  noluerit  y  licitum  efl  ad 
fecunda  vota  tranfire.  Cap.  veràm.  Ibid. 

Le  concile  de  Trente  a  décidé  la  même  chofe  en  termes  for- 
mels ,  fejf.  24. ,  de  facram.  matri?n.  can.  6  ,  en  ces  termes  :  Si  quis 
dixerit  matrimonium  ratum  ,  non  confummatum  ,  per  folemnem  religionis 
profejfionem  alterius  conjugum  non  dirimi ,  anathema  fit. 

Il  faut  bien  obferver  que  ce  n'eft  pas  fimplement  au  vœu  fo- 
lemnel  que  le  concile  attribue  le  pouvoir  de  difToudre  un  ma- 
riage de  cette  efpéce  :  c'eftà  la  profeiïion  en  religion  faite  folem- 
nellement,  &  fuivant  les  régies  prefcrites  par  les  loix  de  l'églife 
&  de  l'état  ;  en  forte  que  tout  vœu  folemnel  ne  produit  pas  cet 
effet.  Tel  eft  celui  qui  accompagne  toujours  l'ordination.  Le  pape 
Jean  XXIL  l'avoit  ainfi  décidé  long-tems  avant  le  concile  de 
Trente.  Antiqua  concertationi  finem  cupientes  imponere  ,  ac  animarum 
periculis  indè  provenientibus  falubriter  providere ,  de  fratrum  nofirorum 
confilio  prafenti  declaramus  ediBo ,  qubd  licet  votum  f@lemnifatum  per 
facri  fufceptionem  ordinis ,  quantùm  ad  impediendum  matrimonium  con- 
trahendum  ,  ac  ad  dirimendum ,  fi  pofl  contraBum.  fuerit  ,  fecundùm 
ftatuta  canonum ,  fit  efficax  reputandum  j  ad  diffolvendum  tamen  priàs 
contraHum  ,  etiamfi  per  carnis  coptdam  non  fuent  confummatum  j  cùm 
nec  jure  divine  ,  nec  pet  facros  reperiamus  canones  hoc  ftatutum  ,  inva- 
lidum  efl  cenfendum,  Extravag.  çap.  unie,  de  voto. 
.  Tel  eft  encore  le  vœu  d'écolier  que  prononcent  les  Jéfuites 
après  les  deux  ans  de  probation.  Gonzalès ,  dans  fon  commen- 
taire fur  le  chapitre  2,  ex.  de  converf  conjug.  eft  d'avis,  d'après 
plufieurs  auteurs  qu'il  cite ,  que  ce  vœu  eft  un  empêchement 
prohibitif  feulement  :  mais  non  pas  un  empêchement  dirimant. 

Il  eft  inutile ,  après  ces  obfervations ,  de  dire  qu'un  vœu  fimple 
de  chafteté  ne  porte  aucune  atteinte  au  mariage  ,  foit  qu'il  ait 
été  confommé ,  foit  qu'il  ne  l'ait  pas  été  ;  en  forte  que  celui  des 
conjoints  qui  ne  s'eft  point  lié  par  ce  vœu  conferve  toujours  le 
droit  d'exiger  le  devoir  conjugal. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  de  la  prife  d'habit  dans  un  monaf- 
tere  :  tant  qu'il  n'y  a  point  de  profeffion  folemnelle  ,  le  mariage 
exifte  dans  toute  fon  intégrité.  Porro  licèt  pradiSîa  mulier  videatur 
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in  veli  fufceptione  religionis  habitum  affumpfi  jfe  ,  fi  tamen  velit  in  domo 
propriâ  remanere  ,  quafi  propofitum  caftitatis  in  faculo  fervatura  ;  nihilo- 
minùs  confummandum  eft  matrknonium  jam  contradîum  ,  nifi  fe  voto  ad- 
firinxit  ad  obfervantiam  regularem.  In  qum  compelli  poteft  ut ,  relidîo 
faculo  ,  propofitum  exequatur.  Cap.  ex  parte,  ex.  de  converf  conjugat. 

On  forme  ici  la  queftion  de  fçavoir  fi  le  mariage  non  confommé 
eft  tellement  anéanti  par  la  profelTion  en  religion»  de  l'un  des 
deux  conjoints ,  que  celui  qui  refte  dans  le  monde  puifTe  fe  re- 
marier du  vivant  même  de  l'autre  qui  s'efl  retiré  du  monde  ;  &c 
que  celui-ci  puifTe  auiïi  fe  marier  ailleurs,  en  cas  qu'il  parvienne 
à  fe  faire  relever  de  fes  vœux. 

Sanchez ,  de  matrim.  lib.  2,  difput.  18,19  (^T*  20 ,  traite  cette 
queftion  fort  au  long.  Voici  comment  il  la  propofe  :  utrùm  ma- 
îrimonium  ratum  fit  etiam  direptum  per  profejfionem  ,  quoad  vinculum  ; 
ita  ut  ifipofteà  religiofus  difpenfaretur  à  pontifice  voto  religionis  ypoffet 
aliud  mâtrimonium  contrahere  ?  Il  conclut  pour  l'affirmative  j  d>C 
comme  il  trouve  beaucoup  de  difficultés  à  foutenir  qu'un  mariage 
légitimement  contraé^é  puifTe  être  diflous ,  malgré  l'un  des  con- 
joints, par  la  profeffion  de  l'autre  i  il  dit,  après  un  long  raifon- 
nement ,  quod  hoc  débet  reduci  ad  privilegium  à  Chrifto  Domino  concef- 
fum  initio  nafcentis  ecclefia ,  à"  per  traditionem  ad  nos  tranfmijfum. 

La  folution  de  cette  difficulté  dépend  d'un  principe  confiant 
parmi  nous ,  &  que  nous  aurons  occafion  de  prouver  dans  la  fuite. 
Lorfque  des  vœux  en  religion  ont  été  prononcés  fuivant  les  loix 
de  réglife  &  de  l'état ,  le  pape  n'y  peut  donner  aucune  atteinte  ; 
ôc  toutes  les  bulles  qui  nous  font  envolées  de  Rome ,  touchant 
cette  matière,  ne  peuvent  avoir  d'effet  que  par  rapport  aux  vœux 
qui  font  nuls  en  eux-mêmes.  Il  eft  donc  nécefTaire  qu'elles  foient 
vérifiées  par  les  juges,  qui  les  admettent ,  ou  les  rejettent,  fuivant 
les  circonflances.  Ladifpenfe  &:  le  jugement  qui  l'omologuent  ne 
font  donc  autre  chofe  que  de  déclarer  qu'il  n'y  a  point  eu  de 
profeffion  en  religion.  Or  quod  ipfo  jure  nuïlum  eft ,  nullos  juris  effec- 
tus  poteft  parère.  D'où  il  réfulte  que  de  tels  vœux  n'ont  point  anéanti 
le  mariage  qui  les  a  précédés.  Ces  vœux  étoient  nuls  dans  leur 
principe j  ou,  pour  en  parler  mieux,  ils  n'exifloient  point  j  ce 
n'étoit  rien.  Ils  n'ont  donc  pu  faire  d'impreffion  fur  aucun 
des  acftes  qui  leur  étoient  antérieurs.  Le  mariage,  s'il  étoit  légi- 
time d'ailleurs,  doit  donc  produire  tous  fes  effets,  comme  fi  l'é- 
miffion  des  vœux,  dont  on  veut  faire  un  prétexte  pour  l'attaquer, 
n'étoit  point  furvenue. 

Ainfi ,  dans  le  cas  où  celui  des  conjoints  qui  efl  reflé  dans  le 


85^^-  TRAITÉ  DE 

monde  auroir  contra6Vé  un  fécond  mariage  ,  ce  mariage  fêroit 
jiul;  parceque  le  premier ,  fubfirtant  toujours,  eft  un  obftacle in- 
vincible à  un  fécond.  Par  la  même  raifon  ,  celui  qui  parvient  à 
faire  déclarer  fes  vœux  nuls ,  refle  toujours  dans  les  liens  du  ma- 
riage qu'il  avoit  contracté  ;  Se  doit  fe  remettre  à  vivre,  comme 
auparavant ,  avec  fon  conjoint. 

Mais,  fi  ^elui  qui  efl:  refté  dans  le  monde  a  contracté  un  autre 
mariage ,  il  efl  hors  de  doute  qu'il  doit  abandonner  fon  fécond 
époux ,  pour  reprendre  le  premier ,  qui  eft  le  feul  légitime.  Mais 
s'il  y  a  des  enfans  procréés  de  ce  fécond  mariage  ,  quel  fera  leur 
état?  Ils  font  nés  d'un  mariage  contraélé  à  l'ombre  d'une  profef- 
fion  folemnelle ,  qui  conftituoit  dans  la  bonne  foi  :  ils  doivent  donc 
être  regardés  comme  légitimes,  6c  habiles  à  fuccéder  à  leurs  pere 
ôc  mere  concurremment  avec  ceux  qui  pourront  provenir  du 
mariage  réhabilité  de  droit  au  moïende  la  nullité  des  vœux;  Se 
avec  ceux  qui  pourront  provenir  de  celui  qui  fera  contraélé  par 
la  partie  qui  eft  obligée  de  quitter  fon  prétendu  conjoint. 

Si  des  vœux  nuls  étoient  capables  de  rompre  le  mariage ,  toutes 
ces  grandes  maximes,  qui  font  la  bafe  de  fon  efïence  Se  de  fon 
indifTolubilité  ,  deviendroient  illufoires.  En  effet ,  il  eft  certain 
parmi  nous,  que  la  matière  du  facrement  de  mariage  confifte  dans 
le  confentement des  deux  parties,  donné  fuivant  les  loix  de  le- 
glife  Se  de  Tétat  ;  Se  quand  ce  confentement  eft  ainfi  donné ,  il 
en  réfulte  un  lien  qui  ne  peut  être  rompu  que  par  la  mort  de  l'un 
des  deux  conjoints.  Or,  fi  Ton  admettoit  le  fentiment  contraire 
à  celui  qui  vient  d'être  établi,  le  lien  ne  feroit  pas  formé  par  ce 
confentement  feul  ;  ou  du  moins  fon  effet  refteroit  en  fufpens  juf- 
qu'au  moment  de  la  confommation ,  qui  feule  y  pourroit  mettre 
le  fceau ,  puifque  ce  même  lien  feroit  brifé  par  une  profeffion  en 
religion ,  réelle  ou  feinte.  C'eft  bien  affez  que  l'on  ait  admis  la 
rupture  du  mariage  opérée  par  des  vœux  réels  Se  fmcères ,  fans 
lui  donner  encore  pour  caufe  des  vœux  nuls  Se  illufoires. 

D'ailleurs,  quels  inconvéniens  n'en  réfulteroit-il  pas?  On  ver- 
roit  tous  les  jours  profaner  ce  qu'il  y  a  de  plus  faint  Se  de  plus 
facré  dans  notre  religion.  Un  homme ,  après  avoir  fincérement 
contraélé  mariage ,  s'en  repenriroit  tout  d'un  coup ,  foit  par  ca- 
price, ou  autrement ,  pour  fe  délivrer  d'un  lien  qu'il  fe  feroit  im- 
pofé  volontairement.  Se  à  la  face  des  autels:  on  le  verroit  cou- 
rir au  pié  de  ces  mêmes  autels  ,  en  contraéler  un  fécond  j  mais 
qui  ne  le  lieroit  qu'en  apparence,  attendu  les  nullités  qu'il  glif- 
terpit  exprès  dans  fa  profefrion;^  fur,  par  cette  rufe  facrilége,  de 
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fe  délivrer  tout-k-la-fois  des  deux  engagemens  les  plus  facrés  que 
nous  connoifTions. 

D'ailleurs  la  jurifprudence  des  arrêts  a  toujours  regardé  le  lien 
du  mariage  comme  un  lien  facré  &  indiffoluble  ,  elle  a  toujours 
réprouvé  ceux  qui  ont  été  faits  poftérieurement  à  un  premier  qui 
fubrifloir  encore  ;  quelque  bonne  foi  que  Ton  pût  préfumer  dans 
les  poflérieurs.  Tout  le  monde  fçait  qu'autrefois,  lorfqu'un  mari 
avoit  été  abfent  pendant  un  certain  tems,  fa  femme  pouvoit  fe 
remarier,  fans  être  tenue  d'apporter  d'autres  preuves  de  la  more 
de  fon  mari ,  que  la  longue  abfence ,  qui  faifoit  préfumer  cette 
mort.  Cependant,  lorfque  le  premier  mari  revenoit ,  il  étoit  en 
droit  d'arracher  fa  femme  des  bras  de  celui  qu'elle  avoit  époufé 
pendant  qu'il  étoit  abfent  ;  pour  vivre  avec  elle ,  &  reprendre  tous 
les  droits  auxquels  fon  premier  mariage  l'a  voit  foumife.  Il  eft  vrai 
que  cette  jurifprudence  a  changé.  Se  que  l'on  n'admet  plus  une 
femme  à  fe  marier,  que  quand  elle  rapporte  l'extrait  mortuaire 
de  fon  premier  mari.  Quelque  longue  que  foit  fon  abfence ,  on 
ne  le  préfume  jamais  mort  :  mais  ce  changement  de  jurifprudence, 
loin  de  prouver  contre  le  fîflême  qui  vient  d'être  établi ,  femble, 
au  contraire,  venir  à  fon  appui,  en  faifant  voir  combien  on  a  de 
refpeél  pour  un  premier  mariage,  que  l'on  craint  de  profaner, 
tant  qu'il  exifte  ,  par  un  fécond. 

Ces  raifons  font  très-fortes ,  il  èfl  vrai  :  mais  nous  ne  les  croïons 
pas  fuffifantes ,  pour  nous  déterminer  dans  le  parti  que  nous  avons 
à  embraffer. 

Il  faut  convenir  que,  généralernent  parlant,  un  mariage  légi- 
timement contraélé  ne  peut  être  anéanti  que  par  la  mort.  Quelque 
longue  que  foit  l'abfence  de  l'un  des  conjoints,  elle  n'y  porte  au- 
cune atteinte  i  &;  l'autre  ne  recouvre  la  liberté  de  difpofer  de  fk 
main ,  qu'en  rapportant  la  preuve  juridique  du  décès  de  celui  qui 
s'efi:  abfenté.  Que  le  mariage  ait  été  confommé ,  qu'il  ne  l'ait  point 
été,  cela  efl:  égal  :  lorfqu'il  ne  s'agit  que  de  l'abfence,  il  n'en  fub- 
fifte  pas  moins. 

Mais  cette  régie  générale ,  qui  veut  que  nous  regardions  le  ma- 
riage comme  indifToluble ,  fouffre  une  exception  ;  c'efl  lorfque 
n'aïant  point  été  confommé ,  il  eft  fuivi  de  la  profeflion  en  reli- 
gion de  l'un  des  conjoints  parceque ,  comme  dit  le  pape  Alexan- 
dre m,  dans  le  chap.  2.  £x.  àe  converf.  conjugat-  Cùm  non  ftdjfent 
ma  caro  fimul  effeBi ,  fatis  potejî  unus  ad  Deum  tranfire ,  alter  in  f^^ 
€iilo  remanere.  ' 

Ne  perdons  jamais  de  vûe  que  cet  effet  efl  réfervé  aux  vœux 

Qqqqq 
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folemneîs  feulement  :  les  autres  ne  peuvent  jamais  produire  aucun 
effet  civil.   Le  concile  de  Trente ,  dans  le  canon  que  nous  avons 
rapporté  plus  haut  ,  y  tB.  précis  :  perfolemnem  religionisprofejjîonem. 
Cette  folemnité  fuffit  donc  pour  diffoudre  le  lien  j  ou  du  moins, 
pour  le  faire  regarder  comme  rompu  par  le  conjoint  qui  refte  dans 
le  monde,  &  par  conféquent  pour  le  conftituer  dans  la  bonne 
foi.  Il  n'eft  point  obligé  d'examiner  s'il  y  a  des  nullités  dans  cette 
profeflîon.  Souvent  même  l'examen  le  plus  fcrupuleux  ne  ks  lui 
découvriroit  pas.  Elles  peuvent  être  confignées  dans  des  pièces 
autentiques  à  la  vérité ,  mais  dont  celui  qui  a  fait  profefïion  a  feul 
connoiuance ,  &  qu'il  a  grand  foin  de  tenir  cachées.  En  un  mot, 
quelles  que  foient  ces  nullités,elles  ne  conftituent  point  en  mauvaife 
foi  le  conjoint  qui  refte  dans  le  monde.  Il  fçait  que  fon  mariage 
n'a  point  été  confommé.  Il  fçait  qu'un  mariage  en  cet  état  eft 
anéanti  par  des  vœux  en  religion.  Il  aflifte  à  l'émiflion  folem- 
nelle  de  ces  vœux  ;  il  en  voit  configner  la  preuve  dans  des  regif-^ 
très  publics  dcftinés  à  cet  ufage,  éc  auxquels  feul  s  la  loi  donne 
toute  fa  confiance.  Que  lui  faut-il  de  plus  pour  le  conftituer  en 
bonne  foi  ,  &  lui  perfuader  qu'il  eft  libre  ?  Or  cette  bonne  foi 
fufïit  pour  lui  rendre  effe(ftivement  la  liberté.  Il  y  a  plus  :  la 
fociété  toute  entière  eft  aulTi  dans  la  bonne  foi.  Elle  regarde  celui 
qui  a  prononcé  fes  vœux  comme  engagé  fans  retour  dans  l'état 
jfeligieux ,  &  comme  mort  civilement.  Les  loix  ,  en  conféquence 
de  cette  mort  civile ,  difpofent  de  fes  biens  j  &  fi  on  les  lui  rend  , 
quand  il  eft  parvenu  à  faire  déclarer  fa  profeffion  nulle ,  on  ne 
i'autorife  jamais  à  répéter  les  fruits  perçûs ,  pendant  qu'il  d  été 
religieux  ;  parceque,  quand  les  héritiers  en  ont  joui ,  ils  étoient 
autorifés  à  le  faire  par  l.a  bonne  foi  dans  laquelle  la  profelTion 
les  avoir  conftitués.   Ils  agiflbient  à  l'ombre  d'une  mort  civile 
qu'ils  étoient  en  droit  de  croire  encourue  par  des  vœux  folemnel- 
lement  prononcés. 

Lorfqu'une  femme  a  le  malheur  d'époufer  un  homme  engagé 
par  des  vœux  de  religion  ,  fa  bonne  foi ,  comme  nous  l'avons 
fait  voir ,  lui  profite  à  elle  &  à  fes  enfans.  On  regarde  un  pareil 
mariage  comme  légitime  relativement  à  elle.  Cependant  on  peut 
dire  qu'il  ne  lui  étoit  pas  impofïible  de  vaincre  l'ignorance  qui 
faifoit  la  baze  de  fa  bonne  foi. 

La  profeffion  par  laquelle  fon  mari  s'étoit  lié  avoit  été  faite 
publiquement ,  Se  la  preuve  en  exiftoit  dans  des  regiftres  publics 
ouverts  à  tout  le  monde.  Lorfqu'il  s'eft  préfenté  pour  l'époufer 
il  eft  certain  qu'elle  ne  le  connoiftToit  pas,  puifqu'elle  ignoroit 
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fon  état.  Il  étoit  donc  de  fa  prudence ,  avant  que  de  1  epoufer  ,  de 
prendre  toutes  les  mefures  poflibles  pour  le  connoître.  Ecrire 
dans  le  païs  de  fa  naifTance  à  fes  parens ,  fuivre  fes  démarches  » 
depuis  qu'il  étoit  forti  de  la  maifon  paternelle  j  &  à  force  de 
perquifitions,  elle  auroit  pû  parvenir  à  découvrir  la  vérité.  Son 
ignorance  n'étoit  donc  pas  invincible.  Cependant  elle  en  tire 
avantage ,  &  l'on  regarde  fon  mariage  comme  légitime. 

Dans  la  circonftance  dont  il  efl  ici  queftion  ,  la  femme  na 
contraélé  un  fécond  mariage  que  fur  la  foi  d'une  profeflioa; 
folemnelle  faite  en  fa  préfence.  La  bonne  foi  peut-elle  s'acquérir 
à  plus  jufte  titre?  Il  y  a  même  ici  une  obfervation  très-impor- 
tante à  faire  ;  c'eft  que ,  dans  l  efpéce  dont  nous  venons  de  parler, 
il  n'y  a  qu'un  des  conjoints  qui  foit  dans  la  bonne  foi  :  encore 
ne  lui  étoit-il  pas  impoilible  de  s'inftruire  de  la  vérité.  Dans 
celle,  au  contraire,  dont  ileft  ici  queftion  ,  non -feulement  il  n'y 
a  aucun  moïen  de  découvrir  le  vrai  ;  mais  les  deux  conjoints 
font  dans  la  bonne  foi.  Ils  font  en  droit  l'un  &  l'autre  de  fe  re- 
garder comme  affranchis  de  tout  lien.  Le  feul  qui  pouvoit  faire 
obftacle  à  leur  liberté  eft  rompu  par  une  profeffion  folemnelle, 
à  la  face  des  autels,  faite  par  l'un  d'eux,  en  préfence  de  l'autre, 
6c ,  de  la  fociété  toute  entière ,  qui  agit  en  conféquence ,  6c  va  juf- 
qu'à  difpofer  des  biens  du  profès ,  qu  elle  regarde ,  dèscet  inftanr, 
comme  mort  civilement. 

Il  eft  vrai  que,  dans  l'efpéce  d'une  femme  mariée  à  un  relî-- 
gieux,  on  diubut  le  mariage  ,  dès  qu'on  vient  a  découvrir  le 
véritable  .état  de  celui  qui  étoit  en  mauvaife  foi.  Le  motif  eft 
tout  fimple.  Cette  découverte  conftitue  nécefTairement  les  deux 
conjoints  en  mauvaife  foi.  L'un  y  a  toujours  été,  puifqu'il  a 
toujours  connu  fon  état.  L'autre  y  tombe  dès  qu'il  vient  à  con- 
noître l'obftacle  qui  s'oppofoit  à  fon  mariage.  Or  la  raifon  ne 
fouffre  pas  qu'on  les  laifTe  continuer  de  jouir  d'un  état  qui  ri'a- 
voit  d'autre  fondement  qu'une  bonne  foi  qui  n'exifte  plus.  La 
caufe  cefTant,  l'effet  ceffe  aufTi. 

Ici ,  au  contraire ,  la  bonne  foi  étoit  de  part  6c  d'autre ,  6c  elle 
étoit  fondée  fur  une  ignorance  prefqu'invincible.  Cette  bonne  foi 
doit  donc  opérer,  en  faveur  des  deux  époux,  les  mêmes  effets 
que  ceux  qu'elle  opère  dans  le  cas  où  elle  n'eft  que  d'un  côté  ; 
&  elle  doit  de  plus  rendre  le  mariage  indiffoluble  ;  parcequ'êlle 
ne  ceffe  point  d'exifter  ,  attendu  qu  elle  n'eft  détruite  par  le  fait 
m  de  fun  ni  de  fautre. 

On  peut  objeéler  que  le  jugement  qui  intervient  la  fait  ccfTer; 

Qqqqq  ij 
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puifqu'il  annulle  les  vœux  qui  fervoient  de  baze  a  ce  mariage. 

Les  vœux  font  déclarés  nuls ,  il  eft  vrai  :  mais  ce  ne  peut  être 
que  pour  le  défaut  de  quelque  formalité  extrinféque.  Ils  n'en 
ont  pas  été  moins  prononcés  j  &  la  prononciation  n'en  a  pas 
été  moins  folemnelle.  Cela  fuffit  ,  aux  termes  du  concile  de 
Trente  ,  pour  difToudre  le  mariage ,  j>er  folemnem  religionis  profef^ 
fionem.  Le  concile  n'exige  point  qu'elle  foit  dans  toutes  les  régies  ; 
il  lui  fuffit  qu'elle  foit  folemnelle  j  parceque  cette  folemnité  con- 
ilitue  toute  la  fociété  en  bonne  foi.  Elle  regarde  comme  légitime 
le  mariage  qui  en  efl  la  fuite.  Regarde ra-t-on  comme  un  pur 
concubinage  un  lien  qu'elle  a  relTerré  du  fceau  de  fon  approba- 
lion ,  Se  qui  n'a  été  formé  que  fur  la  foi  d'une  décifion  prononcée 
par  toute  l'églife  alTemblée ,  en  un  mot ,  dans  un  concile  écumé- 
nique? 

D'ailleurs  quel  trouble  Se  quelle  confufion  ne  verroit-on  pas 
dans  la  fociété,  fi  l'on  autorifoit  des  mariages  ainfi  géminés  par 
des  perfonnes  encore  vivantes  ?  Quel  défordre  Se  quel  embarras 
dans  les  fuccefllons  ?  Ces  inconvéniens  font  bien  plus  confidéra- 
bles  que  ceux  que  l'on  fait  envifager  pour  foutenir  l'autre  parti.  On 
peut  même  dire  que  ceux-ci  font  chimériques.  On  ne  verra  jamais 
une  perfonne  de  bon  fens  s'aller  jetter  dans  un  couvent  pour  fe 
débarraffer  d'un  lien  qu'il  pouvoit  ne  pas  s'impofer  ,  Se  qui  , 
d'ailleurs ,  eft  bien  moins  infupportable  que  celui  qu'il  prend  pour 
fe  délivrer.  Mais  il  peut  glifler  à  deiïèin  des  nullités  dans  fa 
profeflion.  Quelle  certitude  a-t-il  qu'on  aura  égard ,  en  jugement, 
à  ces  nullités? 

Il  cft  vrai  que  la  matière  du  facrement  de  mariage ,  fuivant  nos 
maximes,  n'eft  autre  chofe  que  le  confentement  des  parties  donné 
fuivant  les  loix  de  l'églife  Se  de  l'état.  Se  que  ce  confentement 
ainfi  donné  impofe  un  joug,  dont,  généralement  parlant,  on  ne 
peut  être  délivré  que  par  la  mort  de  l'un  des  deux  conjoints  :  mais 
l'églife  a  jugé  à  propos  de  mettre  une  exception  à  cette  régie 
générale  ;  c'eft  celle  de  la  profeflion  folemnelle  en  religion  faite 
avant  la  confommation  du  mariage.  Le  facrement ,  en  ce  cas  , 
difparoît  en  quelque  forte ,  Se  cefle  d'exifter.  Et  pour  le  dire  en 
panant,  on  n'a  pas  toujours  regardé  le  mariage  comme  un  lien 
abfolument  indilToluble. 

-  Quelques  doéleurs ,  même  catholiques  ,  ont  autrefois  douté  fi 
l'adultère  n'étoit  pas  une  caufe  fuffifante  pour  rompre  le  lien  du 
mariage ,  de  façon  que  celui  des  deux  conjoints  qui  étoit  inno- 
cent pût,  après  s'être  féparé  d'avec  le  coupable  ,  époufer  une 


LA   MORT   C  î  F  I  L  E,  Ut 

■autre  perfonne  du  vivant  même  de  celle  qu'il  avoit  abandonnée. 
Saint  Âmbroife  ^  ad  epfl.  i  ^  ad  Corinth.  cap.  y  ,  décide  formelle- 
ment qu'un  homme  ,  dans  ce  cas,  peutépoufer  une  autre  femme. 
Le  fentiment  de  ce  faint  do<fi:eur  étoit  fondé  fur  l'interprétation 
de  ces  paroles  de  Jésus -Christ,  Quicumque  dimiferit  uxorem 
fuam  ,  nifi  ob  fornicationem  ,  &  aliam  duxerit ,  mœchatur  ;  à*  qui 
dimijfam  duxerit ,  mœchatur.  Matth.  c.  iç  ,  verfet  p. 

Ceft  fur  le  même  fondement  que  Téglife  grecque  tient  encore 
cette  dodlrine.  Les  ambaffadeurs  de  Venife  au  concile  de  Trente 
repréfentérent,  que  leur  république  pofTédant  les  ifles  de  Chypre, 
de  Candie ,  de  Corfou,  de  Zante  Se  de  Céfalonie,  toutes  pleines 
de  Grecs  ,  qui  depuis  plufieurs  fiécles  étoient  dans  l'ufage  de  ré- 
pudier les  femmes  adultères ,  &  de  fe  marier  à  d'autres  ,  fans 
que  jamais  ni  l'églife ,  ni  pas  un  des  conciles  les  en  eufTent  repris  ; 
il  n'étoit  pas  jufte  de  les  condamner  fur  cette  doélrine ,  au  moins 
fans  les  entendre. 

Les  pères  du  concile  ,  pour  fe  prêter  à  cette  remontrance,  au- 
tant que  l'intérêt  de  la  religion  le  pouvoit  permettre ,  confënti- 
rent  à  ne  pas  anathématifer  ceux  qui  difoient  que  le  mariage  peut, 
être  rompu  pour  caufe  d'adultéré ,  comme  l'ont  dit  faint  Am- 
broife Se  quelques  pères  grecs,  ôc  comme  il  fe  pratique  chez  les 
Orientaux  :  mais  ils  prononcèrent  anathême  contre  ceux  qui  di- 
roient  que  l'églife  erre ,  lorfqu'elle  enfeigne  que  le  lien  du  ma- 
riage n'ell  point  rompu  par  l'adultère ,  ôc  qu'il  n'ell  pas  permis 
d'en  contracter  un  autr^. 

Le  concile,  par  cette  tournure,  contenta  les  Vénitiens,  &  en 
même  tems  décida  la  queftion  fans  laifler  aucun  doute  j  puifqu'au 
fond  ces  deux  façons  de  s'exprimer  fignifient  exaélement  la 
même  chofe.  Voici  le  texte  de  ce  canon.  Si  quis  dixerit  Ecclefiam 
erraffe  ,  cum  docuit  &  docet ,  juxtà  Evangelicicam  &  Apojlolicam  do^ri" 
nam  ,  propter  adulterium  alterius  conjugum  matrimonii  vinculum  non 
pojfe  dijfolvi ,  Ù"  utrumque ,  vel  etiam  innocentem  ,  qui  caufam  adulte- 
rio  non  dédit.,  non  pojfe  ,  altero  conjuge  vivente  ,  aliud  matrimonium 
contrahere ,  mxcharique  eum  qui ,  dimijfâ  adultéra  ,  aliam  duxerit  & 
eam  qua  ,  dimiffo  adultero  ,  aliinupferit  ^  anathema  fit.  Can.  y  sfejf.  24, 
de  matrimon. 

Ce  n'efl  que  depuis  cette  déciiion  du  concile  qu'il  n'y  a  plus 
de  nuages  fur  l'indifTolubilité  d  un  mariage  fouillé  par  l'adultère. 
La  diffolution  de  ce  lien  n'efl  donc  pas  fi  révoltante  que  l'on 
pourroit  fe  l'imaginer. 

Enfin  y  a-t-îlSant  d'inconvéniens  à  dire  que  l'effet  de  la  bé- 
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néc!i(5lîon  nuptiale  refle  en  fufpens  jufqu'au  moment  de  la  con- 
fommation  ?  Cette  incertitude  ne  provient  que  des  vœux  que  l'un 
des  conjoints  peut  prononcer  folemnellement  avant  cette  con- 
foramation.  L'églife  Ta  ainfi  jugé.  Elle  a  eu  Tans  doute  de  bonnes 
raifons,  &  l'on  doit  s'y  foumetcre  d'autant  plus  facilement,  qu'il 
n'y  a  rien  en  cela  qui  foit  contraire  à  la  raifon  naturelle. 

On  peut  même  dire  que  les  canons  ne  regardent  pas  comme 
véritablement  mariée  une  femme  qui  n  a  pas  encore  confommé 
le  mariage.  Cum  focietas  nuptiarum  ira  àprincipio  fit  inflituta  ut ,  prater 
commixtionem  fexuum ,  non  hnbeant  in  fe'  nuptia  conjundiionis  Chrifli  & 
Ecclefia  facramentum  non  àuhium  efi  illam  mulierem  non  pertinere  ad 
matrimonium ,  cum  quâ  doçetur  non  fuijfe  nuptiale  miniflerium.  Cauf,  27, 
q.  2.  c.  i  y,  '  . 

Quant  à  l'ancienne  jurifprudencé  qui  autorifoit  une  femme  à 
fe  remarier ,  lorfque  fon  mari  avoir  été  abfent  pendant  un  cer- 
tain tems ,  &c  qui  autorifoit  en  même  tems  ce  mari  à  reprendre 
fa  femme ,  Se  à  lui  faire  abandonner  fon  fécond  mari  ;  elle  n'a 
point  ici  d'application.  Ce  fécond  mariage  n'étoit  fondé  que  fur 
une  fmiple  préfomption  tirée  de  la  longue  abfence  qui  faifoit 
foupçonner  la  mort  de  l'abfent.  Or  on  ne  peut  pas  regarder  une 
préfomption ,  qui  peut  fort  fouvent  fe  trouver  fauffe  ,  comme 
une  chofe  capable  de  diiïbudre  un  mariage.  C'eft  pourquoi ,  fitôc 
que  cette  préfomption  cefToit,  tout  rentroit  dans  fon  premier 
état.  Et  c'eft  la  raifon  qui  a  fait  changer  cette  jurifprudencé. 

Dans  notre  efpéce,  au  contraire,  il  n'y  a  point  de  préfomp- 
tion; il  y  a  certitude  entière. 

On  peut  encore  former  une  autre  qucftion  k  ce  fujet.  Elle 
çonfifte  a.  fçavoir  fi  ,  dans  le  cas  où  celui  des  deux  conjoints  qui 
eft  refté  dans  le  monde  n'auroit  point  contracffcé  d'autre  maria- 
ge ,  l'autre  feroit  en  droit  de  le  reprendre  fans  autre  formalité  , 
après  avoir  fait  déclarer  fes  vœux  nuls. 

Nous  avons  fait  voir  que  la  profelïion  en  religion  opère  la 
diffolution  du  mariage.  Ses  liens  font  brifés  par  la  feule  émiffion 
des  vœux,  quand  il  n'a  point  été  confommé.  Ce  n'eft  donc  pas 
le  fécond  mariage  qui  produit  cet  effet.  D'où  il  fuit  que  les  deux 
perfonnes  en  queftion  n'étant  plus  mariées  ,  elles  ne  peuvent 
cohabiter  enfemble ,  s'il  n'y  a  au  moins  une  réhabilitation. 

A  l'égard  des  effets  civils  ,  un  tel  mariage  n'en  produit  aucuns. 
Etant  annullé  auffitôt  que  contraélé ,  il  ne  peut  produire  aucun 
effet.  Il  ne  peut  être  regardé  à  cet  égard  ,  que  comme, de  fimples 
fiançailles ,  qui  n  auroient  point  été  fuivies  du  mariage.  Ainfi  la 
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femme  ne  peut  point  porter  le  nom  de  celui  qui  la  quittée:  Elle 
ne  peut  prétendre  ni  douaire ,  ni  communauté ,  ni  aucune  des 
autres  conventions  matrimonialesi  Elle  reprend  purement  &c 
fimplement  ce  qu'elle  avoit  apporté  en  dot.  En  un  mot ,  elle 
conferve  fon  état  de  fille ,  ou  de  veuve ,  telle  qu'elle  étoit  avant 
ce  mariage. 

Lorfque  le  mariage  a  été  confommé  ,  il  efl  certain  qu'un  des 
deux  conjoints  ne  peut  pas  entrer  en  religion  fans  le  confente- 
ment  de  l'autre.  C'eft  ce  qui  fait  dire  à  faint  Auguflin  dans  fon 
épître  227  ,  fuivant  la  dernière  édition,  Una  fola  caufa  ejfe  pojfet, 
quâ  te  id  quod  vovifli ,  non  folùm  non  hortaremur  ,  verûm  etiam  prohi- 
beremus  implere.,  Ji  forte  tua  conjux  hoctecum  fufcipere  ^-animi  Jeu  carnis 
infirmitate ,  remfaret.  Nam  &  vovenda  talia  non  funt  à  conjugatis ,  nift  ex 
confenfu  à"  voluntate  communi  ^  &  ft  praproperè  faâfum  fuerit ,  magis 
ejl  corrigenda  temeritas  ,  quam  perfolvenda  promijfio.  Ce  pajGTage  fc 
trouve  aufli  dans  Gratien  ,  Cauf  3  3  ,  quaft.  5  ,  cap.  6. 

Il  eft  donc  confiant  que  l'un  des  deux  époux  peut ,  du  con- 
fentement  de  l'autre  ,  faire  profefïion  folemnelle  dans  un  monaf- 
tere ,  quoique  le  mariage  ait  été  confommé  :  mais  ,  comme  il 
feroit  dangereux  de  laiffer  dans  le  monde  la  femme  d'un  homme 
qui  fe  feroit  fait  religieux ,  le  pape  Alexandre  IV.  veut  que ,  dans 
ce  cas  ,  elle  s'engage  auffi  dans  un  monaftere.  Cum  fis  praditus  fcien- 
tia  litterarum  y  dit  ce  fouverain  pontife  ,  dans  une  épître  adreffée 
à  l'évêque  d'Excefler ,  zg-»orâ!»*e  non  debes  ,fanâforum  patrum  confiitu- 
îioni  ejfe  contrarium  ,  ut  vir  uxore  fuâ ,  aut  uxor  ,  viro  ejus  non  ajfu- 
mente  religionis  habitum  ,  debeat  ad  religionem  tranfire.  Quia ,  cum  vir 
&  uxor  una  caro  fint ,  ficut  docet  Apofiolus  ,  non  poteji  unus  ad  Deum 
converti ,  &  alter  infaculo  r émaner e.  Indè  eft  quod  auHoritate  apoftolicâ 
prohibemus ,  ne  in  epifcopatu  ttio  virum ,  vel  uxorem ,  nifi  uterque  ad 
religionem  migraverit ,  tranfire  permittas.  Cap.  4 ,  ex.  de  converf.  conjug. 

On  exceptoit  autrefois  de  cette  régie  les  femmes  qui  étoient 
avancées  en  âge ,  &  dont  la  conduite  étoit  irréprochable.  C'eft 
ce  qu'explique  aiïez  clairement  le  pape  Alexandre  III.  dans  foa 
épître  adreflée  aux  prieur  &  religieux  de  faint  Jean  :  Uxoratus  , 
fine  licentiâ  uxoris  3  inter  vos  nuUatenîis  recipiatur  ;  qu<x  intégra  opinio- 
nis  exiftat ,  ita  quod  nuUa  marito  fufpicio  habeatur  eam  ad  fecundavota 
veUe  migrare ,  vel  quod  minus  continenter  debeat  vivere.  Quas  fi  talis 
extiterit ,  marito  ejus  in  confortio  veftro  recepto ,  ipfa  publicè  in  conf- 
peSîu  Ecclefia  continentiam  profejfa ,  in  domo  propriâ  cum  filiis  fuis  & 
familiâ  poterit  permanere.  Si  autem  talis  fuerit  qua  fufpicione  non 
eareat  ,  voto  continentia  celebrato  ,  à  facularium  hominum  fe  converfa* 
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tione  removeat ,  &  in  loco  religiofo  ,  tihi  Deo  ferviat  y  perpétua  com^ 

moretur.  Cap.  8  ,  ex.  de  converf.  conjugat. 

On  exceptoit  encore  les  femmes  qui,  par  leur  âge,  étoient  re- 
gardées comme  hors  d'atteinte  de  toute  tentation  d  incontinence. 
Veràm  fi  ita  uxor  fenex  ejl  &  flerilis ,  qubd  fine  fiufipicione  pojfit  ejfe 
in  faculo  ,  dijpmulare  poteris ,  ut  ea  in  fiaculo  rémanente ,  &  cajUtatem 
promittente ,  ad  religionem  tranfieat  vir  ejufidem.  Cap.  ^  ,ex,  de  converf, 
conjugat. 

Si  Ton  en  croit  Gratien,  cette  féparation  ne  peut  fe  faire  fans 
un  jugement  de  Pévêque ,  qui  doit  affigner  le  lieu  de  la  retraite 
des  deux  époux.  Si  vir  &  uxor  divertere  pro  folâ  religiofiâ  inter  fe 
confenferint  vitâ  ^  nullatenùs  fine  epifcopi  confcientiâ  fiar ,  ut  ah  eo  fingu- 
lariter  provifo  conflituantur  loco.  Cauf.  ly  ,  q.  2  ,  c. 2  5. 

Il  ne  paroît  pas  que  cette  formalité  foit  nécefTaire  parmi  nous. 
On  auroit  aufTi  de  la  peine  à  autorifer  l'exception  dont  nous  ve- 
nons de  parler. 

Le  confentement  que  donne  l'un  des  deux  conjoints  à  la  pro- 
feffion  de  Pautre  produit  donc  deux  effets.  Il  rend  valides  les 
vœux  prononcés  en  conféquence ,  &c  oblige  celui  qui  l'a  donné 
à  fe  vouer  à  une  chafteté  perpétuelle  :  mais  il  faut  que  ce  con- 
fentement foit  abfolument  libre.  S'il  a  été  forcé  il  n'a  produit 
aucun  effet  ,  Se  le  conjoint  qui  l'a  donné  peut  toujours  exiger 
que  celui  qui  s'efl  mis  dans  un  couvent,  le  quitte,  pour  rentrer 
en  fociété  avec  lui ,  Se  s'acquitter  de  tous  les  devoirs  du  mariage. 
C'efl  la  décifion  formelle  au  chapitre  Accedens  ,  ex.  de  converf. 
conjug.  Accedens  ad  prafentiam  nofiram  L.  mulier  pofuit ,  qubd  cùm  V, 
vir  ejus  eam  fibi  matrimonio  copulajfet ,  volens  tandem  idem  vir  habitum 
ûjfumere  monachalem ,  pofiulabat  humiliter  ab  eâdem  ut  tam  pio  propofito 
faveret  ipfius  ;  qua  propter  verbera ,  &  alia  gravamina  qu<z  didius  vir 
inferebat  eidem  ,  fe  ipfam  ajferens  dimijfurum  ,  annuit  vêtis  e  jus  ;  cùmque 
idem  vir  in  domo  de  Vader ,  Cifiercienfis  ordinis ,  religionis  habitum  af 
fumpfijfet . . .  eadem  mulier  fe  inftanter  ab  ipfo  petiit  reajfumi,  Quocircà 
difcretioni  vefira  mandamus ,  quatenès  fi  res  ita  fe  habet ,  diBum  vinim  , 
ut  eam  recipiat ,  eique  ajfeBum  exhibeat  conjugalem^  appeïlatione  remotây 
cogatis. 

La  violence ,  dont  il  eft  fait  mention  dans  ce  pafTage ,  n'eft  pas 
la  feule  voie  qui  donne  droit  aux  conjoints  de  le  réunir ,  malgré 
les  engagemens  qu'ils  peuvent  avoir  contraélés  chacun  de  leur 
côté.  Si  l'un  des  deux  étoit  en  démence ,  lors  de  leur  féparation  ; 
cette  démence  ôtant  l'ufage  du  raifonnemcnt  Se  de  la  réflexion  , 

par  conféquent  la  liberté  du  confentement ,  produit  le  même 

effet. 
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cfFet.  Fevrec,  en  fon  traité  de  Pabus,  livre  5  ,  chapitre  3  ,  n.27, 
rapporte,  à  ce  fujet,  une  cfpéce  qui  mérite  de  tenir  ici  fa  place. 

M.  de  SufFren ,  confeiller  au  parlement  d'Aix ,  avoît  époufé  en 
162^  Chriftine  d'Arbaud.  Quatre  ans  ou  environ  après  ce  ma- 
i'iage,  ils  firent enfemble  un  contrat,  par  lequel  ils  confentirent 
de  demeurer  féparés ,  &  que  leur  mariage  demeurât  nul ,  en  telle 
forte  qu'ils  ne  puffent  fe  demander  Pun  à  l'autre  aucun  devoir 
conjugal.  Le  21  Avril  1655,  l'archevêque  d'Aix  donna  une 
fentence ,  par  laquelle  ,  en  déclarant  le  mariage  difTous  &  ré- 
fol  u  ,  il  ordonna  que  le  mari  fera  par  lui  promu  à  Tordre  de 
foudiaconat  au  jour  défigné  dans  le  Jugement,  ôc  que  le  même 
jour  la  femme  feroit  profefTion  dans  le  co/uvent  des  Carmélites 
de  la  ville  d'Aix  ;  ce  qui  fut  exécuté  de  part  Ôc  d'autre. 

En  I  ^3  7  ,  le  fieur  de  SufFren  fe  pourvût  à  l'archevêque  d'Aix V 
6c  lui  repréfenta  qu'il  étoit  notoire  que  fes  parens ,  abufant  d'une 
foiblefTe  d'efprit  qui  lui  avoit  été  caufée  par  une  profonde  mélan- 
colie ,  l'avoient  dépouillé  de  tous  fes  biens  par  difïérens  contrats 
frauduleux  ;  que  poufïé  enfuite  par  des  follicitations ,  auxquelles 
fon  imbécillité  l'avoit  mis  hors  d'état  de  réfifler ,  il  s'étoit  engagé 
dans  l'ordre  de  foudiacre  :  mais  qu'aïant  recouvré  fon  bon  fens  > 
il  avoit  été  rétabli  en  la  pcfTeffion  de  fes  biens  par  arrêt  du  par- 
lement de  Provence.  En  conféquence  il  demanda  qu'on  annul- 
lât  fa  promotion  à  l'ordre  de  foudiacre  ,  &  que  ,  fans  avoir 
4égard  à  la  prétendue  profefïion  de  fa  femme ,  il  fût  ordonne 
qu'elle  reviendroit  habiter  avec  lui. 

L'archevêque  ordonna  que  le  fieur  de  SufFren  fe  pourvoiroic 
au  pape  ,  qui  nomma  pour  juge  délégué  inpartibuslc  vicaire  gé- 
néral de  Tévêque  de  Marfeille ,  lequel ,  par  jugement  du  14  Juil- 
let 1^43  ,  déclara  la  promotion  au  foudiaconat  nulle  ,  &  remit 
le  fieur  de  SufFren  en  tel  6c  femblable  état  qu'il  étoit  auparavant. 

En  exécution  de  cette  fentence ,  le  fieur  de  SufFren  fit  difFéren- 
tes  Sommations  aux  Carmélites  d'Aix ,  d'Arles  &  de  Narbonne  , , 
où  l'on  avoit  transféré  fa  femme  ,  pour  qu'elles  euffent  à  la  lui 
remettre ,  aïant  droit  de  l'exiger  en  vertu  de  fa  puiffance  mari- 
tale. Sur  leur  refus,  il  eut  recours  au  pape  Urbain  VIIL  dont 
il  obtint  des  bulles  adrefFées  à  l'archevêque  de  Narbonne  ,  par 
lefquelles ,  fur  l'expofé  de  la  démence  accidentelle  de  l'impé^ 
trant,  du  recouvrement  de  fa  fanté ,  ôc  de  la  détention  de  Ùl 
femme  au  monaflere  des  Carmélites  de  Narbonne,il  étoit  ordonné 
à  cet  archevêque  ,  comme  commifFaire  délégué ,  de  ftatuer  fur 
les  demandes  dudit  fieur  de  Suffiren  y  &  voxath  ad  ià  qui  fuerint 
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evocandi ,  auBîorîtate  apoftolicâ  facere ,  prout  de  jure  fuerit  faclendum* 

On  appuïa  beaucoup ,  dans  l'inftruélion  qui  le  fit  pardevanc 
le  délégué ,  fur  le  contrat  ridicule  par  lequel  les  deux  époux 
avoient  confenti  à  la  diffolution  de  leur  mariage.  Il  étoit  nul  en 
toutes  manières.  Le  mari ,  lorfque  ce  contrat  avoit  été  figné  , 
étoit  en  démence ,  &  la  femme  étoit  mineure.  Ils  étoient  donc 
incapables  tous  les  deux  de  contracfter  :  mais  quand  ils  auroient 
pû  le  faire ,  la  matière  fur  laquelle  ils  contraéloient  n'étoit  fuf- 
ceptible  d'aucune  convention.  11  n'eft  point  au  pouvoir  des  hom-, 
mes  d'annuller  5  par  des  conventions  particulières,  un  facremenr, 
un  mariage  légitimement  contraélé.  Quod  Deus  conjunxit ,  borna 
non  fe-paret.  Ce  feroitarétablir  les  répudiations  &  les  divorces  qui 
étoient  en  ufage  chez  les  païens,  ôc  que  la  religion  chrétienne 
a  totalement  profcrits. 

C'étoit  néanmoins  fur  le  fondement  de  ce  prétendu  contrat 
que  l'archevêque  d'Aix  avoit  prononcé  la  diffolution  du  mariage, 
éc  ordonné  que  le  mari  feroit  promû  aux  ordres  facrés,  &  la 
femme  faite  religieufe. 

La  nullité  de  ce  Jugement  étoit  fi  apparente  ,  que  Ion  n'avoit 
pas  fait  difficulté  d'annuller  la  promotion  du  inari  au^oudiaco- 
nat.  Puifque  les  vœux  en  religion  de  la  femme  n'avoient  pa« 
d'autre  fondement,  ils  dévoient  avoir  le  même  fort. 

Il  ne  falloit  point  avoir  égard  au  tems  qui  s'étoit  écoulé  depuis 
cette  profeffion  ;  Quia ,  cûm  ejfet  conjugata ,  evat  inbabilis  ad  tranf'r 
ferendam  fui  dominium  in  monafierium.  Cap.  quidam  ex.  de  converf» 
conjugat.  Il  ne  falloit  pas  non  plus^  avoir  égard  au  prétendu  con- 
fentement  donné  par  fon  mari  j  puifqu'il  n'avoit  pas  alors  l'ufagc 
de  fa  raifon. 

La  mort  du  fieur  de  SufFren  étant  furvenue ,  pendant  cette 
conteflation ,  la  queflion  ne  fut  pas  jugée ,  Ôc  les  chofes  reflereiît 
dans  le  même  état. 

Mais  il  efl  confiant  que,  fi  un  homme  (il  en  faut  dire  autant 
d'une  femme  )  a  fait  profefTion  fans  le  confentement  de  fa  femme , 
^  qu'après  avoir  été  obligé  de  retourner  avec  elle  ,  elle  vient 
jà  décéder ,  on  ne  peut  pas  obliger  cet  homme  à  rentrer  dans  le 
tmonaflere  y  parceque  le  vœu  qu'il  avoit  fait ,  confidéré  comme 
un  vœu  folemnel,  étoit  nul;  puifqu'il  n'a  voit  pas  la  liberté  de  le 
faire  :  mais  d'un  autre  côté,  il  ne  peut  pas  fe  remarier  licitement'; 
{attendu  qu'il  a  promis  de  ne  jamais  exiger  le  devoir  conjugal  ,*  ce 
7qui  dépendoit  de  lui.  Si  cependant  il  fe  remarioit,  au  préjudice  de 
fa  promefTe ,  qui  doit  pafex  en  ce  cas ,  pour  un  voeu  fimple ,  k 
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mariage  ne  feroic  pas  nul.  Quidam  intravif  monajîerlum  y  invita 
uxore  3  quâ  ipfum  repetente  ,  coaëiék  eft  ad  eamdem  redire.  Eâ  mortuâ  y 
quarts  an  ipfe  cogatur  reverti  ad  monajlerium ,  an  aliam  pojjît  ducere- 
in  uxorem?  Conjultationi  tua  taliter  refpondemus  ,  qubd  votum  non 
tenuit  y  tindè  .ratione  voti  non  tenetur  ad  monafterium  redire^  Ulterius  verà 
non  poterit  uxorem  accipere  :  promifit  enim  fe  non  exigere  debitum  ,  quod 
in  ejus  poteftate  erat  ;  &  adeo  ,  quoad  hoc  y  votum  tenuit,  G'eft  la 
décifion  du  pape  Alexandre  IIL  Cap.  Quidam ,  ex.  de  converf, 
conjugat. 

À  régard  des  intérêts  civils  ;  lorfque  les  deux  conjoints  fe  reti- 
r-ent  chacun  dans  un  couvent,  du  confentement  refpedlif  de  Tun 
&  de  Tautre  ;  les  deux  fucceflions,  à  Pinftant  de  la  mort  civile 
encourue  par  les  deux  profeffions ,  appartiennent  à  leurs  héritiers 
refpeélifs,'avec  les  mêmes  droits  que  files  deux  conjoints  étoient 
morts  naturellement.  Ainfi ,  s'il  y  a  desenfans  nés  de  ce  mariage  , 
il  n'y  a  aucune  difficulté.  Ils  héritent  de  leurs  pere  iSc  mere ,  &: 
partagent  leurs  fucceffions  fuivant  la  loi  du  païs  où  elles  font 
ouvertes  ,  quant  au  mobilier  ,*  &  quant  aux  immeubles  ,  fuivant 
celle  de  Paffiéte  des  biens.  S'il  n'y  a  que  des  héritiers  collatéraux 
de  part  &  d'autre,  ou  des  enfans  d'un  premier  lit  ,  d'un  côté  , 
&  des  collatéraux  de  l'autre  ;  la  communauté ,  s'il  y  en  avoit  une , 
fe  partage,  les  autres  biens  appartiennent  à  ceux  à  qui  leur 
naifTance  les  a  donnés.  A  l'égard  cies  gains  de  furvie  ,  du  douaire, 
ou  du  préciput ,  il  ne  peut  y  en  avoir,  puifqu'il  n'y  a  que  le  fur- 
vivant  qui  puifTe  les  recueillir  perfonnellementi  &:  que,  dans  le 
cas  dont  il  eft  ici  queftion ,  aucun  des  deux  ne  peut  être  regarde 
comme  furvivant.  Il  en  eft  de  même  du  don  mobili^  du  droit  de 
viduité  en  Normandie. 

Mais  il  peut  arriver  que  la  femme  falFe  profeffion  en  religion, 
&  que  le  mari  fe  contente  -de  s'engager  dans  les.  ordres  facrés. 
Comme  le  mari ,  dans  ce  cas  ,  ne  meurt  pas  civilement,  il  reftc 
propriétaire  de  fon  bieA ,  &  exerce  fur  celui  de  fa  femme  les  mê- 
mes droits  que  s'il  y  avoit  une  féparation  judiciaire  de  biens. 

Lorfque  le  confentement  de  l'un  des  conjoints  n'a  pas  été  libre, 
&  qu'ils  retournent  enfemble  ,  tous  leurs  droits  reprennent  leur 
vigueur ,  comme  s'ils  o'avoient  efîuïé  aucun  changement  dans 
leur  état. 
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CHAPITRE     XV  L 

De  la  cejfation  de  la  nobleffe  dujteligieux. 

S 'Il  y  a  q[uelqu'étar  dans  le  monde  incompatible  avec  l'idée 
de  vanité  attachée  à  la  nobleffe;  c'ell  certainement  celui  d'^un 
religieux ,  qui  par  fes  vœux  a  renoncé  à  toutes  les  pompes  du. 
monde ,  pour  vivre  dans  l'humilité  la  plus  exaéle  ôc  la  plus 
profonde.  D'ailleurs  quel  avantage  tireroit-il  de  cette  nobleffe  , 
quand  même  il  la  conferveroit  ?  Dépouillé  de  tout ,  &  ne  faifant 
plus  partie  de  la  fociété  civile  ,  il  n'auroit  aucune  occafion  pour 
faire  valoir  les  avantages  de  fa  naiffancc. 

Il  eft  cependant  une  occafion  où  elle  lui  profite.  C'eft  dans 
le  cas  où  il  fe  procure  des  grades  dans  une  univerfité. 

Quoique  les  mandats  ,  les  réferves  &  les  expeéjatives  aient 
toujours  été  odieufes  en  France,  cependant  ceux  que  l'on  accorde 
aux  perfonnes  qui  étudient  dans  les  univerfités  ont  toujours  été 
regardés  favorablement.  Le  concile  de  Bafle  même ,  fi  oppofé  à  ces 
fortes  de  manœuvres,  loin  de  défaprouver  les  expectatives  qui  s'ac» 
cordoient  aux  étudians,  leur  réferva  le  tiers  des  prébendes  ;  en  forte 
qu'après  que  le  collateur  ordinaire  avoir  conféré  librement  deux 
prébendes ,  il  é|oit  obligé  de  conférer  la  troifiéme  à  un  gradué  dû- 
ment qualifié.  A  ce  décret ,  qui  ne  regardoit  que  les  prébeades 
des  églifes  cathédrales ,  la  pragmatique-fanélion  faite  à  Bourges  > 
fous  Charles  ^I.  ajouta  les  bénéfices-cures  &  les  chapelles.  Ainli 
le  tiers  de  proque  tous  les  bénéfices  fut  affeé^é  aux  gradués. 

Le  concordat  a  apporté  quelques  changemens  à  ces  difpofi- 
tîons  :  mais  ces  changemens  ne  tendent  qu'à  affurer  davantage 
le  droit  des  gradués,  &:  à  le  mettre  à  l'abri  de  toute  contefiation. 

Au,  lieu  de  compter  le  nombre  des  bénéfices  conférés  par  un 
collateur ,  il  leur  accorde  tous  ceux  qui  vaquent  pendant  quatre 
mois  de  l'année,  qui  font  Janvier,  Avril,  Juillet  ôc  Oélobre.  De 
ces  quatre  mois ,  deux  font  appellés  mois  de  rigueur  j  parccque 
les  bénéfices  qui  vaquent  penaant  ces  deux  mois  doivent  tou- 
jours être  conférés  au  plus  ancien  gradué  nommé.  Ces  deux  mois 
font  ceux  de  Janvier  &  de  Juillet.  Les  deux  autres  font  appellés 
mois  de  faveur;  parceque  les  collateurs  font  libres  de  conférer, 
pendant  ces  deux  mois ,  les  bénéfices  à  tels  gradués  qu'ils  jugent 
à  propos,  fans  avoir  égard  à  l'ancienneté,  ni  à  la  qualité  de 
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radué  nommé.  Il  fufïit  que  la  collation  foit  en  faveur  d'un  gra- 
ué,quel  qu'il  foit. 
On  diftingue  deux  fortes  de  gradués  :  les  uns  font  gradués  Am- 
ples i  les  autres  font  gradués  nommés. 

Les  gradués  fimples  font  ceux  qui  n'ont  en  leur  faveur  que 
le  tems  d'étude  prefcrit  par  le  concordat,  &  leurs  lettres  de  de- 
grés. Ces  gradués  ne  peuvent  afpirer,  en  cette  qualité,  qu'aux 
bénéfices  qui  vaquent  pendant  les  mois  de  faveur. 

Les  gradués  nommés  font  ceux  qui ,  outre  le  tems  d'étude  & 
les  lettres  de  degrés,  ont  des  lettres  de  nomination  d'une  uni- 
verfité  fameufe ,  qui  les  a  préfentés  à  un  CoUateur,  ou  à  un  patron 
Eccléfiaflique ,  pour  être  pourvûs  des  bénéfices  vacans  pendant 
les  deux  mois  de  rigueur. 

La  différence  qu'il  y  a  entre  ces  deux  fortes  de  gradués  efl  que 
les  derniers  peuvent  être ,  comme  les  autres ,  choifis  par  les  col- 
lateurs  pour  remplir  les  bénéfices  qui  vaquent  pendant  les  mois 
de  faveur  :  mais  en  outre  ils  ont  droit  de  fe  faire  conférer ,  par 
les  collateurs  auxquels  ils  ont  été  préfentés,  ceux  qui  vaquent 
pendant  les  mois  de  rigueur  ;  ôc  ce  ,  fuivant  l'ordre  d'ancienneté: 
c'efl-  à -dire  que,  quand  plufieurs  gradués  ont  été  préfentés  au 
même  collateur ,  le  plus  ancien  d'iceux,  qui  n'efl  pas  encore  pour- 
vû  &  rempli ,  a  droit  de  requérir  préférablement  aux  autres. 

Pour  jouir  de  cette  expeé^ative ,  il  faut  avoir  étudié  dans  une 
univertité  fameufe,  pendant  le  tems  prefcrit  par  le  concordat. 
Ce  tems  efl  de  dix  ans  d'étude ,  pour  les  doéleurs  ou  liccntiés 
en  théologie  j  de  fept  ans ,  pour  les  doéleurs  ou  licentiés  en  droit 
canonique  ,  en  droit  civil ,  ou  en  médecine  ;  de  cinq  ans  » 
pour  les  maîtres  ès  arts ,  à  commencer  par  la  logique ,  ou  par  des 
études  dans  une  faculté  fupérieure  j  de  fix  ans ,  pour  les  bache- 
liers en  théologie  ;  de  cinq  ans  ,  pour  les  bacheliers  en  droit 
canonique,  ou  en  droit  civil. 

Mais  on  a  crû  devoir ,  dans  cette  circonflance  ,  honorer  la 
noblefFe  d'une  grâce  particulière.  Ceux  qui  font  nobles  du  côté 
paternel  &  du  côté  maternel  ont  l'avantage  de  pouvoir  obtenir 
des  bénéfices ,  comme  bacheliers  en  droit  civil  Se  en  droit  cano- 
nique ,  après  avoir  étudié  trois  ans  feulement  dans  cette  faculté. 
Et  pour  ufer  de  ce  privilège ,  il  fuffit  qu'ils  rapportent  un  certi- 
ficat délivré  par  le  juge  ordinaire  du  lieu  de  leur  naifTance  ,  fait 
fur  la  dépofition  de  quatr-e  témoins  en  jugement,  qui  atteflent 
.  la  noblefle  de  l'un  &  de  l'autre  côté. 

Quelques  ordres  religieux  font  dans  l'ufage  d'envoïer  de  leurs 
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fujets  faire  leurs  études  dans  les  univerfite's ,  pour  y  prendre  dés 
degrés.  Tels  font  les  Bénédiélins  de  Cluny,  les  chanoines  régu- 
liers de  Prémontré  non  réformés ,  &c  les  quatre  ordres  mendians. 
Or  ceux  de  ces  religieux  qui  font  fortis  d'un  pere  6c  d'une  mere 
nobles  jouïfFent  ,  quand  ils  le  veulent,  du  droit  accordé  à  leur 
naiffance  par  le  concordat. 

L  I  V  R  E    I  I  I. 

Des  caufes  qui  peuvent  faire  cejfer  la  mort  civile  encourue  par 

la  profejjion  en  religion, 

IL  y  a  plufleurs  cas  dans  lefquels  un  religieux  peut  recouvrer 
la  vie  civile.  Nous  allons  les  expliquer,  en  autant  de  cha- 
pitres. 


C  H  A  P  I  T  R  E  I. 

De  la  réclamation  contre  les  Dœux. 

LA  réclamation  contre  les  vœux  eft  une  voie  de  droit,  qu'on 
emploie  pour  faire  déclarer  nuls  des  vœux  qui  le  font  efi 
effet;  &c  en  conféquence,  pour  fe  faire  reflituer  dans  tous  les 
jdroits  de  cité. 

Comme  perfonne  ne  peut  être  juge  dans  fa  propre  caufe ,  il 
ell  néceiTaire  que  cette  nullité  foit  prononcée  juridiquement. 
Nous  allons  donc  examiner  quel  eft  le  juge  compétent  en  cette 
matière.  Nous  indiquerons  enfuite  quelles  font  les  formalités 
néceffaires  pour  parvenir  à  faire  prononcer  la  nullité  des  vœux. 
Nous  parcourerons,  en  peu  de  mots ,  les  moïensde  réclamation  ;  Se 
nom  finirons  par  l'examen  des  effets  que  produit  un  tel  jugement. 

Il  eft  certain  que  le  vœu  folemnel  en  religion  a  du  rapport,  en 
même  tems,  à  Téglife  &  à  l'état.  Celui  qui  Pa  prononcé  s'en- 
gage envers  Dieu.  C'ell  à  lui  qu'il  fait  la  promeffe  contenue  dans 
les  vœux.  Ils  font  donc  ,  à  cet  égard,  de  la  compétence  de  l'é- 
glife.  Mais,  d'un  autre  côté  ,  l'engagement  qui  réfulte  de  la 
profeflion  retranche  le  profès  de  la  lociété ,  en  le  rendant  inca- 
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pable  des  efFers  civils  ;  &  c'eft  en  ce  fens  que  le  vœu  en  religion 
a  relation  à  l'état ,  qui  eft  par  conféquent  intérefle  à  connoî- 
tre  de  la  validité  ou  de  ïa  nullité  de  ces  vœux. 

Quoique,  fous  cet  afpeél,  la  compétence  des  juges  féculiers 
foit  fondée;  néanmoins  toutes  les  fois  que  ces  queflions  fe  font 
préfentées,  on  en  a  renvoie  la  connoifTance  aux  juges  eccléfiafti- 
ques ,  &  l'on  s'eft  conformé  à  leurs  jugemens.  La  raifon  efl  que 
ce  qui  concerne  l'état  civil ,  en  cette  partie ,  n'eft  qu'une  fuite 
ôc  un  acceffoire  du  vœu.  Un  religieux  ne  cefTe  d'être  citoïen  , 
que  parcequ'il  a  prononcé  des  vœux.  'Or  il  eft  confiant  que 
l'acceffoire  ne  peut  pas  l'emporter  fur  le  principal.  D'où  il  fuit 
que  le  juge  d'églife  feul  eft  compétent  en  cette  matière. 

M.  Talon ,  avocat  général ,  lors  d'un  arrêt  du  3  Septembre 
1681  ,  dit  que,  fi  le  parlement  prend  connoifTance  de  ces  ma- 
tières, cen'eft  que  par  la  fin  de  non-recevoir;  quand,  par  exem- 
ple, un  religieux  réclame  après  les  cinq  ans,  ou  quand  il  n'y  a 
point  de  profefïion  par  écrit,  ou  qu'elle  a  été  faite  avant  l'âge 
porté  par  les  canons;  parceque  les  canons  de  l'églife  ont  été 
violés,  &  qu'il  appartient  au  Roi  &  à  fes  officiers,  qui  en  font 
les  proteéleurs,  d'en  maintenir  l'exécution.  Mais,  continuoit 
ce  magiftrat , .lorfqu'il  s'agit  du  fond  du  vœu,  &  de  fa  validité, 
les  juges  eccléfiaftiques  font  en  pofTefïion  d'en  connoître ,  foit 
parcequ'ils  ont  en  eux  le  fond  de  la  jurifdiétion  fprirituelle ,  foit 
parcequ'ils  y  ont  joint  celle  que  les  princes  féculiers  leur  ^ont 
accordée,  en  augmentant  celle  qu'ils  avoient  déjà,  en  leur  per- 
mettant de  l'exercer  avec  l'appareil  d'un  tribunal  extérieur ,  6c 
en  obligeant  les  juges  temporels  à  tenir  la  main ,  fans  examen 
de  caufe ,  à  l'exécution  publique  des  jugemens  de  l'églife.  Et 
c'eft  dans  ces  matières,  qui  font  mixtiforiy  que  paroît  davantage 
cette  concorde,  cette  union  ôc  cette  déférence  mutuelle  entre 
les  deux  puiffances  qui  doivent  faire  le  bonheur  ôc  la  tranquil- 
lité des  peuples. 

Ces  maximes  font  conformes  à  ce  qui  a  été  depuis  réglé  par 
l'article  34  de  l'édit  de  16^^  ,  qui  s'exprime  ainft  :  »La  con- 
y>  noiffance  des  caufes  concernant  les  facremens,  les  vœux  de 
»  religion  ,  la  difcipline  eccléfiaftique ,  &  autres  purement  fpiri- 
»  tuelles ,  appartiendra  aux  juges  d'églife.  Enjoignons  à  nos  affi- 
»  ciers,  &  même  à  nos  cours  de  parlement,  de  leur  en  laifTer, 
»  &  même  de  leur  en  renvoïer  la  connoifTance,  fans  prétendre 
»  aucune  jurifdiétion  ni  connoifTance  des  affaires  de  cette  nature  ; 
»  fi  ce  n^'cft  qu'il  y  eût  appel  comme  d'abus ,  interjette  en  nos  dites^^ 
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»  cours,  de  quelques  jugemens,  ordonnances  faites  fur  ce  fujet 
»  par  les  juges  d  eglife ,  ou  qu'il  s'agît  d'une  fucceffion ,  ou  autres 
w  effets  civils,  à  l'occafion  defquels  on  traiteroit  de  Pétat  des 
»  perfonnes  décédées,  ou  de  celui  de  leurs  enfans.  - 

L'article  3  5  porte  que,  >3  Nos  cours  ne  pourront  connoître  ni 
^)  recevoir  d'autres  appellations  des  ordonnances  &c  jugemens 
y>  des  juges  d  eglife ,  que  celles  qui  feront  qualifiées  comme 
»  d'abus.  » 

C'eftfur  un  pareil  motif  que  le  confeildu  Roi,  par  arrêt  du 
3  Juillet  1685,  intervenu  à  la  pourfuite  Se  diligence  des  agens 
généraux  du  clergé  ,  avoir  caiFé  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du 
7  Juillet  1682.  Dans  l'efpéce  de  cet  arrêt,  François  Jariel  étoit 
appellant  comme  d'abus  de  deux  prétendus  aéles  de  profefïion 
par  lui  faits  dans  l'abbaïe  de  la  Couture  du  Mans ,  ordre  de 
faint  Benoît,  les  3  Mai  1^57,  &  i7_Novembre  1665 ,  enfem- 
ble  de  la  fentence  rendue  par  le  vice  -  gèrent  de  l'ofïicial  du  Mans  , 
le  18  Avril  1680,  par  laquelle  il  avoir  été  déclaré  non-rece- 
vable  en  l'entérinement  du  bref  par  lui  obtenu  en  cour  de  Rome, 
le  20  Septembre  1^77.  En  conféquencç,  il  lui  étoit  enjoint  de 
retourner  en  ladite  abbaïe  ,  d'y  porter  l'habit  monachal ,  ôc  d'y 
vivre  fuivant  la  conftitution  de  la  régie ,  fous  les  peines  por- 
tées par  le  concile. 

Sur  rappel  de  ces  différens  aéles ,  le  parlement  prononça  ainfi  : 
»  La  cour  dit,  qu'il  a  été  mal,  nullement  &  abufivement  per- 

mis,  procédé  &  ordonné.  Déclare  nulles  les  deux  profeflions 
5>  de  l'appellant,  faites  contre  les  ordonnances;  &  en  confé- 
»  quence  l'a  rendu  capable  des  effets  civils  :  &  faifant  droit  fur 
»  les  conclufions  du  procureur  général  du  Roi,  fait  défenfes 
»  à  tous  fupérieurs  réguliers  de  recevoir  aucunes  perfonnes  à 
»  profefïion,  &  aux  pères  ,  mères  6c  tuteurs  d'en  préfenter, 
'»  qu'elles  n'aient  feize  ans  accomplis  ,  fuivant  l'ordonnance,  à 
»  peine  d'être  procédé  extraordinairement  contre  les  contreve- 
»  nans.  » 

Cet  arrêt  fut  caffé ,  parceque  quand  les  cours  qui  connoif- 
fent  par  appel  comme  d'abus  des  refcrits  de  cour  de  Rome, 
des  profefïions  &  des  jugemens  eccléfiafliques ,  fur  les  réclama- 
tions des  vœux  folemnels,  jugent  qu'il  y  a  abus,  elles  doivent 
fimplement  dire  qu'il  y  a  abus,  fans  prononcer  la  nullité  des 
vœux,  ni  rendre  la  capacité  des  effets  civils ,  nonobflant  lefdits 
vœux;  parceque  la  connoiffance  de  la  validité,  ou  de  la  nullité 
de  ces  fortes  d'adtes,^  efl  de  la  compétence  des  feuls  juges  d'églife. 

C'efl 
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C'eO:  ce  qui  eft  énoncé  dans  l'arrêt  de  cafTation,  qui  ajoure: 
y>  Sauf  audit  le  Jariel  à  fe  pourvoir  pardevant  les  juges  fupé- 
»  rieurs  eccîéfialliques,  fur  la  prétendue  nullité  de  fes  vœux  , 
»  ainfi  qu'il  avifera  bon  être.  Enjoint,  aufdits  juges  eccléfiafti- 
»  ques,  de  juger  conformément  à  l'article  28  de  l'ordonnance 
»  de  Blois  ;  ôc ,  au  furplus ,  l'arrêt  du  parlement  exécuté  fuivant 
»  fa  forme  &c  teneur.  »  Ces  deux  arrêts  font  rapportés  au  jour- 
nal des  audiences. 

Par  la  même  raifon ,  lorfque  les  cours  jugent  qu'il  y  a  abus 
dans  les  refcrits  de  cour  de  Rome ,  ou  dans  les  fentences  des 
juges  d'églife  qui  relèvent  des  vœux  ,  elles  doivent  fe  contenter 
de  prononcer  qu'il  y  a  abus,  fans  ordonner  que  le  religieux  fera 
réintégré  dans  fon  monaftére. 

.  François  le  Loïal  avoit  obtenu  un  bref  qui  le  relevoit  des  vœux 
par  lui  prononcés  dans  le  monaftére  des  Auguftins  de  Châlons 
en  Champagne,  &  une  fentence  de  l'ofïicial  qui  entérinoit  ce 
bref.  Les  parens  interjetterent  appel  comme  d'abus  de  l'un  &c 
de  l'autre.  M.  Portail,  alors  avocat  général.  Se  depuis  premier 
préfident ,  conclut  à  ce  qu'il  fût  dit  qu'il  y  avoit  abus ,  tant  dans 
l'obtention  du  bref  de  cour  de  Rome ,  que  dans  la  fentence  d'en- 
térinement; en  conféquence,  que  l'intimé  feroit  réintégré  dans 
fon  monaftére  :  mais  l'arrêt,  qui  eft  du  11  Janvier  1/0(5,  dit 
fimplement  qu'il  y  avoit  abus;  Se  Augeard,  qui  rapporte  cet 
arrêt,  obferve  que  M.  de  Harlay,  premier  préfident,  dit  que 
l'édit  de  1 j  concernant  la  jurifdiâion  eccléfiaftique,  ne  don- 
noit  pouvoir  aux  juges  laïques  que  de  juger  de  l'abus.  Se  qu'il 
falloit  fe  pourvoir  pardevant  le  juge  eccléfiaftique,  pour  obliger 
le  Religieux  à  rentrer  dans  fon  couvent. 

Les  auteurs  qui ,  comme  Tevret ,  ont  écrit  avant  l'édit  de  1 5p  5  , 
étoient  attachés  à  des  maximes  bien  différentes ,  fur  cette  ma- 
tière. Ils  difoient  que  ,  quand  ces  fortes  de  conteftations  font 
portées  dans  les  cours  fouveraines,  par  la  voie  de  l'appel  comme 
d'abus,  l'églife  ne  peut  pas  fe  plaindre  que  l'on  entreprenne  fur 
fesdroits,  puifque  l'abus  ne  peut  être  jugé  que  par  le  Roi  en  fon 
confeil,  ou  par  les  cours  fouveraines,  aépofitaires  de  fon  auto- 
rité. D'ailleurs  les  jugemens  eccléfiaftiques ,  prononcés  fur  la  vali- 
lidité  des  vœux  en  religion,  rendent  indirèélement  le  religieux 
ou  la  religieufe  capables  des  effets  civils ,  lorfque  la  nullité  efl 
prononcée.  Or ,  fi  le  juge  a  commis  quelqu'abus ,  foit  dans  la 
forme ,  foit  au  fond ,  ce  qui  arrive  toutes  les  fois  qu'il  y  a  in- 
fradlion  aux  faints  canons,  ordonnances  ,  édits  Se  déclarations, 
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arrêts  Se  libertés  de  1  eglife  gallicane  j  c'eft  aux  cours  fouverai- 
nés  feules  à  réformer  ces  abus. 

D'ailleurs  ,  quand  les  parlemens  prononcent  fur  Pabus  , 
ils  ne  touchent  point  à  la  puiflance  des  clefs  ;  parcequ'ils  ne 
reçoivent  aucun  appel ,  même  qualifié  comme  d'abus  ,  des  ref- 
crits  émanés  du  faint  fiége ,  touchant  Pannullation  des  vœux  : 
ces  fortes  d'appellations  ne  font  reçûes ,  en  ce  cas ,  que  quant  à  la 
fulmination  Se  l'exécution  des  refcritsj  en  forte  qu'à  proprement 
parler  l'abus  ne  concerne  pas  le  fond  ,  ni  le  vœu  en  foi ,  mais 
feulement  la  conduite  que  l'on  tient  dans  l'exécution  du  refcrit, 
qui,  fi  elle  eft  abufive  ,  peut  être  déclarée  telle  par  les  juges 
k)uverains ,  qui  font  juges  naturels  de  l'abus. 

Enfin,  comme  un  jugement  prononcé  en  cour  d'églife,  qui 
annuUe  des  vœux  en  religion ,  tend  à  rendre  féculier  &  laïque  , 
celui  qu'on  croioit  religieux  ,  qu'il  l'autorife  ,  par  conféquent,  à 
rentrer  dans  les  biens  qu'on  croïoit  qu'il  avoit  laifles,  &c  à  par- 
tager les  fucceflions  ;  les  parens  ont  intérêt  de  fçavoir  fi  Tofïi- 
cial  a  bien  ou  mal  prononcé ,  en  rendant  un  religieux  au  monde  j 
&,  pour  s'en  afTurer,  ils  interjettent  appel  comme  d'abus,  non 
pour  connoître  de  la  validité  ou  invalidité  du  vœu ,  un  tel  moïeii 
d'appel  feroit  rejetté  :  mais  ils  fe  fondent  fur  les  contraventions 
aux  faints  conciles,  fur  la  dérogation  aux  ordonnances  roïaux, 
ou  entreprife  fur  le  temporel,  qui  dépend  uniquement  dei'au- 
torité  fouveraine  du  Roi  ;  ou  fur  la  contravention  formelle  aux 
arrêts  donnés  en  femblables  matières  :  qui  font  tous  moïens  légi- 
times d'abus ,  &c  auxquels  les  eccléfiaftiques  même  ont  recours. 
On  voit,  en  effet,  tous  les  jours  des  appels  comme  d'abus  in- 
terjettes de  mariages  j  &  quand  le  parlement  prononce  qu'il  a 
été  mal ,  nullement  &  abuuvement  procédé  à  la  célébration  du 
mariage ,  il  eft  regardé  comme  nul  &  non  avenu  j  &  les  parties 
font  libres  d'en  contracter  un  nouveau ,  foit  entr'elles ,  s'il  y  a 
lieu,  foit  avec  d'autres  perfonnes.  De  même,  lorfque  la  cour  a 
déclaré  abufive  une  fentence  qui  déclaroit  des  vœux  nuls,  cette 
fentence  n'exifte  plus ,  &  ne  peut ,  en  conféquence ,  produire  au-, 
cun  effet.  Celui  qui  l'avoit  obtenue  eft  donc  dans  le  même  état 
qu'il  étoit  auparavant.  Il  étoit  dans  les  liens  de  fes  vœux  ;  il  y 
eft  encore ,  puifque  le  jugement  qui  l  en  avoit  délivré  eft  nul. 
Si  ce  religieux  eft  hors  ae  fon  couvent,  lors  de  cet  arrêt,  il  doit 
y  être  réintégré.  Cette  réintégration  eft  une  affaire  de  difeipline 
extérieure,  dont  la  manutention  appartient  à  la  puiffance  lecu- 
liere.  Il  y  a  plus.  S'il  y  a  réfiftancedc  la. part  du  religieux,  la 
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juftice  eccléfiaftique  ne  peut  pas  le  contraindre.  11  faut  qu'elle 
implore  le  bras  féculier. 

Quoiqu'il  en  foit,  la  loi  exifte ,  les  parlemens  s'y  font  fournis, 
par  lenregiflreraent  qu'ils  en  ont  fait;  Ôcils  la  maintiennent,  en 
l'exécutant. 

Au  furplus ,  lorfque  la  perfonne  des  vœux  de  laquelle  il  s'a- 
git eft  morte,  ôc  que  quelqu'un  a  intérêt  de  difcuter  la  vali- 
aité  de  fes  vœux  ;  fi ,  par  exemple ,  il  s'eft  marié  poftérieurement , 
&  qu'il  ait  laifTé  une  femme  6c  des  enfans  j  comme  il  n'eft  quef- 
tion  alors  que  de  leur  état,  &  nullement  de  l'exécution  d'un 
vœu ,  les  cours  fouveraines  font  feules  compétentes ,  par  la  voïc 
de  l'appel  comme  d'abus. 

La  première  formalité,  en  matière  de  réclamation,  efl  qu'elle 
foit  faite  dans  les  cinq  ans ,  du  jour  de  la  profeffion.  Quicumque 
regularis  -pr^ntendat  fe  per  vim  Ù"  metum  ingrejfum  ejfe  religionem  ,  aut 
etiam  dicat  antè  atatem  debitam  -profejfum  fuijfe^ ,  aut  quid  Jtmile  ,  velitque 
habiîum  dimittere  quâcumque  de  caufâ ,  au't  etiam  cum  hahitu  difcedere 
jÎ7ie  licentiâ  fuperiorum  ^  non  audiatur ,  nifi  intrà  quinquennium  tantùm 
à  die  profejjïonis  ,  &  tune  non  aliter  ,  nijt  caufas  quas  prétendent  y 
deduxerit  coràm  fuperiore  fuo ,  à"  ordinario»  Concil.  Trident,  fejf.  25, 
de  regular.  cap.  ip. 

La  raifon  pour  laquelle  on  ne  doit  point  écouter  celui  ou 
celle  qui  n'a  point  obfervé  cette  formalité ,  eft  qu'on  préfume 
que  ceux  qui  ont  laiffé  pafTer  plus  de  cinq  ans  fans  fe  plaindre , 
ou  fans  prendre  un  aél:e  par  écrit  de  leur  plainte ,  ont  ratifié 
tacitement  leur  profefîion. 

Il  n'eft  pas  néceflaire  que  la  réclamation  fe  faffe  juridiquement 
dans  les  cinq  ans  :  il  fuffit  que  les  caufes  fur  lefquelles  on  pré- 
tend la.  fonder  foient  confignées  dans  un  aéle  autentique ,  paffé 
pardevant  notaire  ,  Se  fignifié  au  fupérieur,  ou  à  l'ordinaire,  dans 
les  cinq  ans.  Ainfi  le  juge  d  eglife  qui  ordonneroit  la  preuve  par 
témoins ,  que  celui  qui  réclame  a  fait  fes  proteftations  dans  les 
cinq  ans,  commettroit  un  abus.  La  raifon ,  fuivant  Fevret,  liv. 
5,  chap.  3  ,  n.  26,  eft  que,  comme  il  faut  que  la  profeftion 
monachale  foit  juftifiée  par  écrit ,  &  non  point  par  rémoins  ,  il 
faut  aufTi  que  la  réclamation,  faite  contre  cetafie,  foit  par  écrit. 
En  eftet,  la  preuve  teftimoniale  feroit  trop  dangereufe  dans  une 
matière  aufti  délicate.  Le  même  auteur  rapporte  un  arrêt  du 
parlement  de  Dijon ,  du  2  2  Mai  16^^  ,  qui  déclara  y  avoir  abus 
dans  l'ordonnance  préparatoire  des  commiffaires  délégués  par  le 
pape  ,  qui  portoit ,  qu'une  religieufe  de  l'ordre  de  faint  Domini- 
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que  prouveroit  par  témoins ,  qu'elle  avoir  réclamé  dans  les  cinq 
ans  prefcrits  par  le  concile. 

De  fimples  proreftations ,  faites  pardevant  notaires  ,  &c  qui 
n'auroient  été  fuivies  d'aucune  démarche  pendant  dix  ans ,  ne 
luffiroient  pas  pour  interrompre  la  prefcription  de  cinq  années 
portées  par  le  concile.  Ceft  ce  qui  fut  jugé  par  Tarrêt  de  i  y  06  , 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut.  M.  Portail,  avocat  général, 
obferva  que  François  le  Loïal  s'étoit  lui-même  départi  de  l'effet 
de  fa  proteflation  ,  fondée  fur  le  défaut  de  noviciat ,  &c  qu'il  y 
avoit  l'énoncé  par  une  conduite  toute  oppofée ,  aïant  ratifié  fes 
vœux  par  la  profeflion  libre  &c  publique  de  fon  état  pendant 
dix  ans  ,  &  en  prenant ,  dans  cet  intervalle ,  tous  les  ordres ,  fous 
le  titre  de  pauvreté.  Or  cette  ratification  efl  fondée  fur  plufieurs 
canons  de  nos  conciles ,  qui  veulent  que  le  religieux  qui  fe  pré- 
fente à  l'ordination  apporte  une  preuve  par  écrit  de  fa  pro- 
feiTion  ,  Se  affirme  par  ferment ,  en  préfence  de  Pévêque  ,  qu'il 
a  fait  cette  profeiTionj  ôc  qu'il  l'a  ratifiée  de  fon  propre  mou- 
vement. 

11  en  feroit  de  même,  quand  l'aéle  de  proteflation  auroit  été  fait 
pardevant  notaires ,  &c  dénoncé  au  fupérieur  Se  à  l'ordinaire  dans 
les  cinq  ans  s'il  s'étoit  écoulé,  depuis,  un  tems  affez  confidéra- 
ble ,  pour  faire  préfumer  un  ratification  tacite. 

La  cour  de  Rome  accorde  quelquefois  une  difpenfe  contre  le 
laps  de  cinq  ans  ,  depuis  la  profefïioii ,  quoiqu'il  n'y  ait  eu  au»- 
cune  déclaration  faite  ni  au  fupérieur,  ni  à  l'ordinaire  :  mais, 
pour  qu'il  n'y  ait  point  d'abus  dans  une  pareille  difpenfe,  il  faust 
que  celui  qui  fa  obtenue  n'ait  point  eu  la  liberté  de  propofer,, 
dans  les  cinq  ans ,  fes  moïens  de  réclamation  ;  comme  dans  le 
cas  où  les  religieux  fe  feroient  accordés  avec  les  parens  du  pro*- 
fès,  pour  l'empêcher  de  fe  pourvoir  par  les  voies  de  droit.  Car 
la  prefcription  ne  court  pas  contre  ceux  qui  ne  peuvent  agir. 

Févret,  livre  5  ,  chapitre  3  ,  n°  25* ,  rapporte  ,  fur  cette  ma- 
tière ,  plufieurs  arrêts  qui  l'ont  ainfi  jugé  3  dans  les.  deux  ef- 
péces. 

On  demande  fi  c'efl  une  formalité  requîfe,  en  matière  de  ré- 
clamation ,  d'avoir  recours  au  pape  ,  pour  obtenir  un  bref  qui 
relève  des  vœux»  Plufieurs  tribunaux  font  dans  cet  ufage  ;  mais 
toutes  les  officialités  du  reffort  du  parlement  de  Paris  admet~ 
tent  les  réclamations  ,  fans  exiger  aucun  bref,  quand  même  les 
cinq  ans  feroient  écoulés,  fans  qu'il  y  eût  eu  de  réclamation  i 
ôc  on  trouve,  dans  tous  nos  livres,  une  foule  d'arrêts,  qui  ont 
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autorifé  cette  pratique.  Voyez ,  entr'autres ,  le  cinquième  tome 
du  journal  des  audiences. 

Cet  ufage  cft  fondé  en  droit  Se  en  raifon.  En  effet,  fuivant 
la  difpofition  de  la  pragmatique-fanélion  ,  &c  du  concordat,  tit, 
de  caufis  j  §.  fiamimus ,  Pofficial  doit  connoître ,  en  qualité  d'ordi- 
naire ,  de  toutes  les  caufts ,  à  la  réferve  de  celles  qui  font  ma- 
jeures Se  contenues  dans  le  droit.  Le  concile  même,  tout  favora- 
ble qu'il  cft  à  la  cour  de  Rome,  n'exige  point  l'intervention  de 
fon  autorité.  Il  fe  contente  d'ordonner  ^  que  celui  qui  demande 
d'être  reflitué  contre  fes  vœux  ait  déduit  fes  raifons  devant  fon 
fupérieur ,  Se  devant  l'ordinaire.  D'ailleurs  il  n'efl  pas  queftion , 
dans  ce  cas,  d'obtenir  difpenfe  d'un  vœu  ;  mais  de  déclarer fim- 
plement ,  qu'il  n'y  a  point  eu  de  vœu  qui  lie  valablement  celui 
qui  réclame  :  Se  la  jurifdiélion  ordinaire  eft  compétente  pour  cet 
effet ,  puifqu'il  ne  s'agit  que  de  la  difcufTion  d'un  point  de  fait. 
Enfin  la  profefTion  d'un  religieux  ne  renferme  aucun  droit  par- 
ticulier, qui  ne  fe  rencontre  dans  le  facrcment  dé  mariage.  Quand 
une  des  parties  réclame  contre  là  parole  qu'elle  a  donnée  à  la 
face  des  autels.  Se  demande  d'être  remife  dans  fon  premier  état, 
on  ne  l'oblige  point  de  recourir  à  Rome ,  pour  en  obtenir  une 
bulle,  ou  un  bref  j  Se  l'ofïicial  connoît ,  en  première  infîance, 
de  ces  fortes  d'affaires. 

Il  efl  vrai  que  le  parlement  de  Touloufe  Se  celui  de  Bordeaux 
ont  une  jurifprudence  contraire ,  Se  qu'ils  prétendent  que  la  ju- 
rifdié^ion  de  l'évêque  doit  être  excitée  par  un  bref  du  pape, 
pour  pouvoir  prononcer  fur  la  nullité  de  la  profefîion  d'un  reli- 
gieux qui  réclame.  Cette  jurifprudence  n'a,  fans  doute ,  d'autre 
objet  que  de  rendre  ces  fortes  de  réclamations  plus  difficiles. 

Il  efl  cependant  vrai  que  ces  refcrits  ne  fonrrejettés  dans  aucun 
parlement  de  France.  On  fe  contente,  dans  la  plupart,  de  n'en 
point  exiger  :  mais  on  ne  laiffe  point  de  les  fulminer  ,  s'il  y  a 
lieu,  lorfqu'ils  ont  été  obtenus» 

On  obferve  feulement  de  les  déclarer  abufîfs,  quand,  au  lieu 
d'émaner  du  pape  même  ,  ils  émanent  de  la  congrégation  des 
cardinaux  établis  pour  les  affaires  des  réguliers.  Nous  en  avons 
dit  les  raifons  plus  haut,  en  parlant  de  cette  congrégation. 

On  demande  encore  fi  le  décret  du  concile  de  Trente  doit  être 
obferve  avec  une  telle  rigueur ,  qu'il  ne  foit  pas  pofTible  d'être 
écouté  dans  une  réclamation  ,  lorfque  les  cinq  ans  font  écoulés  ? 

Pour  répondre  à  cette  queflion,  il  faurdiflinguer ,  en  matière 
de  vœux,  deux  fortes  d'empêchemens-  L^uns  font  perpétuels , 
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&c  ne  cefTent  jamais  de  former  obftacle  à  la  profefïîon;  &  ceux- 
là  font  encore  de  deux  fortes:  ou  ils  empêchent  de  prononcer 
des  vœux  dans  quelqu'ordre  que  ce  foitj  telle  eft  une  infirmité 
incurable,  ou  une  fanté  délicate,  qui  ne  permet  la  pratique  d'au- 
cune régie.  Dans  ce  cas ,  le  tems  de  la  réclamation  ne  peut  avoir 
aucunes  bornes.  Il  eft  toujours  tems  de  demander  à  être  auto- 
rifé  à  fecouer  le  joug  d'une  pratique  impoffible.  Ou  ils  ne  font 
un  obflacle  que  pour  un  certain  ordre  en  particulier.  Un  homme , 
par  exemple ,  dont  l'eflomac  ne  fçauroit  fupporter  labftinence , 
ne  pourroit  pas  entrer  chez  les  Chartreux  ;  parcequ'une  des  pra- 
tiques efTentielles  à  leur  régie  eft  de  faire  toujours  maigre  >  fans 
qu'il  foit  permis  de  l'interrompre,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
puilTe  être.  Le  défaut  de  noblefTe  feroit  encore  un  empêchement 
perpétuel  pour  entrer  dans  ces  ordres  ridicules,  que  les  papes 
ont  eu  la  complaifance  ,  pour  ne  rien  dire  de  plus',  d'autorifer 
à  n'admettre  à  la  profefTion  que  des  gens  nobles.  Pourroit- on 
croire,  fi  on  ne  le  voïoit,  qu'un  titre,  qui  n'eft  fondé  que  fur 
la  vanité  humaine,  fût  une  qualité  nécelTaire  pour  être  admis 
à  faire  vœu  folemnel  d'humilité  ;  ôc  qu'une  pareille  conftitution 
fût  autorifée  par  le  chef  d'une  religion  dont  la  morale  a  p©ur 
baze  principale  l'abdication  de  tout  ce  qui  a  le  plus  petit  trait  à 
la  vanité  ? 

Quoiqu'il  en  foit ,  un  religieux  qui  n'auroit  d'autre  empêche- 
ment que  quelqu'un  dé  ceux  qui  font  ainfi  contraires  aux  régies 
,d'un  ordre  en  particulier ,  fi  fa  profeflTion  étoit  d'ailleurs  légiti- 
me en  tout  point,  ne  feroit  point  admis,  fuivant  notre  jurif- 
prudence,  à  rentrer  dans  le  fiécle  ;  fauf  à  lui  à  fe  faire  transfé- 
rer dans  un  ordre  compatible  avec  fa  fanté,  ou  avec  fa  naif- 
fance. 

L'autre  efpéce  d'empêchemens  comprend  ceux  qui  ne  font  que 
pafiTagers ,  6^  qui  celTent  au  bout  d'un  certain  tems  :  tels  font  le 
défaut  d'âge ,  la  force  ôc  la  contrainte.  Il  arrive  alléz  fouvenc 
que  ces  empêchemens  ne  ceiTent  qu'après  les  cinq  ans  écoulés 
depuis  la  profeirion.  Des  parens ,  par  exemple ,  ont  forcé  un  jeune 
homme  à  s'engager  dans  un  ordre  religieux  ;  &  les  fupérieurs  du 
couvent ,  de  connivence  avec  ces  parens  injuftes  ,  l'empêchent 
de  faire,  en  tems  &  lieu^,  les  proteftations  nécelfaires. 

Cela  pofé  ,  il  eft  confiant  que  le  décret  du  concile  ne  re- 
garde pas  ceux  qui  ont  des  empêchemens  perpétuels  pour  entrer 
dans  quelqu'ordre  que  ce  foit,  ou  des  empêchemens  pafTagers, 
mais  qui  iubfiftent  encore  après  les  cinq  ans  écoulés  j  &c  que , 
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quoique  ce  tems  foit  écoulé ,  ils  peuvent  réclamer  par  la  voie 
ordinaire. 

La  raifon  eft  i° ,  que ,  fi  ces  termes  du  concile ,  aut  quid  fmile  , 
comprenoient  également  ceux  qui  font  en  état  de  faire  profef- 
fion,  &c  ceux  qui  n'y  font  pas,  il  en  faudroit  tirer  cette  con- 
féquence  ridicule  ,  qu'une  perfonne  qui  auroit  fait  profefïion 
dans  un  monaftere  d^un  autre  fexe  ne  pourroit  ni  en  fortir  ,  ni 
en  être  expulfée,.  après  les  cinq  ans  expirés. 

2°.  Ce  décret  du  concile  de  Trente  n'a  pour  objet  que  d'en- 
tretenir le  bon  ordre  ôc  la  paix  dans  les  monafteres,  &  de  pré- 
venir Pinconllance  de  ceux  qui ,  au  mépris  d'un  engagement 
contraélé  avec  Dieu  même ,  à  la  face  de  fes  autels  ,  en  préfence 
de  la  fociété  toute  entière  ,  ôc  après  une  ratification  tacite ,  fai- 
firoientles  plus  légers  prétextes  pour  rentrer  dans  le  fiécle.  Or, 
Il  ce  décret  comprenoit  également  ceux  qui  font  habiles  à  faire 
profefFion ,  &  ceux  qui  ne  le  font  pas  ;  il  feroit  injufle  (k.  dé- 
favorable. Il  feroit  contraire  aux  intérêts  des  ordres  religieux, 
qui  feroient  obligés  de  garder  éternellement  des  fujets ,  qui  , 
fuivant  leurs  conftitutions  ,  n'auroient  même  pas  dû  y  être  reçûs; 
ce  qui  efl:  formellement  oppofé  à  la  régie  de  droit,  qui  veut  que 
ce  qui  a  été  établi  pour  l'avantage  de  quelqu'un  ne  puifTe  jamais 
tourner  à  fon  defavantage.  Quod  favore  quorumdam  conflitutum  efl  , 
quibusdam  cafibus ,  ad  lafionem  eorum  nolumus  inventum  videri.  Leg.  6, 
cçd,  de  legib,  &  conflit. 

3°.  Ce  décret  n'eft  fondé  que  fur  la  préfomption  que  le  reli- 
gieux n'a  laiffé  écouler  les  cinq  années,  que parcequ'il  a  voulu 
ratifier  fa  profefïion,  qui  étoit  vicieufe.  Or  quand  il  y  a  un  em- 
pêchement perpétuel  ou  pafïàger ,  mais  qui  dure  encore  après 
les  cinq  années,  du  jour  ue  la  profefïion,  6c  qui. la  rend  nulles 
il  n'y  a  plus  lieu  d'appliquer  cette  préfomption  ;  parcequ'iLn'èft 
pas  pofTible  de  ratifier  une  chofe  qui  a  toujours  continué  d'être 
nulle.  ; 

De  ces  principes,  il  fuit  en  premier  lieu,  qu'un  homme  marié 
&  qui  efl  entré  en  religion  contre  le  gré  de  fa  femme ,  &  après- 
avoir  confommé  le  mariage,  peut,  en  quelque  tems  que  ce  fok  , 
réclamer  contre  fa  profefïion ,  du  vivant  de  fa  femme  i  parccque,? 
n'aïant  pas  pû  difpofer  de  fa  perfonne ,  il  ne  peut  refier iengâgé< 
par  des  vœux  qu'il  ne  pouvoit  pas  faire  :  mais  fi  ,  lors  de  fa  ré- 
clamation, cinq  ans  s'étoient  écoulés  depuis  la  mort  de  fa  femme, 
il  efl  confiant  qu'il  ne  feroit  pas  recevable.  La  raifon  efl  que , 
quand  il  s'efl  lié  par  fçn  vœ  u ,  fon  incapacité  n'étoit  relative  qu'à 
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fa  femme,  qui  ne  perdoit  point  par  ce  nouveau  lien  les  droits 
qu'elle  avoit  à  exercer  fur  lui  :  mais  il  renonçoit,  &  il  étoit  libre 
de  le  faire,  à  exercer  ceux  qu'il  avoit  fur  elle  ,  Se  à  en  acquérir 
déformais  fur  aucune  autre  femme.  Le  vœu  qu'il  avoit  prononcé 
étoit  nul  à  la  vérité  ;  parcequ'il  n'étoit  pas  prononcé  avec  la  li- 
berté qui  en  fait  une  partie  effentielle  :  mais  l'obflacle  qui  s'op- 
pofoit  à  cette  liberté  ne  fubfifte  plus.  Il  y  a  cinq  ans  qu'il  eft  dé- 
truit. Ce  laps  de  tems  fufEt  pour  opérer  une  ratification  tacite 
^  légitime. 

Il  fuit  en  fécond  lieu  qu'un  religieux  qui ,  après  les  cinq  ans  , 
îi'a  pas  encore  acquis  l'âge  prefcrit  par  les  canons  &c  par  les 
Lordonnances ,  ou  par  les  conftitutions  particulières  de  fon  ordre , 
a  la  liberté  de  réclamer  contre  fes  vœux  ,  par  la  voie  ordinaire  ; 
puifqu'il  n'efl  pas  en  état  de  contraéVer  de  pareils  engagemens. 
Son  filence  même  ,  dans  ce  cas  ,  ne  peut  pas  être  regardé 
comme  une  ratification  ;  puifque  la  ratification  eft  un  véritable 
engagement ,  qui  ne  peut  par  conféquent  fe  contracter  que  dans 
le  rnême  cas  &c  avec  la  même  liberté  que  le  premier  :  mais  s'il 
ne  formoit  fa  réclamation  que  cinq  ans  après  qu'il  auroit  atteint 
l'âge  prefcrit,  il  eft  conftant  qu'il  feroit  non-recevable  ;  parce- 
que  la  ratification,  provenant  du  filence,  auroit  été  faite  dans  un 
âge  compétent. 

,  Il  fuit  enfin  qu'un  enfant  que  Tes  parens  continuent  à  tenir 
contre  fon  gré  dans  un  monaftere ,  même  après  l'éfpace  de  cinq 
années,  doit  être  reçu  à  réclamer  contre  fa  profeffion;  parcequ'il 
çft  certain  qu'il  ne  lui  a  pas  été  poffible  de  fe  faire  reftituer  con- 
tre fes  vœux  dans  le  tems  prefcrit  par  le  concile  de  Trente  :  Se 
l'on  ne  pourroit  lui  oppofer  la  fin  de  non-recevoir ,  que  dans  le 
cas  où  il  y  auroit  cinq  ans  expirés  depuis  que  la  contrainte  auroit 
celle....  .iL:;ui  ioCft  Si',:  ii- 

Quelques  auteurs  élèvent  la  queftion  defçavoir  fi,  pour  être 
admis  à  réclamer  après  les  cinq  ans ,  il  eft  néceflaire  que  les 
empêchemens  qui  fervent  de  fondement  à  la  réclamation  fub- 
fiftcnt  encore  lorfqu'on  la  forme. 

,  Ils  donnent  pour  râifon  de  douter,  que  le  concile  de  Trente 
porte  expreffémentt qu'un  religieux  qui  prétend  que  la  violence 
feule  lui  a  extorqué  les  vœux  qu'il  a  prononcés ,  eft  non-receva- 
ble  ,  s'il  ne  fe  pourvoit  contre ,  dans  l'éfpace  des  cinq  premières 
années ,  à  compter  du  jour  de  fa  profeflion ,  foit  qu'il  eût,  quand 
il  l'a  faite ,  l'âge  requis ,  foit  qu'il  ne  l'eût  pas. 

i  Ils  :  répondent  à  ce  jraifonnemeot  que  ,  fuivant  l'ancienne 

difcipline 
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difcipline  de  France,  un  religieux,  qui  étoit  une  fois  lié  par  de 
vœux  folemnels,  n'ayoit  pas,  à  la  vérité,  la  liberté  de  réclamer 
contre  fa  profeffion,  comme  on  le  voit  par  le  feiziéme  canon 
du  cinquième  concile  d'Orléans.  Mais  les  inconvéniens  qui  pou- 
voient  réfulter  de  cette  difcipline  en  ont  occafionné  le  change- 
ment. Le  concile  de  Trente  eft  le  premier  qui  en  ait  adouci  la 
rigueur  i  ôc  ceux  qui  ont  été  tenus  depuis  à  Rouen,  à  Tours  ôc 
à  Aix  ont  adopté  ce  changement ,  en  interdifant  néanmoins  tout 
efpoir  d'être  reflitué  ,  lorfqu'on  a  laifTé  paffer  les  cinq  ans  fans 
réclamer. 

Ces  difpofitions,  toutes  précifes  qu'elles  font,  n'ont  pas  em- 
pêché que  l'on  n'admît  des  réclamations  après  les  cinq  ans  , 
lorfqu  elles  étoient  fondées  fur  une  violence  ôc  une  contrainte  , 
ou  autre  empêchement  qui  avoit  duré  au-delà  de  ce.  terme  , 
fans  que  celui  qui  en  étoit  la  viélime  eût  eu  la  liberté  d'en  porter 
fes  plaintes. 

Cet  ufage,  continuent  ces  auteurs,  eft  fondé  fur  le  chapi- 
tre Coram  de  reflituu  dans  lequel  le  pape  Honoré  III.  écrivant  k 
•l'archevêque  éc  au  chapitre  de  Braguc,  leur  dit  que  ,  quoique 
leur  églife  ne  doive  point  être  écoutée,  faute  d'avoir  fait  com- 
paroître  fes  procureurs  dans  les  termes  péremptoires  qui  lui 
avoient  été  donnés ,  il  ne  laifTe  pas  de  lui  accorder  un  nouveau 
délai ,  par  le  moïen  de  la  reftitution  en  entier.  Ainfi,  quoique  le 
concile  de  Trente  défende  formellement  d'écouter  aucun  religieux 
dans  fa  réclamation  ,  sHl  ne  propofe  fes  mo'iens  dans  Us  cinq  premières 
.années ,  il  ne  s'enfuit  pas  que  toute  voie  lui  foit  abfolument  inter- 
dite, &c  qu'il  ne  puifTe  être  reftitué  contre  le  laps  de  tems.  La 
raifon  efl;  que  la  reftitution  en  entier  eft  une  grâce  fpéciale  ,  qui 
tire  fa  fource  du  droit  commun  ,  &cqui  ne  peut,  par  conféquent, 
être  profcrite  par  c^s  termes  généraux  :  non  audiatur. 

2°.  Quand  il  feroit  vrai  que  le  concile  eût  eu  intention  de  ne 
laiffer  aucune  refTource  à  ceux  qui  n'ont  pas  réclamé  dans  les 
cinq  ans  j  comme  ce  n'eft  qu'un  point  de  pure  difcipline  ,  le  pape 
peut ,  par  un  refcrit ,  difpenfer  de  cette  rigueur.  Ces  auteurs  fou- 
tiennent  en  même  tems  que  ces  lettres  font  maintenant  exécutées 
dans  le  roïaume,  &  autorifées  par  divers  arrêts  des  parlemens, 
rapportés  par  les  arrêtiftes.  Il  y  en  a  même  un  du  confeil.du  4 
Septembre  16^1  ,  qui  régie  le  tarif  des  droits  dûs  aux  banquiers 
pour  l'obtention  des  bulles  ôcdes  brefs  de  cour  de  Rome,  por- 
tans  reftitution  contre  le  laps  de  tems  de  cinq  ou  dix  ans. 

Et  pour  faire  voir  que  cette  pratique  a  été  introduite  pour  de 
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bons  motifs ,  il  faut  confidérer ,  difent-ils ,  qu'on  a  voulu  par-là 
diminuer  le  nombre  des  profeflions  forcées ,  âc  faire  en  forte 
que  les  parens ,  voïant  que  leurs  enfans  font  rèçûs  à  juftifier  la 
nullité  des  vœux  dans  quelque  tems  que  ce  foit ,  ne  fe  détermi- 
nent pas  fi  facilement  à  les  contraindre  à  en  faire. 

On  a  encore  confidéré ,  difent-ils ,  qu'un  engagement  forcé  a 
des  fuites  très-dangereufes ,  &  pour  le  temsôc  pour  l'éternité. 

On  s'eft  enfin  perfuadé  que  ,  fi  un  religieux  n'a  pas  réclamé 
auflîtôt  qu'il  l'a  pû  ,  c'eft  fouvcnt  dans  la  feule  crainte  de 
pafifer  pour  inconfiant.  Il  a  voulu  s'éprouyer  lui-même ,  &  con- 
noître  s'il  pourroit  s'accoutumer  à  porter  le  joug  de  la  religion  ; 
mais  aïant  reconnu  par  une  longue  expérience ,  que  ce  joug  lui 
étoit  infupportable ,  fa  confcience  Pa  porté  à  chercher  les  moïens 
de  fortir  d'un  engagement  aufîi  malheureux. 

Ces  raifons  ne  nous  paroiffent  point  détruire  le  principe  que 
nous  avons  établi,  fçavoir,  que  la  réclamation  doit  être  faite  dans 
les  cinq  ans  du  jour  de  la  profeffion  ,  ou  du  jour  que  l'empêche- 
ment qui  fertde  baze  à  cette  réclamation  a  cefTé.  Il  efl  vrai  qu'on 
peut  fe  faire  relever  de  c&laps  de  tems ,  en  obtenant  desdifpen- 
les  :  mais  il  n'eft  pas  nécefTaire  qu'elles  viennent  du  pape  ; 
l'ordinaire  les  peut  donner  ,  quand  il  y  a  lieu  de  le  faire. 
Telle  efl  la  jurifprudence  confiante  du  parlement  de  Paris ,  & 
de  quelques  autres  :  &:  quand  il  n'y  a  point  lieu  ,  nulle  puifTance 
n'eft  capable  d'apporter  remède  à  ce  défaut.  Tous  les  parlemens 
font  d'accord  fur  ce  point. 

Si  le  Roi,  par  arrêt  du  confeil ,  a  fixé  le  tarif  des  droits  dûs 
aux  banquiers  pour  les  bulles  &  brefs  portant  reftitution  du  laps 
de  tems  j  c'eft  qu'on  fçait ,  6c  nous  l'avons  obfervé  ,  qu'il  y  a 
des  parlemens  qui  exigent  cette  formalité.  Il  y  en  a  même  qui  , 
dans  les  parlemens  où  elle  n'eft  point  exigée  ,  y  ont  cependant 
recours.  Ainfi  cet  arrêt  du  confeil  ne  prefcrit  pas  la  néceflité  de 
ces  fortes  de  refcrits  y  il  fixe  feulement  ce  qu'il  en  doit  coûter  à 
ceux  qui  croient  devoir  en  obtenir.  Et  s'il  fe  trouve  des  arrêts 
même  du  parlement  de  Paris  qui  ont  admis  ces  refcrits ,  c'eft  que 
ce  tribunal  les  regarde  comme  une  formalité  indifférente.  Il  ne 
les  exige  point  :  mais  il  ne  les  rejette  pas,  quand  on  les  lui  pré- 
fente. 

Au  furplus ,  on  ne  trouve ,  Se  on  ne  peut  trouver  aucun  arrêt 
■qui  les  admette,  lorfqu'ils  relèvent  du  laps  de  cinq  ans  ,  fi  l'em- 
pêchement qui  en  fait  le  motif  a  cefiTé  de  fubfifter  avant  ces 
cinq  ans. 


LA    MORT    CIVILE.  S83 

A  1  égard  des  raifons  fur  lefquelles  ce  fiftême  efl  fondé ,  il  efl 
vrai  qu'en  matière  civile  on  accorde  des  lettres  de  reftitution  con- 
tre les  acftes  qui  font  infe(ffcés  de  quelque  nullité  ,  foit  par  le  défaut 
d'âge ,  foit  par  le  défaut  de  liberté  dans  les  contraélans  :  mais  on 
n'a  que  dix  ans  du  jour  du  contrat  qu'on  veut  faire  annuller,  ou 
du  moins  du  jour  qu'on  efl  en  liberté  de  le  faire ,  pour  être  reçu 
à  ce  bénéfice.  Un  mineur ,  par  exemple ,  qui.a  fait  un  aéle  par 
lequel  il  efl  lézé  ,  &  qui  a  laifTé  pafl'er  dix  ans  depuis  fa  majo- 
rité ,  fans  fe  plaindre ,  n'eft  point  admis  à  la  reflitution  en  entier. 
La  raifon  efl,  qu'il  efl  néceflaire,  pour  la  tranquillité  publique  8c 
la  fureté  des  familles ,  que  les  pofTefïîons  deviennent  certaines  ; 
fans  quoi  il  y  auroit  peu  de  citoïens  qui  ne  fufTent  tous  les  jours 
à  la  veille  de  fe  voir  troublés  dans  la  jouïffance  ,  même  dans 
la  propriété  de  leur  bien ,  quelque  tems  qu'il  y  eût  qu'ils  en 
fufient  pofTefTeurs.  Si  l'on  a  accordé  le  terme  de  dix  ans  à  ceux 
qui  peuvent  avoir  fouffert  quelque  lézion  ;  c  efl  qu'on  a  crû  que 
ce  tems  fufïifoit  pour  qu'ils  pufTent  fe  mettre  au  fait  de  leurâ 
véritables  intérêts  ,  &  en  état  de  fe  faire  rendre  juflice. 

Il  en  efl  de  même  d'un  religieux  qui  prétend  que  fes  vœux 
font  nuls.  Il  a  le  tems  pendant  les  cinq  ans  qui  lui  font  accordés 
de  s'efTaïer  fur  fa  vocation;  &  fi  l'obflacle  qui  s'oppofoit  à  fes 
vœux  a  continué  de  fubfifler  depuis  fa  profeffion ,  &  qu'il  aie 
négligé  de  fe  pourvoir  pendant  les  cinq  premières  années  de  fa 
liberté  ,  il  efl  encore  moins  favorable  que  celui  dont  les  cinq  ans 
ont  commencé  à  courir  du  jour  de  la  profefïion  ;  parcequ'il  a 
eu  plus  de  tems. 

D'ailleurs,  fi  l'on  admettoit  la  réclamation  dans  quelque  tems 
que  ce  fût,  quel  trouble  une  pareille  tolérance  ne  porteroit-elle 
pas  dans  les  familles  !  On  verroit  tous  les  jours  des  religieux 
réclamer  au  bout  de  plufieurs  années ,  &:  redemander  des  bi^ns 
qui  auroient  pafTé  en  diverfes  mains ,  par  divers  arrangemens  ; 
ce  qui  feroit  une  fource  intariffable  de  procès ,  de  troubles  &  de 
divifions. 

Il  n'efl  pas  néceffaire  d'avertir ,  que  tout  ce  qui  vjent  d'être 
dit  ne  peut  s'appliquer  que  dans  le  cas,  ou  l'empêchement  qui  ferc 
de  baze  à  la  réclamation  n'efl  que  pafTager.  S'il  efl  perpétuel , 
la  voie  de  la  réclamation  efl  toujours  ouverte. 

Soit  que  le  religieux  qui  veut  réclamer  ait  obtenu  un  bref 
de  cour  de  Rome,  foit  qu'il  n'en  ait  pas  obtenu,,  il  faut  qu'il 
fe  préfente  revêtu  de  l'habit  de  fon  ordre.  C'efl  ce  que  prefcric 
expreffément  le  concile  de  Trente,  à  la  fuite  du  paflkge  que  nous 

T  1 1 1 1  ij 


884  TRAITÉ  DE 

avons  rapporté  plus  haut.  Quod  fi  anteà  hahitum  fponte  dimiferit  , 
fiîiUatenùs  ad  allegandum  quamcumque  caufam  admittatur  :  fed  ad  mo-^ 
nafierium  fedire  cogatur  -,  &  tanquam  apojîata  puniatur. 

La  raifon  eft  que  perfonne  ,  comme  nous  Pavons  déjà  dit ,  ne 
peut  être  juge  dans  fa  propre  caufe*  Or ,  quand  un  religieux  quitte 
fon  habit ,  fous  prétexte  de  réclamation  ,  c'efl  comme  s'il  fe 
jugeoit  déjà  rendu  au  fiécle  -,  ce  qui  n'arrive  cependant  que  quand 
il  a  obtenu  une  fentence  juridique  qui  Fa  prononcé. 

Les  tribunaux  font  même  fi  rigides  contre  ceux  qui,  fous  pré- 
texte d'une  réclamation,  fe  croient  reftitués  au  fiécle  ,  quoi- 
qu'elle ne  foit  point  jugée ,  qu'il  y  a  peine  de  mort  contre  ceux 
qui  fe  marieroient  dans  ce  cas.  Françoife  de  Doré ,  aïant  fait  pro- 
feffion  aux  religieufes  Urfulines  de  Chinon ,  avoir  obtenu  un 
bref  de  cour  de  Rome  le  30  Septembre  16^^;  Se  fans  attendre 
que  ce  bref  fût  entériné ,  elle  avoir  époufé  un  fieur  deMontforr. 
Ses  parens  avoient  interjetté  appel  comme  d'abus  de  l'exécution 
de  ce  bref,  Se  de  tout  ce  qui  s'en  étoit  enfuivi.  Le  parlement  de 
Paris ,  par  arrêt  du  p  Juillet  1 66^  ,  intervenu  fur  les  concluions 
dé  M.  Talon  avocat  général ,  dit  qu'il  avoit  été  mal ,  nullement 
Se  abufivement  procédé  ,  Se  en  conféquence  déclara  fœur  Fran- 
çoife de  Doré  non-recevable  en  fa  demande  afin  d'entérinement 
de  fon  refcrit,  fit  défenfesau  nommé  deMontfort  de  la  hanter, 
à  peine  dé  la  vie  .  Se  à  elle  enjoint  de  fe  retirer  incelTamment 
dans  fon  monâftere  ,  &  lat  condamne  aux  dépens.  Fait  la  cour 
très-expreffes  inhibitiGHs^à  toutes  perfonnes  de  contraHer  mariage  à  l'a^ 
venir  avec  des  perfonnes  qui  auront  fait  des  vœux  &  obtenu  des  refcrits 
f  our  les  déclarer  nuls  ,  qu'auparavant  lefdits  refcrits  n'aient  été  entéri- 
nés i' à  peine  de  la  vie  contre  l'un  &  l'autre  des  contrevenans. 
■'  Il  faut  pourtant  remarquer  qu'il  y  a  des  auteurs  qui  foutien- 
fient  que ,  fi  ce  religieux  n'a  quitté  l'habit  Se  n'efl:  forti  du  monaf--^ 
tété  que  parcequ'étant  intimement  perfuadé  de  la  nullité  de  fes 
vœux  ,  la  contrainte  dans  laquelle  on  le  retenoit  le  mettoir 
dans  l'impofïibilité  de  réclamer,  il  n'eft  pas  fujet  aux  peines 
prononcées  par  le  concile  de  Trente  attendu  que  ce  concile  ne 
puhit  que  ceux  qui  ont  quitté  l'habit  de  leur  propre  mouvement , 
6c  fans,  ua  fujet  légitime  j  fponte'.'Ox ,  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  le 
rehgieux  toujours  enfermé,  &  toujours  gardé  à  vue  par  fes  fupé- 
rieurs',  ri'a  pu  faire  les  démarches  néceffaires  pour  parvenir  à 
réclamer.  S'iLa  quitté  l'habit,  ce  n'a  été  que  pour  fecouer  le  joug 
d'une  pppfeffion  injufle  ,  &  fe  procurer  la  liberté  de  réclamer 
fes  droits.  Il  a  donc  un  fujet iégitime' de  le  faire.  Se  de  fortir  àu 
M'  - 
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îïionaftere  :  mais  il  faut  qu'il  rapporte  des  preuves  certaines  &c 
juridiques  de  cette  contrainte  &  de  cette  néceffité. 

Lorfque  celui  qui  réclame  a  crû  devoir  obtenir  un  bref  du  pape, 
6c  que  ce  bref  efl  dûment  certifié  par  deux  banquiers  en  cour  de 
Rome  ,  il  préfente  fa  requête  à  Pofîicial ,  tendante  à  ce  que ,  pour 
les  raifons  qui  y  font  déduites  ,  il  lui  plaife  procéder  à  Pentéri- 
nement  dudit  bref  j  ce  faifant  déclarer  fa  profefTion  nulle  6c  de 
nulle  valeur,  &  le  remettre  dans  fon  premier  état. 

L'official  répond  cette  requête  par  une  ordonnance  portant 
que  les  perfonnes  intéreffées  feront  affignées  devant  lui  ,  pour 
confentir  à  Tentérinement  du  refcrir ,  ou  déduire  leurs  moïens 
d'oppofition ,  fi  elles  en  ont  quelques-uns.  Ces  perfonnes  intéref- 
fées font  les  fupérieurs  du  couvent,  les  pères,  mères,  frères, 
fœurs.  Se  à  kur défaut,  les  parens  les  plus  proches,  ôc  qui  onc 
droit  de  recueillir  fa  fucceffion ,  &c  le  promoteur  du  diocèfe 
pour  l'intérêt  public. 

En  vertu  de  cette  ordonnance,  Pimpétrant  fait  afïlgner  tous  les 
intéreffés  pardevant  l'ofïicial ,  par  un  exploit  libellé.  Se  fournie 
à  chacun  d'eux  copie  tant  de  la  requête ,  que  de  l'ordonnance 
&c  du  refcrit. 

Si  les  afîignés  fe  préfentent  Se  déclarent  qu'ils  s'oppofent  à 
Tintérinement  du  refcrit ,  le  promoteur  doit  requérir  qu'avant 
faire  droit ,  l'impétrant  foit  ouï  fur  les  faits  contenus  tant  dans 
le  refcrit ,  que  dans  la  requête ,  Se  fur  les  moïens  d'oppofition 
que  les  intéreffés  auront  propofés  ;  pour,  le  tout  à  lui  communi- 
qué ,  être  pris  telles  conclufions  qu'il  appartiendra  i  ce  que  l'ofîi-^ 
cial  ne  manque  jamais  d'ordonner. 

Si  les  intéreffés  ne  fe  préfentent  pas  à  l'affignation ,  l'official 
donne  défaut ,  Se  pour  le  profit  ordonne  qu'il  fera  procédé  à 
l'interrogatoire  de  l'impétrant. 

L'interrogatoire  étant  fait,  les  réponfes  de  l'impétrant  Se  le 
refcrit  aïant  été  communiqués  au  promoteur,  il  requiert  qu'a- 
vant faire  droit  l'impétrant  vérifiera  dans  huitaine  les  faits  par 
lui  avancés,  fauf  audit  promoteur  à  vérifier  le  contraire,  fi  bon 
lui  femble  ,  dans  un  pareil  délai. 

Sur  quoi  l'official  ordonne  qu'avant  faire  droit ,  l'impétrant 
fera  preuve  dans  huitaine  des  faits  par  lui  mis  en  avant ,  tant 
dans  le  refcrit,  que  dans  la  requête,  &  dans  fon  interrogatoire  ; 
Se  les  oppofans ,  s'il  y  en  a ,.  enfemble  le  promoteur  feront  la, 
preuve  contraire  huitaine  après  ,  fi  bon  leur  femble. 

En  exécution  de  cette  ordonnance  ,  fimpétrant  fait  afli^oer 
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les  témoins  dont  il  prétend  fe  fervir ,  dans  un  délai  compécant , 
&c  fuivant  la  diftance  des  lieux ,  pour  rendre  témoignage  de  la 
vérité  s  par  manière  d'enquête. 

S'il  veut  prouver  qu'il  n'a  voit  pas  l'âge  requis  pour  faire  pro- 
feffion ,  fon  extrait  baptiftaire  joint  à  l'aéle  de  profefïion  fuffit  , 
fans  qu'il  foit  befoin  d'avoir  recours  à  d'autres  témoins  :  mais 
fi ,  par  quelque  événement ,  auquel  il  n'a  aucune  part ,  comme 
par  incendie ,  par  négligence  du  curé  de  la  paroifte  ,  ou  autre- 
ment ,  cet  extrait  baptiftaire  ne  fe  trouve  point ,  &  qu'il  foie 
obligé  de  juftifier  le  jour  de  fa  naiffance  par  témoins  ,  les  parens 
&  les  alliés  ,  comme  plus  à  portée  de  dépofer  fur  un  pareil  fait , 
peuvent  être  reçus  à  rendre  témoignage. 

Il  en  eft  de  même ,  lorfqu'il  allègue  qu'il  a  fait  profefïion  par 
force  &c  par  crainte.  C'eft  un  point  qui  peut  être  vérifié  par  la 
dépofition  des  parens  Se  des  domeftiques  parcequ'ils  font  té- 
moins néceffaires ,  6c  qu'ils  peuvent  mieux  fçavoir  que  perfonne 
les  mauvais  traitémens  que  l'impétrant  a  reçûs  de  fes  pere  ôc 
mere. 

Les  parties  doivent  faire  refpeélivement  leurs  enquêtes  confor- 
mément à  l'ordonnance  de  i66y  :  &c  le  tout  aïant  été  commu- 
niqué au  promoteur  ,  avec  le  procès-verbal  contenant  tout  ce 
qui  a  été  fait,  dit  6c  contredit  de  part  Se  d'autre,  il  donne  fes 
conclufions  définitives ,  après  lefquelles  l'oflEcial  prononce  fa  fen- 
tence  ,  par  laquelle ,  fi  l'impétrant  n'a  pas  juftifié  les  faits  par 
li|i  avancés,  il  le  déclare  non  -  redevable  dans  fa  demande  , 
déclare  le  refcrit  nul  Se  nullement  impétré ,  le  déboute  dé  l'effet 
d'icelui ,  lui  enjoint  de  vivre  en  religieux  fuivant  la  régie  Se  les 
conftitutions  de  l'ordre  où  il  a  fait  profefTion. 

Il  peut  arriver  même  qu'il  foit  ainfi  débouté  dès  le  commen- 
ce'Aient  de  l'inftrudlion ,  fi  les  faits  qu'il  articule  ne  font  pas 
fuffifans  pour  opérer  la  nullité  de§  vœux.  Comme  il  eft  inutile 
de  les  vérifier ,  puifque  la  preuve  qui  en  feroit  faite  ne  produi- 
roit  aucun  effet;  dans  ce  cas  on  déboute  l'impétrant  de  fa  de- 
mande afin  de  faire  preuve ,  Se  on  lui  enjoint  de  vivre  en  reli- 
gieux. Il  en  eft  de  même  ,  fi  les  faits  articulés  paroiffent  manifef- 
tement  faux  Se  hors  de  vraifemblance  :  on  n'en  admet  point  la 
preuve;  parcequ'il  eft  certain  alors  que ,  quand  même  l'impétrant 
viendroit  à  bout  d'en  faire  la  preuve  teftimoniale ,  elle  feroit 
fauffe  :  6c  il  eft  jufte  Se  conforme  aux  bonnes  mœurs  de  ne  pas 
mettre  des  témoins  dans  le  cas  de  commettre  un  parjure. 

Mais  fi  les  faits  propofés  font  admiflibles  de  leur  nature ,  Se 
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Juridiquement  prouvés  ,  l'official  prononce  que  procédant  à  la 
fulmination  &c  entérinement  du  bref,  il  déclare  les  vœux  fait^ 
par  l'impétrant  nuls  6c  de  nul  efïet  ,  Se  le  remet  au  même  état 
qu'il  étoit  auparavant. 

En  conféquence  ,  il  cefTe  d'être  religieux ,  rentre  dans  tous 
les  droits  de  citoïen  j  6>c  s'il  a  quelque  conteftation  à  ejfiTuïer 
pour  fes  droits  temporels  ,  il  doit  s'adrefTer  au  juge  féculier. 

A  1  égard  des  claufes  que  l'on  infère  ordinairement  dans  ces 
fortes  de  brefs ,  la  première  eft  que  le  pape  entend  que  l'impé- 
trant n'en  puifTe  faire  aucun  ufage ,  s'il  a  ratifié  fa  profefFioii 
exprelTément ,  ou  tacitement.  Or  elle  fe  ratifie  en  recevant  les 
ordres  facrés  en  qualité  de  religieux  ,  &c  fous  le  titre  de  pau- 
vreté, ou  par  d'autres  moïens,  dont  nous  avons  parlé  ailleurs. 

Mais  on  demande  fi  cette  ratification  peut  s'opérer  tant  que 
le  religieux  a  ignoré  la  nullité  de  fa  profefTion.  Fagnan ,  fur  le 
chapitre  Significat.  de  Regular.  prétend  ,  contre  le  fentiment  d'un 
grand  nombre  d'auteurs ,  qu'on  peut  avoir  tacitement  ratifié  fa 
profefllon ,  quoiqu'on  ait  ignoré  qu'elle  fût  nulle.  Il  emploie  , 
pour  prouver  cette  propofition  ,  plufieurs  raifonnemens  qui  pa- 
roiflent  plus  fubtils  qu'ils  ne  font  folides.  Car  1°.  il  eft  plus  que 
probable  qu'une  perfonne  qui  déclame  contre  fa  profefTion  dès 
qu'elle  en  a  connu  la  nullité ,  &  qu'elle  a  eu  les  moïens  d'agir  , 
l'auroit  fait  plutôt,  fi  elle  eût  eu  les  mêmes  connoifTances  &  les 
mêmes  facultés.  2°.  Cette  prétendue  ratification,  que  l'on  fuppofe 
avoir  fuivi  une  profefi[ion  qui  étoit  nulle  ,  mais  dont  on  ignoroit 
la  nullité ,  n'a  eu  d'autre  objet ,  de  la  part  du  religieux  ,  que  de 
faire  une  nouvelle  profefTion ,  ou  de  valider  celle  qui  étoit  déjà 
faite.  Or  on  ne  peut  pas  préfumer  qu'il  ait  eu  intention  de  ratifier 
un  aéle  qu'il  croïoit  valide.  Son  but  a  feulement  été  de  remplir 
des  devoirs  auxquels  il  fe  croïoit  engagé.  Il  n'a  pas  eu  non  plus 
intention  de  faire  une  nouvelle  profefTion  ;  puifque ,  dès  qu'il 
apprend  la  nullité  de  celle  qu'il  avoit  déjà  faite ,  il  en  veutfecouer 
le  joug.  D'ailleurs  la  première  étant  nulle ,  c'cfl  comme  s'il  n'y 
en  avoit  point.  Il  fauclroit  donc  que  cette  féconde  fe  fît  avec 
autant  de  folemnité  que  s'il  n'y  en  avoit  point  eu  du  tout.  Enfin 
ce  qui  efl  nul  ne  peut  pas  être  ratifié. 

L'autre  claufe  efl  que  fi  l'impétrant  efl  engagé  dans  les  ordres 
facrés  ,  il  en  demeure  fufpens  jufqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  un 
bénéfice ,  ou  un  titre  clérical  j  8c  on  ne  manque  jamais  de  le 
prononcer. 

Lorfque  celui  qui  réclame  n'a  point  eu  recours  à  la  voie  du 
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bref  du  pape,  on  obferve  la  même  procédure,*  excepté  qu'on  ne 
fait  nulle  mention  de  bref,  &  que  Tofficial  prononce  purement 
6c  fimplement  fur  la  validité  ou  invalidité  des  vœux. 

A  l'égard  des  fujets  légitimes  fur  lefquels  une  réclamation  doit 
être  fondée  pour  pouvoir  être  admife  ,  ce  font  les  défauts  des 
conditions  que  nous  avons  indiquées  ailleurs  comme  eilcntielles 
pour  la  validité  de  la  profeffion  en  religion.  Tel  eft  le  défaut  de 
liberté  &  de  confentement ,  le  défaut  d'âge  prefcrit  par  les  or- 
donnances ,  le  défaut  de  noviciat  ,  &c.  Il  faut  cependant  obfer- 
ver  que  le  défaut  d'infcription  fur  les  regiftres  n'eft  pas  un  moïen 
fuffifant  de  réclamation ,  lorfqu'il  y  a  d'ailleurs  des  preuves  fuf-  ^ 
£fantes  pour  conftater  la  profeffion.  La  raifon  eft  que  cette  inf- 
cription  eft  une  formalité  purement  déclarative  ,  &c  nullement 
conftitutive.  Il  eft  vrai  que  fi  l'on  ne  trouvoit  pas  d'autres  preu- 
ves fuffifantes  pour  ne  laifTer  aucun  doute  ,  comme  la  préfomp- 
tion  eft  toujours  en  faveur  de  la  liberté ,  qui  ne  peut  pas  fe  perdre 
fur  une  fimple  allégation  ,  le  prétendu  religieux  feroit  déclaré 
libre. 

Quoique  nous  mettions  la»  réclamation  contre  les  vœux  au 
nombre  des  moïens  qui  font  cefîer  la  mort  civile,  il  eft  cepen- 
dant certain  qu'elle  ne  produit  pas  cet  effet  ;  mais  qu'elle  fait 
Juger  au  contraire  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  mort  civile.  La  raifon 
6c  les  autorités  appuient  cette  réflexion. 

Il  eft  hors  de  doute  que  les  vœux  font  de  droit  divin  ,  6c  que 
nul  homme  n'a  le  pouvoir  d'y  toucher.  C'eft  un  aéle  folemnel 
6c  autentique ,  par  lequel  l'homme  donne  à  Dieu  tout  ce  qu'il 
peut  lui  donner  j  il  fe  donne  lui-même.'Or  quand  un  homme  a 
fait  une  donation  à  un  autre  homme  ,  6c  que  cette  donation  eft 
régulière  6c  conforme  aux  loix,  perfonne ,  les  juges  fouverains, 
le  Roi  même,  ne  peut  anéantir  un  pareil  aéte  ,  fans  le  confente- 
ment formel  de  celui  au  profit  de  qui  il  a  été  fait  ;  6c  pour  qu'il 
puifTe  être  anéanti  fans  ce  confentement ,  il  eft  néceftaire  qu'il 
îoit  infeélé  de  quelque  nullité. 

Si  les  hommes  ont  le  pouvoir  de  tenir  dans  les  liens  de  l'obli- 
gation ceux  qui  l'ont  contractée  vis-à-vis  d'eux  ,  fans  qu'aucune 
puifTance  puifTe  ,  malgré  eux  ,  difToudre  ces  liens  ;  il  doit  en 
être  ,  a  plus  forte  raifon ,  de  même  à  l'égard  de  Dieu.  Par  des 
vœux  légitimement  faits,  en  contraéle  envers  lui  une  obligation 
que  perfonne  ne  peut  difToudre  fans  fon  confentement.  D'où  il 
fuit  nécefTairement  que  les  jugemens  qui  interviennent  fur  les 
réclamations ,  ne  peuvent  pas  annuller  des  vœux  qui  auroient 

été 
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,  été  régulièrement  faits  ;  mais  feulement  déclarer  que  des  vœux 
[  font  nuls,  parcequ'ils  n'ont  pas  été  faits  dans  la  forme  prefcrite  ; 
&c  par  conféquent  qu'il  n'y  en  a  jamais  eu. 

Le  concile  de  Trente ,  fefïion  2  5  ,  can.  1  ^  ,  de  Regular.  pro- 
^  nonce  la  nullité  de  droit  des  profefTions  faites  avant  l'âge  de  fcize 
ans.  Il  prononce  la  même  nullité  à  l'égard  de  celles  qui  font 
faites  avant  Tannée  complette  du  noviciat.  In  quâcumque  religione^ 
tam  virorum  ,  quàm  mulierum ,  profejjio  non  fiât  antè  decimum-fextum 
annum  expletum  :  necqui  minore  tempore  quàm.per  annum  ,  pojl  fufceptum 
habitum,  in  prohatione fieterit^  ad  profejjionem  admittatur.  ProfeJJîo  autem 
anteà  fadîa  fitnuUa ,  nuUamque  inducat  obligationem  ad  alicujus  régula  , 
vel  religionis ,  vel  ordinis  obfervationem  ,  aut  ad  alios  quofcumque 
eff'eôîus.  -     .  ' 

Les  ordonnances ,  quand  elles  ont  prefcrit  quelque  formalité 
pour  la  profefTion  en  religion ,  n'ont  point  emploïé  le  terme  de 
nullité  ;  parcequ'il  femble  qu^elle  ne  doit  être  prononcée  que 
par  les  miniflres  de  Téglife  :  mais  elles  confiderent  ceux  qui  ont 
prononcé  dés  vœux,  lans  obferver  ces  formalités,  comme  n'é- 
tant point  religieux ,  au  moins  vis-à-vis  de  la  fociété.  L'ordon- 
nance d'Orléans,  article  19  ,  &  celle  de  Blois,  article  28  ,  por- 
tent que  ceux  qui  auront  fait  profeflion  avant  l'âge  qu'elles  pref- 
crivent  pourront  difpofer,  dans  un  certain  délai, de  leurs  biens, 
%c  des  fucceflions  à  eux  échûes  3c  à  écheoir,  même  poflérieu- 
rement  à  la  profefïion. 

La  dernière  de  ces  ordonnances  déclare,  dans  l'article  cité ,  les 
contrats,  obligations &.  difpofitions  de  biens,  faites  à  caufede  la 
profeffion  qui  a  précédé  la  fin  du  noviciat ,  nulles  6c  de  nui 
effet. 

M.  Durer,  dans fes notes ,  rapportées  par  Néron ,  fur  l'article 
28  de  l'ordonnance  de  Blois,  dit  que  la  profeflion  faite  par  im- 
preflions  Se  fubornations  eft  nulles  que  celui  qui  a  été  jette 
malgré  lui  dans  un  couvent  a  toujours  été  capable  de  fuccéder , 
6c  peut  recouvrer  les  droits  échus  durant  qu'il  étoit  reclus , 
de  même  que  s'il  eût  été  dans  le  monde. 

En  effet,  il  efl  confiant  que  tout  engagement  contraébé  contre 
la  difpofition  des  ordonnances  eft  nul  de  plein  droit.  C'efl 
une  fuite  nécefTaire  de  la  prohibition.  C'ell  pourquoi  les  tribu- 
naux qui  prononcent ,  dans  ce  cas ,  fe  fervent  toujours  du  mot 
de  nullité. 

Cela  pofé ,  il  fuit  nécefTairement  que ,  puifqu'il  n'y  a  point 
«eu  de  profefïion,  il  n'y  a  point  eu  de  mort  civile  ;  d'où  il  rélulte:. 
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par  une  féconde  conféquence  nécefTaire,  que  le  religieux,  des 
vœux  duquel  on  prononce  la  nullité ,  ne  rentre  pas  dans  fes  biens  , 
du  jour  du  jugement  feulement ,  mais  qu'il  eft  cenfé  n'avoir  ja- 
mais cefTé  de  les  pofTéder.  Auffi  tous  nos  livres  font  pleins  d'ar- 
rêts qui  ont  ordonné  en  pareil  cas  la  reftitution  des  biens  échus  , 
foit  ayant  ,  foit  depuis  Pémiffion  des  vœux  ;  &  on  l'a  toujours  pro- 
noncé ainfi ,  toutes  les  fois  que  la  demande  en  a  été  formée.  On 
peut  voir,  entr'autres,  le  fixiéme  plaidoïer  de  le  Maillre,  ôc 
JBoniface,  tome  3  ,  iiv.  7  ,  tit.  14,  chapitre  i. 
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De  la  Jécularifation  des  Monafleres, 

IL  arrive  rarement  que,  dans  la  fécularifation  des  monade  res; 
on  fe  propofe  d'autre  objet  que  d'en  former  des  chapitres  fé- 
culiers.  Souvent  même  ils  en  tiennent  lieu ,  quoique  monafteres. 

Dans  la  primitive  églife,  la  jurifdiélion  épiicopale  ne  réfidoit 
pas  fur  la  tête  de  l'évêque  feul.  Elle  étoit  adminiftrée  par  tous 
les  prêtres  du  diocèfc,  afTemblés  &  préfidés  par  l'évêque.  Ce 
conleil  s'appelloit  presbyterium.  Ils  étoient  aflis  chacun  dans  une 
chaire,  aux  côtés  de  l'évêque  qui  recueilloit  les  fufFrages.  C'eft 
pourquoi  nous  voïons  que  les  anciens  pcres  de  Péglife  les  appel- 
loient  ajfejfores  epifcoporum  ;  Se  le  lieu  où  ils  s'afTembloïent  fe  nom- 
moit  ecclejia  eathedralis  y  c'ed-ï-dire  y  affembléede  perfonnes  aflifes 
dans  des  chaires.  Car  dans  les  commencemens  de  l'églife ,  &  avant 
qu'il  fûc  permis  de  bâtir  des  temples  en  l'honneur  du  vrai  Dieu, 
c'eft-à-dire,  avant  Conftantin  ,  lorfqu'on  parloit  d'une  églife  par- 
ticulière ,  on  n'entendoit  autre  chofe  qu'une  affemblée-  Mais 
lorfque ,  par  la  converfion  de  cet  empereur ,  la  religion  chrétienne 
fut  montée  fur  le  trône ,  que  l'exercice  en  fut  devenu  libre ,  8c 
que  les  fidelles  purent  élever  des  temples ,  on  appella  églife  le 
lieu  où  ils  s'afTembloient ,  pour  offrir  le  facrifice  ,  &  pour  prier; 
&  celle  où  l'évêque  fe  rendoit  ordinairement  fut  nommée  églife 
cathédrale  ;  parcequ'après  l'office  divin  il  y  tenoit  fon  conleil , 
dans  la  forme  dont  nous  venons  de  parler. 

A  mefure  que  le  nombre  des  fidelles  fe  multiplia ,  on  multi- 
plia auffi  le  nombre  des  eccléfîafliquesj  &  l'on  en  diflribua  dans 
les  lieux  éloignés  des  villes,  pour,  fous  l'autorité  de  l'évêque,. 
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conduire  &  adminiftrer  ceux  qui ,  par  leur  éloignemeiit ,  ne  pou- 
voient  pas  avoir  une  relation  aflez  prompte  avec  l'évêque. 

Nonobftant  cette  difperfion  des  prêtres  Se  autres  eccléfiafli- 
ques  du  diocèfe,  il  en  retint  toujours  un  certain  nombre  autour 
de  lui ,  avec  lefquels  il  vivoit  en  commun ,  Se  célébroit  l'office 
dans  réglife  cathédrale.  Ils  iouïfToienc  auffi  en  commun  des 
biens  affedlés  à  cette  églife. 

Lorfque  le  partage  des  biens  de  l'é^life  fut  introduit ,  &  que 
chaque  eccléfiaflique  fe  fut  approprie  la  portion  qu'il  recevoir 
auparavant  de  la  main  de  Pévêque,  qui  la  prenoit  dans  la  mafle 
commune;  on  partagea  aufTi  les  biens  alFedtés  aux  églifes  cathé- 
drales en  trois  parts- L'évêque  s'en  attribua  une,  les  prêtres  qui 
formoient  fon  confeil  s'emparèrent  de  la  féconde  y  Se  la  troi- 
fiéme  fut  deflinée  pour  l'entretien  Se  les  réparations  de  l'églife. 
Ce  fut  à  peu  près  dans  ce  tems-là  que  l'on  commença  à  appeller 
cette  principale  partie  du  clergé  de  chaque  diocèfe ,  chanoines , 
du  mot  grec  x.dva>v  qui  fignifioit  la  matricule  de  l'églife,  c'eft-à- 
dire ,  la  lifle  des  eccléfialliques  qui  y  éroient  attachés ,  Se  qui  y 
avoient  des  bénéfices. 

Telle  efl;  l'origine  des  chapitres  des  cathéd  raies ,  que  l'on  regar- 
de encore  aujourd'hui  comme  le  fénat  de  l'évêque  ,  qui  ne 
peut  faire  rien  d'important ,  en  ce  qui  concerne  les  affaires 
générales  de  fon  diocèfe ,  fans  avoir  confulté  fon  chapitre.  Il 
doit  même  faire  mention  de  fon  confentement ,  dans  les  man- 
démens  qu'il  fait  publier. 

^G'efl  encore  ,  félon  quelques-uns ,  en  qualité  de  fénat  de  l'é- 
vêque ,  que  le  chapitre  de  chaque  diocèfe  a  droit  de  gouverner, 
pendant  la  vacance  du  fiége. 

Lorfque  l'ufage  fc  fut  introduit  dans  les  monafléres  d'y  ad- 
mettre des  clercs,  Se  même  dé  faire  promouvoir  les  religieux 
aux  ordres;  en  un  mot,  quand  on  commença  à  regarder  les 
moines  comme  faifant  partie  du  clergé,  la  difcipline  monafliquc 
fe  relâcha  au  point  que  les  moines  n'obfervoient  plus  aucune 
régie.  Ils  portoient  l'habit  régulier  ;  mais  ils  vi voient  en  féculiers. 
Pour  arrêter  le  fcandale  qui  naiffoit  d'un  pareil  dérèglement,  on 
força  la  plupart  des  monafleres  d'opter  entre  la  vie  monaftique, 
ou  celle  de  chanoines  féculiers.  Le  P.  Thomafîin,  dans  fon  an- 
cienne Se  nouvelle  difcipline  de  l'églife  ,  tome  i  ,  liv.  3  ,  chap.  p , 
rapporte  plufieurs  paffages  de  différens  conciles,  qui  prouvent 
que  quelques-uns  des  monafleres,  où  les  abbés  Se  les  moines  s'é- 
toient  depuis  long-tcms  fi  fort  relâchés,  que  leur  vie  approchoit 
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plus  de  celle  des  chanoines  que  de  celle  des  moines  i  païïerent 
enfin  pour  des  monafteres  de  chanoines.  Se  furent  infenfiblement 
fécularirés.  De-la  font  venus  les  chapitres  connus  fous  le  nom 
de  collégiales. 

Ce  n'cft  pas  que  toutes  les  collégiales  que  nous  voïons  aujour- 
d'hui doivent  leur  établiiïement  à  cette  efpéce*de  métamorphofe. 
Il  y  en  a  pluficurs  qui  ont  été  fondées  immédiatement- fous  cette 
forme.  Entre  un  grand  nombre  d'autres ,  on  peut  remarquer  la 
Sainte-Chapelle  de  Paris,  fondée,  telle  que  nous  la  voïons  au- 
jourd'hui, par  le  Roi  faint  Louis. 

Plufieurs  grands  feigneurs  établifToient  auffi  des  oratoires  dans 
leurs  châteaux  ,  où  ils  faifoient  célébrer  l'office  divin  par  des 
■eccléfiaftiques ,  auxquels  ils  aflignoient  certains  revenus  ,  pour 
leur  fubfiilance.  Ces  eccléfiaftiques  ont  infenfiblement  ufurpé  le 
nom  de  chanoines  ,  ou  s'en  font  fait  donner  la  qualité  par  les 
fupérieurs.  Telle  eft  encore  la  forme  de  plufieurs  collégiales  qui 
exiflent  aujourd  hui. 

Le  relâchement  de  la  difcipline  eccléfiaftique  devint  fî  grand, 
fu  r-tout  parmi  les  chanoines  ,  &  le  fcandale  qu'il  caufa  produifit 
tant  d'inconvéniens ,  que  l'on  crut  enfin  y  devoir  mettre  ordre; 
&  le  remède  le  plus  efficace,  dont  on  s'avifa,  fut  d'introduire 
des  moines  vivans  régulièrement ,  en  la  place  des  chanoines ,  ou 
de  foumettre  les  chanoines  à  une  vie  régulière ,  &  peu  différente 
de  celle  des  moines.  Crodegang  ,  évêque  de  Metz  fous  le  roi 
Pépin ,  compofa  une  régie  pour  les  chanoines ,  qui ,  dans  le  fond  , 
ji'étoit  autre  chofe que  celle  de  faint  Benoît,  accommodée  à  l'état 
des  clercs  auxquels  il  vouloir  l'impofer,  &c  que  Charlemagne 
voulut  être  obfervée  par  tous  les  chanoines  de  fes  états. 

Nous  ne  finirions  point ,  fi  nous  voulions  rapporter  ici  tous 
les  monumens  de  l'antiquité  qûi  prouvent  que ,  pendant  quelque 
tems ,  les  chapitres ,  tant  des  cathédrales  que  des  collégiales , 
ont  été  compofés  de  véritables  moines.  Il  fuffira  d'obferver  que 
Robert  du  Mont,  EpiJL  127,  obferve  que,  de  fon  tems,  verls 
le  milieu  du  douzième  fiécle ,  de  dix  -  fept  cathédrales  que  l'on 
comptoit  en  Angleterre ,  il  y  en  avoit  huit  poiOTédces  par  des 
moines  ,  &  une  par  des  chanoines  réguliers. 

On  trouve  encore  aujourd'hui  par  -  tout  des  traces  de  cette 
vie  commune  6c  régulière.  Tous  les  chapitres  de  Paris  ont  leurs 
cloîtres.  On  voit  encore  des  dortoirs  &  des  refe(5loires  dans  plu- 
fieurs chapitres,  fur-tout  en  Flandres. 

Il  y  en  a  encore  quelques-uns,  comme  celui  de  Notre-Dame 
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de  Paris ,  qui  ont  confervé  Phabitude  de  fe  lever  à  minuit,  comme 
les  réguliers,  pour  célébrer  Poffice. 

La  ferveur  des  chanoines  diminua  dans  la  fuite ,  Se  la  vie  régu- 
lière cefTa  infenfiblement  parmi  eux  :  mais  ce  changement  ne  fe 
fit  pas  par-tout  en  même  tems.  Quelques  chapitres  commen- 
cèrent à  abandonner  la  vie  régulière  6c  commune  ;  6c  leur  exem- 
ple fur  bientôt  fuivi.  Il  paroît  que  le  chapitre  de  Reims  efl  celui 
qui  s'eft  maintenu  le  plus  long -tems  dans  la  vie  commune. 

Quoique  la  difcipline  régulière  ne  fût  plus  obfervée  dans  les 
chapitres;  les  chanoines,  par  l'engagement  qu'ils  a  voient  con- 
tracté ,  n'étoient  pas  moins  obligés  de  s'y  conformer.  Pour  arrê- 
ter le  fcandale  que  caufoit  un  pareil  dérèglement,  on  crut  de- 
voir fécularifer  les  chanoines  ;  afin  qu'en  les  déchargeant ,  par 
ce  moïen ,  de  lobligation  de  la  vie  régulière ,  on  ne  fût  plus 
étonné  de  les  voir  vivre  en  féculiers. 

La  fécularifation  n'eft  donc  autre  chofe  que  le  changement  d'un 
corps  régulier  en  un  corps  féculier. 

Cette  matière  préfente  plufieurs  objets  à  examiner ,  dont  cha^ 
cun  fournira  la  matière  d'une  feél:ion. 

S  E  C  T  I  O  N  L 

Si  la  fécularifation  d'un  monaflere  efl  fayorable  l 

Si  nous  examinions  l'ancienne  difcipline  de  l'églife,  il  efl  conf^ 
tant  que  la  fécularifation  des  monafteres  étoit  non  feulement  très- 
défavorable,  mais  qu'elle étoit  même  défendue  i  puifque  l'on  regar- 
doit  comme  fujets  aux  peines  canoniques  ceux  qui  l'autorifoiene. 
Voici  comment  s'explique  le  concile  de  Calcédoine,  tenu  en  55 1  , 
can.  ;24.  Qua  femel  voluntate  epifcopi  confecrata  funt  monafteria  ^  <t* 
res  qua  ad  sa  pertinent  fervariy  eaque  non  ampU-às  fieri  facularia  habi- 
îacula.  Eas  autem  qui  hoc  fieri  permittunt ,  canonum  pœnis  fubpci. 

Il  paroît  que  l'on  a  bien  changé  de  façon  de  penfer  fur  cette 
matière,  dans  les  derniers  fiécles,  principalement  par  rapport 
aux  églifes  cathédrales.  Du  grand  nombre  de  ces  fortes  de  cha- 
pitres, qui  étoient  autrefois  réguliers, il  n'en  refle  prefque  plus. 
Ainfi  il  ell  difficile  de  prèfumer  que  ce  changement  eût  été  auffi 
général ,  fi  on  l'eût  regardé  d'un  œil  défavorable. 
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Section  II. 
Quelles  font  les  caufes  légitimes  de  la  fécularifation  f 

On  peut  apporter  plufieurs  raifons  de  cette  difciplinc. 

Les  chapitres  des  cathédrales  font  obHgés,  par  leur  inflitut; 
à  prendre  beaucoup  de  part  au  gouvernement  du  diocèfe ,  fur- 
tout  pendant  la  vacance  du  fiége.  Cet  emploi  engage  néceflài- 
rement  les  chanoines  dans  un  commerce  fréquent  avec  des  per- 
fonnes  de  toutes  conditions  &c  de  tout  fexe ,  &c  leur  occafionne 
beaucoup  de  diffipation.  Or ,  de  telles  occupations  font  bien  plus 
du  refTort  des  prêtres  féculiers  que  des  religieux  ,  dont  la  prin- 
cipale ,  ôc  même  la  feule  fonélion  doit  être  la  prière  &c  la  re- 
traite. 

En  fécond  lieu  ,  dans  les  derniers  fiécles  ,  les  religieux  dont 
les  chapitres  des  cathédrales  étoient  compofés  polTédoient  en  titre 
leurs  dignités ,  leurs  canonicats  &  leurs  prébendes  ;  ils  en  per- 
cevoient  les  revenus  ôc  les  fruits,  6c  s'étoient  mis  en  pofTeffion 
dendifpofer,  fans  en  être  comptables;  ce  qui  avoit  introduit 
chez  eux  une  efpéce  de  propriété,  contraire  à  l'obligation  de 
leurs  vœux.  On  a  donc  crû  que  le  bon  ordre  demandoit  qu'on 
les  déchargeât  du  vœu  de  pauvreté ,  qu'ils  ne  cefToient  de  violer. 

3^'.  On  a  vû,  en  plufieurs  endroits  de  la  France ,  que  le  clergé 
icculier  avoit  beaucoup  de  peine  à  fe  foumettre  aux  réguliers  > 
dont  les  chapitres  des  cathéarales  étoient  compofés ,  &  qui ,  en 
qualité  de  membres  de  ces  chapitres,  avoient  le  pas  fur  les  autres 
eccléfiaftiques ,  &c  leur  étoient  même  fupérieurs  pendant  la  va^ 
cance  du  fiége.  Cette  répugnance  occafionnoit  des  conteftations 
fans  nombre  &c  fcandaleufes.  Pour  les  faire  celfer,  on  n'a  point 
trouvé  de  remède  plus  efficace  que  la  fécularifation  de  ces  cha- 
noines. 

4°.  L'on  s'eft  apperçû  que  ceux  des  réformés  qui  étoient  ren- 
trés dans  le  fein  de  l'églife  confervoient  toujours  une  antipatie 
marquée  pour  tout  ce  qui  avoit  l'apparence  de  religieux  ;  qu'ils 
refufoient  même,  avec  opiniâtreté ,  d'afïifler  aux  offices  qu'ils 
célébroient,  &  à  leurs  inftruélions.  Comme  ce  préjugé  leur  fcr^ 
moit  l'entrée  des  églifes  cathédrales ,  occupées  par  des  réguliers, 
on  a  remédié  à  cet  inconvénient ,  en  les  lécularifant. 

Les  évêques  prétendoient ,  &  avec  raifon,  être  les  fupe* 
l^içurs  immédiats  des  religieux  chanoines  de  leurs  éghfes  cathér 
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drales  ,  même  en  ce  qui  concernoit  la  difcipline  intérieure  du 
cloître ,  Se  l'obfervance  de  la  régie.  Ceux-ci ,  au  contraire  ,  foute- 
noient  qu'ils  étoient  exempts  de  leur  jurifdiélion,  fur-tout  en  ce  qui 
concernoit  ce  dernier  objet ,  8c  qu'ils  ne  dépendoient ,  à  cet  égard  , 
que  du  prieur  clauftral ,  ou  du  premier  dignitaire  régulier  du 
chapitre.  Ces  conteftations  ont  cefTé  par  la  Îccularifation ,  qui  » 
en  ôtant  la  régularité  ,  a  ôté  ,  en  même  tcms ,  la  fource  des 
divifions  occafionnées  par  le  droit  de  manutention  à  Tobfervan- 
ce  de  la  régie. 

Tels  font,  à  peu  près,  les  motifs  qui  ont  donné  lieu  à  la  fécu- 
larifation  des  chanoines  des  cathédrales. 

Quant  aux  autres  monafteres  fécularifés ,  &  dont  on  a  faîc 
des  églifes  collégiales ,  on  ne  commença  à  introduire  ces  chan- 
gemens  ,  qu'après  qu'on  en  eut  fait  plufieurs  dans  les  églifes  ca- 
thédrales j  Se  l'on  s'y  détermina  par  plufieurs  circonftances  , 
félon  que  l'on  trouva  que  l'utilité  de  l'églife  le  demandoit  » 
ou  que  l'obfervation  de  la  régularité  étoit  plus  ou  moins  dif- 
ficile. 

Pour  obtenir  la  fécularifatîon  de  l'abbaïe  de  Moiftac,  on  a 
expofé  qu'il  y  avoit ,  dans  la  même  églife,  une  paroifTe  defTer- 
vie  par  des  prêtres  féculiers,  dont  les  offices  étoient  différens  de 
ceux  de  l'abbaïe  j  ce  qui  occafionrioit  des  troubles  fcandaleux, 
des  conteftations  fréquentes  :  que  l'abbaïe  étoit  dans  un  lieu 
ferré ,  &  fans  jardins  ,  où  les  religieux  pufTent  prendre  leur  ré- 
création :  que  ,  pour  arriver  à  un  lieu  propre  pour  fe  prome- 
ner ,  ils  étoient  obligés  de  traverfer  la  ville ,  où  ils  étoient  ex- 
pofés  aux  railleries  &  aux  brocards  continuels  des  habitans  , 
qui  les  infultoient  fans  cefTe,  fous  prétexte  des  divifions  conti- 
nuelles qui  étoient  entr'eux  &  les  prêtres  féculiers  de  la  paroifTe  : 
que  le  marché  public  fe  tenant  vis-à-vis  les  portes  dumonaftere, 
îe  tumulte  ,  qui  eft  inféparable  de  ces  fortes  d'afTemblées  ,  irou- 
bloit  le  repos  des  religieux ,  &  les  empêchoit  de  fe  livrer  ,  avec 
îe  recueillement  nécefTaire ,  à  la  méditation  ôc  aux  autres  exer- 
cices de  piété.  D'ailleurs  les  fréquentes  vifites  que  leur  ©ccafion- 
noit  la  proximité  de  ce  marché  les  jettoient  dans  une  grande 
diflipation  ,  contraire  à  leur  état ,  quoiqu'inévitable. 

Plufieurs  autres  abbaïes  ont  été  fécularifées  fur  des  motifs  fem- 
blables ,  ou  à  peu  près  femblables. 

■ 


TRAITÉ  DE 


S   E   C   T  I   O  N         I  I  1. 

Quels  font  ceux  dont  l autorité  ^  le  confentement  font  nécejfaires 
pour  pamnir  à  la  fécularifation  d'un  monajl ère. 

Il  faut,  pour  rendre  ces  fortes  de  changemens  légitimes ,  que 
l'autorité  des  deux  puifTances  concoure ,  &  que  tous  ceux  qui  peu- 
vent y  avoir  quelqu'intérêt  y  confentent. 

Ainfi  l'autorité  du  pape  &  celle  du  Roi  doivent  intervenir, 
âvec  le  confentement  de  Tévêque  diocèfain  ,  dès  qu'on  veut  fé- 
cularifer  j  de^  patrons  de  l'églife,  s'il  y  en  a  d'autres  que  le  Roi; 
du  peuple  :  Se  le  tout  doit  être  homologué  au  parlement,  ou  au 
grand  confeil ,  quand  le  couvent  que  l'on  fécularife  y  a  fes  cau- 
iès  commifes. 

Plufieurs  textes  répandus  dans  le  droit  canon,  Se  dans  les 
-  décrétales  même,  nous  font  garants  que  le  droit  de  fécularifer 
les  couvens  appartenoit  autrefois  à  l'évêque,  fans  qui!  fur  né- 
cellaire  de  recourir  au  pape  :  mais  ,  en  cette  matière,  comme 
en  bien  d'autres ,  l'ufage  a  prévalu  en  faveur  du  faint  fiége. 

Quant  à  l'autorité  du  Roi ,  fon  intervention  a  toujours  été  re- 
gardée comme  indifpenfable.  Le  pape  Honoré  III,  en  parlant 
de  la  fécularifation  de  l'églife  dé  Pétaw,  en  Hongrie,  la  déclare 
nulle ,  comme  faite  par  le  diocèfain  ,  fans  lautorité  du  faint 
fiége ,  fans  l'aveu  Se  la  permiflion  du  Roi  de  Hongrie ,  Se  fans 
l'avis  du  chapitre.  Il  fallut  donc  procéder  de  nouveau  à  cette 
fécularifation.  Après  avoir  rempli  toutes  les  formalités  requifes, 
on  s'adreffa  au  même  pape,  pour  obtenir  fa  confirmation.  Voici 
comme  il  s'exprime  dans  fon  refcrit  adreffé  aux  prévôt,  chanoi- 
nes Se  chapitre  :  Nos  régis  ipfius ,  à"  eorumdem  epifcopi  &  capiîuli 
precibus  inclinati,  ratam  habentes  ordinationem  de  fecularibus  canonicis 
ex  monachis  faBam  ,  autoritate  apoflolicâ  confirmamus  ,  &c. 

L'autorité  du  Roi  s'étend  même  jufques  fur  les  bulles  envoïées 
de  Rome  à  cet  effet.  Il  eft  en  droit  d'examiner  fi  elles  ne  con- 
tiennent rien  qui  foit  contraire  aux  droits  de  fa  couronne  ,  à  nos 
ufages ,  Se  à  nos  libertés.  L'églife  de  faint  Etienne  de  Dijon  fut 
fondée  en  343  ,  Se  dotée  par  les  premiers  Rois  de  Bourgogne, 
qui  y  mirent  des  chanoines  féculiers.  Les  chofes  demeurèrent  en 
cet  état  pendant  environ  huit  cens  ans.  En  11 16,  ou  1 1 24 , 
ces  chanoines  ,  à  l'exemple  de  ceux  de  la  plupart  des  autres  égli- 
fes ,  voulurent  devenir  réguliers ,  Se  embralTerent  la  régie  de 
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faînt  Auguftin,  fous  laquelle  ils  ont  vécu  jufqu'en  i^ii,  que 
les  prieur,  religieux  &  abbé  commendataire  firent  un  concordat, 
du  confentement  de  Pévêque  de  Langres ,  diocèfain  ;  Dijon  nViant 
été  érigé  en  évéché  qu'en  1725.  Sur  ce  concordat,  Paul  V  accorda 
des  bulles  de  fécularifation ,  ad  inftantiam  Régis  cbriJHaniJJîîni  y  qui 
foflulaverat  ecclejtam  ac  monajlerium  hujufmodi  in femlarem  fiatum  reduci. 
Cette  bulle  fut  adrelTée  à  Hubert  Ubaldin,  nonce  du  pape  en 
France,  qui  la  fulmina  à  Paris. 

Le  parlement  de  Dijon,  par  fon  arrêt  d'enregiftrement,  du 
2  Décembre  3  ,  ordonna  que  le  concordat  feroit  exécuté  , 
fans  approbation  de  ce  qui  pouvoir  avoir  été  fait  contre  les  droits 
&  libertés  de  Péglife  gallicane ,  édits  Se  ordonnances  du  Roi. 

Cette  réferve  inquiéta  les  parties ,  qui  firent  examiner  la  con- 
duite qui  avoit  été  tenue  dans  la  fulmination  des  bulles  de  fécu- 
larifation;  &  l'on  trouva  que  le  nonce,  qui  étoit  étranger  en  Fran- 
ce, n'a  voit  pas  pu  être  délégué  par  le  pape,  pour  cette  fonélion. 
On  craignit  que  ce  défaut  de  formalité  ne  donnât  lieu,  un  jour, 
à  un  appel  comme  d'abus. 

Pour  prévenir  cet  inconvénient  ,  on  obtint  des  lettres  patentes 
du  Roi,  datées  du  i  o  Mai  16^2.  Elles  portoient  en  fubftance,  que 
fa  majeflé  aïant  fait  examiner ,  dans  fon  confeil ,  les  bulles  de 
fécularifation  de  ladite  abbaïe,  données  fur  fon  confentement,  5c 
le  procès- verbal  de  fulmination ,  fait  par  Ubaldin  ,  nonce  de  fa 
fainteté,  un  tel  procédé  auroit  été  trouvé  contraire  à  ce  qui  s'ob- 
ferve  dans  le  roïaume ,  où  les  adrefTes  des  bulles  &  reicrits  de 
fa  fainteté  ne  peuvent  être  faites  qu'aux  prélats  ,  archevêques  » 
évêques.  Se  à  leurs  vice-gérens ,  officiaux,ou  autres  eccléfiaf- 
tiques  fujets  du  Roi.  A  ces  caufes ,  Se  pour  ôter  tout  prétexte 
de  pouvoir ,  à  l'avenir ,  attaquer  lefdites  bulles ,  Se  la  fulmination 
Se  exécution  qui  en  a  été  faite,  par  défaut  de  pouvoir  dans  la 
perfonne  du  miniftre;  fa  majefté  vouloir  qu'il  fût  procédé  de 
nouveau  à  ladite  fulmination ,  par  l'évêque  de  Mâcon  ,  qu'elle 
nommoit  à  cet  effet  j  voulant  6c  entendant  que  ce  qui  feroit  fait 
par  lui,  en  exécution  defdites  lettres  patentes  &  bulles,  fût  aufïi 
valable.  Se  de  pareille  force  Se  vertu,  que  fi  l'adreffe  eût  été 
faite  à  quelque  prélat  du  roïaume ,  Se  qu'elles  euffent  été  par 
lui  fulminées  ;  ce  qui  fut  exécuté. 

Entre  une  infinité  d'autres  monumens,  qui  prouvent  que  le 
confentement  du  Roi  eft  néceffaire  pour  les  fécularifations ,  les 
regiftres  du  préfidial  de  Carcaffonne  nous  en  fourniffent  un 
^utentique  :  c'eft  une  lettre  de  François  I  y  adrcffée  au  fénéchal 

Xxxxx 
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de  cette  ville.  Elle  eft  conçûe  en  ces  termes  :  »  Notre  amé  8c 
y>  féal ,  pour  ce  que  nous  voulons  fçavoir  en  quelle  forme  ont 
3)  été  expédiées  les  bulles  de  mutations  de  régularité  en  fécula- 
»  rité ,  afin  de  voir  s'il  n'y  a  chofe  dérogeante  à  nos  droits  j 
»  enquerez-vous  fi,  en  votre  pouvoir  &:  jurifdiélion,  y  a  au- 
»  cunes  églifes ,  ou  monafteres  qui  aient  fait  le  fdites  mutations, 
»  Scieur  ordonnez,  de  par  nous,  de  nous  envoyer  lefdites  bulles 
»  dedans  deux  mois,  après  Pinjonélion  que  vous  leur  en  aurez 
»  faite  ;  n'y  faites  faute.  Donné  à  Fontainebleau ,  le  vingt-neu- 
viéme  jour  de  Janvier  1538  François.  »  Il  paroît, 

par  les  procès- verbaux,  qu'elle  a  été  exécutée. 

Suivant  la  pratique  la  plus  ordinaire ,  le  chapitre  qui  demande 
à  être  fécularifé  s'adrefTe  au  Roi,  pour  obtenir  un  brévet,  par 
lequel  fa  majefté  lui  permet  de  faire  inftance  auprès  du  pape, 
pour  changer  l'églife,  de  régulière,  en  féculiere.  Lorfque  les 
bulles  ont  été  obtenues  &c  fulminées,  du  confentement  de  levê- 
que,  le  chapitre  obtient  du  Roi  d'autres  lettres  patentes,  par  lef- 
quelles  fa  majefté  confirme  ce  qui  a  été  fait;  &c  ces  lettres  paten- 
tes doivent  être  homologuées"  au  parlement  dans  le  refibrt  du- 
quel eft  fituce  l'églife  fécularifée,  C'eft  ainfi  que  Ton  s'eft  com- 
porté, lors  de  la  fécularifation  de  l'églife  de  Luçon,  en  i^6p. 
Les  mêmes  formalités  furent  gardées ,  lors  de  la  fécularifation  de 
la  cathédrale  de  Kifmes,  en  i  5^pj,  8c  en  plufieurs  autres  oc- 
cafions. 

11  paroît  inutile  de  s'arrêter  ici  à  prouver  la  nécelTité  du  con- 
fentement de  l'évêque  diocèfain.  Il  eft  évident  qu'étant  le  chef 
&  le  fupérieur  naturel  &  immédiat  de  tout  le  clergé  de  fon  dio- 
cèfe,  on  ne  peut  pas  y  faire  un  changement  auiïi  confidérable  , 
&  aufïl  effentiel,  s'il  n'y  confent  ;  &  nous  croïons  que  ce  con- 
fentement eft  tellement  libre  en  lui ,  qu'on  ne  peut  pas  le  con- 
traindre à  le  donner,  s'il  croît  devoir  le  refuler. 

Il  n'eft  pas  moins  évident ,  que  le  confentement  des  patrons 
eft  auffi  néceffaire.  Ils  ont  ou  fondé ,  ou  doté  l'églife ,  &  leur 
libéralité  a  eu  pour  objet  de  faire  vivre  des  religieux ,  &  non 
des  prêtres  féculiers.  On  ne  peut  donc  pas  changer  cet  objet, 
fans  leur  aveu.  Perfomie  n'a  le  droit  de  dîfpofer  du  bien  d'au- 
trui ,  ni  d'en  faire  aucun  emploi  qui  foie  contraire  à  fon  in- 
tention. 

A  l'égard  du  confentement  des  religieux  que  l'on  veut  fécu« 
larifer ,  il  n'eft  pas  poffible  de  révoquer  en  doute  qu'il  ne  foii 
néceftaire.  Des  religieux,  qui  ont  fait  des  vœux  folemnels  de 
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vivre  fous  une  régie,  ne  peuvent  pas  être  forcés  d'abandonner 
cette  régie,  pour  n'en  plus  fuivre  aucune.  Il  ne  fuffit  pas  que 
les  fupéricurs  les  dégagent  de  leurs  engagemens  :  il  faut  qu'ils 
acceptent  cette  faveur.  Invita  beneficium  non  datur.  L.  6^  ,  jf.  ds 
regul.  jur. 

Le  confentement  du  peuple  n'eft  pas  moins  nécefTaire,  que  ceux 
dont  nous  venons  de  parler.  Nous  avons  fait  voir,  en  parlant 
des  formalités  &  des  conditions  requifcs  pour  Pétabliuemenc 
d'un  monaflere ,  qu'il  ne  pouvoit  fe  faire  fans  l'agrément  du 
peuple  ,  qui  eft  cenfé  ne  l'avoir  donné  que  parcequ'il  y  a  trouvé 
Ion  avantage.  Or,  s'il  lui  eft  avantageux  d'avoir  un  monaflere 
dans  fon  territoire ,  il  eft  clair  qu'on  ne  peut  le  lui  ôter  fans 
lui  porter  préjudice  ;  puifqu'on  le  prive  d'une  chofe  qui  lui  étoit 
utile ,  ou ,  du  moins ,  qu'il  avoit  regardée  comme  telle.  Il  ne 
peut  donc  la  perdre  fans  y  confentir. 

S  E  C  T  I  O  N     I  V. 

Quelles  font  les  fuites  de  la  fécularifation. 

Cet  objet  peut  être  confidéré  fous  deux  faces  ;  relativement 
au  couvent,  en  général,  en  tant  qu'il  a  été  converti  en  chapitre, 
àc  relativement  à  chaque  religieux,  en  particulier  :  ainfi  nous 
partagerons  cette  feétion  en  deux  diflinélions. 

D  I  S  T  I  N  C  T  I  O  N  I. 

Des  fuites  de  la  fécularifation  far  rapporta  la  communauté  y 

en  général. 

La  bulle  de  fécularifation,  quand  elle  eft  revêtue  de  lettres 
patentes  regiftrées  dans  les  parlemens  du  confentement  de  tous 
les  intérclTés,  quand  elle  a  été  fulminée  &  exécutée,  eft  regar- 
dée comme  la  régie  du  nouvel  état  de  ces  églifes.  Les  conditions 
fous  Icfquelles  on  a  réglé  leur  nouvelle  forme ,  aïant  été  établies 
avec  les  folemnités  requifes ,  &  par  une  autorité  légitime  ,  font 
gardées  inviolablement ,  quand  elles  n'ont  rien  de  contraire  aux 
maximes  &  ufages  du  roïaume  ;  &:  on  ne  peut  y  déroger  fans 
abus.  L'églife  de  Nifmes  avoit  été  fécularifée  en  1555),  fous  cette 
claufe  exprefle ,  énoncée  dans  la  bulle ,  qiie  perlonne  ne  pour- 
roit  être  pourvû  d'aucune  de$  dignités  du  chapitre  ,  s'il  n'étoit 
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acfkuellement  chanoine  prébende  dans  la  même  églife ,  Se  en  même 
temsconftitué  aux  ordres  facrés.  Cette  bulle  avoit  été  homologuée 
au  grand-confeil ,  fans  aucune  modification.  En  1647  >  P'^^*'* 
ticulier,  nommé  Thouvant,qui  tenoit  Pindultd'un  de  meffieurs 
les  confeillers  au  parlement  de  Paris,  fe  fit  pourvoir  en  cour  de 
Rome,  en  vertu  de  cet  induit,  de  la  dignité  de  fécond  archidia- 
cre en  Péglife  de  Nifmes  :  mais ,  comme  il  n'avoit  point  de  pré- 
bende dans  cette  églife  ,  il  fit  inférer  ,  dans  les  provifions  de 
cour  de  Rome ,  la  claufe  cum  creatione  canonicatûs  ad  effedîum  obti- 
nenda  dignitatis.  J-.^évêque  de  Nifmes  conféra  cet  archidiaconat  au 
fieur Fabrique,  chanoine  capitulant  de  la  même  églife;  lequel  ap- 
pella  comme  d'abus  de  l'exécution  de  la  fignature ,  en  ce  qu'elle 
contenoit  création  d'un  canonicat  ad  ejfeBum ,  &:  des  provifion$ 
obtenues  par  Thouvant  de  la  dignité  en  queflion.  Il  tiroit  fes 
moïens  de  l'infraélion  à  la  bulle  de  fécularifation ,  qui  exclut 
des  dignités  de  l'églife  de  Nifmes  tous  ceux  qui  ne  font  pas  cha- 
noines è  gremio ,  ôc  qui  ne  font  pas  aéluellement  dans  les  ordres 
facrés. 

Il  ell  vrai  qu'aux  termes  du  concordat ,  de  refervat.fuhlat.  §.  2,  le 
pape ,  dans  les  églifes  dont  les  ftatuts  portent  que  l'on  n'y  pourra 
pofTéder  de  dignités  fans  être  chanoine ,  peut  créer  des  canoni- 
cats  à  l'effet  feulement  de  pofféder  ces  dignités.  In  cathedralibus 
tamen ,  meîropolitanis  &  collegiatis  ecclepis ,  in  quarum  Jfatutis  cavetur 
exprefsè ,  quôd  mïlus  ibidem  dignitatem ,  ferfonatum  ,  adminijlrationem 
vel  officium  obîinere  pojjît ,  niji  in  illis  adîu  canonicus  exijfat ,  canonicoj  ad 
ejfeBum  duntaxat  inibi  obtinendi  dignitatem  ,  perfonatum ,  adminijlratio" 
nem  vel  officium  bujufmodi ,  &  non  confequendi  primam  prabendam  vaca- 
turam  creare  pojfe  intendimus. 

Mais  on  voit,  par  les  termes  même  de  ce  pafTage ,  que  le  pape 
n'a  ce  droit  que  quand  la  prohibition  n'efl  contenue  que  dans 
les  ftatuts  des  chapitres.  li  n'en  eft  pas  de  même ,  quand  elle  eft 
dans  le  titre  même  de  fondation ,  auquel  on  ne  peut  déroger  j 
parceque  c'efl  violer  le  droit  public.  Or  les  fécularifations  tien- 
nent lieu  de  fondation.  L'églife,  en  vertu  des  bulles,  prend  une 
nouvelle  forme ,  ôc  pafTe  a  un  état  à  l'autre ,  par  la  permijfïion 
du  Roi ,  &  fous  l'autorité  des  cours  fouveraines.  Les  conditions 
fous  lefqueiles  ce  changement  s'eft  fait  ne  peuvent  donc  être 
ni  innovées ,  ni  altérées. 

Par  arrêt  du  grand  confeil  du  30  Avril  1(^48  ,  il  fut  dit  qu'il 
avoit  été  mal  &  abufivement  fulminé  &  exécuté  ;  le  pourvu  par 
J'évêque  fut  maintenu  définitivement ,  fans  préjudice  du  droif 
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d'induit  de  Thouvant  ;  &  il  fut  ordonné  que  la  bulle  de  fécula- 
rifation  feroit  obfervée  en  tous  fes  points. 

On  peut  former  ici  deux  queftions.  La  première  confifte  à  fça- 
voir  fi  uneéglife  fécularifée  ,  mais  qui ,  avant  que  d'être  régulière, 
avoit  été  féculiere ,  reprend  les  droits  &  privilèges  dont  elle 
jouiffoit  avant  que  d'avoir  embraffé  la  régularité. 

La  féconde  confille  à  fçavoir  fi  ^  quand  l'églife  a  toujours  été 
en  état  de  régularité ,  elle  acquiert  de  nouveaux  privilèges  par 
la  fécularifation. 

La  première  queftion  fut  agitée  en  1^22  au  parlement  de 
Dijon  ,  au  fujet  de  Téglife  de  faint  Etienne  de  la  même  ville.  Il 
s'agifToit  de  fçavoir  fi  les  doïen  &  chanoines  de  cette  églife  rete- 
noient  les  mêmes  droits  Se  privilèges  dont  ils  jouïjOToient  origi» 
nairement ,  lorfque ,  fuivant  l'inftitution  primitive ,  ils  étoient 
féculiers  j  &  fi ,  en  conféquence ,  ils  auroient  rang  aux  états  de  la 
province,  avant  les  doïens  &  chanoines  des  collégiales,  ou  s'ils 
fiégeroient  les  derniers ,  comme  étant  nouvellement  fécularifés. 
La  conteilation  fut  d'abord  portée  à  la  chambre  eccléfiallique  , 
où  il  fut  jugé  (ju'ils  n'auroient  rang  qu'après  tous  les  doïens  & 
chanoines  des  eglifes ,  tant  cathédrales  que  collégiales. 

Ils  interjetterent  appel  de  ce  jugement  ^  fe  fondant  fur  ce 
qu  aïant  été  d'abord  inftitués  en  état  de  fécularité ,  la  régie  de 
S.  Auguftin  ,  qu'ils  avoient  embraffée  depuis,  n'avoit  caufé  au- 
cune altération  dans  leurs  privilèges,  qui  étoient  demeurés  com- 
me en  fufpens  pendant  leur  régularité  ;  mais  qui  reprenoient; 
toute  leur  force  &  vigueur,  par  le  moïen  de  leur  fécularifation. 
Fevret,  qui  rapporte  cette  efpéce,  livre  2  ,  chapitre  2  ,  n.  10  , 
dit  que  la  caufe  fut  appointée  au  confeil ,  6c  qu'elle  étoit  encore 
indécife  lorfqu'il  écrivoit. 

Nous  crojons  que  les  vrais  principes  étoient  contraires  à  la 
prétention  de  l'églife  de  fairit  Etienne.  En  effet,  en  embrafTant  la 
régularité ,  elle  avoit  renoncé  à  tous  les  privilèges  mondains  qui 
font  attachés  aux  corps  féculiers.  En  fe  foumettant  à  une  régie  , 
^elle  avoit  eu  intention  d'y  refter  continuellement  foumife  ;  &c  fi 
elle  l'a  quittée,  ce  n'a  été  que  pour  de  certaines  circonftâ'nces 
furvenues,  &  qu'on  ne  prévoïoit  pas  lors  du  changement  de 
fécularité  en  régularité.  Ainfi ,  lorfque  cette  égHfe  cft  rentrée^, 
dans  l'ordre  des  féculiers,  elle  a  dû  être  regardée  comme  urï 
nouveau  corps  qui  s'introduifoit  dans  la  hiérarchie ,  &  qui  ne: 
pouvoit  dater  fon  exiftence  que  du  jour  où  il  étoit  devenu  fécu- 
lier. 
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Il  eft  vrai  que  les  circonftances  ont  donné  une  autre  face  à  la 
qucftion.  On  a  érigé  un  évêché  dans  la  ville  de  Dijon  en  1 7  3  2  , 
èc  leglife  de  faint  Etienne  eft  devenue  la  cathédrale  de  ce  nou- 
veau fiége.  Or  il  eft  certain  que  les  collégiales  de  la  province  ne 
peuvent  pas  difputer  la  prééminence  à  une  églife  cathédrale,  &c 
que  ce  chapitre  doit  tenir,  parmi  les  autres  cathédrales  de  la  pro- 
vince, le  même  rang  que  tient  Pévêque  de  Dijon  entre  les  évê- 
ques  de  la  Bourgogne. 

Ainfi ,  abftraélion  faite  de  toutes  circonftances  particulières 
nous  croïons  que  ces  fortes  d  eglifes  ne  peuvent  rechercher  leurs 
privilèges  dans  les  anciens  titres  de  fondation.  Ceux  de  ces  pri- 
vilèges qui  font  incompatibles  avec  la  régularité  ont  été 
anéantis  par  le  changement  d'état  furvénu  à  leglife  ,  &  ne  peu- 
vent revivre  par  la  fécularifation.  C'eft  un  nouveau  corps  que  l'on 
établit.  Se  qui  n'a  d'autres  titres  à  préfenter  que  les  bulles  qui 
l'ont  fécularifé ,  avec  les  lettres  patentes  &:  l'arrêt  d'enregiftre- 
ment. 

A  l'égard  de  la  féconde  queftion ,  il  ne  paroît  pas  qu'elle  doive 
faire  aucune  difficulté. 

Bien  loin  qu'un  chapitre  acquière  de  nouveaux  droits  par  la 
fécularifation ,  il  perd  ceux  qui  ne  lui  avoient  été  accordés  qu'en 
faveur  de  la  régularité  i  à  moins  qu'ils  ne  foient  fpécialement 
confervés  par  la  bulle  qui  le  fécularifé. 

On  voit  auffi  que  les  chapitres  de  ces  églifes ,  qui  prétendoienc 
être  exemts  de  la  jurifdiAion  épifcopale  lorfqu  ils  étoient  régu- 
liers ,  ont  grande  attention  à  faire  inférer  dans  leurs  bulles  de 
fécularifation  un  ample  détail  des  privilèges  dont  ils  étoient  en 
poffefTion  dans  leur  état  régulier ,  6c  à  les  faire  confirmer  par 
des  claufes  précifes  :  Se  lorfque  l'exemption  n'eft  pas  fpéciale^ 
ment  énoncée,  ils  rentrent  dans  le  droit  commun  qui  les  foumec 
aux  évê^ues  des  lieux.  On  préfume  que  ces  privilèges  leur 
avoient  été  accordés  en  faveur  de  la  régularité.  In  omnibus  caufis , 
id  obfervatur  ut ,  ubi  perfona  conditio  locumfacit  bénéficia ,  ibi ,  déficiente 
eâ  ,  beneficium  quoque  deficiat.  Gratien ,  cauf.  2  5* ,  ^.  2  ,  pofe  auffi  , 
comme  une  maxim^  conftante  :  SicutneceJJitate^  patientes  ^ceffante  ne^_ 
ceJJiT^te,  beneficiis  renunciare  coguntur  qua  eis  miferationis  indulfit  intuitus; 
fie  religiop  viventes  ,  .cum  à  religione  cejfaverint ,  privilegiis  exuantur. 
qua  religiofa  converfatio  meruit.  Cette  maxime  eft  confirmée  dans  léj. 
glofe  par  plufieurs  raifons  8c  autorités. 

Cette  pbfervation,  pour  le  dire  en  pafTant,  eft  une  preuve 
évidente  dg  1^  i^çceffité  d'appeller  les  évêques  des  lieux,  lor§ 
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d'une  fécularifation  ,  de  les  entendre ,  &  de  leur  communiquer  les 
bulles  avant  que  de  les  fulminer  Se  de  les  regiflrer  dans  les  cours 
féculieres.  Tous  les  intéreflesà  ce  changement  d'état  doivent  être 
appelles  :  mais  il  n'y  en  a  point  dont  les  intérêts  foient  plus  fen- 
fibles  que  ceux  des  évêques. 

On  agite,  fur  la  même  matière,  une  autre  queflion.  C'efl  une 
difcipline  établie  en  France  &c  confirmée  par  les  ordonnances  des 
Rois,  d'obliger  les  collégiales  oii  il  y  a  plus  de  dix  prébendes  , 
d'avoir  ,  outre  la  première  dignité  ,  une  prébende  théologale. 
L'article  33  de  l'ordonnance  de  Blôis  y  eft  formel.  Or  on  dé- 
mande fi  cette  charge  s'étend  aux  monafteres  iécularifés ,  quand 
ils  n'y  ont  point  été  afTujettis  par  la  bulle  de  fécularifation. 

La  raifon  de  douter  eft  que,  avant  la  fécularifation  ,  les  mo- 
nafteres n'avoient  point  de  théologal ,  quoiqu'il  y  eût  plus  de  dix 
places  monachales,  outre  l'abbé.  Mais  l'ufage  du  roïaume  ell  de 
les  affujettir  à  cette  obligation  ,  quand  elles  font  dans  une  ville 
où  il  n'y  a  point  de  cathédrale.  On  a  confidéré  que  l'établifTement 
d'une  prébende  théologale  n'eft  pas  moins  pour  l'utilité  du  clergé 
que  pour  celle  des  peuples;  le  théologal  étant  obligé  de  faire 
des  leçons  pour  l'un  &c  pour  Vautre.  L'églife  veut  que  ,  dans  les 
monafteres  confidérables ,  il  y  ait  un  religieux,  ou.  autre  ,  qui 
foit  chargé  de  faire  des  leçons  de  théologie  ;  ce  qui  tient  lieu  de 
théologal  dans  les  églifes  fécularifées. 

On  excepte  les  églifes  fituées  dans  les  villes  où  il  y  a  une  ca- 
thédrale. C'eft  un  ufage  ordinaire  dans  les  églifes  de  France  ,  de 
ne  point  établir  de  théologaux  dans  les  collégiales  qui  font  dans 
les  villes  épifcopales.  Il  y  en  a  cependant  quelques-unes  ;  mais 
cela  eft  rare  :  &  quoique  la  bulle  de  fécularifation  régie  qu'il  y 
aura  une  théologale  dans  une  églifc  de  cette  efpéce  ,  cette  claule 
n'a  point  d'exécution.  Nous  en  avons  la  preuve  dans  la  bulle  de 
fécularifation  de  l'abbaïe  d'Ainay  à  Lyon ,  qui  ordonne  en  ter- 
mes précis ,  qu'il  y  aura  une  théologale  &  une  pénitencerie  -z 
mais  cette  claufe  n'eft  point  exécutée  ,  &  il  n'y  a  ni  fune  ,  ni 
l'autre.  Toute  bulle  qui  contient  quelque  chofe  de  contraire  à 
jnos  mœurs  n'eft  point  exécutée  à  cet  égard. 

Enfin  on  demande  fi  la  fécularifation  d'une  abbaïe  ,  tam  m 
cafite  3  quàm  in'membris  ^  comprend  les  prieurés  conventuels  qui 
en  dépendent ,  lorfque  la  bulle  eft  enregiftrée  purement  8c  fim- 
plement ,  êc  fans  aucune  modification. 

La  raifon  de  douter  eft,  que  ces  fortes  de  prieurés  ne  font,  à 
proprement  parler ,  que  des  démembremens  de  l'abbak»  Ils-  m 
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font  partie.  Ainfi  il  paroît  que  la  bulle  ,  par  ces  mots ,  tam  in 
capite  quàm  in  membris  ,  étend  fa  grâce  non  -  feulement  fur  le 
chef-lieu ,  mais  fur  tous  les  membres  qui  en  dépendent. 

Cependant,  quoique  le  prieuré  conventuel  ait  été  jugé  fécu- 
lier  par  arrêt,  le  fupérieur  de  l'abbaïe  fécularifée  ne  laiffe  pas 
d'être  en  droit  de  s'en  plaindre ,  d'interjetter  appel  comme  d*abus 
de  la  bulle,  en  forme  d'oppofition  à  l'arrêt  d'enregiftrement, 
de  relever  tous  les  vices  de  la  fécularifation,  pour  faire  juger  le 
bénéfice  dépendant  régulier  &  conventuel.  Ainfi  jugé  par  arrêt 
du  mois  de  Juin  i/op  ,  au  fujet  du  prieuré  de  faint  Romain, 
dépendant  de  l'abbaïe  d'Ainay.  Cet  arrêt  eft  rapporté  au  cm^ 
quiéme  tome  du  journal  des  audiences. 

DISTINCTION  II. 

Des  fuites  de  la  fécularifation  par  rapport  à  chaque  religieux 

en  particulier. 

Nous  avons  fait  voir  que  les  vœux  folemnels  en  religion  , 
quand  leur  émiffion  eft  légitime  accompagnée  de  toutes  les 
formalités  prefcrites  par  les  canons  &  par  les  loix  civiles ,  em- 
portent une  mort  civile  irrévocable.  Il  fuit  naturellement  de  ce 
principe ,  que  la  fécularifation  d'un  couvent  ne  peut  pas  rendre 
les  droits  civils  aux  religieux  qui ,  lors  de  cette  fécularifation  , 
fe  trouvent  engagés  dans  les  liens  d'une  profefFion  folemnelle  6c 
légitime. 

Les  effets  de  la  bulle  qui  les  fécularife  fe  bornent  à  leur  donner 
le  droit  de  ceffer  de  vivre  en  communauté  &  d'obferver  la  difci- 
pline  extérieure  de  la  régie  à  laquelle  ils  étoient  fournis.  Elle  les 
autorife,  fi  l'on  veut ,  à  quitter  rhabir  monachal,  pour  prendre 
celui  des  prêtres  &  des  chanoines  féculiers  :  mais  ils  ne  rentrent 
dans  aucun  des  droits  civils  auxquels  ils  ont  renoncé  par  leurs 
vœux.  En  un  mot,  ils  continuent  toujours  d'être  morts  civile- 
ment ,  comme  ils  l'étoient  auparavant. 

Cette  décifion  eft  fondée  fur  les  principes  ,  fur  l'intérêt  du  bon 
ordre  ôc  de  la  tranquillité  publique ,  &  lur  l'autorité  des  auteurs 
6c  de  la  jurifprudence. 

Si  l'on  confidere  les  motifs  légitimes  qui  déterminent  ordi- 
nairement les  fupérieurs  à  fécularifer  un  monaftere ,  &  dont  nous 
avons  donné  le  détail  plus  haut,  on  verra  qu'aucun  de  ces  motifs 
û-influe  fur  la  vie  civile  des  membres  du  raonaftere.  En  effet ,  il 

peuî 
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peut  être  utile  pour  le  bon  ordre  &  pour  la  décence  du  gouver- 
nement eccléfiaftique ,  que  les  chanoines  d'une  cathédrale  foienc 
regardés  comme  féculiers.  La  diffipation  dans  laquelle  les  enga- 
gent les  affaires  du  diocèfe,  fur-tout  lorfque  le  fiége  eft  vacant, 
peut  être  incompatible  avec  la  vie  régulière.  Il  peut  être  vrai  que 
Tufage ,  ufurpé  par  les  religieux  qui  compofent  le  chapitre  d'une 
cathédrale,  de  jouir  chacun  en  particulier  de  leurs  prébendes,  ne 
s'accorde  pas  avec  la  pauvreté ,  dont  tout  régulier  doit  faire 
profeflion.  Il  peut  encore  arriver  que  le  voifinage  d'un  marché 
trouble  le  repos  dont  les  religieux  doivent  jouir.  Mais  ces  motifs 
&c  les  autres  ,  dont  on  prétexta  ordinairement  les  fécularifations, 
ne  mettent  point  les  religieux  qui  l'obtiennent ,  à  portée  de  repren- 
dre les  droits  de  cité,  qu'ils  ont  irrévocablement  abdiqués  par  leurs 
vœux.  Il  n'y  a  nul  inconvénient  qu'un  homme  vive  en  prêtre 
fécuîier,  &c  qu'il  foit  en  même  tems  privé  des  effets  civils.  Il  y 
en  auroit  beaucoup  au  contraire  à  les  rendre  à  un  homme  qui  en  efl: 
privé  depuis  long-tems ,  &c  que  l'on  eft  accoutumé  de  regarder 
comme  n'exiftant  plus  dans  la  fociété.  Un  tel  changement  feroic 
contraire  au  droit  divin  ôc  à  la  tranquillité  publique. 

Les  vœux  en  religion  font  un  engagement  contracté  avec 
Dieu  même  à  la  face  de  fes  autels.  Cet  engagement  eft  irrévo- 
cable dans  le  fait ,  &  dans  l'intention  de  celui  qui  l'a  contraéi:é. 
.11  n'a  point  compté  fur  une  fécularifation  qu'il  ne  pouvoit  pré^ 
voir.  Si  les  religieux  fécularifés  rentroient  dans  leurs  droits ,  ce 
ne  pourroitêtre  que  parcequ'ils  feroient  relevés  de  leurs  vœux  ; 
d'où  il  s'enfuivroit  que  ceux  d'entr'eux  qui  ne  feroient  pas  enga- 
gés dans  les  ordres  facrés  ,  lors  de  l'homologation  de  la  bulle  , 
pourroient  contracter  mariage  ,  en  abandonnant  leur  prébende  , 
puifque  le  vœu  de  chafteté  ,  qui  les  lioit ,  feroit  anéanti.  Or  nous 
n'imaginons  pas  que  perfonne  puiffe  fe  livrer  à  une  telle  préten- 
tion ,  ni  foutenir  la  légitimité  d'un  tel  mariage.  Si  le  vœu  de  chaf- 
teté n'eft  pas  rompu ,  fur  quel  fondement  voudroit-on  prétendre 
que  celui  de  pauvreté  pût  l'être  ? 

S'il  en  étoit  autrement ,  de  quels  troubles  Se  de  quels  défor- 
dres  les  familles  de  ces  religieux  ne  feroient-elles  pas  affligées  ? 
On  s'eft  accoutumé  à  les  regarder  comme  morts  civilement ,  Se 
l'on  étoit  en  droit  de  le  faire.  En  conféquence  ,  on  a  fait  des 
partages ,  dans  lefquels  on  ne  les  a  point  compris.  Souvent  même 
on  a  aliéné  des  héritages,  qui  ont  pafTé  par  plufieurs  mains.  Les 
fucceflions  mobiliaires  dans  lefquelles  ils  auroient  eu  part ,  s'ils 
n'euffent  point  contraélé  d'engagement,  ont  été  difperfées,  ou 
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diffipées.  Or  s'ils  recouvroient  la  vie  civile  ,  ils  feroient  en  droit 
d'exiger  qu'on  leur  tînt  compte  de  toutes  ces  chofes.  Les  pofïef- 
fions  ne  feroient  donc  jamais  certaines  Se  tranquilles. 

C'ell  fur  ces  motifs  que  Ricard,  en  fon  traité  des  fucceffiohs  , 
partie  i  ,  chapitre  3  ,  fedlion  4 ,  n.  318  &c  319  ,  décide  que  , 
forfque  d'un  monaftere  on  fait  une  églife  cathédrale ,  les  reli- 
gieux qui  étoient  alors  dans  le  couvent  font  incapables ,  comme 
auparavant,  quoiqu'ils  deviennent  chanoines  :  mais  cette  incapà- 
cité  cefle  en  la  perfonne  de  ceux  qui  leur  fuccédent.  C'eft  aufli  la 
décifion  de  le  Maître,  fur  la  coutume  de  Paris,  tit.  14,  chap.  i, 
partie  2. 

Brodeau  furLouet,  lettre  C  ,  fomm.  8  ,  rapporte  un  arrêt  du 
grand  confeil  du  21  Mars  1622,  confirmatif  des  bulles  de  fécu^ 
larifation  de  l'abbaïe  de  faint  Pierre  de  Vienne  ,  qui  porte  que 
les  chanoines  de  cette  églife,  qui  étoient  religieux  profès  apvant 
la  fccularifation  ,ou  au  tems  qu'elle  a  été  faite,  ne  pourront  rien 
prétendre  dans  les  fucceffions  de  leurs  parens ,  foit  direé^es  , 
loit  collatérales  ,  ni  dans  les  fubflitutions ,  fidcicommis ,  dona- 
tions ou  autrement,  échûs  ou  à  écheoir,  ni  faire  aucunes  acqui- 
^ltions ,  finon  pour  donner  &c  aumôner  à  ladite  abbaïe. 

La  dernière  difpofition  de  cet  arrêt  prouve  clairement  que  la 
fécularifation  ne  rend  pas  la  vie  civile.  En  effet ,  par  quelle  rai- 
fon  les  religieux  fécularifés  ne  peuvent-ils  acquérir  que  pour 
l'abbaïe  ?  C'efl  qu'ils  n'ont  pas  acquis  la  capacité  de  pofféder  en 
propre.  On  ne  peut  pas  oppofer  que,  s'ils  font  en  état  de  faire 
des  acquittions  ,  ce  ne  peut  être  que  des  épargnes  qu'ils  ont 
faites  des  revenus  de  l'abbaïe,  qu'ils  ont  perçûs,  &  à  laquelle  ils 
doivent  par  conféquent  les  rendre  ,  étant  comptables  envers  elle 
de  tout  ce  qu'ils  en  ont  retiré.  En  effet,  s'ils  recouvroient  la  vie 
civile ,  ils  feroient  capables  de  recevoir  les  donations.  Or  ils  ne 
feroient  en  aucune  manière  redevables  de  ces  fortes  d'acquifi- 
rions  à  l'abbaïe.  Elles  leur  font  néanmoins  aufîi  précifément 
interdites ,  que  celles  qu'ils  pourroient  faire  à  titre  onéreux.  Ils 
pourroient  même  encore  acquérir  de  plufieurs  autres  manières 
qui  leur  feroient  perfonnelles ,  &  auxquelles  l'abbaïe  ne  partici- 
peroit  en  rien  ,  ni  direélement ,  ni. indirectement. 

Cette  objeétion  tombe  donc  d'elle-même  ,  Se  l'incapacité  de 
recevoir  par  donation  eft  une  nouvelle  preuve  que  les  religieux 
ainfi  fécularifés  ne  recouvrent  point  la  vie  civile  j  mais  qu'ils 
font  feulement  difpenfés  de  la  régie  monachale. 

Brodeau ,  à  l'endroit  cité ,  ajoûte  que  la  même  chofe  a  été  jugée 
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par  autre  arrêt  du  grand  confeil ,  du  2  Avril  i  626  ,  confirmatif 
delà  bulle  de  fécularifation  de  l'abbaïe  de  faint  Pierre  de  MoiiTac, 
au  diocèfe  de  Cahors,  &c  qu'il  avoir  écrit  au  procès. 


CHAPITRE     II  L 

De  la  Sécularifation  ad  tempus  d'un  Religieux  en  particulier, 

IL  arrive  quelquefois  que  les  fupérieurs  ,  pour  des  raifons- 
particulières ,  accordent  à  un  religieux  la  permiflion  de  fortir 
de  Ton  couvent,  &  de  porter  l'habit  féculier  pendant  un  tems.  Or 
on  demande  quels  font  les  effets  d'une  pareille  fécularifation  ? 

Il  eft  confiant  que  de  pareils  aéles  ne  peuvent  jamais  émaner 
des  fupérieurs-  réguliers  ,  dont  toute  l'autorité  fe  borne  à  la' 
manutention  de  la  difcipline  intérieure.  Ils  peuvent  bien  obliger 
leurs  religieux  à  la  ftridle  obfervance  de  la  régie  :  mais  il  n'efl 
pas  en  leur  pouvoir  d'en  difpenfer ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit  i  Se  encore  moins  de  permettre  de  rentrer  dans  le  fiécle  ,  ne 
fût-ce  que  pour  un  tems.  Comme  ces  aéles  touchent  à  la  difci- 
pline extérieure,  ils  ne  peuvent  émaner  que  des  fupérieurs  fécu- 
liers  ,  chargés  de  la  maintenir  ;  Se  ils  ne  les  peuvent  accorder 
fans  de  bonnes  Se  jufles  raifons  :  autrement  il  y  auroit  abus. 

Tout  fupérieur  féculier  n'a  même  pas  ce  pouvoir:  il  efl  réfervé 
au  pape.  Prefque  tous  les  ordres  monafliques  ont  plufieurs  cou- 
vents fitués  en  difïérens  diocèfes  du  roïaunie  ;  en  forte  qu'un 
religieux  attaché  à  un  ordre  n'efl  attaché  à  aucun  diocèfe ,  Se 
qu'aucun  ordre  ne  dépend ,  Se  ne  peut  dépendre  d'un  feul  cvê- 
que.  En  un  mot ,  foit  raifon foit  ufage ,  la  cour  de  Rome  efl 
feule  en  pofTcfTion  d'accorder  ces  fortes  de  difpenfes  momenta- 
nées :  mais  elles  ne  peuvent  produire  d'effet  dans  le  roïaume,  fi 
elles  ne  font  fulminées  par  l'ofïicial  du  diocèfe  où  réfide  aéluel- 
lement  le  religieux  qui  les  a  obtenues  ;  Se  cette  fulmination  ne  fe 
fait  qu'après  une  enquête  de  la  validité  Se  de  la  réalité  des  motifs 
allé  gués  dans  la  fupplique ,  Se  fur  lefquels  le  bref  a  été  accordé. 

Au  furplusj  cette  fécularifation  momentanée  ne  produit  aucun 
effet  fur  la  vie  civile  de  l'impétrant ,  dont  les  vœux  fubfiftenc 
toujours  avec  toutes  leurs  conféquences. 

Si ,  avant  le  terme  de  cette  fécularifation  expiré ,  le  religieux 
vouloir  fe  faire  transférer  dans  un  autre  ordre  ,  il  feroit  tenu  , 

Yyyyy  ij 
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à  peine  de  nullité  du  bref  de  tranflation-,  de  faire  mention,  dans 
fa  fupplique ,  de  fon  état  aâ:uel.  Celui  qui  demande  une  grâce 
doit  faire  connottre  à  la  perfonne  de  qui  elle  dépend  toutes  les^ 
circonftances  qui  doivent  déterminer  a  accorder  ,  ou  à  refufer  ; 
fans  quoi  la  grâce  eft  nulle.  Mendax  precator  débet  carere  impetratis, 

François  Adorne  ,  religieux  profès  chez  les  hermites  de  S.  Au- 
guftin ,  obtint  en  lôyô,  de  la  congrégation  des  cardinaux,  un 
décret  de  fccularifation  ad  tempus  ,  fous  prétexte  de  foulage r  fes 
pere  &  mei  c,  quiétoicnt  fort  pauvres  &  fort  âgés,  &  pour  veiller^ 
en  leur  place^  iur  la  conduite  d'une  jeune  fœur  nubile.  Ce  décret  fut 
adrefféà  l'official  d'Amiens ,  comme  diocéfain  ,  qui  l'entérina ,  6c 
mit  l'impétrant  en  état  de  prêtre  féculier ,  avec  permiffionde  vica- 
lier.  Après  la  mort  de  fes  pere  &  mere,&:  même  de  fa  fœur,  arrfVéê 
en  I  <58 1 ,  au  lieu  de  retourner  dans  fon  cloître ,  il  garda  l'habit  fé- 
culier jufqu'en  i6%6  y  qu'il  obtint  un  bref  de  la  pénitencerie  ,  qui 
ie  transféroit  dans  l'ordre  de  faint  Benoit.  lien  obtint enfuite  un 
autre  de  la  daterie,  confirmatif  du  premier.  Ils  furent  l'un  &  Tau^ 
tre  adreffés  au  nonce  en  France ,  qui  les  fulmina  ,  quoiqu'il  n'y 
fût  fait  aucune  mention  de  la  fécularifation.  Il  fit  en  conféquence 
profefTion  dans  l'ordre  de  faint  Benoît  le  31  Oélobre  1686,  Se 
fut  enfuite  reçû  vicaire  &  chantre  dans  l'églile  collégiale  de 
faint  Honoré  à  Paris.  Il  obtint  dans  l'univerfité  des  dégrés ,  6c 
des  lettres  de  nomination  fur  le  prieuré  de  faint  Martin  des. 
Champs.  Le  i  4  Avril  16^^  ,  le  fleur  abbé  de  Lyanne  lui  con- 
féra ,  en  qualité  de  prieur  de  S.  Martin  des  Champs  ,  le  prieuré 
de  fainto Gemme.  Le  20  du  même  mo»is,  il  permuta  ce  prieuré 
pour  celui  de  faint  Marcqs-la-Pille.  L'abbé  de  Lyonne  admit  la. 
permutation,  &  par  erreur  il  donna  au  fieur  Duchefne ,  coper- 
mutantd'Adorne,  des  provifions  de  commende  en  commende  ^ 
au  lieu  de  les  donner  de  régie  en  commende.  Il  reélitia  dans  la 
fuite  ce  défaut ,  par  de  nouvelles  provifions  :  m^ais,  dans  les  unes- 
&:  dans  les  autres ,  il  obmit  d'emploïer  le  décret  de  retourner  en. 
règle,  en  cas  de  mort  >  ou  de  réfignatioa  du  comm.endataire ,  6c: 
la  claufe  de  readificandis  beneficiis.. 

Le  même  jour  20  Avril ,  dom  Blain  religieux  profès  del'ordre 
de  Cluni,  doékeur  en  droit  canon  de  la  faculté  de  Paris,,  requit, 
ie  prieuré  de  fainte  Gemme  ,  comme  gradué  nommé  ,  infinué  &: 
dûement  qualifié.  Sur  le  refus  du  coUateur ,  il  obtint  des  provi- 
fions de  l'évêque  diocéfain.  Il  en  obtint  auflTi  du  pape  ,  dans  lei- 
quelles  on  emploie  la  qualité  de  gradué  nommé  :  mais,  comme 
ies  revifeurs  de  tour  de  Rome  ne  veulent  point  reconnoître  le 
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privilège  des  gradués,  pour  les  bénéfices  qui  vaquent  en  com- 
mende,  ils  raturèrent  cette  qualité. 

Dom  Blain  prit  pofTeflion  ,  fit  aiïigner  en  complainte  le 
fîeur  Duchefne  au  grand  confeil  j  appella  comme  d'abus  de  la 
tranflation  d'Adorne  d'un  ordre  dans  Pautre,  &  de  tout  ce  qui 
avoit  fuivi.  Il  s'oppofa  à  Penregiflrement  du  bref  de  la  daterie 
confirmatif  de  celui  de  la  pénitencerie ,  &c  des  lettres  patentes 
obtenues  fur  ce  dernier  bref. 

Cette  conteftation  donna  lieu  à  fept  queflions. 

I".  Si  la  congrégation  des  cardinaux  peut  fécularifer  un  reli- 
gieux ,  ou  fi  ce  droit  appartient  au  pape  feulement.  Nous  avans 
déjar  parlé  ailleurs  de  l'incompétence  de  ce  prétendu  tribunal. 
Nous  obferverons  feulement  ici  que  les  décrets  émanés  de  cette 
congrégation  ne  mettent  point  ceux  qui  les  obtiennent  à  couvert 
des  irrégularités ,  même  dans  le  for  intérieur.  La  coniticurion 
quf  a  établi  cette  congrégation ,  le  22  Janvier  i  5  80  ,  ne  lui  donne 
d'autre  pouvoir  que  celui  de  réprimer  les  religieux  vagabonds 
&  apollats  '.^ifojîatarum  quoque  3  ejeëîorum ,  & pratereà  extra  monaf^ 
teria  degentium  aut  vagantium  caufas  audiant ,  eofque  coercendi  potefla- 
tem  habeant.  Et,  quand  cette  bulle  leur  permet  de  transférer  un- 
religieux  ,  ce  n  eft  point  dans  un  ordre  ou  plus  doux ,  ou  égal  ; 
mais  dans  celui  qui  eft  plusfévère.  Non  ad  laxiorem  ,  nec  ad  parem 
religionem  3  fed  ad  ar^iorem.  On  ne  connoît  point  de  bulle  qui  ait 
étendu  leur  pouvoir  plus  loin.  Ainfi ,  quand  même  on  recon- 
noîtroit  en  France  l'autorité  de  ce  tribunal ,  l'aéle  qui  en  étoir 
émané,  danslefpéce  préfente ,  auroit  toujours  été  nul. 

2°.  On  agitoit  la  queftion  de  fçavoir  fî  ce  religieux  fécularifé  ad 
tempus  ^  pour  foulager  fes  pere  Se  merc  pauvres avoit  purgé ,  par 
fa  profeffion  dans  l'ordre  où  il  avoit  été  transféré,  l'irrégularité 
encourue,  pour  n'être  pas  retourné  dans  fon  manaftere,  après^ 
leur  mort. 

Il  eft  conftant  que  ce  religieux  étoît  devenu  irrcgulier,  en  ne 
centrant  point  dans  fon  couvent.  La  caufe  de  la  fécularifatioa 
aïant  ceflé,  l'effet  ceffoit  aufîi  :  il  étoit  donc  obligé  de  reprendre 
fon  habit,  &c  de  rentrer  dans  la  régie.  Or  cette  irrégularité  n'a 
pû  être  lavée  par  une  profeflion  faite  en  conféquence  d'une  tranf- 
iation  nulle.  Il  eft  bien  vrai  que  l'entrée  en  religion  lève  quel- 
ques irrégularités,  quoad promotionem  ad ordines ,  non  qiioad  honores- 
e'eft  la  diftinélion  des  canoniftes  \  mais  encore  faut -il  que  cette 
profeffion  foit  valable  :  or  elle  ne  peut  l'être,  quand  elle  eft  la 
fuite  d'une  tranflation  nulle.  La  nullité  de  la  tranflation  laifle 
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fubrifter  le  premier  engagement,  qui  eft  incompatible  avec  un 
fécond. 

3°.  Dans  le  cas  où  étoitce  religieux  ,  pouvoit-il  fe  faire  tranf- 
férerdans  un  autre  ordre,  fans  marquer  d^ns  fa  fupplique  qu'il 
avoit  été  fécularifé  ad  tempus  ? 

Pour  obtenir  valablement  une  grâce,  l'impétrant  ne  doit  rien 
difïïmuler ,  ni  de  ce  qui  peut  contribuer  à  la  faire  obtenir ,  ni  de 
ce  qui  peut  la  faire  refufer.  Mendax  precator  débet  carere  impetratis, 
La  conceffion  de  la  grâce  doit  être  libre ,  Se  elle  ne  l'eft  qu'autant 
que  celui  qui  la  donne  eft  à  portée  de  connoître  tous  les  motifs  qui 
peuvent  déterminer  fa  volonté.  Dans  Tefpéce  préfente ,  il  eft  conf- 
tantque  le  pape  n'a  voit  point  été  inftruit  de  la  fécularifation  d^A- 
dorne ,  puifque  le  bref  lui  enjoignôit  de  porter  l'habit  de  fon  pre- 
mier ordre ,  jufqu  au  jour  de  fa  tranfiation  :  neque  habitu  regulari 
dimijfo.  Or ,  s'il  eût  connu  cette  fécularifation ,  Ôc  Tufage  que  l'im- 
pétrant en  avoit  fait ,  il  auroit  fçû  que  le  motif  qui  portoit  à  de- 
mander la  fécularifation  n'étoit  autre  que  l'ennui  d'un  joug  que 
l'on  trouvoit  trop  pefant  ;  ce  qui  ne  peut  jamais  déj^erminer  un 
fupérieur  exaét  à  prêter  les  mains  à  l'abdication  qu'on  en  veut 
faire. 

4°.  Un  bref  de  la  pénitencerie  ,  confirmé  par  un  autre  de  la 
daterie ,  devient-il  valable  ? 

Un  aéle  qui  en  confirme  un  autre  qui  eft  nul  ne  produit  au- 
cun effet.  Qui  confirmât  nihil  dat.  Nous  ne  reconnoiffons  point  en 
France  la  congrégation  des  cardinaux.  Nous  admettons ,  il  eft 
vrai,  ce  qui  émane  de  la  daterie  :  mais  ce  tribunal  n'a  pas  le  pouvoir 
de  valider  ce  qui  eft  nul  en  foi ,  &  de  nous  foumettre  à  une  auto- 
rité que  nous  ne  voulons  point  reconnoître.  Or  le  pape ,  en  ne 
faifant  que  confirmer  le  premier  bref,  fans  entrer  dans  aucun  dé- 
tail de  ce  qu'il  contient,  nous  ordonne  de  le  reconnoître  j  &:  c'eft 
ce  que  nous  ne  pouvons,  ni  ne  devons  faire. 

Comme  les  autres  queftions,  qui  furent  agitées  alors ,  n'ont  point 
trait  à  l'objet  de  cet  ouvrage ,  nous  n'en  ferons  point  ici  mention.* 
Par  arrêt  du  grand-confeil  au  20  Septembre  i  ^5^4 ,  dom  Blain  fut 
maintenu  &  gardé  en  la  poffefïîon  du  bénéfice  en  queftion  5  5c  il 
fut  ordonné  à  Adornede  rentrer  dans  tordre  des  Auguftins,  dana  . 
trois  mois ,  du  jour  de  la  fignification  de  l'arrêt. 

s* 
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CHAPITRE  IV. 

De  la  promotion  du  religieux  â  répifcopat, 

L'Ufage  d'élever  les  religieux  k  la  dignité  épifcopale  eft  très-an- 
cien dansl  eglife  :  il  y  en  a  des  exemples  même  dans  les  pre- 
miers (iécles. 

Il  femble  néanmoins  que  les  vœux  en  religion ,  celui  d'humilité 
fur-tout,  font  incompatibles  avec  Péclat  d'une  dignité  auffi  rele- 
vée que  celle  d'un  évéque  :  mais  cette  incompatibilité  difparoît, 
quant  à  la  primitive  églife ,  lorfqu'on  fe  rappelle  que  les  prélats  , 
loin  de  vivre  dans  le  fafte  qui  les  accompagne  aujourd'hui ,  fe 
croïoient  obligés  de  donner  l'exemple  de  la  modeflie ,  &  de  l'hu- 
milité. Ce  n'étoit  pas  parla  forme  8c  par  la  couleur  des  habits  qu'on 
les  diftinguoit  autrefois  des  autres  prêtres ,  ni  même  des  laïques  : 
c'étoitpar  lafimplicité,  ôc  parl'auftérité  qui  ne  les  abandonnoient 
dans  aucunes  de  leurs  démarches.  Eufebe ,  dans  la  vie  de  Conllan- 
tin,  liv.  I  ,  chap.  22,  dit  que  fhabit  vil  &  abjeél  des  évêqucs 
n'empêchoit  point  cet  empereur  de  les  inviter  à  fa  table  :  men[iz  ipfius 
aàhihehanxuY  homines  ,veftitu  quidem  &  externo  habitu  defpicabiles ^  fed 
quos  iUe  minime  defpicabile s  judicabat  ^  quippè  qui  non  externam  hominum 
fpeciem  ,fed  Deum  ipfum  introfpiceret. 

Les  religieux  élevés  à  l'épifcopat  ne  quittoient  ni  l'habit,  ni 
l'obfervance  de  la  régie  monaftiquej  en  forte  que  leur  promotion 
n'étoit  autre  chofc  qu'un  furcroît  de  foins  &  de  fatigues ,  qu'ils 
ajoûtoient  à  l'auftérité  dont  ils  avoient  fait  vœu.  L  eglife  en  avoit 
même  fait  une  loi ,  répétée  dans  plufieurs  canons ,  &  prefcrite  par 
plufieurs  pères.  Le  quatrième  concile  de  Latran ,  tenu  en  i  2 1  5  , 
porte  ,  can.  16,  que  pontifices  in  publico  &  in  ecclefiâ  fuperindumentis 
lineis  omnes  utantur ,  nifi  monachifuerint ,  quos  oportet  déferre  habitum  mo- 
nachalem.  Cette  loi  fut  renouvellée  par  un  concile  tenu  à  Londres 
en  I  268.  Specialiter  indicimus  iis  qui  de  monafleriis  y  vel  de  aliisregu- 
laribus  locisinepifcopos  funt  affumpti  y  vel  decœtero  ajfumentur  ,fuum  dé- 
férant habitum  regularem  :  ne  religionem  pracedentem  dignitas  excludere 
videatur  ,  quam  fibi  debent  vinculo  individui  fœderis  copulare.  ^uibus 
etiam  diflindîiùs  inhibemus  ,  ne  utantur  pannis  ,  autpeîlibus ,  aut  aliis  ornur 
tibus  )  ab  ordine  five  régula  fuâ  priori  difcrepantibus  in  colore.  Can.  5*.  Ce 
concile  ,  comme  on  voit ,  ne  fe  contente  pas  que  les  évêques.régu- 
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liers  portent  Phabit  de  la  couleur  de  leur  ordre  ;  il  veut  qu'ils  por- 
tent l'habit  même.  Celui  de  Saltzbourg,  tenu  en  1420  ,  va  plus 
loin  :  il  déclare  excommuniés  ceux  qui  ne  le  portent  pas.  In  animtz 
jïicz  -periculum ,  &  -plurimorum  fcandalum  ^ficque  excommunkationisfen- 
îentiâ  innodantur. 

Cet  ufage  s'efl  infenfiblement  perdu.  Les  religieux,  devenus 
cvcques ,  ont  peu-à-peu  quitté  la  forme  de  leur  habit ,  en  ne  con- 
fervant  que  la  couleur  j  &c  enfin ,  ils  ont  quitté  la  couleur  même, 
pour  prendre  celle  qui  efl  commune  à  tous  les  autres  évêques.  L'a(- 
lemblée  du  clergé  de  France  ^  tenue  en  i  ^65  ,  fit  même  un  règle- 
ment 5  qui  porte  ,  que  tous  les  prélats ,  fans  diJlinBion  ,  ni  exception  , 
iroient  en  habit  violet  faluer  leurs  majeflés  ,  même  ceux  qui  ont  été  tirés 
des  ordres  réguliers ,  afin  de  garder  en  tout  l'uniformité.  Ce  qui  n'a 
été  ordonné  que  pour  une  occafion  efl  devenu  un  ufage  ha- 
bituel. 

Mais  ce  changement  extérieur  en  opere-t-il  un  dans  Pétat  du 
religieux  élevé  à  1  epifcopat  ?  C'efl  ce  qui  nous  refle  à  examiner. 

Le  relâchement  de  la  difcipline  a  mis  plufieufs  canoniftes  dans 
le  cas  de  foutenir ,  que  la  promotion  à  Pépifcopat  affranchit  en- 
tièrement du  joug  de  la  vie  monaftique  parceque,  difent-ils,  la 
dignité  pontificale  ,  étant  la  qualité'la  plus  noble  qu'il  y  ait  dans 
l'églife ,  efface  celle  de  religieux ,  qui  lui  efl  inférieure  ;  elle  ôte 
tout  ce  qui  efl  une  fuite  ôc  une  dépendance  des  flatutsde  la  régie  , 
êc  de  la  dureté  des  vœux. 

Il  n'efl  pas  fort  aifé  de  comprendre  pourquoi  celui  à  qui  l'é- 
glife confie  le  foin  de  faire  obferver  les  régies  qu'elle  a  établies, 
fe  trouve  difpenfé  de  les  obferver  lui-même.  Si  ceux  auxquels  la 
fociété  a  remis  la  manutentïon  des  loix  ,  qui  font  fa  sûreté ,  étoienc 
difpenfés  de  les  fuivre ,  &  autorifés  à  ne  reconnoître  de  régie  que 
leur  caprice,  que  deviendroit  le  bon  ordre  ?  Si  l'obligation  efl 
la  même  pour  tous  les  citoïens,  dans  l'ordre  politique,  à  plus 
forte  raifon  dans  une  fociété  où  la  voie  coaélive  efl  abfolument 
interdite ,  &:  où  les  fupé rieurs  n'ont  d'autres  reffources,  pour  main- 
tenir le  bon  ordre,  que  l'exemple  qu'ils  peuvent  dohner,  6c  les 
exhortations  raifonnées  qu'ils  peuvent  faire. 

Sur  quel  fondement,  en  effet,  l'épifcopat  affranchiroit-il des 
obligations  contraélées  par  des  vœux  Iblemnels  ?  Seroit-ce  en  con- 
féquence  de  la  difcipline  ?  Mais  la  difcipline  peut-elle  varier  en 
ce  qui  efl  de  droit  divin  ^  C'efl  ce  qu'il  n  efl  pas  pofTible  de  fou- 
tenir. Dieu  a-t-il  annoncé ,  quelque  part ,  qu'il  difpenfoit  des 
engagemens  contra(5lés  avec  lui  ceux  que  les  hommes  ,  par  des 
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confidérations  fouvent  toutes  humaines  feroient  évêques  ?  Ou 
cette  révélation  efl-elle  dépofée  ?  Difons  donc  que  le  religieux  qui 
devient  évêque  ne  ceffe  point  d'être  religieux  :  il  prend  feu- 
lement un  nouveau  fardeau.  Le  foin  defon  falut  étoit  fon  unique 
affaire  :  il  le  charge  ,  en  outre,  de  celui  de  tous  ceux  qui  habitent 
fon  diocèfe. 

Le  canon  fiatmum  i  S  ,  qiiafl,  i ,  femble ,  à  la  vérité ,  contraire  à 
lopinionque  nous  foutenons  ici.  Sratutum  ejl ,  dit-il ,  à"  rationabili- 
ter  fecundùm  fandios  -patres ,  à  fynodo  confirmatum  ;  ut  monachus  ,  quem 
canonica  ele5îio  à  jugo  monajîica  profejjlonis  abfolviî,  facra  ordinatio 
de  monacho  epifcopumfacit ,  velut  legitimus  hares ,  paternam  fibi  haredi^ 
îatem  pofteà  jure  vindicandipotejlatem  habeat.  Sed  quidquid  aàquifierat  ^ 
vel  habere  vifus  fuerat ,  monaflerio  relinquat ,  &  abbatis  fui ,  qui  fuerat 
fecundùm  regulam  fandii  BenediHi ,  arbitrio.  Poflquàm  enim  epifcopus 
ordinatur ,  ad  altare  ,  ad  quod  fanBificatur  &  titulamr  ^  fecundùm  facros 
canones  ,  quod  adquirere  poterit  reflituat. 

Il  eft  vrai  que ,  fi  l'on  confidere  la  vie  extérieure  à  laquelle  un 
religieux  évêque  eft  obligé  de  fe  conformer ,  il  eft  difpenfé  de  bien 
des  pratiques  monaftiques.  Il  n'eft  plus  fournis  aux  fupérieurs 
réguliers  ;  parceque  cette  foumiflion  feroit  incompatible  avec  l'or- 
dre hiérarchique  ,  qui  donne  aux  évêques  la  fupériorité  dans  l'é- 
gîife  ;  &:  cette  efpéce  d'affranchiffement  n  eft  point ,  quoi  qu'en 
difent  quelques  théologiens ,  de  la  nature  de  celui  d'un  fimple  re- 
ligieux qui  devient  général  d'ordre.  Lorfque  cette  promotion  fe 
fait  dans  un  ordre  où  les  dignités  font  amovibles  au  bout  d'un  cer- 
tain tems ,  celui  qui  celle  d'être  général ,  après  le  terme  prefcrit  par 
la  régie,  rentre  dans  l'état  de  frmple  religieux,  &  devient  fou- 
rnis à  fes  fupérieurs,  comme  il  Tétoit  auparavant.  D'ailleurs  le 
général  n'eft  que  le  premier  entre  fes  égaux  ;  il  ne  paiïe  point  d'un 
ordre  inférieur  à  un  ordre  fupérieur.  Mais  le  religieux  fait  évêque 
reçoit ,  par  fon  ordination  ,  un  caractère  de  dignité  indélébile; 

quoiqu'il  cefTe  d'avoir  un  diocèfe,  foit  par  démifTion,  foie 
autrement ,  il  n'eft  point  obligé ,  pour  cela ,  de  retourner  dans  fon 
cloître,  ni  d'obéir  à  fes  anciens  fupérieurs. 

L'étroite  obfervance  du  vœu  de  pauvreté  paroît  auffî,  en  quel- 
que forte,  incompatible  avec  la  dignité  épifcopale.  J-'évêque  eft  . 
adminiftrateur  né  des  biens  deftinés  à  fa  fubfiftance,  &  à  l'éclat 
que  le  relâchement  de  difcipline  8c  le  luxe  ont  attaché  à  fon  rang  ; 
luifeul  eft  chargé  de  la  diftribution  du  furplus  en  faveur  des  pau- 
vres. Il  n'eft  donc  pas  propriétaire  ,  ni  même  ,  à  proprement 
parler  ,^ufufruitier  ûe.  ces  biens  j  il  n'en  eft  que  le  difpenfateur  : 
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qualité  qui  n'eft  nullement  incompatible  avec  le  vœu  de  pau- 
vreté. 

Difons  donc  qu'un  religieux  fait  évêque  eft  feulement  difpenfé 
des  auftérités  de  la  régie ,  qui  ne  peuvent  fe  concilier  avec  les  fonc- 
tions de  répifcopat  :  mais  qu'il  n'en  eil  pas  abfous.  ReUgiofi  ,  qui  in 
epifcopos  promoventur ,  ad  omnia  fuiZ  religionis  tenentur  fervanda ,  qua 
fuo  epifcopalijlatui  non  répugnant ,  dit  faint  Thomas ,  2  ,  z  quafi.  186, 
art.  8.  Il  diflingue  enfuite ,  dans  les  obfervances de  la  régie,  celles 
qui  peuvent  compatir  avec  Tépifcopat,  d'avec  celles  qui  font  in- 
compatibles :  Sic  ergô  dicendum  eft,  quod fi  qua  funt  in  regularibus  ob~ 
fervantiis  ,  qua  non  impediant  pontificale  officium ,  fed  magis  valeant  ad 
perfeSiionis  cuftodiam  ,ficut  efl  continentia  ,paupertas  y  &  alia  hujufmodi  ; 
ad  hac  remanet  religiofus ,  etiam  faBus  epifcopus ,  obligatus ,  Ù*  »  per  con- 
fequens ,  ad  portandum  habitum  fua  religionis  ,  qui  efi  hujus  obligationis 
fignum.  Si  qua  vero  funt  in  ob fervantiis  regularibus ,  qua  officio  pontifie ali 
répugnant  y  ficuî  efi  folitudo  yfilentium  y  &  aliqua  abfiinentia  ,  vel  vigilia 
graves,  ex  quibus  impotens  corpore  redderetur  ad  exequendum  pontificale 
officium  3  ad  hujufmodi  obfervanda  non  tenetur.  Après  quoi  ce  doéleur 
COnclud  :  Ergô  dicendum  quod  ille  qui  fit  de  monacho  epifcopus,  abfolvituf 
à  jugo  monaftica  profejfionis ,  non  quantum  ad  omnia  ,  fed  quantûm  ad  iUa 
qua  officio  pontificali  répugnant ,  ut  diHum  efi. 

Il  efl  vrai  que  le  canon  fiatutum,  rapporté  plus  haut,  femble 
être  contraire  au  fiflême  que  nous  établiffons  ici  ;  puifqu'il  dit 
pofitivement ,  que  la  promotion  à  lepifcopat  délivre  le  religieux 
du  joug  de  fa  régie,  &  lui  donne  la  faculté  de  fuccéder,  6c  de 
tranfmettre  fa  fucceflion  au  couvent  :  mais  il  y  a  plufieurs  ob- 
fervations  à  faire  fur  ce  canon» 

1°.  On  fçait  que  le  corps  du  droit  canon  ne  fait  point  loi  en 
France,  par  lui-même,  fi  ce  n'eft  dans  les  décifions  qui  ont  été 
adoptées  par  les  ordonnances,  les  arrêts,  nos  ufages  &  nos  li- 
bertés :  or  ce  canon  n'eft  point  dans  le  cas. 

2°.  Prefque  tous  les  doéleurs ,  fur  ce  canon  ,  difent  que  ces 
termes,  à  jugo  régula  monaftica  profeffionis  abfolvity  s'entendent  feu- 
lement des  auftérités  delà  régie,  qui  fe  trouvent  incompatibles 
avec  les  foné^ions  de  l'épifcopat,  ôc  non  pas  de  l'abfolution  des 
vœux. 

3°.  Ce  canon  eft  tiré  d'un  concile  provincial,  tenu  en  SuifTe, 
où  les  religieux  fuccédoient  à  leurs  parens  f  &  ce  concile  n'a  ja- 
mais été  reçu  parmi  nous. 

4°.  Enfin  ,  la  décifion  qu'il  contient ,  toute  favorable  qu'elle 
paroÎE  à  ceux  qui  foutiennent  la  maxime  oppofée  à  celle  que  nous 
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établiflbns  ici,les  condamne  au  fond  ;  puifqu'en  adjugeant  à  Péglifc 
pour  laquelle  il  a  été  confacréla  fuccelTion  du  religieux  fait  évê- 
que ,  c'eft  reconnoître  qu'il  n'a  pas  la  faculté  de  difpofer  de  fes 
biens ,  par  conféquent  que  le  vœu  de  pauvreté  a  toujours 
fubfifté. 

De  ces  principes  il  fuit ,  que  la  promotion  d'un  religieux  à  l'é- 
pifcopat  ne  lui  rend  point  la  capacité  de  fuccéder  à  fes  parens. 
Cette  faculté  lui  a  toujours  été  refufée  par  la  jurifprudence  de 
nos  arrêts.  On  en  trouve  un,  entr'autres,  dans  Bardet,  tom.  2, 
liv.  7 ,  chap.  22  ,  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  Bignon  avo- 
cat général,  le  1 1  Mai  1638  ,  par  lequel  M.  d'Atichi  ,  qui  de 
Minime  étoit  devenu  évéque  de  Riez  ,  fut  débouté  de  fa  de- 
mande en  partage  dans  la  fucceffion  d'un  de  fes  frères.  Par  la 
même  raifon  ,  ils  font  incapables  de  recevoir  par  legs ,  donation, 
ou  autres  difpofitions ,  foit  entre  vifs  ,  foit  à  caufe  de  mort.  Ri- 
card, des  donar.  n°.*  320. 

Il  femble  que  le  religieux  évêque  étant  incapable  de  fuccéder 
à  fes  parens,  ceux-ci  devroient  pareillement  être  exclus  de  fa 
fucceffion,  fuivant  la  maxime  de  droit,  fi  vis  mihi  fuccedere  ,  fac 
îit  îibi  fuccedere  pojjïm.  Mais  la  réciprocité  dans  les  fucceffions 
n'efl  pas  tellement  néceffaire ,  qu'il  n'y  ait  des  cas  où  elle  n'a 
pas  lieu.  Par  exemple ,  le  fils  adoptif  fuccéde  à  fon  pere  :  mais 
le  pere  ne  fuccede  pas  à  fon  fils.  Notre  ufage  a  encore  admis  une 
exception  dans  le  cas  que  nous  examinons  ici.  Le  religieux  de- 
venu évêque  ne  fuccéae  pas  à  fes  parens,  il  efl  vrai  :  mais  fes 
parens  lui  fuccédent.  La  raifon  eft  que  fa  fucceffion  ou  feroic 
vacante  &  reviendroit  au  fifc,  ou  qu'elle  appartiendroit  au  cou- 
vent ,  ou  à  l'cglife  dont  il  étoit  évêque ,  ou  à  fon  fucceffieur.  Nous 
avons  fait  voir,  en  parlant  de  la  confifcation,  combien  le  fifc  efl 
défavorable ,  Se  que  la  plus  légère  apparence  de  droit ,  fur  la  tête 
d'une  autre  perfonne ,  fuffit  pour  l'exclure.  A  quel  titre  le  couvent 
feroit-il  admis  à  recueillir  cette  fucceffion  ?  Elle  ne  provient  nul- 
lement des  biens  qui  lui  appartiennent.  L'églife  feroit  beaucoup 
mieux  fondée  à  la  demander  ,  parcequ'elle  ne  provient  que  des 
épargnes  faites  des  revenus  attachés  à  l'évêché ,  lefquels  ont  été 
autrefois  démembrés  de  la  malTe  commune  qui  appartenoit  à  l'é- 
glife cathédrale ,  6>c  même  à  tout  le  clergé ,  Se  aux  pauvres  du 
diocèfe  :  mais ,  pour  juger  en  faveur  de  l'églife  ,  il  faudroit  éta-^ 
blir  un  nouveau  genre  de  fucceffion  abfolument  inconnu  parmi 
nous.  Le  fucceffeur  au  fiége  épifcopal  ne  peut  fonder  fa  demande 
fur  aucun  prétexte  apparent.  11  n'a  point  de  droit  fur  des  revenus 
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échûs  avant  qu'il  fût  pourvû  du  titre  qui  lui  en  donne  la  jouiï^ 
fance ,  &  fa  promotion  n'a ,  Se  ne  peut  avoir  d'effet  rétroa(ftif. 
Refient  donc  les  parens,  auxquels  on  a  mieux  aimé  adjuger  ces 
biens ,  que  de  les  laifTer  vacans.  Il  y  en  a  plufieurs  arrêts.  Louet , 
entr'aurres,  lett.  E,  n°.  4,  en  rapporte  un  du  i5  Avril  i^S^» 
rendu  en  la  deuxième  chambre  des  enquêtes^au  rapport  de  M.Thu- 
dert,  deux  de  mcffieurs  de  chacune  des  autres  chambres  appeî- 
lés,  &  prononcé  enfuite  en  robes  rouges.^  Il  y  éîoit  queftion  de 
la  fucceflion  de  monileur  Jacques  Fourré,  qui  avoir  été  religieux 
profès  au  couvent  des  Jacobins  de  Chartres  ,  &  étoit  devenu 
enfuite  évêque  de  Châlons-fur-Saone»  La  conteflation  étoit  entre 
ies  Jacobins,  le  chapitre  de  Téglife  de  Châlons,  l'évëque  fuc- 
eelTeur  de  meiïire  Fourré,  &  fes  frères  &  neveux.  Elle  fut  ad- 
jugée aux  derniers.  Brodeau  ,  fur  cet  endroit,  fait  mention  d'un 
autre  arrêt,  du  îi  Avril  1581  ,  rendu  en  la  grand'chambre  » 
lequel  confirma  une  donation  faite  par  M.  Triftan  de  Bizet ,  évê- 
que de  Saintes ,  &  auparavant  religieux  profès  Se  abbé  de  Signi  ^ 
au  profit  de  l'archidiacre  de  Saintes.  Cette  donation  contenoit 
certains  effets  provenant  de  quelques  dettes  actives  réfuîtant  du 
revenu  de  fon  abbaïe.  L'abbé  régulier  du  couvent  où  l'évêque 
de  Saintes  avoit  été  religieux  fe  prétendoit  en  droit  de  reveur- 
diquer  ces  effets.  Il  fut  débouté. 

Il  réfulte  de-là  que  le  religieux  devenu  évêque,  non- feule- 
ment tranfmet  fa  fuccé^ffion  à  fes  héritiers  y  mais  qu'il  peut  dif- 
pofer  par  donation  ,  teflament ,  ou  autres  aéles  à  titre  gratuit 
Se ,  à  plus  forte  raifon  ,  aliéner  à  titre  onéreux.  En  effet ,  les 
parens  feuls  feroient  en  droit  de  fe  plaindre  de  ces  aliénations  r 
mais  ils  ne  feroient  fondés  dans  leur  plainte  ,  qu'en  vertu  de 
Fintérêt  qu'ils  ont  à  ce  que  les  biens  leur  foient'confervés.  On  ne 
les  leur  conferve  qu'en  fuppofant  qu'ils  font  dans  le  commer- 
ce. S'ils  font  dans  le  commerce  ,  ils  font  difponibles  j  ils  peuvent 
être  aliénés,  à  quelque  titre  que  ce  foit.  D'ailleurs,  ils  ne  pour- 
f oient  fe  fonder,  dans  leur  demande^  que  fur  la  qualité  de  re- 
ligieux ,  dont  leur  parent  étoit  revêtu:  or,  fi^  l'on  confidére  cette 
qualité  J  ils  font  eux-mêmes  dans  le  cas  de  l'exclufion  >  puifqu'ua' 
religieux  ne  peut  pas  laiffer  de  fucceffion. 

Feu  de  Hericourt ,  loix  eccléfiafliques ,  part  3^ ,  chap.  125: 
n°.  35,  aux  obfer varions.,  convient  que  la  jurifprudence  efi  conf- 
iante fur  ces  fortes  de  fuecefTions  :  mais  il  ne  la  trouve  pas  con*^ 
forme  à  l'équité.  Il  faudroit ,  dit-il ,  adjuger  aux  pauvres  du  dio- 
cèfe  la  fuccefTion  d'un  religieux  élevé  à lepifcopat,,  puifc^u'il  a'a 
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point  confondu  îe  patrimoine  de  fa  famille  avec  les  revenus  de 
réglife.  11  efpere  que  ce  que  l^n  pratique  pour  les  religieux 
curés  fera  changer  la  jurifprudence  par  rapport  aux  évéques. 
Il  ne  paroîtpas  jufte  ,  en  effet,  que  des  parens  profitent,  au  pré- 
judice des  pauvres,  d'un  bien  defliné  à  ceux-ci. 

Suivant  le  chap.  Cum  Jîngula ,  de  prab.  in  6^.  les  religieux  ne 
peuvent  être  pourvûs  de  deux  bénéfices  ,  fans  une  difpenfe  par- 
ticulière du  pape.  On  a  même  regardé  la  pluralité  des  bénéfices 
comme  tellement  oppofée  à  l'étroite  pauvreté  dont  ils  font  pro- 
fefTion  j  qu'une  fimple  penfion  leur  tient  lieu  de  titre  f  enforte 
qu'ils  ont  befoin  d'une  difpenfe  ,  pour  en  jouir  avec  un  bénéfice. 
Or  on  demande  fi  la  promotion  à  l'épifcopat  exempte  de  la  né-. 
cefiTité  de  cette  difpenfe  ? 

Nous  ne  voïons  point  de  motifs  qui  puifiTent  déterminer  pour 
la  négative.  Dans  la  flriéle  régie,  un  religieux  ne  devroit  être 
capable  d'aucun  bénéfice  j  le  vœu  de  pauvreté  lui  interdifant 
toute  jouïfTance.  L'ufage  a  autorifé  les  membres  de  certains  or- 
dres à  devenir  bénéficiers  :  mais  la  pluralité  des  bénéfices  ne  leur 
a  jamais  été  accordée  ,  que  depuis  que  les  papts  fe  font  mis 
dans  Tufage  de  les  difpenfer  de  cette  régie.  Au  moins  faut-il  quils 
obtiennent  cette  difpenfe.  Or ,  puifque  l'épifcopat  ne  décharge 
le  religieux  que  des  pratiques  incompatibles  avec  les  fondrions 
du  pontificat,  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  feroit  difpenfé  de  re- 
courir à  la  grâce  du  pape.  On  trouve  cependant ,  dans  Augeard  > 
îora.  I  de  la  dernière  édition  ,  arrêt  14^  ,  un  arrêt  rendu  ait 
grand  confeil,  le  5  Février  i^p8  ,  qui  femble  juger  le  contraire, 
en  faveur  de  M.  l'évêque  de  Belley  ,  qui  avoit  été  religieux  de 
Cluny.  Ce  prélat  efl  maintenu  dans  la  poirefTion  de  fon  prieuré 
de  faint  Germain  de  Mouceaux  ,  quoiqu'il  n'eût  point  obtenit 
de  difpenfe  du  pape.  Mais  ,  dans  le  fait,  il  en  avoit  demandé, 
en  demandant  fes  provifions  fur  la  réfignation  qui  lui  avoit  été 
faite  de  ce  bénéfice  i  mais,  comme  le  pape  n'accordoit  alors- 
aucunes  provifions  pour  la  France ,  en  conféquence  de  la  brouil* 
lerie  occafionnée  par  la  déclaration  du  clergé  de  1 68  2  ,  on  n'eut 
point  égard  au  refus  de  la  cour  de  Rome  ,  &  on  autorifa  M.^ 
î'évêque  de  Belley  à  prendre  pofTeffion  civile  ,  dans  laquelle  il 
fut  maintenu  contre  ceux  qui  la  lui  difputerent  dans  la  fuite. 
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CHAPITRE  V. 

Du  congé  perpétuel  accordé  par  le  fupérieur, 

SI  le  pape  ,  malgré  toute  lautorité  qu'il  s'eft  arrogée  dans 
1  eglile ,  ne  peut  pas  difpenfer  un  religieux  de  fes  vœux ,  s'il 
n'y  a  caufe  forcée,  comme  maladie  j  il  eft  confiant  qu'un  fim- 
ple  fupérieur  régulier  ne  le  peut  faire  ;  Se  toutes  les  fois  que  ces 
fortes  de  congés  perpétuels  ont  été  déférés  à  la  juflice ,  on  les  a 
déclarés  abuufs.  Voïez  Boniface,  to.  i  ,  liv.  2 ,  tit:  3  i  ,  ch. 
n.  I .  D'ailleurs ,  quand  la  difcipline  les  autoriferoit ,  ils  n'auroient 
d'autre  effet  que  de  difpenfer  le  religieux  de  l'obfervance  de  la 
régie  ;  fans  en  produire  aucun  relatif  à  la  vie  civile. 


CHAPITRE  VI. 

Du  congé  par  refcrit  du  pape, 

NOus  avons  dit  plufieurs  fois  que  le  pape  n'a  aucun  pouvoir 
fur  le  temporel  du  roïaume.  Ainfi ,  quand  nos  loix  ont  exclu 
un  particulier  de  la  pofTeffion  des  biens  du  roïaume,  nul  aéle 
émané  de  la  cour  de  Rome ,  de  quelque  nature  qu'il  foit ,  &c  pour 
quelque  caufe  que  ce  puill'e  être  ,  ne  peut  rendre  cette  faculté. 
Lorfqu'elle  fe  trouve  énoncée  dans  les  refcrits  qui  nous  vien- 
nent de  cette  cour ,  elle  efl:  toujours  déclarée  abuGve.  Il  y  a  même 
des  arrêts  qui  ont  refufé  des  penfions  alimentaires  aux  religieux 
(oms  de  leur  couvent  en  vertu  de  refcrit  du  pape  ;  à  moins  que 
cette  grâce  ne  fût  fondée  fur  des  infirmités  abfolument  incom- 
patibles avec  la  vie  régulière  ;  comme  il  fut  jugé  par  arrêt  du 
parlement  d'Aix,  du  8  Novembre  i6^.^y  au  profit  d'un  Carme 
déchaufTé ,  forti  de  fon  couvent  pour  caufe  de  maladie  incura- 
ble. Le  même  parlement  refufa  cette  faveur  à  un  autre  religieux  , 
dont  le  congé  n'étoit  point  fondé  fur  fon  infirmité ,  par  arrêt  dti 
1 2  Janv.  ï66^.  Voïez  Boniface,  to.  i ,  L  2 ,  ch.  n  ,  n.  i ,  &  2 
Q\î  ces  arrêts  font  rapportés. 
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ûégc  ?  891 

chapitres  nouvellement fécularifés.  Bornes  de 
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ges ?  ^  ^  903 
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lui  faire  abandonner  fa  patrie,  y  3.  On  ne  peut 
l'être  de  deux  villes  en  même  tems.  $7.  Eft-il 
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I  éO 
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Condamné.  Quand  il  perdoît  fon  e'tat  à 
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de  fes  enfans ,  s'il  meurt  avant  l'exe'cutîon  3a' 
jugement  contradiftoire  ?  140 

Condamné  par  contumace.  Quand  il  prefcrk 
la  peine.  16}.  Ce  qu'il  devoit  faire  autrefois 
pour  être  admis  à  fe  juftifier.  iSf.  11  étoic 
exécuté  fans  autre  forme  de  procès  ,  quand, 
on  l'arrêtoit.  ihid,  Sa  repréfentation  faifoit- 
elie  révoquer  les  condamnations  pécuniaires  \ 
18  6.  Quand  il  perddit  les  fruits  de  fes  reve- 
nus ,  &  ce  qui  caufoit  cette  perte  ?  187.  SU 
meurt  pendant  les  cinq  ans  ,  meurt-il  integri 
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c'eft  ,  &  combien  de  fortes  ?  173  ^  fuiv. 
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i8o.  A  qui  appartient-elle?  i8i  &  fuiv. 
Comment  accordée  aux  feigncurs  ?  183.  Elle 
enveloppe  toutes  fortesde  biens.  184.  A  quels 
fcigneurs  appartient-elle  î  ibid.  Suit-elle  le 
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3  410*  fuiv.  prononcée  dans  une  province  où 
elle  a  lieu ,  $'çxécute-i-eile  for  Fes  biç»s  fîmes 
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nelle ?  5  f  o 

Confifcation  des  offices ,  à  qui  elle  appartient? 

3866*  fuiv. 

Congrégations  de  moines'.  Quand  &  comment 
ont  été  formées  ?  $•  î  7 

Congrégation  des  réguliers.  Ce  que  c'eft  , 
quelles  font  fes  fondions  ,  &  quelle  eft  fon 
autorité  ?  7  3  9.  Bornes  de  fa  compétence.  9  09. 

Conquéts  faits  par  un  religieux  marié,  à 
qui  ils  appartiennent  ?  811 

Confeil  de  guerre  a  la  même  autorité  que  les 
Juges  ordinaires.  3  6.  Ses  jugemens  emportent- 
ils  confifcation  ?  341 

Confentement  de  celui  qui  fe  fait  religieux 
eft-il  néceflfaire  ?  Ce  que  c'eft  ,  &  comment 
il  fe  préfume  ?  6  5  3  fuiv.  desfpere  &  mere 
du  religieux  eft-il  nécelfairc  ?  6  3  y  Juiv.  du 
tuteur  ou  curateur  î  640.  du  fupérieur  &  des 
religieux?  6à.i  ^ fuiv. 


P23 


Conteftation  en  caufe.  Ce  qui  la  -forme  en 
matière  criminelle  ?  418 

Contrats.  D'où  ils  dérivent  ?  4  7  f.  Qui 
a  la  faculté  d'en  faire  en  France  ?  77.  Com- 
bien de  fortes  relativement  aux  aliénations 
faites  par  un  coupable  ?  n  j 

Contrat  de  mariage.  De  qutl  droit  il  pro- 
vient ,  &  qui  peut  s'j  foumettre  ?  xiG 

Contrats  à  titre  onéreux.  Ceux  qui  étoienc 
morts  civilement  en  étoient  capables  à  Rome. 

104 

Contre-augment .  Ce  que  c'eft  ,  &  s'il  eft 
exigible  par  le  mari,  lors  de  la  mort  civile  de 
fa  femme  ?  498  fuiv. 

Contumace.  Ce  que  c'eft  ,  39.  inufitée  ,  6c 
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50.  Avec  quelle  e'vidence  le  crime  doit  être 
conftaté  pour  opérer  la  condamnation  ?  f^» 
Combien  il  y  en  a  de  forces  en  général  î  1 1  ï . 
Combien  ,  relativement  à  la  compétence  des 
juges?  Combien  de  chofcs  à  confidérer 
dans  les  crimes  1  1 4  5- .  Il  ne  fait  aucune  im- 
prefljon  fur  le  coupable  ,  s'il  n'eft  avéré  en 
juftice.  159.  Quand  il  eft  prefcrit.  163  6* 
534.  On  rachetoit  autrefois  la  peine  des 
crimes  moïennant  une  taxe.  178.  défordres 
provenant  de  cet  abus.  1 80 

Crimes  atroces.  Ont-ils  d'autres  effets  que 
les  autres  î  1 1 1  ,  \  \%  &  fuiv. 

Crimes  capitaux.  Ils  étoient  en  petit  nombre 
à  Rome.  to7  fui'v. 

Crimes  graves.  Combien  de  chofes  on  y  doit 
coirfidérer  ?  léf 

Crime  de  re:(e-majefié.  En  quoi  il  diffère  des 
autres  crimes,  yo.  Voïez  Le^e-majejlé. 

Crime  militaire.  Il  avoit  à  Rome  plufieurs 
dégrés.  3  f 

Crimes  publics  éf  crimes  occultes.  Quand  a 
comrnencé  cette  diftindion  ?       _  264 

Criminel.  Son  état  avant  fa  condamnation. 
46  ^  fuiv.  5»  8      fuiv.  Voïez.  Coupable^ 
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A  M  N  A  R  I  ad  beftias.  Ce  que  c'éîoît  à 
Rome  ,  &  quelles  étoient  les  fuites  de 
cette  peine  ?  21 
Damnatio  in  metallum ,       Damnatio  in 
opus  metalH.  Différentes  lignifications  de  ces 
deux  exprefiions.  ao 
Bataire.  Ce  que  c'eft  que  cet  officier  de 
cour  de  Rome»  741 
Déclaration  de  i  ^  J5>.  Explication  de  quel- 
ques-uns de  fes  articles.  137 
Décret.  Ses  effets,  i  o i.  Quel  emporte  inter- 
dlftion?  48.  Celui  prononcé  par  le  juge  laïc 
a  les  mêmes  effets  que  par  le  juge  eccléfiafti- 
que.  i66 
Décret  d'fffigné  pour  être  ouï.  Son  effet  rela- 
tivement aux  bénéfices.  i6j 
Décret  d" ajournement  perfonneï.  Son  effet  rela- 
tivement aux  bénéfices.  1É6 
Décurions,  Ce  que  c'étoit  à  Rome.  161 
D(f/9i«z.  Quelle  fidion  le  droit  romain  fai- 
ïoit  à  fon  égard.  113 
'  Délit.  Quand  il  eft  réputé  exiftant.  71. 
Yoïex  Crime 

Délit  commun-  Ce  que  c'étoit  à  Rome  par 
lapport  aux  foldats?  J4 
Délit  militaire.  Ce  que  c'étoit  à  Rome  ,  & 
quelles  en  étoient  ks  fuites  î  ihid. 

Démiffïon  pure  ^  fmple.  Quand  eft  elle  va- 
lable î  ïi^ 
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Déportation.  Ce  que  c'étoit  ,  quelles 
étoient  les  fuites  ,  à  quelle  peine  elle  fuccéde  , 
&  par  qui  elle  pou  voit  être  prononcée  \  tzi^P 
99.  ôtoit-elle  le  droit  d'élire?  843 

Déportés.  Comment  &  à  qui  ils  fuccédoiem;  ? 

Dépôt.  D'où  dérive  ce  contrat  ?  4.  ~  Des 
affaires  étrangères  j  quel  genre  de  preuves  on 
en  peut  tirer  \  9,6 

Defcartes.  Son  éloge.  6)  fuiv. 

Déshérence.  Ce  que  c'eft  ,  &  à  qui  ce  droit 
appartient?  434  fuiv. 

Dettes.  A  qui  celles  qui  font  aftives  appar- 
tiennent-elles en  cas  de  confifcatîon  ?  311. 
Comment  les  confîfcataires  doivent  païer 
celles  du  condamné?  406 

Dévolu.  Quand  pouvoit  fe  donner?  71 

Deuil.  Ce  que  c'eft  que  ce  droit  de  furvie  , 
&  fi  la  mort  civile  àn  mari  y  donne  ouver- 
ture ?  fOf  fuiv^ 

Divorce.  Quels  étoient  fes  effets  ?       ^7  3 

DoBrine  Chrétienne.  Pourquoi  établie  j  ceux 
qui  la  compofent  font-ils  morts  civilement  ? 

700  éf  fuiv.  &  jSf 

Domaine  de  la  couronne  eft  inaliénable* 

389  &  441 

Domicile.  Quel  eft  celui  des  mineurs?  847 
Dominicains ,  Par  qui  fondés  ?  î  54 

Don  mutuel.  Eft-il  exigible  en  cas  de  more 
civile  de  l'un  des  conjoints  ?  355.  La  more 
civile  des  enfans  lui  rend-elle  fon  effet  ?  3  j< 

Donataires  du  Roi,  Quand  il  y  en  a  plufieurs 
à  la  fois  de  la  même  chofc ,  à  qui  appartient- 
elle  ?  45  7 

Donation  faite  par  un  accufé  eft-elle  vala- 
ble î  ïij.  Morr  civilement  peut-il  en  rece- 
voir? 223.  Faite  par  un  novice,  comment 
s'exécute  ?  627.  par  un  religieux ,  eft-elle  va- 
lable? 80  J  ^id  au  profit  d'un  religieux?  807 

Dot.  Les  monafteres  en  peuvent-ils  exiger 
de  ceux  qui  fe  préfenteat  ?  628  ^  fuiv.  Que 
devient  celle  d'une  religieufe  transférée  ?  73  i 

Douaire.  Eft-il  enveloppé  dans  la  confifca- 
tion  des  biens  du  pere  ?  378.  Ceffe-t  il  par  la 
mort  civile?  474.  La  mort  civile  du  mari  y 
donne-t-elle  ouverture  ?  506  cè'  fuiv.  La  re- 
ligieufe le  perd- elle?  827  &fmv. 

Droit  d'attbaine.  Voiez  Aubaine. 

Droit  canon.  Plufieurs  paffages  de  ce  droîe 
expliqués.  1  2  3  fuiv.  Ses  maximes  touchant 
la  nature  de  l'appel.  ^  ^  ^37 

Droits  de  cité.  Ce  que  c'eft  ,  &  d'où  ils  dé- 
rivent. 76.  Quelles  en  font  les  bornes.  77. 
Où  on  les  peut  exercer.  79.  Comment  on  les 
perdoit  à  R<gne  }  &  9 9. Pourquoi  on  les 
perd  en  quinant  la  France  ?  7;.  Voïez  Cité, 
Voïez  Vie  civile. 

Droit  (ivil.  Ce  que  c  eft ,  en  quoi  il  diffère 
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âio'n  des  gens  i  lui  feul  a  force  de  loi. 
Ses  difpofîtioiis.  Qualite's  requifes  pour  y 
participer,  f  ,  7  j  &  7  6.  Il  ne  peut  être  con- 
fondu avec  la  vie  civile.  77  éf  fuiv. 

Droits  féodaux.  Sont-ils  ouverts  par  la  mort 
civile  ?  46  8  6^  fm'v. 

Droit  des  gens.  Ce  que  c'eft ,  contrats  qui 
en  dérivent  ,  fes  effets  j  obligations  qu'il 
impofe.  4  ,  7  j  &  76 

Droit  naturel ,  laiffe  la  liberté'  d'abdiquer 
fa  patrie.  s  f 

Droit  de  retour.  Ce  que  c'eft  ,  379  &futv. 
En  quel  cas  le  donateur  le  peut  exercer  , 
quand  le  donataire  meurt  civilement?  47 
A-t-il  lieu  ,  quand  le  donataire  fe  fait  reli- 
gieux ;  8  j  1 

Droit  Romain.  Eft  la  baze  de  la  plupart  de 
nos  loix.  7:  Combien  il  confidére  de  chofes 
dans  un  homme  ?  8 

Duel,  En  quoi  il  diffère  des  autres  crimes  ? 
50.  Il  ne  produit  point  d'effet  fans  jugement, 
ji.  Quelles  en  font  les  peines  î  Dans 
quelle  claffc  de  crimes  il  peut  être  range'  ? 
306.  A  qui  appartient  la  confîfcatîon  qui 
en  re'fulte  ?  307.  Emporte-t-il  la  confifcation 
des  biens  de  celui  qui  a  e'té  tue'  dans  le  com- 
bat ?  338 

Dumoulin.  Erreur  de  cet  auteur,  xd.  Con- 
tredit mal-à-propos   par  plufieurs  auteurs. 

119  fuiv. 

DupleJJÎs.  Erreur  de  cet  auteur.  3  j  j 


17  COLIERS  approuve's  chez  les  Jéfuites.  Ce 
que  c'eft  ,  quelle  eft  la  nature  &  quelles 
font  les  fuites  leurs  vœux  ?       6  8  8  6^  fuiv. 

Ecriture  non  Jignée  ne  peut  être  attribue'e  à 
perfonne.  178 

Edit  contre  les  duels  Explication  de  quel- 
ques -  uns  de  fes  articles,  i  9  s  fuiv.  —  de 
Nantes,  quand  re'voque'.  80.  Edits  contre 
les  proteftans  j  comment  on  doit  les  enten- 
dre. 81  fuiv. 

Effigie  Ce  que  c'eft  ,  comment  elle  fe  fait , 
&  pourquoi  en  ufage  ?  i  f  o       i  y  8 

EgUfe.  Ce  qu'on  emendbit  autrefois  par  ce 
mot ,  &  quand  il  a  commence  à  fignifier  un 
temple.  890.  Comment  e^le  adminiftroit 
a-utrefois  les  biens  des  fidèles  ?   S  S'^  &  fuiv. 

Emfêchemens  en  matière  de  vœux  j  com- 
bien de  fortes  î  877 

Empereurs  pouvoient  fenls  de'fe'rei  le  choix 
du  fupplice.  20.  condamner  â  la  dc'porta- 
tion.  ZI 

Emancipation.  Ce  que  c'étoit ,  comment 
jclle  fe  faifoit ,  n'eft  plus  en  ufage.  1 3      1 4 

infans  iflus  de  gecs  morts  ci^jUmeUî. 


Quel  eft  leur  état?  117,  138  ,  139,  i40. 
Leur  défaveur,  z  3  y .  —  d'un  homme  condamné 
à  mort  j  &  qui  meurt  avant  l'exécution  '140. 
condamné  par  contumace  &  mort  après  les 
cinq  ans  ?  ibid.  &  fuiv.  —  d'un  homme  mort 
civilement  peuvent  -  ils  fe  marier  fans  fon 
confemement  ?  zSé.  perdent-ils  leur  hoblelfe? 
XS9  &  163.  ont-ils  droit  de  demander  leur 
légitime  contre  le  fîfc  ?  }74  &  fuiv.  Quelle 
portion  ils  ont,  en  pais  de  droit  écrit  ?  278 
^  ftiiv.  morts  civilement  ,  empêchent  -  ils 
l'effet  du  don  mutuel  ?  3  f  6.  peuvent-ils  pour- 
fuivre  la  vengeance  de  la  mort  de  leurs  pa- 
rons ?  411.  illus  d'un  mariage  contrafté  par 
un  religieux  ,  quel  eft  leur  état  ?  809.  fous 
la  puiflance  de  qui  ils  font  en  païs  de  dro!c 
écrit  ?  2  y  f 

Epoufailles  de  futuro.  Sont-elles  annulées  par 
les  vœux  en  religion  ?  85-3 

Efcla^age  inconnu  en  Prancc.  14  6^  fuiv, 

Efclaves.  Il  y  avoit  à  Rome  des  peines  par- 
ticulières pour  eux.  19.  Ils  étoient  affranchis 
par  la  profcflîon  en  religion.  66  j 

Efprit  de  retour.  Comment  on  peut  prouver 
que  l'abfent  l'a  perdu  ?  7  j 

Efler  en  jugement.  Ceux  qviî  font  morts 
civilement  en  ont-ils  la  faculté  ?  248  fuiv. 

Etat.  (  l'  ]  Les  fervices  qu'il  nous  rend.  5 
Ô'  fuivantes. 

Etats  de  l'Orient.  Source  des  fréquentes  ré- 
volutions qui  les  affligent.  7 

Etat  de  l'homme.  Ce  que  c'eft,  7.  ~  du  eî- 
toïen.  Quels  changemens  il  effuïoit  à  Rome  ? 
I  I .  Quels  en  France  ?  1 5- 

Etrangers.  De  quoi  ils  font  capables  en 
Prance.  j  éf  fuiv.  7  ^  &  fuiv.  7  6  6^  79.  voïez 
jiubains.  Comment  reçus  parmi  nous.  64  ^ 
fuiv.  En  quoi  ils  différent  des  François,  dans 
la  pourfuite  de  leurs  droits,  &  pourquoi  on 
leur  permet  d'acquérir.  77 

Eudijîes.  Ce  que  c'eft  que  cette  prétendue 
congrégation.  7  i  y 

Evêques.  Quand  ils  peuvent  admettre  la 
démiflTion  des  bénéfices  faite  entre  leurs 
mains.  130  fuiv.  Quand  ils  fe  font  mis 
fur  le  pié  de  rétablir,  dans  leurs  fondions,  les 
clercs  coupables  164.  Peuvent  lefufer  de 
conférer  les  bénéfices.  26  N'ont  point  de 
territoire.  3if.  Leur  confentement  eft  né- 
ceffaire  pour  l'établiflement  d!une  commu* 
nauté  dans  leur  diocèfe.  f  6  3  fuiv.  Extor- 
fions  qu'ils  exerçoient  autrefois,  f  8  y  épfuiv. 
Leurs  droits  fur  les  religieux  exempts,  f  92 
&  fttiv.  Leur  confentement  eft -il  néceffairs 
pour  la  validité  des  profeffions  ?  6^i,  Doi- 
vent faire  le  procès  aux  religieux  trouvés 
hors  de  leur  couvent  fans  permillion  du.  fu- 
périeiir.  716.  Comment  iU  excrçoient  leur 
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jurifdldion  dans  la  primitive  églife  î  890. 
Evêque  religieux  fuccéde-t-il  ?  911 

Excommunication  eft-elle  admife  en  France 
iffofaBo!  ^  I.  Celui  qui  en  eft  appellant  peut- 
il  cele'brcr  la  méfie  ?  i  j  7 

Exécution  d'un  jugement  criminel  étoit-elle 
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Exécution  ^ar  effigie.  Comment  elle  fe  fait  î 
17  5'.  Comment  elle  eft  conftate'e  ;  171  6* 
fuiv.  Eft  ne'ceffaire.  i  6  6  fuiv.  Pourquoi  en 
ufage?  ifo.  Quel  en  eft  l'efFet  ?  iji 

Exemptions  de  la,  jurifdiâîion  de  l'ordinaire. 
Ce  que  c'cft  ,  quand  elles  ont  commence' ,  & 
ce  qui  les  a  occaûonnées.  ^84?^  fuiv.  Abus 
qui  en  font  re'fultés.  S90  &fuiv.  Quelles  en 
font  les  bornes  en  France  î  S9S 

Exemptions  perfonnelles  ,  feules  admifes  en 
France.  Celles  de  territoire  y  font  rcjet- 
te'es.  f  6  f 

Extraits  du  dépôt  des  affaires  e'trange'rcs. 
Quelles  preuves  en  réfultent.  9  6 


AB  Rl^y  E.  La  cotte-morte  du  cure'  re-- 
^   ligieux  lui  appartient-elle?  7  95  &  fuiv. 

Faida.  Ce  que  c'e'toit.  17  9 

Faîdofi.  Ce  que-£gnifxc  ce  terme  dans  les 
loix  anciennes.  ibid. 

Camille.  DifFe'rens  fens  dans  lefqucls  on 
prenoit  ce  mot  à  Rome.  8  ^  fuiv.  En  quelles 
provinces  de  France  ce  droit  eft  encore  en 
ufage  ?  ï  4 

Taux  commis  au  fçcau ,  à  qui  appartient 
la  confifcation  prononçe'e  pour  ce  crime  î  j  08 

Femmes.  A  quelles  peines  elles  pouvoient 
être  condamnées  à  Rome.  ii.  Quand  elle 
peut  demander  fon  pre'ciput ,  lorfque  fon 
mari  eft  mort  civilement,  j  f  i  ^  fuiv.  Ses 
droits  dans  les  biens  de  la  communauté  ,  Si 
quelle  part  elle  confifque.  561.  Quel  eft 
l'état  de  celle  qui  a  époufé  un  religieux  J 
809  ^  fuiv.  peut-elle  fe  remarier  fous  pré- 
texte de  la  longue  abfetjce  de  fon  mari  ? 

8y7 

Fermes  du  Roi  ,  qui  peut  les  tenir  en 

France  ?  .  "^"^ 

FiBionSy  doivent  imiter  la  vérité.  2,8.  ont 

les  mêmes  effets  que  la  réalité,  xyi.  pour- 

quo  iont  été  introduites  ?  ISl 
Fiefs  eonfifqués  doivent  tous  les  droits  de 

mouvance  &  de  mutation.  J  9 1 

Filles.  Formalités  requifes ,  pour  qu  elles 

puiffcnt  êtjre  admifes  à  faire  des  vœux.  617 
fuiv. 

fils  de  famille.  Ce  ,que  c'eft  dans  le  droit 


romain.  10.  Dequoi  ils  peuvent  difpofer  ea 
pais  de  droit  écrit.  1  f  y 

Fifc.  Ce  que  c'eft  en  France ,  &  à  qui  il 
appartient?  281.  En  quel  cas  on  prefcrivoîc 
contre  lui.  41.  Quand  il  a  hipotéque.  107  , 
113  4 1  y  fuiv.  Quel  crime  lui  déféroit 
les  biens  du  coupable  à  Rome  ?  1 1  x.  Quand 
les  biens  du  condamné  lui  appartiennent  > 
115.  Il  eft  toujours  défavorable.  1 40.  En 
quoi  confifte  fa  défaveur,  zi6.  a  droit  de 
s'emparer  de  tout  ce  qui  eft  vacant,  x  1 4. 
Eft-il  préféré  aux  obligations  faites  par  le 
coupable, pendant  l'inftrudion  de  fon  procès  ? 
417.  A  voit-il  privilège  à  Rome  fur  les  biens 
du  condamné  ?  411  fuiv. 

Fifcus  poft  omncs.  Combien  cette  régie  eft 
précieufe  parmi  nous.  z  1 4 

Franc-alleu.  A  qui  en  appartient  la  confif- 
cation î  184 

Franche-Comté.  Les  religieux  de  cette  pro- 
vince peuvent-ils  fuccéder  3  783 

François  d'AjJïfe.  (  faint  )  Comment  il  fonda 
fon  ordre  ?  H  4-  Gouvernement  des  différen- 
tes branches  de  fon  ordre.  y  î  8 

François.  Facultés  qui  leur  font  propres  ,  6 
Se  77.  Leur  état  pendant  qu'ils  font  captifs 
chez  les  infidèles,  i  f .  Abdiquent-ils  les  droits 
de  cité  ,  en  abdiquavit  la  patrie  ?  70,  7  9  Se  80. 
Où  ils  peuvent  contrader.  76.  En  quoi  ils 
différent  des  étrangers  dans  la  pourfuite  de 
leurs  droits  î  77 

Fraude.  Cas  où  elle  peut  être  préfumée.  101 

Frères  convers.  Ce  que  c'eft ,  Se  s'ils  font 
morts  civilement  î  709 

Fugitif.  QnQÏ  étoit  fon  état  à  Rome,  s  9 
^  fuivantes. 

Fuite  en  pais  étranger  emporte-t*elle  mort 
civile  ?  70  fuiv,  Eft-elle  prouvée  par  le  feul 
fait  ?  71  ^  fuiv.  —  D'un  condamné  par  arrêc 
contradidoire  ,  quels  en  font  les  effeti  5  1^4 
^  fuivantes. 

Furieux.  Peut -il  faire  profeffion  en  reli- 
gion î  .  6}i 
G 

A de  furvie  font  ouverts  par  la  mort 
^civile  de  l'un  des  conjoints.  481 
fuivantes.  ^ 

Galères.  Ce  que  c'eft  que  cette  peine ,  quel» 
les  en  font  les  fuites  ,  elle  n'étoit  pas  incour 
nue  aux  Romains.  17.  Comment  s'exécute  le 
jugement  qui  y  condamne  î  i  y  5 

Ga:(ettes.  Quel  fond  on  doit  faire  fur.  leurs 
récits  ?  9S  &  fuivi 

Géneviéve.  { fainte  )  Quand  cette  congréga- 
tion a  été  réformée?  îf8 

Geôle.  Quelles  preuves  on  tire  de  fes  re^ 
giftresî  ï77 
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tes ?  S  68 

Grotius.  Son  fentimcnt  fur  la  retraite  d'un 
cîtoïen  en  païs  e'tranger.  5^  & faiv. 
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TT  ABIT  ANS.  Leur  confentcment  cft-il 

-*  néceffaire  pour  l'établillement  d'une  nou- 
■vellc  communauté'  ?  f  6  8 

Haute-j^Jiice  confifquc'e  ,  à  qui  elle  appar- 
tient ?  .     3  I  5  6^  ffii'u. 

Hmt-jtifliciers.  Comment  ils  ont  acquis  le 
clroit  de  confifcation  î  z8  ?  fuiv.  Doivent 
avoir  des  officiera  dans  leurs  juftices.  zpo. 
Confifquent  tout  ce  qui  eft  dans  leur  terri- 
toire. Z9  5 

Héritier.  Quand  il  eft  faifî  de  la  fucceflion. 
113.  Qualité  requife  à  Rome  pour  être  in- 
ftitué  héritier.  ii8.  Un  homme  mort  civi- 
lement ,  peut  -  il  l'être  ibid, 

Hermite.  Ce  que  c'eft,  &  s'ils  font  morts 
civilement  î  7  o  y  fuiv. 

Hilarion.  (  faint  )  Où  il  a  fondé  des  cou- 
vents, s '^9 

Bipothéque.  Quand  elle  commence  ,  pour  la 
confifcation?  107.  Pour  les  amendes,  &  pour 
les  intérêts  civils?  108  ,  408  6^  fuiv.  410  ^ 
417. 

Homicide  eft  incapable  ,  même  avant  fa 
condamnation  ,  de  recueillir  la  fucceflion  de 
celui  qu'il  a  tué.  io8  fuiv. 

Homme  (  T  )  eft  né  pour  vivre  en  fociété ,  i 

fuiv.  Il  peut  quitter  ,  quand  il  veut  ,  celle 
où  il  eft  né.  s^  &  fuiv.  Il  contrade  ,  en  naif- 
fant ,  avec  la  fociété.  j  3.  11  tient  à  toute  la 
nature  humaine.  S4  &  fuiv. 

Homme  vivant  éf  mourant.  Ce  que  c'eft  , 
&  s'il  donne  ouverture  aux  droits  féodaux  , 
par  fa  mort  civile  î  470 
I 

JKCAPACITE' S.  En  quoi  Confiftent 
^  celles  d'un  homme  mort  civilement?  103 
i04     fuiv.  X07  fuiv. 

Incejîe.  Ce  crime  empêche-t'il  le  coupa- 
ble de  fuccéder ,  mêm{f  avant  la  condamna- 
tion? zio 

Infamie,  De  quel  jour  elle  eft  encourue  ? 


gion  ? 


9^7 

\o().  Fait -elle  perdre  le  béne'fîce  ?  léj, 
Otoit-elle  à  Rome  la  faculté  d'être  accufa- 
teur  ,  ou  délateur  ?  149 
Infirmités.  De  quelle  nature  doivent  être 
celles  qui  fervent  de  prétexte  à  la  tranflation , 
Se  comment  elles  doivent  être  prouvées;  73  f 
Infiitution  d'héritier  eft-elle  admife  en  Fran- 
ce ?  1 1  8 
Intérêts  civils.  Quand  ils  emportent  hipo- 
téque  ?  io8.  Sont -ils  préférables  à  l'amen- 
de ?                                        ^11  &  fuiv, 
Infenfé  peut  -  il  faire  profefTion  en  reli- 

InterdiQion.  Comment  ce  mot  doit  être  en- 
tendu dans  l'Ordonnance  de  1670;  48.  Sur 
quoi  tombe  celle  qui  provient  du  décret  ?  i  ci 
Interdit.  Peut -il  tefter  ?  844 
Irrégularités  font- elles  purgées  par  la  pro- 
fellîon  en  religion  ?  905» 


JESVITES ,  en  quoi  ils  fe  fout  diftîngue's  ? 
yîj.  Leur  gouvernement.  Ô'  687. 
Ils  n'ont  pû  s'établir  à  Troyesj  conditions 
fous  lefquelles  on  les  a  admis  à  Paris.  571» 
Quand  8c  par  qui  établis ,  combien  il  y  a  de 
dégrés  chez  eux  ;  quelle  eft  la  nature  ,  Se 
quelles  font  les  fuites  de  leurs  vœux  ?  é87 
0>fuiv.  Quel  eft  leur  état  en  France,  relati- 
vement à  la  fociété  civile  ?  691  fuiv.  (y 
78  f.  Peuvent -ils  être  transférés  dans  un  au- 
tre ordre?  717.  Quand  ils  peuvent  fe  ma- 
rier ?  809 
'journal  des  audiences.  Faute  à  y  corriger. 

Judicatum  folvi.  Quand  cette  caution  eft 
néccfTaire  ?  77 

"Jugemens.  Cas  où  ils  s'exe'cutent ,  nonob- 
ftant  l'appel.  136.  N'ont  d'elFet  que  quand 
ils  font  lignifiés.  1^2. 

Jugemens  criminels.  Avec  quelles  précau- 
tions ils  doivent  être  rendus  en  matière  cri- 
minelle ?  89.  Doivent- ils  être  exécutés  fur 
le  cadavre  du  condamné  mort  entre  la  pro- 
nonciation &  l'exécution?  144  fuiv.  Em- 
portent-ils confifcation  fans  exécution?  145' 
éffuiv.  Ils  doivent  être  prononcés  j  ce  qui 
n'étoit  pas  néceflaire  à  Rome ,  Se  exc'cutés. 
148  éffuiv.  Doivent  être  connus  du  public, 
i^.  Comment  ils  font  lignifiés  au  pu- 
blic. 14^ 

Jugement  en  dernier  rejfort.  Son  effet  fur  l'état 
du  condamné  ,  quand  il  n'a  été  ni  prononcé 
ni  exécuté.  143^ fuiv. 

Jugemens  par  contumace.  Quand  ils  produi- 
fent  la  mort  civile  ?  i  y  6  fuiv.  Ont -ils  effet 
^Is  ne  font  exécute's  ?  1 57  &fuiv.  Comment 
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ils  étoient  exécutés  autrefois  ?  ibid.  Voïei 
Contumace. 

Jugemens  militaires.  "Vo'iez  Confeil  de  guerre. 

Juges.  A  quoi  fe  re'duifoient  leurs  fondions 
à  Rome,  en  matières  criminelles?  i8.  Ils 
peuvent  fculs  faire  rinftruftion  d'un  procès 
criminel,  f  i.  A  quelle  heure  ils  peuvent  Ju- 
ger en  crime  ?  85 

Juges  d'églife.  Peuvent-ils  prononcer  la  con- 
fifcatiou  ?  3  44-  fuiv. 

Juges  étrangers.  Peuvent -ils  confifquer  les 
biens  d'un  François  ?  341 

Juges  laies.  Peuvent-ils  obliger  un  religieux 
à  rentrer  dans  fon  couvent  ?  (î  f  i 

Juges  des  feigneurs.  Peuvent -ils  ordonner  la 
confifcation  ?  341 

Jus  poftliminii.  fS 

Juftices.  Sont-elles  des  de'pendances  &  des 
émanations  des  fiefs  ?  317  &  32-!^.  A  qui  la 
îuftice  appartient?  330.  Combien  de  chofes 
a  y  confidérer  ?  531 


I'  AZARISTES.  Par  qui  inftitués  î  Sont- 
ils  morts  civilement?  701 

Légitime.  Ce  que  c'efl:  37  f.  Les  enfans  en 
jpcuvent-ils  demander  la  diftraâion  fur  les 
biens  de  leurs  pere  &  mere  confifque's?  374 
tè^  fui-v.  Elle  n'appartient  qu'à  ceux  qui  re- 
noncent à  la  fucceflion.  378 

Legs.  Ceux  qui  font  morts  civilement  en 
peuvent-ils  recevoir?  ziz.  Les  religieux  le 
peuvent- ils?  804 

Lérins.  Elt-il  le-  premier  monaftére  établi 
en  France  ?  f  f o 

Lettres  roïmx.  Qui  a  droit  d'en  contefter 
rentériiaenient  ?  4x8.  ~  d'abolition.  Ce  que 
c'elt  j  8ç  quels  en  font  les  efiFets  ?  y  1 9*  ~  de 
cachet.  Ne  peuvent  être  regardées  comme  loi 
dans  le  roïaume.  3  3 .  --  de  commutation  de 
peine  ,  ce  que  c'eft ,  &  quels  en  font  les  efFets  ? 
y  2. 1 .  ~  pour  citer  à  droit ,  f  1 8  6^  fuiv.  —  de 
grâce.  42-9.  Ce  que  c'eft ,  combien  de  fortes  , 
Se  comment  elles  s'expédient.  ^16^  fuiv. 
—  de  juftice  ,  42.9.  —  de  pardon,  y  11.  —  pa- 
tentes néceiïaires  pour  l'établilTement  d'une 
communauté.  ^72..  doivent  être  homolo- 
guées. f78.  — de  rappel  de  ban.  fii.  ~  de 
rappel  de  galères ,  de  réhabilitation ,  de  ré- 
miflxon  fi3.  —  de  revifion  de  procès.  î?-4 

Le:(e  majejlé.  Combien  il  y  en  a  de  chefs. 
i9^& fuiv.  Au  premier  chef,  ce  que  c'eft  , 
&  ce  qu'il  y  a  de  particulier.  19  f.  Un  coupa- 
ble de  ce  crime  pouvoit  -  il  aliéner  fon  bien  ? 
104  fuiv.  Il  eft  pourfuivi  même  après  fa 
mort.  lOf.  11  y  en  avoit  plufienrs  dégrés  à 
Rome.  in.  Le  coupable  ne  fuccéde  pas, 
jtj^me  ^vant  fa  condamnation,  z  10,  Les  en- 


MATIERE  S, 

fans  du  coupable  perdent- ils  leur  noblcfle  ? 
zéo.  On  ne  pouvoit  s'en  racheter.  178.  A 
qui  en  appartient  la  connoiflfance  ?  2.94.  11  ne 
fc  prefcrit  point.  i9  7«  A  qui  en  appartient 
la  confifcation.  304,  307,  j  88  6c  411. 
~  divine,  à  qui  en  appartient  la  connolf- 
fance.  194 

Liberté.  Ce  que  c'eft  endroit.  8.  Efl"entiellc 
au  citoïen.  lo.  A  tout  François.  14  if. 
Comment  on  la  perdoit  à  Rome,  zo  ,  xi  , 
14  6*  2,  y.  ElTenticlle  pour  la  validité  des 
vœux.  é  3  j 

Libres ,  ne  pouvoient  être  condamnés  aux 
peines  afFeâiécs  aux  efclaves.  19 

Loi  1  y  ,  ff.  de  donat.  Différentes  façons  de 
la  lireT~  108 

Loix.  Comment  doivent  être  interprétées. 
8  8.  —  Bajoares  défendoient  de  faire  mourir 
|>erfonne.  177.  --  pénales  j  comment  doivent 
être  reftreintes.  8  4.  ~  Romaines  fur  la  liberté 
de  quitter  fa  patrie,  y  6.  Non  obfervées  en 
France,  quant  à  l'infamie  de  fait.  71.  In- 
terdifent  à  l'acçufé  la  faculté  d'aliéner  fon 
bien.  1 04  cè' [ui'U. 

Louage.  D'où  dérive  ce  contrat  ?  4 

Louet.  Erreur  de  cet  auteur.  43  5 

Lo'vvendal.  (  maréchal  de  )  Comment  traité 
en  France  quoiqu'étranger.  i  y 
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TlyfAGISTATS.  Quels  pouvoient ,  à 
Rome  ,  prononcer  des  peines  ?  99.  A 
quelles  fortes  de  preuves  ils  doivent  fc  rendre. 
176.  fur  quoi  s'étend  leur  autorité.  344 

Maire  échevins.  Leur  confentement  cft 
nécelTalre  pour  l'établllTement  d'une  commu- 
nauté. 570 

Le  Maître.  Erreur  de  cet  auteur.        1 1  y 

Maifons  de  force.  Ce  que  c'eft  ,  8c  quel  eft 
l'état  de  ceux  qui  y  font  condamnés  à  per- 
pétuité. 31 

Mari.  Ses  droits  fuf  les  biens  de  la[  commu- 
nauté. 361.  les  cpnfifqye-f-il  par  fon  crime  î 
347.  qui  s'eft  fait  religieux  du  vivant  de  fa 
femme  ,  qu'elle  a  forcé  de  retourner  avec 
elle,  devenu  veijf,  doit-il  rentrer  dans  foa 
ppuvent  ?  ,  Séé 

Mariage  en  païs  étranger  prouye-t-il  qu'on 
a  perdu  Tefprit  de  retour  ?  74.  diftindion  à 
faire  dans  le  mariage  ?  ixy.  peup-il  être 
contradé  par  un  mort  civilement  ?  ibid.  él* 
fuiv.  Autorité  des  pere  &  mere  à  ce  fujet. 
X  y  y .  S'ils  font  morts  civilement,  x  y  6 .  Etolt- 
il  dilTous  à  Rome  par  la  profeAjon  en  Reli- 
gion ?  67 3 .  ^id  en  France  ?  8  y  o  8  6$.  Il 
n'a  pas  toujours  été  indifioluble  même  chez 
leç  chrétiens,  ^6o  ,  i6i  ér  873.  contradé 
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par  un  religieux  eft-il  valable?  808..  Entre 
un  religieux  &  une  religieufe  ?  814.  Eft-il 
difTous  par  l'abfence  de  l'un  des  conjoints  ? 
8  ^7.  Non  confommé  eft-il  annulle'  par  les 
voeux  ?  ibid.  contracte'  après  des  vœux  nuls  , 
cft-il  valable  î  8  y  8.  annulle' par  les  vœu:!^.^n 
religion  produit-il  des  effets  civils  ?  8éi.  fe 
peut-il  difloudre  du  confentemcnt  des  parties? 
Jugement  (ingulier  d'un  évêque  à  ce  fujet. 

86s 

Martin  {{s.\nt}  inftituteur  delà  vie  mo- 
maftiq^ue  en  France.  fyo 

Mendims.  Quels  font  les  quatre  ordres  î 
5^4.  peuvent-ils  être  transférés  dans  un  autre 
ordre  ?  71  y.  transférés  ,  peuvent-ils  pofféder 
des  bénéfices?  716,  Combien  de  fortes,  & 
&  ce  qu'ils  peuvent  polTéder  ?    6oz  ^  fuiv. 

Mejje.  Peut-elle  être  célébrc'c  par  un  prêtre 
appellant  d'une  excommunication  ?  137 

Métropolitain.  Son  confentcment  fuppléé-t-il 
à  celui  du  dioccfain  ?  f  67 

Meubles  coniiÇc^nés  à  qui  appartiennent  î 
3  1 1      fttivantes.  fuivent  la  pcrfonne.  5  i  f . 

fidifs  font-ils  enveloppés  dans  la  confif- 
cation  des  biens  du  mari  ?  3  î9.  A  qui  ap- 
partiennent en  cas  de  déshérence  ?  436 

Meurtres  Comment  punis  autrefois  ?  zj^ 

Mineurs.  Quel  eft  leur  domicile  ?  8+7 

Minijîres  d'état.  Quel  poids  ont  leurs  certi- 
ficats en  jugement?  •  97 

Moines.  Quelle  eft  leur  origine  ?  J47  ^ 
fuiv.  Quand  ils  ont  commencé  à  communi- 
quer entr'eux.  y 49.  Ne  compofoient  qu'un 
ordre  dans  la  primitive  églife.  $60  ^  fitiv» 
ctoient  comptés  autrefois  parmi  les  laïcs, 
j  8 1 .  foumis  à  l'évêque  diocéfain.  j  8  1 

Monachifme.  Quelle  en  eft  l'origine  ?  j 48 
fuivantes. 

Monajîéres.  Leur  gouvernement  extérieur. 
)  81  &  fuiv.  peuvent-ils  exiger  de  l'argent 
de  ceux  qu'ils  admettent  à  la  profeflion  ? 
628  fuiv.  La  cotte-mortc  des  religieux- 
curés  leur  appartient-elle?        79  s  éf"  fuiv. 

Morale.  Quel  en  eft  le  premier  principe  î  i 

Mort  arrivée  en  païs  étranger  prouve-t-elle 
qu'on  avoit  perdu  l'efprit  de  retour  ?  74. 
—  du  coupable  ,  quand  elle  éteint  le  crime. 
144  fuiv.  Comment  elle  doit,  s'entendre 
dans  les  contrats  ?  3  ji  481.  dans  les 
loix  ?  481 

Mort  (le)  faifit  le  vif.  Quand  cette  régie 
a  lieu  ,  &  ce  qu'elle  fîgnifie.     tii  &  fuiv. 

Mort  civile.  C^  que  c'cft.  4.  Etat  de  ceux 
qui  en  font  frappés.  6.  D'où  elle  provient  en 
France  ,  Se  d'où  elle  provenoit  à  Rome  ?  i  s 
&  16.  différentes  efpéces  admifes  par  Du- 
moulin. 16.  divifion  méthodique  de  tous  les 
objets  c^ui  la  concerneut ,  &  de  quelles  con- 


damnations  elle  provient.  17  &  ft*i'V'  eft  une 
fidion.  i8.  Elle  doit  imiter  la  mort  naturel- 
le. 34  6*  8o.<"  -ind  elle  commence  ,  lorfqus 
le  jugement  eft  contradidoire  ?  46.  n'eft  point 
une  peine  ,  mais  la  fuite  d'une  peine.  47  & 
8  8.  dans  quel  inftant  elle  a  lieu  ,  48  ,  100 
&  fuiv.  144>  148  ftii'v-  jamais  encourue 
par  le  fait.  70,  81  é*  fttiv.  n'cft  encourue 
que  par  l'exécution  de  la  peine.  89-  Quand 
elle  commençoit  à  Rome.''9i>  &  I47-  EtoïC 
fouvent  utile  à  Rome  aux  héritiers  du  con- 
damné. 148.  doit  être  annoncée  à  la  fociéte, 

149.  Comment?  lyi-  Si  le.  condamné  ea 
avoit  feui  connoifTance ,  quels  abus  en  ré- 
fulteroient.  ibid.  A  quel  jour  elle  remonte  î 

150.  Quand  elle  commence  ,  lorfque  le  ju- 
gement a  été  prononcé  par  contumace  ?  i  j 
&  fuiv.  &  \  Zi  &  fuiv.  n'eft  point  encourue 
par  la  feule  condamnation,  i  f  8  &  fuiv. Qninà 
elle  commence,  lorfque  le  condamné  par  coa- 
tumace  s'cffc  repréfenté,  &  a  été  condamné  con- 
tradidoirement  ?  zot-  Ses  effets.  lOj.  ^^id 
'à  l'égard  des  contrats  onéreux  ?  104  &  io6. 
de  la  faculté  de  fuccéder  ?  io8.  de  tefter^» 
ZI7.  d'être  inftitué  héritier,  xiS.Empc- 
ckoit-elle  toujours  à  Rome  de  recueillir  des 
fuccclTions  tcftamentaires  ?  1 1 9  fuiv.  em- 
pcchc-t-elle  de  recevoir  des  legs  ?  iii.  ~  de . 
recevoir  &  de  donner  entre-vifs  ?  123.  le 
mariage  ?  22  f.  fuiv.  Etat  des  enfans  de 
ceux  qui  en  font  frappés.  227  fuiv.  Em- 
pêche-t-elle  d'efter  en  jugement  ?  248  fuiv. 

jOt^^t^elLe-la  p-ai^nce  paternelle  ?  1  î  f .  —  la 
noblefle  T  2  y pTTénâenZïïcëTlLé 3 .  l'office  ! 
270.  donne-t-elle  ouverture  à  la  fucceffioa 
du  condamné?  272  ^fuiv.  ôte-t-elle  le  droit 
de  pour fu ivre  la  vengeance  de  la  mort  de  fes 
parens  î  412.  A  qui  appartiennent  les  biens 
acquis  depuis  la  mort  civile?  432  &  fuiv, 
donne-t-elle  ouverture  à  la  fubftitution  ?  444, 
^  fuiv.  aux  droits  féodaux  ?  468  T^'f^^ 
éteint-elle  l'ufufruit  ?  473.  les  penfîons  via- 
gères ?  474.  le  douaire  ?  ibid.  empêche-t-ellc 
l'exécution  du  teftament  qui  l'a  précédée  t 
47  6  &  fuiv.  celle  du  mari  donne-t-elle  ouver- 
ture aux  reprifes  de  la  femme  ?  481.  aux 
gains  de  furvie  ?  ibi'd.  aux  reprifes  des  biens 
apportés?  489  &,fuiv.  à  l'augment  de  dot 
490  fuiv.  au  contre  -  augment  ?  498 
fuiv^  aux  bagues  8c  joïaux  ?  y  01  0"  fuiv.  au 
droit  de  viduité  ?  f02^  fuiv.  à  la  quarte 
en  païs  de  droit  écrit  ?  to4-.  au  deuil  ?  sof. 
au  douaire  ?  s  06  &  fuiv.  au  droit  de  viduitc 
en  Normandie  î  y  i  o«  au  préciput  ?  ibid.  Fait-, 
elle  ceffer  la  puiffance  maritale  ?  $•  1 1  •  cellci^ 
d'un  afTocié  rompt  -  elle  la  fociétéî  yij. 
Comment  ceffe-t-elle  ?  ibid.  fuiv.  par  la 
xepréfentation  du  condamné  dans  les  cina 
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ans  ?  y  j }  &  fuiv.  fe  prefcrit-elle  pat  trente  héritiers  du  défunt  font-ils  chargés  de  feS 

ans  3         &  fuiv.  encourue  par  vœux  en  dettes? 

religion  ;  en  qiîoi  elle  difFére  de  l'autre  î  Officier.  Pourquoi  interdit  par  le  décret  î 

546.  étoit-elle  encourue  à  Rome  par  les  loi.  Comment  ceffe  cette  înterdidion  ?  49. 

vœux?  (56 }.  en  France  avant  Charlemagne  ?  chargé  des  deniers  publics,  la  confifcation 

676       fuiv.  pourquoi  encourue   par  les  de  fes  biens  emporce-t-elle  la  part  de  la  fem- 

vœux  en  religion  ?  677.  Quelles  formalités  me«fen  la  communauté  3                       3  j7 

font  requifes  ?  679.  Encourue  par  la  profef-  Oratoire,  (.prêtres  de  1' j  Leur  gouverne- 

fion  ,  comment  celTe-t-elle  ?       Sjoû' fuiv,  ment.                                              y 60 

Morts  civilement.  Toujours  protégés  par  la  Ordonnance  cft  fupérieure  aux  ccftitumes. 

fociété.  6  é'  !..  Quel  peut  être  l'objet  des  849.  de  Moulins ,  obfervations  à  fon  fujet. 

adions  qu'ils  intenteroient  ?  i  jo.  à,'  qui  ap-  168.  Comment  on  en  doit  entendre  le  vingt- 

^       '       ■            ■  huitième  article?  i6x.  Changemens  qu'elle 


partient  leur  fucceflîon  dans  les  provinces 
où  la  confifcation  n'a  point  lieu  ?  451 
Mutilation  des  membres ,  abrogée  par  Jufti- 
nien  ,  quand  en  ufage  parmi  nous  ,  n'em- 
porte point  mort  civile.  &  }0 


igemens  qu'elle 
introduit  au  fujct  des  contumaces.  188 
fuiv.  -  de  1670.  Explication  de  quelques-uns 
de  fes  articles.  48,  1 01  &  169  —  de  1690.  Ses- 
dîfpofitions  fur  les  jug,cmens  par  contumace. 
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N  Ordres  g/ccléfîaftiques  ne  pouvoîent  fe  prendre 

autrefois  fans  le  confentement  du  Roi.  173.- 
O  B  LES.  Quels  font  leurs  privilèges ,  —  Mew/^/iïwi.  Leur  gouvernement.  j-yS.  —  Re- 
*  cj^uant  aux  grades  ?  869   ligieux.  Forme  du  gouvernement  de  ceux  qui 

Noblejfe.  Ce  que  c'eft  ,  combien  de  fortes  ,  font  établis  en  France,  s  s  s»  Précaution  pour 
comment  elle  s'acquiert ,  fe  perd-elle  par  la  en  arrêter  la  multiplication.  ^  61.  Formalités 
mort  civile?  1^8,  259.  En  quel  cas  elle  nécelfaires  pour  Icar érabliifement.  ibid.- 
profite  au  religieux  ?  i68  P 

Normandie.  Vo'iez  Coutume. 

Notoriété  publique.  Peut-elle  faire  une  preu-  p  APE.  Peut-îl  ,  fans  abus,  admettre  une 
ve  juridique  ?  5°  1  95         réfignation  in  favorem  faite  par  un  accufé  i 

Novice.  Comment  doit  être  vêtu?  614.  1 1 9  é'^/'U.  Peut-il  déléguer  en  France?  i  lo^ 
jouït-il  de  la  vie  civile  ?  ibid.  &  fuiv.  peut-il  conditions  requifes  pour  que'fa  prévention 
tcfter  ?  6z6.  faire  des  donations  entre-vifs  ?  ait  lieu.  116,  fon  confentement  eft  néceflaire- 
617.  En  quelle  forme  il  doit  tefter  ?  ibid.  pour  l'établiffement  d'un  ordre  religieux, 
peut-il  difpofer  en  faveur  de  l'ordre  où  il  fe  y  6  j .  pourquoi  il  a  aulorifé  les  exemptions  ? 
difpofe  d'entrer  ?  6i2.  en  fa  faveur  à  lui-  590.  Il  revient  fur  fes  pas  en  faveur  des  Jé- 
même  ,  ou  du  couvent  3  7  4y.  Quelle  eft  l'é-  fuites.  687.  peut-il  feul  accorder  les  difpen- 
tcndue  de  fa  liberté  en  teftant  ?  849   fes  réfervées  au  faint  fiégc  ?  7  J9-  Quand  il  a 

Noviciat.  Ce  que  c'eft  ,  6 1  j  f^tv.  Com-  commencé  à  étendre  fon  autorité  aux  dépens 
ment  fe  doit  faire  &  quelle  en  eft  la  durée  3  de  celle  des  évêques  3741.  peut-il  difpenfer 
619  éf  fuiv.  fa  nécemté.  6ij.  peut-il  être  un  religieux  à  l'effet  de  fuccéder  ?  781  «^f» 
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par  un  religieux  transféré  d'un  ordre  dans  un  gitlmement  prononcés?  Sj}:.  a-t-11  le  poij- 
autre  3  7*7  &  fuiv.   voir  exclufif  de  relever  du  laps  de  cinq  ans 

'  '  -  O  en  matière  de  réclamation  contre  les  vœux  ? 

8 Si.  peut-il  créer  un  canonicat  ad  effeâtum^ 

OBEISSANCE  monachale.  Ce  que  c'eft  ,  &  contre  le  titre  de  fondation  d'un  chapitre  > 
en  quoi  elle  confifte  ?         S  97  &  fuiv.    900.  fécularifer  un  religieux  3  918 
Oblats.  Ce  que  c'eft  ,  &  s'ils  font  morts      Parlemens.  Comment  peuvent  connoître  de 


civilement  :  '      707  &  fuiv. 

'  offices.  Vaquent-ils  par  forfaiture  fans  ju- 
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il  '    "  J.    r  .  ,  r 


la  réclamation  contre  les  vœux  en  religion  ? 

87  a. 

Parricide.  En  quoi  il  diffère  des.  autres  cri- 
mes» jo.  Ce  crime  n'empêchoit  point  de 
tefter.  iix 
Partie  civile.  Sur  quoi  elle  peut  ,  en  Nor- 


y  en  a  de  fortes  3  i86  6*  f»i'v.  Quels  font  mandie  ,  être  rembouifée  de  fes  frais  3  303. 

enveloppés  dans  la  confifcation  3  ibid.  Com-  Ses  droits  fur  les  biens  du  condamné.  406, 

ment  on  en  tranfmet  la  propriété  3   189.  peut-elle  s'oppofer  à  l'entcnnemeat  des  lettres 

tombés  aux  parties  cafuelks  ôc  rendus  aux  de  grâce  î  4*8. 
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Religieux-Curés.  Comment  jouïffent  de  leurs 
revenus  ?  786 

Keligieux  devenu  évêque  ,  quel  eft  fon  état  ? 

9  1  I 

Religieux  mendims.  Vœu  particulier  qu'ils 
font.  ^ 

Rentes  conjlitue'es.  A  qui  en  appartient  la 
coufifçation  ?  3  ^  3  •  l'hôtel  de  ville  ,  à  qui  ? 
dbid.  fur  les  états  des  provinces  ?  ibtd.  Com- 
ment fe  règlent  en  Normandie  ?  314 

Réfarations  civiles.  De  quel  jour  elles  ont 
hipotéque  fur  les  biens  du  condamné  ?  410 
«^417.  Sont-elles  meuble  ou  immeuble  ?  411. 
A  qui  font-elles  dues  ?  ibid. 

Repéfentation.  Comment  elle  rend  les  biens 
au  condamné  par  contumace  ?  414  fuiu. 
dans  les  cinq  ans ,  quels  en  font  les  effets  î 
,S  }  i  &  fuiv.  après  les  cinq  ans  J  516 

Reprifes  matrimoniales.  Sont-elles  ouvertes 
par  la  mort  civile  de  l'un  des  conjoints?  481 
.&  489. 

Réfignation  faîte  par  un  accufé  eft-elle  nul- 
le î  12-1.  Abus  qui  en  réfulteroient  fi  on  les 
autorifoit.  117.  ~  des  ofHces  ,  comment  fe 
fait;  8x9 

Refiitutions  légales  contre  la  mort  civile. 
Combien  de  fortes  ?  f  i  f 

Retour,  Vditi.  Droit  de  retour  j  Efpit  de 
retour. 

Retrait.  Peut-il  être  exercé  par  les  ligna- 
gers  du  condamné  contre  le  confifcatairc  î 

Retraite  en  fais  étranger  opere-t-cUe  la  mort 
civile  ipfofaéîo?  &  fui'V' 

Ret:^.  (  le  cardinal  de  )  Sa  difgrace  ,  & 
quelles  en  furent  les  fuites  ?  64 

Reverfion,  Ydicz  Droit  de  reverfion, 

Re'vifion  de  poces.  Ydizz  Lettres. 

Réunion  au  domaine^  Comment  elle  fe  fait  ^ 

Xa  Roche-Flavin.  Erreur  de  cet  auteur.  3  8 
Roi.  (  le  )  Conduite  qu'il  obferve,  quand  il 
veut  retrancher  un  citoïen  de  la  fociété.  3  3 . 
Ne  peut  difpofer  des  biens  du  contumace 
pendant  les  cinq  premières  années.  190,  a. 
îeul  droit  d'avoir  un  fifc.  183.  droit  parti- 
culier dont  il  jouît  dans  la  coutume  de  Nor- 
mandie. 301.  feul  maître  du  temporel  de  fon 
roïaume.  34J.  eft-il  propriétaire  de  fon  do- 
maine ?  389.  -  des  biens  confifqués  à  fon 
profit  ?  ibid,  peut-il  être  vaflal  de  les  fujets  ? 
5^o.  fon  confentement  eft  néceffairc  pour 
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l'établilTemcnt  d'une  nouvelle  communauté 
en  France,  yz.  --  étoit  néccffaire  autrefois 
pour  entrer  dans  l'ordre  eccléfiaftique.  573. 
fon  refpeâ:  pour  ce  qui  eft  purement  fpiri- 
tuel.  610  Eft-il  tenu  des  dettes  du  coupable 
de  lèze-majefté  ,  dont  les  biens  font  confif- 
qués à  fon  profit  ?  411.  Combien  il  a  de  for- 
tes de  patrimoines?  441 
Romains.  Proportions  qu'ils  obfcrvoienc 
dans  la  punition  des  coupables.  7  18. 
condamnoient  les  abfens  à  des  peines  infa- 
mantes. 160 
S 

^AISIKE.  Comment  elle  s'opère  ,  & 
*^  quels  en  font  les  effets  ?  zi  i  ^  fuiv.  eft 
le  droit  commun  du  roïaume.  Z14 

Santé.  Quelle  doit  être  celle  de  celui  qui 
fait  profcfTion  ?  6  6% 

Sauvages  vivent  en  fociété.  t 

Saxe.  (  le  maréchal  de  )  Sa  qualité  d'étran- 
ger lui  a-t-elle  nui  en  ïrance  ?  6  j 
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les en  font  les  fuites  ?  8^5).  —  par  rapport  à 
chaque  religieux  en  particulier?  904.  —  Tarn 
in  capte  quàm  in  membris ,  s'étend-elle  fur  les 
prieurés  dépendant  de  l'abbaïe  fécularifée  î 
903.-  adtempus  d'un  religieux  en  particulier. 
Quels  en  font  les  effets  ?  907.  d'un  religieux 
par  le  pape  ?    1  8.  par  le  fupérieur  J  ibid. 

Seigneurie.  Combien  de  fortes  ?  331 

Seigneurs.  Ont  ufurpé  le  droit  de  confifca- 
tion.  z  8  3.  -  de  fief  n'y  ont  point  de  part.  184 
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Serf  de  la  peine  perd-il  le  droit  d'élire?  843 
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droit  ?^  ^  fui,u. 
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Soldat»  Combien  de  fortes  de  crimes  il 
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pouvoït  commettre  à  Rome  ?  3  4.  Condamne' 
pour  crime ,  à  qui  appartenoieat  fes  biens  ? 

ibid. 

Sortie  du  ro'imme.  Quand  il  eft  néceffaire 
de  la  de'fendre  J  80.  défendue  par  e'dit  à  tous 
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Stabilité.  Ce  que  c'eft  chez  les  religieux. 

7  ao 
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dans  les  provinces  où  la  confifcation  n'a  pas 
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8  lo.  —  Teftamcntaire.  Cas  où  la  mort  civile 
n'empêchoit  point  à  Rome  de  la  recueillir. 
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Suicide.  Emporte-t-il  la  confifcation  5  j  3  8. 
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envers  fon  fouverain  ?  5'4 

Supérieurs  des  monaftcres  ,  autrefois  perpé- 
tuels ,  pourquoi  devenus  amovibles?  f  f6. 
peuvent-ils  donner  difpenfe  de  la  régie  ?  f  98. 
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validité  des  vœux  de  celui  qui  les  prononce? 
6^1  &  fuiv.  peuvent-ils  être  étrangers  ?  7  a  3  • 
congédier  un  religieux ,  fous  prétexte  de  mé- 
contentement ?  746  fuiv. 

Supplices.  Voïez  Peines. 

Supplique  pour  être  transféré  ;  ce  qu'elle 
<loit  contenir.  ?  i  Q 

TEMOINS*  Quand  peuvent  être  repro- 
chés. 71  ?  Quelles  qualités  ils  doivent 
avoir?  tjz.  peuvent-ils  être  morts  civile- 
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Territoire.  Ce  qu'on  entendoît  à  Rome  par 
ce  mot ,  &  ce  que  c'eft  parmi  nous.  3 14 
Tefiament.  Ce  que  c'eft ,  &  pourquoi  éta- 
bli î  z  1 7 .  lait  avant  la  mort  civile  doit-il 
être  exécuté?  476  6^  fuiv.  peut-il  être  reçii 
par  ua  curé-religieux  ?  8  19.  lait  par  un  no- 
vice cft-il  valable  ?  617.  S'il  n'a  que  feize 
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"Militaire  ,  fes  privilèges  à  Rome.  119. 
en  France.  1 11.  -  des  religieux  étoit-il  valide 
à  Rome?  66  s  &  fuiv.  l'cft  il  en  France  ?  8oz. 
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Transfuge.  Ce  que  c'eft,  y?  û*  fuiv.  Com- 
ment étoit  regardé  à  Rome  ?  3  y .  Ce  qu'il 
perd  en  France ,  8c  quel  eft  fon  état  ?  6     6  j 

Tranflation.  Oblige-t-elle  le  religieux  tranf- 
féré  à  faire  un  fécond  noviciat?  717  ^ fuiv, 
à  la  pratique  des  vœux  particuliers  à  l'ordre 
qu'il  quitte  ?  738.  par  qui  les  brefs  en  doi- 
vent être  expéii^s?  739  éffuiv.  Formalités  rc- 
quifes  pour  y  parvenir.  907.  -  dans  un  ordre 
plus  auftére  eft-elle  permife  ?  7  x  i  fuiv, 
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&  par  qui  elk  doit  être  autorifée  ^7  ^z.  dans 
un  ordre  moins  auftére ,  en  <^uel  cas  peuc 
être  permife  ,  &  par  qui  autorifée?  7336* 
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elle  peut  être  autorifée?  743.  ~  fimple  ,  ou  in 
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combien  de  fortes  ?  7x1  6*  fuiv, 
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Tuteurs  curateurs.  Leur  confentement 
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eolier  chcî  les  Jéfuites  ,  annuUe-t-il  un  ma- 
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effets  civils  ?  g  67 

Vol  n'ctoit  pas  un  crime  capital  à  Rome. 

107 

Y 

"Y"  y  "ES  de  Chartres  inftituteur  des  chanoine» 
réguliers. 


Fin  de  la  Table  des  Matières^ 


APPROBATION* 


ÎAI  lû  par  ordre  de  Monfeigneur  lé  Chancelier  un  Manufcrit  qui  a  pout 
titre  :  Traité  de  la  Mort  Civile  ,  &  Je  crois  que  le  Public ,  qui  avoir  à 
de'lîrer  un  Traité  fur  cette  matière ,  la  trouvera  difcute'e  avec  toutes  les  re- 
cherches &  le  foin  que  pouvoient  me'riter  fon  importance  &  fa  difficulté; 
■A  Paris,  ce  neuf  Septembre  1751. 

ROUSSELET. 


PRIVILEGE    DU  ROI 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  nos 
ame's  ôc  féaux  Confeillers  les  Gens  rcnans  nos  Cours  de  Parlement  , 
Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de  notre  Hôtel ,  Grand- Confeil ,  Prévôt  de 
Paris  ,  Bailiifs  ,  Sénéchaux  ,  leurs  Lieutenans  Civils ,  &  autres  nos  Jufticiers 
qu'il  appartiendra-.  Salut.  Notre  amé  Louis-Etienne  Ganeau  5  Libraire 
à  Paris ,  ancien  Adjoint  de  fa  Communauté ,  Nous  a  fait  expofer  qu'il  défî- 
reroit  faire  imprimer  &c  donner  au  Public  un  Ouvrage  qui  a  pour  titre  :  Traité 
de  la  Mon  Civile ,  s'il  Nous  plaifoit  lui  accorder  nos  Lettres  de  Privilège 
pour  ce  néceflaires.  A  ces  Causes  ,  voulant  favorablement  traiter  l'Expofant , 
Nous  tui  avons  permis  &  permettons  par  ces  Préfentes,  de  faire  imprimer 
ledit  Ouvrage  en  un  ou  plufieurs  volumes  ôc  autant  de  fois  que  bon  lui  fem- 
blera  ,  &  de  le  vendre ,  faire  vendre  &  débiter  par  tout  notre  Royaume 
pendant  le  rems  de  fix  années  confécutives  ,  à  compter  du  jour  de  la  date 
des  Préfentes.  Faifons  défenfes  à  tous  Imprimeurs  ,  Libraires  &  autres  per- 
fonhes  de  quelque  qualité  6c  <-^rif'^*5.  «?îi'eIlesfoieiit,  d'en  introduire  d'imprei^ 


fîoa  étrangère  dans  aucun  lieu  de  notre  obeiffance  ,  comme  aufîî  d'imprimer 
ou  faire  imprimer ,  vendre ,  faire  vendre ,  débiter  ni  contrefaire  ledic^Ouvrage, 
ni  d'en  faire  aucun  extrait  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  d'augmenration  , 
correction ,  changement  ou  autres ,  fans  la  permiffion  exprefle  &  par  écrie 
dudit  Expofant,  ou  de  ceux  qui  auront  droit  de  lui ,  à  peine  de  confifcation 
des  exemplaires  contrefaits ,  de  trois  mil  livres  d'amende  contre  chacun  des 
contrevenans ,  donc  un  tiers  à  Nous^  un  tiers  à  l'Hôrel-Dieu  de  Paris,  & 
l'autre  tiers  audit  Expofant  ou  à  celui  qui  aura  droit  de  lui ,  &  de  tous  dépens  , 
dommages  &  intérêts  -,  A  la  charge  que  ces  Préfentes  feront  enre^itrées  tout 
au  long  fur  le  Regiftre  de  la  Communauté  des  Imprimeurs  &  Libraires  de 
Paris  j  dans  trois  mois  de  la  datte  d'icelles  j  que  l'impreffion  dudit  Ouvrage 
fera  faite  dans  notre  Royaume  ,  &  non  ailleurs ,  en  -bon  papier  &  beaux 
caractères  ,  conformément  à  la  feuille  imprimée ,  attachée  pour  modèle  fous 
le  contre-fcel  des  Préfentes  j  que  l'Impétrant  fe  conformera  en  tout  auxRé- 
glemens  de  la  Librairie  ,  &  notamment  à  celui  du  lo  Avril  mil  fept  cens  vingt- 
cinq  i  qu'avant  de  l'expofer  en  vente ,  le  Manufcrit  qui  aura  fervi  de  copie  à 
l'impreffion  dudit  Ouvrage  ,  fera  remis  dans  le  même  état  où  l'Approbation 
y  aura  été  donnée  ,  ès  mains  de  notre  très-cher  &  féal  Chevalier ,  Chancelier 
de  France ,  le  Sieur  de  la  Moignon ,  &  qu'il  en  fera  enfuite  remis  deux  Exem- 
plaires dans  notre  Bibliothèque  publique  j  un  dans  celle  de  notre  Château 
du  Louvre  -,  un  dans  celle  de  notre  très-cher  &  féal  Chevalier ,  Chancelier  de 
France  •,  le  Sieur  de  la  Moignon  j  ôc  un  dans  celle  de  notre  très-cher  &  féal 
Chevalier,  Garde  des  Sceaux  de  France,  le  Sieur  de  Machault ,  Commandeur  de 
nos  Ordres  ,  le  tout  à  peine  de  nullité  des  Préfentes.  Du  contenu  defquelles 
vous  mandons  de  enjoignons  de  faire  jouir  ledit  Expofant,  &  fes  ayant  caufes, 
pleinement  ôc  paifiblement ,  fans  fouffrir  qu'il  leur  foit  fait  aucun  trouble  ou 
empêchement.  Voulons  que  la  copie  des  Préfentes ,  qui  fera  imprimée  tout  au 
long ,  au  commencement  ou  à  la  fin  dudit  Ouvrage ,  foit  tenue  pour  duement 
lignifiée  :  ôc  qu'aux  copies  collationnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  Con- 
feillers-Secrétaires ,  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original.  Commandons  au  pre- 
mier notre  Huiffier  ou  Sergent  fur  ce  requis ,  de  faire  pour  l'éxécution  d'icelles , 
tous  aétes  requis  &  néccffaires  ,  fans  demander  autre  permiffion ,  ôc  nonobftanc 
clameur  de  Haro,  Charte  Normande,  ôc  Lettres  à  ce  contraires.  Carteleft  notre 
plaifir.  Donné  à  Verfailles ,  le  vingt-troifiéme  jour  du  mois  de  Septembre  , 
l'an  de  grâce  mil  fept  cens  cinquante-deux  ■>  ôc  de  notre  Régne  le  trente-huitième. 
Par  le  Roi  en  fon  Confcil.  Signé  S  A  I  N  S  ON. 

Je  reconnois  que  Meflleurs  Desaint  Se  Saillant  font  întércffés  dans  le  prçfent  Privi- 
lège pour  un  quarc.  M.  De  Nully  pour  un  quart  j  M.  Thiboust  pour  un  quart,  ne 
me  réfervant  qu'up  quarc  dans  ledit  Ouvrage.  A  Paris,  ce  J  Octobre  17  y*. 

G  ANE  AU. 

Regiftré  enfembU  la  Cejfion  ci-deffm  fur  le  Regîjîre  tret:(e  de  lu  Chatnhre  Royale  des  Libraires 
Imprimeurs  de  Paris ,  N.  ^9°.  fol.  51.  tonformément  aux  anciens  Reglemens  confirmés  far  celui  du 
«.  8  Février  17%     A  Paris ,  le  6  OBobre  1 7  f  i.  Signé  HERISSANT  ,  Adjoînç. 
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